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ASSEMBLES  NATIONÀLB. 

PRÉSIDENCE   DE  If.  DAUCHY. 

Séance  du  lundi  6  juin  1791,  au  matin  (1). 

La  séaace  est  ouverte  à  neuf  heures  du  ma- 
tin. 

H.  d'Andlrë,  ex-président^  ouvre  la  séance. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d*hier  qui  est  adoplé. 

M.  le  PréftidenC.  La  proclamation  du  scrutin 
d'hier  pour  la  nomination  du  président  présente 
une  diniculté  provenant  de  ce  que  le  quatrième 
bureau  n*a  pas  remis  son  résultat  partiel.  Je 
demande  à  cet  égard  les  ordres  de  l'Aseemblée. 

(L'Assemblée  décrète  que  cette  omission  ne 
peut  faire  obstacle  à  la  proclamation  du  scru- 
tin.) 

M.  le  Président.  En  conséquence,  M.  Dauchy 
ayant  obtenu  la  majorité  des  suffrages,  je  le  pro- 
clame président. 

M.  Danehy  prend  place  au  fauteuiK 

M.  Massien,  évêque  de  BeauvaiSy  au  nom  des 
comités  d* aliénation  et  de  mendicité,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  relatif  à 
Valténation  des  bâtiments  composant  V ancien  hôtel- 
Dieu  de  Bourg  (Ain).  Il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  au  mois  de  mai  17S0,  les  différents 
ordres,  compagnies  et  cor^  s  de  la  ville  de  Bourg, 
chef-lieu  du  département  de  l'Aio,  furent  convo- 
qués à  reflet  de  délibérer  4ur  leur  h()tt  l-Oieu, 
situé  dans  un  lieu  malsain,  au  centre  môme  de 
la  ville»  et  dont  les  bâtiments  extrêmement  vieux 
devaient  exiger  prochainement  une  reconstruction 
générale. 

L'Assemblée,  après  avoir  reconnu  la  nécessité 

(1)  Cette  Maoea  est  incompliit.  an  Monitewr, 
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de  le  reconstruire  et  de  le  transférer  sur  un  ter- 
rain plus  convenable;  après  8*ôtre  assurée  en  même 
temps  qu'une  somme  de  304,028  livres,  résultant 
d'anciennes  é/)argne8,  était  destinée  aux  frais  de 

natta     anfi^AnmoA      a^    <wi«a     Ia     .m^^..:^^     •  — .^_: « 


—««.  ^,  désigna 

placement  où  elle  se  ferait. 

L'ouvrage  fut  donc  commencé  dès  1781  et  a 
été  continué  jusqu'en  1787  avec  les  fonds  mis  en 
réserve. 

Alors  les  fonds  étaient  épuisés,  et  la  dépense 

?4^  P^.^ïi^U^i''®  P^"^  '^ûir  l'édifice  était  un  ob- 
jet de  168,000  hvres. 

Dans  cette  circonstance,  les  administrateurs 
de  rhôtel-Dieu  de  Bourg  sollicitèrent  et  obtinrent 
un  arrêt  du  conseil  du  roi,  par  lequel  ils  furent 

autorisés  à  emprunter  unesomme  de  100,000  livres 
en  rentes  constituées,  et  à  affecter  à  la  sûreté  de 
cet  emprunt  et  au  remboursement  des  capitaux, 
le  prix  qui  proviendrait  de  la  vente  des  bâtiments 
de  l  ancien  liôpital,  et  du  sol  de  quelques  bois 
exploités,  qui  font  partie  des  domaines  de  cet 
étab  issement  :  l'arrêt  fixait  les  intérêts  de  la 
constitution  ainsi  que  le  mode  et  la  durée  des 
remboursements  et  les  formes  à  suivre  dans  la 
vente  des  objets  servant  d'hypothèque  aux  som- 
mes empruntées. 

L'emprunt  a  donc  été  ouvert,  et  le  nouvel  édi- 
fice conduit  à  son  entière  perfection  ;  mais  il  reste 
encore  à  payer  quelques  sommes  dues  aux  ou- 
vriers, et  opérer  l'extinction  totale  de  la  dette  de 
100,000  livres;  l'un  et  l'autre  sont  impossibles, 
81  les  administrateurs  de  rhôtel-Dieu  ne  sont  au- 
torisés à  faire  exécuter  l'ariôt  du  conseil  qui  per- 
met la  vente  des  bâtiments  de  l'ancien  établisse- 
ment et  du  sol  des  bois  indiqués  par  le  même 
arrêt. 

Eu  conséouence,  le  bureau  d'administration 
duJit  hêtei-ûieu,  dans  une  séaace  du  13  janvier 
dernier,  a  arrêté  qu'il  était  indispensable  de  pré- 
senter une  adresse  à  l'Assemblée  nationale  pouf 
qu'il  lui  soit  permis  d'en  poursuivre  l'exécution, 
mais  que  préalablement  il  fallait  communiquée 
cette  môme  délibération  aux  corps  administratifs 
du  département  pour  avoir  leur  avis  sur  l'objet 
de  cette  adresse,  ce  qui  a  été  fait,  et  les  mêmes 
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c6rf>«,  dans  plusieurs  délibéralions  prises  à  ce 
sujet,  OUI  recoonu  la  oécessité  de  Taliéuation 

dont  il  s'agii.  .   ..    ^  .    ^         ^    #  .* 

Tels  sont  les  faits  relatifs  à  la  demande  faite 

Sar  les  recteurs  on  administrateurs  de  Thôtel- 
lieu  di'  la  ville  de  Bourg,  el  qae  vous  avez  ren- 
voyée à  vos  comités.  C'est  après  un  mûr  examen 
des  pièces,  et  après  les  preuve*  de  leur  vérité 
attestées  par  le  ministre  de  rintérieur,  qu'ils  ont 
pensé  que  vous  dûtes  ordonner  que  Tarrèt  du 
conseil  de  juillet  1787,  qui  permet  la  vente  des 
vieux  bâtiments  de  l'hôtel-Dieu  de  Bourg  et  du 
sol  de  quelques  bois  désignés  dans  ce  temps, 
aura  son  plein  et  entier  effet. 
Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  propo- 

sons  i 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  d'aliénation  et  de  mendicité,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  i«'. 

«  Les  administrateurs  de  Tbôtel-Dieu  de  Bourg 
sont  dès  à  présent  autorisés  à  mettre  à  exécution 
Tarrôt  du  conseil  de  1787,  qui  permet  l'aliénation 
des  bâtiments  composant  rancien  hôtel- Dieu,  et 
du  sol  des  bois  exploité."!,  situés  à  Lescberoux, 
Villemoutier  et  TAbergement,  en  observant  les 
lormalités  presi  rites  en  pareil  cas,  et  en  suite 
d*afticbes,  publications  et  enchères,  et  sous  les 
conditions  qui  paraîtront  les  plus  avantageuses 
au  bien  de  la  maison,  et  qui  leur  seront  prescrites 
Dar  le  directoire  du  département. 

Art.  2. 

«  Les  sommes  qui  proviendront  desdites  ventes 
seront  versées  dans  la  caisse  du  receveur  de  Yhô- 
pital,  pour  être  employées,  selon  le  vœu  de  l'ar- 
rêt du  conseil,  au  payement  des  dettes  résultant 
de  la  nouvelle  construction. 

Arl.  13. 

«  Le  bureau  d'administration  de  l'hôpital  jus- 
tifiera chaque  année,  ù  la  municipalité,  au  direc- 
toire du  district  ée  Bourg  et  au  directoire  du 
département»  de  l'emploi  ainsi  fait  des  deniers 
de  cette  vente.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Ei^elere,  au  nom  du  comité  deê  anignats, 
fait  un  rapport  sur  la  fabrication  du  papier  des- 
tiné à  la  confection  de$  assignats  ;  il  s\xprime 

Les  différents  bruits  qui  sont  répandus  sur 
la  cherté  du  papier  des  arsignais  engagent  vos 
commissaires  à  vous  rendre  compte  des  divers 
prix  des  fabncants,  et  à  vous  demander  vos 
ordres  sur  cet  objet. 

Il  résulte  des  conférences  que  vos  commis- 
saires ont  eues  avec  M"«  La  Garde  et  ÎW.  Didot, 
que  M"»  La  Garde  veut  vendre  son  papier  50 livres 
la  ram»»,  tandis  que  M.  Didot  le  donne  À  30  livres. 
L(S  commissaires  ont  eu  beau  représenter  à 
M^  Lagarde  que  l'extrême  différence  oui  existe 
entre  ces  deux  prix  forcerait  rAssemblée  natio- 
nale à  prendre  un  parti  à  cet  égard,  elle  n'a 
point  voulu  changer  de  résolution.  D'après  cela, 
vos  commisi'aires  vous  demandent  de  les  auto- 
riser à  contracter  un  nouveau  marché  avec 
M.  Didot. 

n  y  a  encore  une  autre  disposition  dans  le 
décret  que  je  vous  présente.  Vous  avez  décrété 
que  le  papier  serait  porté  aux  archives  et  de  là  à 
rimprimerie.  Gomme  cela  cause  de  l'embarras, 
votre  comité  vous  deman^  que  vous  décrétiei 


que  le  papier  sera  porté  tout  de  suite  à  l'impri- 
merie. C'est  d'après  ces  différentes  dispositions 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  décret 
suivartt  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  assignats,  déerète  qu'elle  autorise  ses 
commissaires  à  passer  un  nouveau  marché  avec 
le  sieur  Didot  pour  la  fabrication  du  papier  des 
assignats  «te  50  livres  et  de  5  livres  qui  pourront 
être  décrétés  en  vertu  du  décret  du  17  mai  der- 
ni  r,  et  de  suite  pour  les  nouvelles  émissions 
qui  pourraient  être  ordonnées. 

«  Le  papier  des  assignats  de  5  livres  sera  porté 
directement  à  l'imprimerie. 

«  Un  commissaire  du  roi  ou  de  l'Assemblée 
nationale  dressera  le  procès-verbal  du  nombre  et 
du  poids  des  rames  arrivées,  et  tiendra  note  de 
celui  des  deux  qui  nese  sera  pas  trouvé  conforme 
à  ce  qui  sera  indiqué.  » 

M.  Bonehe.  Il  s'agit  de  décider  entre  deux 
choses,  entre  un  danger  dont  les  suites  sont  in- 
calculables, ou  une  économie  que  l'on  vous  pro- 
pose. L'économie  que  Ton  vous  propose  est  si 
frappante  que  vous  devez  naturellement  la  sus- 
pecter :  c'est  une  économie  de  20  livres  par  rame. 
Si  c'était  une  économie  de  5  livres,  cela  ne  serait 
pas  étonnant  :  on  pourrait  croire  qu'elle  peut 
avoir  litu  sans  grande  perte  pour  l'avenir;  mais 
20  livres  sur  50  c'est  une  économie  qui  se  pré- 
sente avec  des  soupçons. 

On  vous  propose  M.  Didot  oncle,  et  il  n'a  rien 
fait.  La  dame  La  Garde  &  tontes  ses  formes  prê- 
tes ;  elle  vous  a  donné  les  preuves  les  plus  au- 
thentiques de  son  exactitude,  de  sa  tîdélitév  de 
la  bonté,  de  la  blancheur  de  son  papier;  em  a 
même  été  au  delà  de  vos  espérances;  et  je  ne 
veux,  pour  faire  l'éloge  de  sa  fabrication,  que 
le  rapport,  qui  vient  d'être  fait  sur  elle.  Le  sieur 
Jouanot,  À  120  lieues  d'ici,  demande  45  livres 
par  rame;  le  sieur  Didot,  à  6  lieues  d^l,  de- 
mande 30  livres  par  rame  :  je  ne  vois  pa»  d\yû 
vient  cette  triple  différence. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  la  fouiiiiture  soit 
conservée  à  ll~  La  Garde,  naree  que  certainement 
le  sieur  Didot  est  hors  d'état  de  faire  cette  four- 
niture. 


M.€^MBB«.  Je  réclame  l'exécution  pore  et  simple 
du  décret  du  17  maÂ,  et  je  prie  Messieurs  du  ee« 
mité  des  assignats  de  vouloir  bien  faire  en  aorte 
que  le  papier  pour  les  assignats  de  5  livres  soit 
remis  à  Paris  le  15  juin  au  plue  tard. 

M.  GanlUer-Blaosat.  Il  serait  A  désirer 
que  les  mêmes  personnes  ne  fussent  nas  char- 
gées de  la  fabrication  du  papier  et  de  l'impres- 
sion ;  on  diminuerait  par  laies  moyens  de  falsi- 
iier  les  assignats. 

Un  membre  :  Les  fabricateurs  de  faux  assignats 
ont  toujours  échoué  dans  la  fabrication  du  pa- 
pier. 

(L'Assemblée^  consultée,  accorde  la  priorité  & 
la  motion  de  M.  Bouche.) 

Bn  conséquence,  cette  motion  est  mise  aux 
voix  daQ/>  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  dame 
La  GarJe  continuera  d'être  chargée  de  la  fabrica* 
tion  du  papier  pour  assignats  décrétés  le  17  mai 
dernier.  » 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

H.  d'AIHy.  Il  est  important  de  ne  rien  retran- 
cher des  diverses  préeautions  de  edtreté  que  vous 


iAsAemblée  Mtioaate.|         AKGHIVfiS  PAALfiMENTAïaÊS.         {6  juin  1791.] 


l^ei  prescrites  dane  vos  précédents  décrets.  Je 
dtfBaadft  doDC  la  questioft  préalable  sur  le  reste 
des  dispositions  qiui  vous  ODt  été  soamises  par 
YoUr«  «omitéi 


H.  liefAero,  rappo$fteur.  h  retire  le  resta  du 
protêt  de  décret 
(|«'Asâettblée  passe  L  Tordre  du  jour.) 

U.  de  Cera/»a^  aii  nom  du  comité  des 
finances.  Messieurs^  eo  exécuiioo  du  décret  de 
samedi  dernier  (1),  votre  comité  de.^  finances 
s'est  occupô  de  la  question  de  savoir  par  qui  et 
comment  serait  exercées  la  surveillance  de  la  fUbri- 
eaiion  des  assignais  de  5  livres.  Nous  avons  repré- 
senté à  M.  Lecûuteulx  que  la  confiance  publique 
pou/rait  biea  être  altérée,  §1  Von  nommtiit  un 
commissaire  à  sa  place;  en  conséquence,  nous 
i*avuns  engagé  &  vouiloir  bien  continuer  ses  fonc- 
tions. Ces  motifs  l'ont  décidé  et  il  a  consenti  à 
continuer  d'être  cliurgé  de  cette  opération,  du 
moment  où  les  assignats  lui  seraient  remis  par 
Tiui  primeur. 

Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  vous  fournir  Véiat 
que  vous  avez  demandé  relativement  aux  agents 
ainsi  que  les  dispositions  concernant  remplace- 
ment nécessaire  pour  exécuter  cette  fabrication. 
M.  Lecouteuix  présentera  incessamment  à  TÀn- 
semblée  cet  état  et  ces  dispositions  :  sitôt  qu'ils 
TOUS  seront  parvenus,  nous  vous  rapporterons 
nos  vueâ  à  ret  égard. 

M.  Eie^rantf ,  au  nom  du  comité  eeelésiastiquê, 
présente  un  i)rojet  de  décret  concernant  les  mat* 
sons  dé  retraite  à  désigner  aux  ci-devant  religieux 
du  département  du  ^s^de-Caiais^  qui  votsaront 
continuer  la  via  commune. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L  Assemblée  natronale^  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  ecclésiastique  con* 
cernant  les  maisons  do  retraite  à  design  r  aux 
ci-devant  reiigieux  du  département  du  Pasrde- 
Calais,qui  voudront  continuer  la  vie  en  commun, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«  Des  commuttuntés  qui,  dans  le  déoarlemeat 
dtt  Pas^de^lahis,  sont  actuellement  haoitées  par 
des  ci-devant  religieux,  il  oe  sera  conservé  que 
celles  qui  suivent,  pour  servir  de  retraite  à  ceux 
qui  voudront  vivre  en  commun. 

Art.  2. 

<r  La  ci-devant  abbavB  de  Saint- Wast  aux  eî- 
devant  t)énédic.tins  de  Saint-Wast  et  prévôtés  en 
dépendant,  à  i'exceptioti  de  celles  sur  lesquelles 
il  a  été  déjà  stJtué,  Biangi^i,  Sumers,  Anchy,  et 
aux  ci-devant  chanoines  réguliers  d'Arrouaise, 
d*lSaucourt  et  de  Saint-Audré^-lès-AIre. 

Art.  3. 

€  Laci-devantcommunautéd'Arrouaiseaux  ci- 
devant  bénédictins  de  Saint-Bertin,  aux  ci-devant 
chanoines  réguliers  dUenio-Lietard,  Ruissauville 
et  KareuH. 

Art.  4. 

«  La  cî-devant  communauté  de  Choques,  aux 
ci-devant  chanoines  réguliers  de  Choques,  aux 
ii-devant  trinitaires  d^Arras»  aux  ci-devant  Déné* 
diclins  de  Ham,  Saint-George j,  Evhi,  les  ci-de- 
vant chanoines  réguliers  de  Saint-Augustin  d*Au- 
bjgny,  Rebreave,  le  Per^y  et  dépendances»  les  ci- 

(i)  Voy.  tés»)»  da  4  juîb  1791»  t.  XXVI,  p.  792. 


devant  prômontrés  de  Saint-André-aux-Bois,  et 
Les  ci-devant  beruardins  de  Touvilliers. 

Art,  5. 

«  La  ci-devant  abbaye  de  Saint-Btoi»  aux  tit» 
devant  chanoines  réguliers  de  Saint-Bloi,  aux  t^ 
devant  j)r6montrés  deDomartin,  Licque?»  Sainte 
Auffusun,  aux  ci-devanl  bernardins  de  Cercamp 
et  Clalrmarais. 

Art.  6. 

«  La  ci-devant  chartnuse  de  la  Boulellerie  aui 
ci-devant  chartreux  de  Go8naLy,Sainte-Aldegoiide, 
Neuville,  la  Boutellerie,  et  aux  ci-devant  dur- 
treux  (le  Douai  et  de  Valenclennes,  départeraenl 
du  Nord,  auxquels  ladite  maison  a  déjà  été  désî» 
gnée. 

Art.  7. 

«  Le  couvent  des  ci-devant  récollets  de  fiapaonie 
aux  ci-devant  récoliets  de  Bapaume,  d'Arrae  et 
de  Pternet. 

Art.  8. 

«  Le  couvent  de?  ci-devant  récollets  de  Letui'â 
ceux  de  Lens»  Béttone  et  Reuii. 

Art..  9. 

«  Le  eouvent  des  ci*devant  récoliets  d'Hesdln 
aux  ci-devant  récollets  d'Henlin^  aux  ct-devani 
capucins  do  Saiot-Onier,  Bouiogtiev  Béihune,  du 
Biei,  et  aux  ci-devant  cor  ieilera  de  Boulogne» 

Art.  10. 

c  Le  couvent  des  ci-dftvaot  récolk'trf  de  Saint* 
Orner  à  ceux  de  Saint-Omer,  dit  Valentia,  et  aux 
ci-devttut  capucins  d'Aire. 

Art.  tl. 

•  Le  couvent  des  ci-devant  capucins  de  Bé- 
thune,  aux  ci-devanl  capucins  d'Arras,  et  aux 
ci-devant  dominicains  d'Arras  et  de  Saint-Omer. 

Arr.  12. 

<  Le  couvent  des  ci-devant  carmes  de  Saintr 
Orner,  aux  ci-devant  cariues  de  Saint-Oiuer,  car- 
mes cbuussé.-)  d'Arnas».  el  aux  ci-devant  carmes 
de  SaîQL-PoL 

Art.  13. 

•  Le  couvent  des  ci-devant  carmes  d'Ardies, 
aux  ci-devant  carmes  d'Ardres,  de  BernicaL  de 
Montreuil,  ci->viefant  carmes  déchaussés  d'Arras 
et  ci-devant  capucins  de  Calais.  ' 

Art.  14, 

«  Les  ci-devant  religieux  qui  habitent  les  mai- 
sons non  conservées  par  le  présent  décret»  se- 
ront tenus  de  iesévacuer  dans  le  délai  de  t5  jours, 
à  compter  de  celui  de  la  notification  qui  leur  en 
sera,  faiie^,  à  peine  de  privation  absolue  de  leur 
Uailement»  sans  que  ladite  privation  puisse  être 
réputée  comminatuire*  n 

M.  L'abbé  JBreavart«  Messieurs,  je  na  puis 
m'empôciier  de  vous  marquer  la  surprise  que 
m'a  causée  la  leeiuie  du  projet  de  décret  que 
vous  venea  d'entendre.  Car  ce  projet  ne  ressem- 
ble en  rien  i  celui  que  le  directoire  du  départe- 
ment du  Paa-de-Galais  a  envoyé  à  votre  comité 
et  gue  bien  des  gjsns  peuvent  connaître,  parce 
qu'il  est  imiTimé. 

Pour  l'exécution  de  vos  décrets  par  rapport  à 
la  réunion  des  maisons  religieuset  de  son  dépar- 
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tompnt  le  directoire  d,  comme  il  le  devait,  con- 
mulïeB  loSs.  Il  a  pris  l'avis  des  districts.;  il  a 
Sw  Kperls  dins  les  différentes  maisons 
SSJ?  examiner  celles  qui  sont  les  plus  solides, 
Cdus  commodes,  les  plus  saines  ;  pour  savoir 
f  nombre  de  religieux  qu'elles  peuvent  contenir, 
ïa"  cômbi?'  en<5re  l'esprit  de  vos  d^rste  avec 
l'niiiitA  Dubliaue  et  en  même  terni  s  avec  les 
éSs  etTs  feïttmenis  d'humanité  qui.sont  dus 
ffî  vit  i  lards,  à  des  infirm-  s,  à  des  citoyens  à 
îd  on  ne  peut  reprocher  que  leur  attachement 
aux  devoirs  de  leur  état.  ^  ^  .  • 

lA  directoire  du  déparlement  du  Pas-de^alais 
a  dSnc  faU  tout  ce  qu'il  devait  pour  vous  en- 
•oTer  un  olan  de  réunion  prudent  et  sage.  Le- 
Œ5i  que  fait  voire  comité  ecclésiastique? 
iîSsavoi?  aucun  égard  à  un  prolet  que  l'on  peut 
reBardIr  comme  le  vœu  de  loutle  drénarlement 
iflous  orfeenie  un  plan  loul  de  sa.  façon  où  il 
ioM  propMe  de  marier  des  bénédictins  avec  des 
K?dins.  avec  des  augustins,  en  un  mot  tous 
iM  ordres  ensemble;  il  veut  vous  les  faire  en- 
Sser  îêle-mêle  dais  un  très  petit  nombre  de 

maisons.  . .  ., 

Vous  sentiz.  Messieurs,  combien  un  pareil 
déSera"  propre  à  diminuer  l'atiauhement  à 
la  G  nsiita  OD.  dans  des  provinces  intér«»san  es 
Â  nue  tout  vous  engage  à  ménager  .lans  les  cir- 
Sn^stanSs  aciue  les.  les  religfeux  très  nom- 
bîSSx  dans  les  provinces  du  nord,  y  ont  tous 
dM  narents.  des  amis,  des  connaissance?.  De 
SlIeTmpolillque  ne  serait-il  donc  pas  de  les 
2hagr1neWe  les  mole- ter  et  de  les  vexer,  comme 
vous  le  propose  vore  comité  ?  . 

Je  couclus  à  ce  que  le  projet  du  <  irectoire  du 
déDartement  du  Pas^ieCalais  soit  lu  e  adopté, 
sauf  Se  les  amendenienis  convenables. 

M  d-B»t«>i'««>-  ^'^  *=°™*'*  ecclésiastique 
serai)  "avoir  pris  plaisir  à  exécuter  le  pot- 
?ourrl  de  la  tenlaiiou  de  Saint-Anloine,  où  l'au- 
îeur  nous  mo..ire  les  diables  jaunes,  verts,  gris 
et  bleus  mêlés  ensimble,  en  raseemblani  dans 
un  mime  hT-u  les  religieux  de  tous  les  ordres. 
La  t^Ssse  Pate™elle  do°t  le  comi  é  «t  Ç^^ 
ira  f  rtiip  ses  œuvres  est  en  opposition  avec  ceiie 
du  dfrectol  e?pour  les  re  mieux  qui  se  trouvent 
danrfe  &temeot;  et  Pon  pourrait  dire  au 
comUé: Messieurs  les  démo.is,  lâssezoïoi  doncl 

Jp  demande  dès  lors  que  le  pnjet  du  comité  ec- 
Mla\u^S^:9  ^^^^^  à  un  nouvel  examen 

lAulcSml  à  l'avis  du  directoire  du  déi^ar  e- 
ment  du  Pas-dt^alais,  et  pour  que  les  dépuK^s 
du  dépa.temei.t  soient  appelés  à  donner  leur 
avis  à  cet  (^gard.  . 

Au  surnlup,  et  au  cas  où  le  renvoi  que  je  de- 
ma^dl  ne  serait  pas  ordonné,  Je  propose  que, 
Snforniément  au  vœu  du  directoire  du  départe- 
mPn?  PailMve  d'Arrouaise,  dans  le  disti ict  de 
Kit  BO?t%onsm  fait  les  plus 

grwides  charités  dans  ce  district. 

M  Lecrand,  rapporteur.  Je  m'oppose  au  ren- 
voi nro^o^par  ropmaot  ;  les  comités  ne  sont  pas 
dans^  rusage^le  fa\re  sonner  la  trompette  pour 
Sertir  .es^députés  qu'on  s'occupe  de  telle  affaire 
nui  les  concene.  Cependant,  dans  le  cas  actuel. 
?iïdl5u^érduPa8-de  Calais  ont  été  entendus  et 
kl  bases  du  projet  ont  été  convenues  avec  eux. 

M.âe  MoBtf  asltt  a|  puie  la  demande  du  ren- 
voi. 


M.  Treilhard.  Il  faut  donc  dévoiler  les  rnsea 
abbatiales.  Apprenez,  Messieurp,  que  les  abbé*, 
les  procureurs,  et  les  prieurs  de  communautés 

3 ni  sont  les  plus  despotes  de  tous  les  hommes, 
étrstent  les  réunions  qui  doivent  leur  ôer  leur 
prééminence.  Ils  ont  fait  jouer  dans  le  dépurteraeiit 
du  Pas-de-Calais  tous  les  ressorts  qui  étaient  en 
leur  pouvoir  pour  s'insinuer  auprès  des  adminis- 
trateur^; de  ce  département.  Ils  en  ont  obtenu  un 
projet  de  conservation  de  22  maisons  pour  un 
seul  département. 

Eh  bien  I  moi,  Messieurs,  JR  soutiens  aue  pour 
800  moines  qu'il  y  a  dans  ce  département  et  dont 
400,  au  moins,  préféreront  la  vie  libre  à  la  vie 
monastique,  que  pour  tous  ces  moines,  dis-je, 
les  8  maisons  très  vastes  et  très  commodes  que  le 
comité  réserve  seront  plus  que  suffisante?,  et  si 
on  nous  pousse  trop  loin,  nous  vous  proposerons 
une  autre  disposition  dont  il  ne  sera  pas  difhcile 
de  vous  montrer  la  justice  :  nous  demanderoTjS 
que  les  maisons  à  conserver  soient  toutes  choi- 
sies hors  des  villes;  celte  mesure  pourrait  rom- 
pre bien  des  projets  et- beaucoup  de  liaisons.  Que 
l'on  cesse  donc  «le  combattre  le  projet  du  comité 
ou  sinon  je  fais  la  mot  on. 

(L'Assemblée,  consultée,  dé.*rèle,  après  une 
épreuve  déclarée  douteuse,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  le  renvoi  du  projet  au  co  iiiié). 

M.  d^Estoarmel.  J'insiste  pour  que  l'Assem- 
blée adopte  l'amendement  que  je  lui  ai  fait  et 
teu'iant  à  ce  que  l'abbaye  d'Arrouaise,  au  district 
de  Bapaume,  soit  conservée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n  y  a  pas 
lieu  à  (iélibérer  sur  l'amendement  et  adopte  eans 
modification  le  projet  du  comité.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
Code  pénal  (1). 

M.  Le  Pelletier  de  Satnt-Fargeaa,  rop- 
porteur.  Vous  avez  décrété,  Missiturs,  dans  la 
séance  de  samedi  dernier,  quels  seraient  les  effets 
qui  réciteraient  de  chaque  espèce  de  condamna- 
tion ;  il  s'agit  actuellement  de  décréter  quelles 
seront  les  suites  de  la  déportation. 

Il  paraîtrait  que  les  effets  de  la  déportation, 
doivent  être  la  mort  civile;  car  le  coupable,  qui 
est  poité  hors  de  sa  patrie,  doit  en  être  éloigné 
pour  le  reste  de  ses  jours.  Cependan',  lorsque 
vous  déterminerez  le  règlement  qui  fix*  ra  l'état 
des  malfaiteurs  qui  auront  été  déportés,  il 
sera  possible  de  leur  accorder  quelque  adoucis- 
sement, une  sorte  d'existence,  à  raison  de  leur 
travail  et  lie  leur  bonne  conduite  dans  le  lieu  où 
i  s  doivent  èire  déportés. 

Voici  donc,  comme  complément  du  titre  sur  les 
eff  ts  des  condamnations,  l'article  que  le  comité 
vous  propose  de  décréter  en  ce  moment  : 

An.  8. 

«  Les  effets  résultant  de  la  déportation  seront 
déterminés  lors  du  règlement  qui  sera  lait  pour 
la  formation  de  l'établissement  destiné  à  recevoir 
les  malfaiteurs  qui  auront  été  déportés.»  (Adopté.) 

M.  lie  PelleUer  de  Saia(-Farge«a,  rappor- 
teur. Nous  passons,  Messieurs,  au  titre  relatif  à 
['influence  de  Vàge  des  condamnés  sur  la  nature  et 
la  durée  des  peines.  Voici  l'article  !•'  : 

Art.  !•'. 

«  Lorsqu'un  accusé  déclaré  coupable  par  le 


(i)  Voy.  iéance  du  4  juin  1791,  t.  XXVI,  p.  134. 
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,  uré,  aura  comoiia  le  crime  pour  lequel  11  est 
)oar8aivi|  avant  l'âge  de  16  ans  accomplis,  les 
,  ares  décideront,  dans  les  formes  ordinaires  de 
eur  délibératioD,  la  question  suivante  :  Le  cou- 
pable a-t-il  commis  le  crime  avec  ou  sans  discer- 
aemeni?  » 

M.  Oarat  aîné.  Cet  article  me  parait  absolu- 
ment im|K)88ibie;  car,  on  la  preuve  ré-^ultera  de 
rinstruction  du  procès,  ou  non.  Si  elle  en  ré- 
sulte, cette  bypotnèse  rentre  dans  les  hypothèses 
générales  où  les  jurés  auraient  à  décider  de  la 
moralité  de  Taction.  et  si  elle  est  excusable  ou 
non.  T  a-t-il  dans  raction  un  défaut  de  discer- 
nement? Ahirs  la  preuve  vous  l'abandonnerez 
aux  jurés.  Et  où  rechercheront-ils  la  preuve  du 
discernement?  Dans  l'âme  du  coupable  reconnu  : 
elle  est  fermée  à  leurs  yeux.  Quoi  de  plus  arbi- 
traire, quoi  de  moins  raisonnable.  Je  demande 
que  cet  article  soit  écarté  par  la  question  préa- 
lable. 

H.  Legrand.  Le  préopinant  oublie  absolu- 
ment que  finstitution  des  jurés  n'est  autre  chose 
qu'un  tribunal  de  conscience  ;  le  préopinant  veut 
toujours  oublier  qu*;  les  jurés  jugent,  non  par  la 
masse  calculée  des  preuves,  mais  par  leur  con- 
8cience>  si  Taccusé  est  coupable  ou  non  ;  le  pré- 
opinant veut  toujours  oublier  que  le  juré  peut 
dire  que  tel  coupable  est  excussible.  D'après  cela, 
il  y  a  parité  de  raison  à  ce  que,  dans  le  cas  pro- 
posé par  yot(e  article^  le  juré  décide  si  tel  cou- 
pable peut  être  excusé  par  le  défaut  de  discer- 
nement. 

M.  Li«  Pelletier  de  Salnt-Fargean,  rap- 
porteur.  C'est  de  l'ensemble  du  fait,  c'est  de  la 
manière  dont  l'enfant  se  défend,  que  les  jurés 
peuvent  vérilablement  répondreen  conscience  sur 
cette  guestion  :  L'accusé  a-t*il  ou  non  commis 
son  crime  avec  discernement? 

M.  MaleneC.  Vous  oubliez.  Messieurs,  que 
les  jurés  n*auront  de  renseignements,  sur  la 
moralité  de  l'action,  qu'au  moment  de  l'interro- 

fatoire.  Ainsi,  il  dépendra  de  la  volonté  ou  de 
àsiuce  d'un  jeune  homme  de  16  ans,  de  paraître 
dépourvu  de  discernement  ;  et  alors,  pour  peu 
gne  ses  conseils  Taident  à  jouer  le  rôle  drun 
imbécile  ou  d'un  homme  dépourvu  de  discerne- 
ment, les  jurés  seront  obligés  de  décîarer  sur 
leur  honneur.  Si,  cependant,  15  ans,  11  mois  et 
29  jours  avant  de  paraître  devant  les  jurés  il 
était,  dans  toute  la  force  du  terme,  un  très  mau- 
vais sujet,  je  ne  conçois  pas  que  vous  proposiez 
de  prononcer  son  absolution. 

Je  n'entenJs  pas  le  principe  d'après  lequel 
TOUS  proposez  un  tel  article;  je  demande  pour- 

ï 

de  .  , 

à  la  question  préalable  sur  l'article;  et  cepen- 
dant, je  trouverai  très  raisonnable  de  muditier 


les  peines,  en  raison  de  la  jeunesse  de  l'accusé. 
Votre  article  m'a  paru  trèj  moral,  j'e 


tentioo. 


'en  aime  Tin- 


M.  lie  Pelletier  de  Salnt-Faripeau,  rap-' 
porteur.  Il  me  semble  que  le  préopinant  n'a  pas 
saisi  la  rélaction  de  l'article.  Certainement  le 
comité  aurait  commis  une  grande  faute,  s'il  avait 
dit  que  les  jurés,  d'après  les  réponses  de  ren- 
iant, pourront  l'absoudre;  mais  il  a  dit  :  Les  ju- 
rés décideronti  non  pas  seulement  sur  les  ré- 


ponse.^ de  i'tnfant,  mais  sur  le  fait,  mais  sur  la 
procédure,  mais  sur  ce  que  diront  les  témoins, 
sur  la  manière  dont  lo  fait  s'est  passé,  si  l'enfant 
a  du  discernement  oui  ou  non. 

Voici  un  fait  dont  malheureuse  nent  j'ui  été 
juge.  Un  enfant  âgé  de  11  ans.  Ois  d'un  boucher, 
éiant  en  querelle  avec  sa  sœur,  elle  lui  donna  un 
soufnet  :  les  deux  enfants,  dans  ce  moment-là, 
étaient  sur  le  bord  d'un  ruisseau  à  garJer  un 
troupeau.  Le  jeune  homme  de  11  an.^  dissimule, 
quitte  sa  sœur  sans  apparence  de  dépit.  11  s'en 
va  à  la  boutique  de  son  père,  pr  nd  un  couteau 
de  boucher,  revient  trouver  sa  sœur  et  lui  dit  : 
«  Regarde  un  poisson  qui  passe  dans  l'eau,  b 
Dans  l'instant  ou  sa  sœur  se  baisse,  il  lui  enfonce 
dans  la  poitrine  le  couteau.  Il  retire  le  couteau. 
Jette  sa  sœur  la  tète  la  première  dans  l'eau,  avec 
le  plus  grand  sang-froii,  lave  son  couteau  et 
s'en  retourne  tranquillement  dans  la  maison  de 
son  père. 

11  est  certain  que  quand  bien  même  Fenfant 
aurait  joué  l'imnécillité  la  plus  marquée,  les 
témoins  qui  auraient  rendu  compte  aux  jurés  de 
ces  circonstances  atroces,  n'auraient  pas  pu  lais- 
ser de  doute  au  juré  sur  cette  triste  certitude 
que  l'enfant  avait  commis  avec  discernement  un 

grand  crime.  C'est  doue  dans  les  circonstances 
u  fait,  mais  non  piis  uniquement  dans  les  ré- 
ponses de  l'enfant  qu'il  faut  chercher  si  le  crime 
a  été  commis  avec  discernemeut. 

M.  Malouet.  Vous  avez  un  article  général  qui 
dit  :  «  Les  crimea  qui  doivent  être  excusés...  » 
Ainsi  celui  que  vous  proposez  est  inutile.  (Mur- 
mures.) J'insiste  sur  la  question  préalable. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  diMibérer 
sur  l'article  1*'  qui  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  Le  Pelletier  de  Salât -Fargean,  rap- 
porteur^  donne  lecture  des  articles  suivants  : 

Art.  2. 

«  Si  les  jurés  décident  que  le  coupable  a 
commis  le  crime  sans  discernement,  il  sera  ac- 
quitté du  crime;  mais  le  tribunal  criminel  pourra, 
suivant  les  cire  instances,  ordonner  que  le  cou- 
pable sera  rendu  à  ses  parents,  ou  qu'il  sera 
conduit  dans  une  maison  de  correction,  pour  y 
être  élevé  et  détenu  pendant  tel  nombre  d^années 
que  le  jugement  déterminera,  et  qui  toutefois 
ne  pourra  excé<ier  Tépoaue  &  la<iuelle  il  aura  at- 
teint rage  de  20  ans.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Si  les  jurés  décident  que  le  co  jpable  a  com- 
mis le  crime  avec  discernement,  il  sera  condamné; 
mais  à  raison  de  son  âge,  les  peines  suivaites 
seront  commuées. 

«  Si  le  coupable  a  encouru  la  peine  de  mort,  il 
sera  condamné  à  20  années  de  détention  dans 
une  maison  de  correction. 

«  S'il  a  encouru  les  peines  de  la  chaîne,  de  la 
réclusion  dans  la  maisjn  de  force,  de  la  gène  ou 
de  la  détention,  il  sera  condamné  à  être  enfermé 
dans  la  maison  de  correction  peu  iant  un  nombre 
d'années  égal  à  celui  pour  lequel  il  aurait  en- 
couru l'une  desdites  peines,  a  raison  du  cri.ue 
qij'il  a  commis.  »  (Adopté.) 

L^article  4  est  soumis  à  la  discussion. 

M.  Prieur.  Ne  croyez-vous  pas  qu'il  serait 
d'une  influence  très  morale,  d'un  exemple  très 
frappait  pour  les  entants  du  même  âge,  que 
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feobnt  criminel  fût  exposé  sur  la  place  pn- 
btiqoet  Alors  il  n'y  ^ra  pa?  de  père  do  famille 
ont  n*y  conduise  son  rnfant  qtti  a»ra  f2, 13  vX 
14  ans,  et  qui  ne  M  dise  :  *  Vo  s  cet  enftiQt  qui 
«  le  même  Af[e  que  toi,  il  s^est  mal  condnit,  il  u 
commis  un  crime  :  Tois  h  honte  qn'tl  subit.  «  Les 
tnftints  prendront  un  intérêt  très  pressant  à  ret 
todifidu  qui  ei^t  de  leur  âge,  et  je  crois  que  sous 
ce  point  de  vue  il  est  très  essentiel  que  l'exposi- 
tion ait  lieu  à  cause  de  Texécution  qui  est  le  but 
moral  de  vos  institutions,  le  n^en  fais  pa^  une 
motion  eipnsse,  mais  j^i  cru  devoir  tous  pré- 
f enter  ces  réflexions. 


II.  tarait  a^nê.  Je  me  rénnis  aux  réflexions 
de  M.  Prieur;  mais  j*observe  qu*on  «mploîeune 
expression  impropre.  Llndiridu  qi^i  n  aora  pas 
atteint  16  ans  est  qualifié  san^  cosse  d'enlkot. 
Un  individu  qui  est  entre  13  et  14  an^^  n't  st  pas 
un  enfant,  c'est  un  jeune  homme  ;  c'est  un  ci- 
toyen qui  peut  tester.  Rayci  donc  d*abord  cette 
qualification  d'enfant,  ou  généraliëez-la  moins. 
ParParlicleprécédetit  youb  avez  déridé,  sans  ba- 
lancer, que  le  parricide  même  de  14  ans,  avec 
discernement,  ne  subirait  point  la  peine  de  mort. 

A  gauche  :  Ah  !  ah  ! 

H.  Ctarat  afné.  Ouf,  Messieurs,  vous  raves  dé- 
crété pour  un  fratricide,  et  maintetiant  on  veut 
pousser  la  tendresse  humaine  jusqu'à  TexeinDtcr 
d'une  peiue  ignominieuse.  Votre  humanité,  Mes- 
sieurs, me  parait  une  barbarie  atroce. 

Jedemanoequelesenfat.ts  au-dessous  delGans, 
qui  subiront  lu  détention  de  20  ans,  soient  ex- 
posés aux  regards  du  public,  comme  ai  la  peine 
n*avait  pas  été  commuée. 

M,  I^  PeUellw  de  feUl-F«rm««,  rap- 
porié9Êr.  J'adopte  rauiendeiuent  relatif  à  1%  xpoai' 
lion.  Je  fais  seulement  une  ois 'rvation  :  je  de- 
mau'ie  en  quoi  consistera  Texposiiion  du  con- 
ëamaé. 


M.  Mjmgrmmà,  Vous  Pexposeres  comme  ayant 
mérité  la  peine  de  mort  ^  ften  étant  exclus  à  cause 
de  son  Age. 

H.  I^e  Pelleller  de  Salnl-Pargean,  rap- 
parieur.  Void  la  rédaction  de  rarilcie  : 

Art  4. 

«  Dans  les  cas  iiortés  en  Tarticle  précédent, 
le  condamné  ne  subira  pas  Texposiiion  aux  re- 
gards du  peuple,  sinon  lorsque  la  peine  de  mort 
aura  élé  commuJée  en  20  années  de  détention 
dans  une  maison  de  correction;  auquel  c^is, 
l'exposition  du  rondamné  aura  lieu  pendant 
6  heures  dans  les  formes  qui  sont  ci-dessus  pres- 
crius.  •  {Adopié.) 

Art.  5. 

•  Nul  ne  pondra  être  déporté  s'il  a  76  ans  ac- 
complis. •  [Adopié,) 

Art.  6. 

•  Dans  les  cas  <A  la  loi  prononce  Tune  des 
peines  de  la  chaîne^  de  la  ré<  lusion  U«ns  la  maison 
de  force,  de  la  géae  ou  de  ia  détention  pour  plus 
deSaos,  la  durée  de  la  peine  sera  réduite  à  Dans 
si  Taccttsé  trouvé  coupable  est  âgé  de  15  ans 
accomplis  ou  au-delà.  \,ÀdopU.) 

Art.  1. 
"  Tout  condamné  à  l'une  di^ites  peines,  qui 


I 


aura  atteint  l'Age  de  80  ans  accomplis,  asra  mis 
en  liberté  par  jugement  du  tribunal  orimîMlf 
rendu  sur  sa  re(|uéle,  s'il  a  subi  au  moins  5  an* 
nées  de  sa  pelae.  »  (idspSi) 

M.  lie  Pelletier  de  Saiot-Far^ean,  rap' 

porteur.  Nous  f^assouF,  Messieurs,  au  litre  re- 
latif à  Vespéeuiion  det  jttgetmemU  eomtre  um  mceusé 
emttumace;  il  cem  prend  les  deux  articles  sui- 
vants : 

ArU  1«. 

t  Lorsqu^uo  accusé  aura  été  condamné  i  Tune 
des  peines  établies  d-dessos,  il  sera  drèssi^,  sur 
la  place  publique  de  la  vide  où  le  juré  d*accu- 
fation  aura  été  convoqué,  un  poteau  auquel  on 
appliqi  era  un  écriteau  Indicatif  des  ooms  du 
condamné,  de  son  domicile,  de  sa  profession,  du 
crime  au'il  a  commis  et  du  jugement  rendu 
contre  lui.  • 

H.  Delavlgne.  Je  demande  que  rafflcbe  soit 
laite  sur  le  lieu  du  délit. 

M.  Eie  Pelletier  de  SalD(-F«r|^eaa,  rap^ 
portewr.  L'affîche  doit  iHre  faite  dans  te  lieu  de 
l'exécution. 

(L'article  1«^  est  adopté.) 

Art.  2, 

•  Cet  écriteau  restera  <expo6é  aux  yeux  du 
peuple  pendant  12  heures,  si  la  condsmnatiot 
emporte  la  peine  de  mort:  pendant  6  heures,  si 
la  condamnation  emporte  la  peine  de  la  chaîne, 
on  de  la  réclusion  dans  ta  maison  de  force;  pen- 
dant 4  heures,  si  la  oondamnation  emporte  In 
peine  de  la  gène;  pendant  2  heun«,  si  la  coii- 
oamnation  emporte  la  peine  de  l>a  détention,  de 
la  dégradation  civique  ou  du  carcan.  »  {Adopié,) 

M.  lie  Pelletier  de  Saint- Far geau,  rap^ 
porteur.  Ifoos  passons.  Messieurs,  à  là  deuxième 
partie  dfi  Code  pénale  eeneernani  VapplicoHon  des 
peines  aux  différente  crimes. 

Je  demande  à  ^As^ emblée  toute  son  attention 

{)our  un  objet  d'une  aussi  haule  importance,  -où 
a  rédaction  a  des  conséquences  aussi  étendues, 
puisqu'un  seul  mot  peutquelquefoÎH  coûter  ou  sau- 
ver la  vie  à  un  accusé.  Gomme  la  rédaction  de  ces 
articles  ('St,  je  le  répète,  de  la  plus  grande  impor- 
tance, lorsquMI  y  aura  des  objectious  faites,  ior»- 
qu'ily  aura  eu  des  amendements  proposée  et  accep- 
tés, comme  je  n'osrrai  pas  prendre  hur  mol  de 
rédiger  sur-le-champ  définitivement,  je  proposerai 
à  rAssi'mbIée,lursqi<erarticleaura  ébé  contHstôet 
que  les  changements  auront  été  adoptés,  de  ren- 
voyer toujours  au  lendemain  la  rédaction  défi- 
nitive, afin  qu'on  puisse  avoir  24  heures  pour 
peeer  les  termes  de  cette  rédaction. 

M.  SeDtets.  Je  demande  la  parole  sur  TorJre 
de  la  discussion.  Avant  u'ouvrir  la  discussion  des 
titres  ({Ut  vous  sont  présentés,  j'obst^rve  qu*il  est 
de  très  (grands  crimes  dont  le  comité  dans  son 
projet  ne  fait  nullement  mention  ;  cependant  les 
dispositions  qui  les  co::c<Tneot  devraient  servir 
de  frontispice  à  cette  partis  du  Codn  pénal.  Je 
veux  parler  de  certains  crimes  oonire  U  religlo»« 
li'squels  peuvent  compromettre  essentiellement 
l'ordre  public. 

D'abord  il  me  parais  que  ce  sersit  être  très 
criminel  qn**  do  professer  puMiquemfBt  des  prlo» 
cipes  contraires  k  f^xiitesce  de  Dieu.  U  n'est 
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puisque  vous  vous  occupei  de  U  matère  des  eri- 
mes^  que  la  convictioQ  de  lu  présence  'i*uxi  pa* 
ceil  jo^e  est  le  moyen  le  flussùr  de  pi^veuir  les 
crimes  soit  «ecrets,  «oit  publics. 

Secondefneiit,  la  morale  de  vos  lois  prend  Fa 
source  dans  la  morale chréileune, dans  là  morale 
réTélée.  (Jnterrupiiom,)  Aîusi  i  eloMàserait  djifno 
de  grands  chàiineat^^q^i  vaudrait  ébranJerce  le 
base  p  écieiisc  et  respectable  :  il  aitaquerait,  à  la 
fois^  vos  mœurs,  vos  lols^  votre  Gunsûiuiioi);  tel 
serait  celui  qui  professerait  publiquemeot  le 
déisme. 

Plusieun  membres  :  L'atbéismel 

M.  Sentets.  On  m'observe  que  ce  do«t  je 
parle  est  de  l'athéisme.  Je  répouds  que  ce  qui 
était  l'objet  de  ma  première  observation  -éiait 
ratbéisme,  et  que  ce  qui  est  l'objet  de  la  se- 
conde, c'est  !<'  déisme. 

Je  passe  à  une  troisième  observation.  Vous  avez 
déclaré  ({me  nul  ne  pourrait  être  iaqu:été  pour 
ses  opinions  religieuses  ;  muis  vous  avez  subor- 
donne cette  faculté  au  maintien  de  Tordre  public. 
Ce  serait  donc  être  bien  coupable  que  de  .prêcher, 
sous  le  prétexte  imposant  de  religion,  des  dog- 
mes qui  commanderaient  des  actions  déclarées  des 
crimes  par  vos  lois,  de  professer,  par  exemple, 
des  dogmes  (|uî  ordonneraient  des  sacrihces 
de  sang  humain.  {Hurmureê.) 

Plusieun  membres  :  A  i*ordre  du  joorl 

H.  Chrifllin.  Il  faut  décréter  les  articles  du 
comité  et  après  cela  on  proposera  si  Ton  veut  des 
articles  addiiionneis. 

IL  Sentels  J'ai  choisi  peut^tre  là  un  exemple 
indiscret  ei  qui  seraât  contraire  à  votre  Gonstiiu* 
tioQ. 

D'après  ces  réflexions,  qui  seraient  suscepli- 
bles  d'un  très  grand  développement,  je  propose 
Tarticie  suivant  pour  être  mis  en  léte  de  la  sec- 
tion du  Gode  pénal  qui  vous  est  présentée  : 

«  Ceux  qui  professeront  publiquement  l'a- 
théisme, ,même  le  déisme,  ou  qui  prêcheront  pu- 
bliquement des  dogmes  qui  commanderaient  des 
actions  réputées  crimes  par  les  lois  de  l*Btat, 
seront  punis  de  mort.  • 

M.  Prieur,  ironiquement.  Oui,  pour  la  pre- 
mière fois. 

M.  Bri^le-BcaanMls.  Les  questions  jue 
Ton  vient  de  soulever  sont  de  la  plus  haute  im- 
portance. Lamaji  sté,  la  dijgniié  du  sujet  rie  nous 
Siermeitent  i  as  de  les  traiter  sans  l.i  plus  pro- 
bnde  réflexion.  Je  demande  donc  le  renvoi  au 
comité  et  que  l'on  passe  à  Tordre  du  jour. 

(L'Â^semltlée,  consultée,  nnvuie  au  comité  la 
motion  de  M.  aentetz  et  (lasse  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  E«e  Pelletier  de  Saiot-Fargean,  rappar- 
iewr.  Le  titre  premier  de  la  seconde  partie  du 
Gode  pénal  a  trait  aux  crimes  et  attentats  contre 
la  chose  publique;  nous  allons  examiner  la  pre- 
mière sectioQ  de  ce  titre,  relative  aux  crimes  con- 
tre la  sûreté  extérieure  de  l'Etat.  Voici  les  deux 
premiers  articles  : 

c  Art.  1«'.  Toutes  machinations  et  intelligences 
politiques  avec  les  puissances  étrangères,  ou  avec 


leurs  ageals,  pour  les  engager  ft  oea0ettf&  ies 

hostilités  ou  pour  lenr  indiquer  les  moyens  d'en<» 
treprendre  la  guerre  contre  la  France  avec  avan- 
tage, seront  punies  de  la  peine  du  catîiet  pwdint 
12  ans,  dans  le  cas  ou  J^sdites  machioatioas 
et  intelligences  n'auront  été  s  ai  vies  d^aucune 
hostilité. 

«  Art.  2.  Si  les  manœuvres  mentionnées  en 
I  l'article  précédent  sont  suivies  de  quelques  bos- 
tUitéfi,  ou  si  elles  sont  liées  à  une  conspiration 
formée  dans  rintt^rieur  du  royaume,  elles  seront 
punies  de  la  peine  de  24  années  de  cachot.  » 

M.  d'Aodré.  11  faut  la  peine  de  mort  dans  les 
deaz  cas. 

M.  Malouel.  Padopte  les  deux  articles  qui 
viennent  de  vous  être  lus  par  M.  le  rapportear. 
mais  je  demande  à  présenter  une  observation  a 
l'Assemblée. 

Les  deux  articles  qui  vous  sont  s^onmis  sont 
précédé:)  dans  le  projet  du  comité  d*one  dispo- 
sition ainsi  conçue  : 

«  Lor'squ'un  Prnoçaîs,  chef  de  parti,  à  la  tête 
de  troupes  étrangères,  ou  à  la  tête'  de  citoyens 
révoltés,  aura  exercé  des  hostilités  contre  la 
France,  après  qu'un  décret  du  Corps  léf^istatif 
l'aura  déclaré  ennemi  public,  chacun  aura  le 
droit  de  lui  ôter  la  vie  ;  s*il  est  arrêté  vivant,  il 
sera  condamné  à  être  pendu.  » 

Je  demande  à  M.  le  rapporteur  s'il  est  dans  \^fk* 
tention  de  proposer  cet  article. 

M.  lie  Pelletier  da  Saint-Farigaan,  rof^ 
porteur.  Non,  Monsieur. 

U.  Malaoai.  A  la  bonne  heure,  car  je  bm 
proposais  de  parler  contre  le  droit  attribué  4 
chacun  d'ôter  ta  vie  à  un  homme.  Dans  les  tir-» 
constances  où  nous  sommes,  chacun  s'arroge  le 
droit  déjuger  si  un  homfme  est  erimioel.  Je  dis 
que  je  ne  conçois  pas  comment  le  comité  de  Cons- 
titution a  osé  publia  r  un  article  comme  celui  qui 
est  dans  le  projet  imprimé;  je  demande  que  TAs- 
semblée  ordonne  expressément  la  radiation  de 
cet  article-là.  C'est  certainement  un  très  ^rand 
crime  que  celui  de  porter  les  armes  contre  sa 
pairie  :  celui-là  est  di^ne  de  mort  ;  mais,  dans 
les  circonstances  actuelles,  lorsque  nous  enten- 
dons journellement  crier  dans  les  rues,  exciter 
aux  massacres....  {Murmures  à  gauche»} 

M.  Lie  PelleUer  de  Salat-Pargaa»,  rap- 
porteur.  Je  réponds  à  ce  que  dit  le  préopinant, 
que  le  comité  a  été  bien  éloig»té  d'insinuer  ces 
principei^  au  peuple,  le  druit  d'exercer,  sous 
rautorité  de  la  loi,  ce  droit  suprême  de  vie  et  de 
mort,  puisqu'il  ne  vous  propose  pas  de  le  décré- 
ter. Mais  au  moment  où  on  Ta  imprimé,  il  y  a 
joint  ce  correctif  :  contre  un  chef  de  parti  déelaré 
rebelle  par  un  décret  formel  du  Corps  législatif. 

M.  Malouet.  Eh  bien  !  Monsieur,  eh  bien  ! 
{Bruit.)  comment  n'avt*z-vous  pas  rougi  de  pu- 
blier une  pareille  prop*  sition  dans  un  temps  où 
les  dissentiments  d'opinions  politiqDOs  l'on  mis- 
sent à  des  scélérats  le  prétext*  de  dénoncer  tel 
ou  tel  hummc  du  peuple  comme  ennemi  de  la  pa- 
trie, comme  cht-f  d'un  parti  ?  {Èlurmures. — ATor- 
dre  du  jour  i).,.  Gomment  oser,  après  cela,  pro- 
poser un  tel  article?  C'est  aiioce  l 

Prieur.  Monsieur  le  président.  •• 
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H.  Iial#«ef.  Hier  encore,  dans  ces  murs, 
on  criait.  •• 

IC  Prievr.  Ce  n^est  pas  par  des  déclamaiions 
que  nous  aopellerons  le  respiect  dû  à  la  loi  ;  j'ob- 
serve que  les  déclamations  que  s*esC  permises 
M.  MaloueC  contre  Tarticle 

H.  Hal^net.  Déclamations  ! 

A  gauche  ;  Oui  I  oui  !  (ApplaudUtemenU.) 

M.  Halonet  Applaudisses  donc  I 

M.  Priear.  Je  dis  que  les  déclamations  con- 
tre cet  article... 

M.  MaUuel.  Ce  ne  sont  point  des  déclama- 
tions» c'est  de  Findigoation. 

M.  Priear.  Je  dis  que  cet  article  ne  méritait 

Sas  des  déclamations  ;  qu'il  est  impossible  que 
[.  Malooet  trouve  dans  Tarticle  dont  il  s'agit 
les  inconvénients  qu'il  croit  y  voir,  puisque  l'ar- 
ticle porte  :  c  Lorsqu'un  Français,  chef  de 
parti,  etc..  » 

M.  Malenel.  Est-ce  qu*onne  fait  pas  de  faux 
décrets  ?  {Tumulte  prolongé.) 

H.  Prienr.  On  fait  de  tout;  car  l'on  fait  aussi 
de  faux  brefs  du  pape.  Je  demande  que  Ton  dé- 
crète Tariicle  sur-le-champ,  afin  de  ne  pas  prêter 
à  la  fausseté  des  décrets  ;  quani  il  sera  loi,  il 
sera  respecté.  {Applaudissements.) 

M.  l<e  Pelletier  de  Saint-Fargean,  rap- 
porteur,  il  est  nécessaire  que  TAssemblée  se  rap- 
pelle que  Tarticle  en  question  n'est  point  pré- 
senté a  votre  discussion,  à  moins  que  TAssem- 
blée  ne  décide  par  un  décret  exprès  qu'elle  exa- 
minera. Je  crois  donc  qu'il  faut  passer  à  Tordre 
du  jour,  c'est-à-dire  aux  deux  articles  qui  vous 
sont  soumis  dans  ce  moment-ci. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

Vh  membre  demande,  par  amendement  à  Tarti- 
de  premier,  qu'en  cas  de  machinations  et  d'intel- 
liffences  pratiquées  avec  les  pui<>sances  étran- 
gères la  peine  de  la  déportation  soit  jointe  à  celle 
aes  cachots. 

Un  membre  dit  que^  pour  ôter  à  la  loi  une  dé- 
termination dangereuse  dont  on  pourrait  abuser 
un  jour,  il  faudrait  fixer  la  nature  du  crime  de 
manière  à  écarter  tout  arbitraire. 

M.  d'AmMy.  Il  n'est  pas  besoin  de  faire  de 
nouvelles  lois,  puisqu'il  y  en  a  déjà  d'anciennes 
coutre  ceux  qui  portent  les  armes  contre  leur 
patrie.  D  ailleurs,  ceux  qui  sont  dans  ce  cas 
prennent  leur  revanche. 

M.  Prienr.  Mes  observations  portent  sur  l'ar- 
ticle premier  qu'on  vient  de  vous  présenter.  Mon 
amendement  est  sévère  et  rigoureux.  Alors  qu'on 
fait  les  clauses  d'un  contrat  social,  on  a  droit  de 
proposer  toutes  les  conditions  nécessaires  pour 
les  mettre  en  exécution,  sans  pouvoir  être  ac- 
cusé de  rigueur. 

Votre  article  porte  toutes  machinations^  etc. 
Cet  article  est  le  garant  de  la  tranquillité  de  la 
France,  dans  toutes  les  circonstances  possibles. 


Mon  objet  est  de  vous  faire  considérer  quil  n'j 
a  pas,  dans  l'état  social,  d'attentat  plus  fort  et 
plus  criminel  que  celui  qui  a  pour  objet  de 
mettre  en  danger  la  société  entière;  et  s'il  est 
un  objet  sur  lequel  la  société  doive  porter  toute 
sa  sévérité,  c'est  particulièrement  sur  l'homme 
qui,  dans  son  sei'T,  cherche  à  attirer  sur  cette 
même  société  toutes  les  foudres  de  la  guerre, 
de  la  part  des  puissances  étrangères. 

On  cherche.  Messieurs,  à  corriger  la  sévérité 
de  cet  article,  en  voua  disant  quil  ne  sera  con- 
damné qu'à  12  ans  de  gène,  dans  le  cas  où  cet 
machinations  n'auraient  pas  été  suivies  d'hosti- 
lités* mais.  Messieurs,  prenes-y  bien  garde. 
A-t-il  dépendu  de  celui  qui  a  machiné  contre 
la  France,  que  ces  machinations  n'aient  été  sui- 
vies d'hostilités?  Il  a  été  arrêté  à  l'instant  même 
où  la  foudre  allait  éclater  de  toutes  parts.  N'a-t-U 
pas  compromis  votre  tranquillité?  N'est-ce  pas 
nour  l'assurer  que  vous  établissez  des  supplices? 
Or,  je  vous  demande  s'il  y  a  rien  de  plus  cri- 
minel que  de  travailler  avec  les  puissances 
étrangères  à  une  invasion  contre  sa  patrie.  Je 
demanderai  donc  que  cet  article  s'étendit  au  rang 
des  crimes  les  plus  attentatoires  à  la  société, 
et  que  la  peine  de  mort  y  fût  appliquée.  J'y  con- 
clus pour  ma  part;  personne  n'a  droit  de  s'en 
plaindre. 

M.  Garât  a\né.  Dans  toutes  les  tentatives  que 
les  hommes  ont  eu  le  malheur  de  se  permettre, 
il  faut  distinguer  les  tentatives  qui  ont  été  suivies 
de  l'exécution,  d'avec  les  tentatives  qui  ont  été 
infructueuses.  Il  ne  faut  pas  confondre  2  genres 
de  crimes  aussi  différents.  Ce  serait,  dans  notre 
Gode  pénal,  de  toutes  les  barbaries  la  plus  atroce. 
Des  machinations,  des  intelligences,  bien  coupa- 
bles sans  doute,  ont  été  pratiquées,  cependant 
elles  n'ont  pas  eu  de  succès.  La  société  malgré 
cela,  est  demeurée  tranquille;  et  comme  si  elle 
avait  été  troublée  par  le  plus  affreux  des  crimes, 
on  propose  la  peine  de  mort  !  Et  que  propo?erez- 
vous  lorsque  les  hostilités  auront  suivi  ?(lftfr- 
mures)  S'il  n'y  a  point  eu  d'exécution,  la  peine 
de  mort,  je  le  répète,  serait  atroce,  parce  qu'alors 
vous  ne  trouveriez  plus  aucune  peine  contre 
celles  suivies  de  tentatives  d'hostilités. 

A  gauche  :  La  même. 

M.  Garai  a\né.  Ce  ne  peut  être  la  même  :  vous 
tomberiez  dans  l'inconséquence,  dans  la  déraison 
extrême.  Je  crois  donc  que,  pour  conserver  à 
votre  Gode  pénal  le  caractère  d'humanité  et  de 
raison  qu'on  a  voulu  lui  donner,  il  faut  adopter 
l'article  du  comité. 

M.  Priear.  Si  un  ministre  de  la  France  ma- 
chinait» avec  les  princes  étrangers,  tous  les 
moyens  de  faire»  par  tous  les  coins  du  royaume, 
une  invasion  subiie  dans  la  France,  et  que  les 
puissances  étrangères,  redoutant  le  courage  des 
Français,  n'y  entrassent  pas,je  demandes! ce  mi- 
nistre ne  serait  pas  coupable  de  l'attentat  le  plus 
horrible  contre  la  société.  Je  demande  s'il  fau- 
drait alors  l'envoyer  à  la  gène  ? 

Moi  je  dis  que  non,  que  le  crime  est  consommé; 
qu'il  est  de  la  même  nature  que  s'il  avait  été 
exécuté;  une  la  même  peine  doit  être  appliquée, 
et  qu'il  n^y  a  aucune  raison  pour  diftérencier 
ces  z  cas.  Je  demande  donc  que  mon  an^ndement 
soit  mis  aux  voix. 

Plusieurs  voix  :  Aux  voix  I  aux  Toix  1  l'amen- 
dement 1  {Applaudissements.) 


^^ 
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M.  t<e  Pelletier  de  Salnt-Fargeav,  rap- 
porteur.  Punirez-vous  de  môme  l'homme  qui 
aura  conseillé  à  quelqu'un  d'en  tuer  un  autre, 
si  l'homme  à  qui  if  a  donné  le  conseil  ne  commet 
pas  le  crime?  Remarquez  qu'un  principe  essen* 
tiel  en  fait  de  loi  pénale,  c'est  d'accorder  presque 
toujours  U'?e  diminution  de  la  peine,  toutes  les 
fuis  que  le  délit  n'aura  pa»  eu  son  exécution, 
parce  qu'il  faut  toujours  laisser  un  intérêt  à  ce 
que  le  crime  ne  s'achève  pas.  Yoilà  pourquoi, 
lorsqu'un  homme  aura  attaqué  un  autre  homme, 
lui  aura  porté  des  coups  qui  auraient  pu  être 
mortels,  si  cependant,  par  bonheur,  l'homme 
assassiné  échappe  à  la  mort...  Totre  comité  tous 
proposera  d'atténuer  la  peine. 

Ainsi,  Messieurs,  il  nous  a  paru  qu'en  fait  de 
loi,  rintérét  public  est  toujours  à  côté  de  la 
justice.  Quelle  est  la  justice?  C'est  de  punir 
moins  lorsqu'un  moindre  mal  a  été  fait.  Or,  l'in- 
rét  public  se  trouve  ici  joint  à  la  justice  ;  parce 
qu'il  est  de  l'intérêt  public  de  laisser  toujours 
une  chance,  une  possibilité,  une  espérance  aux 
coupables  :  de  laisser  une  porte  ouverte  au  re- 
pentir, et  lorsque  le  mal  n'a  pas  été  commis,  de 
lui  offrir  une  peine  moins  grande  de  son  atten- 
tat ;  voilà  quels  ont  été  les  motifs  de  votre  comité, 
TOUS  déciderez  maintenant  ce  q\x^  vous  voudrez. 

Plusieun  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix,  l'ar- 
ticle I 

M.  Prienr.  Voici  l'hypothèse  de  M.  Le  Pelle- 
tier: Vous  ne  pouvez  pas  punir  de  même  un 


,  ^^..  «-UO  X  hypo- 
thèse de  machinations  contre  1  Etat,  dans  l'hypo- 
thèse de  renseignements  donnés  sur  la  force  et 
la  faiblesse  du  royaume,  dans  tous  les  renseigne- 
ments donnés  de  la  manière  de  venir  incendier 
un  port,  de  venir  attaquer  une  forteresse,  le  mal 
est  commis  par  rapport  k  l'Etat,  le  crime  est  to- 
talement consommé;  car,  si  rhostili'é  ne  com- 
mence pas  aujourd'hui,  elle  peut  commencer 
demain,  inriépendamment  du  repentir  de  celui 
qui  aura  voulu  la  fair  '. 

Voilà  la  (lifiTérenee  ;  et  n'oubliez  pas  encore  une 
fois  la  possibilité  d'un  ministre  qui  conspire  con- 
tre l'Etat,  pour  faire  entrer  par  toutes  les  voies,  les 
puissances  étrangères.  Il  faut  arrêter  par  la  sévé- 
rité de  la  punition  ;  je  demande  donc  que  mon 
amendement  soit  mis  aux  voix.      > 

M.  Meynier  de  SaliDelles.  Quoi  qu'en  dise 
M.  Prieur,  il  y  a  une  nuance  très  sensible  et  qu'il 
est  nécessaire  de  saisir  entre  la  simple  machi- 
nation et  l'exécution  d'un  crime.  Pour  rendre 
cela  plus  sensible,  il  suffit  de  citer  un  exemple 
bien  connu  :  tout  le  monde  sait  que  César  avait 
résolu  d'asservir  la  patrie,  qu'il  se  mit  en  marche 
à  la  tète  de  son  armée.  Cependant,  près  de  passer 
le  Rubicon,  César  s'arrête;  le  remords  s'empare 
de  son  cœur;  il  délibère  s'il  le  passera  ou  s'il 
n'effectuera  pas  le  passajge.  Eh  bien  I  Messieurs, 
si  César  n'eût  pas  suivi  son  iniention,  s'il  eût 
écouté  ses  remords,  s'il  n'eût  passé  le  Rubicon, 
aurait-il  été  aussi  coupable?  {Murmures.) 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  cela  I 

M.  Popnlae.  Si  César  n'eût  pas  passé  le  Rubi- 
con, c'est  qu'il  eût  cm  que  l'instant  n'était  pas 
yenu... 


Un  membre  :  Ce  n'est  pas  cela  I 


H.  Pepiilue.  Je  fais  une  autre  hypothèse  :  0n 
homme  qui  conspire  contre  sa  patrie  fait  tout  ce 
qui  dépend  de  lui  pour  pouvoir  l'asserrir,  pour 
pouvoir  y  faire  entrer  l'ennemi,  pour  y  com«* 
mettre  des  hostilités,  mais  il  est  arrêté  avant  que 
lui  et  même  les  puissances  étrangères  avec  les- 
quelles il  est  d'intelligence  aient  pu  exécuter 
son  projet.  0»*,  je  tous  demande  si,  parce  que  cet 
homme  aura  été  saisi  et  arrêté  avant  que  son 
projet  ait  été  consommé,  il  n'est  pas  aussi  con- 
damnable que  s'il  eût  exécuté  ses  desseins? 

H.  Baraave.  J'ai  demandé  la  parole  contre  la 
distinction  qu'on  vient  de  faire  entre  le  premier 
et  le  second  article  de  ce  titre.  Cette  distinction 
porte  que  dans  le  cas  où  le  Français  aura  ourdi 
des  tram  s,  qu'il  aura  entretenu  des  intelligences 
avec  les  étrangers  contre  sa  patrie,  et  que  ces 
intelligences  n'auraient  pas  produit  des  hostilités 
effectives  et  un  mal  réel  pour  la  nalion,  il  en 
sera  quitte  pour  une  peine  quelconque,  autre 
q'>e  celle  de  mort.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où 
ces  intelligences  auraient  eu  leur  effet,  la  peine 
de  mort  s'en  suivra. 

Or,  il  me  semble  que  la  distinction  porte  abso- 
lument sur  une  considération  fausse.  Il  est  par- 
faitement juste  que,  lorsque  le  délit  dépend  seu- 
lement du  criminel,  la  loi  mette  une  aistinction 
entre  les  délits  seulement  commencés  et  le  délit 
porté  jusqu'à  sa  fin.  Âio:"!  la  loi  doit  mettre  une 
très  granoe  différence  entre  celui  qui  aura  pro- 
jeté un  assas-^inat  et  celui  qui  l'aura  exécuté, 
Ï^arce  qu'il  faut  favoriser  le  repentir,  parce  qu'il 
àut  donnera  la  nature  humaine  tous  les  moyens 
de  ne  pas  achever  un  grand  attentat. 

Hais  ici  Texécution  ne  dépend  pas  du  citoyen 
français.  Son  crime  est  consommé,  lorsqu'il  a 
fait  ce  qui  était  en  lui  pour  engager  les  puis- 
sances étrangères  à  tourner  le  irs  armes  contre 
la  patrie.  Le  reste  n'est  pas  son  délit  :  le  reste 
est  l'action  des  étrangers.  Tout  ce  qui  le  concerne 
C't  parfait;  et  il  n'y  a  pis  une  différence  de 
crime  entre  celui  qui  réussit  et  celui  qui  ne 
réussit  pas.  {Applauaissements,) 

Il  n'y  a,  entre  le  coupable  qui  est  parvenu  à 
tourner  les  armes  étrangères  contre  sa  patrie,  et 
celui  qui  a  fait  de  vains  efforts  pour  y  parvenir, 
il  n'y  a  absolument  que  la  différence  des  succès  : 
la  différence  de  liotention.  la  difiérence  du 
crime  n'existent  pas.  Hais,  Messieurs,  il  existe 
une  différenC'3  immense  entre  les  délits  natio» 
naux  et  les  délits  purement  privés  ;  c'est  là  la 
distinction  que  la  loi  doit  essentiellement  faire; 
c'est  là  ce  qui  vous  prescrit  la  plus  grande  sévé- 
rité sur  les  crimes  de  cette  nature. 

Car  quelle  est  la  véritable  proportijn  de  la  sé- 
vérité fies  peines?  Elle  est  entre  le  danger  que 
fait  courir  le  crime,  et  la  peine  qui  y  est  atta- 
chée, lia  société  ne  voit  pas,  dans  les  punitions 
qu'elle  inflige,  la  barbare  jouissance  de  faire 
souffrir  un  être  humain;  elle  y  voit  la  précau- 
tion nécessaire  pour  prévenir  des  crimes  sem- 
blables, pour  écarter  de  la  société  les  maux  dont 
un  tel  attentat  la  menace.  De  là  résulte  qu'un 
mal,  qui  entraîne  après  lui  un  crime,  un  mal 
qu'on  ne  pe  ^t  comparer  à  tout  autre,  un  mal 
dont  la  dissolution  de  la  société  peut  être  la 
suite,  un  mal  qui  n'entraîne  pas  de  maux  par- 
ticuliers, mais  un  désastre  général  et  commun  à 
tous  les  membres  de  la  nalion,  de  là  résulte  la 
nécessité  d'une  peine  plus  forte,  et  le  législateur, 
pressé  par  un  grand  intérêt,  n'a  plus  qu'à  cou- 
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Bulter  s'il  a  ou  doq  te  droit  d'iDflîger  la  peine  de 
mort. 

Or,  je  demaade  si  quelqu'un  peut  mettre  en 
doute  que  ie  législateur  a  le  droit  d'il  fliger  la 
peine  de  floort  à  celui  qui  a  tenté  de  tourner  des 
armes  étrangères  contre  sa  pairie,  quia  conçu, 
qui  a  exécuté,  autant  qu'il  était  en  lui«  non  pas 
un  seul  meiuixe,  non  pas  assassinat*  niais  une 
multitude  de  meurtres  envers  ses  concitoyens. 
Bncore  une  fois,  dès  qu'il  a  voulu,  dès  qu'il  a 
fait,  pour  y  parvenir,  les  efforts  que  son  crime 
pouvait  lui  permettre,  il  a  commis  le  crime.  En 
effet,  il  a,  aux  yeux  du  législateur,  aux  yeux  de 
la  justice  divine  et  humaine,  commis  le  crime 
de  meurtre  et  d'assassinat;  la  justice  est  donc 
pour  le  législateur^  quand  il  le  condamne  à  mort. 

On  grand  intérêt  national  s'y  trouve  aussi.  Car 
sans  doute  il  ne  faut  pas  redouter  un  eeul  article 
de  loi  sévère,  pour  éloigner  de  sa  patrie  des 
maux  d'une  sembla We  nature;  et  daus  un  pays 
libre  peut-être  est-il  plus  nécessaire  que  dans  un 
autre  de  mettre  de  la  sévérité  dans  cette  peine  ; 
car  c'est  dans  an  pays  libre  que  les  atteintes  de 
la  tyrannie,  que  les  efforts  de  tous  les  ennemis 
da  peuple  et  des  citoyens  se  tournent  sans  cesse 
contre  l'ordre  de  choses  établi. 

C'est  dans  un  pays  libre  où  le  gouvernement 
est  fondé  sur  la  justice^sur  les  droits  immuables 
des  hommes,  que  ceux  qui  ont  fait  ce  gouver- 
nement-là ont  des  droits  éminents  pour  le  dé- 
fendre. Là,  Messieurs,  vous  n'avez  que  la  justke 
à  consulter,  parce  que  c^est  pour  la  justice  seule 
que  vous  travaillez.  Dans  des  lays  despotiques 
où  le  despote  est  obligé  d'user  d^une  clémence 
quelquefois  feinte,  pour  faire  supporter  son  joug, 
u  apporte  des  modérations  dans  les  lois  conser- 
vatrices d'un  ordre  injuste  par  lui-même.  Vous 
n'en  êtes  pas  réduits  là,  vous  allez  travailler  pour 
l'humanité,  pour  la  justice,  jugez  maintenant 
des  droits  qie  la  nature,  que  ta  société  vous 
donnent.  Ne  balancez  pas  à  porttT  une  loi  qui 
s'exécutera  rarement,  mais  dont  le  seul  effroi 
préservera  peut-être  la  patrie  des  maux  qui  la 
menacent.  {Vifs  a^plavdmemenU.) 

M.  E<e  Pelletier  4e  HmXmUWmr f;itma^  rap- 
porteur. Si  TÂssemblée  se  porte,  comme  il  le 
parait,  à  adopter  l'amendement  de  M.  Prieur, 
alors  pour  abréger  sa  délibération  il  faut  mettre 
la  question  préalable  sur  les  deux  articles  du 
comité,  et  ensuite  nous  présenterons  à  l'As- 
semblée un  autre  article  qui  renfermera  Tamen- 
dement  de  M.  Pi  leur. 

(L'Assembléejconsiiltée,  adopte  l'amendement 
de  M.  Prieur.) 

M.  E<e  Pelleller  àm  SalDUVargeaa,  rap- 
pêrtâur»  Gomme  consé^iuenct'  du  vot*  que  vous 
venea  d'émettre,  voici  l'article  que  nous  vous 
proposons  en  remplacement  des  deux  articles 
primitifs  de  Yotre  projet  : 

Art.  l**. 

«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  pratiqué 
des  macbiBations  ou  entretenu  des  intelligences 
avec  les  t^issancee  étrangères  ou  avec  leurs 
affente»  pour  les  engager  a  commettre  des  hos- 
tilités, ou  pour  leur  indiquer  les  moyens  d*en- 
treprendre  la  guene  contre  la  France,  sera  imni 
de  mort,  sou  que  les  machinations  ou  intelli- 
gences aient  été  eu  non  suivies  d'hostilités. 

H.  ém  Faueicajr-AiaelBge.  Je  demaade  que 
la  même  peine  de  n>ori  aoit  prononcée  contre 


ceux  qui,  dans  rietérieur  du  royaume,  s'ee- 
cupent  a  soulever  les  provinces  et  les  régiments. 

M.  l<e  Pdlleller  de  Salnt-Vai^i^eaii,  rap» 
porteur .  Si  le  préopinant  avait  lu  notre  projet  de 
loi,  il  aurait  vu  que  le  comité  a  prévu  le  cas 
dont  il  parle. 

(L'article  1^,  dans  la  nouvelle  rédaetiou  pro- 
posée par  le  rapportmir,  ert  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

BL  ée  WBmtàgmf-ëjmfin^e.  Monsieur  le 
Préndent,  mettes  done  aux  voix  mon  am^ir 
demenl. 

A  ^auehe  :  Votre  amendement  vl^dra  à  son 
tour,  ce  n'est  pas  ici  sa  place. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Ije  Pellelier  de  fShklmi-Wmr^emm,  rap'- 
porteur^  Voici  l'article '3  de  notre  projet,  qui  de- 
vieBdrait  l'article  2  : 

<  Toutes  agres?iorrs  hostiles,  toutes  infractions 
de  traités,  tendant  à  allumer  la  guerre  entre  te 
France  et  une  puissance  étrangère,  seront  puniee 
de  la  peine  de  mort. 

«  Tout  agent  subordonné  qui  aura  contribué 
auxdites  hostilités,  soit  en  exécutant,  soit  en 
faisant  passer  les  ordres  de  son  supérieur  légi-* 
time,  n'encourra  pas  ladite  peine. 

«  Le  ministre  qui  en  aura  donné  ou  contre- 
signé l'ordre,  ou  le  commandant  qui,  sans  ordre 
du  ministre,  aura  fait  commettre  lesdites  hosti-* 
lités  ou  infractions,  en  sera  seul  responsable  et 
subira  la  peine  portée  au  présent  article.  » 

J'explique  en  deux  mots  cet  article  :  Quel  est 
l'homme  coupable  iorsçiue  quelque  agression 
hostile,  quelque  infraction  de  traité  est  occa^ 
sionnée?  C'est  évidemment  celui  qui  en  a  donné 
Tordre,  car  je  suppose  (|ue  le  commandant  d'une 
escadre  soit  à  z,ÛOO  lieues  de  la  France;  s'il 
abuse  du  cornu  andement  qui  lui  est  conflét 
pour  ordonner  aux  soldats,  qui  montent  les 
vaisseaux  à  ses  ordres,  de  commettre  quelque 
ag:re8Sioo  hostile  et  d'enfr  indre  un  traité,  cer- 
tainement ses  soldatâ  qui  ne  peuvent  pas  et  ne 
doivent  pas  commettre  la  légitimité  de  ses  or- 
dres, qui  ne  peuvent  pas  être  juges  de  la  vali- 
dité des  i>ouvoir8  nui  lui  sont  confiés  sous  un 
secret  qu'il  est  de  l'intérêt  public  de  donner  à  ce 
commandant,  doivent  agir  et  obéir  passivement» 
Il  n'y  a  dana.ce  cas  de  coupable  que  le  comman- 
dant, ou  bien  le  ministre,  qui  sans  y  être  auto- 
risé par  le  Corps  législatif  aurait  donné  des 
ordres  de  cette  nature  aux  commandants  d'une 
escadre. 

M.  Déport.  La  rédaction  qui  est  divisée  en 
trois  paragraphes  ne  peut  rester  en  cet  état.  Le 
premier  dit  :  «  toute  agreesien  hotiile  el...  »  On 
ne  peut  pas  dire  une  a^i^ression  ho^tlie,  car  une 
telle  agression  se  fait  par  des  étrangers.  Or,  il 
me  parait  impossible  de  laisser  sutisister  une 
rédaction  qui  semblerait  dire  que  ce  Kont  les 
agre-'seurs,  c'est-à-dire  les  étrangers  qui  seront 
punis  de  naort. 

Plusieurs  membres  :  Ouil  ouil  ouil 

M.  lie  Pelletier  de  Saint-Fargeaa,  rap- 
porteur. L'article  est  divisé  en  trois  parties,  et 
chacun  de  ses  paragraphes  détermine  toutes  les 
difficultés  qu'on  élève. 
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:.  ¥ÈmmmpL  Je  tieits  à  mon  «bserritioa  à 
se  de  la  rédaction. 


M.  Jldtonet.  Dlapvëa  la  inall>eai>t«M  habi- 
taie  qu-'onl  depais  quelque  temps  des  infé- 
jseuPB,  de  délibérer  el  de  ju^tt  le  premier  para- 
graphe de  Totre  article  tendrait  à  exciter  la 
désobéissance  d*on  équipage  en  d'un  régiment 
auquel  OQ  ordonDeraitunacteho8tile.il  pourrait 
exiger  qu^on  lui  montr&t  les  ordres.  Ainsi  ce 
premier  paragraphe  doit  être  supprimé.  11  fa  it 
cire  :  «  Tout  commaDdant  des  forces  nstiooales 
de  terre  ou  de  mer,  qui,  sans  eu  afotr  reçu 
l*<ordre,  aura  commis  «ae  agresmon  hostile,  «era 
puni  de  mort.  » 

M.  Ij»  Pelletier  ém  Satnt-^Fargeen,  rof^ 
porteur.  Je  demande  à  l'ABîtemblée  la  perrniesion 
ée  rapporter  demain  une  nouf«lle  réilaction. 

(L^Ai'semblée,  consultée,  adapte  le  principe  de 
rartkle  2  el  charge  M.  le  rapporteur  de  pnésen- 
ler  demain  une  non  velte  rédaction  de  cet  article.) 

M.  lie  Pelletier  de  Saimt-Fargeaa,  rap- 
pôTtemr.  Voici,  Messieurs,  Tarlicte  3,  ancien  ar- 
ticle 4  de  noire  projet  : 

«  Tout  Français  qui  portera  les  armes  contre  la 
France  sera  puni  de  mort.  » 

M.  de  Feileville.  Mon  obsertattoQ  ra  peut- 
être  m^attirer  des  huées:  je  demande  co  que  Ton 
entend  par  les  mots  «  TItml  Fttmçau  ».  Autrefois, 
par  le  mot  Français,  j'entendais  un  homme.  Je 
ne  pense  pjs  que  la  Consiitutioo  m'obige  à 
changer  mes  idées  à  cet  égard.  Or,  un  Français 
est  donc  un  homme,  et  un  homme  libre.  Un 
homme  libre  tient  à  la  société,  on  par  sa  pro- 
priété, ou  par  ses  affections.  Mais  l'inconstance 
aussi  est  un  des  privilèges  de  la  liberté;  or,  je 
den^ande  si  un  Français  qui  a  quitté  son  pays, 
ffù\  Ta  quitté  même  par  mécontentement,  qui  Ta 

r'ité  par  crainte,  qui  Ta  quitté  par  le  dérir  ar- 
t  de  faire  la  guerre,  et  l'impossibilité  où  il 
est  de  vivre  dans  une  terre  si  pacitique,  je  de- 
mande, dts-je,  si  TOUS  pouyei  coMiumuer  cet 
homme  à  la  mort. 

M.  l'aMbé  de  Bemieliey .  Oui,  ccHBme  un  en- 
fant qui  bat  sa  mère. 

M.  de  Pellevtile.  Je  dis  que  cet  arllcle  est 
iDCOBsidéré.  Je  dis  que  par  cet  article  ce  ne  se- 
ront pas  les  Français  q«i  porteront  les  armes 
^e  fuus  compromettes  seulement;  ce  seront 
«Bcore  les  Français  qui  deviendront  prisonniers, 
el  qui  deviendront  l'objet  des  représailles  que 
l'on  exercera  contre  eux;  et  je  suis  bien  étonné 
de  voir  les  Solon?,  d'il  y  a  24  heures,  métamor- 
)ho8és  subitement  en  Dracons.  Or,  Me  sieurs, 
,  e  ne  pense   nas  que    vous   puissiez   adopter 
'inhumanité  de  cet  article,  et  ^e  demande  que 
'on  y  oppose  Famendement  que  je  vais  dire: 

«  Tout  Français,  qui  n'apomt  abdlq*  é  le  droit 
de  cité  devant  la  municipalité  du  lieu  de  son  ' 
domicile...  » 

M.  Coappé.  L'observation  de  M.  de  Folleville 
met  l*As.^ emblée  nationale  dans  la  néc^'ssité  de 
définir  ce  qu'elle  entend  par  Français,  panée 

?«'il  est  ceitain  qu*un  homme  qui  est  né  en 
rance  n*est  pas  condamné  à  être  Français  to»ie 
aa  vie.  L'amendement  proposé  aar  M.  de  FoUe* 
ville  est  inadmissible,  parce  quil  ne  suffit  pas  1 
d^aller  se  présenter  à  sa  municipalité  aujonid^hul,  I 


poor  aller  «demaia  porter  les  ara»»  contre  sa 
patrie.  Je  crois  <|iie  cette  proportion  mérite  on 
mâr  examen,  et  je  demande  qu'elle  soîl  nenvoTée 
an  comifté  de  Constitution. 

M.  Pepvlaa.  Je  demande  la queetim  préaial>te 
aar  cet  amendement;  ua  Français  peitt  éproaver 
des  désagréments  dans  sa  patne;  il  est  libre  de 
la  ftiir;  maïs  elle  n'en  est  pas  moins  sa  mère;  il 
ne  doit  pas  moims  la  respecter,  et  lorsqu'il  pac^se 
chez  une  nation  étranfçère,  s*il  arrive  oes  démê- 
lés entre  sa  nouvelle  patrie  et  l'ancienne,  il  doR 
tout  au  moins  demeurer  neutre;  mais  lorsqu'on 
nous  proposi»  une  sfmple  dénonciation  devant 
une  municipalité,  c'est  exactement  la  cause  des 
contre-révolutionnaires  qui,  dès  le  moment  que 
vovB  avec  prononcé  votre  décret,  povr  se  m  ettre 
à  l'abri  des  peines,  feraient  de^  déclarations  daoa 
les  manieîpalités,  et  viendraient  porter  la  guerre 
dans  leur  pays. 

M.  lionelieille.  il  fiiot  renvoyer  l'article  aux 
comités. 

M.  die  CUiatine.  Je  propose  deflxer  à  5  ane, 
après  l'abdication  du  droit  de  cité  proposa  par 
M.  de  Folleville,  le  temps  auquel  on  pourra 
poKer  les  armes  contre  son  pays,  et  de  décréter 
la  peine  de  mort  contre  tout  Français  qui  porte- 
rait les  armes  contre  la  France  pendant  le  cours 
de  ces  5  années. 

M.  Charles  de  Ijaineth.  Celte  question  par 
laquelle  peut-être  la  Constitution  aurait  dû  com- 
mencer, je  veux  dire  la  question  de  savoir  ce 
qui  fait  un  Français,  comweat  on  le  devient,  et 
comment  on  cesse  de  l'ôtre,  cette  que^tioa*!!^ 
dis-je,  ne  peut  être  traitée  que  dans  son  CB- 
senible  :  et  peut-être  aurait-ce  été  le  cas  de  la 
traiter,  lorsque  r<>^)inion  04  l'intérêt  publie  oaC 
fi^roclamé  et  provoqué  la  discussion  sur  la  ques** 
tion  des  émigrants.  Je  demande  que  cette  ques- 
tion, avec  l'amendement  de  M.  de  Folleville,  soit 
renvoyée  au  comité  de  Gonstitation,  pour  en 
rendre  compte  à  l'Assemblée. 

M.  de  Chelsenl-PraallD.  Bn  appuyant  le 
renvoi,  je  demande  que  le  comité  nous  présente  eu 

même  temps  un  mode  d'amnistie  pour  les  déser- 
teurs, afin  de  leur  laisser  la  liberté  de  revenir 
en  France. 

M.  lie  Pelletier  de  Saint-FiargeMi,  rap^ 
porteur,  La  proposition  de  M.  de  Pcaalin  est  fort 
sage  ;  mais  j'observerai,  .«ur  c-tte  proposition, 
que  nous  nous  occupons  dans  ce  moment-ci  du 
Gode  pénal,  cVsi4i-aire  non  pas  de  décrets  parti- 
culiers, mais  d'une  loi  générale. 

Quant  à  la  loi  à  faire  contre  les  Français  por- 
tant les  armes  contre  leur  patrie,  voici,  je  qtqvb^ 
quel  e<<t  le  principe  :  toute  personne,  dès  le  mo- 
ment où  il  %èi  Français  jouissant  des  avantages 
joints  à  une  association  commune,  qui  porte  les 
armes  contre  sa  patrie,  est  coui^iable  d'une  eorie 
de  r^rrlciée,  et  doit  être  puni  comme  tel. 

A  regard  des  moyens  de  déte  miner  dans  qw\ 
cas  et  dans  qijelle  forme  il  faudra  caractériser 
les  Français,  tout  cela  appartient  au  comité  de 
Constitution,  qui  doit  d'abord  fixer  les  principes; 
mais  le  Gode  pénal  ne  doit  speciQer  quij  cette 
seule  vérité,  cVst-a-dire  quiconque  actnellemeol 
Français,  jouissant  des  droits  de  citoyens  fran- 
çais, portera  les  armes  contre  sa  patrie,  sera 
puni  de  telle  peine. 
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Je  vous  obserre  ao'il  est  instant,  dans  ce  mo- 
HK'nt-ci,  de  fixer  la  peine  dans  le  Gode  pénal, 
relatifement  à  ce  délit;  mais  que  l'Assemblée 
pourra  juger  que  les  circonstances  présentes 
rendront  prudent  et  conyenable  de  remettre  à 
guelque  temps  la  détermination  précise  des  coq- 
ditloQS  nécessaires  pour  perdre  la  qualité  de 
citoyen  français.  Hais  posons,  dans  ce  moment, 
le  principe  incontestable,  c*est-à-dire  que  toute 
personne»  jouissant  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais, qui  portera  les  armes  contre  la  France, 
sera  punie  de  mort. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Aux  YOix  !  aux 
Toix! 

H.  Prieur.  Si  yous  adoptiez  la  proposition 
qui  vous  est  faite,  il  en  résulterait  que  tous  les 
Français  qui  n*ont  pas  encore  prêté  le  serment 
civique,  n'étant  pas  citoyens  français,  se  trou- 
yeraient  hors  de  votre  loi.  Nous  n'avons  pas  en- 
core assez  déterminé  ce  que  c'est  qu'un  Français, 
pour  que  nous  puissions,  en  un  instant,  décréter 
un  article  qui  peut  avoir  les  plus  grandes  con- 
séquences. Le  renvoi  au  comité  de  Constitution 
ne  peut  pas  avoir  d'inconvénient;  je  le  demande. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voixl  aux  voix,  l'ar- 
ticle 1 

M.  Prienr.  Si  Ton  veut  mettre  :  «  tout  Fran- 
çais n,  j'y  consens. 

Plusieurs  membi'es  :  Oui  1  oui  I 

M.  l<e  Pelletier  de  Salmt-Fargeau,  rap' 
porteur.  J'entends  par  le  mot  Français,  toute 
nersonne  qui  jouit  des  droits  de  l'association 
iraoç  lise.  Après  cela,  comment  acquerra-t-on 
le  droit  de  citoyen  français?  Gomment  perdra-t-on 
ce  droit?  C'est  au  comité  de  Constitution  à  le 
déterminer. 

H.  Malouel.  Mettez  donc  tout  citoyen  fran- 
çais, tout  Français  qui  aura  prêté  le  serment 
civique. . . 

Vn  membre  à  gauche:  Ah  !  voilà  où  il  voulait 
en  venir. 

H.  Maleuet.  Vous  trouverez  en  effet  que 
cette  question  appartient  non  siulement  au 
droit  public,  mais  encore  au  droit  naturel.  Je 
déclare  d  abord  que,  dans  mon  opinion,  tout 
Français  sans  autre  condition  ne  doit  point  por- 
ter les  armes  contre  sa  patrie  ;  mais  en  considé- 
rant ensuite  ce  qui  appartient  à  tout  homme 
suivant  le  droit  naturel  et  suivant  les  principes 
d'une  Constitution  parfaitement  libre,  vous  trou 
verez  que  tout  Français  qui  viendrait  vous  dire  : 
Messieurs,  je  ne  veux  point  de  votre  Constitu- 
tion, je  me  retire. .  •  (il  gauche  :  Ah  I  ah  1)  Nous 
ne  pouvons  pas  jouer  avec  les  grands  principes 
et  de  la  moralité  et  du  droit  public,  surtout 
lorsque  nous  avons  débuté  solennellement.  11 
faut  qu'en  toute  sûreté  et  avec  la  plus  grande 
solennité,  si  un  particulier  veut  se  retirer,  il 
puisse  venir  vous  dire  :  Messieurs,  je  respecte 
votre  ordre  social,  je  ne  bl&me  pas  votre  Consti- 
tution, mais  je  ne  veux  pas  m'y  soumettre,  je 
me  retire. 

H.  BontevIlle-IKiBMla.  A  la  bonne  heure  I 
mais  restez-en  là. 


H.    PoNlue.   Retirez-vous, 
faites  pas  la  guerre. 


mais  ne  nous 


H.  Halonel.   Je   ne  concevrai  jamais   que 
dans  une  Assemblée  qui  a  décrété  tant  de  prin- 
cipes pour  la  liberté  absolue  sur  tous  les  points, 
il  s'élève  des  murmures  lorsque  je  présente  les 
premiers  éléments  de  la  liberté. 

Plusieurs  membres  :  De  la  liberté  ? 

M.  HaUaet.  Oui,  je  dis,  Messieurs,  que  si 
vous  reconnaissez  que  c'est  une  consé  luence 
nécessaire  du  droit  naturel  et  du  droit  social 
bien  entendu  de  pouvoir  renoncer  au  contrat  ; 
de  pouvoir  dire  :  «  Je  ne  veux  plus  en  élre,  votre 
Constitution  n'est  plus  bonne  pour  moi,  je  me 
retire.  »  Dés  ce  moment-là,  cet  homme  ne  vous 
doit  rien,  et  je  dis  que  vous  devez  encore  à  cet 
homme  protection  pour  se  retirer  librement. 
S'il  laisse  au  milieu  de  vous  sa  propriété,  sa 
famille,  vous  devez  protection  à  sa  propriété,  à 
sa  famille. 

M.  Charles  de  Eiameth.  II  n'y  a  plus  de 
propriété. 

M.  Malonel.  Si  vous  contestez  ces  principes^ 
vous  vous  faites  illusion  sur  les  vrais  principes 
de  la  liberté.  Yous  n'êtes  pas  libres. 

Un  membre  :  Pardonnez,  nous  le  sommes. 

M.  Maleuei.  Non,  vous  ne  l'êtes  pas  ;  tous 
ne  serez  pas  libres,  vous  serez  des  tyrans. 

Pltisieurs  membres  à  gauche  :  Aux  voix,  l'ar- 
ticle! 

H.  Malooet.  Aux  voix,  l'article?. . .  Les  con- 
séquences nettes  et  évidentes  de  cet  article  sont 
quelle  Français  qui  est  actuellement  membre  de 
la  société,  qui  prend  les  armes  contre  la  société 
est  véritablement  traître;  mais  celui  qui  n'a  pas 
voulu  se  soumettre  à  la  nouvelle  Constitution  a 
toujours  le  droit  de  se  retirer. 

M.  Gemberl.  Bh  bien  1  il  n'est  plus  Français 
alors. 

M.  Maleuet.  Et  pour  ma  part.  Messieurs,  si 
je  ne  voulais  pas  me  soumettre  à  la  Constitu- 
tion, si  cet  établissement  avait  quelque  chose 
qui  me  déplût,  je  viendrais  dans  cette  tribune, 
je  rétracterais  mon  serment,  et  je  croirais,  au 
milieu  d'hommes  libres,  pouvoir  me  retirer  en 
sûreté. 

Un  membre  à  gauche  :  Oui,  mais  vous  ne  foriez 
pas  la  guerre. 

M.  Malenet.  Si  vous  admettez  cet  article  3 
sans  restriition,  vous  offensez  vos  propres  prin- 
cipes, et  votre  article  n'est  pas  souteuable  dans 
aucun  droit  européen. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  1  aux  voix  I 

M.  de  Felleville.  Si  l'on  veut  mettre  l'article 
aux  voix,  je  demande  qu'un  y  ajoute  mon  amen- 
dement, en  exigeant  que  ce  soit  devant  la  mu- 
nicipalité que  se  fasse  cette  abdication  ;  vous 
avez  la  certitude  de  savoir  ce  que  c'est  qu'un 
citoyen  français.  Alors  il  sera  dit  :  On  tel  sera 
raye  de  la  liste  des  Français. 
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M.  Merliii.  Il  est  bien  inconcevable  qae, 
ponr  assurer  auK  ennemis  de  la  Gonstiintion  le 
oroit  de  Tenir  noas  égorger  (Rires  ironiques  à 
draite.^^Àpplaudissementsàgauche,)^  on  oublie 
saos  cesse  ce  qui  a  été  si  bien  établi  par  M.  le 
rapporteur,  à  savoir  que  tous  n'avez  en  ce  mo- 
ment qu'à  établir  une  loi. 

Je  demande  dooc  le  renvoi  de  foules  les  obser- 
vations au  comité  de  Constitution,  et.  l'adoption 
de  l'article  tel  qu'il  est.  (Murmures  à  droiieJ) 

Voix  diverses  à  gauche  :  Aux  voixi  aux  voix! 
Fermez  la  discussion  1 

M.  de  Feilevllie.  J'ai  Tbonneur  de  tous  re- 
présenter que  les  Romains  avaient  élevé  un  tem- 
ple à  la  peur,  mais  ils  n'y  sacrifiaient  jamais 
dans  ie  Sénat  :  or,  ici,  quel  est  l'holocauste  que 
Ton  voue  propose?  Ce  sont  des  hommes;  c^st 
votre  Constitution.  Je  demande  donc  que^  sans 
avoir  égard  à  la  proposition  de  M.  Merlin,  vous 
mettiez  mon  amendement  aux  voix. 

M.  Delavigne.  On  vous  parle  de  la  peur;  il 
est  évidetit  que  la  peur  n'existe  pas  dans  les 
vrais  amis  de  la  Constitution,  mais  bien  dans 
ceux  qui  craignent  l'application  de  la  peine  que 
vous  allez  prononcer.  (Vifs  applaudissements  à 
gauche.  —  murmures  à  arotte.) 

(L'Assemblée  consultée  renvoie  tous  les  amen- 
dements uux  comités.) 

M.  FoDcaolt-Eiardimalie.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  l'article  des  comités... 

A  droite  :  Oui  I  oui  I 

M.  Feucanit-Eiardlmalie.  J'observe  tout 
particulièremeut  qu'une  quantité  de  familles  fla- 
mandes sont,  par  cette  loi,  dans  le  eus  d'étru 
pendues  pour  avoir  servi  duns  les  pays  autri- 
chiens et  chez  les  Wallons  espagnuls.  Le  métier 
des  armes  est  un  métier  comme  un  autre;  il  y  a 
des  hommes  qui  sont  attachés  au  plaisir  de  la 
guerre*  (Jlfurmure«.)  Comme  un  homme  de  plume 
aime  h  recueillir  les  épices  de  for  cabinet,  vous 


d'autre  héritage  que  des  armes  seraient  peut-être 
devenus  de  riches  commerçants. 

Ne  croyez  pas,  pourtant,  Messieurs,  qu'en  cela 
je  veuille  me  dessaisir  de  mes  anciens  préjugés  : 
rarlicle  qui  vous  est  proposé  est  un  titre  de  pros- 
cription contre  les  officiers  français  qui  sont  au 
service  étranger.  Ainsi,  luisque  malheureuse- 
ment le  renvoi  au  comité  a  été  rejeté,  je  de- 
mande la  quesiion  préalable. 

M.  de  C*«lle¥llle.  J'appuie  la  question  pr<!a- 
lable. 

A  droite  :  Ouil  oui!  (Murmures  à  gauche.) 

M.  de  Faaelgny-l<aeia|;e.  Tout  ce  que  je 
puis  dire.  Messieurs,  c'est  de  prendre  garde  aux 
représailles. 

A  droite  :  Peut-on  porter  une  pareille  loi  contre 
des  Français? 

A  gauche  :  Contre  des  traîtres  1 

A  droUfi  ;  Vous  avez  peur.  Messieurs  I 


M.  Delavlgne.  Ce  n'est  pas  nous  qui  avons 
peur;  ce  sont  ceux  qui  craignent  rappiication  de 
la  loi  que  nous  allons  prononcer. 


(L'Assemblée  consultée  décrète  qu'il  y  a  Heu  à 
Ilibérer  sur  l'article  du  comité.) 


dé 


M.  le  Présidenl.  Je  consulte  l'Assemblée  sor 
le  fond  de  l'article  ;  j'en  donne  une  nouvelle  lec- 
ture : 

Art.  3. 

«  Tout  Français  qui  portera  les  armes  contre 
la  France  sera  puni  de  mort.  » 
(Cet  article  est  adopté.) 

M.  l<e  PelleUer  de  SalDt-Fargeaa,  rap- 
porteur^ donne  lecture  des  deux  derniers  articles 
de  la  première  sectiou  du  titre  premier,  ainsi 
conçus  : 

Art.  4. 

«  Toutes  manœuvres,  toute  intelligence  avec 
les  ennemis  de  la  France,  tendant  soit  à  faci- 
liter leur  entrée  dans  les  dépendances  de  l'em- 
pire français,  soit  à  leur  livrer  des  villes,  forte- 
resses, ports,  vaisseaux,  magasins  ou  arsenanx 
appartenant  à  la  France,  soit  à  leur  fournir  des 
secours  en  soldats,  argent,  vivres  ou  munitions, 
soit  à  favoriser  d'une  manière  quelconque  le  pro- 
grès de  leurs  armes  sur  le  territoire  français,  ou 
contre  nos  forces  de  terre  ou  de  mer,  soit  à 
ébranler  la  fidélité  des  officiers,  soldats,  et  des 
autres  citoyens,  envers  la  nation  française,  se- 
ront punis  de  la  p  ine  de  mort.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Les  trahisons  de  la  nature  de  celles  men- 
tionnées en  l'article  précédent,  commises  en 
temps  de  guerre  envers  les  allies  de  la  France, 
agissant  contre  l'ennemi  commun,  seront  punies 
de  la  même  peine.  »  (Adopté.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  bil- 
let de  convocation  pour  quelques  comités. 

Un  membre  demande  à  cette  occasion  que  le 
comité  de  revision  reçoive  l'ordre  de  s'assembler 
et  de  s'occuper  sans  interruption  de  la  lâche  qui 
lui  a  été  imposj^e. 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion  et  décrète 
qu  il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal.) 

M.  le  PrésideDt  fait  en  conséquence  l'invita- 
tion au  comité  de  revision  de  se  /éunir. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  l'Assemblée 
qu'elle  a  décidé  de  tenir  ce  soir  une  séance 
extraordinaire  où  la  question  des  domaines  con- 
géablessera  discutée  exclusivement  à  toute  autre. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  adresse  des  membres 
de  la  ci-devant  assemblée  générale  de  Saint-DomiU' 
gue^  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  5  juin  1791. 

«  Monsieur  le  Prérident, 

«  Depuis  ie  14  septembre  1790,  nous  sommes 
débarqués  en  France.  Le  seul  désir  de  soumettre 
à  i'As^emblée  nationale  nos  œuvres  et  nos  inteu- 
tions  nous  y  avait  amenés. 

«  Nous  avons  été  retenus  dans  cette  capitale 
par  le  décret  du  12  octobre  dernier;  notre  sou- 
mission k  ce  décret  a  été  sans  bornes,  comme 
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r«si  et  le  8era.  toujoun  notre,  aiitchsincnt  à  la 
Bière  patrie. 

«  Mais  il  doit  èire  un  terme  à  noire  détenUoa. 
Moa  aaerUices  sont  IncaiciilabieB:  6  de  ooa  col- 
lègues ont  payé  un  éfternel  tribut  au  diangeanent 
de  climat  ei  nos  ressources  sont  dès  longtemps 
épuisées. 

«  Noos  vous  conjurons,  ACoosieur  le  Président,  de 
mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  noire  détresse, 
et  de  nous  obienir  de  sa  jusiice,  avec  la  liberté 
de  retourner  dans  nos  foyers,  les  secours  qui 
BOUS  sont  nécessaires  pour  nous  y  rendre. 

«  Nous  sommes,  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent,les  membres  de  la  ci-devant  assoBbiée  géné- 
rale de  Saint-Domingue.  » 

H.  Ijavie.  Les  membres  de  la  enlevant  assem- 
blée de  Saini-Marc  se  plaignent  de  la  lenteur  in- 
coocevabie  de  vos  comités;  ils  demandeut  que, 
sous  le  plus  bref  délai  po.^sible,  leur  rapport  soit 
fait.  11  est  impossiblt5  de  les  retenir  davantage 
dans  ce  pa]rs-ci;  voilà  9  mois  qu'ils  y  sont 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  l'adresse  des 
membres  de  ia  cirt.evant  assemblée  générale  de 
Saint-Domingue  aux  comités  réunis  des  colonies, 
de  marinei  militaire  et  de  Coastiiuion.) 

H.  lePré«lâMil.  Messieui-s^  vous  avez  chargé 
Totre  président,  alors  IL  Bureaux  de  Pusy,  de 
faire  réponse  à  la  lettre  de»  représgntamt»  du 
pemfle  de  Pemylvanie  à  l* Assemblée  nationaU  (1). 
M.  Bureaux  de  Pu«y  a  préparé  son  projet  de  ré- 
ponse et  il  Youa  deosande  ia  permission  de  voua 
en  faire  lecture. 

Voix  nombreuses  :  Oui!  oui  ! 

M.  BnreMix  de  t^wmj  fait  lecture  de  son  pro- 
jet de  réponse;  il  est  ainsi  conçu  : 

l'assemblée  nationale  de  FRANCE 

aux  feprésentofUs  du  peuple 

DE  PENSYLVANIE 

«  lieasi'iurs, 

<  Après  Tapprobation  do  peuple  dont  TAssem- 
blée  nationale  de  Frant  e  exerce  et  distribue  les 
pouvoirs»  nulle  approbation  n*était  plus  propre 
que  celle  desrepfféseotaots  du  peuple  de  P»  nsylr 
vanie,  à  remourager  dans  rachèvenieni  de  ses 
travaux.  U  est  pour  elle  d'un  beureux  aogare, 
au  milieu  du  silence  inquiet  de  ces  nations  qii*ai- 
veuglent  le  despotisme  et  le  préjuct ,  irenteudre 
au  loin  ri  tentir  la  voix  fraternelle  de  l'Amérique. 
Mous  élaijlissons,  i^ous  l'autorité  constitutionnelle 
d*un  ro),  la  même  liberté  qu'elle  a  sa  affermir 
sous  des  formes  républicaines,  liberté  bien  dé- 
férente de  celle  oui,  se  comiiosant  de  rbartes 
et  de  privilèges,  altère  par  d£8  distinctions  béré- 
(jytaires  IVgaiitâ  civile,  ce  palrimoine  inaliénable 
ded  hommes  réunis  eu  société;  qui,  balançant 
Péte ruelle  souveraineté  du  peup^le  ^lar  les  |iréro- 
gatives  de  la  nais,  ance  et  les  droits  du  hasard, 
laisse  •encore  apercevoir,  sur  les  traits  tiers  et 
hardis  «i*une  nation  régénérée,  les  cicatrices  de 
son  ancien  esclavage. 

€  Il  fallait  traverser  l'océan  pour  trouver  une 
terre  propre  à  recevoir  et  à  fairo  germer  les  se- 
mences de  cette  précieuse  liberté;  il  faUait  tostes 
les  vertus  d'uu  peuple  par  et  nouveau,  pour  ré- 

(1)  Voy.  féonet  du  t  jain  1191,  t.  XX?!,  p.  710. 


doke  en  pratique  des  vérités  contre  l«squel(es 
l'erreur,  Thabiitude,,  riga«rance  semblaieat  avoit 
lireacrit  sans  retour,  et  qise  Povguoil  de  la  féM»* 
lité  relésuaic  avec  oSépriaaii  rang  lie  ces  ebi^re» 
philanthropiques  fueTamourde  rhumaoité  eoft* 
çoit,  sans  que  Part  des  çiuTernetnents  puisse 
jamais  les  réaliser;  il  fallait  ensuite  tous  les  ef- 
forts, toute  l'énergie  d'une  nation  nomiNreiise, 
pour  transplauter  dans  la  vieille  Buropt*cet  inee-» 
timable  prélat  du  nouveau  monde,  et  pour  dô*^ 
fendre  de  la  conjuration  de  tous  les  genres  de 
préjugés,  une  doctrise  qui  devait  v  trouver  tant 
et  de  si  puissants  ennemis.Gette  révolution  inee^ 
pérée  e^t  enfin  accomplie,  et  déjà  les  droits  des 
hommes,  gravés  sur  le  marbre  et  sur  l'airain» 
onient  les  temples  de  la  Liberté  dans  les  diNis 
béflusphèriis. 

»  La  Fiance  n*oublîe  point  ce  qu'elle  doit  à  vos 
exemples,  cequ't-lle  doit  à  cette  page  Peneylvaftie, 
au  sein  de  laquelle  les  législateurs  de  l^Amérique 
osèrent  annoncer  au  monde  les  vrais  principal 
de  Part  sociaL  Puissent  lee  habitants  de  cetta 
terre  glorieuse  et  fortunée,  reconnaître,  dans  le 
décret  de  TAssemblée  nationale,  les  sentiments 
qui  aninieni  les  premiers  amis  de  l'indépeiKlaiiea 
anéricaitiel  et  puisse  cet  acte  de  la  volonté  du 
f)jeupie  français,  resserrant  l'union  des  deux  vor 
tions  que  coiifondent  leurs  principes,  accroître 
1(  urs  relations  muitiieiles,  iiientifi^r  leurs  inté- 
rétSv  et  leur  rappeler  tovjours  qu'elles  sont  libres 
Tune  par  l'autre! 

«  Par  ordre  de  l'Assemblée  nationale  de 
France. 

Signé:  J.-X.  BURBADX-PUSY ,  Président.  » 

(L'A<semblée  adopte  cette  réponse  et  ordonne 
qu'elle  sera  imprimée  et  insérée  au  procès-verbal.) 

M.  le  JPrëaidMil  lève  la  séance  à  trois  heursa* 


ASSEMBLÊB  NATlOiYALE. 

PRÉSU>ENCE  DE  H.  DAUCHr. 

Séance  du  lundi  6;iiin  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  htares  du  soir. 

M.  d^Awséréj  ex-président ^  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Guichard^  qui  fait  hommage  à  l'A^ 
semblée  d*un  ouvrage  intitulé  :  TraUé  du  tH- 
bunal  de  famille. 

Un  membre  du  comité  d'aliénatiên  propose  la 
vente  de  biens  nationaux  à  diverses  municipalités 
et  soumet  à  la  délibération  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  naionale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  Taliénation  des  domaioee  natio- 
naux, des  soumissions  faites  dans  les  formes 
prescrites,  par  les  municipalités  ci-après  nom»- 
mées,  déclare  leur  vendre  les  biens  nationaux 
dont  l'état  annexé  aux  procès-verbaux  respec- 
tifs d'estimations  et  d'évaluations,  aux  charges, 
clauseeetconditions  portées  au  décret  du  10  mai 
1790,  et  pour  les  sommes  ci-après,   payables 

(1)  Cette  iéaaea  est  iacoiaptete  aa  Memiteur* 
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de  la  manière  déterminée  par  le  même  décret, 
sayoir  : 

Dfipartemânt  du  Nord, 

Alamimicipanté  de  Beu- 
rrages.  pour 176,6281.  Vl8.  6d. 

A  celle deîToncourt.  pour.       73,544     ?     6 

A  celle  de  Uaretz,  pour.         5,984      »      » 

A  celle  de  Bautouzel, 
pour 56,787    13 

A  celle  de  Saint-Benin, 
pour 16,554     1 

A  celle  de  Goodry,  pour.      560,715    18 

A  celle  de  Basuel,  pour.      171 ,225    14 

A  celle  de  Masmiëres, 
pour 120,877    14     4 

A  celle  de  Honnechy, 
pour 

A  celte  de  Bermerain» 
pour 78,578     2     8 

A  celle  de  Saint-Pi  thon, 
pour 

A  celle  de  Saint-Wast, 
pour 126,876^ 

A  celle  de  Saint-Martin, 
pour 158,625 

A  celle  d*Eth,  pour ....       30,962 

A  celle  du  Venaègiés-8ur- 
Bcaiilon,  pour 82,185 

A  Celle  de  Pontaine-aux- 
Bois,  pour 55,368 

A  celle  de  Yendegiés-aux- 
Bois,  pour 2,675 

A  celle  de  Marescbe,  pour.       28 ,  909 

Acelle  de  Semeries,  pour.       60,533 


ARGHIYSS  PABLniENTAlRfiS.         [6  Join  t791.| 

Département  de  la  Magenne. 


IS 


Départemânt  du  Pas^de-CalaU. 

A  la  municipalité  de  Ba- 

paume,  pour 264,066      »      • 

A  celle  de  Pernes,  pour.         5,866    13     4 

Département  des  Ardennes. 

A  celle  de  Vaux-Moo- 

Ireuil,  pour 27,145    14     » 

A  celle  d'Annapes,  pimr.       I59620     >     » 

Département  du  Morbihan. 
A  celle  de  Guidel,  pour.       13,844    11      » 

Département  de  la  Loire-Inférieure, 

A  celle  de  Ghâteaubrianr, 
pour 169,456    12      » 

Département  de  VArdèche. 

A  cène  de  Saint-Georges, 
pour... 13,320     -     * 

Département  d^Eute^t-Loir. 
A  celle  de  Chartres,  pour.     476,480     3     4 

Département  de  VTonne. 
A  celle  de  Prehy,  pour.        4,408     3     4 


A  celle  de  Saiot-Benhe- 
vin,  pour 


27,06» 

Dépariement  de  la  JHikfre, 


A  celle  de  Cosue,  pour.      160r9d^ 
A  celle  d'Aïaay,  pour . .       16,246> 

Dépasiemeni  de  Saône-et-Loire» 


6 


A  celle  de  Saînt-Loup  de 
la  Salle,  pour 174,948     3      »> 

A  celle  de  Montmelurd, 
pour 4,514    16     » 

Département  du  Gard, 
A  celle  d'Aogles,  pour..         7,687     8    19 

Département  de  la  Côte^^Or. 


A  celle  de  Semur-en- 
Auxois.  pour 645,819      » 

A  celle  de  Sainl-Jeau-de- 
L6oe,  pour 1,041,280    IS 


8 
10 


•  Le  tout,  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
aax  décrets  de  vente  et  états  d'estimation  res- 
pectils  annexés  à  la  minute  du  procôs-yerbal  de 
ce  jour.  M 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Dauehy,  président,  prend  place  au  fauteuil. 

M.  Herlia.  Messieurs,  les  ennemis  de  la  Cobs- 
titution  ont  répandu  des  bruits  faux  sur  les  événe- 
nements  suruenus  dam  la  ville  de  BaiUeul^  le 
3  de  ce  mo  s,  à  l'occasion  de  l'arrivée  de  M.  Pri- 
mat, évoque  constitutionnel  du  département  du 
département  du  Nord.  Permettez-moi,  en  réponse 
à  ees  bruiis,  de  vous  foire  lecture  de  la  lettre 
suivante  qui  m*a  été  adressée  :  (Marques  d'assen- 
timents) 

«  Bailleul,.le3juin  1791, 
«  Monsieur, 
«  Les  événements,  qui  ont  eu  lieu  dans  notra 
ville  depuis  l'arrivée  de  H.  Primat,  évéque  du 
département,  eu  ajoutant  dans  Festime  que  toujs 
ae.^  diocésains  ont  si  justement  conçue  pour  sa 
personne,  augmentera  rimiiatience  que  montre 
tous  nos  citoyens  de  le  posséder  au  milieu  d'eux. 
C'est  sur  les  instances  réitérées  de  nos  magis- 
trats qui  sont  restés  fidèles  au  serment  quiles 
lie  à  la  Constitution  que  M.  Primat  s'était  décidé 
à  fe  rendre  à  Bailieul  pour  y  prêcher  la  paix,  la 
concorde,  la  charité  et  y  donner  l'exemple:  de 
toutes  ses  vertus ,  de  cette  pléié  douce  et  to- 
lérante qui  ont  déjà  fuit  tant  de  conversions 
dans  le  plus  funatiq  e  des  départements.  Les 
nombreux  ennemis  delà  Gonstiluiioa,  que  notre 
ville  a  le  malheur  de  posséder  dans  son  sein, 
outrés  de  la  joie  générale  qu'y  avait  causée  l'ar- 
rivée de  son  nouvel  évéque  et  de  la  réception  dis- 
tinguée que  les  bons  citoyens  s'étaient  empres- 
sés de  lui  faire,  avaient  résolu  d'employer  tous  les 
moyens  qui  étaient  en  leur  pouvoir  pour  exciter 
des  troubles  et  rappeler  le  peuple  aux  sentiments 
de  haine  et  d*aversion  quUia  ne  ce3sent  de  lui 
inspirer  contre  son  nouveau  pastiur. 


iô 
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M.  Primat  avuit  annoncé  qu'il  prêcherait  et 
offii  ierait  pootificalement  le  joar  de  l'Ascension. 
CTétaient  précisément  les  exhortations  du  sage  et 
Tertueux  piélat  que  les  eoneuiis  du  bien  public 
redoutaient  le  plus.  Pour  en  empêcher  l'effet,  on 
n'imagina  d'autre  pariique  celui  de  faire  déserter 
réglise  :  dans  ce  dessein  il  fut  décidé  que  le  curé 
réfractaire  ctmnterait  une  messe  solennelle  à 
9  hiaret  du  matin,  et  .qu'en  attendant,  des  émis- 
saires répandus  dans  Jes  carrefours  et  les  caba- 
rets persuaderaient  au  peuple  que  c^était  la  seule 
qu'il  lui  soit  permis  d'entendre.  Le  peuple  s'y 
rendit  en  foule  :  mais  les  préparatifs  que  l'on  fit 
immédiatement  pour  celle  de  M.  Tévéque  exci- 
tèrent sa  curitsité.  On  eut  beau  répandre  le 


une  instruttion  touchante,  par  laquelle,  après 
avoir  combattu  les  moyens  qu'on  emploie  pour 
le  tromper,  il  l'invitait  à  la  paix,  à  la  soumis- 
sioo  pour  SCS  i  ouveaux  pasteurs. 

«  Les  leçons  du  prélat,  différentes  de  celles  d'un 
des  anciens  vicaires  qui,  tout  récemment,  avait 
invité  en  chaire  tous  les  Qdèles  à  prendre  les 
armes  pour  exterminer  le  nouvel  évéque,  ga- 
gnèient  tous  les  cœurs  au  bon  et  vertueux  pré- 
mt;  il  sortit  au  milieu  des  acclamations  d'un 
peuple  immense,  et  l'on  entOiidait  distinctement 
plusieurs  femmes  s'écrier  :  «  lis  ont  beau  faire, 
«  nous  ne  nous  battrons  pas  pour  eux;  nous  le- 
«  nons  pour  le  nouvel  évoque  ;  il  dit  la  messe 
«  comme  autrefois  et  prêche  comme  eux.  »  Le 
mauvais  succès  de  cette  première  tentative  au- 
rait dû  dégoûter  nos  ennemis  d'en  faire  une  se- 
conde. Us  n'en  »  ni  virent  cependant  pas  moins 
le  plan  qu'ils  s'étaient  formé. 

*  H.  l'évèque  avait  promis  de  se  trouver  aux 
vêpres  de  la  paroisse  qui  avaient  été  fixés  à 
4  heures.  Le  curé  les  fît  sonner  à  midi  et  demi  ; 
la  municipalité  crut  devoir  s'opposer  et  fit  inti- 
II  er  au  clergé  f  éditieux  Tordre  de  se  retirer  su^ 
le-champ.  Il  obéit  :  on  présume  bien  qu'on  ne 
manqua  pas  de  crier  à  rimpiéié,  à  l'irréligion. 
Ces  cris  incendiaires  produisirent  enfin  sur  le 
reu(  le  Teifet  si  désire.  11  se  souleva,  la  garde 
fut  insultée,  et  il  se  serait  peut-être  porté  aux 
dernières  extrémités,  si  l'évèque,  invité  par  un 
ancien  conseiller  du  ci-devant  bailliage  à  qui 
l'on  prêle  des  intentions  très  suspectes,  ne  se  fût 
transporté  à  l'église,  malgré  l'opposition  du  con- 
seil municipal  et  de  la  garde  nationale  dont  il 
refusait  n.ême  le  secouts.  Arrivé  au  milieu  du 
peuple,  le  pi  élut,  après  une  courte  prière,  lui 

S  aria  avec  douceur  et  fermeté,  ce  qui,  joint  à 
es  manières  douces  et  populaires,  détermina 
tout  le  monde  à  sortir  de  l'église  dont  il  lit  fer- 
mer les  portes.  Gomme  il  reprochait  au  peuple, 
en  se  retirant,  le  peu  de  protit  qu'il  paraissait 
avoir  retiré  de  son  instruction  du  mutin  :  t  Par- 
«  donnez-nous,  monseigneur,  lui  criait-on^  nous 
«  ne  serions  pas  venus,  si  l'on  n'eût  pas  fait  son- 
«  ner  »  ;  et  1  on  se  précipitait  en  même  temps  à 
genoux  pour  recevoir  sa  bénédiction. 

«.  Ce  changemt  nt  si  subit  el  si  universel  terrassa 
les  réfractaires  ;  ils  eun  nt  une  telle  frayeur  que 
Je  soir  même  ils  se  sauvèrent  avec  toute  leur 
famille  à  Ynres,  qui,  comme  l'on  sait,  est  devenu 
depuis  quelque  temps  le  foyer  de  tous  les  com- 
plots. Le  reste  de  la  journée  se  serait  i  assé  dans 
le  calme,  sans  une  dispute  survenue  entre  deux 
jeunes  gens  et  qui,  en  occasionnant  un  nouvel 
attroupement,  fournit  à  ce  qui  restait  de  factieux 


dans  la  ville  de  nouveaux  moyens  de  troubler  la 
tranquillité  publique. 

Mais  la  garde  nationale,  accourant  à  propos» 
dissipa  promplement  cette  foule  qu'on  ameutait. 
Le  his  du  maire,  surpria,  ainsi  qu^un  autre  jeune 
homme,  à  tenir  des  propos  séditieux,  ont  été 
conduits  en  prison  et  le  bon  ordre  fut  entière- 
ment éubli.  u  en  coûta  malheureusement  la  vie 
à  un  jeune  homme  qui«  voulant  franchir  un 
mur  pour  se  soustraire  à  la  poursite  de  la  sarde 
nationale,  se  blessa  mortellement  en  se  précipi- 
tant. Un  autre  lot  légèrement  blessé  à  la  poi- 
trine; M.  r  iVêque  s'est  transporté  chez  lui,  et  il 
a  donné  des  marques  de  la  plus  vive  et  de  la 
plus  fff^néreuse  sensibilité. 

«  Voilà,  Moisieur,  l^s  faits  tels  qu'ils  se  sont 
passés.  Gomme  ils  ne  manqueront  pas  d'être  tra- 
vestis par  les  ennemis  du  bien  public,  j'ai  cru 
devoir  vous  en  faire  passer  un  exposé  simple  et 
fidèle.  Je  vous  laisse  à  décider,  Monsieur,  si  pour 
tranquilliser  les  bons  citoyens,  il  ne  conviendrait 
pas  de  leur  accorder  une  place  dans  la  feuille 
du  département. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Signé  :  CHEVALIER,  citoyen  des  environs 
de  fiuilleul.  » 

Je  vous  prie.  Monsieur  !e  Président,  de  con- 
sulter l'Assemblée  sur  la  proposition  que  j'ai 
l'honneur  de  lui  faire,  de  reuvoyer  ceite  lettre  au 
comité  des  recherches. 

(L'Assemblée  consultée  ordonne  le  renvoi  de 
cette  lettre  au  cotnité  ues  recherches.) 

M.  Dauchy,  président,  quitte  le  fauteuil. 

H.  Rewbell,  ex-président,  le  remplace. 

Un  de  MM.  Us  secrétaires  fait  lecture  du  procès^ 
verbal  de  la  séance  de  samedi  soir,  qui  est  adopté. 

M.  le  Présidemt  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM. les  secrétaires,  d'une  lettre  des  administra- 
teurs du  département  du  Morbihan,  da'ée  (le  Vanues 
le  2  du  courant,  dans  laquelle  ils  aniiOnceot  que 
les  ennemis  de  la  Révolution  s'agitent  sans  cesse 

f)Our  troubler  la  tranquillité  puhlique  et  entraver 
es  opérations  des  corps  administratifs;  que  des 
prêtres  réfrac  ain  s,  oubliant  les  préceptes  de 
l'Evangile  qui  ne  conseille  que  la  paix  et  l'obéis- 
sance aux  lois,  souillent  piartout  le  feu  de  la 
discorde  et  du  fanatisme  ;  que,  pour  alarmer  les 
consciences  faibles,  ils  publient,  dans  la  chaire 
destinée  aux  instructions  évaneéliques,  de  pré- 
tendues bulles  du  pape,  dont  ils  accompagnent 
la  lecture  des  déclamations  les  plus  incendiaires, 

f)our  amener  le  peuple  à  des  iusurrections;  que 
e  district  de  Josselin  vient  de  leur  dénoncer  une 
de  ces  indignes  manœuvres  qu'il  a  dernièrement 
découverte  dans  le^  4  paroisses  de  cette  vil'e,  où 
une  prétendue  bulle  du  pape  a  été  lue  aux  prônes 
des  grand'messes,  et  où  elle  circule  dans  toutes 
les  maisons  avec  une  infinité  de  libelles  contre 
la  constitution  civile  du  clergé;  que  les  procès- 
verbaux,  faits  à  celte  occasion,  constatent  que  le 
sieur  Allain,  curé,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale, est  l'agent  qui  fuit  parvenir  toutes  ces 
productions  crimifielles,  et  qui,  sous  le  couvert 
même  de  cette  Assemblée,  inonde  journellement 
ce  district  d'écrits  incejidiaires,  et  souffle  la  dis- 
corde dans  cette  partie  du  département.  En  con- 
séquence les  administrateurs  prient  l'Assemblée 
de  fixer  son  attention  sur  le  délit  qu'ils  dénon- 
cent, etdoutlesi^ur  Allain  s'est  rendu  coupalde. 
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Pluneurs  membres  :  A  Orléans  1  à  Orléans  t 

H.  Gomberl.  Je  demande  le  renyoi  de  cette 
lettre  au  comité  des  redierches. 

H.  de  Folle¥ille.  On  yiole  donc  le  secret  des 
lettres»  pour  coonaltre  si  bien  ce  que  fait  H.  Al- 
lain! 

M.  de  Eiaehëie.  J*ai  entendu  avec  attention 
la  lecture  qui  Tient  d'être  faite  ;  il  parait  que 
l'inculpation  oui  est  faite  à  ce  membre  est 
d*ayoir  envoyé  le  bref  du  pape  dans  son  pays. 
Si  vous  souffrez  qu'on  le  vende  à  votre  porte, 
pourquoi  empêcheriez-vous  qu'on  le  vende  en 
province  ?  Je  demande  Tordre  du  jour. 

M.  Banche.  L'inviolabilité  des  membres  de 
TAssemblée  nationale  n^empôche  pas  que  les  tri- 
bunaux ne  puissent  informer  contre  eux;  seule- 
ment il  faut  qu'avant  le  décret  de  prise  de  corps, 
les  informations  soient  mises  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  nationale,  afin  qu'elle  déclare  s'il  y 
a  lieu  à  accusation. 

Or,  le  crime  que  l'on  vous  dénonce,  car  c'en 
est  un,  regarde  ou  ne  regarde  pas  un  membre 
de  cette  Assemblée  nationale  t  les  corps  adminis- 
tratifs, Taccusateur  oublie  ont  la  voie  des  tri- 
bunaux ;  11  faut  qu^jls  rendent  plainte  et  que 
l'on  fasse  informer.  Si  l'inculpé  est  membre  de 
TAssemblée  nationale,  les  tribunaux  doivent 
conomencer  par  Informer  jusqu'au  décret  de  prise 
de  corps  ;  si  à  la  suite  de  Tinformation  ils  aper- 
çoivent une  accusation  bien  prouvée,  alors  ils 
enverront  à  l'Assemblée  nationale,  et  ce  sera 
le  cas  de  renvoyer  au  comité  des  recherches. 

Ainsi,  Messieurs,  Je  demande  que  l'affaire  soit 
renvoyée  au  pouvoir  exécutif  qui  donnera  des 
ordres  pour  informer. 

À  droite  :  La  question  préalable  sur  le  renvoi 
au  pouvoir  exécutif! 

(L'Assemblée,  consultée,  rejette  la  demande 
de  renvoi  au  comité  des  recherches  et  décrète 
qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  de 
de  M.  Bouche.) 

M.  Beaehe.  Voici  ma  motion  : 

<•  L'Assemblée  nationale  renvoie  au  pouvoir 
exécutif  la  lettre  des  administrateurs  composant 
le  directoire  du  département  du  Morbihan,  sous 
la  date  du  2  de  ce  mois;  et  le  président  est 
charçé  de  prier  le  roi  de  faire  donner  les  ordres 
les  plus  prompts  pour  faire  informer  sur  les  faits 
contenus  dans  la  susdite  lettre.  » 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  les  baux  à  convenant  ou  do- 
maines congéables  (1). 

M.  Araenlt,  rapporteur.  Messieurs,  vous  avez 
décrété  les  quatre  premiers  articles  du  projet  de 
décret  sur  les  domaines  congéables  ;  nous  pas- 
sons donc  à  l'article  5  que  voici  : 

«  Pourront  néanmoins  les  propriétaires  fon- 
ciers, d'après  les  seuls  usements,  exiger  les  char^ 
rois  ou  services  de  bétes  de  somme  nécessaires 
pour  le  transport  des  grains  provenant  des  re- 
devances convenandères  dues  par  les  doma- 
nierê.  » 


(1)  Voy.   Archives  parlementaires,  t.  XXVI,  séance 
du  i*  juin  1791,  p.  607. 

!'•  Série,  T.  XXVII. 
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Il  a  été  proposé,  par  N.  Defermon,  un  amen- 
dement a  cet  article  ;  il  propose  de  le  rédiger 
comme  suit  :  ® 

,  «  Pourront  néanmoins  les  propriétaires  fon- 
ciers exiger  que  les  rentes  convenanciéres  soient 
rendues  et  transportées  au  chef-lieu  de  leur  pro- 
priété et  de  leur  domaine,  pourvu  qu'il  ne  EOit 
situé  au  delà  du  territoire  de  l'usement.  • 

Cet  amendement  me  parait  naturel;  je  Tadopte. 

Un  membre  :  Je  voudrais  qu'on  ajoutât  :  t  à 
moins  qu'il  n'y  ait  convention  contraire.  » 

M.  Trenehel.  Je  crois  que,  pour,  entretenir 
la  balance  entre  le  colon  et  le  propriétaire  fon- 
cier, on  pourrait  exiger  deux  journées  pour  le 
transport  des  grains  et  denrées  provenant  des 
rentes  convenanciéres,  au  domicile  du  proprié- 
taire, pourvu  que  la  distance  u'excédÂt  pas  plus 
d'un  jour  aller  et  venir. 

M.  CorMer  du  MousMr.  Je  demande  que, 
par  addition  à  cet  article,  il  soit  dit  que  dans 
tous  les  cas  où  le  domanier  ou  le  colon  fera 
charroyer  ou  fera  des  corvées,  soit  à  bras,  soit 
avec  des  bétes,  il  sera  nourri  lui  et  ses  bétes. 

M.  DelavigDe.  Il  faut  conserver  dans  le  bail 
a  domaine  congéable  ce  qui  est  de  la  nature  de 
ce  bail.  Je  voudrais  que,  pour  éviter  la  servitude 
injuste  du  colon,  voua  déterminiez  pour  les  char- 
rois une  limite  de  dislance  de  4  a  5  lieues. 

M.  Baud^ula.  Je  pense  que  Ton  satisfera  les 
colons  et  les  fonciers  en  réduisant  la  distance  à 
3  lieues. 

M.  Coroller  du  Housloir.  Je  retire  mon 
amendement. 

M.  de  Follevllle.  Je  demande  qu'on  donne 
une  latitude  de  3  à  4  lieues,  ce  qui  fait  une 
journée. 

M.  Delavlcne.  Voici  une  rédaction  que  je 
propose  de  substituer  à  l'article  du  comité  : 

Art.  5. 

«  Pourront  néanmoins  les  propriétaires  fon- 
ciers, d'après  les  seuls  usements,  exiger  que  les 
grains  et  autres  denrées  provenant  des  rede- 
vances convenanciéres,  soient  transportés  et 
livrés  par  le  domanier,  à  ses  frais,  au  lieu  indi- 

3ué  par  le  propriétaire  foncier,  jusqu'à  3  lieues 
e  distance  de  la  tenue  ;  et  ledit  droit  de  trans- 
port ne  pourra  s'arrérager.  » 
(Cette  rédaction  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  Arnoult,  rapporteur,  donne  lecture  de 
1  article  6  ainsi  conçu  : 

«  Ne  pourront  les  domaniers  exercer  contre 
les  propriétaires  fonciers  aucune  action  en  resti- 
tution, à  raison  des  droits  ci-dessus  supprimés 
pour  l'avenir,  qui  auront  été  payés  ou  servis;  mais 
toute  action  ou  procès  actuellement  subsistantet 
non  terminé  par  un  jugemeat  en  dernier  ressort, 
pour  raison  desdits  droits  non  payés  ou  servis,  est 
éteint,  et  les  parties  ne  pourront  le  faire  juger  que 
pour  la  question  des  dépens  faits  antérieurement 
a  la  publication  du  présent  décret.  • 

M.  Defermon.  Je  demanderais  par  addition 
à  l'article  qu'on  mit  : 
«  Les  domaines  dont  la  tenue  consisterait  en 
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tovt  oa  en  pairt*e  «  droits  bupi«œii^  pourront 
dtaander  U  diaiônstioa  de  teur  redevance;  et 
celte  diminution  sera  réglée  à  l'ainiable  tiu  en 
justice  et  en  proportion  de  la  vakoir  des  di\)its 
soppiiniés.  • 

H.  liaBj«iiiaie.  Voici  4a  rédaotlMi  que  je 
proposerata  pour  la  preinière  partie  ée  rartioe  : 

M  Les  droits  sHfvpriJBés  cà-dessi»  le  «ent  >& 
compter  du  jour  de  la  publication  des  lettres 
patentes  du  «ots  de  neveoubre  1789^,  isaie  sans 
aucune  restiuntioo  powr  oe  qui  aaia  été  rerça 
suivant  l'ancien  droit  jusqu'au  !•'  juin  1791  in- 
chisivefDeot.  »  ,    .    . 

Le  reste  de  l'artide  serait  rédigé  aansi  : 

«  Téat  procès  aciuellement  subsistaiit  et  nim 
termioé  par  un  jagement  en  dennier  ressort  (pour 
raison  desdits  droits  non  payés  et  serriâ  eM  éiont, 
et  ies  parties  ne  pourroot  le  faire  jo^er  qae 
pour  la  question  des  dépens  ftriti  astéiîemrement 
a  la  publication  du  présent  décret.  » 

NU  ArMiutt,  rappoHeur.  U  faudrait  dire  : 
<»  «erout  Bupprimés  à  comf^r  du  14  août  • . 

M.  TnsMliet.  Il  n'y  a  qu'ai  ^'ymlw  À  l'ar- 
ticle : 

!•  après  les  mots  :  «  qui  auront  élé  pa^s  et 
servis  »,  <x»ux--ci  :  «  avant  la  fwiblication  les 
letlres  patentes  du  3  novembre  1789  •* 

'S*  «près  ies  ssots  :  «  et  non  terminés  par  un 
jugement  en  dernier  ressort  *,  Geux-<îi:  «  avawt 
répoque  susdite  ». 

a.'an>endeiuent  de  M.  Tronchet  est  a^ofité.) 

Ml  conséquence,  Turtide  amendé  est  mis  a«x 
Yoix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  6, 

«  Ne  pourront  les  domaniers  exercer  contre 
les  propriétaires  fonciers  aucune  action  en  res- 
titulion,  à  raiî'on  des  droite  ô^tessus  sapprtmés, 
qui  auront  été  payés  ou  servis  avant  la  p'bli- 
cation  des  lettres  patentes  du  3  novembre  1789; 
mais  toute  action  ou  procts  actuellement  sub- 
sistant et  non  terminé  par  un  jugement  en 
dernier  ressort,  avant  lépoqije  susdiie,  pour 
raison  desdits  droits  non  payés  ou  servis,  est 
éteint,  et  les  parties  «e  1  eurroni  le  faire  juger 
que  pour  la  question  des  ^épeus  fditsantérieu- 
reifieot  à  k  publication  du  présent  décret.  » 
ÇAdopiê.) 

H.  ArDoalt,  rapporteur^  donne  lecture  de 
rarlicle  7  ainsi  conçu  : 

«  Les  propriétaires  fonciers  et  les  domuniers, 
en  ce  qui  concerne  leurs  droits  resi  eclifs  sur  la 
distinction  du  fonds  et  des  édifices  et  superli^-es, 
des  arbres  dunt  le  domanler  doit  avoir  la  pro- 
priété ou  le  simple  émoodage,  des  ohjets  dont  le 
remboursement  do»t  être  fait  au  domaoier  lors 
de  la  sortie;  coma.e  aussi  en  ce  qui  concerne 
tes  termes  de  payements  des  redevances  conve- 
nancières«  la  faculté  de  la  part  du  domanier  de 
bâtir  de  nouveau  ou  échanger  les  bâtiments  exis- 
tants, se  régleroit  d'après  les  snpuiaiions  poriées 
aux  baux  ou  baillées,  et  à  défaut  de  stipulation 
d'après  les  usemeitts  anciens  auxqmls  les  par- 
ties St^  sont  soumises,  on  dans  retendue  desquels 
les  fonds  seront  situés.  » 

M.  lianJulDats.  II  vaudrait  mieux  dire: 
c  et,  à  défaut  de  stipulation,  suivant  les  usages 
conformes  à  la  jurisprudence  des  lieux.  >» 


M. 


•  ie  demande  q«t*on  dise  :  «  «t, 


à  défaut  de  tftipàlation,  saivaat  les  useoients  en 
vigueur  dans  les  lieux  où  lus  fonds  sont  situés.  » 

M.  Delavi|;oe.  Je  propise  de  meÉtre  :  «  et,  à 

défaut  de  stipulation,  d'après  les  usements  tels 
qu'ils  nmt  o6ser«és  daors  les  lieux  oà  les  fonds 
sent  situés.  * 

Voix  diverses  :  C'est  bon  !  C'est  la  môme  chose! 

M.  Arasait,  rapp^teitr.  J'adopte  les  obser- 
vations qui  vâettneni  d'être  présentées  et  je  pro- 
pose de  rédiger  l'article  comme  nuit  i 

Art.  7- 

«  Les  propriétaires  fonciereet  ilcsdo«nanters,  en 
tout  ce  qui  concerne  leurs  droits  respectifs  sur 
la  distinction  du  fonds  et  des  édilices  et  super- 
lices  des  art>res,  dont  le  doisanier  doit  avoir  la 
profiHété  ou  le  «impte  ésiondage,  des  otijete 
do«t  te  remboursement  doit  être  fait  au  domunéer 
lors  de  sa  sortie  ;  comme  aussi  en  ce  qui  non* 
cerne  les  termes  des  pa^ments  des  redevances 
convenancières  ;  la  faculté  de  k  part  du  do- 
manier de  bâtir  de  nouveau  ou  de  changer  ies 
bâtiments  existants,  se  régleront  d'après  les  sli- 
r>ulations  f^ortées  aux  baux  ou  bailiées,  et  à 
défaut  de  stipulation,  d'après  les  nseinents  tels 
qu'Us  sont  obs^vés  dans  les  lieux  où  les  fonds 
sont  situés.  »  (Adopté,) 

M.  ArtmuHy  rmpporimjKr^  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 8  ainsi  conçu  : 

Art.  &. 

«  Dans  le  i»8  où  le  bail  ou  la  baillée  et  ies 
usements  ne  contienlraient  aucun  règ  cment  sur 
les  •ct^igniers  et  neyeis,  lesdits  arbrrs  seront 
réputés  fruitiers,  â  Tcxception  néanmoins  de  ceux 
desdits  arbres  qui  seraient  plantés  en  avenues, 
masses  ou  l>osqttets,  et  ce^  nosolbstant  toute 
jurisprudence  à  ce  contraire.  » 

Vn  membre  propose  par  afflieodement  que  les 
diâtaigniers  et  noyers  qui  seraient  plantés  en 
avenues,  masses  ou  bosquets,  appartiennent  aux 
colons  ;  et,  en  conséquence,  il  demande  le  retran- 
chement de  la  «eoenoe  partie  de  l'article. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  l'janendement  et  adopte 
sans  modittcation  l'article  8.) 

M.  Artto«it  rapportmr^  donne  lecture  de 
Tarticle  9  ainsi  ooi<çu  : 

«  Dans  toutes  les  successions  directes  ou  colla- 
térales qui  écherront  â  l'avenir,  les  édifiées  et 
superfices  des  domaniers  seiont  partagt's  comme 
imoMables,  selon  les  règles  prescrites  pur  la 
coatume  générale  de  Bretagne  et  par  les  décrets 
déjà  promulgués,  ou  qui  pourront  l'être  par  la 
suite  comme  luis  générales  pour  tout  le  royaume.  > 

M.  llMi4«aiB.  Je  demanderais  qu'il  fût  ajouté 
â  l'article  que  cette  dispusiiion  s'étend  an 
douaire  des  veuves  des  domaniers,  aux  sociétés 
conjugales  et  â  taus  les  autres  cas,  les  édiâoes 
et  superfices  iféUnt  réputés  uieubles  qu'à  l'égard 
des  propriétaires  fonciers. 

M.  AnMBlt,  rapporteur.  J'adopte  et  je  rédige 
comme  suit  Tarticle  : 

Art.  9. 
«  Dans  toutes  les  successioDi  directes  on  col- 
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latérales  qui  fi'oavrirotlt  à  Taienic  tes  édifices  et 
su^rflces  des  domaaierâ  seront  pariagés  comme 
immeubles,  seloa  les  régies  présentes  par  ka 
<M)iitome  générale  de  Bretagne,  et  parles^ilécpets 
déjà  pronuileués  ou  qoi  pourxofit  Tétre  par  la 
ioUe  comme  lois  générales  pour  toai  le  royaunie. 
f  It  en  s^ra  de  mésie  ponir  le  douaire  des 
Tettves  des  domaniera»  poar  les  sodéiés  cooju^ 
gales  et  pour  tous  autres  cas  ;  les  édifices  et  so- 
perfioes  u'étant  réputés  mesbies  qu'à  Tégard  des 
fcopriétaires.  n  {Adopté.) 

M.  AniMdt,  mpparteury  donna  lecture  de 
Tarticle  10  ainsi  cooçu  : 

«  Pour  éviter  toute  contestation,  et  nonobstant 
le  décret  du  l*'  déeemlire  dernier,  aiMiiel  il  est 
dérogé  quaat  à  ce,  pour  os  regard  seulement,  et 
eans  tirer  à  coaséquenoe  pour  l'avenir,  les  do- 
manière  profiteront,  pendant  la  durée  des  baillées 
actuelles,  de  Pexemption  de  la  dîme.;  maisiissup- 
|K>rteront  la  totalité  des  impositions  loDCiëres,  et 
ils  retiendront  au  foncier,  sur  la  redevaioce  con- 
fenancière,  uoe  partie  de  cet  impôt  proportion- 
neUement  à  tadide  redevance.  » 

r  Onmcm^fff  propose,  par  amendement,  de  rem- 
plaoer  le  mat:  «  mpporUirmt  »,  par  cirlutH:!  : 
«  acfftitteroni  •  et,  en  conséquefice*  au  lieu  de  : 
«  mais  ils  supporteroat  la  totalité  des  impoaiiions 
foncières  »,  de  dire  :  >  mais  iia  acquitteront  la 
totalité,  etc.  ». 

M.  Arn^ult,  rapporteur.  J'adopte  l'amende- 
ment; voici  eu  conaequeDce  l'arùciie  modifié  : 

Art.  10. 

f  Pour  éviter  toute  contestation  entre  les  lan- 
ciers et  les  domaniers,  nonobstant  le  décret  du 
!«'  décembre  dernier,  auquel  il  est  dérogé  quant 
à  ce,  pour  ce  regard  seuiement,  et  sans  tirer  à 
conséquence  pour  l'avenir,  les  domaniers  profi- 
teront pendant  la  durée  des  baillées  acti>elles,  de 
rexemption  de  la  dîme;  laais  ils  acquitteront  la 
totalité  des  impositions  foacières,  et  ils  retien- 
dront au  foncier  sur  la  redevance  conveaancière, 
une  partie  de  cnt  impôt  prqporiionnellement  à 
ladite  redevance.  »  (Adopté,) 

La  suite  de  la  discusaion  est  renvoyée  A  la 
séance  de  demain  soir. 

M.  le  Président  lève  la  aéanoe  à  neuf  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    IL   BAUCHY. 

Séance  du  mardi  7  juin  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  beures  du  ma- 
tin. 

H.  B^uehe,  au  nom  du  Mmité  dei  déereU. 
Messieurs,  je  crois  devoir  prévenir  TAseemblée 
que  les  procès-verbaux  des  séances  tenuet  sous  La 
présidence  de  M.  Riquetii  de  Mirabeau,  VaXni,  no 
sont  pas  signés  de  loi.  h  demanoie  que  TAssem- 
Il       I    I   I  ■  I  

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au 


blée  yettUle  bien  preudre  une  mesure  à  cet 
égard* 

M.  ft«eleii  ée  l^a  Wille-aoïxdBoifk  le  demaade 

3 M  ces  ^ocèfi-verbaux  soient  signés  du  pré&i- 
ent  et  des  secrétaires  actuels  {Marques  d^ass$n^ 
iimemt);  et  je  propose  le  projet  de  décret  i^ui vaut  : 
«  L'Assemblét^  nationale  autorise  son  président 
actuel  à  signer  les  procès- verbaux  rédigés  pen- 
dant la  présidence  de  feu  M.  Riquetii  aîné.  Une 
eopie  signée  {du  présent  décret  sera  vise  à 
la  tète  de  la  coUeetion  qui  contiendra  ladite 
quinzaine.  » 

M.  Oillet  de  Ija  jAei|«emiBi^e,  au  nom  de$ 

comités  de  commerce  et  d agriculture ^  des  finan- 
»s,  de  la  marine  et  militaire,  M(  asieurs^  votre 
Comité  de  constitution  m'a  chargé  de  vous  rendre 
compte  d*une  pétition  des  intéressés  aux  établis" 
êements  d'indaret  et  du  Creuzot^  près  Mûncenis, 
qui  sollicitent  un  secours  de  400»000  livres  jpour 
pouvoir  cuntinner  les  fournitures  qu'ils  doivent 
jfaire  aux  départements  de  la  guerre  et  de  la 
marine. 

Votre  comité  est  d'avis  d'accueillir  celte  péti- 
tion. 

Les  fournitures  que  ces  deux  fonderies  font  à 
rfitat  ae  montent  cbaque  année  à  SÛOJMÛ  livres, 
et  d'ailleurs  l'avance  de  400,000  livres  aurait  une 
hypothèque  assurée. 

Nous  observons,  d*autre  part,  que  ce  secours 
est  très  urgent  pour  entretenir  ractivité  de  cette 
manufacture  que  les  circonstances  rendent  cb^ 
que  jour  plus  utile  et  plus  ioiportaote,  et  qu'il 
serait  très  dangereux  et  impolitiqoe  de  laisser 
sans  ira  vaux  plus  de  3,000  individus  qui  y  trou« 
vent  de  grandes  ressources  pour  leur  eubaîa* 
tance  journalière. 

Il  est  bon  d'ajouter  enfin  que  le  secours  de- 
mandé serait  en  quelque  sorte  la  compensation 
des  sommes  arriérées  dues  à  ces  établissements 
pour  les  fournitures  qu'ils  ont  précédemment 
faites. 

Je  suis  cbargéf  en  conséquence,  de  vous  propo- 
ser le  projet  cle  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  d'agriculture  et  de  com- 
merce,deB  finances,  delà  marine  et  militaire, sur 
la  pétition  des  intéressés  aux  établissements 
d'Indret  et  du  Greuzot,  près  le  Moncenis,  ten- 
dait à  ce  qu'il  leur  soit  accordé  une  avance  de 
400,000  livres  remboursable  en  4  ans,  à  raison 
de  100,000  livres  par  an;  considérant  la  nature 
du  service  public  auquel  se  sont  engagé.*?  dans 
ce  moment  les  intéressés  à  l'établissement,  décrète 
ce  qui  suit  : 

t  Art.  1".  L'ordonnateur  du  Trésor  public 
fera  payer,  oar  forme  d'avance  et  daoa  le  mois, 
aox  tondes  ae  pouvoir  des  intéressés  aux  établis^ 
semants  d'indret  et  du  Greuzot.  près  le  Moncenis, 
une  somme  de  400,000  livres,  laquelle,  conformé- 
ment  à  la  soumission  oes  intéressés,  sera  par 
eux  rétablie  à  la  caisse  nationale  d'ici  à  4  années, 
en  4  payements  égaux  de  100,000  livres  cba- 
cua,  et  aux  époques  fixes  du  1*"  juillet  1792, 
1793, 1794, 1795. 

c  Art.  2.  Les  élablissements  du  Cr^^uzot,  près 
le  Moncenis  ensemble  les  babitalions  de  Greusy, 
créées  sur  le  pied  de  500,000  livres  chacune  par 
Tarrét  du  10  décembre  1786.  ainsi  que  les  divi- 
dendes accumulés  depuis  1787  jusqu'à  ce  jour, 
demeureront  spécialement  bypoibéqués  et  affec- 
tés au  remboursement  de  ladite  avance  de 
400,000  livres,  et  jusqu'à  son  parfait  payement; 
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et  en  effet  le  montant  de  cette  somme  sera  fourni 
par  les  agents  desdita  intéressés.  Il  contiendra 
de  leur  part,  et  au  nom  desdits  intéressés,  l'o- 
bligation d'hypothéquer  tous  les  objets  ci-dessus 
énoncés,  ainsi  que  la  renonciation  pour  Tavenir 
à  une  quantité  annuelle  de  bénéfices  à  titre  de 
dividende,  avant  d'avoir  préalablement  fait  le 
remboursement  progressif,  mentionné  en  Far- 
ticle  !•'.  » 

M.  d'Allly.  Si,  dans  les  circonstances  actuelles, 
l'Assemblée  nationale  croit  devoir  prêter 
400,000  livres  à  cette  manufacture,  le  deman- 
derais que  les  intéressés  fussent  obligés  de  payer 
rintérét  annuel  de  cette  avance. 

M.  Camas.  Je  demanderais  que  l'ordonnateur 
du  Trésor  public,  avant  de  délivrer  400,000  livres 
aux  entrepreneurs,  nous  fit  connaître  l'état  du 
Trésor  public  :  Or,  ia  situation  du  Trésor  ne  lai 
permet  pas  de  faire  cette  avance.  Si  les  intéressés 
aux  établissements  d'Indret  et  du  Greuzot  ont 
des  créances  arriérées  sur  les  départements  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  ils  peuvent  en  poursuivre 
la  liquidation  ;  ils  n'ont  qu'à  adresser  leur  récla- 
mation au  comité  central. 

M.  Gillet  de  lia  Jaci|uenilBlëre,  rapporteur. 
Je  demande  si,  quand  les  ministres  de  l'intérieur, 
de  la  marine  et  de  la  guerre  vous  écrivent  que 
cette  avance  est  indispensable  et  que,  sans  ce 
secours,  les  manufactures  ne  pourront  pas  faire 
les  fournitures  auxquelles  elles  se  sont  engagées 
et  qui  consistent  principalement  en  500  canons 
qui  doivent  être  livrés  le  plus  tôt  possible  pour 
le  service  de  la  marine  et  pour  la  garniture  de 
nos  cétes,  je  demande  si  ce  n'est  pas  le  cas  de 
faire  une  avance  d'autant  fins  utile  une  je  n'ai 
pas  besoin  de  développer  dans  cette  Assemblée 
les  motifs  qui  doivent  la  déterminer  à  faire  ces 
fournitures. 

M.  Goupil-Préfelo.  Les  manufactures  dont 
on  parie  ne  travaillent  ooint  gratuitement.  Leur 
faire  une  avance  de  400,000  livres  sans  intérêt, 
c'est  leur  sacriOer  le  bien  des  peuples. 

M.  Banche.  On  prétend  que  ces  établissements 
sont  créanciers  de  l'Etat.  Eh  bien.  Messieurs,  il 
n'y  a  qu'à  liquider  leur  créance,  et.  ce  faisant, 
ils  se  trouveront  avoir  les  400,000  livres  qu'ils 
demandent. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  le 
projet  de  décret  du  comité  et  le  renvoi  de  la  pé- 
tition au  comité  central  de  liquidation  qui  vérifiera 
s'il  est  dû  ou  s'il  n'est  pas  du  et  qui  fera  son  rap- 
port à  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  consultée  décrête  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  présenté 
par  M.  Gillet  de  La  Jacqueminière,  et  ordonne  le 
renvoi  de  la  pétition  des  intéressés  aux  établis* 
sements  d'Indret  et  du  Greuzot  au  comité  central 
de  liquidation.) 

M.  Ganltler-Blaaiat,  au  nom  du  comité 
des  pensions^  expose  que  plusieurs  erreurs  ont 
été  commises  dans  la  rédaction  de  l'article  3  du 
décret  rendu  le  4  juin  courant,  en  faveur  des 
vainqueurs  de  la  Bastille;  il  propose,  en  consé- 
quence, la  rédaction  suivante  pour  cet  article: 

«  Les  personnes  ci-aprês  nommées,  savoir  : 
Jean-Glaude  Bouilly-Beauchesne,  Antoine-Nicolas 
Bouillat,  Noël  Dejouy,  Pierre  Michelot,  Noêl- 
Pierre  Parnel,  Pierre-Joseph  de  Laurlère,  Mat- 


thieu Fougerand,  Pierre  Guerrare,  Pierre  Laloux, 
Jean-Baptiste  Mondon,  Gharles-Léopold  Nicolas, 
Julien  Savigni,  Yielh  de  Yarennes,  sont  recon- 
nues pour  avoir  donné  des  preuves  de  courage 
et  de  bravoure  au  siè^e  de  la  Bastille  ;  la  liste 
de  leurs  noms  sera  jointe  à  celle  déposée  aut 
archives  de  l'Assemblée  nationale  ;  il  sera  fourni 
à  chacun  d'eux,  ainsi  qu'aux  dénommés  dans 
les  deux  articles  précédents,  si  fait  n'a  été,  un 
habit  et  un  armement  complet,  conformément 
au  décret  du  19  juin  1790,  et  ils  jouiront  des  au- 
tres avantages  honorifiques  assurés  aux  vain- 
queurs de  la  Bastille  par  le  même  décret.  » 
(Cette  rédaction  est  décrétée.) 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  central  de  liqui- 
dation^ présente  un  projet  de  décret  concernant 
la  liquidation  et  le  remboursement  de  la  dette  de 
VEtat. 
de  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale^  oui  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu 
compte  des  rapports  faits  par  le  directeur  gêné- 


l'acquit  de  ladite  dette,  il  sera  payé  aux  diffé- 
rentes parties  ci-aprês  dénommées,  et  pour  les 
causes  qui  vont  être  pareillement  énoncées,  les 
sommes  suivantes,  savoir  : 

l""  Arriéré  du  département  de  la  maisoi  du  roi. 

CHAMBRE  AUX  DENIERS. 

Appointements^  traitements,  nourriture  à  diffé- 
rents  employés  de  la  maison  du  roi.  pour  les 
années  1787;  1788  et  1789. 

Marie-Angélique  de  Fitte  de  Joucy  de  Hackau, 
sous-gouvernante  des  enfants  de  France,  1,777  1. 
10  s.,  ci 1,777      10 

Renée-Suzanne  -  Marie- 
Louise  de  Mackau  de  Pitte 
de  Joucy,  sous-gouver- 
nante des  enfants  de 
France.  1,777  1.  10  s.,  ci.       1,777     10       >» 

Blisabeth-Louise  Lenoir 
de  Fitte  de  Joucy,  sous- 

Souvernante  des  enfants 
eFrance,l,777L10s.,ci.       1,777      10       • 

Louis-GeorgeGouffenot, 
successeur  de  M.  Helin, 
maître  d'hôtel  du  roi, 
22.830  1.,  ci 22,830       » 

Jean  -  Baptiste  Pouret, 
chapelain  du  roi,  819  1. 
12s.6d.,  ci y        819      12       6 

Gharles-Mariin  Dalmont, 
premier  commis  de  pour- 
voirie  du  roi,  1,5001.,  ci.       1,500 

Peyronnet,  commis  à  la 
pourvoirieduroi,5001.,ci  500       »       » 

Pierre  Bastard,  garçon 
de  garde-manger  de  la 
pourvoirie  du  roi,  1,0001., 
ci 1,000 

Nicolas-Joseph  Hermm- 
seau,  600  L,  ci 600 

Thomas  Flamarion,  por- 
tier et  porteur  de  la  pour- 
voirie  du  roi,  400 1.,  ci..  400       «        » 

Anne-Martel,  veuve  d'A- 
lexandre-Ramond  Olivieri 
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femme  de  charee  de  la 

ponr voirie,  500  1.,  ci.. . . 

Alexandre-Gaillaume  de 

Galard  de  Béarn  de  Bres- 

SaCy  V)440  I. f  Cl ••••••••• 

Nicolas  Pasquin,  feu- 
tier  de  Madame  Elisabeth, 
1,1431.  10  s.  6d.,  ci.... 

Pierre  Querroy ,  aide  des 
offices  du  roi,  500  I.,  ci.. 

Louis -Charles  Luttier, 
huissier  ordinaire  de  l'an- 
tichambre du  roi,  1,663 1. 

I  8.  2  d.,  ci 

Claude  de  Lus! ne,  valet 

de  chambre  du  roi,  915 1., 

_• 

Cl 

Michel  Bouclier,  chirur^ 
gieu  de  quartier  du  roi, 
355  1.  10  s.,  ci 

Nicolas  Vatel,  valet  de 
garde-robe  de  Madame  Eli-r 
8abelh,36U.8s.6d.,ci.. 

Jean-Joseph  Gondroyer, 
maître  charcutier  de  la 
maison  du  roi,  1,434  1. 

12  p.,  ci 

Marie-Charlotte  Perma- 

vére,  femme  Briand,  blan- 
chisseuse de  Madame  Vic- 
toire, 3,555  1.,  ci 

Joseph-François  Dalliez, 
chirurgien  de  quartier  du 
roi,  1,070  I.  9  s.,  ci 

Le  même,  pour  nourri- 
tures, 1,090  I.  4  s.,  ci... 

Blanchemain,  chapelain 
du  roi,  9031.  11  8.3  d., 
Cl 

Charles-Claude  Faure, 
clerc  de  chanoine,  903  1. 

II  s.  3d.,  ci 

Allard  Joseph -Robert, 

successeur  du  sieur  Clau- 
de-Etienne Forgeot,  pre- 
mier apothicaire  du  roi, 
6,3271.6  8.  3d.,  ci  .... 

Alexandre  Parfond,  fonr 
dé  de  procuration  dusieur 
Claude -Btienne  Forgeot, 
premier  apothicaire  du 
roi,  1,911 1.  15  s.,  ci.... 

Pierre  Lagarde,  malire 
de  musique  des  enfants 
de  France,  2,130  livres, 
ci..,.. 

Pierre  -  Jean  Uesprez , 
chef  du  RObeiet  du  roi, 
975  livres,  ci 

La  veuve  Delcou vre , 
Ange  Coiity,  officier  de  la 
bouche  du  roi,  900  livres 
ci 

Juliette- Jeanne  -  Marie 
LebrasLefiartz,  femme  de 
chambre  de  M.  le  dauphin, 
1,081L  6  s.  3d.,  ci 

Joseph  -  Claude   Hutt, 

Sarcon  de  la  chambre  de 
iadame  Adélaïde,  814  1. 

13  s.  9  d.,  ci 

Jacques  Vautrin ,  gar- 
çon laveur  de  la  bouche* 
2621.  10  8.,  ci 
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Charles -Claude  Bligny 
fils,  valet  de  chamore 
barbier  du  roi,  915  livres, 
ci 

Pierre  LaservoUe,  mé- 
deciin  ordinaire  du  roi, 
1,187  1.6s.,  ci 

Pierre  -  François  Que- 
nessen,  aide  des  offices 
du  Tol,  350  livres,  ci.... 

Etienne  Cille,  garçon  de 
fourrière  des  petits  ap- 
partements du  roi,  150  li- 
vres, ci 

Jean -Jacques  Bluteau, 
officier  du  serdeau  du  roi,. 
9231.  6  8.  9  d.,  ci 

Harie-Jeanne  Sourdeau, 
femme  Duparc,  concierge 
du  château  des  Tuileries, 
437  1.9  8.  3d.,  ci 

Marie-Claude  Vaugran- 
deTergat,femmede  cham- 
bre de  Madame  Eli-abeih, 
3,2431.18  8.  3d.,  ci.... 

Jean -Nicolas  Blossier, 
huissier  de  Tantichambre 
du  roi,  1,663  1.  1  ?.>  d.. 

Mathieu-François  Cou- 
sin, FO  disant  autorisé  par 
justice,  et  du  consente- 
ment des  héritiers  de  An- 
ne-Hilarion  deGallard  de 
Brassac  de  B>'arn,  premier 
écuyer  de  Madame  Vic- 
toire, 6,239  1.2  8.6  d.,  ci 

Jacques  Brisebarre,  élè- 
ve de  la  boucha  du  roi, 
80  livres,  ci 

Louis-Henri  Hugon  de 
Magouthière,  gentilhom- 
me ordinaire  du  roi, 454 1. 
5  s.,  ci  

François  de  Chalus  de 
Narbonne,  dame  d'hon- 
neur deMadameAdélaïde, 

I4|j7jbl    I.     1    S.,    1/1.  ••..••• 

Pierre  Hugon  de  Magou- 
thiôre,  maître  d'hôtel  du 
roi,  24,6081.  10  s.,  ci... 

François-Emmanuel  du 
Bousquet  de  Saint-Par- 
doux,  écnyer  ordinaire 
de  Madame  Elisabeth , 
1,3331.  2  8.  6d.,ci 

Pemot,  aide  de  la  bou- 
che du  roi,  450  livres,  ci 

Jean  Marson,  garçon 
travailleur  de  la  bouche 
du  roi,  250  livres,  ci.... 

Alexandre  des  Bissoux, 
aide  de  la  bouche  du  roi, 
250  livres,  ci 

Marie-Antoine-Victoire 
Giot,  élève  de  la  maison 
du  roi,  125  livres,  ci.. .. 

Mathieu  Sue,  garçon 
servant  de  la  bouche  du 
roi,  250  livres,  ci.. 

Jean  -  Baptiste  Fortin, 
garçon  servant  de  la  bou- 
che du  roi,  250  livres,  ci 

Jacques  -  Laurent  Ba- 
bille, maître  d'hôtel  du 
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roi.  21,998  1.  12  s.  6  d., 

ci 

R'my-René  Cellier,  chef 
du  gobelet  du  roi,  750  11- 

Jean-Louis-Joseph  de 
Béarn  de  fiéon,  aumônier 
ordinaire  rie  Madame  Adé- 
laïde, 1,975  livres,  ci.,. 

Mathieu-Toussaint  Gi- 
gandet,  élève  du  gobelet 
du  roi,  125  livres,  ci... 

François  Darmaste,  gar- 
çon de  fourrière  des  ta- 
binels  du  roi,  150  li- 
vres, ci 

Laurent  David,  con- 
trôleur de  la  bouche  du 
roi,  1,100  livres,  ci 

François  -  René  Le- 
comte,  chef  travaillur 
de  la  bouche  du  roi,  150  li- 
vres, ci 

Charles  Chaud,  travail- 
leur de  la  bouche  du  roi, 
450  livres.ci 

Joseph  Kasse,  chef  de 
la  bouche  du  roi,  750  li- 
vres, ci 

Louis-Michel  Giraud, 
garçon  servant  des  p*  tits 
appartements,  250  li- 
vres, ci 

Louis  de  Barjac,  mat- 
Ire  d'hôtel  du  roi,  24,5981. 
12  s.  6d.,  ci 

Pierre-Marlio  Baunet, 
ancien  garçon  servant  de 
la  bouche  du  roi,  250  11- 


21,998  L  12  8.  6^d. 
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vreSj   Cl 

£tienne-Joseph  Bastin, 
gentilhomme  ordinaire 
du  roi,  4491.  6  s.  3  d., 
ci 

Antoine-Louis  Vassal, 
successeur  du  sieur  Ja- 
mar,  premier  apothi- 
caire du  roi,  8.192  1. 16  s. 
9  d.,  ci 

Louis-Guillaume  Le- 
vieillard,  doyen  des  gen- 
tilshommes servants  du 
roi,  908  1.10  s.,  ci 

Olivier  L'Honte,  anmô- 
nier  de  la  maison  du  roi, 
457  L  4  s.  3  d.,  ci 

Jean  Gourard  Schevel- 
1er,  portefa  X  de  M.  le 
Dauphin,  360  1.  8  s.  9  d., 
ci 

Jean-Baptiste  Croville, 
valet  de  chambre  de  Ma- 
dame Victoire,  1,626 1. 83. 
3  d.,  ci 

Marie  de  Durfort  de  Ci- 
vrac  de  Donissant,  dame 
d'atour  de  Madame  Vic- 
toire, 8,145  J.  3  8.  2  d., 
ci 

Bernard  -  François  de 
Chauvelin,  maître  de  la 
garde  -  rohe  du  roi , 
22,750  livres,  ci 

Louis-François,  garçon 
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22,750 


de  la  garde-robe  du  roi, 
1,357  L  13  s.,  ci 

Pierre  Cheval,  laveur 
des  petits  appartements 
du  roi,  262  1.  10  s.,  ci.. 

Jean-François  Michel, 
médecin  de  quarlier  du 
roi.  536  I.  4s. Bd.,  ci.... 

dhari  B-François  Bau- 
dot, clerc  de  cha  elle  et 
oratoire  du  roi,  908  1. 
10  s.,  ci 

Armand  Henry  Boutet 
Degvilly,  8,808  I.  10  s., 
ci 

Héritier-Louis  Cercelot, 
huissier  de  saHe  du  roi, 
1,106  livres,  ci 

Marc -Antoine  TAffilé, 
garçon  de  la  chambre  de 
madame  Adélaïde,  1,353 1. 
17  s.  3  d.,  ci 

Louisp-Prançoise-Four- 
tiinati  TAffilé.  coiffeuse, 
3,243  L  18  s.  9  d.,  ci..., 

Théodore  -  Benjamin  - 
Bruno  Pépin,  garçon  de 
la  chambre  de  madame 
Adélaïde,  1,626  1.  8  s. 
3  d.,  ci 

Pierre -Joseph  Dupuis, 
linger  des  petits  cabineta 
«lu    roi,  500  livres,  ci.- 

Philibert  DuiiUi>\  gar* 
çon  de  fourrières  des  pe- 
tits appartements  du  roi, 
250  livres,  ci 

Loup  Coupade,  garçon 
servant  des  petits  appar- 
tements du  roi,  250hvres, 
ci 

Gaspard  Collon,  laveur 
de  la  cuisine  bouche  du 
roi,  262  L 10  s.,  ci 

Joseph  RouceMe,  ba- 
layeur des  salie-»  et  offices 
du  roi,  216  1.  5  s.  9  d.. 
Cl 

Jean  -Baptiste  Bligny, 
valet  de  chambre,  bar- 
bier du  roi,  460  livres 
ci 

Jean-Ja(  qu*  s,  valet  de 
chambre  de  garde-  rohe 
de  madame  Victoire, 
1,264  livres,  ci 

Georges- Nicolas  Nour- 
tier,  premier  anci<*n  com- 
mis de  la  deuxième  di- 
vision bouch'  du  roi, 
1,100  livres,  ci 

François  -  Emm^muel 
Guignard  Je  Saim-Priesf, 
stcrétaire  d*Etat  de  la 
maison  du  roi,  2,334  1. 
5  p.  3  d.,   ci 

Pierre  de  Saintes,  ar- 
tiller  du  roi,  1,357  L 
16.S.  3  d.,  ri 

Jepn- Baptiste -Antoine 
Tonnelier,  valet  de  cham- 
bre de  madame  Adélaïde, 
1,6261.  8  8.  3  d.,  ci.... 

Pierre- Paul    Piairduux, 


1,357  Uiai.  1»  d. 


262     10       » 


536       i       3 


90S     10 


8,80&     10 


1,106 


1,353      17 


8,243      18       9 


1,626       8       3 


500 


250 


250 


262      10       » 


216 


460 


1,264 


MOO 


2,534 


9r 


^ 


1,357     Ift       3 


1,626       8       3 


(Assemblés  MioiMle.]         AlIGUTES  PAHLBHBffTAERBSw         17  jitta  179i4 


huissier  du  cabinet  de 
mn dame  Victoire,  1,086  1. 

5  s 

Louise  -  Gabrielle    La- 

guepierre  de  la  Roche, 
femme  de  chafDbre  dema- 
dame  Adélaïde,  1,081  1., 

6  s.  3d.,  ci 

Pierre    Picot,  dit  Da- 

verger,  pjarçon  travail- 
leur de  la  bouche  du  roi, 
250  livres,  ci 

Ulrich- Marie- Anne  de 
Hajar,  chapelain  de  ma- 
dame Adélaïde,  449  1. 
6  s.  3  d.,  ci 

Pierre  Saulet,.  sommier 
de  chapelle  de  madame 
Adélaïde,   812   1.    19   s. 


Cl 

Jean  Glaret,  valet  de 
chambre  de  madame  Adé- 
laïde, 1,353  1.  17  s.  3d., 
ci 

André-Emmanuel -De- 
nis   Mercier,     valet   de 
garde-robe  de    madame 
Adélaïde^    1,082  1.  18  s. 
3  d.,  ci 

Louis  Rochdrd,  pousse- 
fauteuil  du  roi,  450  li- 
vres, ci 

Marie-Ma  leleine-  Vic- 
toire Durége,  femme  Car- 
ron,  coiffeuse  de  ma- 
dame Fille  du  roi^  1,081  L 
1  s.  3  d.,  ci 

François  Lionville^  ga^ 
çon  de  Tar^Mitorie  da 
gobelet  dti  roi,  300  li- 
vres, ci 

Françoi-?  Girard,  porte* 
faix  de  madame  Elisa- 
beih,  407  1.  6  s.  9  d., 
ci 

Jean-Francois  -Ailoine, 
porte-arquel'Use  du  roi, 
908L  10  s.  ci 

Jean  -  Mathel  Tharin, 
portefaix  de  madame 
Adélaïde,.  271  Ll  s.  3  d., 
cl 

René-François  Ghauvio 
d'O^'ny,  yeniilhomme  or- 
dinaire du  roi,  454  1.5  s., 

* 

Cl 

Pierre-Michel  Hennin, 
secrétaire  du  cabinet  du 
roi,  6,912  1.  10  s.,  ci...- 

Jean-Bminaauel  Rœt- 
tiers,  gentilhomme  ordi- 
naire du  roi,  454  1.  5  s., 
ci 

Auguste -Savi'iien  Le- 
blond,  maître  de  mathé- 
matique des  enfants  de 
France,  11,981  1.5».,  ci. 

Barbe  BenarJ,  femme 
de  chambre  dt^  madame 
Blisabeth,  3,  243 1.  18  g. 
9  d.,  ci 

Marie-Marjîuerite  Per- 
not  Desguichard,  pre- 
mière femme  de  chambre 
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de    madame    Elisabeth, 
2  703  1.  5  8.  9  d.,  ci... 

Nicolas  Philippot,  aide 
des  offices  des  petits  ap- 
partements du  roi,  500  li- 
vres ci 

Joseph-AntoineMeunier 
de  Castor,  valet  de  cham- 
bre du  roi,  915  K,  ci.. 

Jeanne-Françoise  d'Ai- 
gremont  Mali  voir,  femme 
de  chambre  de  madame 
Blisabeth,  2,432  1.  19  s., 
ci 

Marie-Sophie  Malivo^r 
Legen<ire,  femme  de 
chambre  de  madame  Eli- 
Fabeth,  1,621  I.  19  s.  6.^ 

ci 

Jean-Baptiste-Pierre-Au- 
gusti  I  OuvrardDelinière, 
valet  de  chambre  du  roi, 
915  !..  ci 

Françoise-Clerc  Caque- 
ray-Bonicouri  de  Sarny, 
femme  de  chambre  de 
M.  le  Dauphin,  1,081  L 
6  s.  3  d.,  ci 

Alexandre-Roger-Louis 
Alliot,  379  l.  t  s.  6  d., 
ci 

Veuve  Pierre  Alliot, 
huissier  de  Falie  du  roi, 
726  1.  18  s.  6  d.,  ci 

Paul  Fremont,  clerc 
des  gardes  du  corps  da 
roi,  2,764  1.  3  d..  ci 

Pierre-Bernard  -  Louis 
de  Saint-Julien,  gentil- 
homme ordinaire  du  roi, 
454  1.  5  s.,  ci 

Pierre  Allard,  garçon 
<le  chambre  de  M.  Le 
Dauphin,  5401.  13  s.,  3  d. 
ci 

Charles-Louis  Tutdgn^r, 
valet  de  chambi-e  du  roi, 
915  livres,  ci 

Jean-François  de  Luher- 
sac,  aumônier  or*iinaire 
de  madame  Victoire, 
1,185  livres,  ci 

Angélique-Béatrix  Fres- 
set,  femme  L*Bcuyer,  coif- 
feuse de  n)a  ame  Adé- 
laïde, 3,243  1.  18  s.  9  d., 
ci 

Antoine-François  Boa- 
nefoy,  huissier  ordinaire 
du  chambellan^  1,663  L 
18  s.  9  d.,  ci 

Catien  -  Dené  Sonnet, 
garçon  servant  des  petite 
appartements  du  roi,. 
250  livres,  ci 

Marie-Clémentine  -  For- 
tunée-Dormiette  GolUt, 
femme  de  chambre  dô 
madame  Victoire, 2,130  L 
9d.,  ci 

Loui.-'e-  Elisabeth 'Jallot 
Collet,  femme  de  cham- 
bre de  madanie  Adélaïde^ 
3,514  1.5  s.  3  d.,  ci 
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lean  Gaoguin,  yalet  de 
chambre  de  madame  Bli- 
Mbetb,  361  1.  8  s.  6  d., 


1,081 


Cl •.•• 

Marie  -  Louise  -  Maurice 
Bli?abelbde  Montmorency 
LaTal,  dame  d*atoar  de 
madame  Adélaïde,  9,738 1. 

Iv  8«  Z   U»,  Cl*  •••••••••• 

lean-  Baptiste  -  Thérèse 
Launoy,  garçon  de  la 
cbambre  de  madame  Adé- 
laïde, 1,081 1.  6  i.  3  d., 
cl 

Marguerite-Rosalie  Le- 
ffay,  femme  Léonard,  coif- 
feuse de  madame  Bllsa- 
beth,  3,243  1. 18  s.  9  d., 
ci 

Alliot  de  Mossey,  tré- 
sorier de  Mesdames,  tan- 
tes du  roi,  170,000  liTtes, 
d 170,000 

Pierre  Dufour,  maître 
d*bdtel  du  roi,  24,598  1. 
12s.  6d.,ci 

Antoine^Louis  Fortin, 
concieive  du  ffrand  com- 
mun, à  Versailles,  1,081  ). 
6  8.  3  d.,  ci 

Antoine-Louis  Fortin, 
Talet  de  chambre  du  roi 
et  de  service  près  le  dau- 
phin, 079  1.  4   s.  6  d., 

cl 

Marie-Jeonne-Roger  Be- 

llard,  femme  de  cham- 
bre de  M.  le  Dauphin, 
1,081  1.6  s.  3  d.,  ci 

Vtttve  François  -  Bile 
Masson,  aide  de  bouche 
aux  petits  appartements 
du  roi,  ISO  hyrei  ci.... 

Bernard  Deleros,  som- 
mier de  chapelle  <ie  ma- 
dame Victoire,  813  1. 
4  s.,  ci 

Robert  Délaye,  garçon 
de  la  chambre  de  ma- 
dame Blisabeth,  542  I. 
2  s.  9  d.,  ci 

Jean  Lousiaunnn,  chi- 
rurgien (ips  enfant»  de 
France,  10,2501.  5  s.,  ci. 

Jean- François  Leclero 
de  La  BrutTO,  gentil- 
homme ordinaire  du  roi, 
449  L  6  8.  3  d.,  ci 

Denis  Robillard,  ga'çon 
servant  du  rui,250  l.,ci. 

Btienne  Ray,  garçon 
iavenr  de  la  tab^e  du 
grand  maître,  182  1. 10  s., 
ci 

Artt  and  -  Remy  Le- 
moine,  iiuis^ier  du  cabi- 
net du  roi,  454  l.  b  ?.,  ci. 

Nicolas  Brabant,  gar- 
çon p  'ur  l^argenterie  du 
roi,  300  1.  ci. 

Berion,  laveur  l'e  Tar- 
geuterie  du  gobelet  du 
roi,  182  1. 10  s.,  ci 

Jean    Bru  nier,   laveur 
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de  Targenterle  du  gobelet 
du  roi,  182  I.  10  s.,  ci. 

Jean -Charles  Paquet, 
valet  de  chambre  de 
M-  Victoire,  1,626  1. 
8  s.  3  d.,  ci 

Jean-Baptiste  Denis  Ser- 
gent, valet  do  gprde-robe 
ordinaire  du  roi,  1,357  I. 
16  s.  3  d.,  ci..... 

Antoine -Charles  Bou- 
langer, garçon  servant 
de  la  boucne  du  roi, 
250  l.,  ci 

Pierre  -  Louis  Ni  vert, 
élève  de  la  bouche  du 
roi,  125  I.  ci 

Btienne  Meunier,  aide 
de  la  bouche  du  roi, 
200  L,  ci 

Jean  -  Barthélémy  6a  • 

§oé,  aide  de  la  bouche 
u  roi,  300  L,  ci 

Jacques  -  Antoine  Cor- 
nette, aide  de  la  bouche 
du  roi,  1,200  I.,  ci 

Louis  Lacourt,  chef  tra- 
vailleur de  la  cuisine  du 
roi,  480  livres,  ci 

Charles  Renaud,  valet 
de  chambre  de  Madame 
Bli8abeth,814l.l38.9d.,ci 

Julien  Laimé,  garçon 
servant  des  petits  apparu 
tements  du  roi,  250  li- 
vres, ci 

Augustin  Herrel,  gar- 

Son  servant  de  la  bouche 
n  roi,  250  livres,  ci... 

Jean-Pierre  Mairieux, 
valet  de  chambre  de  Ma- 
dameBlisabeth,8141. 138. 
6d.,  ci 

Jean-Claude  Sorelle, 
valet  de  chambre  de  Ma- 
dame Blisabeth,  814  I. 
13  s.  9  d.,  ci 

Antoine  Jubin.  valet  de 
chambre  tapissier  de  Ma- 
daine  Blisabeth,  444  livres 

I   8.  u  u.  .  CI* .......... 

Augustin  -  Bernard- 
Louis-Joseph  Roufftau, 
maître  en  fuit  d'armes 
des  enfants  de  France, 
3,195  livres,  ci 

Julie-Françoise  Genêt 
Rou^'8eau,  reraueuse  des 
enfants  de  France,  1,081  L 
6s.  3  d.,  ci 

Pierre  Boucheman,  va- 
let de  chambre  du  roi,  915 
livres.,  ci 

Pierre  Borchemnn,f;ar 
çon  du  rliàtcitu  de  Ver- 
saille8,4,304l.l0s.3d.,ci 

Charles-Martin  Dal- 
mont,  premier  commis 
de  la  pourvoirie  du  roi, 
1,500  livres,  ci 

Lonis-Charies  Luthier, 
huij^sier  ordinaire  de  Tan- 
tichambre  du  roi,  1,663  I. 
1  8.2d.,d 
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François^Bdouard  Le- 
gras  de  Courcellei  aum6- 
nier  ordinaire  de  ia  mai- 
son do  roi,  1,368  1. 13  s. 
6  d.,  ci 

Partieg  prenantes,  fai- 

sant  en  total  la  somme  de 

556,703  L  14  s.  8  d.,  ci.    556,703  1.  14  s.  8  d. 


1,3681.  13  s.  6  d. 


.< 


Indemnités^  gages,  traitements  et  grati/icaiions  à 
divers  employés  dans  la  petite  écurie  du  roi, 
pendant  Vannée  1787. 


Jean  Latour,   portier, 

150  livres,  ci 

Nicolas  Beiro,  valet  de 

pied,  400  livres,  ci 

Pierre  Duperray,  pos- 
tillon, 200 livres,  ci.... 

Gnillaume  Pied-de-cocq, 
cocher,  200  livres,  ci. . . 

Veuve  Booreoin,  maî- 
tre d'iiôtel  des  pages, 
13,536  livres,  ci........ 

ProsperRa vache,  déli- 
vreur, 400  livres,  cl... 

Bloi-Michel  Yatler,  por- 
tier, 200  livres,  ci 

Remy  Debidas,  cocher, 
200  livres,  ci 

Jean-Charles  Beauflls, 
piqueur,  200  livres,  cl. 

François  Pichard,  valet 
de  pied,  100  livres,  ci. . . 

Louis-Nicolas  Vincent, 
postillon,  600  livres, ci. 

Mathieu  Leclerc,  serru- 
rier, 126 livres,  10 s.^  ci. . 

Jean  Rmmery,  gargon 
de  cour,  120  livres,  ci. 

Jean  Haenu,  garçon 
charron,  100  livres, ci.. 

Philippe-Gabriel  Peguil- 
hau  Quarbout,  1,500  li- 
vres, ci..... 

Guillaume*Jean-Gervais 
de  Vernon,  écuyer,750  li- 
vres, ci 

Joseph  Legro?,  pi- 
queur, 400  livres,  ci.... 

Etienne  Lebœuf,  sel- 
lier, 200  livres,  ci 

Pierre  Gérard,  garçon 
de  sellerie,  100  livres,  ci. 

François  Joly,  chirur- 
gien,.300  livres,  ci 

Joseph-Denis  Bosquet, 
charcutier,  2,345  livres 
Cl « .  • 

Nicolas  Thomassin,  co- 
cher, 200  livres,  ci 

NicolasGarnier,  cocher, 
200  livres,  ci 

Nicolas  Bruet,  cocher, 
200  livres,  cl 

Jean -Baptiste     Lerat» 
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f  arçon  de  garde-meuble, 
50  livres,  cl 

François  Goutray.  déli- 
vreur, 200  livres,  ci 

Clément  Humbert,  dit 


1,500 

750 
400 
200 
100 
300 

2,345 
200 
200 
200 

150 
200 


Verdan,  100  livres,  ci . . . 

Gorneil  Giters,  piqueur, 
200  livres,  cl 

Glaude-Michel  Brunelet, 
palefrenier,  100  livres,  ci. 

j^ançois  Bureau,  pale- 
frenier, 100  livres,  ci.. • 

Louis  Plé.  dit  Villiers, 
palefrenier,  100  livres,  ci. 

Viaceni  Gahou,  200  li- 
vres, ci 

Galy,  maçon,  2,255  li- 
vres, ci 

Louis-Jean  Barrois,  dit 
Labarre,  palefrenier,  100 
livres,  ci 

Gharles-Silvestre  Ma- 
rescot,  portier,  100  livres, 
ci • 

Parties  prenantes,  fai- 
sant en  total  la  somme  de 


«5 

100  1.  »  s.  »  d. 

200   » 
100 


100 
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26,333  L  10  s.  8  d.,  ci..   26,333  1.  10  s.  8  d. 


VÉNERIE. 

A  différents  ouvriers  et  fournisseurs  pour  four- 
nitures  pendant  les  années  1786,  1787,  1788 
et  1789. 


18,888 
150 


François  Pluchet,  char- 
ron, 9,768  L  10  s.,  ci 

Jean -Baptiste  de  La 
Groix,  150  livres,  ci 

Jean-René  Gaudère,  sel- 
lier. 18,888  I.  8  s.,  ci.... 

Alexandre  Loprince,  ta- 
pissier, 150  livres,  ci... 

La  succession  du  sieur 
Louis-Thomas  fienard- 
Fontaine ,  pourvoyeur , 
83.3981.  19  s.  1  d.,  ci... 

Uarquet,  charpentier, 
11,303  I.  13  s.,  Cl 11,303 

Jean  Gharny,  peintre, 
4,338  livres,  ci 

Pierre  Touchard,  com- 
mis des  charrois,  278  1. 
3  s.,  ci 

Jean-Baptiste-  François 
Prévôt,  commis  du  garde- 
meuble,  92  1.  5  s.,  ci ... . 

Gharles  -  Louis  Ta  ver- 
nier,  mercier,  3,752  i.  4  s. 
6  d.,  ci 

Jean-Robert  Potel,  me- 
nuisier, 2701.7  s.,  ci.... 

Jean  -  Baptiste-  Laurent 
Auvray,  couvreur,  l,09i  1. 
11  s.,  ci 

Jean  -Baptiste-  Jacques 
Lucas,  plombier,  665  1. 
3  s.,  ci 

Sébastien  Flotte,  maré- 
chal, 11,183  I.  6s.,  ci... 

Jean -Baptiste  Jeaniy, 
tapissier,  9,400  livres,  ci. 

Bdme-Denis  Peschurd, 
délivreur,  3,225  livres,  ci. 

GharU  s-Juseph  Lebrun, 
1,800  livres,  ci 

Antoine  Tardif,  dit  De- 
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(Auembléa  aatioMle.]        AacUTIS 

1 ,426  L  tO  a.  » 


MUEUENTAItlS.        [7  jrâi  iW.) 


loriDe,  M261. 10  s.,  ci.. 

LouJs-Frar  cois  Dubois, 
meunier,  2,867  1.5  8.,  ci. 

AugasUn-Philippe-Ân- 
dré  Mouton,  1^706  I.  5  8., 
ci 

Gilles  Ungiiitlier,917J. 
8  s.,  ci 

Jacques-  Philippe  fie  - 
guet,  menuisier,  b,920  1. 
7  b.,  ci 

Nicolas-Robert  Desclau- 
zeaux,  peintre,  1,905  1. 
18  8.,  ci 

Vincent  Doislant,  tour- 
neur, 1371.  10  s.,  ci 

Pierre-Françuis  Pailoy, 
maconJ5,0421.  ISs.fCi. 

BarthélemyGobert,peia- 
tre,  65  1.  3  s.,  ci 

Parties  prenantes,  fai- 
smnt  en  total  ta  somme  de 
18^637  1.43 s.  ?<!•.,  ci.. 


(i. 
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188,637  I.  13  s,  7  d. 


GOUVERNBMBTrr  W  LOUVRE. 

Smphjiét  éi  fûurnUuref  pour  U$  années  1787 

tt  1788. 


ÉTAT-MAJOR. 


û^  Champlot,  gouver- 
neur, 13,932  livres  ci... 

Bartonil,  frais  des  bu- 
reaux, 3,134  I.  4  s.  4  d.,, 
ci 

Leclerc,  premier  lieute- 
nant, 687  I.  10  s.,  ci 

Grof>si^r,  second  lieute- 
nant, 687  i.  10  s,,  ci 

Reed,  médecin,  1,149  L 
10  a.,  ci \.. 

Colson,  chirurgien, 
2,900  1..  ci :.... 

Les  héritiers  La^aigne, 
médecin,  2,250  1.10  s,  ci 

Pelieiier.garçon  du  chA- 
leau,  3,216  I.  ci 

Garo!i,  garçon  du  châ- 
teau, 3,816  1.,  ci 

Dulmisson,  garçon  du 
château,  3,216  lins,  ci. 

Allard,  garçon  du  ch&- 
teai),  3,816  livres, ci 

Vallour,  f?arçon  do  ch&- 
tea'i,  1.216  liv  e^,  ci 

Luzac,  garçon  du  châ- 
teau, 1,216  llvre^  ci.... 

fiérittersAfirelet,  suis- 
se, 1.532  livres  d 

ravre,  suisse,  1,382  li- 
vres, (  i 

Koliikcr,  suisse,  1,742  li- 
vres, ci 

Juk'T,  suisse,  1,742  li- 
vre?, ci 

Pornet,  cadet»  2,582  li- 
vres  ci ... . 

Buslei,  suisse*  ï,742  li- 
vres ri 

Mortemard  et  G'*,  mar- 
chands de  soie,  1 ,748  li- 


13,932  I.    9  s,  »  d 


3,134 
687 
687 
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10 
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10 


vres,  ci iJW 

Fornayl'alné,  1,742  li- 
vre?.  ci i  742 

Piller,  suisse.  1,742  li- 
vres, ci 1  742. 

Bardet,  suisse,  1,382  li- 
bres, ci...  1,382 

.  P.^^jance,   balayeur, 

1.618  livres,  ci 1,618 

Chouteau,  balayeur, 
1,318  livres,  ci 1,318 

Wolff,  1.918  livres,  ci.       1,918 

Claude-Maurice  Bffran- 
coD,bilayeur,l,768  livres, 
c*-.-..... 1,768 

Maurice  Mermillad, 
1,678  livres,  ci 1,67* 

François  Acioque, 
1,678  livres,  ci 

Pierre  Merral,  5,550  li- 
vres, ci 560 


l.    »  8. 


1,678 


Fournisseurs, 

Sangrin,pouré(!lairage, 
18.0^i61.  12  s.. ci.....  . 

D.>Séc<uit«s,marchand 
de  bois,  21,457 1.7  s.  6  d., 
ci 

Berihelin,  Chandelier, 
5,177  1. 12>.,  ci 

Hautefeullle,  épicier, 
7,6'^0I.  17  s.  6d.,  ci.... 

Jaubey,  chapelier, 
1.430  1.  15  s.  9  d.,  ci.... 

Jonanin.  horloger, 
1,310  livres,  ci 

fitampignon,  serrurier, 
3,400  livres,  ci 

Hugot,lapi8sier,3,600  li- 
vrets Cl 

Coste,  Uilleur,  926  1. 
10  s.,  ci 

Veuve  Selis,  vitrièrc, 
1,511  l.  18  s.,  ci ! 

Lefèvre,  bross  ier  , 
3,2881.19.  s.6d.,ci 

Rougeot,  ferblantier, 
834  1.  17  s.  6  d.,  ci • 

Tracol,  menuisier, 
1409  1.  17  s.,  ci 

Nibert,  boisseUer,  774  li- 
vres ci 

Pouch,  papetier,  549  i. 
9  s., ci..... 

Lemaire,  cordier,  106 1. 
5  s.  6  d.,  ci 

Farrin,  naitfer,  292  i. 

1)  8       Cl    • 

Chardêt,  épïnglîêr,  1 47Ï 
4  s.,  ci 

Langelin,  ireiliageur, 
139  livres,  ci 

Lecossois ,  jardinier , 
600  livres,  ci 

Parties  prenantes  fai- 
sant en  total  la  somme 
del41,758L14s.6.d.,ci. 
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KAISON  DE  LA  REINE. 


Gages,  nourriture  et  appointements  k  différents 
employés  et  fournisseurs  de  la  maison  de  JÎr  reine 
pour  les  années  1787,  1788  et  1789. 


188,507  1.  15  a.  8  cl. 


13,261       8       » 


4,386 


11 


Deberain ,  pourvoyeur 
de  la  bouche,  188,  507  i. 

Mercier  de  La  Soorcet 
contrôleur  général  de  la 
maison     de    la    reine, 
13,261 1.  8  8.,  ci 

Michel  de  La  Roche- 
Martin,  contrôieu:  de  la 
bouche,  4,386  livres,  ci. 

Thorez,  aide  de  la  frui- 
terie, 21,535  1. 3  s.  11  d., 
cl 21,535 

Dame  Thibault,  pre- 
mière femme  de  charge 
delà  reine,  11,1821.  7  8. 
5d.,  ci 11,182 

Thibault,  contrôleur  de 
labouche,4  J22  iiyres,ci.       4, 122 

Lekuin,  orfieier  de  la 
fruiterie,  28,  595  l.  15  s. 
3d.,  ci 28,595 

Philippe,  chef  de  gobe- 
let-pain, 919  I.  3  s.,  ci..  919 

fiellet,aide  de  gobelet- 
pain,  768  1.  3  8.,  ci 768 

Philippe  et  Bellet,  offi- 
ciers du  gobelet -pain, 
54,660  L  10  s.,  ci 54,660 

De  Tessé ,  premier 
écuyer  de  la  reine,  43, 
164livre3,  ci 43,164 

Parties  prenantes,  fai- 
sant en  total  la  somme 

de  370,102  1.  6  s.  2  d.» 

ci 370,102  L  6  s.  2  d. 


15 

3 
3 

10 


MAISON  DU  ROI. 

Gages  du  conseil. 


La  dame  veuve  d'Ân- 
dré-HercuIe  de  Rosset  de 
Fleury,  premier  gentil- 
homme de  la  chambre, 
6,945  livres,  ci 

André-  Hercule-  Marie- 
Louis  dt^  Rosset  de  Fleury, 
titulaire  de  la  charge  de 
premier  gentilhomme  or- 
dinaire du  roi,  8,955  li- 
vres ci 

Brouillé  de  La  Carrière» 
gentilhomme  ordinaire  du 
roi,  3,600  livres,  ci 

Dubois,  valet  de  garde- 
robe  du  roi,  9,?65l.  1  s.^ 
ci 

La  Servolle,  médecin 
ordinaire  du  roi,  2, 160  li- 
vres, ci •• 

Taitlepied  de  La  Ga- 
renne,  condueteur    des 


6,946  l.  >  a.  »  d. 


8»955 


3,«)0 


9,266 


2J60 


II' 


ambassadeurs,  25,884  li- 
vres, d 25,884  1.  »  8. 

Bastin ,  gentilhomme 
ordinaire  du  roi,  3,600  li- 
vres ci 3600       H 

Le  Goutteux  de  La  No- 
raye,  secrétaire  d  i  cabi- 
netdu  roi,16,200livres,  ci.     16,200       » 

De  Talaru,  premier  mi- 
nistre d'hôtel  de  la  reine,   .   , 
6,750  livres,  ci 6,750 

Reneousse  de  La  Bastide, 
gentilhomme  ordinaire 
du  roi ,  3 ,  600  livres,  ci . .       3  ^600 

De  Croisœil,  gentil- 
homme ordinaire  du  roi, 
5,400  livres,  ci 5,400 

De  Villequicp,  pre- 
mier gentilhomme  de  la 
chambre  du  roi,  10,800  li- 
vres, ci 10,800       • 

Hugon  de  Matgoutières, 
gentilhomme  ordinaire 
du  roi, 5,400 livres  ci...        5,400       % 

Dufour,  gentilhomme 
ordinaire  du  roi,  4,900  li- 
vres, ci 4,900       . 

Dame  de  Narbonne, 
(lame  d'honneur  de  Ma- 
dame Adélaïde,  8,100  li- 
vres, ci 8,100 

Parties  prenantes,  fai- 
sant en  total  la  somme 


de  120,3541. 1  s.,  ci....    120,354  1.  1  s. 


tl 


<• 


d. 


BATIMENTS  DU  ROI. 

Différents  entrepreneurs,  ouvriers^  fournisseurs 
et  employés  dans  les  bâtiments  pour  Us  années 
1785,  1786,  1787,  1788  et  1789. 


Tillet,  tailleur, 93,7361. 

0    B*      1     U.,      Lia*.  «.••«.... 

Hoogishptoel,  peintre, 
2,905  livres,  ci 

Saulgeot ,  chapelier, 
2,402  livres,  ci 

Dame  veuve  Godefroi, 
1,134,  ci 

Dame  veuve  Héris?^ant, 
imprimeur,  2,672 1. 10  s., 
ci 

Parties  prenantes,  fai- 
sant en  total  la  somme 

de  102,849  1.  19  s.  7  d., 

ci 102,K49L  19  s.  7  d. 


9S,736  I.  9  8.  7  d* 
2,905       r»       > 
2,402 
1,134 

2,^n     10       » 


Bâtiments. 
Département  dt  Keudên. 


Véron,  charron,  258  I. 
17  s.,  ci 

Boisseiet,  jardinier, 
8451.  16  s.,  6  d.  ci.... 

Delaunay,  vitrier» 
^}vvi.  i*  1  s.)  Cl. ..•••••• 


258  1.  17  s.  »  d. 
845     16       6 
3|3»1       1       » 


S8 
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Palev,  garde-magasin, 

fiirsch,  destructeur  des 
rats,  300  livrer,  ci 

Veave  Legendre,  fon- 
deur. 662  1.  19  8.,  ci.... 

Renaud,  couvreur  en 
chaume.  137  1.  15  s.,  ci. 

Maugé,  treillageur, 
64  1.  7  s.  6  d.,  ci 

Vautier ,  cnarpentier , 
3,803  1. 12  8.  11  d.,  ci.. 

Rivière,  meouisier, 
378  livres,  ci 

Veuve  du  sieur  Legras, 
épioffiier,  30  1.  17  s.,  ci. 

Leoeau,  garde-bateau, 
120  livres,  ci 

Paget,  charbonnier, 
875  1.  58.,  ci 

Veuve  du  sieur  Villiers, 
1,425  livres,  ci 

Paillard,  garde-chasse, 
120  livres,  ci 

fiiard,  211  I.  3s.lOd., 
ci 

Eazard,  4551.  38.6  d., 
ci 

Huoouit,  203 1.68. 8d., 
cl 

Parties  prenantes,  fai- 
saut  en  total  la  somme 
de  12,220  I.  13  s.  11  d., 


237 

1.  9 

s.  »  d. 
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» 
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Cl 12,2201.  13s.  11  d. 


Peintres  seulpteurt  de  V Académie  royale  de  pein- 
iure  et  autres  artistes  des  bâtiments. 


Lagrenée  Talné,  pein- 
tre, 8,800  livres,  ci 8,800  i. 

Mouchi ,      sculpteur , 
1 1.200  livres,  ci 11,200 

De  Laistre,  sculpteur, 
1,350  livres,  cl 1,350 

6oi8,fculpteur,  7,200  li- 
vres, ci 7,200 

Rolland ,     sculpteur, 
4,000  livres,  ci, 4,000 

Le   Barbier .  peintre  • 
2,800  livre?,  cl 2,800 

Vincent,  pi'intre,4,000  li- 
vres, cl 4,000 

Perrio,peintre,  5,200  II- 
vre^cl.. 5,200 

Banbélemy.   peintre, 
4,800  livres,  ci 4,800 

Sttvée,  peintre,  6,000  li- 
vres, ci 6,000 

Lagrenée    le    jeune , 
peintre,  6,800  livres,  ci .       6,800 

Vien,  peintre,  1,000  li- 

▼rw,ci.. 1,000 

Duplessis,  peintre,9001i- 
vres,  ci goo 

Moulinoeuf,    peintre, 
2,400 livres,  ci... 2,400 

Buteux.       sculpteur, 
44.3491.2  s.  11  d.,ci...      44,349 

Le   Monoier,   peintre, 
1,800  livres,  ci 1,800 

Doyen,        peintre, 


»  p.  »  d. 


2      11 


3,000  livres,  cl 

Louis  Vanloo,  peintre, 
2,400  livres,  ci 

Jean-Baptiste  Regnau  1 1, 
peintre,  11,000  livres,  ci. 

Peyron,peintre,4,8()0  li- 
vres, ci 

Berruer,  sculpteur, 
1,000  livres,  ci 

Brenet,peintre,3,444  li- 
vres  ci 

Ga\let,  peinlre,'é,'8(X)  li- 
vres, ci 

Lassave,  peintre, 
4,800  livres,  ci 

Dejoux,  sculpteur, 
3,000  livres,  ci 3,000 

Julien,  12,200  livres,  ci.      12,200 

Fournier ,  peintre , 
1,200  livres,  ci 1,200 

François  Vanloo,  pein- 
tre, 6,800  livres,  ci 6 ,  800 

Sauvage ,  peintre , 
1,600  livres,  cl 1,600 

David,  peintre,  3,744  li- 
vres, ci 3,744 

Bt'lle,  peintre,  2,000  li- 
vres, ci 2,000 

Parties  prenantes,  fai- 
sant en  total  la  somme 
de  180,387  I.  2  s.  11  d., 


3,000    I.  n  8. 
2,400 
11,009 
4,800 
1,000       » 
3,444       i 
6,800       » 
4,800 


» 

n 


ci 180,387  I.  2  s.  11  d. 


Araetiierie,  menus  plaisirs  et  affaires  de  la  cham- 
bre du  roi.  Différents  employés  de  la  maison  du 
roi  pour  les  années  1787,  l788  et  1780. 


Ta^kin.  neveu,  facteur 
declavecin8,2,035 1.13  s., 
cl 

Carroo,lutbier,  1,552 1. 
6  s.,  ci 

Sauger,  frarçon  de  gar- 
de-robe, 399  livres,  ci . . . 

Dame  veuve  Berry , 
288  livres,  ci 

Lami-Gougé,  valet  de 
chambre  horloger,  149  li- 
vres, ci.... 

De  La  Roue,  miroitier, 
1,5921.  17  s.  3  d.,  ci.... 

Hubert,  tailleur  du  roi, 
2,376 1.  8  p.,  ci 

De  La  Haye,clerc  de  la 
chapelle  du  roi,  394  li« 
vrep,  ci 

Mazière,  peintre,  63  1. 
16  s.  2  d.,  ci 

Dame  veuve  Buffeteau, 
ferreur  de  voitures, 
2,085  livres,  ci 2,085 

Touchard,  piqueur  des 
voitures,  149  1. 10  s.,  ci. 

Audirac  de  Sieurac, 
médecin,  2,399  I.  10  s., 
ci 

Dfbray,     chirurgien, 
1.451  1. 10  8.,  cL. .".... 

Pouret,  clerc  de  cha- 
pelle, 314  livres,  ci 

Jamet,  papetier,  3, 1731. 
148.,ci 3,173 


2,035  1. 

13  8. 

.  d. 

1,552 
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• 
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» 

II 

288 

» 
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Dame   Vassal,  apothi- 
caire, 3,248  1.  7  s.,  ci. . .        3,248  I.  7  s.  «»  d. 

*  Dame  veuve  Bourdet, 

dentiste,  1,249  1.  15  s., 

ci 1,249     15 

De8p!an,  concierge  de 

la    Gomédier    faoçaise, 

299  1.  10s.,ci 299       10 

Noël,  guide  de  la  Co- 
médie française,  819  li- 

vres,  ci 849        »       • 

Lasser  voie,  264  1.  11  s. 

8d.,ci 264       11       8 

Sageon,  porte-meuble 

de  la  chambre,  279 1. 9  s. 

6d.,  ci 279       9       6 

Liger,fourbiS8eur,859 1. 

lOs.,  ci 859      10 

Wechc,  suisse   de  la 

Comédie  italienne,  100  li- 
vres ci 100       »       » 

Morat,  commandant  de 
la  compagnie  des  pom- 
piers, 449  1. 10  s. ,  Ci ...  •  449      10       * 

Naotouiilet,  maître  des 
Cérémonies,  449  I.  10  s., 

ci 449      10       » 

Parfond,  pour  le  sieur 
Aobert,  apothicaire, 

2,8431.  15  s.,  ci 2,843      15 

Gusin,  garçon  de  la  Co- 
médie française^  149  1. 
lOs.,  ci 149      10 

Blanchard,huissier  de  la 
chambre,  899 1.  10  s.,  ci.  899     10       ^ 

Jodot,  apothicaire, 
1,429  livres,  ci 1,429 

Succession  Laureau, 
795  1. 18  s.  6  d.,  ci 795      18       6 

Daubencourt.  coffre- 
tier-mailetier,  179 1.  5  s., 
ci 179       5 

Jean-François  Antoine, 
porte-arquebuse,  1,418  1. 
DS.,ci 1,418       5       II 

Montabourg,  médecin, 
1,199  1.  10  s.,  ci 1,199      10 

Blaochet,  traiteur,  824 1. 
10s.,ci 824      10 

Julliet,maltre  à  danser, 
472  livres,  ci 472       »        » 

Fayon,  chapelain,  886  1.     * 
10  s.,  ci 886     10       » 

Ballard,  imprimeur, 
3,029  livres,  ci 3,029       » 

MoreaUfgraveur,  1 ,999 1 . 
10s.,  Cl 1,999     10 

Meugoier  de  La  Motta, 
porte-meuble,  558 1. 19  s., 
ci 558      19       » 

Lafontaine,l,2131.9d., 
ci 1,213       .       9 

Belurgey,capitaine  d'é* 
guipage  des  mulets, 
7,813  L  2  s.  6  d.,  ci 7,813       2       6 

Dubois,  huissier  des 
ballets,  1,335  livres,  ci. .       1 , 335 

Bonaud,  cterc  de  cha- 
pelle, 394  livres,  ci .... .  394       »       » 

Guignard  Saint-Priesr, 
ministre  et  secrétaire  d'B- 
tat,  1,581 1.  12  s.  11  d., 
ci 1,581      12      11 

Daumont  de  Yillequieri 
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premier  gentilhomme  de 
la  chambre,  20,114  Lis., 

ci 

Questif^r.  ffarçon  de  toi- 
lette, 2,499  livres,  ci 


I  •  « . . 


Lenoble,  garçon  de  toi- 
lette, 2,499  livres,  ci. . . . 

Antoioe  de  fieauieme, 
porte-meuble,!  ,418  L5.s., 
ci 

Mabire,  chapelain,443 1. 
5  s.,  ci 

Madame  de  Fleury, 
5,754  1.7  s.  2d.,  ci 

De  Fleury,  petit-fils, 
premier  gentilhomme  de 
la  chambre,  33,355 1. 15  s. 
5  d.,  ci 

Gourdin  père,  valet  de 
chambre  barbier,2 ,  207  li- 
vres, ci 

filigny.  père  et  fils,  va- 
let de  cnambre  barbier, 
2,207  livres,  ci 

Flamand,  apothicaire, 
1,564  1.  1  s.  6  d.,  ci 

Gbardon,chapeiier,  73 1. 

5  s.,  ci 

LecoQ te,    ferblantier, 

2,160  L  15  s.,  ci 

firouez,  tailleur,  5,734 1. 
15  s.,  ci 

Lucas,  mercier,  698  1. 
4  s.  9d.,  ci 

Ganneron,  chandelier, 
3,821L  16  s.,  ci 

Chauffard,  clerc  de  la 
grande  chapelle,  394  li- 
vres ci...%. •...• 

Ro'bin,  hoVloger,3,897Ï. 
10  s.,  ci 

Goujon  deGasville,  lieu- 
tenant de  la  compagnie 
des  100  suisses,  295 1.5  s., 
ci . .  i 

Masson,  1,382  1. 10  s., 
ci 

Mignan,  fabricant  de 
jalons,    1,750   1.    16   s. 

6  d.,  ci 

Bellot,  caissier  de  la 

Comédie  française, 
22.999  livres,  ci 

Nantouiliel  père,  449  1. 
10  s.,  ci 

Parties  prenantes,  fai- 
sant en  total  la  somme 
de  175,520  L  12  s.  6  d.,- 
ci 


20,114  Lis.»  d. 
2,499 

2,499  •  > 

1,418  5 

443  5  » 

5,754  7  2 

33,355  15  5 


2,207 


2,207 

1» 

1,564 

1 
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5 

2^460 

15 

5,734 

15 

698 

4 

3,821 

16 

394 
3,897      10 


295       5 

1,382  10 

1,750  16       6 

22,999 

449  10 


175,520  L  12  s.  6  d. 


Arriéré  du  département  de  la  marine. 

Entrepreneur $^  ouvriers  et  fournisseurs  du  dépar- 
tement de  la  marine. 


Le  sieur  Maurice,  ci- 
devaot  colonel,  pour  8  an- 
nées d'appointements, 
26.550  livres,  ci 

Mariion  et  Couturier, 
conducteurs    des    galé^ 


26,550  1.  •  s.  p  d 


[AMeml»]leiiAttaâlM        i^UBlVES   ftAUCHKHTAlAES.        {7joiaJ79i4 


1,077 
77,151 


14 
16 


8 


3,1S9     a      6 


1       2 


riens,  36,282 1.  15  s.  1  d., 

cl....... 36,2«2L15  8.  1  d. 

Delorme ,  emballeur , 
1,077  I.  14  8.8(1.,  ci 

Monufaciure  «de  Tulle, 
77,151  I.  16  s.  10  d.,  ci. 

Morat,    fabricant     de 

Sompes  à  incendies» 
,139  1. 15  ?.  8d.,ci.., 

Bieitreiz  du  Saule,  com^ 
mîssaire  Kénérul  de  l'ar- 
tillerie, 28,6511. 1  s.  2  d., 
ci 28,i651 

Perrier,  entrepreneur 
d'une  manufacture  d'ar- 
mes, 35,400  livres,  ci... 

Leieue,  4,581 1.4  .*'.  5  d., 
ci 

MongiD,  bandagiste  à 
Wassy,  1,3461.  I5  8.8d., 
ci 

Chedeville  et  Sureau , 
142,5871.  3  8.  lld.,ci.. 

Parties  prenantes,  fai* 
saut  en  total  la  somme  de 
356,768  1.  7  s.  5  d.,  ci. . .    356,766  1.    7  a.   5  d. 


JURANDES  ET  MAITEISES. 

IndemnUét  0u  remboursement  aux  maitrei. 


35,400 

• 

» 

.  4,58t 

4 

5 

1,346 

15 

8 

142,587 

i 

il 

Martin,  tailleur,  la  som- 
me de  2071.  13  8.  11  d., 
ci 

Etienne  Lecœur.  veuve 
Bdme  Maison,  tailleur,  la 
somme  de  189 1. 14  s.  5  d., 

ci , 

Jacques  Peleissier,  ;ail- 
leur,  fa  somme  de  173  1. 

I  s.  1  d.,  ci 

Claude  tioux,  (ailh  ur« 

la  somme  de  172  i.  4  s. 
5  d.«  ci 

François  Cosine,  tail« 
leur,  lasomiLe  de  211  I. 
12  8.9d.,cl 

Pierre  Aubry,  lailh  ur* 
la  somu.e  de  211  1.  12  s. 

9  d.,  cl 

Pierre  Mav,  tailleur,  la 

somme  de  Sv  i.  8  s.  10  d., 
ci 

Jèan-Prançois  Pierson, 
tailleur,  la  ^omme  de  57  1. 
12  8.  10d.,ci 

Àntome  Caillon,  tail- 
leur, la  somme  de  230  1. 
12  8.  il  d.,ci 

Veufe  D^DligDy,  tail- 
leur, la  somme  de  229  1. 

II  8.,  Cl 

Michel  Mavpr,tailleor,1a 

8ommede2i91.lt  8.8  d.» 
d 

François-Denis  Pellier, 
tailleur,lasommedel91 1. 
78.  10 d.,  ci 

Jacobis  VaDhénégauf, 
tailleur,  la  sommedezlGl. 

10  8.6d.,ci 


2071.  13  8.  11  d. 


189      14 


173       1       i 


172 


211      12 


211      12       9 


57       8      10 


57      12      10 


230      12      11 


229      11 


229      1 1       8 


191       7     10 


216     10 


Charles  Basset,  tailleur^ 
la  somme  de  188  1.  4  s. 
lld.,ci 

Marc  Mars,  tailleur,  la 
somme  de  195  L  16  s.  2  d. , 
ci 

Michel  Carré,  tailleur, 
la  somme  de  2031.  13  s. 
4  d.,  ci 

François  Dumouthierj 
tailleur,  la  somme  de  57 1. 
6s.  11  d.,ci .'• 

Jean  -  Baptiste  -  Joseph 
Ânache,  tailleur,  lasomme 
de  187  1.  9  s.  5  d.,  cl — 

Thomas  Fouiliaux,  tail- 
leur, la  somme  de  58  1. 

14  s.  10  d.,  ci 

Antoine    Portier,   tail-^ 

leur,  la  somme  de  189  1. 
17  8.9d.,  ci 

Jean  Roux,  tailleur,  la 
somme  de  2121.  6  s.  8  d., 
ci 

Jean  Cbilshuech,  tail- 
leur, la  somme  de  218  1. 
12  8.  2d.,d 

Abraham  -  Jo^^eph  Le<^ 
clerc,  tailleur,  la  somme 
de  1931.  15  s.  7d.,  ci... 

Michel  Silfesthillers, 
taileur,  la  Fomme  de 
1781.  6  8.8  d.,ci 

Florentin-BenoistLacre, 
tailleur,  laflomme  de  1891. 
178.  2  d.,  ci 

Btienne -Philibert  Sa- 
bin,  la  somme  de  191  L' 
8  s.  1  d.,  cl 

Nlcolas-Leleu,  tailleur, 
la  somme  de  173  1.  1  s. 
1  d.»ci 

Jean-Joseph  Roger,  tail- 
leur, la  somme  de  228  1. 
19  s.  5  d.,  n 

Nicolas  Miler,  tailleur, 
la  somme  de  177  1.  8  s. 
4  d.,  ci 

Nicolas  Andriat,  tail- 
leur, la  somme  de  220  1  '. 

3  s.  4  d.,  ci 

Jean  Michaunet,  maçon, 

la  somme  de  138  1.  5  s. 

4  d.,  ci 

Arnault  Duplan,  maçon, 

la  somme  de  440  I.  4  s. 

5  d.,  ci 

Maurice  Dardaine,  ma- 
réchal Terrant,  la  somme 
de  851.  9  8.  2  d.,  ci 

Jean  Zirhis,  maréchal 
ferrant,  la  somme  de  3001. 
10d.,ci 

Claude  Drain,  menui- 
sier, lat'omme  de  de215 1. 

15  8.  4  d.,  ci 

Jacques   Rent.ercey, 

chandelier,  la  somme  de 
94  1.  11  s.  6  d.,  €i...... 

Léonard  Galand ,  maçon, 
la  somme  de  456  1. 1/  s. 
10d.,ci 

Pierre  Goutier.  meu- 
nier, la  somme  de  95  I. 
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58     14      10 


189      17       9 


212       6       8 


218     12       2 


193      16       7 


178       6       8 


189      17       2 


191       8       1 
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Françoi;;  fioiiliemer.ser* 
rarier^  la  somme  de  403 1. 
28.3d.,  ci 403 

Jean  -  François  Loyîal, 
menuisier,  la  somme  de 
245  1.  6  8.  3d.,  ci "240 

Antoine  Huet.  maçon, 
la  somme  de  458 1. 16  s. 
8d.,ci 4d8 

Pierre -Nicolas  Heur- 
taux, menuisier,  iasomme 
de  273  1.  lOs.  2d.,  ci...  273 

Jeau-Baiitiste  (J*Ambre- 
yille,  menuisier,  la  somme 
de  218  1.8  s.  1  d.,  ci....  218 

Jean  -  Martin  Herpin , 
chandelier,  la  somme  de 
257  1.4  s.  4d..  ci Ï57 

Henry  Bruoel,  meunier, 
la  somme  de  144  1.  16  s. 
1  d.,cl 144 

Poursaint-Bajaud,  ser- 
rurier, la  somme  de  442 1. 
1  s.  2  d.,  ci 442 

Michel  Olanter,  tailleur, 
la  somme  de  177  1.  8  s. 
4d.,  ci 177 

Etietine  Martin,  femme 
Ghailiot,  tailleur,  Iasomme 
de  191  1.  6d.,ci 191 

Guillaume  Damons,  tail- 
leur, la  somme  de  3dO  1. 
18s.  lOd.,  ci 360 

Jean  Clément,  tailleur, 
la  somme  de  178  1.  6  a. 
8  d.,  ci 178 

Josepb  Hti(  rv,  tailleur, 
la  somme  de  367  1.  10  s., 
ci 367 

Joseph  Tellier,  tailleur, 
la  som  me  de  392  i .  4  s. ,  ci.  ^ 

Louis-Charles  Liegeard, 
tailleur,  la  ^ommede  356 1. 
5  s.  ci .356 

Joseph  Âliard,  tailleur, 
la  somme  de  379  1.  15  s. 
6d.,ci 379 

Pierre  Maguin,  tailleur, 
la  somme  de  191 1.  11  &. 

7  d.,ci 191 

Emmanuel  -  Geneyiëvo 

Boutevillctailleur.la  som- 
me de  376  1.  5s.  éd.,  ci.  375 

Jean  Simon,  tailleur,  la 
somme  de  2291. 19s.5d., 
ci 229 

Louis  fiauder,  tailleur» 
la  somme  de  390  1.  16  s.  393 

8  d.,  cl 

Louis-Toussaint  Maré- 
chal, tailleur,  la  somme 

de  347  1.  2  8.  3  d.,  ci....  347 

Pierre  Kehbaum,  tail- 
leur, la  somme  de  214  1. 
15s.  6d.,  ci 214 

François-Michel  Loison, 
tailleur,  la  somme  de 
3711.  19  s.  5  d^,ci 371 

Jacques-Jean  Devacter^ 
tailleur,  la  8ommedel98L 
18s.  lOd.,  ci i«8 

Augustin  Deryal,  tail- 
leur, la  somme  de  218  1. 
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13  8.  10d.,ci 

Geneviève  Lensiliéo, 
couturière,  fa  somme  de 
74  1.8  s.  7d.,ci 

François-Louis  Blan- 
card.menuisier,lasomme 
de  226  1.  11  s.  3  d.,  ci. 

Parties  prenantes,  fai- 
sant en  total  la  somme  de 
14,947  1.  18  8. 1  d.,  ci... 
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74       8       7 


238     tt 


14,947  i,  m  s.  Id. 


Arriéré  bu  départexbnt  des  FiMANCfiB. 

Remboursement  des  chm^es  et  offices* 

•  •         •  ... 

Gondrecourt  et  héritiers  Golmont,  a  somme  de 
30,000  livres,  pour  excé  lent  de  raacierme  ilnance 
d'un  office  de  commissaire  provincial  des  gueiTes 
au  département  de  Bourgqgoe,  sur  la  fioance  du 
mé(ne  ofMce,  telle  qu''  lle.a  éAé  fixée  en  vt^rtn  de 
l'édit  de  décembre  1783,  et  quaai  aux  70,000  livres 
réclamées  par  le  dits  sieure  de  Gondrecourt  ea 
conséquence  du  dépôt  qui  en  a  été  fait  par  le 
sieur  Saint-Gyr,  à  la  caisse  4a  sieur  Sérilly,  tré- 
sorier des  gutrres,  enverta  de  sentence  du  siège 
delaconnét<blie,il  y  sera  statué  par  rAssembîee 
nationale,  d'après  le  rapport  descomiléfl  uûlitaiiie 
et  de  pensions  réuuis,  ci.      30,000  1.  »    s.    «  d. 

Partie  prenante,  ci. . . .      30,000  !..  »   s.    »  d. 


Domaines  et  fêodauté. 

Droits  (Téchange,  de  péage,  de  imite  domaniale 

et  autpes. 

Duperré  du  Veneur,  ponr  la  finance  principale 
des  droits  d'échange  dans  le  'Ci-devant  fier  du 
petit  Ro  memont,  la  som- 
me de  50  livres,  ci 501.»    g.    I»  d. 

Avec  les  intérèls  de  la- 
dite som  me,  à  compter  du 
19  mai  1791. 

Dulyon,  i  our  la  finance 
principale  des  droits  de 
péage  danslavilIedeMon^ 
de-Mar'^an,  la  somme  de 
32,000  livres,  ci 32,OjO 

Avec  Us  intérêts  de  la- 
dite somme,  à  compter  de 
Tépoque  delace^salionde 
perception  desdits  droits 
engagé»,  postérieure  au 
4  août  1789.    - 

L'abtié  de  Sainl-Ubert 
des  Ardennes  pour  la  fi- 
nance principale  des 
droits  d'échange  dans  la 

f>aroisse   d'Evrigfucourt, 
a  somme  de  120  livres  ci.  120       »       • 

Avec  les  intérêts  de  la- 
dite somme,  à  compter 
du  15  octobre  1790. 

Talleyrand-Périgord  et 
veuve  Ghabannes,  pour 
la  finance  des  droits  de 
traite  do  nauiale,  par 
terre,  à  Nantes,  la  somme 
de  198,000  livres  ci 198,000       »       » 
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Avec  les  intérêts  de  la- 
dite somme^  à  compter 
du  !•'  décembre  1790, 
époque  de  la  cessation  de 
perception  desdits  droits. 

De  Peyre  et  veuve  d'Au- 
leiy,  pour  le  rembourse- 
ment des  finances  de  l'en- 
gagement  des  droits  de 
arisis,  d'ancrage,  congés 
et  passeports  es  bureaux 
de  brouage  de  Saiai-Mar- 
tin  et  d  Arts-en-Rbé,  de  la 
Ror*  belle  et  des  Sables 
d*OlODne,  seulement  la 
somme  de  13|440  livres , 
ci 

Avec  les  iatéréis  de  la- 
dite somme,  à  compter 
da  16  août  1790. 

Trudaioe^  pour  la  fi- 
nance pnoctpale  des 
droits  d^ecbange  dans  les 

taroisses  de  Montigny, 
ancoup  et  Ghampigoy, 
la  somme  de  100  livres,  ci. 

Avec  les  intérêts*  à 
compter  du  21  mai  1791. 

Yillet,  représentant  le 
sieur  Pannelier,  pour  la 
finance  principale  des 
droits  d^échangt',  dans  les 
ci-devant  tiefs  de  Buhort, 
la  somme  du  200  livres, 
ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  1*'  mai  1790. 

Lecoulteux,  pour  la  fi- 
nance principale  des 
droits  d'ecbanj^e  dans  l  s 

Baroisses  de  Richevilleet 
acqueville,  la  somme  de 
300  livres»  cl 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  25  mai  1790. 

Gbauvigoy,  pour  la  fi- 
nance principale  des 
droits  d'échange  dans  le 
ci-devant  fief  de  Jarry,  ia 
somme  de  50  livres,  ci. .  • 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  26  mai  1790. 

Dubuis-'on,  pour  le 
remboursement  des  droits 
d'échange  dans  les  pa- 
roisses d«!  Moniaigu  et 
autres  lieux  circonvoi- 
sins,  la  somme  de  400  li- 
vres, ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  26  mai  1790. 

Lecourtois,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échange  dans  les  ci-de- 
vant fiefs  de  Bertrimont 
et  Mansigny,  la  somme 
de  120  livres,  ri 

Avec  les  intérêu,  à 
compter  du  8  juin  1790. 

Légat,  pour  rembour- 
sement des  droits  d'é- 
change dans  la  paroisse 
de  Marsac,  ia  somme  de 
lôO^tvres»  ci 
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Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  15  juin  1790. 

Piquet,  pour  rembour- 
sement des  droits  d*é- 
cbanffe,  dans  les  paroisses 
de  Norman  ville,  Saint- 
Ouen,  Saint-Barthélémy 
et  autre?,  la  somme  de 
1,100  livres,  cl 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  19  juin  1790. 

Le  même,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échange  dans  les  parois- 
ses de  Thionville  et 
autres,  la  somme  de 
400  livres,  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  19  juin  1790. 

Le  même,  représentant 
le  sieur  de  La  Uûussaye, 
pour  le  remboursement 
des  droits  d'échange  dans 
le  ci-devant  fief  d  Ancou- 
terville,  ia  somme  de 
lOOlivre.s  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  19  juin  1790, 

Toussaint  Limézy,  pour 
le  remboursement  des 
droits  d'échange,  dans  le 
ci-devant  fief  de  Pronte- 
bose,  la  somme  de  150  li- 
vres, ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  20  juin  1790. 

Gossey,  pour  le  rem- 
boursement des  droits 
d'échange,  dans  les  pa- 
roisses de  Livarot,  Sainte- 
Marguerite,  des  Logea  de 
Pontajlery,  Mannoille, 
Piancourt  et  Gazet,  la 
somme  de  500  livres,  ci. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  27  juin  1790. 

Gauville,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échange,  dans  la  pa- 
roisse de  la  Porêt-le-Roi, 
la  somme  de  150  livres, 
Cl 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  28  juin  1790. 

Patoaillard  -Gbevrièrey 
représentant  Hébert, pour 
remboursement  des  droits 
d^échance  dans  la  pa- 
roisse ae  Rosières,  la 
somme  de  120  livres,  ci^. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  6  juillet  1790. 

Letellier-LouTois,  pour 
remboarsement  des  droits 
d*échaf)ge  dans  les  ci-de- 
vant baronnie  et  fief  de 
Passy,  Lésines,  Tireaux  et 
Semblone,  la  somme  de 
1,980  livns,  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  9  juillet  1790. 

Giirancière,  pour  rem- 
bourstfment  des  droits 
d'échange  dans  ia  par 
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roisse  de  Gourcelles,  la 
Bomme  de  120  livres,  ci. 

Avec  les  iotéréts,  à 
compterdu  19juiiletl790. 

Chrétien,  pour  rem- 
boarsement  des  droits 
d'échange  dans  la  pa- 
roisse de  Lihusi  la  somme 
de  75  liyres,  ci ,.. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  17  juillet  1790. 

Leclerc-Blicoart,  pour 
remboursementdes  droits 
d'échange  dans  la  pa- 
roisse de  Blicourt,  la  som- 
me de  200  litres,  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compterdu  17  juillet  1790. 

Goutarier-Pouroue.pour 
remboursementdes  droits 
d'échange  dans  les  ci-de- 
vant fiefs  de  Saillant, 
Fournoue,  et  autre?,  la 
somme  de  100  livres,  ci. 

Avec  le^  intérêts,  à 
compterdu  19  juillet  1790. 

Perrinet-Paogues,  pour 
le  remboursement  des 
droits  d'échange  dans  la 

Îiaroîsse   de  Tauvernay, 
a  somme  de  300  livres, 
ci 

Avec  les  intérêts,  à 
corapterdu24  juillet  1790. 

Ernault-Desbrulis,  pour 
le  remboursement  des 
droits  d'échange  de  Lis- 
sac  et  dépendances,  la 
somme  de  200  livres,  ci. 

Avec  les  intérêis,  à 
complerdu31  juillet  1790. 

Dauzeville,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échange  dans  le  ci-de- 
vant fiefde  la  Harrillière, 
la  somme  de  100  livres, 
ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  3  août  1790. 

Grain  d'Orge,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échange  dans  la  pa- 
roisse de  Mesnil-Durand, 
et  partie  du  fief  de  Liva- 
rot, la  somme  de  200  li- 
vres, ci 

Avec  les  intérôis,  à 
compter  du  4  août  1790. 

D'Agis,  pour  rembour- 
sement des  droits  d'é- 
change dans  les  ci-deyant 
fiefs  de  Saint-Denis,  d'A- 

feron  et  autres,  la  somme 
e  250  livres,  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  8  août  1790. 

Perronny,  pour  rem- 
boursementdes droits  d'é- 
change dans  la  terre  de 
Bridoire  et  autres,  la 
somme  de  400  livres,  ci. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  9  août  1790. 

Gairon  Yareode,  pour 

1~  Série.  T.  XXVII. 
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remboursementdes  droits 
d'échange  dans  les  parois- 
ses d'Arnblée  et  Pierre- 
Pont,  la  sofhme  de  200  li- 
vres, ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compterdu  11  août  1790. 

Verdun -Grenne,  pour 
remboursementdes  droits 
d*échanffe  dans  les  ci-de- 
vant fiefs  de  Pianche-Ju- 
melie,  delà  Grenne  et  Ver- 
dun, la  somme  de  200  li- 
vres, ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compterdu  14  août  1790. 

Cordier,  pour  rembour- 
sement des  droits  d*é- 
change  dans  le  ci-devant 
fief  de  la  Beau  voisin  nière, 
la  somme  de  100  livres, 
ci 

Avec   les   intérêts,    à 

compter  du  15  août  1790. 

Le  même,  pour  rem- 
boursecnenl  des  droits 
d'échange  dans  la  ci-de- 
vant baroonied'Echafour, 
la  somme  de  500  livres,  ci. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  15  août  1790. 

Le  même,  représentant 
les  veuve  et  héritiers  Lau- 
nay ,  pour  rembourse- 
ment des  droits  d'échan- 
ge, dans  les  paroisses  de 
Vallery,  de  Blesmes,  de 
Thierry  et  dépendances  : 
1  °  la  somme  de  400  livres, 
ci ] 

2*'  La  somme  de  150  li- 
vres, ci 

3<'  La  somme  de  200  li- 
vres, ci 

Avec  les  intérêts  dës^ 
dites  sommes  à  compter 
du  15  août  1790. 

Gauthier,  pour  rem- 
boursement desdroilsd'é- 
change  dans  la  paroisse 
de  Mongeroult,  la  somme 
de  150  hvres,  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  15  août  1790. 

Paucheron,  représen- 
tant Nigot,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échange  dans  la  pa- 
roisse de  Saint-Sauveur, 
la  somme  de  200  livres, 
ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  16  juin  1790. 

Gordey,  pour  rembour- 
sement des  droits  d'é- 
change dans  les  paroisses 
de  Saint-Martin,  du  Mes- 
nil-lmbert,  la  somme  de 
100  livres,  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compterdu  16  août  1790. 

Goitin  l'ainé.  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échange  dans  les  parois- 
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ses  de  Fontaine-Notre- 
Dame  et  Fieulaine,  la 
somme  de 300  livres,  ci. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  18  août  1790. 

Durosier,  pour  rem- 
boursement des  droits  d  é- 
chaoge  dans  le  ci-devant 
fief  du  Rosier  et  dépen- 
(^ance8,la  somme  de  150  li- 
vres, Cl :'**v 

Avec  les  intérêts,  a 
compter  du  19  août  1790. 

Cauvigny-Fesny,  pour 
remboursement  des  oroits 
d'échange  dans  la  parois- 
se de  Perse  vil  le  et  dépen- 
dances^lasommedelSO  li- 
vres, Cl .••v;r-'V 

Avec  les  intérêts,  a 
compter  du  24  août  1790. 

Testu-Balincourt,  pour 
remboursementdesdroita 
d'échange  dans  la  terre  de 
Balincourt,  la  somme  de 
370  livres,  ci........... 

Avec  les  intérêts,  a 
compter  du  28  août  1790. 

Liaocourt,  représen- 
tant Champijiny-Mangoii, 
pour  remboursement  des 
droits  d'échange,  de  la 
paroisse  de  Ghampigny- 
sur-Jonc,  la  somme  de 
200  livres,  ci........... 

Avec  les  intérêts,  a 
compter  du  28  août  1790. 

Duval,  pour  rembour- 
sement des  droits  dé- 
change dans  les  ci-devant 
fiefs  de  Beaumetz,  des 
Colombiers,  de  Ourdent 
Novipel,  et  de  Saint- 
Pierre»  la  somme  de 
300  livres,  ci.......... 

Avec  les  intérêts,  a 
compter  du  3  septem- 
bre r/90.  ,      , 

Montmorency  -  Laval , 
pour  remboursement  des 
droits  d'échange  dans 
Tancien  duché  de  Saint- 
Simon  et  déot-ndances,  la 
somme  de  600  livres,  ci. . 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  10  septem- 
bre 1790. 

Chambray,  pour  rena- 
boursement  des  droits 
d'échange  dans  les  ci-de- 
vant fleîs  de  la  Rozière, 
de  Blanbry,  de  Roman, 
de  Ghicoun,  de  Guérin, 
Arnault  et  autres,  la 
somme  de  450  livres,  ci.. 

Avec  les  intérêts,  & 
compter  du  20  septem- 
bre 1790. 

Antoine  Le  Goûteux, 

Sour  remboursement  des 
roits  d*évhange  de  la 
terre  de  Verlize  et  dépen- 
dances, la  somme  de 
260  livres,  ci 
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Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  15  septem- 
bre 1790. 

Néel,  pour  rembourse- 
ment des  droits  d'échange 
de  la  paroisse  de  Saint- 
Marie-Laumont  et  dépen- 
dances, la  somme  de 
300  livres,  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  17  septem- 
bre 1790. 

Mahiel,  pour  rembour- 
sement des  droits  d'é- 
change de  la  paroisse  de 
Sainte-Glaire  d*Herée,  la 
somme  de  100  livres,  ci . 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  18  septem- 
bre 1790. 

Dubourg,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échange  des  paroisses 
d'Orbais,  de  la  Ville-sous- 
Orbais,  de  la  Ghapelle- 
sous-Orbais,  et  de  Mar- 
gny,  la  somme  de  400  li- 
vres, ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  18  septem- 
bre 1790. 

Courtin  l'alné,  repré- 
sentant la  veuve  Louvi- 
gny,  pour  rembourse- 
ment des  droits  d'échange 
dans  la  paroisse  de  Notre- 
Dame  de  la  Folietière,  la 
somme  de  120  livres,  ci. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  19  septem- 
bre 1790. 

LeditGourtio,nourrem- 
boursementdes  droits  d'é- 
change dans  le  ci-deTant 
fief  de  Beaucandry,  la 
Eomme  de  50  livres,  ci. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  19  septem- 
bre 1790. 

Ledit  Gourtin  l'alné, 
pour  remboursement  des 
droits  d'échange  dans  le 
ci-devant  tiet  de  la  Fon- 
taine, la  somme  de  50  li- 
vres, ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  19  septem- 
bre 1790. 

Pageault,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échange  des  paroisses 
de  Liffy,  Bois-Gautier, 
de  Lamotte,  Bioelle  et  de 
Malicorin,  la  somme  de 
200  livres,  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  21  septem- 
bre 1790. 

Quincarnon,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échange  du  ci-devant 
fief  de  Jarzy,  la  somme 
de  60  livres,  ci 

Avec  les    intérêts,   à 
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compter  du  23  septembre 
179Cr 

Defontelle,  pour  rem- 
boarFement  des  droits 
d'échange  dans  les  terres 
d'Ally,  da  Mesnil-Landoo, 
de  Saint- Vaast ,  des  Ver- 
rières et  dépendances,  la. 
somme  de  200  livres,  ci. 

Avec  les  intérétji,  A 
compter  da  28  septembre 
1790. 

Tiiiiers  (Jacques-Tanne- 
guy  Le  V»neur),  pour 
rembou  rsemenl  des  droits 
d'échange  dans  le  ci-de- 
vantcomté  de  Tiiiiers,  la 
somme  de  1,000  livres,  ci. 

Avec  les  iniérêls,  à 
compter  du  28  septembre 
1790. 

Ledit  Tiiiiers.  pour  rem* 
boursement  aes  droits 
d*échange  dans  Fun  des 
ci-devant  fiefs  de  Car- 
conet,  la  somme  de  50  li- 
vres, ci .- 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  28  septembre 
1790. 

Ledit  Tiiiiers,  représen- 
tant Fribois,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échange  dans  le  ci-de- 
vant liefd'Herauviller8,la 
somme  de  50  livres,  ci.< 

Avec  les  iotéréis,  à 
compter  du  28  septembre 
1790. 

Latrémoitle  ou  ayants 
cause,  pour  rembourse- 
ment des  droits  d'échange 
dans  la  ci-devant  princi- 
pauté de  Talmont,  la 
somme  de  300  livrer*,  ei. 

2^  Celle  de  150  livres, 
cl 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  29  septembre 
1790. 

Ledit  Latrémoille,  re- 
présentant Marillac,  pour 
remboursementdesdroits 
d'échange  dans  les  pa- 
roisses de  Berneuil  et 
Gouloizy,  la  somme  de 
100  livres,  ci 

Avec  les  intc^réts,  & 
compter  du  29  septembre 
1790. 

Ledit  Latrémoille,  re- 
présentant la  dame  Hau- 
temont,  pour  rembourse- 
ment  des  droits  d'échange 
dans  les  paroisses  de  Bitzy 
et  Saint-Pierre-les-Bitzy, 
la  somme  de  100  livres,  ci. 

Avec  les  intérêts,  A 
compter  du  29  septembre 
1790. 

Ledit  Latrémoille,  pour 
remboursementdesdroits 
d*échange  dans  les  ci-de- 
Tant  comté  de  Honfort, 
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vicomte  de  Rennes,  mar- 

Îuisat  d*Bpinay,  baronnie 
e  ,Vitré  et  dépendances, 
les  sommes  a-après,  sa- 
voir : 

1*  300  livres 

2»  300  livres 

3»  150  livres 

4»  1,500  livres 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  29  septembre 
1790. 

Neuville,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échange  dans  la  pa- 
roisse dlsIe-les-VillenoiSt 
la  sommedel50  livres,  ci. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  13  octobre 
1790. 

Dangé,  pour  rembour- 
s^ement  des  droits  d'é- 
change dans  les  paroisses 
de  la  Chapelle-Blanche, 
Du  verger,  de  Vou,  de 
Maray,  de  Nautchelay,  de 
B('Ssey,  la  somme  de 
900  livres,  ci 

Avec  les  intérêts,  A 
compter  du  13  octobre 
1790. 

Tranchêre,  pour  rem- 
boursementdesdroits d'é- 
change dans  le  ci-devant 
fief  de  Gintre.s  la  somme 
de  150  livres,  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  13  octobre 
1790. 

Dequercégues .  pour 
remboursement  des  droits 
d^échange  de  la  paroisse 
de  Gintray,  la  somme  de 
120  livres,  ci 

Avec  les  intérêts,  A 
compter  du  14  octobre 
1790. 

Roussel-Cintray,  repré- 
sentant RoUï'selle-Bussié- 
re,  pour  remboursement 
des  droits  d'échange  de  la 
paroisse  de  Gintray,  la 
somme  de  180  livres,  ci. 

Avec  les  intérêts  A 
compter  du  16  octobre 
1790. 

Pons,  tuteur  des  enfants 
mineurs  La  Brélèche.pour 
remboursement  desdroUs 
d'échange  dans  les  ci-de- 
vant iiefs  de  Tirfau;{L'r, 
de  fieaumout,  de  Bois- 
CharrouK  et  autres,  Ja 
somme  de  750  livres,  ci. . 
Avec  les  intérêts,  A 
compter  du  19  octobre 
1790. 

Veuve  Rochechouari- 
Monemart,  pour  rembour- 
sement des  droits  d'é- 
change dans  les  différetUs 
fiefs  de  Colmenil,  d'Aup- 
pégard  nommé  Biville, 
d'Aupégard  nommé  fiou- 
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Tille,  de  Heanil-Ie-Gail- 
lird  et  autre?,  les  Bom- 
mea  ci-ap  es  ;  savoir  : 

1"  1,800  liTreH,ci 1,600 

2»  1.200  livres,  ci 1,200 

3''250  livres,  ci 260 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  dn  19  octobre 
1790. 

Le  Hasurier,  pour  rem- 
boarsement  des  droits 
d'^cbamie  dans  le  ci-de- 
vant lier  du  peiît  Simoye, 
la  somme  de  60  livres, 

ci 60 

PlDS  celle  de  60  livres 
pour  les  droits  d'éclianse 
dans  le  ci-devant  flef  de 

SaiDt-Honorine,  ci 50 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  20  octobre 
1790. 

Le  Brament  (Iticbard- 
Antoine),  pour  rembour- 
sement déchante  dans 
la  paroisse  de  Rouche- 
rolles-sur-le- Vivier ,  la 
îomme  de  300  livrer  ci.  300 

Avec  les  intérêts,  à 
rompler  du  22  octobre 
1790. 

Veuve  Hanés,  pour  te 
remboursemeot  des  droits 
(j'écbange  dans  le  ci-de- 
vant (leidu  Breuit,  Chaus- 
sât, la  somme  de  80  li- 

vre8,ci 80 

Avec  les  ialéréts,  à 
compter  du  26  octobre 
1790. 

Hesplés,  pour  rembour- 
semeat  des  droits  d'é- 
cbange  dans  les  paroisses 
de  Gagnes,  Saint-Clair  et 
de  Saint-Michel,  la  somme 

de  300  livres,  cl 300 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  27  octobre 
1790. 

De  La  Grève  on  ses 
ayants  cause,  pour  lerem- 
boursement  des  droits 
d'éc bauge  dans  les  pa- 
roisses de  Saiat-Adjulory, 
d'Yvras,  8aint-Sorine,Vit- 
tionoenr  et  autres,  la 
somme  de 600 livres, ci..  500 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  27  octobre 
1790. 

Ango  de  Fiers,  pour 
remboursement  des  droits 
d'échange  dans  les  ci-de- 
vant comtés  de  Plers  et 
fier  du  Fongeray,  les 
sommes  ci-après, savoir  : 
1- Celte  de  1,900  livres. 
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le  sieur  Grassin,  pour 
re  m  bon  rse  m  en  t  d  es  d  roi  ts 
d'écbaoee  dans  li^s  ci-de- 
1.  •  °.  >  d.  vant  flefs  deMaJBonc«lles 
et  du  Coudray,  les  som- 
mes ci-après,  savoir  : 

1'  Celle  de  100  livre?, 
d 100  1. 

2°  Celle  de  50  livres,  ci.  50 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  28  octobre 
1790. 

Veuve  Graesin,  pour 
rembcursemeutdesdroits 
d'écbaoee  dans  les  ci-de- 
vant fiers  de  Saint-Cjrr.de 
Maraucourt,  de  Votsias, 
de  RomatAbbeville  et 
autres,  la  somme  de  300  li- 
vres, ci 300 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  29  octobre 
1790. 

Belleau.pour  rembour- 
sement des  droits  d'é- 
cbaoee dans  le  ci-devant 
fief  de  Saiale-Honorioe- 
la-Guillaume  la  Boœœe 
de  150  livres,  ci 150 

Avec  les  iniérêls,  à 
compter  du  29  octobre 
1790. 

Dubourg,  représeolant 
lesieurFerrier.pourrem- 
bouraemcat  des  droits 
d'échange  dans  la  pa- 
roisse de  Quiocampoix, 
la  somme  de  600  livres; 


Avec  les  intérêis,  i 
compter  du  29  octobre 
1790. 

Rochechouart ,  pour 
remboursement  des  droits 
d'éclianee  dans  le  ci-de- 
devaiit  duché  de  Marte- 
martetauires  lieux,  les 
Fommes  ci-après,  savoir  : 

1°  Celle  de  1,360  livres, 

iî^'càilëde" 495"  livra, 

ci 

3"  Celle  de  800  livres. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  30  ociobre 
1790. 

Peslels,  pour  rembour- 
sement des  droits  d'é- 
change dans  les  paroisses 
defieauregard,laHajorie, 
de  fieaulieu  et  dépendan- 
ces, la  somme  de  160  li- 


COO 


Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  premier  octo- 
bre 1790. 

DureclUB,  pour  le  rem- 
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compter  du  31   octobre 
1790. 

Berenger,  pour  rem- 
boursemeotdes  droits  d'é- 
cbaa$;e  dans  les  ci -devant 
fiefs  deGoucbes.d'OuTille 
et  autres  lieux,  la  somme 
de  400  livre?,  ci 

Avec  les  iotérêls,  à 
compter  du  2  novembre 
1790. 

Glavigoy,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échange  dans  les  ci-de- 
vant fiefs  des  Granges- 
l'Abbé,  du  Piessid.  de  la 
Hezan^ère  et  de  la  No- 
blctterie,  les  sommes  ci- 
aprôs,  savoir  : 

l<>Gelle  de  50  livres,  ci. 

2<*  Celle  de  50  livres,  ci. 

S^"  Gelle  de  150  livres, 


Cl 


4»  Gelle  de  100  livres, 
ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  2  novembre 
1790. 

Rendon  de  Pommery, 
pour  remboursement  des 
droits  d'échange  dans  la 
terre  du  Thil,  la  somme 
de  400  livres,  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  2  novembre 
1790. 

D'Appellevoisin  de  la 
Roche  -  Domaine,  pour 
remboursement  des 
droits  d'échange  dans  le 
ci-devantfief  de  Bellefoye 
et  autres  lieux,  les  som- 
mes ci-après;  savoir  : 

!<"  Gelle  de  50  livres,  ci. 

2»  Gelle  de  100  livres. 


Cl 


3<>Geilede50  livres,  ci. 

4^  Gelle  de  50  livres,  ci. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  5  novembre 
1790. 

Verdillac-Marafliy ,  pour 
remboursement  des 
droits  d'échange  dans  les 
ci-devant  fiefs  de  Marassy 
et  de  Gognac,  les  sommes 
ci-après,  savoir  : 

1*  Gelle  de  120  livres, 


Cl 


2<»  Geile  de  120  livres, 
Cl 

Avec  les  intérêt^,  à 
compter  du  5  novembre 
1790. 

Roche -Taillée,  pour 
remboursement  des 
droits  d'échange  de  la  ci- 
devant  seigneurie  de  la 
Roche-Taillée  et  autres, 
la  somme  de  380  livres,  ci. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  6  novembre 
1790. 

Ghampflour,  pour  rem- 
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boursemi'nt  des  droits 
d'échange  dans  les  pa- 
roisses de  Jozerand  et 
Moriac,  les  sommes  ci- 
après  : 

1®  Gelle  de  90  livres,  ci. 

2<>  Gelle  de  180 livres, ci. 

Avec  les  intérêts,  k 
compter  du  8  novem- 
bre 1790. 

Les  ayants  cause  de 
la  veuve  Ghoderlos,  pour 
remboursement  des  droits 
d'échange  dans  la  paroisse 
de  la  Norville,  la  somme 
de  400  livres,  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  9  novem- 
bre 1790. 

Les  ayants  cause  du 
sieur  Lagrandville,  pour 
remboursement  des  droits 
d'échange  dans  les  ci-de- 
vant fiefs  de  Marival,  des 
Granges  et  des  Bouche- 
ries, la  somme  de  50  li- 
vres, ci 

Martel,  pour  rembour- 
sement des  droits  d'é- 
change dans  le  ci-devant 
fief  de  la  Vacherie,  la 
somme  de  100  livres — 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  10  novem- 
bre 1790. 

Lescalopîer,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échange  dans  la  pa- 
roisse de  Mourard,  la 
somme  de  100  livres,  ci . 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  12  novem- 
bre 1790. 

Gastries,  représentant 
Mairat  et  Boucot,  pour 
remboursementdesdroits 
d'échange  dans  les  pa- 
roisses d'Bgly,  Ollainvillo 
et  Bruyères-Ie-Gbâtel,  les 
sommes  ci-aprè?,  savoir  : 

1»  Gelle  deBOO  livres,  ci. 

2«  Gelle  de200  livres,  ci. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  17  novem- 
bre 1790. 

Lomélie-Brienne  et  son 
épouse,  représentant  le 
sieur  Fizeaux,  pour  rem- 
boursement des  droits  d'é- 
change dans  la  terre  de 
Moy  Jes  paroisses  de  Yen- 
deuil,  de  Meyol  et  autres, 
les  sommes  ci-après,  sa- 
voir : 

l«Geliede  500  livres,  ci. 

2*»Gellede700llvres,ci. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  17  novem- 
bre 1790. 

Blondeao,  pour  rem- 
boursementdes  droits  d'é- 
change dans  la  ci-devant 
seigneurie  de  Lauriers,  la 
somme  de  900  livres,  ci. 
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(Ce  décret  est  adopté.) 

H.  de  Wismes.  Je  profite  de  roccasion  pour 
dénoncer  à  TAssemblée  Vinexactitude  des  gardes 
de$  livres  du  contrôle;  plusieurs  d'entre  eux 
sont  absents  et  se  tiennent  à  la  campagne  où 
Ton  est  obligé  de  leur  envoyer  les  quittances. 
D*on  côté,  on  encourt  le  risque  de  les  perdre; 
et  de  l^autre,  cela  retarde  beaucoup  les  fiquida- 
tions. 

Je  demaude  que  ceux  qui  sont  absents  soient 
remplacés  dans  leurs  fonctions  et  privés  de  leurs 
émoluments. 

M.  C^mne,  rapporteur.  J'appuie  la  dénoncia- 
tion. G*e8t  M.  Perrotin  et  son  collègue  qui  se 
plaignent.  Cette  dénonciation  a  déjà  été  faite  au 
comité;  et  comme  il  est  imporiaot  de  prendre 
une  mesure  à  cet  égard,  voici  le  projet  de  décret 
que  je  propose  à  l'Assemblée  : 

«  Le  Président  de  TAssemblée  se  retirera  de- 
vers le  roi,  pour  le  prier  de  commettre  une  ou 
plusieurs  personnes  à  l'exercice  des  fonctions 
des  gardes  des  registres  du  contrôle,  qui  sont 
absents,  pour,  en  leur  nom  et  à  leurs  fraiSi  dé- 
charger sur  lesdits  registres  les  quittances  de 
finance  et  autres  titres  qui  y  sont  enregistrés, 
et  dont  les  remt)Oursemei«ts  successifs  ont  été  ou 
seront  ordonnés  par  l'Assemblée.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L^ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  féodal, 
d^aliénation  et  d^agriculture  et  de  commerce  sur 
la  question  renvoyée  à  ces  comités  le  \\  mars  der^ 
nier  et  relative  à  la  dîme  et  au  champart  (1). 

H.  TroneheC^  au  nom  des  comités  féodal^  d'a- 
liénation et  d'agriculture  et  de  commerce  (2). 
Messieurs,  les  dîmes  de  toute  espèce  avant  été 
supprimées  par  le  décret  du  4  août  1789,  et  la 
cessation  de  leur  perception  ayant  été  Qxée  au 
!•*  janvier  17M  par  les  décrets  des  14  et 
20  avril  1790,  il  a  été  question  de  déterminer 
au  profit  de  qui  devait  tourner  le  bénéfice  de  la 
cessation  de  la  dlme. 

La  première  question,  qui  s'est  présentée  et 

Soi  devait  se  présenter  naturel  cment,  était  celle 
e  savoir  si  cette  suppression  devait  profiter  au 
fermier  qui  payait  directement  la  dîme,  ou  au 
propriétaire  de  fonds. 

Gi'tte  question  ne  pouvait  pas  présenter  une 
difficulté  sérieuse  :  la  dlme  n'était,  sous  un  as- 
pect, qu'une  charge  des  fruiis.  en  ce  qu'elle  ne 
pesait  sur  le  fonds  que  lorsquil  produisait  des 
fruits  décimables  ;  mais  elle  était  réellement,  et 
sous  un  autre  aspect,  une  charge  de  fonds,  en 
ce  que,  lorsqu'elle  se  percevait,  elle  diminuait 
le  produit  du  fonds.  Cette  charge,  qui  pesait  di- 
rectement et  immédiatement  ^ur  le  propriétaire 
quand  il  faisait  lui-même  valoir  son  fonds»,  pe- 
sait également  sur  le  propriétaire  lorsqu'il  auer- 
mait  son  fonds,  puisqu'il  est  vrai  qu'il  affermait 
d'amant  moins  nue  la  récolte  était  moins  fruc- 
tueuse pour  le  fermier  par  la  déduction  de  la 
dlme. 

D'un  autre  côté,  après  avoir  supprimé  la  dlme, 
l'Ai^semblée  nationale  a  considéré  que  cette  dé- 
charge des  fonds  devait  entrer  en  considération 
dans  la  fixation  de  la  nouvelle  contribution 
foncière,  qui  est  rejetée  tout  entiè.e  sur  le  pro- 

(t)  Voy.  Archives  parlementaires,  iomtXXiy^sUnce 
du  il  mars  1791,  pa^e  36. 
(2)  Ce  rapport  est  incomplet  au  Moniteur, 


priétaire.  Cette  nouvelle  contribution  représente 
toutes  les  charges  quelconques  qui  pesaient  sur 
les  fonds  :  elle  représente  en  partie  la  dlme;  il 
était  donc  de  toute  justice  que  le  propriétaire 
du  fonds,  qui  supporte  toute  la  contribution 
foncière,  reçût  de  son  fermier  la  valeur  de  la 
dlme,  en  indemnité  de  la  partie  de  la  contribu- 
tion qui  représente  cette  ancienne  charge. 

Tels  sont  les  principes  qui  ont  servi  de  base 
aux  deux  décrets  du  l**  décembre  1790  et 
11  mars  1791. 

Le  premier  a  posé  le  principe  général,  en  dé- 
clarant que  «  les  fermiers  et  les  colons  des  fonds 
«  dont  les  fruits  étaient  sujets  à  la  dlme  seraient 
«  tenus  de  payer  aux  propriétaires  la  valeur  de 
«  la  dlme  qu'ils  acquittaient,  t 

Le  second  contient,  en  12  articles,  le  dé- 
veloppement et  l'application  du  principe.  Il  pré- 
sente une  distinction  enire  le  fermier  qui  tient 
moyennant  une  redevance  fixe  en  argent  ou  en 
denrées,  et  celui  qui  tient  moyennant  partage 
des  fruits  récoltés.  Le  premier  doit  tenir  compte 
au  propriétaire  de  la  valeur  entière  de  la  dlme; 
le  S( fCond  ne  doit  tenir  compte  au  propriétaire 
que  de  la  portion  que  celui-ci  supportait  dans  le 
pavement  de  la  dlme. 

C'est  ainsi  que  vous  avez  réglé,  Messieurs,  les 
droits  respectifs  des  propriétaires  de  fonds  et  de 
leurs  fermiers^  métayers  ou  colons,  par  suite 
de  la  suppression  de  la  dtme. 

Mais,  lors  du  décret  du  11  mars,  vous  avez 
laissé  indécise  une  question  qui  fut  proposée 
par  un  membre,  et  qui  est  ainsi  consignée  dans 
le  procès-verbal  : 

€  Un  membre  a  proposé  la  question  de  savoir 
si  le  propriétaire  d  un  champart,  terrage,  ou 
autre  redevance  de  cette  nature,  doit  profiter  de 
la  suppression  de  la  dlme  concurremment  avec 
le  propriétaire  foncier.  » 

Vous  avez  renvoyé  Texamen  de  cette  question 
à  vos  comités  féodal,  d'aliénation,  d'agriculture 
et  de  commerce,  réunis  ;  et  c'est  leur  opinion 
que  je  suis  chargé  de  vous  présenter. 

Pour  bien  fixer  Tétat  de  cette  Question,  il  faut 
d'abord  vous  rappeler  qu'elle  n^est  posée  aue 
relativement  aux  propriétaires  de  champart,  ter- 
rage  ou  autre  redevance  de  cette  nature^  el  qu'elle 
n'a  point  été  étendue  à  tous  les  propriétaires  de 
rentes  foncières,  auxauels  elle  ne  pouvait  pas 
naturellement  être  appliquée. 

Vous  savez,  en  effet.  Messieurs,  que  toutes  les 
rentes  foncières  peuvent  se  ranger  sous  deux 
classes  principales. 

La  première  classe  est  celle  des  rentes  ou  re- 
devances foncières  qui  sont  fixes  et  invariables, 
soit  qu'elles  le  payent  en  argent  ou  en  den- 
rées. Telles  sont  celles  qui  résultent  d'une  alié- 
nation d'un  fonds  faite  par  un  bail  à  rente, 
moyennant  une  somme  i\%e  en  argent  de  50,100  li- 
vres, ou  autres  sommes,  ou  moyennant  une  re- 
devance fixe  en  denrées,  telle  gue  tant  de  bois- 
seaux ou  setiers  de  blés,  avoine  ou  orge,  etc. 
La  seconde  classe  est  celle  des  rentes  ou  re- 
devances foncières  qui  ne  sont  point  fixes  et 
invariables,  parce  qu'elles  sont  une  quotité  des 
fruits  réellement  récoltés  sur  le  fonds,  et  qui 
augmentent  ou  diminuent  suivant  l'abondance 
ou  la  médiocrité  de  la  récolte,  et  varient  dans 
la  nature  de  leur  prestation,  suivant  la  nature 
des  fruits  récoltés.  Telles  sont  les  redevances 
vulgairement  désignées  par  les  noms  de  cham- 
part, agrier,  terrage  et  autres,  qui  se  payent, 
tantôt  à  raison  d'une  quotité  de  gerbes,  tantôt 
à  raison  du  tiers,  quart,  cinquième  ou  autre 
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oMoUté  des  fruit.^  de  fonds,  mais  qui  ne  se  payent 
qu'en  proportion  de  la  récolte,  et  qui  augmen- 
tent ou  diminueat  dans  la  même  proportion  que 
la  récolte. 

À  l'éffard  des  redeyances  foncières  de  la  pre- 
mière classe,  11  ne  peut  exister  aucun  prétexte 
pour  appeler  les  propriétaires  de  ces  redevances 
a  aucun  partage  du  bénéfice  de  la  suppression 
de  la  dlme  :  la  nature  de  It^ur  contrat  résisterait 
à  une  pareille  prétention.  La  condition,  sous  la- 
quelle l'ancien  propriétaire  a  aliéné  son  fonds, 
est  un  prix  Hxe  et  invariable^  qui  ne  peut  ni 
augmenter,  ni  diminuer.  Ce  prix  est  une  rede- 
vance annuelle  en  argent,  ou  en  denrées,  qui 
doit  se  payer  sur  le  même  taux,  quelà  que  soient 
les  bénéfices,  ou  les  pertes,  que  le  preneur  peut 
éprouver  dans  sa  propriété,  et  indépendamment 
des  charges  et  des  événements  qui  peuvent  anoé- 
liorer  ou  altérer  cette  propriété.  La  dlme,  comme 
toutes  les  autres  charges  foncières,  nepe^jaitque 
sur  le  preneur  ;  le  bailleur  ne  peut  donc  avoir 
aucun  prétexte  pour  participer  au  bénéfice  de  la 
suppression  de  la  dlme  au  payement  de  laquelle 
il  ne  participait  pas. 

La  question  qui  a  été  présentée,  et  dont  l'exa- 
men a  été  renvoyé  aux  trois  comités,  ne  pouvait 
donc  concerner  que  les  propriétaires  des  rede- 
vances foncières.de  la  seconde  classe,  c'est-à-dire 
ceux  qui  ont  aliéné  leurs  fonds  sons  la  condition 
d'une  redevance  qui  consiste  dans  une  certaine 
qaotité  des  fruits  récoltés  annuellement,  telle  que 
la  moitié,  le  tiers,  le  quart,  la  dixième,  douzième, 
ou  autre  portion  de  ces  fruits. 

A  regard  des  propriétaires  de  ces  sortes  de 
redevances,  vos  comités  ont  pensé  qu'il  y  en  avait' 

Slusieurs  qui  avaient  droit  à  partager  le  bénéfice 
e  la  suppression  de  la  dîme,  mais  que  tous  n'a- 
valent pas  ce  droit;  et  voici  le  motif  de  cette  dis- 
tinciion  : 

11  existait  ci-devant  trois  usages  différents  sur 
la  manière  dont  la  dlme  se  percevait.  L'usage  le 
plus  général  était  celui  qui  faisait  percevoir  la 
cltme  avani  le  champart  ou  aarier  :  ainsi,  un  fonds 
était  soumis  à  la  dlme  au  diixième,  et  au  cham- 

Eurt  au  dixième,  et  il  avait  produit  100  gerbes, 
edécimateur  prélevait  10  gerbes,  et  le  champar- 
tier  ne  retirait  que  9  gerbes  sur  les  90  restantes. 
Dans  d'autres  pays,  au  contraire,  le  champart  se 
percevait  avant  la  dime^  en  sorte  que,  dans  la 
même  espèce  ci-dessus,  le  charopartier  prenait 
10  gerbes  sur  les  100,  et  le  décimuteur  n'avait 

Sue  9  gerbes.  Enfin,  il  y  avait  des  lieux  où  la 
Ime  e^  le  champari  se  prenaient  quand  et  quand  ; 
en  telle  sorte  que,  toujours  dans  la  même  hypo- 
thèse ci-dessus,  sur  les  100  gerbes  récoitées,  le 
décimateur  et  le  champartier  recevaient  chacun 
10  gerbes,  et  qu'il  n'en  restait  que  80  au  proprié- 
taite  du  sol. 

Dans  les  deux  derniers  cas,  il  est  évident  que 
la  charge  de  la  dlme  ne  pesait  que  sur  le  pro- 
priétaire du  fonds,  et  que  le  champartier  n'y 
contribuait  pour  rien,  puisqu'il  avait  toujours 
sa  quotité  de  fruits  déterminée  par  le  contrat  sur 
la  totalité  de  la  masse  récoltée,  et  puisque  la 
dlme  ne  diminuait  jamais  la  redevance  stipulée. 
Le  bénéfice  de  la  suppression  de  la  dtme  ne  doit 
naturellement  tourner  qu'au  profit  de  celui  qui 
eu  supportait  la  charge;  c'est  donc,  dans  ces 
deux  hypothèses,  au  profit  du  seul  propriétaire 
du  sol  que  doit  tourner  le  bénéfice. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  premier  cas, 
c'est-à-dire  dans  les  lieux  où  la  dtme  se  préle- 
vait avant  le  champart  :  alors  il  est  évident  que 
la  charge  de  la  dlme  pesait  à  la  fois  sur  le  pro- 


priétaire du  sol  et  Fur  le  champartier,  et  que  tous 
deux  contribuaient  proportio  meliement  à  Tac- 
quit  de  cette  charge. 

Dans  les  baux  à  rente,  sous  une  redevance  en 
une  quotité  de  fruits  récolté?!,  la  condition  de  l'a- 
liénation se  réduisait  à  celle  d'un  partage  à  faire 
entre  le  bailleur  et  le  preneur  de  la  totalité  des 
fruits  qui  seraient  récoltés  annuellement. 

La  masse  partageable  et  commune  se  trouvait 
diminuée  accidentellement  par  le  prélèvement  de 
la  dlme,  qui  se  faisait  au  profit  d'un  tiers,  et  au 
payement  de  laquelle  chacun  des  deux  coparta- 
seants  contribuait  au  prorata  de  sa  portion  dans 
la  masse.  L'effet  naturel  et  nécessaire  de  la  sup- 
pression de  la  charge  est  de  laisser  à  chacun  des 
deux  copartageaots  la  part  entière  gui  lui  ap- 
partenait dans  la  masse  totale,  et  qui  n'était  di- 
minuée que  par  un  incident  étranger. 

Une  réflexion  fort  simple  suffit  pour  démontrer 
que  la  nature  de  la  convention  était  le  partage 
de  tous  les  fruits  entre  le  bailleur  et  le  preneur, 
et  c|ue  la  dlme  n'était  qu'un  accident  étranger 
qui  diminuait  la  masse  commune. 

La  dlme  n'était  pas  une  charge  permanente  et 
invariable  du  Fonds;  elle  ne  se  percevait  pas  sur 
toutes  les  espèces  de  fruits.  Le  fonds  sujet  au 
champart  n'était  pas  toujours  cultivé  en  fruits 
décimables.  Lorsque  le  propriétaire  du  sol  ne 
l'avait  point  mis  en  fruits  décimables,  le  partage 
entre  lui  et  le  champartier  se  faisait  alors  sur  la 
totalité  des  fruits  récoltés.  Supposons,  par  exem* 

Kle,  une  paroisse  où  la  dlme  avait  lieu  sur  le 
lé  et  l'avoine,  et  n'avait  pas  liou  sur  l'orge  : 
quand  le  fonds  était  ensemencé  en  blé  ou  avoine, 
le  champartier  n'avait  que  la  dixième  ou  dou- 
zième gerbe  sur  ce  qui  restait  dans  la  masse 
après  le  prélèvement  de  la  dtme  ;  il  prenait  au 
contraire  la  dixième  ou  douzième  gerbe  sur  la 
totalité  de  la  masse  récoltée,  si  le  fonds  était 
ensemencé  en  orge  ou  autre  fruit  non  décimable, 
Cet  exemple  prouve  invinciblement  que  la 
nature  de  la  convention  faite  entre  le  bailleur  et 
le  preneur  était  celle  d'un  partage  de  la  totalité 
des  fruits  produits  par  le  sol;  que  le  droit  du 
bailleur  n'était -diminué  qu'accidentellement  et 
non  pas  toujours,  et  nécessairement  par  l'effet 
variable  du  droit  d'un  tiers,  droit  qui  pesait 
é|?alement  sur  le  champartier  comme  sur  le  pro- 
piiétalre  du  sol;  que  le  partage  du  tout  reprenait 
son  effet  toutes  les  fois  que  le  droit  du  décima- 
teur  n'était  pas  dans  le  cas  de  s'exercer. 

La  conséquence  évidente  de  celte  vérité  est 
que  la  suppression  totale  de  cette  charge  doit  pro- 
hter  proportionnellement  aux  deux  coparta- 
geants,  de  même  que  le  non-exercice  de  ce  droit 
leur  profitait  lorsque  la  charge  n'était  point 
dans  le  cas  d'être  appliquée. 

Voilà  ce  qui  résulte  de  la  nature  même  du 
contrat  qui  subsiste  entre  le  bailleur  et  le 
preneur. 

Il  est  une  seconde  considération  qui  n'est 
pas  moins  décisive  :  la  dtme  supprimée  est  entrée 
en  considération  du  taux  auquel  a  été  portée  la 
contribution  foncière.  D'un  autre  côté,  vous  avez 
assujetti  tous.les  propriétaires  de  rentes  foncières 
à  supporter  une  retenue  proportionnée  au  taux 
de  la  contribution  foncière,  ce  qui  lui  fait  sup- 
porter une  partie  de  l'imposition  représentative 
de  la  dlme.  Si  le  champartier  ne  profitait  pas  pro- 
portionnellement de  la  suppression  de  la  dlme, 
il  en  résulterait  qu'il  supporterait  deux  fois 
l'imposition  :  il  la  supporterait  une  première  fois 
par  la  retenue  que  le  propriétaire  du  sol  lui 
ferait  de  la  portion  de  fa  dlme  qui  diminue  la 
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masse  partageable,  et  il  la  supporterait  une 
seconde  fois  par  la  retenue  qui  lui  serait  faite 
de  la  tolaliié  du  taux  de  la  coQtribution  foncière 
sur  la  portioo  des  fruits  quHl  ne  recevrait  qu*a- 
I>rè8  le  prélèvemeot  de  la  dlme,  dont  celtn  con- 
tribution foDcière  est  en  partie  représentalive. 
Telles  sont,  Messieurs,  les  réflexions  que  vos 
comités  ont  cru  pouvoir  vous  t^ésenter  i  our  la 
solution  de  la  question  dont  vous  leur  avez  ren- 
voyé IVxamen. 

La  décision  s'en  trouve  conte noe  dans  deux 
articles,  dont  le  premier  déclare  que  la  suppres- 
sion de  la  dlme  ne  doit  profiter  qu'au  propriétaire 
du  sol,  dans  les  Heux  oq  Tu^^age  était  de  prélever 
le  champart  avant  ta  dim(%  ou  de  prélever  le  cham- 
part  et  l^ûtmeqwmd  et  quand;  le  second  déclare 
que  la  sunpa'ssioo  de  la  dlme  doit  profiter  pro- 
portionn>'Hement  au  propriétaire  du  sol  et  au 
cbampartier  dans  les  lieux  où  Tnsage  était  de 
prélever  la  dlme  avant  le  champart. 

Quelques  personnes  seraient  peut-être  tentées 
de  croire  le  premier  article  inutile,  attendu  que  la 
prétention  des  champartiers,  d  ms  les  deux  pre- 
miers cas  ne  l^ur  paraîtrait  pas  susceptible  d'un 
doute  raisonnable. 

Mais  vo.^  comités  ont  cru  ne  devoir  point  sup- 
primer cet  article  :  i^  parce  que  la  question  a  été 
po>ée,  dans  le  procès-verbal,  d'une  manière 
générale;  2^  parce  qu'il  ne  peut  qu'être  utile  de 
couper  la  racine  aux  procès  par  des  lois  qui  ne 
puissent  présenter  aucune  équivoque. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  : 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  ses  comités  féodal,  d'aliénation,  d'agri- 
ciuture  et  de  commerce,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«  Dans  les  lieux  où  la  dlme  ne  se  percevait 
qu'après  le  champart,  agrier  ou  autres  redevances 
et  prestations  foncières  en  quotité  de  fruits,  et 
dans  les  lieux  où  ces  sories  de  prestations  se 
percevaient  quand  et  quand  la  dlme^  la  suppres- 
sion de  la  dlme  ne  proOiera  qu'au  propriétaire 
du  sol,  et  le  propriétaire  desdiies  redevances  ne 
pourra  prétendre  aucune  augmentation  à  raison 
de  ladite  suppression. 

Art.  2. 

«  Dans  les  lieux  oùla  dlme  se  prélevait  avantles 
cbampart,  agrier  ou  autres  redevances  et  pres- 
tations foncières  eu  quoiité  de  fruits,  la  suppres- 
sion delà  dlme  proiitera,  tant  au  propriétaire  du 
soi  qu'au  iiroprietaire  dsdites  redevances  en 
quotité  de  fruits;  en  conséquence,  la  prestation 
desdites  redevances  sera  faite  par  le  propriétaire 
du  sol  à  la  quotité  fixée  par  le  litre  ou  l'usage, 
à  raison  de  la  totalité  des  fruits  récoltés,  sans 
aucune  déduction  de  ce  qui  se  prélevait  précé- 
demment pour  les  dlujes  sur  la  mastro  de.-dits 
fruits.  » 

Mais  avant  de  mettre  ce  projet  à  la  discussion, 
je  crois  devoir  observer  à  l'Assemblée  que  l'on 
vient  à  Tiustani  de  présenter  une  nouvelle  dif- 
ficulté qui  n*avait  poini  été  connue  de  vos  co- 
mités sur  un  usage  particulier  au  Poitou,  je 
crois  :  la  manière  d'y  percevoir  le  champart  et 
la  dlme  ne  ressemble  à  aucun  des  cas  qu'on 
nous  a  présentés  ;  c'est  une  question  particulière, 
c'est  un  us  >ge  particulier  que  nous  ignorions. 

Le  comité  examinera  cette  question  et  vous 
présentera,  à  cet  égard,  un  projet  de  décret. 

(L'Assemblée,  consuiiéet  adopte  le  projet  de 


décret  des  comités  et  ordonne  Timpression  da 
rapport  de  M.  Troncbet.) 

M.  Tronchet,  au  nom  des  comités  d'aUénatiôn^ 
féodal  et  ecclésiastique  ^  fait  ensuite  un  rapport 
relativement  à  une  difficulté  élevée  sur  la  pi'esta^ 
tion  de  la  d\me^  suit  ecclésiastique^  soit  inféodée^ 
et  sur  V exécution  de  V article  17  d/u  titre  V  du  dé' 
cret  du  23  octobre.  1790.  Il  s'exprime  ainsi  (1)  ; 

Messieurs,  il  s'est  élevé  une  difficulté  sur  la 
prestation  de  la  dlme,  soit  ecclésiastique,  soit  in- 
féodée, et  sur  l'exécution  de  l'article  17  du  titre  V 
du  décret  du  23  octobre  1790. 

Cet  article  porte  :  «  Si  la  dlme  a  été  cumulée 
avec  le  champart,  le  terrage,  l'agrier  ou  autres 
redevances  de  cette  nature,  ces  droits  fonciers 
ne  seront  dorénavant  payés  qu'à  la  quotité  qu'ils 
(étaient  dus  anciennement.  Rn  cas  qu'on  ne  prisse 
découvrir  l'ancienne  quotité^  elle  sera  rétiuiXe  k 
la  quotité  réglée  par  la  coutume  et  l'usage  des 
lieux.  » 

Cette  loi  renvoie  d'abord,  et  avec  raison,  aux 
titres  primitifs,  parce  que  c'est  la  base  la  plus 
certaine  pour  faire  le  départ  des  deux  droits  ^ 
mais  le  cumul  étant  fort  ancien,  la  plupart  des 
anciens  titres  ne  peuvent  plus  se  retrouver. 

A  défaut  des  titres,  la  loi  renvoie  à  la  cou* 
tume.  11  en  es^,  eu  effet,  quelques-unes  qui 
fixent  la  quotité  de  ces  sortes  de  droits,  mais 
elles  sont  en  très  petit  nombre. 

A  défaut  des  titres  et  de  la  concurrence,  la  loi 
renvoie  à  l'usage  des  lieux;  mais  il  n'existe 
presque  nulle  part  un  u^age  local  sur  la  quotité 
du  cnaatpart  :  elle  varie  autant  que  les  seigneu- 
ries; elle  varie  souvent  dans  la  même  seigneurie» 
11  y  a  beaucoup  de  champarts  qui  ne  sont  point 
seigneuriaux  :  la  quantité  des  champarts,  suit  sei- 
gneuriaux, soit  non  seigneuriaux,  a  dépendu 
des  co  ventions  particulières. 

Dams  cette  no<ition,  rexécution  delà  loi  éprouve 
partout  les  plus  grandes  difficultés  :  à  défaut  de 
titres  ou  oe  coutumes,  oo  ne  sait  plus  quelle 
base  prendre,  attendu  rimpossibilitô  de  cons- 
tater un  usage  local. 

Le  parti  le  plus  régulier  semblerait  celui 
d^opérer  par  distraction  de  la  dlme,  suivant 
Tupage  de  la  paroisse  et  de  la  dlmerie;  et  à 
défaut  de  cet  usage,  suivant  celui  des  paroisses 
voisines. 

Mais  l'Assemblée  nationale  a  rejeté  ce  mode, 
qui  avait  été  proposé  en  amendement. 

Ce  mode  aurait,  en  effet,  le  grand  inconvénient 
de  perpétuer  le  régime  des  dîmes,  de  faire 
renaître  une  foule  de  procès  sur  leurs  quotités 
localt  s,  d'exiger  des  enquêtes,  et  de  précipiter 
les  pa'ties  dans  des  proies  longs  et  dispendieux, 

11  fait  pourtant  donner  aux  parties  intéressées 
une  base  quelconque;  Tincertinde  dans  laquelle 
elles  restent  devient  un  prétexte  pour  refuser 
tout  payement  des  champarts. 

Dans  cette  position,  vos  comités  n'ont  point 
vu  d'autre  parti  que  celui  de  faire  une  espèce  de 
forfait  et  de  transaction  gt^uérale  pour  tout  le 
royaume,  lis  vous  proposent»  en  conséquence, 
d'ordonner  qu'à  défaut  des  titres  ou  de  loi  cou- 
tumière  sur  la  quotité  du  droit  de  champart,  ce 
droit,  cumulé  avec  la  dlme,  sera  réiuit  à  la 
moitié  de  la  redevance  qui  était  payée  pour  les 
deux. 

Us  ajoutent  à  cette  première  disposition  une 
seconde,  qui  a  pour  objet  de  rétablir  plus  promp* 
iement  la  perception  des  champarts,  trop  long- 

(1)  G«  n^perl  esl  incomplet  au  ÈiowUeur, 
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(emps  suspendue  :  elle  consiste  à  ordonner 
qa'en  cas  de  contesiation  sur  l^g  tites,  ou  sur 
la  loi  contumière,  pour  la  fixation  de  la  quotité, 
les  redevables  seront  tenus  provisoiremi^nt  de 
payer  la  moitié  de  ce  qu'ils  payaient  avant. 

Voici  ie  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
de  vous  présenter  : 

«  Art.  l".  L'Assenblée  nationale,  en  interpré- 
tant Tartcle  17  du  titre  V  de  ron  décret 
du  23  octobre  dernier,  décrète  que,  dans  le  cas 
où  la  dtroe,  soit  ecclésiastique,  soit  inféodée, 
aurait  été  cumulée  avec  le  ehampart,  le  terrage, 
l'agrier,  le  c*  n^  ou  autres  droits  de  cette  nature, 
et  que  tout  aurait  été  converti  en  une  seule  rede- 
vance en  nature,  ou  en  argent,  si  la  quantité  de 
ces  droits  fonciers  n'est  pas  prouvée  par  des 
titres,  ou  par  la  loi  coutomiëre,  ces  mêmes 
droits  seront  réduits  à  la  moitié  de  la  redevance 
qui  en  tenait  lieu  cumuktivement  avec  la  dime. 

«  Art.  2.  Bn  cas  de  contestation  sur  les  titres  ou 
sur  la  loi  coutumière  pour  la  Oxaiion  de  laquo** 
tité  desdits  droits,  par  provision  et  jusqu'au  ju- 
gement du  litige,  les  redevables  seront  tenus  de 
payer  la  moitié  do  ladite  redevance.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret.) 

M.  Tronehet,  twpporteur.  Je  reçois  à  l*in^ 
tant  une  nute  de  M.  Goasset,  dont  je  vais  donner 
lecture  à  l'Assemblée  : 

c  Je  propo.-e  de  retrancher  du  premier  article 
le  mot  cens  et  d'ajouter  un  troistôme  article 
portant  qu't  n  cas  de  cumulé  de  la  dlme  avec  le 
cens  seulement  sans  champart,  à  défaut  de  titre 
qui  prouve  l'ancteone  quotité  du  cens,  il  faudra 
prendre  pour  règle  la  loi  coutumière  ou  Tusage 
de  la  seigneurie  la  plus  voisine.  » 

Je  ne  vois  pas  d  inconvénient  à  admettre  ces 
deux  propositions. 

Un  membre  :  11  me  semble  que  Tarticle  1*'  qui 
vous  est  proposé  par  M.  le  rapporteur  ne  re- 
médie  pas  aux  inconvénients  existants.  «  Dans 
le  cas  où  la  dlme  soit  ecclésiastique,  soit  in- 
féodée, aurait  été  cuuiUlée  avec  iechampart...», 
dit  cet  article. 

Je  demande  dans  quelle  circonstance  on  pourra 
croire  que  la  dlme  a  été  cumulée  avec  le  cbam- 
part. 

M.  C&«iipll-Frëfefai.  Il  faudra  nécessairement 
rapporter  un  titre  dans  tous  les  pays  où  existent 
les  dimes;  sans  titre,  les  redevables  seront-Ils 
chargés  des  droits  cumulés  ou  ne  le  seront-ils 
pas? 

M.  TroBehet,  rapporteur.  Toutes  les  fois  que 
vous  ne  trouvez  pas  dans  une  paroisse  de  dime 
ecclésiastique  payée  à  un  bénéficier  ou  à  un 
curé,  il  est  évident  alors  que  celui  qui  perçoit 
une  seule  redevance,  sous  le  titre  de  chamnart 
et  d'agrier,  cumule  dans  sa  main  ta  dlme;  il  ne 
peut  donc  y  avoir  de  difficulté,  car  la  dime  n'a 
pu  disparaître  que  dans  les  pays  où  la  même 
maxime  n*a  point  lieu  et  où,  au  contraire,  la 
dime  n'a  point  été  établie;  or,  dans  ce  cas-là,  le 
cumulé  ne  doit  pas  être  présumé,  et  il  faudra, 
au  contraire,  prouver  que  la  dlme  a  été  cumulée 
avec  le  champart. 

Vos  comités  ne  se  sont  point  occupés  de  ces 
objets  parce  que  ce  ^nt  des  question.^  de  droit, 
indépendamment  de  la  rente  particuUèn^  Quant 
à  la  question  générale  qui  est  résolue  par  ce 
que  je  vieus  de  proposer,  c^esi  une  question  de 


droit  et  qui  ne  peut  pas  avoir  besoin  de  loi 
particulière. 

M.  Oovplllemi.  Il  est  infiniment  intéressant 
de  dire  dans  l'article  que  la  dime  sera  présumée 
cumulée  avec  le  terrage  dans  les  temps  où  la 
dlme  ne  se  payait  pas. 

Plusieurs  membres  :  Ge  n'est  pas  celai 

Un  membre  :  La  question  qui  vient  de  vous 
être  proposée  et  qui  consiste  à  savoir  dans  quel 
cas  la  dîme  et  le  cbampart  seront  présumés 
avoir  été  cumulés,  mérite  un  examen  parti- 
culier; elle  est  extrêmement  importante  pour 
Tancien  Poitou. 

Je  demande  donc  que  cette  question  soit  ren«> 
voyée  aux  comités  d'aliénation,  féodal  et  ecclè- 
siastii^oe  pour  qu'ils  vous  présentent  un  projet 
de  décret  à  cet  égard. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  renvoie  éga- 
lement aux  comités  la  question  de  savoir  com- 
ment  la  quotité  des  deux  prestations  doit  être 
déterminée  dans  le  cas  du  cumulé. 

M.  Tr^Mehet,  rapporteur.  Il  n'existe  aucune 
base  possible  pour  la  fixation  de  cette  quotité; 
elle  n^st  déterminable  que  par  forme  de  forfait 
et  de  transaction. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  le  renvoi  aux 
comités  d'aliénation,  féodal  et  ecclésiastique  ée 
la  question  de  savoir  dans  quel  cas  la  dtme  et 
le  cbampart  seront  présumés  avoir  été  cu- 
mulés.) 

M.  Tronehet,  rapporteur.  Voici,  avec  Tamen-» 
dément  de  M.  Ghasset  qui  demande  la  sup- 
pression du  mot  cens^  la  rédaction  de  l'article 
premier. 

Art.  !•'. 

«  L'Assemblée  nationale,  en  interprétant  Tar-^ 
ticle  17  du  titre  V  de  son  décret  du  23  octobre 
dernier,  décrète  que  dans  le  cas  où  la  dlme,  soit 
ecclésiastique,  soit  inféodée,  aurait  été  cumulée 
avec  le  cbampart,  le  terrage,  l'agrier  ou  autres 
droits  de  cette  nature,  et  que  le  tout  aurait  été 
converti  en  une  seule  redevance  en  nature,  ou 
en  argent,  si  la  quotité  de  ces  droits  fonciers  n'est 
pas  prouvée  par  des  titres,  ou  par  la  loi  coutu* 
mière,  ces  mêmes  droits  seront  réduits  à  la  moi- 
tié de  la  redevance  qui  en  tenait  lieu  cuojula- 
tivemeot  avec  la  dime.  >  {Adopté.) 

M.  Trenehet,  rapporteur.  La  disposition  aid- 
ditionnelle  proposée  par  M.  Ghasset  pourrait 
prendre  place  ici  :  elle  deviendrait  l'article  2  et 
et  serait  rédigée  comme  suit  : 

Art.  2. 

«  Dans  le  cas  où  la  dtme  se  trouverait  cumulée 
avec  le  cens  seulement  sans  cbampart,  s'il 
n'existe  aucun  titre  qui  prouve  Tancienne  quo- 
tité du  cen"),  cette  quotité  sera  fixée  par  la  loi 
coutumière  ;  à,  défaut  de  la  loi  coutumière,  par 
l'usage  le  pli  s  général  de  la  ci-devant  seigneurie; 
et  à  défaut  d'usage  particulier  dans  cette  ci-de- 
vant seigfieurie,  par  l'usage  le  plus  général,  et 
le  terme  moyen  des  ci-devant  seigneuries  plus 
voisines  et  limitrophes.  »  {Adopté,) 

M.  TroDchel,  rapporteur»  Enfin,  l'article  2 de 
notre  projet  deviendrait  l'article  3  ;  le  voici  : 
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Art.  3. 

«  Bq  cas  de  contestation  sur  les  titres  ou  sur 
la  loi  coutumière,  pour  la  fixation  de  la  quotité 
desdits  droits  de  champart,  terrage,  agrier,  ou 
autres  redevances  de  la  môme  nature,  désignés 
daus  Tarticie  premier  ci-dessus,  cumulés  avec  la 
dtme,  par  provision  et  jusqu'au  jugement  du 
litige,  les  redevables  seront  tenus  de  payer  la 
moitié  de  la  redevance.  »  (Adopté,) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  Timpressiou 
du  rapport  de  M.  Troncbet.) 

M.  de  lia  Roehefoacaaid,  au  nom  du  comité 
des  contributions  publiqueê^  fait  un  rapport  sur 
le  taux  de  la  retenue  que  les  débitetirs  des  rentes 
ou  autres  prestations  seront  autorisés  à  faire,  à 
raison  de  la  contribution  foncière,  en  acquittant 
ces  rentes  ou  prestation.  Il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Messieurs, 

L'article  6  (2)  du  titre  II  de  la  loi  du  !«'  dé- 
cembre 1790  sur  la  contribution  foncière,  autorise 
les  propriétaires  dont  les  fonds  sont  grevés  de 
rentes  ci-devant  seigneuriales  ou  foncières, 
d'agriers,  de  cbamparts,  ou  autres  prestations^  a 
faire,  en  acquittant  ces  rentes  ou  prestation?,  une 
retenue  proportionnelle  à  la  contribution. 

Les  débiteurs  de  rentes  perpétuelles  consti- 
tuées avant  cette  même  loi  sont  autorisés  par 
Tarticle  7  (3)  à  faire  la  même  retenue,  et  Tar- 
ticle  8  (4)  porte  une  disposition  du  même  genre, 
mais  modifiée  pour  les  rentes  viagères.  Vous 
n*aviez  point  alors  réglé  le  tuux  de  ces  retenues, 

Sarce  que  vous  n'aviez  pas  encore  fixé  la  somme 
es  contributions  d'après  laquelle  ce  taux  devuil 
être  déterminé. 

Vous  avez  décrété  depuis,  que  le  principal  de 
la  contribution  foncière  destiné  aux  besoins  du 
Trésor  public  serait,  pour  Tannée  1791,de240fnt^ 
lions^  et  que  tout  contribuable  dont  la  cotisation 
s'élèverait  pour  ce  principal  au  delà  du  sixième 
du  revenu  net  de  la  propriété  cotisée,  aurait  droit 
&  une  décharge;  vous  avez  décrété  encore  que, 
pour  les  dépenses  particulières  aux  départements, 
il  pourrait  être  établi  jusqu*à  la  concurrence  de 
4  sols  pour  livre  additionnels  à  ce  principal. 

Il  est  inutile  de  vous  rappeler  ici  les  motifs  qui 
vous  ont  déterminés  à  faire  payer  par  les  pro- 
priétaires du  fonds  la  totalité,  de  la  cotisation  que 


(1)  Ce  rapport  est  incomplet  ao  Moniteur. 
h)  Arlide  6  du  titre  II  de  la  loi  du  1«'  décembre  1790. 
Les  propriétaires  dont  les  fonds  sont  grevés  de  rentes 
eirdevant  seigneuriales  ou  foncières,  d'agriers,  de  cham- 

S  arts,  ou  d'autres  prestations,  soit  en  argent,  soit  en 
enrées,  soit  en  quotité  de  fruits,  feront,  en  acquittant 
ces  rentes  ou  prestations,  une  retenue  jproporUonnelle 
à  la  contribution,  sans  préjudice  de  rexecution  des 
baux  à  rentes  faits  sous  la  condition  de  la  non-rete- 
nue des  impositions  royales. 

(3)  Art.  7. 

Les  débiteurs  d*intôrèts  et  de  rentes  perpétuelles 
constituées  avant  la  publication  du  présent  décret,  et 
qui  étaient  autorisés  à  faire  la  retenue  des  impositions 
royales,  feront  la  retenue  à  leurs  créanciers  dans  la 
proportion  de  la  contribution  foncière. 

(4)  Art.  8. 

Les  débiteurs  des  rentes  viagères  constituées  ayant 
la  même  époque,  et  sujettes  aux  mêmes  conditions,  ne 
feront  la  retenue  que  dans  la  proportion  de  l'intérêt 
que  le  capital  eût  porté  en  rentes  perpétuelles,  lorsque 
ce  capitaf  sera  connu  ;  et  quand  le  capital  ne  sera  pas 
connu,  la  retenue  sera  de  la  moitié  ae  la  proportion 
de  la  contribution  foncière. 


le  fonds  devrait.supporier,  et  à  autoriser  la  rete- 
nue par  ces  propriétaires  sur  les  rentes  ou  pres- 
tations dont  leur  fonds  est  grevé;  c'est  une  con- 
séquence nécessaire  des  principes  sur  lesquels 
est  fondé  le  système  de  la  contribution  foncière; 
il  s'agit  maintenant  de  fixer  le  taux  de  ces  rete- 
nues, et  de  ré^JL'r  le  mode  suivant  lequel  elles 
seront  exercées. 

Les  rentes  ci-devant  seigneuriales,  les  rentes 
foncières  et  les  a^riers,  cbamparts  et  autres 
prestations,  ont  toujours  été  soumises  aux  mêmes 
ioipositions  que  les  fonds;  mais  elles  vont  main- 
tenant se  trouver  dans  une  position  particulière, 
puisque  leurs  propriétaires  ne  jouiront  pas  de  la 
déduction  que  Tarticle  19  (1)  au  titre  II  de  la  loi 
du  19  janvier  1791  accorde  aux  propriétaires  de 
fonds  sur  la  taxe  mobilière,  à  raison  de  la  con- 
tribution foncière  qu'ils  auront  acquittée.  Vous 
avez  craint  que  cotte  faculté  ne  donnât  ouveiture 
à  la  fraude,  si  vous  retendiez  à  des  propriétés 
qui,  n'étant  point  portées  sur  les  rôles,  ne  pour- 
raient pas  fournir  à  leurs  possesseurs  des  preuves 
aussi  authentiques  de  leur  existence  et  de  leur 
valeur.  Cette  crainte  a  dû  vous  arrêter,  mais  il 
n'en  résulte  pas  moins  que  ces  propriétés  payeront 
à  la  fois  et  la  contribution  foncière  et  la  taxe 
mobilière,  qui  ne  s'appliqueront  point  simulta- 
nément aux  autres  espèces  de  biens. 

Diaprés  cette  considération,  votre  comité  a 
d'abord  examiné  s'il  ne  serait  pas  juste  de  fixer 
la  retenue  à  exercer  par  le  propriétaire  du  fonds 
au  sixième  seulement  du  montant  des  rentes 
ou  prestations,  sans  les  assujettir  aux  4  sols 
pour  livre  additionnels;  mais,  d'un  autre  côté,  il 
a  vu  que  si  cette  espèce  de  propriété  était  sur- 
chargée, par  la  réunion  des  2  cotes  foncière  et 
mobilière,  elle  serait  exempte  des  deniers  ou 
sols  additionnels  à  la  cote  foncière  que  les  fonds 
seraient  dans  le  cas  de  supporter  :  1^  pour  les 
frais  de  perception  dans  les  communautés; 
2®  pour  les  charges  municipales  qui  peuvent 
quelquefois  s'élever  assez  haut; et  que  d'ailleurs 
les  propriétaires  de  prestations  ne  courraient  ja- 
mais le  risque  de  faire  l'avance  d'une  surtaxe, 
avance  à  laquelle  les  propriétaires  du  fonds  se- 
ront nécessairement  soumis,  jusqu'à  ce  que  leurs 
réclamations  soient  jugées.  Me  pouvant  donc  pas 
prendre  une  mesure  dont  Texactilude  îùi  pré- 
cise, il  a  pensé  qu'il  devait  fixer  la  retenue  non 
pas  au  sixième,  ce  qui  serait  évidemment  infé- 
rieur au  taux  général,  ni  aux  cinq  vingt-quatriè- 
mes qui  seront  la  quotité  exacte  résultant  du 
sixième  et  des  4  sols  pour  livre;  mais  vous  pro- 

8 oser  de  la  déterminer  au  cinquième,  qui  pro- 
uira  une  proportion  un  peu  plus  basse  que  celle 
de  la  cotisation  à  laquelle  les  fonds  pourraient 
être  assujettis  dans  presque  tous  les  départe- 
ments; car  il  a  pensé  aussi  devoir  vous  présenter 
pour  celte  retenue  un  taux  général,  afin  d'éviter 
toutes  contestations. 

On  lui  a  proposé  de  la  fixer  sur  les  agriers, 
cbamparts,  etc.,  à  une  quotité  de  la  contribution 
à  laquelle  le  fonds  sera  cotisé  :  ainsi  pour  un 
fonds  dont  la  cote  serait  de  10  livres  et  sur  le- 
quel l'agrier  se  perçoit  au  dixième,  le  proprié- 
taire du  fonds  aurait  retenu  2  livres  en  acquittant 
la  prestation.  Mais  cette  proposition  ne  pouvait 
pas  être  adoptée,  car  il  en  aurait  résulté  une 

(1)  Article  19  du  titre  II  de  la  loi  du  19  janvier  1791. 

A  l'égard  de  tous  les  contribaables  oui  justifieront 
être  imposes  aux  rôles  de  contribution  foncière,  il  tour 
sera  fait,  dans  le  règlement  de  la  taxe  mobilière,  une 
déduction  proportionnelle  à  leur  revenu  foncier. 
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îQégalHé  très  ridelle  entre  la  charge  du  FondB  et 
celle  de  la  prestation;  en  effet,  les  10  gerbes  sur 
100  que  perçoit  le  propriétaire  de  la  dernière 
sont  uo  véritable  produit  net  qui  ne  sera  diminué 
par  aucun  des  fraiâ  antérieurs  à  la  récoUct  tan- 
dis que  les  90  gerbes  qui  restent  au  propriétaire 
du  fonds  doivent  servir  en  partie  à  payer  les 
semences  et  la  culture,  et  que  le  produit  net  de 
ce  dernier  ne  sera  que  la  quantité  de  gerbes  res- 
tées après  avoir  prélevé  ces  frais.  Votre  comité 
vous  proposera  donc,  pour  les  prestations  en 

3uotité  de  fruits,  de  fixer  la  retenue  au  cinquième 
u  montant  de  la  prestation,  comme  pour  celles 
en  rentes  fixes. 

Mais  comment  cette  retenue  se  percevra-t-elle? 
Sera-ce  en  argent^  sera-ce  en  denrées?  Votre  co- 
mité pense  que  la  retenue  se  faisant  sur  la  pres- 
tation au  moment  où  on  l'acquitte,  elle  doit  por^ 
ter  sur  la  chose  même  que  le  débiteur  délivre» 
et  qu'ainsi  elle  doit  être  eu  argent  sur  ce  qui  se 
paye  en  argent,  et  en  denrées  sur  ce  qui  se  paye 
en  denrées  :  cette  méthode  est  à  la  fois  la  plus 
simple,  ia  plus  juste  et  la  moins  sujette  à  contes- 
tations. Au  moment  où  j'acquitte  une  rente  en 
blé,  il  est  possible  que  celui  à  qui  je  livre  mon 
grain  n'aii  pas  sur  lui  d'argent  à  me  donner  en 
échange,  mais  le  blé  est  là,  et  nous  pouvons  tou- 
jours le  partager  dans  la  proportion  prescrite;  il 
en  est  de  même  de  toutes  les  autres  denrées, 
excepté  de  quelques-unes,  comme  les  poules,  etc.  ; 
mais  presque  partout  les  rentes  de  cette  espèce 


de  même  s'il  fallait,  chaque  fois  que  l'on  acquitte 
une  prestation  en  denrées,  en  déterminer  le  prix, 
pour  que  celui  qui  la  regoit  remboursât  en  argent 
le  cinquième  de  ce  prix. 

U  est  une  autre  objection  qui  a  été  faite,  et 
qui  lésera  peut-être  encore,  c'est  que  le  proprié- 
taire de  la  prestation  payera  la  contribution  en 
nature,  mode  qui  a  été  réprouvé  par  l'Assemblée 
nationale,  cela  est  vrai;  mais  pourquoi  T  Assemblée 
nationale  a-t-elle  réprouvé  ce  mode  de  contri- 
bution? Parce  que,  portant  sur  le  produit  brut 
et  non  pas  sur  le  produit  net,  il  est  nécessaire- 
ment inégal,  puisque  les  frais  exigés  pour  telle 
ou  telle  culture,  ne  sont  pas  les  mêmes,  au  lieu 
que,  dans  la  prestation,  tout  est  produit  net;  les 
frais  de  celui  à  qui  on  la  paye  se  bornent  à  la 
recevoir,  ou  tout  au  plus  à  la  faire  transporter. 
Ce  mode  de  contribution  n'amène  pas  non  plus 
dans  son  champ  un  étranger  qui,  comme  le 
décimuteor  ou  le  percepteur  de  contribution, 
viendrait  troubler  sa  récolte.  On  lui  doit  une  cer- 
taine quantité  de  denrées,  et  c'est  en  les  lui  li- 
vrant que  la  retenue  s'opère;  il  est  donc  conve- 
nable que  la  perception  de  la  retenue  se  fasse 
dans  la  même  nature  que  le  payement;  ce  mode 
n'aura  dans  ce  cas  aucun  des  inconvéuients  de 
la  perception  en  nature  pour  la  contribution  gé- 
nérale, et  c'est  celui  que  prescrit  l'article  proposé. 

Quant  aux  rentes  qui  ne  sont  ni  ci-devant 
seigneuriales,  ni  foncières,  mais  qui  sont  Tinté- 
rôt  d'un  arg'ut  emprunté,  et  pour  lesquelles 
l'exemption  des  impositions  royales  n'a  point  été 
stipulée,  elles  étaient  assujetties  à  une  retenue 
proitortionnelle  aux  vingtièmes;  lors  donc  qu'au 
lieu  de  deux  vingtièmes  le  gouvernement  en 
établissait  trois,  les  débiteurs  étaient  autorisés 
à  retenir  trois  vingtièmes  sur  le  montant  de  la 
lente  :  voilà  la  condition  reconnue,  sous  laquelle 
les  contrats  ont  été  passés.  Nous  avons  examiné 
déjà  cette  question  dans  le  rapport  que  le  comité 


a  eu  rhonneur  de  vous  faire  au  mois  de  sep- 
tembre dernier.  Ces  rentes  seront  relativement 
aux  deux  contributions  directes,  dans  le  même 
cas  que  les  précédentes;  votre  comité  vous  pro* 
posera  de  fixer  pour  elles  le  même  taux  de 
retenue,  et  il  n'est  pas  injuste  ;  car  si  vous  aviei 
établi  une  contribution  de  quotité,  elles  y  auraient 
été  assujetties  d'après  leur  titre  même;  d'ailleurs, 
la  baisse  qui  se  prépare  dans  le  taux  d'intérêt 
de  l'argent,  amènera  bientôt  le  lemboursement, 
et  la  liberté  que  vous  avez  rendue  aux  conven- 
tions pécuniaires  y  rétablira,  sous  peu  de  temps, 
l'équilibre. 

La  disposition  particulière  aux  rentes  ou  pen- 
sions viagères  que  nous  vous  proposons,  est  con- 
forme à  celle  de  l'article  8  du  titre  II  de  la  loi 
du  l*' décembre  1790.  Le  montant  de  ces  rentes  ou 
pensions  est  beaucoup  plus  fort  que  l'intérêt  que 
produirait  leur  capital  constitué  en  perpétuel,  et 
il  détruit  chaque  année  une  portion  de  ce  capital; 
ce  serait  donc  les  traiter  injustement  que  de  les 
soumettre  à  une  (axe  égale  à  celle  que  suppor- 
terait l'intérêt  ordinaire  d*une  somme  beaucoup 
plus  considérable  :  ainsi,  comme  vous  l'avez  pres- 
crit, lorsque  le  capital  sera  connu,  la  retenue  se 
fera  sur  le  revenu  que  ce  capital  produirait  an 
dénier  vingt.  Il  a  fallu  fixer  le  denier,  et  votre 
comité  a  pris  le  dealer  vingt,  non  pas  comme 
taux  légale  puisque  vous  avez  renonce  à  ces  fixa- 
tions de  taux  aussi  impolitiques  qu'injustes,  mais 
comme  celui  qui  est  encore  le  plus  ordinaire. 
Quand  le  capital  ne  sera  pas  connu,  la  retenue 
sera  du  dixième  au  lieu  au  cinquième,  ce  qui 
est  le  calcul  moyen  pour  les  rentes  viagères. 

Votre  comité  a  cru  aussi  devoir  vous  propo- 
ser de  décréter  que  le  taux  de  ces  retenues  de- 
meurera le  même  pendant  tout  le  temps  durant 
lequel  la  contribution  foncière  restera  dans  les 
proportions  Gxées  pour  l'année  1791. 

Voici  le  projet  de  décret  qu'il  a  l'honneur  de 
vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
«  Art.  1*'.  Les  débiteurs  autorisés,  par  les  ar- 
ticles 6  et  7'du  titre  II  de  la  loi  du  !«'  dc^cembre 
1790,  à  faire  une  retenue  sur  les  rentes  ci-d3vant 
seigneuriales,  foncières  ou  constituées  en  perpé- 
tuel, soit  en  argent,  soit  en  denrées,  et  de  pres- 
tations en  quotité  de  fruits,  à  raison  de  la  con- 
tribution foncière,  la  feront  au  cinquième  du 
montant  desdites  rentes  ou  prestations  pour 
Tannée  1791,  et  pour  tout  le  temps  pendant  le- 
quel la  contribution  foncière  restera  dans  les 
proportions  fixées  pour  ladite  année. 

•  Art.  2.  Quant  aux  rentes  ou  pensions  viagères 
sujettes  à  la  ret(  nue,  les  débiteurs  la  feront 
aussiau  cinquième,  mais  seulement  sur  le  revenu 
que  le  capital,  s'il  est  connu,  produirait  au  denier 
vingt;  et  dans  le  cas  oix  le  capital  ne  serait  pas 
connu,  la  retenue  ne  se  fera  qu'au  dixième  du 
montant  de  la  rente  ou  pension  viagère,  confor- 
mément à  l'article  8  de  la  loi  du  P'  décembre 
1790;  ces  proportions  demeureront  les  mêmes 

§our  tout  le  temps  déterminé  par  l'article  p:  écé- 
ent. 

r  Art.  3.  Le  débiteur  fera  la  retenue  au  mo- 
ment où  il  acquittera  la  rente  ou  prestation;  elle 
sera  faite  en  argent  sur  celles  en  argent,  et  en 
nature  sur  les  renies  en  denrées  et  sur  les  pres- 
tations en  quotité  de  fruits.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret.) 

M.  de  Bréatond  d'Ars.  Les  propriétaires  de 
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€ham parts  seraient  extrêmement  lésés  si  tous 
actoptiez  le  projet  de  décret... 

Un  membre  :  Où  oe  Yoas  entend  pas  ! 

M.  ée  Orémoiid  d'An.  La  majeure  partie 
des  propriétaires  dans  les  départements  formés 
des  provinces  d^Ângonmois  et  de  Saintoo^  n'ont 
guère  d'autres  propriétés  que  des  droits  et  des 
redevances  en  ar^nt  et  en  nature  de  fratte,  tels 
<\n/Q  ceux  dont  il  s'agit  ici.  L'Assemblée  nationale, 
,en  annulant  la  faculté  d^ccenser  son  terrain, 
n'a  point  voulu  aggraver  encore  la  position  des 
propriétaires  des  droi's  de  champarts,  en  les 
assujettissant  à  un  mode  d'imposition,  différent 
de  celui  qu'elle  a  adopté  pour  tout  le  royaume, 
pour  toutes  les  natures  de  possessions  foncières. 

Cependant  c'est  ce  qui  arriverait  infaillible- 
ment, si  vous  adoptiez  le  projet  du  comité.  Un 
exemple  fort  simple  va  le  prouver  :  Le  proprié- 
taire d'un  champ  entimé  d'après  son  revenu  net 
sera,  d'après  vos  décrets,  imposépour  celte  année 
&é8  6ols,en  ne  Testimant  qu'à  12 u'ancs  de  revenu. 
Il  est  bien  entendu  qu'on  a  tenu  compte  au  pro- 
priétaire des  frais  de  culture  et  de  st  m^nce,  et 
que  l'on  n'a  imposé  que  son  revenu  net, car  sans 
cela  on  attenterait  h  sa  propriété. 

Je  propuse  que  le  champ  soit  soumis  à  la  re- 
devance du  huitième  des  fruits  :  si  le  proprié- 
taire de  ce  huitième  acquitte  au  redevable  le 
huilième  de  l'imposition  que  supporte  tout  le 
champ,  peut-on  dire  que  le  champartier  n'a  pas 
payé  le  revenu  proportionnel  à  la  contribution 
du  champ  dont  il  a  recueilli  une  parties  des 
fruits?  Kon,  Messieurs,  aussi  voire  comité,  ne 
pouvant  méconnaître  cette  vérité,  raisonne  diffé- 
remment. Il  convient  que  la  totalité  de  l'impôt 
serait  acquittée;  maisil  croit  que  le  champartier, 
n'ayant  pas  de  frais  à  faire,  doit  y  contribuer 
plus  que  le  redevable.  Alors  on  ne  suit  plus  cette 
proposition  rigoureuse  que  le  comité  recherche, 
car  on  ne  fait  pas  jouir  le  propriétaire  de  la  dé- 
duction proportion uelle  accordée  à  tous  les  autres 
coDtribuabk'S  qui  ne  doivent  èire  imposés  à  la 
contribution  foncière  qu'en  raison  du  fruit  qu'ils 
retirent  de  leur  propriété. 

Un  mefnbre  :  On  ne  vous  entend  pas  1 

M.  de Brëmond d'Ara.  Jedis,  Messieurs,  que, 
si  vous  autorisiez  la  perception  en  nature,  le 
propriétaire  serait  étrangement  lésé;  rien  n'est 
plus  facile  à  le  prouver.  Je  prends  pour  exemple 
un  champ... 

Un  membre  :  Monsieur,  vous  dites  de  très 
bonnes  choses;  mais  aux  extrémités  de  la  salle 
on  ne  vous  entend  pas 

M.  de  MeB^mrtlIe  de  WINiers.  Je  viens 
proposer  un  am  ndement  pour  le  pays  dont 
je  suiS  député.  11  existe  dans  ma  ci-devant  pro- 
vince une  quantité  considérable  de  contrats  appe- 
lés contrats  d'obligation  qui  portent  intérêts.  La 
jurisprudence  constante  de  cette  province  a  été 
que  les  intérêts  de  ces  obligations  souffrissent 
la  retenue  des  impositions.  Je  demande  en  con- 
séquence que  ces  contrats  d'obligation  soient  su- 
jets comme  les  autres  à  cette  retenue. 


M.    de   E4I    lUehefoMftvId, 

J'adopte  cet  amendement. 


rapporteur. 


M.  «ewe  eedeUey  <ei-«evMl  mMtj  d'A 


l^ler).  Le  projet  de  M.  de  firémond  n'^t  ^ére 
plus  admissible  que  celui  de  votre  conaité,  »i 
supposant  que  celui-ci  ne  soit  pas  juste.  Le  préo- 
pinant  a  eu  raison  de  vous  dire  que,  daas  le 
mode  proposé  par  Je  comité,  les  propriétaires  de 
cbamparts  d'une  part  payeront  plus  qu'ils  ne  doi- 
vent payer,  et  que  de  l'autre  ils  n'auront  aucun 
moyen  de  justifier  ce  payement  pour  ie   faire 
^éfalqu^  sur  le  prix  de  leur  contribution  mobi- 
lière. Mais,  lorsque  le  préopioant  vous  propose 
de  déclarer  que  celui  qui  doit  unchampart  sera 
tenu  de  porter  le  montant  de  sa  contribution  sur 
le  rôle  pour  que  le  propriétaire  du  chacnpart  ne 
paye  qu'à  raison  de  la  quotité  qu'il  prélève,  si  le 
propriétaire  du  fonds  paye  3  livres  sur  un  re- 
venu de  15  livres,  et  que  lepropriétai  e  du  cbam- 
part  prélève  seulement  le  dixième  des  fruits, 
alors  le  propriétaire  du  cha«ipart  ne  ferait  tenu 
qu'au  dixième  de  ces   3  livres^   c'est-à-dire  à 
6  sols. 

Je  soutiens  qu'alors  le  propriétaire  du  càanipart 
ne  payerait  pas  assez,  parce  que  levant  sur  le 
revenu  brut  il  ne  peut  payer  qu'à  raison  de  ia 
qualité  de  celui  qui  le  relève;  maïs  d'un  autre 
côté,  nous  devons  atssi  bien  considérer  que  lors- 

3a'ou  prélève  le  cinquième  sur  le  propriétaire 
u  cbampart  de  fruits  qu'il  a  lui-même  levés, 
11  est  clair  ga'il  est  ialiniment  lésé. 

Je  ne  vois  qu'un  seul  aaoyen  de  parer  à  cet 
inconvénieot,  et  j'avoue  que  ce  moyeu  a  des 
détails  si  minutieux  que  c'est  probablement  ce 
qui  a  effrayé  votre  comité,  parce  qu'il  était  bien 
difficile  d'éiablir  là-dessus  une  règle  générale, 
et  que  dans  cet  amas  de  difficultés  il  a  préféré 
vous  proposer  celui  qu'il  vous  soumet  dans  ce 
moment,  et  qui,  sans  remplir  strictement  toutes 
les  règles  de  la  justice,  favorise  cependant  le  la- 
boureur que  vous  avez  toujours  eu  l'intention 
de  favoriser. 

Cependant,  Messieurs,  il  faut  vous  soumettre 
le  seul  moyen  qui  pourrait  parer  à  cet  inconvé- 
nient, ce  serait  toutes  les  fois  qu'un  champ  de 
blé  ou  tout  autre  champ  serait  une  prestation 
quelconque  en  nature  :  alors  il  est  bien  aisé  de 
savoir,  du  moins  en  géoéraU  ce  qu'il  faut  pour 
faire  rapporter  les  fonds  labourables  dans  les 
pays  de  fertile  culture  :  c'est  ordiiairement  la 
moitié  du  revenu  brut  qui  doit  être  imputée  aux 
frais  de  culture,  de  manière  que  le  produit  net 
dans  ces  endroits-là,  pour  les  terrts  à  blé,  est  à 
peu  près  de  la  moitié  du  revenu  brut. 

Donc  si  le  propriétaire  d*un  champ  estimé 
15  livres  paye  3  livres  de  contribution  foncière, 
et  que  d'autre  part  on  prélève  sur  son  champ  la 
dixième  gerbe  conme  cbampart,  la  njoitié  de  ce 
revenu  brut  doit  être  appliquée  pour  les  frais  de 
culture,  et  le  propriétaire  du  cbampart  ne  doit 
donc  réellement  recevoir  pour  son  produit  net 
que  la  moitié.  La  proportion  serait  exactement 
parfaite  si  nous  pouvions  établir  cette  règle  en 
général,  ou  du  moins  prévoir  à  ces  écarts  parti- 
culiers pour  que  cela  n'entraîne  pas  de  procès. 
C'est  à  vous  à  voir  si  vous  voulez  approcher  do 
l'exacte  justice  pour  adopter  celte  règle,  mais 
alors  il  serait  absolument  nécessaire  de  renvoyer 
Tarticle  au  comité,  car  il  vous  est  impossible  de 
prévoir  tous  ces  cas-là. 

M.  AsdrleM.  Le  propriétaire  n'était  autorisé 
à  retenir  sur  les  recettes  qu'une  imposition  qoi 
était  le  vingtième  ;  il  ne  déduisait  puint  la  taille 
ni  la  capitaiion,  en  sorte  que,  lorsque  cela  n'était 
point  expliqué  dans  le  contrat,  oomne  ordioai- 
remeot  cela  ne  Tétait  pas,  le  droit  commun  fai- 
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sait  U  convention.  C'était  conformément  à  ces 
droits  que  les  parties  contractaient. 
Le  comité  reconnaît  la  loi  de  la  convention., 

Suisque  le  comité  vous  déclare  que  s'il  est  dit 
ans  le  contrat  que  le  département  ne  poarra 
faire  aucune  déduction,  par  parité  le  débiteur 
ne  pourra  déduire  que  le  vingtième,  ou  si  cela 
est  censé  dit  par  le  droit  commun...  (Murmures.) 
On  me  répond  :  mais  si  noaé  aTions  mis  quatre 
vingtièmes,  il  les  aurait  payés  :  vous  avez  établi 
des  impositions  directes  q[ui  doivi-nl  tenir  lieu 
de  touteî^  les  impositiona  précédentes;  on  ne  dira 

Sas  qu'il  faut  déduire  une  quotité  proportionnée 
ces  deux  objets,  r>uisqne  les  romilés  n'en  ont 
proposé  qu'un  et  la  conséquence  du  raisonnemeat 

Sue  l'on  me  ftût,  serait  qu'il  serait  autorisé  à  dé^ 
uire  une  quotité  équivalente  aux  deux  imposi- 
tions :  ainsi  l'objection  ne  vaut  rien. 

Or,  il  faut  donc  en  revenir  à  la  loi  de  conven- 
tion ;  et  que  dit  cette  loi  ?  Que  le  débiteur  sera 
tenu  de  déduire  une  quotité  proportionnée  à  la 
masse  que  vous  avez  établie  pour  tenir  lieu  de 
toutt  s  celles  qui  avaient  été  faites  précédemment, 
une  quotité  proportionnée  à  la  déduction  qui  se 
faisait  ci-devant  par  la  loi  de  la  convention.  Je 
conclus  à  ce  qu'au  lieu  du  cinquième  il  soit  dit 
le  dixième;  et  c'est  bien  assez. 

M.  Reederer.  L'article  eoumis  à  votre  délibé- 
ration a  donné  lieu  à  deux  réclainations  très  di^ 
tinctes  ;  Iline  concerne  le  taux  de  la  retenue  qui 
devra  avoir  lieu  pour  les  rentes  foncières,  telles 
que  champarts et  agriers;  l'autre  est  nlative  au 
taux  de  la  retenue  qui  sera  faite  pour  les  Impôts 
pay(^8  à  raison  de  rentes  constituées.  J'examine 
d'abord  cette  réclamation. 

M.  Andrieu  trouve  qu'il  est  injuste  d'autoriser 
les  débiteurs  de  rentes  constituées  à  faire  une 
retenue  du  cinquième  aux  capitalistes  envers  qui 
ils  éont  obligés.  Me^^sieurs,  le  principe  qui  nous 
a  déterminé  est  extrêmement  simple,  fin  général, 
on  peut  nous  dire  presque  universellement  :  «  Il 
n'y  a  de  rentes  constituées  qu'avec  hypothèque  sur 
un  fonds.  »XRires  ironiques.)  Toh^erfe  à  l'Assem- 
blée que  les  interruptions  ne  prouvent  rien.  Une 
phrase  dite  à  la  tribune,  et  que  Ton  combattrait, 
répandrait  beaucoup  plus  de  lumière  que  les  da- 
meurs. 

Je  continue  et  je  dis  que  celui-là  est  un  in- 
sensé qui  place  son  capital  sans  bvpothèqne;  car 
qtielle  que  soit  la  conliance  que  1  ou  a  dans  ks 

Êropriétés  et  dans  la  solvabilité  actuelle  d*un 
omme  qui  n'a  que  des  richesS'  s  mobilières,  du 
fait  seul  que  cet  homme  peut  mourir,  que  sa 
fortune  peut  changer  et  que  l'on  n*a  nul  moyen 
de  se  faire  rembourser,   il  n'y  a  évidemment 

So'un  idsensé  qui  place  à  rente  constituée  sans 
ypothèqne.  {Murmures.) 

Le  tait  constant  est  que  presque  toutes  les  ren- 
tes constituées  sont  assises  sur  des  hypothèques. 
Gomme  tout  finalement  et  originairement  vient 
de  la  terre  et  retourne  à  la  terre«  il  est  évident 
que  toutes  les  richesses,  que  Les  rentes  consti- 
tuées ont  originairement  leur  principe  dans  les 
revenus  de  la  terre.  Gela  posé,  toutes  les  fois 
qu'un  propriétaire  de  t  rre  est  chargé  de  payer 
une  portion  aliquote  de  ^on  revenu  au  Trésor  pu- 
blic, les  fonds  qui  sont  placés  entre  ses  roams» 
qui  sont  engagés  ou  dans  ses  entreprises  agri- 
coles, ou  dans  sa  propriété  même,  ceux-là  doivent 
supporter  la  même  déduction  que  le  propriétaire 
d'un  capital  placé  sur  un  fonds,  ou  qu'un  copar- 
taseant  du  revenu  des  fonds. 
Si  donc  le  propriétaire  est  tenu  au  cinquième 


par  l'impôt  du  revenu  dn  8on  fonds,  le  capita- 
liste, qui  est  le  véritable  propriétaire  au  moyen 
de  son  hypothèque  ou  de  son  fonds,  s'il  s'agit 
d'une  maison,  doit  supporter  la  même  réduction. 
C*est  la  loi  de  la  justice.  Ici  seulement  se  pré* 
sente  une  objection  tirée  de  l'ordre  ancien  des 
choses.  On  invoque  la  foi  4les  contrats,  et  l'on  dit  : 
Dans  l'ancien  et  it  des  choses  (c'est  la  l'objection 
de  M.  Andrieu),  les  propriétaires  de  fonds  ne 
payaient  que  dt^ux  vingtièmes;  donc  on  ne  doit 
pas  aujourd'hui  charger  d'une  retenue  plus  forte 
les  propriétaires  de  caiiitaux  qui  leur  ont  prêté 
leurs  fonds. 

Je  dis  qu'il  y  a  une  grande  erreur  de  fait  «t  de 
principe  dans  la  proposition  de  M.  Andrieu.  La 
condition  ancienne  des  propriétaires  decapitanSj 
placés  sur  des  propriétaires  de  fonds,  n'était  pas 
de  subir  la  retenue  de  deux  vingtièmes;  elle  était 
de  subir  la  retenue  d'une  imposition  royale  ;  car 
telle  était  la  loi.  (Murmures.)  Gela  est  si  vrai. 
Messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  trois  ans  encore  que 
la  condition  du  propriétaire  de  fonds  était  de 
payer,  non  pa»deux  vingtièmes,  mais  trois  viog- 
tièmes  et  quatre  sols  pour  livre  du  premier  ving- 
tième. Bh  bien  !  trois  viog^èmes  et  quatre  sols 
pour  livre  du  premier  vingtième  approelieot  de 
très  près  du  cinquièOBe  que  nous  demandons  au- 
jourd'hui. (Murmures.) 

Je  demande  à  toute  l'Assemblée  si,  à  l'époque 
où  les  propriétaires  défends  payaient  trois  ving- 
tièmes et  quatre  sols  pour  livre  du  premier  ving- 
tième, ce  n'était  pas  una  charge  de  propriétaire 
de  rentes  de  subir  une  pareille  réduction  :  «t  al 
l'on  me  contredif^it,  je  produirais  la  loi  qui 
exemntait...  (Murmures.)  Il  est  si  vrai  que  ielle 
était  la  condition  de  toas  les  rentiers  que,  I(m«- 
qu'on  a  établi  le  troisièiae  vingtième,  la  déclarur 
tion  donnée  à  cet  effet  exemptait  de  la  retenue 
de  ce  troisième  vingtième  les  rentes  payées  aux 
hôpitaux  et  aux  sémmaires  :  donc  tous  les  autres, 
en  vertu  de  la  loi,  la  supportaient;  donc  tous  lea 
autres  la  payaient. 

Quand  je  n  aurais  pas  à  présenter  des  raisons 
aussi  victorieuses,  aussi  évidentes,  je  répondrais 
à  M.  Andrieu  :  On  ne  faisait  pas  au  propriétaire 
de  reaies  la  retenue  de  la  taille,  mais  ou  l'impo- 
sait dans  tous  les  pays  où  la  taille  était  person- 
nelle et  c'était  les  trois  q[uarts  du  royaume;  on 
les  imposait  à  raison  de  leurs  renies  mômes,  de 
sorte  que  j'emploie  encore  eette  observation  en 
supplément  de  raison  pour  justifier  l'article  qui 
vous  est  proposé  pas  votre  comité.  Il  n'y  a  donc 
rien  d'injuste  dans  le  taux  qui  vous  est  proposé 
par  le  comité.  Je  passe  à  la  deuxième  réclamation 
qui  concerne  la  retenue  des  rentes  seigneuriales 
ou  agriers  qui  seront  payés  en  nature. 

Ici,  Messieurs,  je  doifi  avouer  que  sans  admettre 
les  conséquences  ei  le  projet  de  décret  qui  vous 
a  été  soumis  à  cet  é{$ard  par  le  premier  opinant , 
cependant  les  principes  d  après  lesquels  il  a  rai- 
sonné m'ont  paru  avoir  asses  de  justesse  pour 
vous  demander  que  la  retenue  sur  les  prestations 
qui  seront  payées  en  nature  seront  du  sixième, 
tandis  que  les  autres  seront  du  cinquième.  Le 
propriétaire  d'un  droit  de  champart  le  touche  en 
nature.  Messieurs,  tout  revenu  que  Ton  touche 
en  Uijtnre  n'est  pas  par  lui-même  entièrement 
un  produit  net^  car  il  y  a  les  frais  de  garde.  Bh 
bleu  I  c'est  à  raisoa  de  cela  que  je  trouve  Juste 
d'accorder  une  déduction  sur  cet  objet,  et  de  la 
porter  à  une  fraction  d'un  sixième. 

M.  de  F^lleirille.  Je  demande  par  amende- 
ment que  les  rentiers  aoleot  «itorisés  à  em- 
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loyer  en  défalcation  sur  lear  contribution  mo- 
iliere  les  sommes  quUls  prouveront  leur  avoir 
été  retenues  sur  les  rentes  qui  leur  sont  dues 
par  les  propriétaires;  et  remarquez.  Messieurs, 
que  cela  oe  peut  avoir  aucun  inconvéDieot.  Au 
demeurant,  le  supplie  l'Assemblée  de  prendre  en 
grande  considération  cette  opération,  parce  que 
sa  justice  y  est  intéressée.  Si  Ton  trouvait  que 
mon  amendement  eût  besoin  de  rédaction,  je 
demanderais  le  renvoi.  . 

M.  de  Ëjm  Roehefoveavld,  rapporteur.  Il  a 
été  présenté  plusieurs  amendements,  dont  quel- 
ques-uns ont  déjà  reçu  leur  réponse.  Il  en  reste 
quelques  autres  sur  lesouels  je  demanderai  la 
permission  de  faire  des  ooservations.* 

Lors  du  rapport  de  notre  contribution  mobi- 
lière, il  y  avait  un  article  formel  pour  autoriser 
les  propriétaires  de  rentes,  champarts,  presta- 
tions, rentes  constituées  à  être  admis  en  déduc- 
tion sur  la  cote  mobilière.  Il  s'éleva  alors  une 
discussion,  et  sur  cette  discussion  la  question 
préalable,  invoquée  par  le  comité,  fut  adoptée 
par  TAssemblée. 

Je  ne  présente  pas  cet  historique  pour  engager 
l'Assemblée  à  ne  pas  traiter  plus  favorablement 
ces  propriétaires.  Je  oe  verrais  pas  une  grande 
difficulté  à  accorder  aux  propriétaires  de  rentes 
foncières  la  faculté  qu*on  vous  propose.  A  l'égard 
des  rentes  constituées,  j'avoue  que  je  ne.  vois 
aucune  forme  qui  prémunisse  contre  cela,  et  ce- 
pendant il  ne  parait  pas  naturel  de  faire  pour 
les  uns  une  loi  qui  ne  serait  pas  pour  les  anires. 

Je  ne  parlerai  pas  du  mode  d'exécution  que 
le  premier  des  opinants  a  proposé,  qui  était  de 
faire  partager,  par  le  cbampartier,  Timpôt  ou  le 
champart  se  trouve.  Quant  à  Famendement  pro- 
posé par  M.  Aodrieu,  j*avoue  qu'il  ne  m'a  pas 
convaincu,  du  moins  dans  son  entier.  Il  est  bien 
certain  que,  de  tout  temps,  1rs  rentes  constituées 
ont  été  soumises  au  payement  des  vingtièmes, 
et  lorsque  la  quantité  de  vingtièmes  a  varié,  les 
débiteurs  des  rentes  ont  toujours  été  autorisés  à 
retenir  la  quantité  de  vingtièmes  actuellement 
en  usage. 

Aujourd'hui  l'Assemblée  change  le  mode  de 
contribution.  Je  ne  vois  aucune  raison  pour  ne 
pas  assujettir  les  impositions  directes  à  une  re- 
tenue proportionnelle.  Aussi  je  m'en  tiendrai  à 
l*ameudement  de  H.  Rœderer. 

Un  membre  ;  Il  ne  vaut  rien. 

M.  de  Ëjm  Roehefoveanld,  rapporteur.  Je 
Tadopterais,  non  pas  au  nom  du  comité,  mais  au 
mien. 

H.  Reederer.  Voici  mon  amendement  : 
c  Les  débiteurs  des  rentes  ci-devant  seigneu- 
riales foncières  ou  denrées  et  de  portation  en 
qualité  de  fruits  seront  dans  les  mêmes  taux 
retenues  au  sixième.  • 

M.  Rafliel-lVecaret.  J*ai  un  sous-amende- 
ment à  proposer  à Tamendement  de  M.  Rœderer. 
Vous  voulez  rendre  justice  aux  contribuables  : 
voici  de  quelle  manière  je  crois  qu*il  faut  en  vit^ager 
la  question.  Le  comité  commence  par  distinguer 
deux  sortes  de  rentes.  La  rente  foncière  propre- 
ment dite,  et  la  rente  constituée.  Nous  pouvons 
re(iarder  la  rente  foncière  comme  étant  celle  qui 
a  été  constituée  lors  de  la  tradition  des  fonds  : 
telles  sont  les  rentes  ci-devant  seigneuriales.  A 
l'égard  de  la  rente  constituéOi  c'est  un  retrait 
avec  stipulation  d'intérêt. 


A  l'égard  de  la  rente  foncière,  proprement 
dite,  voyons  quels  sont  les  motifs  qui  nous  ont 
engagé  dans  Je  temps  à  dire  que  la  déductioa 
sera  faite  par  la  redevable.  Les  voici  :  C'est  que 
vous  avez  décidé,  par  votre  décret  sur  la  contri- 
bution foncière,  que  le  revenu  net  du  fonds  de 
terre  serait  évalue  sans  prendre  en  considératlou 
les  charges  dont  les  biens  pourraient  être  grevés. 
Or,  ceci  étant  ainsi  décidé,  il  en  résulterait  une 
justice  vis-à-vis  du  redevable  propriétaire,  s'il 
n'était  pas  en  droit  de  faire  une  réduction  sur 
les  renies  qu'il  paye  à  son  ancien  bailleur  ou  à 
son  ci-devant  seigneur. 

11  est  donc  nécessaire  d'autoriser  le  redevable 
de  la  rente  foncière  à  faire  une  retenue  par  ses 
mains,  et  je  crois  que  la  proportion  que  le 
comité  nous  indique  est  encore  dans  la  propor- 
tion la  plus  exacte,  et  parfaitement  juste.  Le 
propriétaire  d'une  rente  foncière,  quoi  qu'on  en 
dise,  peut  et  doit  être  autorisé  à  se  retenir  le 
cinquième  du  revenu.  Il  s'agit  actuellement  de 
savoir  si  le  propriétaire.  c'est-Â-dire  le  ci-devant 
seigneur,  sera  autorisé  a  présenter  en  déduction 
sur  la  contribution  mobilière  la  retenue  que  lui 
aura  faite  son  débiteur.  Encore  je  crois,  Messieurs, 
que  c'est  parfaitement  juste. 

Je  vous  prie  d'observer,  Messieurs,  que  le  ci- 
devant  seigneur  ou  le  propriétaire  de  la  rente 
constituée  peut  être  regardé  comme  le  proprié- 
taire du  fonds,  et  le  redevable  comme  arrêtant 
le  dernier  la  rente  foncière  proprement  dite.  Je 
crois  que  le  propriétaire  d'une  rente  foncière 
proprement  dite  peut  être  autorisé  à  présenter 
on  oéduction  dans  la  contribution  mobilière  les 
retenues  qui  lui  sont  faites  par  le  débiteur. 

Cela  me  paraît  très  juste;  mais  à  l'égard  de  la 
rente  constituée,  il  y  a  beaucoup  de  difficultés  ;  et 
voici  comment  vous  admettrez  la  déduction  du 
propriétaire  de  la  rente  foncière,  parce  qu'il  est 
en  quelque  matière  le  propriétaire  du  fouds  du 
sol  qui  a  déjà  payé  à  la  contribution  foncière. 
Mais  à  regard  de  la  rente  constituée,  je  suppos:^ 
que  j'aie  fO,000  livres  à  placer,  je  les  porte  a  un 
négociant  qui  n'a  pas  la  plus  petite  propriété  \ 
cependant  il  invite  la  confiance  publique.  Je  lui 
porterai  10,000  livres;  s'il  me  fait  une  retenue 
du  cinquième,  et  que  je  sois  admis  moi-même  à 
la  faire,  il  s'ensuivra  que  TBtat  n'aura  rien  ffagné 
à  cette  contribution.  Ge  sera  lui  qui  en  profitera, 
puisqu*il  ne  payera  rien  à  la  contribution  fon- 
cière; il  ne  payera  rien  en  contribution  mobilière. 
11  reste  à  examiner  quel  est  le  taux  de  la  retenue 
que  l'Assemblée  nationale  voudra  autoriser. 

M.  Roederer.  Je  proposa  le  cinquième  pour 
les  rentes  constituées  et  le  sixième  pour  les 
rentes  qui  n'étaient  pas  perçues  en  argent, 
mais  en  nature,  et  ne  sont  pas  présumées  au  pro- 
duit net. 

M.  RameMVogaret.  Je  réponds  à  M.  Rœderer 
que  je  ne  suis  nullement  de  son  avis.  J'estime 

âne  le  propriétaire  de  la  rente  foncière  a  le  droit 
e  se  retenir  le  cinquième  dans  le  sens  que  pré- 
sente le  comité.  Ainsi  je  suis  redevable  vis*à-vi8 
mon  ci-devant  seigneur  d'un  champart,  d^une 
censive.  J'ai  le  droit  de  me  retenir  le  cinquième 
de  cette  rente^  parce  que  je  paye  le  cint^uiôme  de 
mon  revenu  net  en  contribution  foncière.  Mais  à 
l'égard  de  la  rente  constituée,  je  ne  crois  pas  qu'il 
faille  admettre  la  cote  5  ou  o,  et  je  crois  qu'il 
faut  descendre  à  la  cote  8. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discussion 
Boit  fermée. 
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(L*A88emblée ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  tous  les  amendements. 

M.  Taaal  de  lia  Boaverle.  Messieurît»  tous 
ne  pouvez  pas  demander  la  question  préalable 
sur  Tamendement  de  M.  Nogaret,  parce  qu'il  est 
une  conséquence  de  vos  décrets. 

M.  Pierre  Dedelay  {ci^devant  Delley  é'A- 
gier).  Je  demande  que  Tamendementde  M.  Rœde- 
rer,  uni  à  celui  de  M.  Nogaret.  soit  mis  aux  voix 
comme  étant  apiiuyés  tous  deux  sur  des  prin- 
cipes incontestables. 

M.  Oarat  aîné.  Je  demande  la  division  de  la 
question  préalable. 

M.  Barnave.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  division. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  par  division  sur  les  amendements.) 

Plusieurs  membres  ;  La  question  préalable  sur  Ta- 
mendement  de  M.  Nogaret! 

M.  Ramel-Mogarel.  Je  prie  l'Assemblée  de 
ne  pas  appliquer  la  question  préalable  à  mon 
amendement  et  de  prendre  garde  au  décret  qu'elle 
va  rendre.  Voici  mon  système...  (Murmures.) 

(L'Assemblée,  consultée  successivement  sur  la 
question  préalable  opposée  aux  divers  amende- 
ments, décrète  qu'il  n*y  a  lieu  à  délibérer  sur 
aucun  d'eux.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  l'article  du  co- 
mité I 

M.  deliaRochefoa<saald,rap/7or^tfur.  Voici, 
avec  quelques  modidcations,  le  texte  de  notre 
projet  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  Les  débiteurs  autorisés  par  les  articles  6  et  7 
du  titre  II  de  la  loi  du  l""'  décembre  1790  à  faire 
une  retenue  sur  les  rentes,  à  raison  de  la  contri- 
bution foncière,  la  feront  au  cinquième  du  mon- 
tant desdites  rentes  pour  l'année  1791,  et  pour 
tout  le  tt'm;)S  pendant  lequel  la  contribution  fon- 
cière restera  dans  les  proportions  fixées  pour 
ladite  année,  sans  préjuaice  de  l'exécution  des 
baux  à  rentes  ou  autres  contrats  faits  sous  la 
condition  de  la  non-retenue  des  impositions 
royales.  »  (Adopté,) 

Art.  2. 

«  Quant  aux  rentes  ou  pensions  viagères  non 
stipulées  exemptes  de  la  retenue,  les  débiteurs 
la  feront  aussi  au  cinquième,  mais  seulement 
sur  le  revenu  cjue  le  capital.  sMl  est  connu,  pro- 
duirait au  denier  vingt;  et  dais  le  cas  où  le  ca- 
pital ne  serait  pas  connu,  la  retenue  ne  se  fera 
qu'au  dixième  du  montant  de  la  rente  ou  pen- 
sion viagère  conformément  à  Tarticle  8  de  la 
loi  du  1«'  décembre  1790.  Ces  proportions  de- 
meureront les  mômes  pour  tout  le  temps  déter- 
miné par  l'article  précédent.  •  (Adopté.) 

M.  de  Lia  Roehefoneauld,  rapporteur.  On 
m'observe  qu'il  y  a  des  rentes  ou  pensions  via- 
gères qui,  par  le  titre  de  leur  établissement,  sont 
sujettes  à  une  retenue  aussi  forte  que  celle  qui 
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s'opérait  sur  les  rentes  perpétuelles;  ei  consé- 
quence, je  demande  qu'il  soit  mis  à  la  fia  de  l'ar- 
ticle qu^  vous  venez  de  décréter  :  a  sans  préju- 
dice des  conventions  qui  ont  été  faites,  soie  par 
la  non-retenue,  soit  par  une  retenue  plus  consi- 
dérable ». 

M.  de  FellevIUe.  Je  rappelle  à  l'Assemblée  que 
M.  Tronchet  avait  fait  un  ameodeoaent  à  l'ar- 
ticle 8  du  décret  du  i""  décembre  1790  qui,  je 
crois,  était  contraire  à  l'addition  que  H.  le  rap- 
porteur vous  propose. 

M.  Tronehet.  Par  l'espèce  d*addition  que  vous 
proposez,  vous  supposez  qu'il  j  a  des  rentes  via- 
gères qui,  par  convention,  étaient  sujettes  à  une 
retenue  plus  forte  que  la  retenue  ordinaire  sur 
les  rentes  viagères  :  or,  cela  n'a  jamais  existé. 

L'S  rentes  viagères  payaient  précédemment, 
co.nme  les  rentes  perpétuelles,  la  retenue  de 
11  0/0  et  les  4  sols  pour  livre  du  premier  ving- 
tième. Ainsi,  par  l'évéaement,  elles  se  payaient 
dans  une  proportion  plus  forte  que  vou^  ne 
le  mettez  aujourd'hui.  Mais  la  retenue  est  décré- 
téi',  et  je  ne  sache  pas  q  l'il  ail  jamais  été  dit, 
par  aucune  cjnveniion,  qu'une  rente  viagère 
Piyerail  plus  que  les  rentes  ne  payeraient  or- 
dinairement. 

Je  donne  donc  l'ordre  du  jour  sur  l'addition 
proposée  par  M.  le  rapporteur  à  l'article  2. 

(uAssemblé  ',  consultée,  décrète  qu^elle  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

M.  de  l<a  Roehefoaeaold,  rapporteur.  Voici 
enfin  l'article  3  : 

Art.  3. 

<  Le  débiteur  fera  la  retenue  au  moment  où 
il  acquittera  la  rente  ou  prestation;  elle  sera 
faite  en  argent  sur  celles  en  argent  et  en  na- 
ture sur  les  rentes  en  denrées  ei  sur  les  pres- 
tations en  quotité  de  fruits.  «  (Adopté,) 

M.  Ramel-Mogarel.  Je  demande  qu'il  soit 
fait  mention  dans  le  procès-verbal  que  sur  l'ob- 
servation d'un  membre  portant  sur  ce  qu'un  dé- 
biteur calculant  Timpdl  de  retenue  mis  sur  les 
rentes  comme  une  réduction  de  ces  mêmes  rentes, 
pourrait  se  croire  autorisé  à  n'offrir  le  rembour- 
sement du  capital  qu'au  taux  de  la  rente  réduite, 
l'Assemblée  a  reconnu  que  le  rachat  ou  le  rem- 
boursement serait  fait  sur  l'évaluation  du  capi- 
tal. 


s 

les 

boursement  un  taux. 

M.  BoIssy-d'Angias.  Oui  ;  moi,  j*en  ai  con- 
naissance. 

M.  Delavigae.  Cette  proposition,  si  elle  a 
été  faite,  est  sans  contredit  au  nombre  des  proposi- 
tions absurdes.  Mais  si,  pour  éviter  des  procès 
sur  le  fondement  de  propositions  absurdes,  nous 
voulons  consigner  dans  notre  procès-verbal  toutes 
les  sottises  et  absurdités  qui  peuvent  être  dites... 
(Murmures.) 

Nul  impôt  n'étant  perpétuel  de  sa  nature,  le 
capital  d'un  impôt  ne  peut  pas  être  pri^  en  coo- 
sidéraiion  pour  déduire  un  capital  perpétuel. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

H.  Ciarat  aîné.  M.  Delavigne  fait  trop  d'hon- 
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neur  aux  hommes,  s'il  ne  croit  pas  que  trè5 
«cuvent  les  absurdités  puissent  devenir  des 
germes  de  procès  éternels,  et  je  lui  demanderai 
S,  quelque  éclairé  qu'il  soir,  quelque  délica- 
tesse qu'il  ait  toujours  portée  dans  les  fonctions 
qu'il  a  exercées  jusqu'ici,  il  ne  lui  est  pas 
échappé  de  soutenir  des  prétentions  absurdes. 
(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  Tordre  du 
jour.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  samedi  au  malin. 

Un  membre  demande  que  le  mot  affirmation 
employé  dans  l'article  premier  du  titre  :  des 
effiis  des  conJamnations  (Gode  pénal),  soit  re- 
tranché  de  ce  procès-verbal. 

(L'Assemblée décrète  ce  retrancbementetadopte 
k  procès-verbal.) 

L'ordre  du  jour  est  la  stii^e  de  la  discussion 
du  projet  de  Code  pénal. 

M.  Lie  Pelletier  de  Satnt-Vargeaa,  rappor- 
teur. Vous  avez  renvoyé  à  vos  comités  la  rédac- 
tion d'un  article  important,  l'article  2  de  la 
première  section  du  titre  premier  (1)  :  Voi'.i  la 
rédaction  que  nous  vous  proposons  : 

u  Lorsqu'il  aura  été  commis  quelques  aggres- 
Eions  hostiles  ou  infractions  di^  traités  tendant 
à  allumer  la  guerre  entre  la  France  et  une  na- 
tion étrangère,  et  que  le  Corps  législatif,  trou- 
vant coupables  ksdite^  agressions  hostiles  ou 
Infraciioas  d  •  traités,  aura  déclaré  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  les  auteurs,  le  ministre  qui 
en  aura  donné  ou  contresigné  Tordre,  ou  le 
commandant  des  forces  nationales  de  terre  ou 
de  mer,  qui,  sans  ordre,  aura  commis  lesdites 
agressions  ho^^tiles  ou  infractions  aux  traités, 
sera  puni  de  mort.  » 

M.  MaloaeC.  Cet  article  me  parait  obscur  : 
et  cependant  il  est  si  facile  d'abuser  du  texte 
d'une  loi,  que  Ton  ne  saurait  mettre  trop  tie 
clarté  diins  une  loi  de  celte  importance  :  il  est 
très  possible,  malgré  les  précautions  prises  dans 
Tarticie,  qui  sont  que  le  Corps  législatif  jugera 
si  Tagressiun  est  véritablement  possible  et  cou- 
pable, il  est  très  possible,  dis-je,  qu'un  ofQcier  de 
terre  ou  de  mer,  et  notamment  un  ofQcier  de 
mer,  protégeant  des  bâtiments  marchands  contre 
des  insultes  d'armateurs  étrangers,  puisse  crain- 
dre que  son  acte  de  protection  ne  soit  jugé  utte 
agre.Hsion.  Je  croirais  donc  nécessaire  non  pas 
de  changer  la  rédaction  de  l'article,  mais  d'a- 
jouter un  article  additionnel  par  lequel  il  serait 
dit  qu'on  ne  pourra  réputer  comme  agression 
hostie  ia  protection  accordée  par  les  comman- 
dants (les  bàiiments  de  ffitat  aux  bâtiments  de 
commerce  contre  toute  attaque  ou  insulte  d'ar- 
mateur étianger,  et  je  vais  motiver  cet  article. 

Diiis  la  guérie  qui  a  lieu  actuellement  entre 
la  Russie  et  la  Porte,  l'Archipel  est  rempli  de 
forbans  q*  i  portent  le  pavillon  rouge.  La  Russie 
n'autori  e  pas  toutes  ces  pirateries;  mais  cepen- 
dant il  est  utile  à  se^  intérêts  de  ne  pas  priver 
les  Grecs  de  ces  armements.  Nous  sommes  obli- 
gés, depuis  le  commencement  de  cette  guerre, 
d^entn  tenir  des  forces  navales  assez  considéra- 
bles dans  la  Méditerranée!  pour  protéger  nos 
l^&timents  de  commerce,  et  fréquemment  il  est 
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arrivé  que  les  commandants  de  cette  station, 
dans  la  Méditerranée,  ont  eu  à  chasser,  à  atta- 
quer ces  barbares,  quoique  portant  le  pavillon 
rouge. 

Ne  serait-il  pas  possible  que,  dans  un  moment 
d'humeur  de  la  Russie  contre  la  France,  au  par 
des  considérations  politiques,  la  Russie  proté- 
geât un  armateur  grec  qui  aurait  insulté  ou 
menaré  nos  bâtiments  de  commerce,  et  qu'elle 
appelât  la  protection  donnée  par  notre  pavillon 
une  agression?  Je  sais  bien  que  le  Corps  légis- 
latif ne  manquerait  pas  de  prononcer  :  «  Ce  irest 
pas  là  une  agression  »  ;  mais  n'est-il  pas  pru* 
dent,  Messieurs,  d'éviter  Tinquiétude  que  cela 
donnerait  aux  commandants  de  vos  forces  na- 
vales ? 

Je  propose  donc  cet  article  additionnel  pour 
prévenir  ces  inconvénients  : 

>  Ne  pourra  être  réputé  agression  hostile  la 
protection  accordée  par  les  commandants  des 
vais^e>ux  de  l'Etat  aux  bâtiments  marchands 
attaquées  ou  insultés  par  des  armateurs  étrangers  ; 
comme  aussi  ne  sera  réputée  agression  hostile  la 
protection  accordée  par  les  vaisseaux  de  TBtat 
aux  bâtiments  étrangers  attaqués  ou  poursuivis 
sur  les  côtes  de  France,  à  la  vue  des  frets  ou  do 
pavillon  national.  » 

Plusieurs  membres  :  Gela  ne  vaut  rien. 

M.  lie  PelleUer  de  SainC-Pargeaa.  rap-- 
porteur.  Il  me  semble  que  cet  article  additionnel 
est  fort  rai.'^onnabie ;  que  la  disposiion  qu'il 
vous  présente  est  fort  sage.  Cependant  elle  a 
besoin  d'être  mûrie  et  réfléchie,  et  j'ob-'erve  à 
l'Assemblée  que  ce  n'est  point  au  comité  de 
jurisprudence  criminelle  qu'il  faut  renvoyer  cet 
article,  mais  au  comité  de  marine,  parce  que 
c'est  une  loi  de  police  maritime. 

(L'Assemblf^e,  consultée,  renvoie  au  comité  de 
marine  l'article  additiormel  proposé  par  M.  Ma- 
louet  et  décrète  la  réJaction  proposée  par  le  rap» 
fiorteur  pour  l'article  2  de  la  première  section 
du  titre  premier.) 

M.  E<e  Pefleller  de  SkitnI-Fargeaa,  rap- 
porteur.  Nous  passons  maintenant  à  la  deuxième 
section  du  titre  premier  relatif  aux  crimes  et 
délits  contre  la  sûreté  intérieure  de  VEtat.  Voici 
l'article  premier  : 

«  Tout  complot  et  attentat  contre  la  personne 
du  roi  ou  de  celui  qui,  pendant  la  minorité  du 
roi,  exercerait  les  fonctions  de  la  royauté,  ou  de 
l'héritier  présomptif  du  trône,  seront  punis  de 
mort.  » 

M.  IMaloael.  Je  croirais  nécessaire  d'expliquer 
ce  que  Ton  entend  par  attentat,  car  le  mol  est 
vague,  et  ce  qui  pourrait  paraître  attentat  à  cer- 
taines personnes  et  dans  certains  cas  pourrait 
n'être  pas  un  attentat.  Je  youdrais  donc  qu'on 
dit  :  attentat  contre  la  vie  et  contre  la  liberté» 

M.  I^e  Pelletier  de  SatnI-Fargeaa,  rap-- 
porteur.  Monsieur,  le  mot  personne  dit  plus. 

M.  Maloaet.  D'un  autre  côté,  dans  l'attentat 
contre  la  personne,  vous  ne  comprenez  pas  les 
outrages... 

Plusieurs  membres  :  Si  fait  1  attentat  comprend 
tout. 

M.  Malovei.  Cest  que  je  ne  trouve  rien  de 
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Îtlas  répréhensible  que  d'outrager  la  personne  et 
a  majesté  royale  par  écrit  ou  verbalement  (Mur- 
murés.);  la  personne  du  roi  doit  être  siogulière- 
ment  respectée  pour  la  sûreté  de  tous. 

11  faut  donc,  pour  ce,  une  disposition  expresse 
et  je  demande  que  le  mot  outrage  soit  inséré 

Qaaot  au  mot  attentat^  si  vous  entendez  par 
là  complot,  actes  exécutés  contre  la  vie  et  la 
liberté  du  roi,  je  l'adopte. 

M.  BovtteTllIe-Dvaiets.  Messieurs,  le  préo* 
pinant  dérange  le  cours  de  la  délibération.  11  est 
impossible  de  faire  des  lois  sur  toutes  les  ma* 
tiôres  à  la  fois.  Dans  ce  moment,  vous  ne  vous 
occupez  que  du  Gode  pénal  et  des  délits  graves  ; 
et  quand  vous  vous  occuperez  de  la  pres.se,  delà 
liberté  de  manifester  sa  pensée,  ce  sera  une  autre 
partie,  une  autre  matière,  une  autre  théorie. 

Ainsi  je  crois  qu'il  faut  passer  en  ce  moment 
sur  l'observation  de  M.  Malouet* 

M.  Malomet.  Il  y  a  longtemps  que  nous 
somme?  itidalgeotssur  les  calomnies.  (Murmures,) 
C'est  yn  attentat  contre  l'ordre  public  qu'un  ou- 
trage fait  à  la  personne  du  roi. 

M.  Boattevllle-Dametz.  Gela  sera  traité 
séparément 

M.  Halovet.  Mais,  Monsieur,  vous  voudrez 
bien  mettre  une  distinction  entre  l'outrage  qui 
vous  s^ra  fait  et  l'outruge  qui  sera  fait  au  roi. 
La  nécessité  de  maintenir  un  gouvernement  mo- 
narchique exige  cette  précaution. 

M.  Le  Pelielier  4m  Salat-Fargeas,  rop- 
porteur,  11  est  nécessaire,  datis  uq  travail  aussi 
étendu  que  celui  qui  vous  occupe,  de  classer  les 
idées  et  de  placer  les  délits  précisément  dans  la 
matière  à  laquelle  ils  appartiennent.  Quel  est 
l'objet  qui  nous  occupe  dans  ce  moment-ci  ?  A 
quelle  classe  de  dt^lits  sommes-nous?  Nous 
sommes  à  la  classe  des  dUits  qui  attentent  à  la 
sûreté  intérieure  de  TBtat  ;  or,  certainetuent  un 
des  plus  grands  troubles  qu'on  pui^^se  apporter  à 
la  sûreté  intérieure  de  l'Btai,  un  des  moyens  de 
remuer  l'Btat  de  la  manière  la  plus  funeste,  c'est 
sans  contredit  les  attentats  contre  la  personne  du 
roi;  mais  les  manques  de  respect,  les  injures 
qui  pourraient  être  dites  contre  le  roi  sortent 
absolument  de  cette  classe  de  délits  qui  nous 
occupant  :  nous  en  parlerons  par  la  suite. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  IMaloaei.  Gette  explication  ne  me  satisfait 
point.  {Murmures,) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  1 
(L'Asseiiblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  l'amendement  de  M.  Malouet.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  les  mots  :  de  celui 
^uif  pendant  la  minorité  du  roi^  exercerait  les 
fonctions  de  la  royauté^  soient  retranchés  de 
l'article  et  remplaces  par  les  mots  :  du  régent. 

M.  Eie  Pelletier  de  Saint-Fargeaa,  rap-* 
porteur.  J'adoptiil'amendt'ment;  voici,  en  consé- 
quence, comment  serait  rédigé  l'article  : 

Art.  !«'. 
•  Tout  complot  et  attentat  contre  la  personne 


du  roi,  du  régent  ou  de  l'héritier  présomptif  da 
trônci  seront  punis  de  mort.  »  {Adopté.) 

M.  Le  Pelletier  de  Salnt-Fargeav,  ra^ 

porteur.  Voici  maintenant  l'article  2  : 

«  Toutes  conspirations  et  complots  tendant, 
sous  des  prétextes  de  religion,  ou  de  réforma- 
tion  du  gouvernement  ou  par  toutes  autres  insi- 
nuations, à  troubler  l'B'at  par  une  guerre  civile, 
en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres, 
ou  contre  l'exercice  de  l'autorité  légitime»  seront 
punis  de  la  peine  de  mort.  » 

M.  Halovet,  Messieurs,..* 

A  gauche  :  Aux  voix,  l'article  I 

M.  lie  Pelletier  de  Saint-Fargeaa,  fap» 

porteur.  Messieurs,  vous  ne  pouvez  refuser  d'eik- 
tendre  la  discussion. 

M.  Malouet.  J'espère,  Monsieur  le  rapporteur, 
que  vous  voudrez  bien  demander  pour  moi  qu*on 
veuille  bien  m'entendre;  Tempressemeat  avec 
lequel  on  veut  aller  aux  voix  me  rend  encore 
plus  empressé  à  vous  proposer  mes  observa- 
tions. 

Je  dis,  Mess'enrs,que  cette  expression  :  ou  pmr 
toutes  autres  insinuations^  insérée  dans  l'article, 
ouvre  la  porte  à  la  tyrannie,  et  je  vais  tous  le 
prouver.  {Murmures  et  interruptions,) 

Vous  me  répondrez.  Messieurs....  Je  veux,  tout 
autant  que  vous,  éviter  et  punir  la  guerre  ci- 
vile ;  mais  les  mots  :  toutes  insinuations  se  prê- 
tent à  tout. 

A  gauche  :  Nous  sommes  de  votre  avis. 

M.  Malouet.  Je  demande  d'abord  la  radiation 
de  ces  mots,  qui  sont  véritablement  inquisllo- 
riaux,  et  je  propose  d'y  substituer  ceux-ci  :  ou 
par  des  coalitions  de  forces  intérieures  et  exté- 
rieures. Il  n'y  a  que  cela  de  dangereux.  {Mouve- 
ment.) 

Vous  comnencez  à  convenir,  M  scieurs,  que  : 
toutes  autres  insinuations  doit  être  rejeté...  {Oui! 
oui!...)  Bh  bien,  vous  sentez  avec  moi  qu'il  est 
nécessaire  de  caractériser  ce  que  c'est  qu'un  com- 
plot; car  un  complot  et  une  conspiration  ne  doi- 
vent pas  éire  mis  en  parallèle,  et  c'est  pour  cela 
que  je  demande  que  vous  ajoutiez  à  la  désigna- 
tion du  complot  et  de  la  conspiration  ce  qui  les 
caractérise  éminemment  et  uniquement,  c'est-à- 
dire  la  coalition  de  forces  intérieures  et  exté- 
rieures. 

Bt,  Messieurs,  voici  la  preuve  de  la  nécessité 
de  cette  addiiion. 

S  1(18  doute  qu'ayant  décrété  le  droit  de  péti- 
tion, en  ayant  reconnu  l'éminente  autorité, 
l'ayant  placé  au  nombre  des  droits  caractéris- 
tiques de  la  liberté,  sans  doute  que  vous  n'ap- 
pelleriez pas  un  complot  des  pétitions  formées 
par  plusieurs  citoyens  pour  obs.^ver,  pour  dé- 
montrer, pour  se  plainare  de  tel  ou  tel  principe^ 
abus  ou  forme  de  gouvernement. 

11  y  a  mieux  :  un  des  caractères  essentiels  de 
la  liberté  n'est  pas  certes  de  troubler  le  gouver- 
nement, mais  ue  pouvoir  l'amé  iorer  par  des 
observations  libres.  Ainsi,  chaque  citoyen  qui^ 
en  respectant  la  loi  établie,  en  lui  obéissant, 
vous  dit  :  tf  Getie  loi  est  mauvaise,  je  demande 
que  vous  la  changiez.  »  Chaque  citoyen  en  vous 
parlant  ainsi,  use  de  son  droit  et  sert  la  chose 
pubUque.  Or,  si  un  citoyen  se  réunissait  à  20, 
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à  100,  pour  TOUS  parler  ainsi,  appelleriez- vous 
cela  des  complots ?..«  (il  gaucfie  :  Nod  1  noa  !) 

Tous  voyez  bien  que  dans  vos  principes,  9ui  à 
cet  égard  sont  aussi  les  miens,  car  la  vraie  li- 
berté est  celle  que  je  désire,  si  vous  aviez  laissé 
subsister  l'article  tel  qu'il  est,  vous  vous  seriez 
trouvés  soumis  à  la  tyrannie  la  plus  atroce,  si  vos 
successeurs  ou  un  parti  dominant  dans  un  Corps 
législatif  avaient  voulu  Texercer  ;  car  on  aurait 
pu  vous  prouver,  au  moyen  de  cet  article,  qu'une 
telle  pétition  est  un  complot  pour  changer  la 
forme  du  gouvernemetit  (Rires,);  certainement. 
Messieurs...  Je  demande  donc  u  abord  la  radia- 
tion des  mois  :  «  ou  par  toutes  autres  insinua- 
tions »,  et  Tadmission  de  ceux-ci  :  «  ou  par  des 
coalitions  de  forces  intérieures  ou  extérieures  »  ;  et 
à  la  suite  de  Tarticle,  je  demande  que  Pou 
mette  :  «  ne  pourront  être  réputées  coalitions 
répréhensibles  les  pétitions  paisibles  et  respec- 
tueuses.  » 

Un  membre  :  U  n'y  a  pas  besoin  de  cela. 

M.  BoatievIlle-DaineU.  Pouvez-vons  avoir 
une  telle  inquiétude? 

11.  Maloael.  J'ai  une  telle  inquiétude,  parce 
que  dans  les  moments  de  troubles,  de  partis,  de 
passions»  la  prévention  abuse  de  tout.  On  voit 
des  crimes  là  où  il  n'y  a  que  contrariétés  d'opi- 
nions; on  voit  des  ennemis  là  où  il  n'y  a  que 
des  adversaires.  Ne  soyez  donc  pas  étonnés  de 
l'obstination  avec  laquelle  je  vous  demande  des 
explications  qui  peuvent  vous  être  utiles  à  vous- 
mêmes  dans  d'autre  temps.  (Murmures  à  gauche,) 
Ne  fournissez  pas  des  armes  contre  vous.  (Mur^ 
mures.)  41  n'entre  pas  dans  mes  principes  de  me 
taire  à  la  menace. 

De  plus,  cette  phrase,  sous  prétexte  de  religion, 
peut  Qonner  lieu  a  des  interprétations  funestes, 
non  pas  dans  le  Corps  législatif  qui  est  éclairé, 
mais  dans  cette  multitude  de  sections  délibé- 
rantes dont  la  France  fourmille  aujourd'hui. 
(Rires  ironiques  à  gauche.)  Au  reste.  Messieurs, 
je  vous  demande  la  radiation  des  deux  lignes. 

Un  membre  :  Vous  avez  raison. 

M.  BoaUevIlle-Damelz.  Nous  sommes  de 
votre  avis. 

M.  Ëje  Pelletier  de  SalaC-Fargean,  rap~ 
porteur.  Je  dislingue  dans  les  propositions  du 
préopinadt  des  mesures  qui  me  paraissent  justes, 
et  d'autres  que  je  n'approuve  point. 

Le  préopinant  a  dit  qu'il  trouvait  le  mot  :  insi- 
nuations,ydLgviefei  je  pense,  ainsi  que  lui,  que  ce 
mot  doit  être  r<  tranché.  Mais  j'irai  encore  plus 
loin,  et  Je  proposerai  non  seulement  d'ôter  ce 
mot,  mais  même  tout  le  membre  de  phrase  où  il 
se  trouve.  (Applaudissements,) 

A  l'égard  des  mots  :  conspiration^  complot,  que 
le  préopinant  a  trouvés  troj)  vagues,  et  qu'il  a 
voulu  expliquer  par  un  ariicle  additionnel,  je 
crois  que  le  sens  ae  ces  mots  est  fixé  d'une  ma- 
lûère  bien  précise,  puif^qu'il  est  dit  :  ^  comftlots 
tendant  à  troubler  l'Etat  par  une  guerre  civile, 
en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres.  » 

M.  Haloaet.  Fort  bien  1 


lie  Felleiler  de  Salat-Fargeav,  rap- 
porteur. Je  propose  l'article  ainsi  rédigé  : 


Art.  2. 

«  Toutes  conspirations  et  complots  tendant  à 
troubler  l'Btat  par  une  guerre  civile,  en  armant 
les  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  ou  contre 
rexercice  de  l'autorité  légitime,  seront  punis  de 
mort.  »  (Adopté.) 

L'article  3  est  mis  aux  voix  en  ces  termes  : 

Art.  3. 

«  Tout  enrôlement  de  soldats,  levées  de  trou- 
pes, amas  d'armes  et  de  munitions  pour  exécuter 
les  complots  et  machinations  mentionnés  en  l'ar- 
ticle précédent  ; 

«  Toute  attaque  ou  résistance  envers  la  force 
publique  agissant  contre  l'exécution  desdits  com 
plots  ; 

«  Tout  envahissement  de  ville^  forteresse,  ma- 

§asin,  arsenal,  port  ou  vaisseau,  seront  punis 
e  mort. 

«  Les  auteurs,  chefs  et  instigateurs  desdites  ré- 
voltes, et  tous  ceux  qui  seront  pris  les  armes  à 
la  main,  subiront  la  même  peinu.  »  (Adopté.) 

M.  lie  Pelletier  de  Salnt-Farsean,  rap- 
porteur, donne  lecture  de  l'article  4  ainsi  conçu  : 

Art.  4. 

»  Les  pratiques  et  intelligences  avec  les  ré- 
voltas, de  la  nature  de  celles  mentionnées  en 
l'article  4  de  la  première  section  du  présent  ti- 
tre, seront  punies  de  la  même  peine.  » 

M.  IMaleaeC.  Je  propose  de  substituer  le  mot 
connivences  au  mot  intelligences^  qui  est  trop  va- 
gue, parce  qu'il  est  possible  qu'un  innocent  se 
soit  trouvé  hé  avec  un  homme  coupable. 

M.  lie  Pelletier  de  Salat-Fargean,  rap- 
porteur. Le  préopinant  ne  fait  pas  attention  que 
le  mot  connivences  est  plus  vague. 

M.  Haloaet.  Non  pas  !  Connivences  suppose 
consentement. 

M.  lie  Pelletier  de  Salnt-Pargeau,  rap- 
porteur. L'acception  et  l'interprétation  du  mot 
intelligences,  sont  fixées  d'une  manière  bien  pré- 
cise, puisqu'il  est  dit  quece  sont  les  intelligences 
tendant  à  faciliter  l'entrée  des  ennemis  de  la 
France  dans  l'Empire  Français,  &  livrer  une  ville, 
une  forteresse,  un  port,  etc.. 

(L'article  4,  mis  aux  voix,  est  adopté  sans 
modification.) 

M.  lie  Pelletier  de  Salnt-Farg;ea«,  rap- 
porteur^ donne  lecture  de  l'article  5,  ainsi 
conçu  : 

c  Tout  commandant  d'armée  ou  corps  de  trou- 
pes, d'une  flotte  ou  d'une  escadre,  d'une  place 
forte  ou  d'un  poste,  qui  en  retiendra  le  comman- 
dement contre  Tordre  du  roi  ; 

«  Tout  commandant  qui  retiendra  son  armée 
sous  st^  s  drapeaux,  lorsque  le  licenciement  en  aura 
été  ordonne  soit  par  le  roi,  soit  par  un  décret 
du  Corps  législatif,  et  après  que  lesdits  ordres  ou 
décrets  lui  auront  été  légalement  notifiés,  seront 
coupables  4u  crime  de  révolte  et  punis  de 
mort.  • 

M.  Maies.  Je  demande  que,  dans  le  second 
para^raiihe,  on  dise  :  •<  Tout  commandant  qui 
retiendra  son  armée  ou  son  corps  de  troupes  sous 
les  drapeaux •,  parce  qu'il  est  possible  que 
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le  Corps  ié^islaiif  ait  licencié  noQ  pas  Tarmée, 
mais  un  seul  régiment. 

Voici  maintenant  une  autre  observation.  Je 
demande  comment  on  notifiera  à  un  comman- 
dant les  ordres  du  roi  ou  le  décret  du  Corps  lé- 
gislatif qui  ordonne  le  licenciement. 

Plusieurs  membres  :  Par  proclamation. 

M.  Halèfl.  Je  demande  que  le  comité  soit 
chargé  do  présenter  la  manière  de  punir  en 
pareil  cas  les  traîtres. 

M.  €^«plllea«.  Il  me  semble  que  la  deuxième 
partie  de  1  article  donne  au  roi  le  droit  de  licen- 
cier Tarmée  et  cependant  vous  avez  décrété  le 
contraire. 

Je  demande  donc  que  Tarticle  soit  rédigé  dif- 
féremment et  de  manière  à  conserver  son  rapport 
avec  l'article  constitutionnel  que  vous  avez  dé- 
crété. 

M.  lie  Pelletier  de  Salnt-Fargeav,  rap- 
porteur. Je  réponds  à  M.  Malès  qu'un  colonel  qui 
retiendrait  son  régiment  sous  les  armes,  lorsque 
le  commandement  lui  en  aurait  été  été  ou  le 
licenciement  ordonné  par  i'autoriié  supérieure, 
commettrait  un  délit  contre  la  discipline  mili- 
taire, dont  la  répression  se  trouvera  dans  le  Code 
pénal  militaire  qui  doit  vous  être  présenté  par 
le  comité  militaire. 

M.  Prie«r.  Je  soutiens  qu^un  colonel  dont  le 
régiment  serait  licencié  par  un  décret  du  Corps 
législatif  sanctionné  parle  roi,  et  qui  retiendrait, 
malgré  la  loi,  ses  soldats  sous  les  drapeaux,  com- 
mettrait un  crime  qui  devrait  être  porté  à  la 
baute  cour  nationale  et  non  pas  au  Code  pénal 
militaire,  parce  que  le  crime  le  plus  grave  contre 
la  société,  c*est  un  attentat  qui  a  pour  objet  de 
résister  aux  lois  constitutionnelles  de  l'Etat. 

Je  demande  donc  qu'on  admette  l'amendement 
de  M.  Malès. 

M.  lie  Pelletier  de  Salnt-Fargeau,  rap- 
porteur. Voici  la  rédaction  que  propose  le  co- 
mité : 

Art.  5. 

«  Tout  commandant  d'armée  ou  corps  de  trou- 
pes, d^une  flotle  ou  d'une  escadre,  d'une  place 
forte  ou  d'un  poste»  qui  en  retiendra  le  comman- 
dement contre  l'ordre  du  roi  ; 

«  Tout  commandant  qui  tiendra  son  armée 
rassemblée  lorsque  la  séparation  en  aura  été  or- 
donnée; tout  cnef  militaire  qui  retiendra  sa 
troupe  sous  les  drapeaux  lorsque  le  licenciement 
en  aura  été  ordonné,  seront  coupables  du  crime 
de  révolte  et  punis  de  mort.  »  . 

M.  de  SUIery.  Je  demanderai  qu'on  ajoutât  : 
tout  capitaine  de  vaisseau  particulier^  parce  qu'un 
capitaine  do  vaisseau  est  un  général  dans  sa 
partie. 

M.  Lie  Pelletier  de  Salnt-Fargeaa,  rap- 
porteur» Cela  rentre  dans  la  discipline  militaire 
et  de  la  marine;  nous  Taisons  ici  une  loi  contre 
un  attentat  qui  menace  la  chose  publique.  Or,  le 
commandant  particulier  qui  manque  à  l'ordre 
qu*on  lui  adonné,  commet  un  crime  grave;  mais 
c'est  un  crime  contre  la  discipline  militaire  et 
voilà  pourquoi  le  comité  n'a  pas  cru  devoir  le 
placer  ici. 


(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'article  5  dans 
sa  nouvelle  rédaction.) 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main. 

M.  le  Préaident  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  du  ministre 
de  la  guerre  qui  prie  l'Assemblée  de  décider  quels 
tribunaux  seront  charg<^8  d'instruire  et  de  juger 
les  délits  militaires  des  individus  de  la  eCdevant 
maréchaussée  ou  de  la  gendarmerie  nationale. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Il  existe  daos  la  ci-devant  maréchaussée  des 
affaires  importantes  qui  y  entretiennent  des  di- 
visions fâcheuses,  et  dont  la  décision  ne  peut 
avoir  lieu  par  voie  d'administration.  Des  abus 
d'autorité,  des  actes  d'insubordination,  même 
des  malversations  en  sont  les  causes  ou  les  pré- 
textes, et  soit  que  les  imputations  aient  de.^  ca- 
ractères de  vérité,  ou  qu*t  lies  soient  calomnieu- 
ses, les  dispositions  vio  entes  desacccusateurset 
des  accusés,  les  uns  contre  les  autres,  ne  font 
qu'accroître  le  désjrdrc. 

«  Je  fus  frappé,  dès  mon  arrivée  au  ministère, 
de  l'exemple  donné  par  la  compagnie  de  maré- 
chaussée de  l'ancien  Dauphiné,  de  sa  résistance  à 
des  ordres  supérieurs,  et  de  son  insubordination 
marquée;  cepen<iant,  les  motifs  exposés  par  cette 
compagnie,  l'espèce  d'approbation  que  paraissent 
y  donner  les  corps  admmistratifs,  et  un  concours 
de  circonstances  avaient  déterminé  mon  prédé- 
cesseur à  soumettre  cette  affaire  à  une  informa- 
tion extrajudiciaire. 

«  Un  in^pe>  teur  Général  de  la  maréchaussée 
fut  envoyé  à  Grenoble  pour  y  procéder;  il  eut 
ordre  d'engager  des  membres  du  département  et 
du  corps  niunicipul  à  s'adjoindre  à  lui  pour  cette 
opération:  mais  ils  s'y  refusèrent.  De  son  côté,  le 
prévét  général  récusa  l'ini^pecteur;  les  contra- 
riétés les  plus  extraordinaires  s'élant  opposées  & 
l'exécution  des  ordres  du  roi,  il  fut  question  de 
faire  poursuivre  judiciairement  cette  affaire. 
M.  l'ancien  f^arde  des  sceaux  fut  consulté  par 
M.  de  la  Tour-du-Pin;  je  consultai  moi-même 
M.  Duport,  vi  cependant  le  tribunal  où  celte 
affaire  devait  être  portée  et  le  mode  de  procédure 
à  suivre  restèrent  indécis.  Les  cours  martiales 
ayant  commencé  alors  à  être  mises  en  activité, 
je  crus  convenable  d'en  établir  une  pour  lui  dé- 
férer l'instruction  et  le  jugement  de  l'affaire  de 
la  compagnie  de  maréchaussée  du  Dauphiné.  Il 
fut  prescrit,  en  conséquence,  à  M.  Duchilleau,  com- 
mandant à  Grenoble,  de  faire  procéder  aux  opé- 
rations préliminaires;  mais,  arrêté  dès  le  cou- 
mencement  par  des  difticultés  dans  l'application 
de  plusieurs  articles  du  décret  sur  l'organisation 
des  tribunaux  militaires,  M.  Dochilleau  me  fit 
part  de  ses  observations  et  de  quelques  questions 
a  résoudre  :  je  les  communiquai  au  comité  mi- 
litaire de  l'As  emblée  nationale^  avec  prière  de 
provoquer,  s'il  était  nécessaire,  des  décrets  sur 
ces  questions.  J'attendais  depuis  longtemps  des 
décisions,  lorsque  les  membres  du  comité  mili- 
taire chargé  du  travail  relatif  à  la  jurisprudence 
militaire,  m'annoncèrent  qu'ils  étaient  persuadés 
qu'il  ne  fallait  point  rendre  les  gendarmes  natio- 
naux justiciables  des  cours  martiales,  et  qu'ainsi 
ils  se  disposaient  à  proposer,  sur  cet  objet,  leurs 
vues  à  l'Assemblée. 

•(  C'est  cette  difficulté  non  encore  résolue  qui 
tient,  comme  vous  le  voyez,  Monsieur  le  Prési- 
dent, toutes  mes  dispositions  en  .suspens  :  elle 
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ne  pent  étro  levée  que  par  le  Corps  législatif.  Je 
le  supplie  de  prendre  cette  importante  matière  en 
considération,  et  de  décider  quels  tribooaux  se- 
ront chargés  d^instruire  et  juger  les  délits  mili- 
taires des  individus  de  la  ci-de\ant  maréchiiussée 
ou  de  la  gendarmerie  nationale;  cette  décision 
est  sollicitée  de  toutes  parts  :  les  accusés  la  ré- 
clament plus  vivement  encore;  j*ai  dû  la  leur  pro- 
mettre, mais  les  lenteiirs  qu'ils  éprouvent  les 
aigrissent,  et  devenus  injustes  envers  l'adminis- 
tration, ils  se  permettent  de  Taccuser  de  retards 
qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  d'empêcher. 

«  Il  est  aautantplus  essentiel  que  l'Assemblée 
prononce  sur  cet  objet  que  je  me  vois  forcé  de 
suspendre  une  partie  des  nominations,  attendu 
que  si  des  personnes  accusées  se  trouvaient  n'y 
avoir  point  de  part,  elles  pourraient  s«*  plaindre 
qu'on  a  préjugé  h  ur  affaire,  ou  du  moins  établir 
contre  elles  des  préventions  défavorables. 

«  Je  suis,  etc. 

f  Signé  :  DUPORTAlL  » 

(L'Ass^robtép  décrète  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  militaire.) 

M.  le  Président  lève  la  Eéance  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE    M.    DAUCHY. 

Séance  du  mardi  7  juin  1791,  au  soir  (l). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  du  procèi- 
Torbal  de  la  séance  d'hier  au  soir. 

Un  membre  demande  la  parole  sur  ce  procès- 
verbal  pour  proposer  une  a  idiiion  à  Tarticle  10 
du  projet  de  décret  sur  les  baux  à  convenant  et 
domaines  congéables,  adopié  dans  cette  séance. 

M.  Coroller  du  Monalolr  demande  que  l'ar- 
ticle 10  re?to  tel  qu'il  a  été  décrété  hier  et  qu'on 
passe  à  Tordre  du  jnur. 

(L'Assemblée  décrèie  Tordre  du  jour  et  adopte 
le  procès- ver  bal.) 

M.  le  Prësidenl.  J'ai  reçu  une  lettre  des  ad- 
ministrateurs du  directoire  au  département  de  la 
Gironde  qui  annoncent  que,  sans  l'activité  et  la 
prudence  <ie  la  municipatiié  de  Bordeaux,  une 
société,  S(us  la  dénomination  de  club  monar- 
chique, aurait  pu  ultérer  la  tranquillité  qui  règne 
dans  cette  ville,  si  la  municipalité  n'en  avait 
suspendu  les  séances. 

Un  membre  demande  la  lecture  de  cette  lettre. 

M>  O^reller  d«  Hoaaloir.  L'As-emblée  a 
consacré  la  séancu  de  ce  soir  à  la  discusiun  des 
domaines  congéables  exclusivement  à  toute  autre 

Question  ;  je  demande  en  conséquence  Tordre 
u  jour. 

(L'Assemblée,  consulte,  ordonne  la  lecture  de 
Ja  lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  lu  Gironde.) 

(I)  Oito  •é«ac«  eti  incomplète  au  Moniteur. 


Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  cette- 
lettre  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  nous  t>âton3  de  vous  instruire  d'une 
mesure  que  les  circonstances  nous  ont  impérieu- 
sement dictée.  Depuis  plusieurs  jours,  la  plus 
grunde  fermentation  régnait  dans  la  ville;  des 
particuliers  connus  par  leur  incivisme,  et  qui 
avaient  déjà  voulu  se  réunir  sous  la  dénomina- 
tion de  club  monarchique,  annonçaient  l'inten- 
tion décidée  de  se  rassembler  sous  le  nom  d'à* 
mis  de  la  patrie.  Ils  cherchaient  à  rallier  à  leur 
parti  les  mécontents  qu'ils  pouvaient  rencontrer. 
On  parlait  d'enrôlement,  aarmes,  d'argent  ré- 
pandu, de  projets  de  causer  une  commotion  gé- 
nérale au  moment  où  Ton  apprendrait  que  nos 
ennemis  attaqueraient  nos  frontières.  Un  grand 
nombre  de  pré'res  et  de  ci-devant  privilégiés 
étaient  rentrés  dans  la  ville;  enfin,  Monsieur  le 
Président,  tout  co  qui  pouvait  rendre  cette  asso- 
ciation dangereuse  s  mblait  se  réunir. 

«  Convaincu  du  patriotisme  inaltérable  de  vos 
concitoyens,  ce  n'est  pas  pour  la  chose  publique 
que  nous  avons  eu  a  craindre,  mais  cest  pour 
ceux  mêmes  qui  auraient  voulu  Tattaquer;  nous 
avons  craint  qu'ils  ne  devinssent  la  victime  de 
leur  audace.  Nous  avons  réuni,  hier  et  ce  matin, 
le  <tistrict  et  la  municipalité.  Le  réi'ultat  de  la 
délibération  a  été  que  la  tranquillité  publique 
exigeait  impérieusement  une  défens  ?  provisoire 
à  toute  autie  sodété  que  celles  déjà  formées  et 
reconnues  de  s'assena bler  :  tel  a  été  l'objet  de 
Tadresse  que  nous  avons  délibéré  de  faire  publier 
par  la  municipalité. 

«  Nous  avons  Thonnour,  Monsieur  le  Prési- 
dent, de  vous  en  adresser  quelques  exemplaires. 

«  A  peine  était-elle  publiée  que  nous  avons 
été  instruits  que  cette  même  société  ^e  rassem- 
blait dans  la  maison  des  religieux  feuillants, 
qu'elle  avait  même  commis  quelques  violences 
contre  des  particuliers  que  la  curiosité  y  avait 
conduits,  et  que  le  nombre  grossissait  à  chaque 
instant,  et  s'élevait  déjà  à  plus  de  2  ou  300.  Nous 
avons  aussitôt  envoyé  des  commissaires  à  la  mu- 
nicipalité, réunis  à  d'autres  du  district,  afin  de 
pouvoir  prendre  sur  Theure  les  mesures  que  les 
circonstances  exigeraient. 

<<  Des  députés  de  cette  association  se  sont  ren- 
dus à  la  municipalité  pour  annoncer  qu'ils 
étaient  assemblés,  ei  pour  remettre  une  copie 
de  leur  règlement. 

«  Leur  discours,  sous  des  expressions  mal  dé- 
guisées, annonce  le  but  qu'ils  ont  decombattre  la 
Gonstitutioti.  Le  maire  leur  a  ordomé  provisoi- 
rement de  se  séparer.  Un  instant  après,  ils  ont 
renvoyé  des  députés  pour  déclarer  qu'obéissant 
aux  ordres  des  corps  administratifs,  ils  allaient 
se  désunir,  mais  que  les  directoires  sollicite- 
raient avec  courage  la  cassation  de  cette  défense 
provisoire. 

«  La  municipalité  s'est  rendue  à  la  maison  des 
Feuillants,  quVIle  a  fait  fermer,  et  tout  s'est 
dissipé  sans  troubles;  mais  déjà  de  toittes  les 
partit  s  de  la  cité  on  se  portait  dans  ce  quartier, 
et  bientôt  il  y  aurait  eu  un  attroupement  consi- 
dérable sans  la  promptitude  et  la  sagesse  des 
précaution^  qu'ont  pris  les  officiers  municipaux  ; 
nous  espt TOUS  que  Tadresse  calmera  les  esprits» 
et  que  la  tranquillité  publique  ne  sera  pas  troi- 
blée. 

«  Noi's  sommes,  etc. 

«  Signé  :  Les  administrateurs  du  département 
de  la  Gironde.  • 
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Un  membre  :  Ja  demande  que  M.  le  Président 
soit  chargé  d'écrire  aux  corps  administratifd  pour 
leur  témoigner  la  satisfaction  de  rÂssembiée  sur 
la  conduite  qu'ils  ont  tenue. 

Un  membre:  Je  demande  que  la  leltre  soit 
renvoyée  aux  comités  des  rapports  et  des  re- 
cherches. 

(La  priorité  est  demandiée  pour  cette  seconde 
motion.  —  L'ÂEsemblée,  consultée»  la  lui  ac- 
corde.) 

M.  le  Président  met,  en  conséquence,  aux 

voix  la  proposition  tendant  à  ce  que  la  lettre  des 
administrateurs  du  département  de  la  Gironde 
soit  renvoyée  aux  cooûtés  des  rapports  et  des 
recherches. 
(Ce  renvoi  est  décrété.) 


M.  le  Président  met  ensuite  aux  voix  la  pro- 
position tendant  à  ce  qu'il  soit  chargé  d'écrire 
aux  corps  administratifs  pour  leur  témoigner  la 
satisfact  on  de  rassemblée  sur  leur  conduite. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  Tordre  du 
jour  sur  cette  proposition.) 


L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  dUcvtssion  du 
projet  de  décret  $ur  les  baux  à  convenant  et  do- 
maines congéables  (l). 

M.  Arnoalt,  rapporteur^  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 11  ainsi  conçu  : 

c  A  l'expiration  des  baux  ou  de  baillées  actuel- 
lement existants,  il  sera  libre  aux  domaines  qui 
exploitent  eux-mêmes  leurs  tenu  s  de  se  retirer 
et  d'exiger  te  remboursement  de  leurs  éditices 
et  superûces,  pourvu  néanmoins  que  les  baux  ou 
baillées  aient  encore  2  années  comidètes  à  courir, 
à  compter  de  la  Saint-Mil  hel  29  septembre  1791. 
Dans  le  cas  où  les  baux  ou  baillées  seraient 
d'une  moindre  durée,  ledomanierne  pourra  se 
retirer  avant  l'expiration  desdites  2  années, 
à  comper  de  la  Saint-Michel  1791,  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire  foncier;  et  récij)ro- 
quement^  le  propriétaire  foncier  ne  pourra  con- 
gédier le  domanier  sans  le  consentement  de  celui- 
ci,  qu'après  l'expiratio:!  du  délai  fixé  parle  pré- 
sent article. 

«  Les  colons  qui  font  actuellement  exploiter 
les  tenues  par  des  sous-fermiers  pourront  être 
copgédiéd  ou  se  retirer,  et  exiger  le  rembourc^e- 
ment  lie  leurs  édifices  ou  superfices,  à  l'échéance 
du  bail  ou  de  la  baillée  subsistante,  à  quelque 
époque  qu'elle  arrive. 

Les  domaiiiers  do  it  les  baux  font  expirés  et 
qui  jouisst  nt  par  tacite  reconduction,  ne  pour- 
ront éire  congédiés,  ni  se  retirer  qu'après  4  an- 
nées complètes  échues  à  compter  de  la  Saint- 
Michel  1791. . 

Un  membre  propose  par  amendement  la  ques- 
tion préalable  sur  le  second  paragraphe  de  cet 
article. 

(L'Asst'mblée,  consultée,  déciètc  qu*il  n'y  a 
pas  lieu  &  délibérer  sur  le  second  paragraphe.) 

Après  plusieurs  amendements  proposés  et 
adoptés  par  l'Assemblée,  l'article  il  est  mis  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

irt.  11. 

«  A  l'expiration  des  baux  ou  des  baillées  ac- 

™'       ■      ■— ■  ■  ■    -■■■- I  i ,  ,0, 
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tuellement  existants,  il  sera  libre  aux  domaniers 
qui  exploitent  eux-mêmes  leurs  tenues,  de  se 
retirer  et  d'exiger  le  remboursement  de  Irura 
édifices  et  superfices,  pourvu  néanmoins  que  les 
baux  ou  bsdllé^  aient  encore  2  années  com- 
plètes à  courir,  à  compter  de  la  Saint-Michel 
29  fientembn^  1791 .  Dans  le  cas  où  les  baux  ou 
baillées  seraient  d'une  moindre  durf^e,  le  doua- 
nier ne  pourra  se  retirer  avant  l'expiration  des- 
dites 2  années,  à  compter  de  la  Saint-Michel  179U 
sans  le  consentement  du  propriétaire  foncier;  et 
réel proguij ment,  le  propriétaire  foncier  ne  pourra 
congédier  le  domanier  sans  le  consentement  de 
celui-ci,  qu'après  l'expiration  du  dé'ai  fixé  par 
le  présent  article. 

«  Les  domaniers  dont  les  baux  sont  expirés, 
et  qui  jouissent  sans  nouvelle  assurance,  ne 
pourront  être  congédiés  ni  se  retirer  qu'après 
4  années  complètes,  échues  &  compter  de  la 
Saint-Michel  1791.  »  {Adopté.) 

M.  Araoull,  rapporteur^  donne  ensuite  lec- 
ture des  articles  suivants  : 

Art,  12. 

«  Les  propriélaires  fonciers  qui  justifieront, 
par  actes  authentiques  antérieure  au  1"  mars  de 
la  présente  année^  ou  ayant  date  certaine  avant 
celte  époque,  avoir  concédé  à  de  nouveaux  do- 
maniers Tes  tenues,  pour  entrer  en  jouissance 
avant  l'expiration  des  délais  accordés  par  l'ar- 
ticle précéd  nt,  pourront,  nonobstant  les  dispo- 
sitions dudit  article,  congédier  les  domaniers 
dont  les  baux  ou  biillées  seront  finis  avant  Tex- 
piration  desdiis  délais.  »  {Adopté,) 

Art.  13. 

«  ATexpiration  des  baux  ou  baillées  actuelle- 
ment existants,  aux  époques  ci-dessus  fixées,  il 
sera  libre  à  l'avenir  aux  parties,  et  souâ  les 
seules  restrictions  ci-après  exprimées,  de  faire 
des  concessions  à  titre  de  bail  à  convenant,  soiiS 
telles  conditions  qu'elles  jugeront  à  propos,  soit 
sur  la  durée  di  sdits  baux,  soit  sur  la  nature  et 

?[uoiité  di'S  redevances  et  prestations,  soit  fur  ta 
acuité  du  domanier  de  construire  de  nouveaux 
bâtiments  ou  de  changer  les  anciens,  soit  sur  les 
clôtures  ou  défrichements,  soit  sur  la  propriété 
ou  jouissance  des  arbres,  soit  sur  la  facuté  de 
prendre,  par  le  domanier,  des  arbres,  de  la  terre 
ou  du  paSle  pour  réparer  les  bâtiments;  et  les 
conventions  des  parties  textuellement extirimées, 
seront  à  l'avenir  la  seule  règle  qui  déterminera 
leurs  droits  respectifs.  »  {Adopté.) 

Art.  14. 

«  Tout  bail  à  convenant  ou  baillée  de  rr^nou- 
vellement  seront  désormais  rédigés  par  écrit.fSi 
néanmoins  le  propriétaire  foncier  avait  laissé 
continuer  au  dominier  la  jouissance  après  le 
terme  du  bail  ou  de  la  baillée  expiré,  ou  si  le 
domanier  avait  conservé  cette  jouissance  faute 
de  remboursement,  le  bail  ou  la  baillée  seront 


nées.  » 


Un  membre  propose,  par  amendement  à  cet 
article,  que  le  prix  des  concessions  soit  exprimé 
dans  les  conventions. 

Un  membre  demande  que  les  mots  :  par  tacite 
reconduction  soient  retranchés  de  l'article. 
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(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
rus  lieo  k  délibérer  sur  ces  2  amendements  et 
adopte  l'article  14  ^aas  modification.) 


Art.  15. 

"  Ne  pourra  pareillement  le  propriétaire  tbu- 

cier,  tous  prétexte  de  la  liberté  des  conventiooe, 

Sorlée  en  I  articte  13,  alipuler  en  eu  faveur  aucun 
es  droits  eupprimés  par  tes  articles  2  et  3.  • 
(Adopté.) 

Art.  16. 

■  SiTcnl,  au  surplus,  les  couTentiona  que  les 
parties  auront  faites,  subordonnées  aux  lois  gé- 
nérales du  royaume,  établies  ou  à  établir  pour 
l'intérêt  de  l'agriculture,  relativement  aux  baux 
&  ferme,  en  ce  qui  sera  applicable  an  bail  &  coq- 

Tenut.  >  {Àdopti.) 

Art.  17. 
"  Après  l'expiration  des  baux  ou  des  baillc^es 
actuellement  existants,  et  lorsqu'il  s'agira  de 
procéder  au  remboursement  des  édifices  et  su- 
perflces,  il  aéra  procédé  au  priaage  à  l'amiable 
entre  les  parties,  ou  à  dire  d'experts  couvcnua, 
ou  nommes  d'office  car  le  juge  de  paix  du  can- 
ton dans  le  resa.rl  duquel  les  tenues  seront  si- 
tuées, fauf  aux  partie?,  en  cas  de  contestation 
sur  l'ei'limation,  a  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
de  district. 

■  Il  en  sera  usé  de  même  pour  les  baux  h 
l'ODveDaDt  qui  pourraient  être  passés  à  l'avenir, 
lorsque,  d'après  les  conveoiions  des  parties,  il  y 
aura  lieu  i  un  remboursement  et  à  une  estima- 
lion.  •  (AdopU.) 

Art.  18. 

■  Les  frais  de  la  nomination  d'experts,  deleur 

[irestation  de  Eermeni,  du  prisage  et  de  1  aftirma- 
ion,  seront  supportés,  à  l'éganl  des  baux  actuel- 
lement existants,  par  le  propriétaire  foncier;  tt 
pour  les  baux  qui  seront  faits  i  l'avenir,  ils 
seront  payés  par  ceux  que  les  couTenlions  en 
charReront. 

.  •■  Les  frais  de  la  revue  seront  supportés  par 
celui  qui  la  demandera.  " 

Un  membre  çTopose,  par  amenilement  &  cet  ar- 
ticle, qu'aucun  congément  ne  soit  aux  frais  du 
congédié. 

((/Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  cet  amendemeni,  et  adopte 
l'article  18  sans  changement) 

H.  Arnoall,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 19  ainsi  corcu  : 

Art  19. 

0  Tous  lea  objets  qui  doivent  entrer  en  estima- 
tion seront  estimés  suivant  leur  vraie  valnur,  à 
l'époque  de  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  l'ex- 

Siralion  des  baux  subai^tants,  ou  des  délaisct- 
esEus  fixés.  Lea  propriétairea  funciers  seront 
tenus  de  rembourser  aux  domanrt  rs  tous  lesdiia 
obieis.    même  les   labours  et  cnerais.   sur  le 


H.  Ara*all,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 20  ainsi  conçu  : 

•  S'il  s'élève  des  questions  eut  la  nature  des 
objets  qui  doivent  entrer  dans  l'estimation  des 
édifices  et  superScee,  et  deeaméiiorations  à  rem- 
bourser au  domanjer,  elles  se  régleront,  pour  les 
baux  aclnellemint  existants,  et  pour  les  tenues 
dont  les  domaniers  jouissent  par  tacite  recondoc- 
tion,  d'après  les  divers  usements  anciens;  pour 
les  baux  qui  seront  faits  t  l'avenir,  d'aptes  les 
conventions  des  parties.  > 

Un  membre  demande  que  les  mots  :  •  par  tacite 
reconduction  •  soient  remplacés  par  ceux-ci  : 
>  par  nouvelle  assurance  >. 

(Cet  amendement  eat  adopté.) 

En  conaéquence,  l'article  est  mis  aux  voix  en 
ces  termes  : 

Art,  20. 

(  S'il  s'élève  des  questions  sur  la  nature  des 
objt'ls  qui  doivent  entrer  dans  l'estimation  des 
édifices  et  superflces,  et  desamélioraliuas  k  rem- 
bouraer  au  domanier,  elles  se  régleront,  puur  les 
baux  actuellement  existants,'  et  pour  tes  tenues 
dont  les  domaniers  jouissent  par  nouvelle  ae-a- 
rance,  d'après  les  divers  usemeatsancieas;  pour 
les  baux  qui  seront  faits  à  l'avenir,  d'après  les  con- 
ventions dea  parties.  ■  {Adopté.) 

M.  Arnoalt,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'a^ 
ticle  21  ainsi  conçu  : 

«  Le  domanier  ne  pourra  être  rxpulsé,  que  préa- 
lablement il  n'ait  été  remboursé,  et  k  cet  effet  le 
prisase  sera  toujours  (lemandé  trois moisaupara- 
vant  Vexpiration  de  la  jouissance  et  fini  dans  ce 
délai.  . 

Un  membre  demande,  par  amendement,  que  le 
délai  pour  le  prieaRe  soit  de  six  mois. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

Bn  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  en 
ces  termes  : 

Art.  21. 

•  Ledomanier ne  pourraëlre expulsé  quepiéa- 
lablement  il  n'ait  été  remboursé,  et&  cet  effet  le 
prisagesera  toujours  demandé  six  mois  avant  l'ex- 
piration de  la  jouiasance,  et  fini  dans  ce  délai.  • 
{Adopté.) 

M.  AniMll,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 22  ainsi  conçu  ; 

Art.  22. 

•  A  quelque  époque  qu'ail  commencé  la  jouis- 
sance asi  domaniers  qui  exploitent  actuellement 
les  tenues,  soit  en  vertu  de  baux  ou  baillées 
subâiatants,  aoit  par  l'efftit  de  la  nouvelle  assu- 
rance, le  congément  ne  pourra  être  réciproque- 
ment exercé  a  d'autre  époque  de  l'année  qu'à 
celte  de  la  Saint-Michel,  29  septembre.  Si  l'ex- 
ploitïtion  du  dom-inier  avait  commencé  k  un 
autre  terme,  il  sera  tenu  de  payer  au  proprié- 
taire foncier  la  redevance  convenanciëre,  au 
prorata  du  temps  dont  il  fiiira  joui  de  plus.  > 
(Adooté.) 

le  Var- 
ie la 
lourra, 
rsonae 
,  lUre 


[Assamblée  Datioaale.|         ARCHIVES  PAaLSMBNTAlAËS.  {7  juin  t791.j 


57 


vendre,  après  trois  publications  de  huitaine  en 
huitaine,  et  sur  enchères,  en  Tauditoire  du  tri- 
bunal du  district,  les  édifices  et  superfices  et, 
subridiairemenr,  en  cas  d'iosurfisance,  le  fonds. 
«  Si  le  prix  de  la  vente  des  édificeii,  superfices 
et  du  fonds  ne  suffît  pas  pour  le  remboursement 
du  domanier,  il  pourra  se  pourvoir  par  les  voios 
de  droit  pour  le  payement  du  surplus.  '> 

Un  membre  propose,  par  amendement  au  pre- 
mier paragraphe,  d'ajouter  à  Tarticie  apr^s  ces 
mots  :  «  à  la  personne  ou  au  domicile  du  pro- 
priétaire foncier  »,  ceux-ci  :  «  en  vertu  de  son 
titrt^,  s'il  est  exécutoire  ». 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

Un  membre  propose,  par  amendement,  le  re- 
tranchement du  dernier  paragraphe  de  l'article 
et  son  remplacement  par  la  disposition  suivante  : 

c  Pourra  néanmoins  le  foncier  se  libérer,  en 
abandonnant  au  colon  la  propriété  du  fonds  et 
la  rente  convenanciére.  > 

Après  quelque  discussion,  la  question  préalable 
est  proposée  sur  cet  amendement. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  l'amendement,  qui  est  cneuite 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

Bn  conséquence,  l'article  amendé  est  mis  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  23. 

«  A  défaut  de  remboursement  effectif  de  la 
somme  portée  en  l'estimation,  le  domanier 
pourra,  sur  un  simple  commandement  fait  à  la 
personne  ou  au  domicile  du  propriélaire  foncier, 
en  vertu  de  son  titre,  s'il  est  exécutoire,  faire 
vendre,  après  trois  publications  de  huitaine  en 
huitaine,  et  sur  enchères,  en  l'auditoire  du  tri- 
bunal du  district,  les  édifices  et  superfices,  et  sub- 
sidiairement,  (  n  cas  d'insuffisance,  le  fonds. 

«  Pourra  néanmoins  le  foncier  se  libérer,  en 
abandonnant  au  colon  la  propriété  du  fonds  et  la 
rente  convenanciére.  »  (Adopté.) 

M.  Arii««ll,  rapporteur,  donne  lecture  de 
Tarticle  24  ainsi  conçu  : 

«  A  défaut  de  payement,  de  la  part  du  doma- 
nier, des  prestations  (  t  redevances  par  lui  dues 
à  leur  échéance,  ie  propriétaire  foncier  pourra, 
en  vertu  de  son  titre,  et  sans  jugement  préalable, 
faire  saisir  les  meubles,  grains  et  denrées  apparte- 
nant au  domanier.  Il  pourra  mémo  faire  vendre 
lesdiis  meubles,  et  en  cas  d'insuffisance,  lesdits 
éiJilices  et  superfices,  après  néanmoins  avoir 
obtenu  contre  le  domanier  un  jugement  de  con- 
damnation ou  de  résiliation  du  bail.  » 

Un  membre  propose,  par  amendement,  de 
retrancher  de  l'article  ces  mots  :  «  sans  jugement 
préalable  »  et  de  les  remplacer  par  ceux-ci  : 
«  s'il  est  exécutoire  ». 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'ariicle  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  24. 

«  A  défaut  de  j^ayement,  de  la  part  du  doma- 
nier, des  prestations  et  redevances  par  lui  dues, 
à  leur  échéance,  le  propriétaire  foncier  pourra, 
en  vertu  de  son  titre,  s'il  est  exécutoire,  faire 
saisir  les  meubles,  grains  et  denrées  appartenant 
au  domanier.  Il  pourra  même  faire  vendre  lesdits 
meubles,  et,  en  cas  d'insuffisance,  lesdits  édifices 
et  superfices,  après  néanmoins  avoir  obtenu. 


contre  le  domanier,  un  jugement  de  condamna- 
tion ou  de  résiliation  du  bail.  »  (Adopté,) 

M.  Arnonlt,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  25  ainsi  conçu  : 

Art.  25. 

«  La  vente  des  meubles  du  domanier  ne  pourra 
être  faite  qu*en  observant  les  formalités  pres- 
crites par  l'ordonnance  de  1667,  et  sous  les  ex- 
ceptions y  portées.  A  l'égard  des  édifices  et  su- 
perfices, ils  seront  vendus  sur  trois  publications 
en  l'auditoire  du  tribunal  du  district  du  ressort.  » 
(Adopté.) 

M.  Arnoull,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 26  et  dernier,  ainsi  conçu  : 

Cl  En  cas  d'insuffisance  des  meubles,  des  édi- 
fices et  superfices  vendus,  le  propriétaire  foncier 
pourra  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  pour 
ce  qui  lui  restera  dû.  » 

Un  membre  propose  de  substituer  à  cet  article 
la  disposition  suivante  : 

«  Pourront  néanmoins  les  domaniers,  éviter  la 
vente  de  leurs  meubles  et  la  vente  subsidiaire 
des  édifices  et  superfices,  en  déclarant  au  pro- 
priétaire foncier  qu'il:)  lui  abandonnent  leurs 
édifices  et  superfices,  auquel  cas  ils  seront  li- 
bérés envers  lui.  » 

Un  membre  demande  la  question  préalable  sur 
cette  disposition. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  gu*îl  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  la  disposition,  qui  est  ensuite 
mise  aux  voix  et  adoptée  après  plusieurs  épreuves 
douteuses). 

Un  membre  propose,  par  addition,  la  disposi- 
tion suivante  : 

«  La  faculté  n'aura  lieu  que  pour  les  arréra- 
ges à  échoir  à  compter  de  la  publication  du  i  ré- 
sent  décret.  » 

(Cette  addition  est  adoptée.) 

En  conséquence,  Tariicle  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  26. 

«  Pourront  néanmoins  les  domaniers, éviter  la 
vente  de  leurs  meubles  et  la  vente  subsidiaire 
de  leurs  édifices  et  superfices,  en  déclarant  au 
propriétaire  foncier  qu'ils  lui  abandonnent  leurs 
édinces  et  suf)erfices,  auquel  cas  ils  seront  libé- 
rés envers  lui.  Ladite  faculté  n'aura  lieu  que 
pour  les  arrérages  à  échoir  à  compter  de  la 
publication  du  présent  décret.  »  (Adopté.) 

M.  de  Roulhae,  député  du  département  de 
la  Haute-Vienne,  qui  avuit  obtenu  un  congé  le 
30  mars  dernier,  annonce  son  retour  à  l'Assem- 
blée. 

M.  le  l^rësideni  lève  la  Féance  h  dix  heures. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE 

PRÉSIDENCE   DE   M.    DAUCHT. 

Séance  du  mercredi  8  juin  1791  (1). 

La  séance  est  ou  verte  à  neuf  heures  du  malio. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séaoce  de  luodi  au  matio,  qui 
est  adopté. 

M.  ChrUlin.  Je  demande  que  le  comité  de 
révision  soit  chargé  de  rendre  compte  lundi 
prochain  <le  Fétat  ou  se  trouve  son  travail. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Trellhard.  Je  demande  que  le  comité  de 
Constitution  soit  tenu  de  présenter  incessamment, 
à  l'Assemblée,  un  projet  de  décret  sur  Vincompa- 
tibilité  qu'il  peut  y  avoir  entre  plusieurs  fonc- 
tions publiques;  il  est  urgent  que  l'Assemblée 
prononce  à  cet  égard. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  le  comité 
de  Cunstuuto'.i  lui  présentera  ses  vues  sur  cet 
objet  lundi  prochain.) 

M.  Treilhard.  Tobserve,  à  cette  occasion,  que 
les  électeurs  «lu  département  de  Paris  s'assem- 
blent aujourd'hui  pour  nommer  des  juges  de 
district  et  le  prcFident  du  tribunal  ciimiuel.  Or, 
il  y  a  i(  conipatibilité  palpable  entre  les  places 
de  président  du  tribunal  criminel  et  de  juge  de 
district. 

Je  propose  donc  à  VAssembiée  de  décréter  h 
riostaot  même,  et  Fans  attendre  le  travail  du 
comité  de  Constitution,  qu'il  y  a  incompatibilité 
entre  ces  deux  fonctions. 

M.  PisoB  d«  Galaad.  Je  deman<Ie  que  la 
même  incompatibiliié  soit  décrétée  entre  les 
fonctions  de  greftiers  des  tribunaux  criminel  et 
de  district. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  Tincomp^ti- 
bilité  entre  les  fonctions  de  président  du  tribu- 
nal criminel  et  de  juge  de  district  et  entre  celles 
de  grertier  de  ces  deux  tdbuuaux.) 

M.  Boaehe.  11  est  une  question  relative  à  la 
matière  qne  vous  ttaitez  dans  ce  moment  et  qui 
est  tn^s  urgente  aussi  :  c'est  de  savoir  si  les 
juge»,  les  commissaires  du  roi,  les  évèques,  les 
curés  nouvellement  élus  peuvent  assister  dans 
les  assemblées  primaires  pour  voter  quoiqu'ils 
D*aient  pas  Tannée  de  domicile  que  vous  avtz 
décrétée. 

Il  est  urgent  d'aplanir  toutes  les  difficultés  qui 
pourraient  retarder  les  travaux  auxquels:  les  as- 
semblées primaires  vont  se  livrer,  1 1  de  lever  des 
doutes  qui  pourraient  faire  errer  leurs  choix. 
Biles  courraient  en  effet  douter  si  elles  doivent 
regarder  comme  citoyens  actifs,  si  elles  peuvent 
admettre  au  nombre  des  électeurs  ou  même  re- 
garder comme  éligibles  à  lu  prochaine  législa- 
ture, l<  s  citoyens  estimables  qui  o:  t  été  appelés 
récemment  à  exercer  des  places  d'administra- 
teurs, ou  à  posséder  des  cure.^  ou  des  évéchés 
hors  le  lieu  de  leur  ancienne  résidence. 

Il  faut  lever  les  doutes  à  cet  égard,  et  ne  pas 
laisser  fain*  sur  les  administrateurs  et  sur  les 

(i)  Cotte  sôaDCO  est  iocomplète  au  Meniteur, 


fonctionnaires  publics  ecclésiastiques,  rapplica^- 
tion  8tri(  te  du  discret  qui  exige,  pour  l'exercice 
des  droits  de  citoyen  actif,  le  domicile  de  i^X 
pendant  une  année. 

11  serait  ridicule  de  prétendre  que  l'estime  pu- 
blique qui  a  transféré  ces  bons  citoyens  d*un  lieu 
dans  un  autre  fût  cause  qu'on  ne  les  choisit  nulle 
part. 

Je  demande  donc  que  tout  fonctionnaire  public 
jouisse  des  droits  de  citoyen  actif  dans  le  lieu  où 
il  exerce  ses  fonctions,  encore  qu'il  n'y  ait  pas 
l'année  de  domicile  exigée  par  la  ioL 

M.  de  Folleville.  Qu'il  me  soit  permis  d'op- 
poser la  froide  et  paisible  lenteur  des  pays  froids, 
à  la  trop  imrétueuse  activité  des  pays  méridio- 
naux. {Murmures.) 

A  gauche  :  Vous  êtes  un  mauvais  persiQeur! 

M.  de  Folleville.  La  question  qui  vous  est 
soumist*  est  constitutionnelle  et  peut  être  délibérée 
ex  abrupto  ;  il  faut  au  moins  que  le  comité  de 
Constitution  soit  entendu.  Je  demande  que  la  mo* 
tion  de  M.  Bouche  lui  soit  renvoyée. 

M.  d'Aadré.  Parmi  les  habitant-^  des  pro- 
vinces septentrionales,  il  en  est  qui  ont  la  répu- 
tation d'être  aussi  vifs  que  ceux  des  pays  méri- 
dionaux et  peut-être  le  préopinant  est-il  de  ces 
fiays-là; mais  nous  venons  au  fait.  Les  ftnction- 
naire^  publics  doivent-ils  avoir,  pour  être  élus,  le 
domicile  d'un  an  qui  est  le  domicile  d  '  fait  que 
vous  exigez?  J«' maintiens  qu'il  faut  décider  cette 
question,  parce  qut;  vous  avez  indiqué  les  assem- 
blées primaires  i  our  le  12  de  ce  mois-ci,  et  que 
si  vous  renvoyez  à  samedi  qui  sera  le  10,  il  est 
absolument  impossible  aue  votre  décret  par- 
vienne, et  même  en  rendant  un  décret  aujour- 
d'hui, il  est  impi  ssible  qu'il  parvirnne  partout. 
Il  faut  commencer  par  savoir  si  nous  pouvons 
discuter  aujourd'hui  avec  le  même  sang-froid 
que  nous  discuterons  samedi. 

S'il  est  ccmvenu  que  nous  pouvons  délibérer 
aujourd'hui  aussi  froidement  que  samedi,  il  8*en- 
suit  que  nous  devons  décider  aujourd'hui,  parce 
que  le  bien  public  exige  que  nous  décidions  au- 
jour'i'hui. 

Quant  aux  principes,  vous  avez  voi  lu  qu'un 
feul  individu  ne  pût  être  éligible,  ou  électeur  ou 
citoyen  actif,  qu'après  avoir  un  domicile  suffi- 
samment atie.-^té  pi>r  un  an  d'habitation  dans  le 
pays  ;  mais  ce  principe  ne  peut  nullement  a'ap- 
pliquT  à  l'hypothèse  dont  parle  M.  B  <uche,  puis- 
que, en  effiH,  un  homme  qui  est  fonctionnaire 
pubiic  n'est  pas  toujours  domicilié  dans  le  dis- 
irict. 

Ainsi,  la  difficulté  se  réduit  à  savoir  si  un 
hommi'  qui  n'était  pas  domicilié  précisément  dans 
un  (anton,  ne  pourra  pas  assister  aux  as^eemblées 
primaires  de  ce  canton.  Tous  les  Français  ne  fai- 
sant plus  qu'une  seule  famille,  tous  les  Frai  çais 
étant  tous  citoyens  du  même  Empire,  il  s'ensuit 
que  pourvu  qu'on  prouve  qu'on  est  citoyen  Fran- 
çais, qu'on  est  bien  domicilié  ei  France,  QJi  ^^^ 
en  paye  les  impôts,  et  qu'on  a  toutes  les  qualités 
requises  par  les  décrets,  on  doit  être  citoyen  ac- 
tif et  éligible  dans  l'endroit  où  l'on  se  trouve. 
D'après  cela,  je  conclus  à  ce  que  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  soient  toujours  actifs  dans  le 
lieu  du  domicile  où  leurs  fonctions  les  appel- 
lent. 

M.  de  fellevllle.  J'iosisle  davantage  sur  le 
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renvoi,  d'après  ce  que  M.  d'André  vous  adit.il  r  sitioas  précédentes;  car  je  me  rappelle  qae^guand 
a  dit  que  tout  Français  avait  uu  domicile  par-  vous  fori^tes  Tordre  judiciaire,  ou  voulait  que 
tout. 


Voix  diverses  ;  Âh  I  Âh  1  II  D*a  pas  dit  cela  l 

M.  d'AMiré.  On  donne  beaucoup  de  latitude 
à  une  expression.  J'ai  dit  qu'un  homoie  qui  avait 
été  élu,  ou  administrateur,  ou  fonctionnaire  pu- 
blic, aviiit  son  domicile  dans  l*endroit  où  son 
droii  d  habitant  it  de  citoyen  avait  été  reconnu 
par  les  électeurs  qui  l'ont  nommé. 

M.  de  FolleYille.  Si  M.  d'André  fait  une  dé- 
rogation seulement  pour  les  fonciioonaires  pu- 
blics» comme  c'est  une  translation  de  domiciJe 
autori^ée  par  la  loi,  je  ne  m'y  oppose  plus. 


M.  Boveh».  Voici  ma  motion  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qne  tous  fonc- 
tionnaires publics  jouiront  des  droits  de  citoyen 
actiroans  Ji*s  iieax  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions, encore  qu'ils  n'y  eussent  pas  Tannée  de 
domicile  exigée  par  la  toi.  » 

(Gc  décret  est  a  lopté.) 

M.  l'aMé  Papis,  au  nom  des  commissaires 
des  assignats.  J'ai  Tbonneur  d'annoncer  à  l'As- 
semblée que  W^  La  Garde  nous  a  envoyé  bier 
52  rames  de  pa  ier  qui  ont  été  liviéi's  à  l'impri- 
meur des  assignats  de  5  livres,  il  faut  que  ce 
papier  reste  à  l'eau  au  moins  pendant  un  jour, 
parce  qu'*!  est  extrêmement  fut  t  :  on  travaillera 
a  deux  presses  après-demain;  cha<4ue  presse  fera 
10,000  teuiiles  par  jour,  en  Borte  qu'il  y  a  tout 
lieu  d'espén  r  que  d'ici  à  la  Féte-Di<'u,  il  pourra 
être  mis  en  circulation  environ  500,000  assignats 
de  5  livres,  ce  qui  ^gale  2,500,000  livres. 

M.  lie  Chapelier,  au  nom  du  comité  de  Cons^ 
tilution.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  rap- 

Îieler  que  le  ministre  de  la  justice  a  ^crit  une 
ettre  à  l'Âs^eiriblée  et  que  cette  lettre  portait  sur 
les  diflicultés  qui  surviennent  à  raison  du  choix 
des  commissaires  du  roi  près  les  tribunaux  de 
district^  ei  de  la  validité  de  leur  nomination. 

Voici   les   urticleâ  que   nous  vous  proposons 
pour  lever  les  diflicultés  : 
«  Art.  1*'.  Les  décisions  qui  seront  portées  ou 

3ui  auraient  déjà  pu  l'être  par  les  tribunaux  de 
istrict,  sur  ta  validité  de  la  nomination  des 
commiseairts  du  roi,  pourront  être  attaquées  au 
tribunal  de  cassation,  soit  par  eux,  s'ils  se  pré- 
tendent injustement  exclus,  soU  par  le  commis- 
saire du  roi  auprès  du  tribunal  de  cassation,  s'il 
pense  qu'ils  ont  été  mal  à  propos  admis. 

«  Art.  2.  Bu  cas  de  partage  des  voix  dans  les 
tribunaux  de  dibtrict  .sur  Tadmission  ou  rejet 
des  commissaires  du  roi«  le  premier,  ou  à  son 
défant  le  second  des  suppléants,  sera  appelé  pour 
faire  cesser  b'  partage,  sauf  le  recours  au  tribunal 
de  cassation  contre  la  décision  qui  sera  portée. 

«  Art.  3.  Les  jugement:)  du  tribunal  de  cassa- 
tion porteront  dans  ce  cas  sur  la  forme  et  sur  le 
fond;  ils  seront  en  dernier  ressort  sur  la  vali- 
dité ou  invalidité  de  la  nomination  d<  s  commis- 
saires du  roi,  et  les  tribunaux  seront  tenus  de 
les  exécuter.  > 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

M.  de  Folleville.  Il  me  semble  qu'en  adop- 
tant l'article  1"^  du  décret  qui  vous  est  présenté, 
il  faut  déclarer  qu'il  est  dérogatoire  à  des  dispo- 


les  détiats  qui  survi<*Ddraient  outre  les  commis- 
Faires  du  roi  et  les  tribunaux  auxquels  ils  sont 
attachés,  fussent  portés  à  laGonr  de  cassation;  il 
en  a  été  décrété  autrement. 

M.  Eie  Cha^ller,  rapporteur.  On  proposait 
alors  de  soumettre  la  prise  à  partie  du  commis- 
Faire  du  roi  au  jugement  du  tribunal  de  ca>sa- 
tion,  et  Ton  a  dit  que  la  prise  à  partie  serait  jugée 
comme  la  prise  à  partie  d*ao  simple  juge  ;  vous 
voyes  bien  que  ct-ia  rst  séparé  de  la  question  de 
savoir  si  le  commissaire  du  roi  est  bien  ou  mal 
choisi.  11  s'agit  ici  de  son  incapacilé  ou  de  sa 
capacité. 

M.  léanjalnala.  Je  demande  que  le  ministre 
de  la  iustice  puisse  charger,  dans  rarroidiS'se- 
ment  du  district  où  le  commiâ^aire  du  roi  a  été 
attaqué,  tel  autre  commissaire  qui  lui  plaira  pour 
requérir  la  peine  de  la  sentence  ou  du  jugement 
rendu. 


[.  Vernier.  La  proposition  de  M.  Lanjuinaifl 
tend  à  former  des  tribunaux  d'exception.  Je  vote 
pour  la  dispositioa  du  comité* 


M.  Horeaa.  A  peine  la  Cour  de  cassation  est- 
elle  formée  que  je  vois  déjà  germer  en  elle  cet 
esprit  d'umbitioo,  ce  désir  uaccroi!?s>*ment  de 
pouvoir  qui  est  la  perte  de  toute  institution.  On 
lie  vous  propose  pas  de  porter  l'appel  du  juge- 
ment qui  a  jugé  capable  le  commissaire  du  roi 
devant  les  tribunaux  d'arroudisseuient,  mais  on 
vou-  propose  de  porter  ces  appels  directement  à 
la  cour  de  cassation.  On  vous  propose  donc  de 
faire  de  cette  cour  une  cour  d'appel  directe,  de 
lui  donner  à  juger,  quant  au  fond,  une  matière 
infiniment  intéressante,  la  capacité  des  citoyens. 
C'est  là  un  pn^mier  vice. 

Le  décret  a  encore  un  autre  vice  non  moins 
essentiel.  Un  ministn*  a  succédé  à  un  autre,  et  il 
veut  substituer  it'autres  sujets  à  ce  ix  qu'avait 
nommés  son  prédicesseur.  Si  vous  adoptez  une 
telle  marche,  Mesï^ieurs,  à  chiique  changement 
de  ministère,  vous  verrez  renouveler  Its  contrs- 
taiions  et  les  difiiculiés  ;  on  inquiétera  les  com- 
missaires du  roi,  on  les  traduira  devant  la  cour 
de  cassation  (Applaudissements)^  et  ces  places 
que  vous  avez  voulu  être  indépendantes,  vous  les 
mettez  dans  la  dépendance  absolue  du  minls-> 
tère. 

Ainsi  je  prétends  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  le  projet  de  décret,  et  je  demande  la 
question  préalable. 

M.  C^habrand.  La  question  de  la  réception 
d'un  commissaire  du  roi  dans  un  tribunal  n'est 
point  un  procès  ;  il  ne  s'agit  donc  pas  ici  de  ren- 
dre le  tribunal  de  cassation  tribunal  d'up.jel.  Les 
juges  d'un  tribunal  de  district  voi>in  ne  ^ontpas 
de  droit  autorisés  à  véritier  la  capacité  dun 
commissaire  du  roi  ;  vous  pouvez  attribuer  cette 
fonction  à  un  Iriimnal  quelconqui*.  Je  demande 
que  ce  soit  au  tribunal  de  cassation. 

M.  Goupil-Préfela  appuie  avec  chaleur  les 
observations  de  M.  Gbabroud,  et  ajoute  en  faveur 
du  projet  du  comité  la  considération  de  l'unifor- 
mité dans  les  jugements  de  ces  contestations 
d'incapacité. 

M.  Thévenat  de  llaralaa.  Il  faut  charger 
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tes  directoires  de  poursuivre  les  appels  des  juge- 
ments  rendus  sur  la  validité  des  nominations, 
lorsqu'ils  croiront  qu'il  y  a  lieu  d'en  appeler. 

M.  liegrand.  A  quel  tribunal  devez-vous  por- 
ter l'admission  ou  le  rejet  du  commissaire 
du  roi?  Voilà  toute  la  question.  Je  crois  que  vous 
ne  pouvez  le  porter  qu*à  la  Cour  de  cassation,  et 
la  raison  en  est  simple.  C'est  que  la  Cour  de  cas- 
Faiion  est  établie  par  vous  pour  casser  tous  les 
jugements  qui  ne  sont  pas  suivant  les  lois. 

Je  demande  donc  que  le  projet  du  comité  soit 
adopté,  mais  dans  le  cas  seulement  où  le  commis- 
saire du  roi  ne  serait  pas  admis  par  le  tribunal 
du  district,  soit  parce  qu'il  n'est  pas  apte  à  rem- 
plir ses  fonctions,  soit  parce  qu'il  y  a  des  vices 
légauz  prononcés  par  la  loi  contre  lui,  et  jamais 
dans  le  cas  où  le  ministre  de  la  justice  voudrait 

f poursuivre  la  cassation  du  cboix  qu'il  aurait  fuit 
ui-méme  d'un  commissaire  du  roi. 

A  gauche  :  La  discussion  fermée  1 

(L^Assemblée.  consultée,  ferme  la  discussion  et 
décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de 
décret  du  comité.) 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur.  On  pourrait 
ajouter  à  i'urticle  premier  que  l'action  du  com-> 
missaire  du  roi  ne  pourra  plus  être  intentée  après 
6  moiF.  à  compter  de  la  réception  de  l'officier. 
{Marquet  d' assentiment.) 

Voici  donc  quel  serait  notre  projet  de  décret  : 

Article  1". 

«  Les  décisions  qui  seront  portées  ou  qui  au- 
raient déià  pu  rétre  par  les  tribunaux  de  district 
sur  la  validité  de  la  nomination  des  commissaire  s 
du  roi.  pourront  être  attaquées  au  tribunal  d; 
cassation,  soit  par  eux,  s'ils  se  prétendent  injus- 
tement exclus,  soit  par  le  commissaire  du  roi 
auprès  du  tribunal  de  caesaiioiu  s'il  pense  qu'ils 
ont  été  mal  à  propos  aduiis.  Toutefois,  l'action  du 
comiiiissaire  du  roi  ne  pourra  plus  être  intentée 
après  6  moi.«,  à  coaipter  de  la  réception  de  Tuf- 
licier. 

Art.  2. 

«  En  cas  de  pariage  des  voix  dans  ks  tribunaux 
de  oistrict  sur  l'admis^^ion  ou  rejet  des  com- 
missaires du  (oi,  le  premier,  ou  à  ^o^  défaut  le 
second  des  suppléants,  sera  appelé  pour  faire  cesser 
le  partage;  sauf  1({  recours  au  tribunal  de  cassa- 
tion contre  la  décit^ion  qui  sera  portée. 

Art.  3. 

«  Les  jugem-nt3  du  tribunal  de  cassation  por- 
teront dans  ce  cas  sur  la  forme  et  sur  le  fond; 
ils  seront  m  dernier  rcf'sort  sur  la  validité  ou 
invalidité  de  la  nomination  des  commissaires  du 
roi,  it  les  tribunaux  seront  tenus  de  les  exécu- 
ter. » 

(Ce  dtcret  est  adopté.) 

M.  Heger.  Ladéputation  dont  je  suis  membre 


est  une  de  celles  qui  ont  provoqué  la  lettre  du  mi- 
nistre de  la  justice  à  l'Assemblée  nationale.  11  faut 
décider  la  question  de  savoirsiFinterruption^dans 
l'exercice  de  juge  ou  d'avocat,  peut  nuire  aux 
citoyens  qui  auront  été  élus  juges  ou  commissai- 
res du  roi  dans  les  nouveaux  tribunaux  de  dis- 
trict; ou  si,  au  contraire,  on  ne  peut  point  com- 
poser les  cinq  années  prescrites  par  la  loi,  en 
comptant  toutes  les  époques  pendant  lesquelles 
on  aurait  exercé  les  fonctions  de  juge  ou  d'avu- 
cat? 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  'a 
motion  de  M.  Roger.) 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur.  Il  s'élève  des 
difticultés  relativement  à  l'article  4  du  décret 
du  27  avril  dernier;  en  conséquence  je  propose  de 
décréter  que  les  affaires  qui  en  suite  d'arrêts  de 
cassation  auront  été  renvoyées  par  devant  les 
tribunaux  par  te  ci*devant  conseil  seront  défini- 
tivement jugés  par  les  tribunaux  qui  les  ont 
remplacés,  sans  que  les  parties  puissent  en 
demander  le  renvoi  aux  tribunaux  qui  auraient 
dû  en  connaître  selon  l'ordre  naturel  des  juri- 
diction?. 

L'article  4  du  décret  du  27  avril  ne  s'appliqua:  t 
qu'aux  affaires  dont  le  ci-devant  conseil  était 
encore  saisi  au  jour  de  l'installation  du  tribunal 
de  cassation^  nécessite  cette  précaution. 

M.  DefermoB.  Vous  demandez  à  l'Assemblée 
que  les  affaires  \  ortées  aux  anciens  tribunaux, 
auxquels  l'ordre  naturel  en  avait  attribué  la  con- 
naissance soient  renvoyées  devant  les  tribunaux 
d«3  district;  et  cependant  l'Assemblée  a  décrété 
que  si  les  2  parties  ne  consentaient  pas  à  rece- 
voir le  jugement  dans  le  nouveau  tribunal,  elles 
en  pourraient  chol'^ir  u:)  autre;  or,  je  demande  si 
l'Assemblée  a  fait  exception  à  ce  qui  était  de  droit 
naturel. 

M.  Eiaiij«lnal0.  Je  demande  Fimpressioa  de 
ce  projet  de  décret. 

M.  Defermen.  J'appuie  l'impression  du  projet 
et  des  motifs. 

M.  Chabro«d.  M.  le  rapporteur  me  parait 
avoir  tiré  trop  de  consé  (uences  d'un  décret  par- 
ticulier; par  ce  décret  il  voudrait  faire  préjudicn 
à  des  principes  généraux.  Je  demande  que  l'on 
passe  a  l'ordre  du  jour. 

(L' Assamblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

M.  A«dler-]ilaa0illoB.  au  nom  des  comités 
de  judicature  et  central  de  liquidation^  pré^cnte 
un  projet  de  décret  relatif  au  remboursement  de 
plusieurs  offices  de  judicature. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
i  L'Assemblée  natioi^ale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  centrai  de  liquidation 
et  de  judicature,  qui  lui  ont  rendu  compte  des 
opérations  du  commissaire  du  roi,  directeur  gé- 
nérai de  la  liquidatioii,  dont  l'état  sjit: 


Maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Saînt-Oiner 5  offices 

Grenier  à  sel  de  Urandvilters 3  offices 

Sénéchaussée  royale  de  Bourgnouvd 3  offices 

Blection  de  Bourganeuf 6  offices 

Bailliage  et  présidial  de  Mirecourt 12  offices 

Bailliage  et  chaDcellcrie  de  Beaune 11  offices 


Montant 
des  liquidations. 

42,281 
25,807 
5.477 
60,312 
138,975 
67,647 

4 
2 
10 
1 
2 
6 

n 

9 
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Montant 
des  liquidations. 

Jupé8-pri?eura  d'Abbeville 2  offices 40,527  I.    5  s.  4  d. 

Election  de  Bayeux 8  offices 98,271  1       4 

Juridiction  royale  de  Yic-Fezensac 3  offices 13,970  18       » 

Monnatede  Poitiers 4  offices 16,059  13       4 

Grenier  à  sel  de  Bayeux 5  offices 26,188  6 

Election  de  Blois 9  offices 78,823  10       » 

Jurés-priseurs  de  la  Flèche 1  office 3,123  6       7 

—  de  Rochefort 1  office 13,902  10       » 

—  de  Vire 3  offices 16,859  »       » 

—  d'Auxerre. 1  office 2,880  12 

—  de  Nancy....- 1  office 11,215  »       •» 

—  d'Àpnay 1  office 5,322  16       » 

—  de  Tours 2  offices 50,979  3      10 

—  de  Saint-Dizier 2  offices 7,349  13       9 

—  de  Longuyon 2  offices 5,996  »        » 

—  de  la  Rochelle 3  offices 72,022  17       4 

Grenier  à  sel  de  Graon 1  office  (addit.) 10,938  15       8 

Procureurs  au  bailliage  d'Orbec  et  Bernay 13  offices 91,543  12       » 

Election  de  Saint-Amaa<J 2  offices  (addit.) 3,005  17 

Monnaies  de  Rouen 6  offices  (addit.) 45,148  6       8 

Ville  et  siège  présidial  de  Bourges 2  offices  (addit.) 2,928  »       8 

Bailliage  et  présidial  de  Soissons 13  offices 113,203  18       7 

Conseil  provincial  d'Artois 1  office  (addit.) 24,957  2      1 1 

Election  de  Loches 2  offices  (addit.) 12,373  18 

Chancellerie-pariement  de  Dijon 1  office 85,038  11 

Séof^chaussée  de  Figeac 1  office  (addit.) 5,000  >        » 

Bailliage  de  Rosiôres-aux-Salin('S 4  offices 24 ,906 

Maîtrise  des  eaux  et  foréis  de  Provins 1  office  (addit.) 1,895 

Bailliage  de  Sainte-Menehould 3  offices  (addit.) 6,556 

Bailliage  de  Ponlarlier 1  office  (addit.) 34,377 

Election  de  Noyon 2  offices  (addit.) 20,307 

Banquier  expéditionnaire  en  cour  de  Roaie,  rési- 
dant à  Aix 1  office 12,761 

Siège  présidial  de  Poitiers 12  offices 13,209 

Jurés-priseurs  du  ressort  du  Châtelet  de  Paris. .     4  offices 14,013 

—  de  Sens 3  offices 44,880 

—  de  Toul... 2  offices 30,344 

—  de  Lorris 3  offices 3,196 

—  du  Mans 2  offices 3,151 

—  du  Dorât 1  office 859 

—  de  Rosières 2  offices 10,556 

Sénéchaussée  d'Angers  (huissiers) 7  offices 15,353 

Siège  de  police  d'Angers 6  offices  (addit.) 12,975 

Election  de  Bourg 2  offices  (addit.) 18,460 

Bailliage  de  Chalon-sur-Saéne 1  office  (addit.) 13,115  4       » 

Bailliage  de  Meulan 1  office  (addit.) 696  1       4 

Table  de  marbre  du  palais  de  Dijon 1  office  (addil.) 32,229  19       4 

Parlement  d'Aix 1  office  (addit.) 50,723  8       4 

Bailliage  de  Provins 3  offices  (addit.) 3,842  13       8 

Grenier  à  sel  de  Provins i  office  (addit.) 1,858       •       » 

Municipalité  de  Sarreguemines 1  office  (addit.) 6,000  »       » 

Grands  maîtres  des  eaux  et  forêts  d'Alençon, 

Blois  et  Berry,  Poitou  et  Rouen 4  offices 1,311,412  12 

Prévôté  de  la  ville  et  cilé  de  Cambrai l  office 61,161  5       » 

Election  de  Châtillon-sur-Sèvres 2  offices 8,832  7       9 

Bailliage  et  présidial  et  siège  de  police  de  Toul . .   27  offices 163,538  3       6 

Chancellerie  de  Rouen 5  offices  (addil.) 186,880  14       » 

Chancellerie-parlement  d'Aix 7  offices 117,398  7       6 

En  la  sénéchaussée  et  présidial  de  Nantes 42  offices 484,823  19      10 

Huissiers  à  Verge  du  Châtelet  de  Paris 127,692  18       3 

Bureau  des  finances  de  Caen 4  offices  (addit.) 31 ,779  12       » 

Chancellerie  de  Montpellier 11  offices 934,428  17 

Siège  royal  de  Niort 2  offices  (addit.) 16,962  5       » 

Bailliage  de  Nuits 2  offices  (addit.) 1,351  17 

Grenier  à  sel  d'Ingrande 1  office  (addil.) 7,801  5       8 

Maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Sainte-Menehould.     {office  (addit.) 1,764  11       4 

Sénéchaussée  d'Annonay 11  offices 39,480  4       8 

Election  provinciale  d'Artois 3  offices  . . . .  • 81,763  6       » 

Grande  chancellerie  de  Paris 7  offices  (addit.) 857. 193  19       6 

Election  de  Saintes •...     8  offices 114,920  5       8 

Maîtrise  de  Valenciennes 2  offices 33,532  14 

Election  de  Vitry-le-François 10  offices 107,125  3       7 
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Bailliage  d'Bpernay 1 

Bureau  des  uainces  d'Aleacoii 28 

Oiambre  descomples  de  Naiilt; 86 

Chancellfrii!  de  Bi'sançoii 41 

PréTÔlé  de  Meile 2 

Baux  et  ToretB  de  Nantes 6 

Baiiliuf^e  île  SaîiU-Maixent l 

Baux  ft  forétB  de  TroveH 4 

Bailliage  et  préBJdial  Je  Cb&leau-Thierry 10 

Bailliage  de  Uhitteaurous 10 

Maltrigi!  des  eaux  et  forgis  d'Amiens 6 

PrévOté  royale  d<:  S^erck 1 

SËDécliausBée  ri    prôsidial  de  Viliefrdache-eii- 

Ruuereue 17 

Ch&trlet  lie  Paria  (  procureurs) 53 

Bureau  des  liaaocet!  de  Lyon 33 

Bureau  des  tiaances  de  Tours 40 

Election  dd  VeriiLuil 2 

Blt;ciion  de  U*al 4 

HaJtn^e  des  eaux  et  Toréts  d'Orléans { 

Jurt^s-priseurB  de  Saini-Jcan-d'Angoly 2 

Bailliag-^  de  ia  Harche^n-Lorraiae 1 

Gietfiei  a  du  parlement  de  Paris 5 

Baiihugu  de  Valai.-e 1 

Parlement  de  Rouen 2 

Jurea-priseufB  de  Vendôme 2 

Channi'Uerie  de  Nancy 2 

Se  ié(  bauBBéf  de  Montéliinari 4 

Frocuieurs  du  parliment  de  Brela^ine, 


office  (addil.).. 

offices  

offices 

oftice* 

oftlces 

ofllces 

office  

offices 

offices 

offices 


Maîtrise  des  eaux  et  forêts 

Grtnier  à  sel  d'Aubigiiy 5 

Election  de  Langres 11 

Gabelle  de  Saiui-Flour 1 

Grenier  ù  sel  de  Langres 6 

EleitioQ  de  Tonnerre 1 

Elf ctiori  de  Fatalité 2 

Hunlcipaliti^  de  Muret 5 

Election  de  Mortagne 1 

Eiectioa  du  Mayenne 1 

Grenif  r  à  sel  de  la  litye 1 

Prévoie  royale  de  Vassy 1 

MaUriBe  des  eaux  et  forêts  de  (Juillau 4 

Chancellerie  d'Alsace 1 1 

Election  de  Gannat 1 

Elociion  de  Bar-sur-Aubt; 3 

Election  du  Valognes 3 

Grand  bailli  de  fiergue 1 

H'iiSBierB  à  cheval  du  Cliâle:el  de  Paris 34 

Bailliage  de  GoutanceB 42 

Bureau  des  finances  de  Limoges 39 

Chancellerie  île  Kei.nes 10 

Bureau  des  finauces  de  Itioni.  Su/ptément  de 

liquidation 

Idem,  (addit.) 3 

Bureau  des  llDuoces  de  Soissoni 4 

Mallrise  de^  eaux  et  foréis  de  Vendôme 5 

Jurés-priseurs  de  Nîmes 2 

Parlement  de  Meti '.  52 

Bureau  des  finances  de  Lilln .,  22 

BdilliaKe  de  Nancy 14 

Bailliage  de  Montreuil-sur^Mer 7 

Ble  lion  de  L'sieax n 

Dépflt  des  Bels  de  Châtellerau  t " 4 

Bailliage  d'A  vallon 5 


office  (aldit.) 


offices  

offices  

offices  

offices  

of  lices 

offiies 

office  (a'I.iiL).. 

oftices 

office  (ad  ht.).. 
offices  (addii.)  . 
office  (addit.).. 
offices  (addil.)  . . 

offices  

offices  (addit.) . 

oflicee 

offices  

offices  (addit.)  . 
offices 


Offiiï 

offices  

ofHre  

offices  

office 

ofHces  (addit.) 

offices 

office  (aJilit.) 

office  (aidit.) 

oftice  (addit.) 

office  . .  ; 

offices  

ofHces  

oflke  (addii.) 

oflicei  (Bddit.l 

orticea  (addit.) 

office  

offices  

offices 

offr-es 1 

offices  (adilit.) 


1,739  1.  13  s 

1,176,410  15 

*, 211,401  10 

2,736.803  8 

5,035  1 1 

76,704  6 

451  16 

84,176  2 

98,682  3 

51.608  14 

73,942 


154,594 

1,215,862 

1,310,993 

1,318,634 

21,264 

28,766 

400 

8,781 

21,501 

347,554 

20,«16 

144,038 

4.592 

164,974 

40,428 

1,198,958 

27,448 

95.136 

18,854 

140,501 

39,412 

41,073 

7,714 


6,777 


16.9' 

6,7 

1,6 

16.104 

1.664 

1.276 

68.464 

856.820 

9,418 

15.299 

21,702 

71,772 

263,619 

297,577 

,616,469 

701.825 


offices 

offices  (addit.).. 

office' 

offices 

OfHces 

offices 

olfice^  (addit.)... 

offices 

offices 

offices 

offices 


108,019  9 

52,405  14 

98,411  12 

23,648  19 
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Jurés  d'Amiens 

Gbancpllerie-parlemeot  de  Grenoble 

Sénéchaussée  et  présidial  de  Reunes  (huissiers- 

audîencîers) 

Eaux  et  forêts  d'Ao^oulème 

Juridiction  consulaire  de  Rennes 

Jurés-priseurs  de  C!e^mont-en-Beauvuii^i^' 

Ghancellf rie  du  parlement  de  Metz 

Bailliage  de  Poligny 

Procureurs  au  parlement  de  Paris 

Chambre  des  comptes  de  Rouen 

Jurés-mesureurs  de  sel  au  grenier  de  Paris 

Jurés-courtiers  et  briseurs  de  sel  au  grenier  de 

Paris 

Baux  et  forêts  de  Sedan 

Chancellerie  du  parlement  de  Toulouse 

Chancellerie  delà  cour  des  aides  de  Clermont- 

Ferrand 

Sénéchaussée  de  Quimper 

Bailliage  de  Montaigne- les-Gombrailles 

Bleciion  de  Gieu * 

Grenier  à  sel  de  Laval * 

Grenier  à  sel  du  Mans  (réformatloa) 

Baidiage  et  présidial  de  Reims 

Cour  des  monnaies  de  Paris 

Chancellerie  de  Bordeaux 

Municipalité  de  Bar-le-Duc 

Cour  des  aides  de  Paris 

Parlement  de  Rennes 

Procureurs  en  la  sénéchaussée  de  PoiiitMS 

Bailliage  de  Montcenis 

Chambre  des  comptes  de  Paris,  continuati on — 


Montant 
des  liquidations. 

7  office? 53,404  I.  16  s.  »  d. 

30  offices 1,713,830       »       8 


5  offices 53,311 

2  offices  (A  idit.) 4,003 

1  office 17,761 

l  office 7,182 

4  offices  (addit.) 339,802 

17  office.^ 104,713 

22  offices 650,054 

119  offices 4,488,241 

30  offices 442,212 

20  offices 99,228 

7  offices 105,433 

15  offices 1,275,807 


7  offices 

12  offices 

2  offices  (addit.). 

5  offices 

5  offices 


432,193 

181,272 

6,816 

31,728 

81,591 

»      535 

18  offices 106,179 

37  offices 2,482,196 

4  offices 121,460 

10  offices 126,480 

20  offices  (addit.) 1 ,61 1,915 

2  offices  (addit.) 68,863 

6  offices  (addit.) 16,136 

7  offices 39,837 

6  offices 1,042,548 


» 

3 
19 

2 
10 

8 

> 

9 

17 

1 

17 
9 
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14 

1 

18 

6 

4 

11 

17 

10 

4 

17 

8 

6 

18 

3 


4 

>> 

w 

4 

4 
10 

7 

» 

n 

8 

» 

8 

» 

8 

2 

5 

10 

n 

4 

» 

4 

3 

y 

4 


Total 44,372,056      13       5 

Sur  quoi,  déduire  pour  le  hailliage  d*Auxerre  supprimé  du  présent  état. . .         219,389     12     10 


Total  de  la  préi^ente  liquidation,  quarante-quatre  millions  cent  cinquante- 
deux  mille  six  cent  soixante-sept  livres  sept  deniers 44,152,667 


Les  dettes  ar-tives  réunies  de  toutes  les  compagnies  ci-des  us,  dont  la 

nation  profile,  sont  la  somme  de 2,143,575      13 

Les  dettes  passives  dont  la  nation  se  charge  sont  de 3,022,986      13 


» 


Partant,  l'excédent  à  la  charge  de  la  nation  est  de. 


879,411 


Mais  on  observe  que  dans  les  dettes  passives 
ci-de.'<6us,  on  a  compris  la  somme  de  646,463  1. 
3  s.  9  d.,  qui  a  été  supportée  par  les  titulaires,  et 
déduite  sur  le  luontaut  de  leur  liquidation. 

«  Décrète  que,  conformément  audit  résultat,  il 
sera  pavé  par  la  caisse  de  Textruordinaire,  la 
somuie  de  44,152,667  1.  7  d.;  à  Teffet  de  quoi  les 
reconnaiâsances  de  liquidation  seront  expédiées 
aux  officiei s  liquidée,  en  satisfaisant  par  eux  aux 
formalités  prescrites  par  les  précédents  décrets.  *> 

Un  membre  :  Je  demande  par  amendement  à 
ce  projet  de  décret  que,  dans  la  liquidation  du 
sieur  lie  Bugle,  on  ait  égard  à  une  coitre-lettre 
sous  signature  privée  de  même  date  que  son  con- 
trat d'ac)uisition,  et  par  laquelle  il  t  st  justifié  que 
le  prix  de  cette  acquisition  a  été  porté  à  3,714  li- 
vres en  sus  de  la  somme  énoncée  au  contrat. 

Un  membre  demanJe  la  question  préalable  sur 
cet  amendement. 

(L'A«s<'mblée,  consultée,  décrète  qu'il  n^y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'amendement,  et  adopte  eans 
modifications  le  projet  de  décret  présenté  par 
M.  Audier-Massillon.) 


L^ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  Code  pénal  (1). 

M.  Maloaet.  Messieurs,  la  section  que  nous 
avons  examinée  dans  la  dernière  séance  doit  corn- 
prenlre  tous  les  crimes  et  délits  contre  la  sûreté 
intérieure  deTËtat;  ainsi  ce  qui  ne  s'y  trouve  pas 
compris  ne  pourra  être  susceptible  d'aucune  ap- 
plication de  peine.  Il  est  donc  trè^;  important  de 
ne  rien  omettre,  et  cependant  je  trouve  un  article 
très  essentiel  d'omis  et  dont  l'absence  compromet- 
trait évidemment  la  sûreté  de  l'Etat: c'est  celui 
par  lequel  il  doit  être  défendu  à  tout  fonction- 
naire public  de  livrer  à  l'ennemi  ou  aux  agents 
des  puissances  étrangères  des  plans  de  fortifica- 
tions, radt  s,  ports  et  arsenaux,  places  de  guerre. 

11  doit  aussi  être  également  défendu  à  tous 
fonctionnaires  publics  de  compromettre  le  secret 
des  négociations,  de  livrer  à  Tennemi  ou  aux 
agents  des  puissances  étrangères  des  plans,  mé- 
iLOires,  projets  de  négociations. 

Ces  2  obji'ts  peuvent  être  regardés  comme  cri- 
mes de  baute  trahison  et  je  croîs  qu'on  doit  leur 
appliquer  la  peine  de  mort,  puisque  c'est  cette 

(1)  Voyez  ci- dessus,  séance  da  7  juin  1791,  p.  50, 
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peioe  que  vous  avez  appliquée  aux  crimes  de 
haute  trahison. 

Mais  la  sûreté  de  TBtat  peut  encore  être  com- 
promise par  des  indiscrétions  particulières.  Ainsi 
un  ingénieur  qui  aura  livré  à  l'ennemi  un  plan 
de  fortiQcation  est  coupable  de  trahison  :  il  doit 
être  puni,  mais  il  ne  doit  pas  l'être  capitalement; 
de  même  que  le  fonctionnaire  qui  sera  convaincu 
d'avoir  livré  à  l'ennemi  ou  aux  agents  des  puis- 
sances étrangères  des  plans  de  forliScations, 
ports,  rades,  arsenaux,  places  de  guerre,  doit  être 
tiuni. 

Pour  les  premiers  crimes  dont  je  viens  de  par- 
ler, |e  propose  les  dispositions  suivantes  : 

«  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  convaincu 
d'avoir  livré  à  une  puissance  étrangère  des  plans 
de  fortîlications,  ports,  rades  arsenaux  ou  places 
de  guerre,  encourra  la  peine  de  mort. 

«  Tout  Tonctionnaire  public  qui  sera  convaincu 
d'avoir  livré  à  Tennemi  ou  à  une  puissance  étran- 
gère des  plans  de  campagne,  projets  de  traités  ou 
négociations,  sera  puni  ae  mort  ». 

En  ce  qui  concerne  les  indiscrétions  et  abus  de 
confiance  des  mêmes  fonctionnaires  publics,  la 

Îieine  de  la  prison,  à  temps,  me  parait  suffir^ante. 
e  propose  aoac  pour  ce  cas  la  disposition  sui- 
vante i 

«  Tout  fonctionnaire  public  qui  fera  convaincu 
d'avoir  livr^  à  un  tiers,  sans  autorisation  spé- 
ciale de  son  supérieur  immédiat,  des  plans  de 
forlitlcations,  ports,  rades,  arsenaux,  places  de 
guerre,  de.^  plans  de  campagne,  projets  de  traités 
ou  négociations,  sera  puni  ae  2  ans  de  prison  ». 

M.  Rewbell.  Gela  doit  être  renvoyé  au  comité. 

M.  L<e  Pelletier  de  SalBt-Farge««,  rappor- 
teur. Si  l'Assemblée  approuve  les  vues  qui  lui 
sont  communiquées  par  le  préopinant,  je  crois 
qu'il  serait  nécessaire  de  renvoyer  les  disposi- 
tions qu'il  présente  au  comité,  pour  examiner  la 
rédaction,  et  ensui  e  la  proposer  à  l'Assemblée. 

Voici  la  seule  réQexion  que  je  soumets  à  l'As- 
semblée ;  cette  vue  n'avait  pas  échappé  au  co- 
mité; mais  voici  pourquoi  nous  ne  vous  avons 
pas  présenté  d'articles  sur  ce  délit-là.  C'est  pré- 
cisément parce  que  le  préopinant  a  été  obligé  de 

J2..1..    ^    ^^     <3Allt        nAMrtA    ««««/^    l'un     âà£%é    %%9tn    4nnKia/%rk 


trahison. 


M.  Malooet.  Mais  je  ne  propose  pas  de  la  pu- 
nir de  môme. 

M.  lie  Pelletier  de  Saint-Fargeaa,  rap- 
porteur. Quant  à  l'indiscrétion,  nous  ne  pensons 
pas,  à  cet  égard,  qui!  faille  la  solennité  d'un 
juré. 

M.  Haloaet.  Vous  ne  proposez  rien  non  plus 
en  cas  de  distraction  des  fonds  et  des  approvi- 
sionnements d'une  armée,  et  cependant  vous 
concevez  que,  dans  cette  seule  prévarication, 
pourrait  se  trouver  le  germe  de  la  plus  haute 
trahison. 

Je  demande  donc  Si  vous  voulez  renvoyer  au 
coniité,  ou  bien  si  vous  voulez  délibérer  sur  un 
article  additionnel  que  j'ai  à  proposer  sur  cet 
objet. 

M.  l<e  Pelletier  de  Saùit-Vargeaa,  rap* 
porteur.  Je  demande  également  le  renvoi  aux 
comités. 

(L'Assemblée  consultée  renvoie  aux  comités  les 
diverses  propositions  de  M.  Malouet.) 


M.  Thévenot  de  Alarolse.  J'ai  une  observa- 
tion à  présenter  à  l'Assemblée;  elle  porte  sur 
l'article  3  de  la  2«  section  du  titre  1«'.  La  fia  de 
cet  article  ou  ne  signifie  pas  assez,  ou  signifie 
trop,  car  elle  tend  à  atténuer  cet  article  ou  l'ar- 
ticle précéden'.  Je  croirais  que  l'article  demande 
une  autre  réJaction. 

M.  Eie  Pelletier  de  Salnl-Fargeaa,  rap^ 
vorteur.  L'observation  du  préopinant  est   très 
bonne^  et  j'adopte  la  ra  iiation  des  trois  dernièc es 
lignes  de  cet  article. 

M.  Duport.  Je  ne  suis  pas  touché  de  Tobser- 
vation  du  préopinant.  L'article  parait  très  con- 
venable; je  demande  que  la  motion  de  M.  Théveaot 
soit  renvoyée  aux  comités  pour  nous  être  rap- 
portée ou  ne  pas  l'être,  suivant  le  parti  qu'ils 
croiront  devoir  prendre,  et  que  jusque-là  toute 
décision  soit  ajournée. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  aux  comités 
l'observation  de  M.  Thévenot  de  Maroise.) 

M.  lie  Pelletier  de  Salot-Fargean,  rap-- 
porteur.  Nous  passons,  Messieurs,  à  la  3<*  section 
du  titre  P'  relatif  aux  crimes  contre  la  Constitu- 
tion, Voici  l'article  i»*  : 

«  Tous  complots  ou  attentats  pour  empêcher 
la  réunion  ou  pour  opérer  la  dissolution  d'une 
assemblée  primaire  ou  d'une  assemblée  électo- 
rale seront  punis  de  la  peine  de  la  gêne  pendant 
quinzt3  ans.  > 

M.  Malouet.  J'adopte  l'article,  mais  je  le 
trouve  insufGsant.  Ce  n'est  pas  seulement  en 
empêchant  la  réunion  d'une  assemblée  primaire 
qu'on  est  coupable  contre  la  Gontitution;  c'est 
en  empêchant  la  liberté  de  cette  assemblée  pri- 
maire. C'est  dans  les  assemblées  primaires  essen- 
tiellement, Messieurs,  qu'existe  une  souveraineté 
nationale.  C'est  dans  les  assemblées  primaires 
seulement  que  chaque  citoyen  peut  avoir  sa  por- 
tion de  ce  droit  éminent.  Ainsi  il  ne  Tant  pas 
seulement  se  prémunir  contre  les  attentats  du 
gouvernement  sur  les  assemblées  primaires  :  il 
faut  aussi  se  prémunir  contre  les  attentats  d'un 
parti  dominant  dans  ces  assemblées.  Si,  dans  les 
circonstances  où  nous  sommes,  les  partis  domi- 
nants paraissent  favorables  à  la  liberté,  des  cir- 
constances différentes,  des  chances  contraires 
peuvent  faire  prévaloir  dans  une  a-semblée  pri- 
maire un  parti  contraire  à  la  liberté;  c'est  donc 
travailler  essentiellement  pour  la  liberté  que 
d'assurer  celle  de  tous  les  citoyens  dans  une  as- 
semblée primaire.  Et  je  remarque,  en  général, 
dans  ceci  que  le  comité  s'est  occupé  avec  grande 
attention  de  toutes  les  attaques  qui  pouvaient 
être  portées  à  la  Constitution  par  le  gouverne- 
ment ;  il  a  bien  fait. 

Mais  croyez-vous  donc  que  la  liberté  ne  puisse 
être  attaquée  et  renversée  que  par  le  gouverne- 
ment? Vous  vous  tromperiez  fort,  et,  pour  rêve* 
nir  aux  assemblées  primaires,  pensez-vous  que 
ce  ne  soit  pas  une  attaque  très  dangereuse  à  la 
Constitution,  que  de  ne  pas  prémunir  et  défendre 
chaque  citoyen  se  présentant  à  une  assemblée 
primaire  contre  toutes  insultes  et  voies  de  fait 
qu'il  pourrait  éprouver  de  la  part  de  qui  que  ce 
soit,  non  seulement  de  la  part  du  gouvernement, 
mais  encore  de  la  part  de  ce  que  l'on  pourrait 
appeler  dans  ce  moment-ci  le  parti  le  plus  favo- 
rable à  la  liberté;  car  elle  ne  peut  exister  qu'au- 
tant que  chaque  citoyen,  dans  une  assemblée 
primaire,  pourra  venir  y  exercer  son  droit  plei- 
nement et  en  toute  sûreté. 
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Je  demande  donc  qu'il  soit  ajouté  à  Tarticle, 
que  quiconque  sera  convaincu  d'avoir  attenté, 
par  violences  on  voies  de  fait,  à  la  liberté>  d'un 
citoyen  se  présentant  pour  assister  à  une  assem- 
blée primaire,  ou  y  opinant,  sera  puni  d'un  an  de 
prisoQ. 

M.  lie  Pelletier  de  Salnt-Fargeaa,  rap" 
porteur.  Le  premier  élément  de  toute  assemblée 
délibérante  est  certainement  la  liberté.  Ainsi,  il 
faut  assurer  la  liberté  de  tous  les  membres  qui 
délibèrent,  soit  dans  les  assemblées  primaires, 
soit  dans  les  assemblées  électorales,  soit  de  dé- 

fmrîement,  soit  de  corps  judiciaire,  soit  enQn  dans 
e  Corps  législatif.  Mais  les  mesures  à  prendre 
pour  assurer  cette  liberté,  pour  réprimer  les 
attentats  qui  pourraient  être  commis  contre  celte 
liberté  d'opinions,  font  la  matière  d'un  règlement 
de  police.  (Murmures  à  droite.) 

Mais  cbaque  assemblée  a  le  droit,  à  Tinstar  de 
l'Assemblée  nationale,  d'établir  des  peines  cor- 
rectioonell  s  :  car  ce  sont  des  peines  correction- 
nelles que  les  corps  délibérants  peuvent  infliger 
à  leurs  membres,  c'est  une  police  qu'ils  exercent 
entre  eux  ;  mais  ce  n'est  point  une  peine  afflic- 
tive  ou  infamante  qu'ils  peuvent  infliger.  D'après 
cela,  les  mesures  que  propose  le  préopinant 
rentrent  dans  Tordre  des  lois  de  police  qui  doi- 
vent régler  chaque  assemblée  purticulière  et  dé- 
libérante. 

M.  d'André.  Je  maintiens,  contre  M.  le  rappor- 
teur, qu'on  ne  peut  pas  regarder  comme  un 
simple  délit  de  police,  une  atteinte  contre  la  li- 
berté d'ojânion,  commise  par  des  individus,  quels 
qu'ils  soient,  dans  les  assemblées  primaires.  Ce 
sont  de  véritables  délits  que  ceux  qui  peuvent 
tendre,  non  pas  seulement  à  dissoudre  rassem- 
blée primairti  par  la  violence,  mais  encore  à  la 
troubler,  et  si  vous  voulez  rejeter  de  pareils  dé- 
lits dans  le  code  de  police,  vous  allez  évidem- 
ment contre  la  base  de  la  Constitution,  puisque 
la  Constitution  tout  entière  doit  se  reposer  sur 
les  assemblées  primaires. 

C'est  là  que  se  fout  les  élections;  c'est  là  que 
commence  toute  l'orgmisaiion  du  corps  social. 
Si  vous  ne  prenez  pas  toutes  les  précautions  ima- 
ginables, si  vous  ne  cberchez  pas  tous  les  moyens 
possibles  pour  assurer  la  tranquillité  dans  vos 
assemblées  primaires,  pour  en  assurer  l'existence, 
votre  Constiiutioo  est  minée,  attaquée  par  sa  base. 
Il  faut  donc  que  vous  en  fassiez,  non  pas  un  dé- 
lit de  f)0lice,  mais  un  véritable  délit  constitu- 
tionnel. (Applaudissements»)  y Sippxxi^  donc  la  pro- 
position tendant  à  ajouter  une  disposition  contre 
ceux  qui  porteraient  le  trouble  dans  ces  assem- 
blées, pour  gêner  la  liberté  des  suffrages. 

H.  Da|p«rt.  On  se  réunit  ici  à  un  avis  qui  est 
que  la  lioerté  des  assemblées  primaires  est  la 
chose  la  plus  importante;  mais  il  faut  prendre 
garde  cominent  cette  liberté  peut  être  assurée  et 
comment  elle  peut  être  troubiée. 

Il  faut  i^ans  doute  prémunir  tout  d'abord  les 
assemblées  primaires  contre  les  attentats  exté- 
rieurs qui  tendraient  à  les  dissoudre  ;  mais  quant 
aux  délits  qui  pourraient  se  commettre  dans  leur 
intérieur,  je  ne  crois  pas  qu'ils  doivent  être  pu- 
nis autremefit  que  ceux  de  même  nature  qui  se 
commettraient  partout  ailleurs.  Ici  s'ouvre  donc 
la  question  de  savoir  si  vous  donnerez  aux  offl- 
ciers  publics  extérieurs  le  droit  de  poursuivre 
l'exécution  de  la  loi  à  l'intérieur  des  assemblées 
primaires.  Or,  je  dis  que  ni  l'accusateur  public, 

i^  Série,  T.  XXVII. 


ni  le  juge  de  paix,  ni  Tofflcier  de  gendarmerie 
nationale  ne  doivent  pouvoir  exercer  dans  le  sein 
de  cçs  assemblées  aucui  e  inspection  tendant  à 
gêner  la  liberté  des  suffrages,  alors  qu'il  s'y  pro- 
duirait quelque  tumulte  ou  quelque  désordre  que 
l'on  pourrait  aisément  faire  croire  susceptible  de 
gêner  la  liberté  individuelle. 

Bnfln,  je  pense  et  je  crois  que  l'Assemblée  pen- 
sera qu'il  est  nécessaire  que  dans  l'assemblée  pri- 
maire personne  ne  puisse  entrer  sans  le  consen- 
tement de  l'assemblée  ou  de  l'officier  qu'elle  aura 
établi.  Ainsi  je  crois  qu'on  doit  prendre  le  Corps 
législatif  pour  exemple  dans  cette  circonstance. 
Venons  donc  au  point  sur  lequel  nous  sommes 
d'accord,  c*est  de  dire  que  la  police  des  ass  m- 
blées  primaires  leur  appartiendra,  et  cela  regarde 
le  code  de  la  Constitution,  et  non  pas  le  Code 
pénal. 

M.  d'André.  Ce  n*cst  point  cela.  M.  Duport 
s'amuse  à  réfuter  une  chose  que  je  n'ai  pas  dite. 

H.  Dapert.  D'abord,  je  ne  m'amuse  pa?. 

M.  d'André.  Monsieur  de  Saint-Fargeao,  per- 
mettez-moi de  vous  expliquer  mou  raisonnement, 
et  vous  verrez  que  tout  ce  que  vient  de  dire 
M.  Duport  ne  s'y  applique  pas.  Je  n'ai  point  parlé 
d'introduire  les  ofliciers  dans  les  assemblées  pri- 
maires. Il  est  uniquement  question  de  savoir  si 
les  délits  qui  peuvent  se  commettre  dans  les 
assemblées  primaires,  pour  gêner  h  liberté  des 
suffrages,  doivent  être  mentionnés  dans  le  Gode 
pénal;  or,  je  prétends  qu'ils  doivent  l'être,  car  la 
liberté  des  assemblées  primaires  est  la  base  de 
votre  Constitution. 

Qu'est-ce  nue  votre  Code  pénal?  C'est  un  re- 
cueil des  délits  et  des  peines  qui  doivent  y  être 
appliquées,  fist-ce  un  délit  que  de  troubler  l'as- 
semblée primaire?  Dites  que  c'est  un  délit,  et 
mettez  à  côté  la  peine,  voilà  tout  ce  que  je  vous 
demande;  il  n'est  pas  questiQu  de  savoir  qui  le 
poursuivra. 

M.  Maiouet.  Monsieur  Duport,  comme  je 
pense,  ainsi  que  le  préopinaut,  que  vous  n'avez 
ûoint  saisi  dans  votre  réponse  toutes  les  faces  de 
la  proposition  que  j'ai  faite,  la  voici  : 

Je  crois,  et  vous  serez  de  mon  avis,  que  les 
assemblées  primaires,  ne  peuvent  être  parfaite- 
ment libres,  et  ne  peuvent  être  le  dépét  premier 
de  la  liberté  ou'autant  que  tout  citoyen  actif 
ayant  le  uroit  d  y  assister,  peut  s*y  présenter  en 
toute  sûreté,  et  y  être  dans  une  sécurité  parfaite. 

Supposez  maint  nant  qu'il  y  ait  dans  tel  lieu 
des  assemblées  primaires  dominées  par  un  parti. 


supposez  maintenant  une  assemblée  primaire 
dans  laquelle  le  parti  patriotique  domine  avec 
exagération,  et  que  des  assemblées  primaires  te- 
nues daos  des  petits  lieux,  dans  de  petites  bour- 
gades, où  les  principes  politiques  de  la  législation 
ne  peuvent  pas  parvenir,  que  ces  assemblées,  dis- 
je,  persuadées  qu'il  est  important,  pour  la  liberté, 
d'éloigner  de  leur  sein  tel  ou  tel  citoyen,  si  purs 
que  soient  en  apparence  les  motifs  de  cette  as- 
seiubiôe,  elle  attente  violemment  et  de  la  manière 
la  plus  dangereuse  à  l'édifice  entier  de  la  liberté 
et  de  la  Coustitutioo. 

Car,  supposez  maintenant  l'bypothèse  contraire, 
c'est-à-dire  que  vous  parveniez  à  corrompre  une 
assemblée  primaire  et  à  la  tourner  contre  la 
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liberté,  contre  les  priDcipes  de  la  GonstitutioD, 
et  qu'alors  elle  veuille  éloigner  de  son  sein  les 
citoyens  qu*elle  trouvera  plus  favorables  au 
parti  de  la  liberté;  vous  verrez  que  dans  les 
deux  cas  la  Coastitutiou  est  déjà  outrajgée  ;  vous 
verrez  que  dans  les  deux  cas  les  citoyens  ne 
jouissent  point  de  leurs  droits  ;  que  la  liberté 
individuelle,  celle  des  opinions,  est  anéantie,  et 
que  réaifice  social  peut  s  écrouler  par  de  tels 
attentats.  Il  est  donc  intéressant  pour. . .  [Mur- 
mures et  interniptions*) 

II.  €i#apll-PréfelB.  Monsieur  le  Président, 
daignez  rétablir  Tordre  dans  notre  délibération, 
car  la  réfçle  générale  est  de  ne  point  interrompre 
les  opinions  ;  et  voilà  dt^jà  deux  discours  inter* 
calés  dans  le  cours  de  Topinion  de  M.  Duport. 

M.  Malooei.  Je  n^ai  point  interrompu,  et 
c'est  avec  le  consentement  de  M.  le  rapporteur 
que  j*ai  pris  la  parole.  C'est  pour  l'engager  à 
répondre  complètement  que  je  Ta!  interrompu, 
et  voici  la  preuve  :  Vous  avt  z  dit  que  l'assem- 
blée primaire  aurait  sa  propre  police  et  qu'elle 
pourvoirait  au  cas  que  je  viens  de  présenter.  Je 
viens  de  vous  prouver  commeot, aveuglée  par  sa 

firopre  passion»  elle  croirait  servir  la  liberté  en 
'outrageant. 

M.  Duport.  Je  demande  que  vous  veuillez 
faire  votre  proposition. 

M.  Maleuel.  Ma  proposition  est  celle-ci  :  A 
la  suite  du  premier  articl»f  que  j*adopte,  je  de- 
ma  ide  qu'on  ajoute:  «  Quiconque  sera  convaincu 
d'avoir  attenté  à  la  liberté  d'un  citoyen  actif,  se 
présentant  ou  opinant  dstns  une  assemblée  pri- 
maire, pariusulteou  voies  de  fait,8era  puni  d'un 
an  de  prison.  » 

M.  Duport.  Plus  l|ss  opinions  sont  réiuites, 

S  lus  il  est  facile  de  les  discuter.  Je  demande  à 
\.  d'André  s'il  est  possitHe  de  mettre  dans  un 
Gode  pèual  un  article  d'uprès  lequel  il  soit  per^ 
mis  de  commencer  un  procès,  de  poursuivre  et 
de  punir  un  bumme  pour  avoir  (rouble  une 
assemblée  primaire  dinctement. 

Je  demande  si  le  délit  e^t  sufHsamment  dési- 
gné; car  qu'est-ce  que  troubler?  C'est  une  lati- 
tude  qui  s'étend  depuis  le  simple  murmure 
jusqu'aux  actions  les  plus  violentes.  D'après 
cela»  je  ne  pense  pas  que  l'Assemblée  nationale 
veuille  établir  une  peine  contre  un  délit  aussi 
mal  désigné  dans  le  Godi;  pénal.  M.  Malouet  a 
dit  qu'il  y  avait  un  graud  danger  à  ce  que  la 
libeité  des  individus  soit  gênée  dans  les  assem- 
blées primaires.  11  vous  a  dit,  et  avec  raison^  que 
dans  une  assemblée,  même  très  patriotique, 
l'on  pourrait,  par  le  zèle  même,  être  excité  à  ne 
pas  voir,avec  plaisir,  des  citivens  qui  n'auraient 
pas  les  mêmes  sentiments  au  même  degré  de 
cbaleur. 

Je  réponds  à  M.  Malouet  qu'il  n'a  pas  voulu 
que  la  peine  puisse  être  infligée  uniquement 
parte  que  l'assemblée  primaire  aurait  éloigné  ce 
citoyen,  parce  qu'une  assemblée  primaire  ne 
peut  pas  être  regardée,  dans  un  Gode  pénal, 
corn  •  e  un  individu  que  l'on  puisse  punir.  Bu- 
suite,  si  l'assemblée  la  prive  de  son  droit  d'une 
manière  ou  d'une  autre,  vous  avez  institué  les 
formes  d'après  les  quelles  les  droits  in  lividuels 
peuvent  être  réclamés  non  seulement  contre 
chaque  individu,  non  seulement  contre  chaque 
assemblée  primaire,  mais  contre  la  nation  en- 
tière. 


Maintenant,  il  s'agit  d'examiner  l'état  de  votre 
législation  sur  cet  objet.  Vous  avez  établi  quelle 
étaient  les  formes  des  assemblées  primaires  et 
'  électorales  ;  vous  avez  décrété  que  le  Corps 
législatif  annulerait  les  opérations  d'une  assem- 
blé^ primaire  dont  une  partie  des  membres  au- 
rait gêné,  par  la  violence,  la  liberté  des  autres  ; 
vous  avez  décrété  qu'aucun  Gitoyen  actif,  de 
quelque  profession  qu'il  soit^  ne  pourra  être 
exclu  des  assemblées  primaires  que  Fur  les 
motifs  portés  dans  la  loi  de  l'éligibilité.  Il  ne 
s'ajgit  donc  pas  ici  des  actes  d'une  assemblée 
primaire,  et  l'amendement  de  M.  Malouet  ne 
peut  porter  que  sur  la  police  intérieure  de  ces 
assemblées. 

Or,  vous  avez  décrété  que  la  souveraineté  était 
divisée  en  deux  parties:  dans  un  gouvernement 
immédiat,  elle  est  réunie  dans  un  seul;  dans  un 
gouvernement  représentatif,  elle  doit  être  divisée 
en  deux  :  la  souveraineté  qui  exécute  et  celle  qui 
délibère;  et  vous  les  avez  placées  sur  la  même 
ligne  relativement  à  leur  liberté.  Vous  avez  dit 
que  les  assemblées  primaires  auraient  plein  droit 
sur  elles-mêmes  <  t  vous  leur  avez  attribué  la  po- 
lice intérieure  de  leurs  séances;  vous  avez  dit 
qu'une  garde  de  siireté  serait  en  dehors  du  lieu  de 
rassemblée  et  que  le  président  aurait  le  droit  de 
s'en  servir  et  de  la  faire  entrer  dans  rassemblée 
pour  rétablir  l'ordre,  si  les  violences  qui  s'y  com- 
mettaient exigeaient  absolument  qu  elle  entrât, 
vous  avez  de  plus  donné  au  président  le  droit  lever 
la  séance.  Yu<  s  avez  donc  adopté  à  cet  égard  des 
principes  parfaitement  identiques  à  ceux  de  la 
police  de  TAssemblée  nationale. 

On  vous  propo>e  maintenant  d'accorder  le  droit 
de  faire  une  information  juridique,  de  traîner 
devant  les  tribunaux  et  de  faire  infliger  une  peine 
à  celui  qui  aurait  insulté  par  injure  ou  voies  de 
fait  un  opinant.  Je  dis  que  dans  les  assemblées 
primaires  on  n*opine  pas,  mais  dans  tous  les  cas 
je  dis  que  quant  à  cet  objet  il  doit  exister  une 
distinctit)n  que  vou^i  avez  admise  pour  vous  et 
qui  doit  l'être  également  pour  les  assemblées 
primaires. 

S'il  se  commet  dans  le  sein  de  ces  assemblées 
un  fait  qualilié  délit  par  le  Code  pénal,  iJ  n'y  a 
point  de  douie  que  ce  délit  ne  doive  être  puni 
comme  tous  les  autres,  et  sur  cela  je  ne  sais  pas 
si  vous  ne  serez  pas  obligés  d'ajouter  à  votre  Icgis^ 
lation  les  moyens  par  lesquels  le  délit  sera  cons- 
taié,  et  SI  l'asî^emblée  primaire  ne  sera  pas,  vis-à- 
vis  de  l'individu  coupable,  ce  que  l'Assemblée 
nationale  serait  vis-à-vis  decelui  de  ses  membres 
qui  commettrait  un  uélit  dans  son  sein,  je  veux 
dire  si  elle  ne  sera  pas  le  juré  d'accusation.  Mais, 
sitôt  que  le  fait  qui  se  passe  dans  l'assemblée 
primaire  n'est  pas  un  délit,  n'est  pas  qualilié  tel, 
je  nie  qu'on  puisse  jamais  en  faire  une  poursuite 
criminelle.  En  effet,  c'est  un  objet  de  pure  police 
intérieure,  sur  lequel  l'action  de  rassemblée  pri- 
maire, exercée  par  ses  officiers,  doit  suffire  pour 
le  réprimer. 

Si  \ous  adoptiez  le  parti  que  propose  M.  Malouet, 
d'autoriser  un  individu  à  en  poursuivre  person- 
nellement un  autre  devant  les  tribunaux,  parce 
qu'il  aurait  été  insulté  pour  ses  opinions,  alors  il 
faudrait  né»  e^sairenieni  que  les  ofliciers  de  jus- 
tice eussent  une  action,  une  inspection,  une  juri- 
diction quelconque  dans  l'intérieur  de^  assem- 
blées pfimaipes:  or,  c'est  là  un  système  qui 
tendraii  à  anéantir  toute  la  lii>erté  que  doivent 
avoîf  ees  as-embléea. 

On  verrait  des  hommes  coupables  chercher, 
psr  ta  manifeetatiun  des  opinions  les  plus  inci- 
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viqaes,  à  se  faire  pn>^oquer  pour  ensuite  itrer 
parti  de  ces  provocations.  Or,  je  demande  si  la 
liberté  exist«%  dans  une  assemblée,  lorsqu'un 
homme,  en  se  faisant  insalter  à  dessein,  peut  en 
traduire  tous  les  membres  devant  les  tribunaux? 
Pour  moi,  je  ne  pense  pas  que  la  liberté  existe 
dans  un  pays  où  l'on  donne  à  la  malveillance  un 
si  terrible  droit.  Une  police  trop  rigoureuse  est 
plus  nuisible  qu'utile  à  k  liberté.  Si,  dans  une 
Assemblée  primaire,  les  moindres  mouvements 
d*un  patriotisme  ardent  étaient  punis  comme  des 
crimes,  il  n*y  aurait  plus  de  liberté  :  il  faudrait  y 
apporter  une  telle  discrétion,  une  telle  modéra- 
tion dans  les  discours,  qu'une  certaine  classe 
d*bommes  seulement  pourrait  s*y  rendre.  Un 
homme  de  la  campagne,  zélé  partisan  de  laRévo- 
lution,  comme  ils  le  sont  tous,  se  trouvant  assis 
à  côté  d'un  de  ceux  qu'il  croit  être  ses  anciens 
ennemis,  ne  pourrait  lui  reprocher  son  obstina- 
tion et  sa  résistance,  sans  s'exposer  à  être  pour- 
suivi devant  les  tribunaux,  il  se  retirerait  ou  gar- 
derait un  silence  forcé,  lorsqu'à  côté  de  lui  un 
ci-devant  homme  puissant  déclamerait  contre  la 
Révolution  ;  or,  je  dis  que  dans  un  pays  libre  tout 
homme  doit  savoir  soutenir  la  virile,  et  en  a  le 
droit,  quelque  austère,  quelque  dur  que  soit  son 
langage. 

Vous  avez  vous-mêmes  donné  l'exemple  de  la 
conduite  qu'il  faut  tenir  dans  les  assemblées  pri- 
maires. Lorsqu'on  a  porté  le  trouble  dans  vos 
séances,  le  président  a  interposé  son  autorité, 
que'quefoîs  même  l'Assemblée  a  pris  des  me- 
sures plus  sévèr^^s,  et  toujours  le  calme  s'est  ré- 
tabli. Si  au  lieu  de  cela  vous  aviez  intenté  des 
procédures  criminelles  contre  tous  ceux  qui 
avaient  troublé  vos  séances,  peut-être  l'eussent- 
elles  été  plus  fréquemment,  et  l'on  eût  pu  ajuste 
titre  vous  accuser  de  ne  pas  maintenir  la^liberté 
des  opinions. 

Je  pense  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'amendement  de  M.  Malouet. 

M.  Garât  aUU.  Lorsque  les  violences  qui  en- 
chaîneront la  liberté  dans  les  assemblées  pri- 
maires ne  seront  que  des  violences  de  piroles, 
sans  doute  toat  cela  est  remis  à  la  police  de  l'as- 
semblée ;  mais  M.  d'André  n'a  pas  parlé  de  ces 
choses-là.  Il  a  parié  de  délits  qui,  dans  une  as- 
semblée primaire,  attaqueraient  la  liberté,  des 
délits  comme  des  coups  de  bâton. . . . 

Un  membre  à  gauche  :  Allez  donc  avec  vos 
coups  de  bâton. 

M.  Garât  aîné..,  comme  des  coups  d'épée,  des 
menaces  même,  qui  auraient  forcé  un  citoyen 
actif  à  s'en  éloigner;  ces  délits  ne  tombent  sur 
la  police  d'une  assemblée  primaire.  11  faut  des 
peines  pour  les  réprimer.  M.  Duport  nous  dit  : 
lunis  on  a  pourvu  a  ces  crimes.  C'est  éluder  la 
diflicullé,  il  s'agit  ici  des  délits  qui  ont  essentiel- 
lement compromis  la  Gon8tilulion,qui  l'ont  com- 
prodiise  dans  la  plus  essentielle  de  ses  bases  : 
c'est  donc  un  tel  délit  qui  doit  être  prévu,  et  au- 
quel on  doit  iutliger  une  peine. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 
(L'Â!^sefflblée  ferme  la  discussion.) 

M.  nialoaet.  Monsieur  le  Président,  je  con- 
vertis ma  motion  en  arlid&  additionnel  et  j'en 
demande  le  renvoi  aux  comités. 


Plusieurs  membres  :  Aux  voixl  aux  voixl  l'ar- 
ticle du  comité. 

M.  Malooet.  Monsieur  le  Président,  je  vou6 
prie  de  vouloir  bien  mettre  aux  voix  le  renvoi 
de  mon  article  aux  comités. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  snr 
l'article  de  M.  Malouet. 


Lie  PeUeticr  4e  Saint-Fargeao,  rep- 
porieur.  Il  me  semble  qu'on  ne  peut  pas  pro^ 
noncer  la  question  préalable  snrVarticleaddî* 
tioniiel  de  M.  Malouet,  parce  qu'il  est  certaiA 
qu'il  y  aura  une  peine,  non  pas  une  peine  portée 
aans  le  Gode  pénal  actuel  qui  ne  reuferote  que 
les  délits  susceptibles  de  la  procédure  par  jures» 
mais  il  y  aura  certainement  une  peine  dans  le 
Code  pénal  de  la  police  correctionnelle  contre 
ceux  qui  exerceront  des  violences  contre  les  ci- 
toyens. Aussi  je  ne  demande  pas  la  queaticm 
préalable,  mais  je  demande  qu'on  passe  pure- 
ment et  simplement  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Rewbell.  J'appuie  la  demande  de  renvoi 
aux  comités  de  l'article  de  M.  Malouet. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  aux  comités  de 
Itarûcle  additionnel  de  M.  Malouet.) 

M.  Lie  Pelletier  de  Salat-Fargeaa,  rap- 
porteur. Je  donne  une  nouvelle  lecture  de  Tarticie 
du  comité  : 

Art.  1". 

«  Tons  complots  ou  attentats  jx>ur  empêcher 
la  réunion  ou  pour  opérer  la  dissolution  d'un^ 
assemblée  primaire  ou  d'une  assemblée  ôlecto*- 
rale  seront  punis  de  la  peine  de  la  gêne  pendant 
15  ans.  »  {Adopté,) 

Les  articleâ^,  3  et  4  sont,  après  une  légère  dis- 
cussion, mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants: 

Art.  2. 

«  Si  des  troupes  de  ligne  investissent  le  lieiT 
des  séances  desdites  assemblées,  ou  pénétrent 
dans  son  enceinte  sans  l'autorisatio;!  ou  la  ré^ 
quiâition  desdites  assemblées,  le  ministre  ou  cooh 
mandant  qui  en  aura  donné  ou  contresigné 
l'ordre,  les  chefs  ou  soldats  qui  l'auront  ex^uté, 
seront  punis  de  la  peine  de  la  gêne  pendant 
15  années.  «  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Toutes  conspirations  ou  attentats  pour  em^ 
pêcher  la  réunion  ou  pour  opérer  ladissolution  du 
Corps  législatif; 

«  Tons  attentats  contre  la  liberté  individuelle 
d'un  de  ses  iiiembres  seront  punis  de  mort. 

«  Tous  ceux  qui  auront  participé  auxditee 
conspirations  ou  attentats,  par  les  ordres  qu'ils 
auront  donnés  ou  exécutés,  subiront  aussi  la 
peine  portée  au  présent  article.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Si  des  troupes  de  ligne  approchent  ou  sé- 
journent plus  près  de  30,OjO  toises  de  rendroK 
où  le  Corps  législatif  tiendra  ses  séances,  sang 
que  le  Corps  législatif  en  ait  autorisé  ou  requis 
rapproche  ou  le  séjour,  le  ministre  qui  en  a 
aura  donné  ou  contresigné  l'ordre,  le  comman- 
dant en  chef  et  le  commandant  particulier  dé 
cbaque  corps  desdites  troupes  seront  punis  de 
la  peine  de  10  années  de  gêne.  »  (Adopté,) 

M.  Lie  Pelletier  de  9aiiit»F«rgeaa,  rap-' 
porteur.  Voici  l'article  5  : 
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••  Quiconque  aura  commis  l'attentat  d'investir 
d'hommes  arméâ  le  lieu  des  séances  du  Corps 
législatif,  ou  de  les  y  introduire  sans  son  auio- 
rigatioQ  ou  sa  réquisition,  sera  puni  de  mort. 

«  Le  minisire  ou  commandant  qui  en  aura 
donné  ou  contresigné  Tordre,  les  chefs  et  les 
soldats  qui  l'auront  exécuté  subiront  la  même 
peine.  •» 

M.  MaUaet.  Je  demande  qu'on  ajoute  à  cet 
article  la  défense  d'investir  le  Corps  législatif 
de  tous  attroupements,  même  de  gens  non  ar- 
més. (Rires  ironiques  à  gauche.) 

M.  BrMs-BeaameU.  11  faut  prier  M.  Ma- 
louet  d'étudier  la  Constitution,  il  y  a  la  loi  mar- 
tiale. 

M.  Mal^ael.  Il  est  temps  d'assurer  au  Corps 
législatif  le  respect  qui  lui  est  dû. 

M.  Dnporl.  Je  demande  à  M.  Malouet  s'il  n'a 
pas  eu  la  liberté  jusqu'à  présent. 

A  droite^  ironiquement  :  Oui  !  oui  ! 

M.  Dnport.  Alors  je  demande  que  Monsieur 
soit  mis  a  l'ordre,  et  j'en  fais  la  motion. 

M.  DefermoD.Ona  eu  la  liberté,  et  même  on 
en  a  abusé. 

M.  Eie  Pelletier  de  Salnt-Pargean,  rap- 
porteur. Si  des  lois  doivent  être  faites  dans  le 
calme,  c'est  certainement  les  lois  pénales.  Ainsi 
je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  écarter  de 
cette  délibération  tout  ce  qui  lui  est  étranger. 

.   M.  Malouet.  Je  me  joins  à  la  demande  de 
M.  le  rapporteur,  et  véritablement  je  vous  sup- 

Klie  de  me  permettre  de  vous  représenter  com- 
ien  il  serait  fâcheux  que  des  observations  sur 
des  matières  aussi  importantes  fussent  tournées 
en  dérision  ou  fussent  repoussées  par  des  pré- 
ventions. Je  vous  demande  si  un  attroupement 
tumultueux  autour  d'une  assemblée  délibérante, 
des  cris  séditieux  ou  des  cris  violents  qui  sem- 
blent demander  tel  décret,  qui  semblent  repous- 
ser tel  décret,  qui  semblent  inculper  tel  mem- 
bre, je  vous  demande  si  de  tels  attentats  ne  sont 
pas  la  ruine  de  lu  liberté.  Je  vous  demande  s'il 
n'est  pas  temps  de  vous  soustraire,  au  moitis 
pour  vos  successeurs,  à  toute  influence  de  pa- 
reils inconvéaients. 

Nous  avons  su  les  braver  ;  car  je  m'associe  à 
cet  honorable  courage.  Mais  croyez-vous  que  vos 
successeurs  puissent  également  les  braver?  N'est- 
il  pas  d'abord  très  inuécent  que  la  multitude 
aui  a  des  représentants,  et  qui  cessera  d'être 
igné  de  la  liberté  lorsqu'elle  cessera  do  les  res- 
pecter, n'est-il  pas  très  indécent  qu'elle  veuille 
toujours  influer  jusque  sous  vos  yeux  sur  vos 
délibérations  ?  Ne  duii-elle  pas  s'accoutumer  à 
recevoir,  avec  le  plus  profond  re.^pecl,  et  les 
délibérations,  et  les  actes  du  Corps  législatif? Sans 
doute,  la  liberté  doit  lui  être  conservée  pour 
observer,  pour  remontrer,  pour  mesurer  même 
la  couduite  d'un  membre  qui  se  conduit  mal, 
mais  l'influence  directe  de  la  multitude  environ- 
naot  le  Corps  législatif  et  demandant  à  grands 
cris  qu'on  repousse  un  décret,  qu'on  en  pronon- 
ce un  autre  :  c'est  là  le  crime  des  esclaves  qui 
aspirent  à  la  licence;  ce  n'est  point  l'acte  des 
hommes  libres,  qui  chérissent  la  liberté. 


Je  demande  que  les  attroupements  tumultueux 
même  sans  armes  soient  proscrits  autour  du 
Corps  législatif;  je  demande  en  outre  qu'il  soit  dit 
qu'ils  seront  dissipés  à  l'instant,  et  que  tous  les 
chefs  ou  instigateurs  de  ces  mouvements  seront 
arrêtés  et  punis  d'un  an  de  prison. 


H.  L<e  Pelletier  de  dialnl-Pargeaa,  rap- 
porteur.  Monsieur  le  Président,  je  crois  pouvoir 
remplir  les  vues  du  préopinant  qui  me  parais- 
sent fort  sages  par  une  addition  de  l'article  3 
qui  vient  d'être  adopté. 

On  pourrait,  après  ces  mots  du  premier  para- 

f graphe  :  «  Pour  opérer  la  dissolution  du  Corps 
égisiatif  »  ajouter  ceux-ci  :  «  ou  pour  empêcher 
par  force  ou  violence  la  liberté  de  ses  délibé- 
rations I». 

M.  lilaleaet.Ge  n'est  pas  encore  assez.  Je  veux 
que  l'on  mette  les  attroupements  tumultueux 
seront  dissipés  à  l'instant. 

M.  Rewbell.  On  vous  a  présenté  sous  mille 
formes  différentes  les  mêmes  amendements,  qui 
tendent  à  faire  croire  que  vous  n'avez  pas  été 
libres  dans  vos  délibérations. 

À  droite  :  Oui!  oui!  C'est  vrai! 

M.  Reivbell.  Vous  entendez,  Mess.euri»,  vous 
voyezque  j'ai  deviné  la  pensée  de  ceux  qui  ont  fait 
l'amendement,  puisqu'ils  ont  crié  :  c'est  vrai;  et 
moi  je  dis  :  c'est  faux  I 

M.  Foaeaolt-LiardlBialle.  Vous  avez  deviné 
ce  que  tout  le  monde  vous  disait. 

M.  Malouet.  11  était  possible  de  me  deviner, 
je  me  suis  assez  explique. 

M.  Rewbell.  Je  pense  que  nos  successeurs 
auront  la  même  énergie  que  nous  et  M.  Malouet, 
et  que,  si  leurs  délibérations  étaient  réellement 
gênées  par  des  émeutes,  ils  sauraient  y  remé- 
dier. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  A  l'ordre  du  jour  ! 

M.  Cionpllleaa.  Sans  vouloir  présumer  les 
intentions  de  personne  et  en  les  jugeant  favo- 
rablement, j'observe  à  M.  Malouet  que  nous  avons 
la  loi  martiale  pour  repousser  les  attroupements 
de  toutes  espèces. 

M.  Malouet.  Je  vous  supplie,  Messieurs,  de 
ne  voir  dans  cette  délibération  aucun  fait  passé, 
aucune  circonstance  environnante.  Il  est  à  crain- 
dre que  les  corps  administratifs,  soit  par  impuis- 
sance, soit  par  défaut  de  courage,  ne  soient  tou- 
jours hors  d'état  de  repousser  les  attroupements. 

A  gauche  :  L'ordre  du  jour! 
(L'Assemblée,coosultée,se  prononce  pour  l'ordre 
du  jour.) 

M.  de  WIrleu.  L'ordre  du  jour  est  la  propo- 
sition de  M.  Maiouetf  je  le  prouverai.  (Murmures 
prolongés.) 

M.  Tabbé  Maury.  Je  demanderai  que  les 
pemes,que  réclame  M.  Malouet  contre  les  attrou- 

f»emeuts  qui  pourraient  environner  le  Corps 
égisiatif,  ne  pussent  être  appliquées  qu'à  la  pro- 
chaine législature.  (Rires  à  gauche.  Applaudis- 
sements à  droite.) 
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M.  ILe  Pelletier  de  Salnt-Parseav,  rap- 
porteur. J'ai  une  observation  à  fuire  sur  ce  qui  a 
été  dit  de  séi  ieux  sur  la  matière  grave  qui  nous 
occupe  en  ce  moment. 


M.  Banawe  et  plusieurs  membres  :  On  a 
passé  à  Tordre  du  jour. 

M.  BlartlBeaa.  Monsieur  le  Président,  vou3 
n'avez  pas  prononcé  le  décret,  et  je  demande  la 
permission  de  vous  observer  que  vous  ne  pou- 
Tez  passer  à  Tordre  du  jour  sur  robservaiion  de 
M.  Maloui  t.  En  effet,  Messieurs,  quel  est  Tobjel 
de  votre  loi?Cest  de  maintenir  la  sûreté,  h 
pleine  liberté  du  Corps  législatif.  Or,  de  quelque 
manière  que  Ton  porte  atteinte  à  celte  liberté,  le 
crime  est  égal.  Les  comités  proposent  de  décré* 
ter  des  peines  contre  ceux  qui  investiraient  do 
troupes  le  Corps  législatif.  Bn  bien,  on  aura  tou- 
jours un  moyen  d*éiuder  celte  loi  :  On  fera  envi- 
ronner le  Corps  législatif  d'hommes  non  armés, 
qu'on  aura  soudoyés  et  qu'on  aura  pr<>parés  à  la 
sédition  et  à  la  révolte;  et  qui  vous  dit  qu'un 
jour,  des  ministres  ou  des  factieux  n'emploieront 
pa^  un  tel  moyen. 

Je  ne  propose  pas  que  Ton  décrète  que  la  sédi- 
tion, que  1  aitroupemont  sera  dissipé,  c'est  une 
affaire  de  discipline.  Ce  qu'il  s'agit  a*^  faire  en 
ce  moment,  c'est  de  caractériser  le  délit  et  de  dé- 
terminer la  peine. 

M.  E<e  Pelletier  de  Salnl-Pargean,  rap- 
porteur. Je  crois  que  dans  ce  qu'a  proposé  M.  ma- 
louet,  il  y  a  une  vérité  à  prendre  ;  mais  il  ne  faut 
pas  adopter  toutes  les  mesures  qu*il  a  proposées. 

11  faut  assurer  la  liberté  du  Corps  lépiiisiatif, 
mais  pour  cela  vous  avez  drjà  plusieurs  moyens. 
D'un  côté,  vous  avez  la  loi  martia  e  contre  les 
attroupements;  d'un  autre  côté,  vous  avt  z  une  loi 
particulière  qui  dit  que  le  Corps  législatif  aura  la 
disposition  et  la  réquisitton  de  la  force  publique 
nécessaire  pour  assurer  la  liberté  de  ses  délibé- 
rations; c'est  un  des  articles  qui  a  été  décrété 
lorsque  vous  vous  êtes  occupés  de  l'organisation 
du  Corps  législatif.  Voilà  Jes  mesures,  nous  n'avons 
pas  besoin  de  les  prendre,  puisque  nous  les  avons 
prises.  Il  ne  s'agit  que  de  reconnatire  le  principe, 
c'est  que  la  liberté  du  Corps  l<^gis]atif  ne  doit  être 
troublée  ni  par  des  troupes  de  ligne»  ni  par  un 
autre  moyen. 

Kn  conséquence,  je  reviens  à  l'amendement  que 
]'avais  proposé  à  l'article  3  ;  il  rentre  dans  celui 
propose  par  M.  Martineau  qui  admet  la  vérité  du 
principe  posé  par  M.  Malouet.  Il  consiste,  je  le 
répète,  à  ajouter  à  l'arlicle  3  ces  mots  :  «  Ou 
pour  empêcher  par  force  ou  violence  la  liberté  de 
ses  délibérations.  » 

^L'amendement  proposé  par  M.  Le  Pelletier  de 
Saitit-Par^eau  à  l'article  3  est  adopté.) 

Bn  conséquence,  l'article  3  est  rédigé  e  i  ces 
termes  : 

Art.  3  (modifié). 

«  Toutes  conspirations  ou  attentat^  pour  em- 
pêcher la  réunion  ou  pour  opérer  la  dissolution 
du  Corps  l(^gistatif,  ou  pour  empêcher  par  force 
ou  violence  la  liberté  de  ses  délibérations; 

N  Tous  attentats  contre  la  liberté  individuelle 
d^un  de  s  s  membres  seront  punis  de  mort; 

«  Tous  ceux  qui  auront  participé  aux  dits  cons- 
pirations ou  attentats,  par  lesorcfres  qu'ils  auront 
donnés  ou  exécutés,  subiront  aussi  la  peine  por- 
tée au  présent  article.  »  {Adapté.) 


]  M.  L<e  Pelletier  de  Salnt-Parcean,  rap- 
porteur. L'article  5  resterait  donc  rédigé  comme 
suit  : 

Art.  5. 

«  Quiconque  aura  commis  l'attentat  d'investir 
d'bommes  armés  le  lieu  des  séances  du  Corps  lé- 
gislatif, ou  de  les  y  introduire  sans  son  autori- 
sation ou  sa  réquisition,  sera  puni  de  mort. 

«  Le  ministre  ou  commandant  qui  en  aura 
donné  ou  contresigné  l'ordre,  les  chefs  et  les 
soldats  qui  l'auront  exécuté  subiront  la  même 
peine.  »  (Adopté.) 

L'article  6  est  mis  aux  voix  dans  les  termes 
suivants  : 

Art.  6. 

«  Toutes  conspirations  ou  attentats  ayant  pour 
objet  d'intervertir  l'ordre  de  la  succession  au 
trône,  déterminé  par  la  Constitution,  seront  pu- 
nis de  mort.  »  {Adopté,) 

H.  L<e  Pelletier  de  Salat-Pargean,  rap- 
porteur,  donne  lecture  de  l'article  7  ainsi  conçu  : 

«  Si  que'que  acte  était  publié  comme  loi,  sans 
avoir  été  décrété  par  le  Corps  législatif,  de  quel- 
que forme  que  ledit  acte  soit  revêtu; 

«  Tout  ministre  qui  l'aura  contresigné  sera 
puni  de  la  peine  de  20  années  de  gêne  ; 

«  Et  si  ledit  acte  n'est  pas  extérieurement  re- 
vêtu de  la  forme  constituiionnelle  prescrite  par 
le  décret  du  7  octobre  1789,  tout  fonctionn..ire 
public,  commandant  et  officier  qui  l'auront  fait 
exécuter  ou  publier  seront  punis  de  la  peine  de 
10  anné'S  de  gêne; 

«  Le  présent  article  ne  porte  aucune  atteinte  au 
droit  de  faire  publier  des  proclamations  et  autres 
actes  réservés,  par  la  Constitution,  au  pouvoir 
exécutif.  » 

M.  Doport.  Je  suis  d'avis  que  la  peine  de  la 
gêne  proposée  par  les  comités  dans  cet  article 
contre  le  ministre  doit  être  remplacée  par  la 
peine  de  mort. 

Sans  doute,  on  ne  m^accuFora  pas  dé  vouloir 
étendre  la  peine  de  mort  ;  mais  il  me  parait  im- 
possible de  ne  pas  établir  ce  principe  dans  le  Code 
pénal,  de  rapporter  la  plus  grande  peine  au  plus 
grand  délit.  Ensuite  il  y  a  un  autre  rapport  iians 
ce  moment-ci  qui  me  parait  devoir  déterminer 
l'Assemblée  à  changer  la  peine  :  c'est  qu'il  n'y  a 
que  deux  peines  qui  puissent  convenir  aux  mi- 
nistres :  c'est  la  peine  de  mort  et  la  dégradation 
civique  ;  et  je  demande  que  pour  le  crime  que 
les  anciens  appelaient  la  tyrannie,  qui  est  l'usur- 
pation du  pouvoir  de  faire  la  loi,  les  ministres 
soient  puuis  du  dernier  supplice. 

M.  L<e  Pelletier  de  Salnt-Fargean ,  rap- 
porteur. Je  présente  à  l'Assemblée  une  première 
observation  sur  le  genre  do  punition  que  je  pro- 
pose d'appliquer  aux  ministres.  11  y  a  une  raison 
de  convenance  à  ne  point  admettre  un  ministre 
ou  un  fonctionnaire  public  daiis  la  troupe  des 
criminels,  et  à  ne  point  leur  appliquer  la  peine 
des  travaux  publics.  Cette  raison  est  celle  de  ne 
point  dégrader  les  pouvoirs  aux  yeux  de  la  mul- 
titude; mais  la  peine  de  la  gêne  est  une  simple 
réclusion,  une  réclusion  solitaire  pendant  20  an- 
nées. Voilà  d'abord  mon  objection  sur  la  peine. 

Ensuite,  quant  à  l'application  de  cette  peine  au 
délit  dont  nous  nous  occupons,  je  ne  vous  pro- 
pose pas  d'appliquer  la  peine  de  mort,  parce  qu'il 
faut  distinguer,  dans  les  actes  des  fonctionnaires 
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publics  comme  dans  les  actes  des  particuliers,  ce 
qui  tient  au  fait  et  à  la  violence,  et  o^  aul  tient 
a  un  abus  du  pouvoir  qui  leur  est  confie.  Ainsi, 
de  même  qu'on  vous  propose  la  peine  de  mort 
contre  celui  qui  verse  lé  sang,  on  vous  propose 
de  même  la  peine  de  mort  contre  le  ministre  qui 
emploiera  la  force  publique  hors  les  cas  où  Tem- 
pire  de  la  force  publique  lui  est  confié;  mais  s'il 
n'y  a  aucun  emploi  de  force  publique,  c'est  un 
abus  de  pouvoir  et  non  pas  un  acte  de  pouvoir, 
et  je  crois  qu'il  doit  y  avoir  de  ta  différence  dtns 
les  peines  que  vous  prononcerez  entre  le  ministre 

âui  commet  un  acte  de  despotisme,  de  violence, 
*abus  d'autorité,  et  cplui  qui  s'est  rendu  cou- 
pable de  la  simple  publication  d'un  écrit  falsiUé. 

M.  Priear.  Considérez  bien,  Messieurs,  ce 
dont  il  est  question  ici.  Il  s'agit  du  cas  «ù  un  mi- 
nistre exercerait  à  lui  seul  les  droits  de  la  nation 
et  se  mettrait  à  ta  place  du  Corps  législatif.  On 
me  répond  que  le  ministre  n'est  pas  dans  le  cas 
de  celui  qui  a  des  intelligences  avec  les  étran- 
gers ;  mais  croyrz-vous  que  s'il  y  avait  un  mi- 
nistre asstz  audacieux  pour  s'arroger  le  pouvoir 
législatif,  détruire  tous  les  corps  créés  par  la 
Constitution,  rétablir  les  anciens  corps  qu'elle  a 
détruits,  croyez-vous  que  cet  homme  n'exposera 
pas  autant  la  nation  que  celui  qui  aurait  des  in- 
telligences avec  l'étranger?  Je  suppose  le  cas  où 
des  machinations  concertées  pendant  dix  ans 
Tiendraient  tout  à  coup  ébranler  votre  Consfitu- 
tion;  le  cas,  par  exemple,  où  Ton  rétablirait  les 
)arlement8.  Eh  bien  1  je  demande  si  ce  n'est  pas 
à  le  plus  grand  attentat  contre  la  Constitution. 
.  e  demande  donc  que  la  proposition  de  M.  Ouport 
soit  adoptée. 

M.  Daport.  Je  demande  à  faire  une  observa- 
tion. Il  faut,  pourencourir  une  peine  aussi  grave, 
que  la  volonté  soit  tout  entière.  Un  ministre  qui 
s'aviserait  de  publier  comme  une  loi  qut^lque 
chose  qui  ne  serait  pas  décrété  par  le  Corps  lé- 
gislatif, serait  certainement  un  homme  assez 
audacieux,  et  qui  se  croirait  être  assuré  d'une 
assez  grande  force  pour  ne  pas  craindre  le  châ- 
timent de  son  délit  ;  mais  il  peut  arriver  aussi 
que  ce  soit  par  oubli  ou  par  inadvt  rtance.  Oui 
empêche,  en  erfet,  qu'un  secrétaire  ne  glisse  à  la 
signature  du  garde  des  sceaux,  extrêmement 
surcbaigé  d'arfaireti,  une  di^^po^ition  qui  n'aurait 
pas  été  décrétée?  H  me  semble  que  le  ministre 
qui  aurait  fait  une  faute  involontaire  et  pour  la- 
quelle il  fautqn'il  soit  puni,  ne  doit  pas  encourir 
la  même  peine,  que  lorsqu'il  l'a  faite  sciemment. 

M.  Priear.  Il  faut  remarquer  une  chose  qui 
doit  tranquilliser  ici  M.  Ouport,  c'est  que  jamais 
un  ministre  ne  sera  déféié  au  jure  national 
qu'aprè:^  qtie  le  Corps  législatif,  devant  le<mel  il 
sera  entendu,  aura  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  incul- 
pation contre  lui. 

Je  supposais  le  cas  où  un  ministre  ne  prenant 
pas  même  les  formes  actuellement  existantes, 
voudrait  rendre  au  pouvoir  exécutif  le  droit 
qu'il  avait  usurpé  autrefois  de  faire  seul  la  loi. 
Yoilà  le  cas  dans  lequel  je  disais  que  la  peine 
devait  être  appliauée:  mais  fe  crime  n'est  pas 
aussi  grave  dans  le  cas  où  un  ministre,  prenant 
les  formes  constit  tiunnelles,  fera  passer /ine  loi 
qnii  r>'aura  pas  été  décrétée  par  l'AssebUée  na- 
tionale, et  le  délit,  moins  dangereux  |>oi)r  l'In- 
ërêt  sociale,  doit  être  puni  d'une  peine  moins 
rigoureuse. 

le  demande  que  H.  le  rapporteur  prenne  mes 


observations  en  considération  et  rapporte  demain 
un  article  à  ce  sujet. 

M.  L<e  Pelletier  de  Salnt-Parf^ean,  rappor- 
teur, La  circon.^tance  de  l'involontaire  peut 
se  rencontrer  dans  l'article  qui  succède  à  celui 
qui  nous  occupe  actuelUmeat;  le  voici  : 


le  décret  du  Corps  législatif  volontairement  et  à 
dessein,  sera  puni  de  quinze  années  de  gêne.  » 
En  combinant  ensemble  les  articles  7  et  8,  je 
crois  que  les  intentions  de  tout  le  monde  seront 
rempUes.  Ces  deux  articles  énoncent  en  efifet 
deux  délits  différents  et  qui  sont  bien  distincts  : 
Le  cas  où  un  ministre  usurpe  le  pouvoir  légis- 
latif, et  le  cas  où  un  ministre,  sans  ut^urper  le 
pouvoir  législatif,  prend  les  formes  de  la  Gonsti^ 
tution  et  suppose  une  loi  qui  n'a  pas  été  décrétée 
ou  change  une  loi  décrétée;  et  ils  prononcent 
pour  ces  deux  cas  des  peines  différentes.  Si  on 
compare  les  peines  et  les  délits,  on  remarquera 
qu'il  existe  entre  eux  une  juste  proportion. 

M.  Priear.  Je  demande  le  renvoi  des  deux 
articles  aux  comités. 

(L'Assemblée  consultée  renvoie  les  articles  7 
et  8  aux  comités.) 

M.  L<e  Pelletier  de  Salnl-Farjgeao,  rap- 
porteur, donne  lecture  do  l'article  9  ainsi  conçu  : 

«  Si  quelque  acte  portant  établis-'emeot  (Too 
impôt  ou  d'un  emprunt  était  publié  sans  que  le- 
dit impôt  ou  emprunt  ait  été  établi  en  vertu 
d'un  décret  du  Corps  législatif,  sanctionné  par 
le  roi  ; 

«  Tout  ministre  qui  aura  contresigné  leJit 
acte,  ou  donné  ou  contresigné  des  ordres  pour 
percevoir  ledit  impôt,  ou  pour  recevoir  les  fonds 
dudit  emprunt,  sera  puni  de  la  peine  de  vingt 
ans  de  gêne.  » 

«  Tous  agents  quelconques  du  pouvoir  exé- 
cutif, qui  auront  exécuté  lesdits  ordres,  soit  eu 
percevant  ledit  impôt,  soit  en  recevant  les  fonds 
dudit  emprunt,  seront  puois  de  la  peine  de 
dix  années  de  gêne.  » 

M.  Prieur.  Je  fais  une  observation  sur  la  der- 
nière disposition  de  l'article.  Il  me  semble  que 
c^est  rendre  bien  dure  la  condition  des  absents  su- 
balternes que  de  les  condamner  à  10  ans  de  gêne 
lors(]U*ils  auront  suivi  les  ordres  qui  leur  auront 
été  donnés  tant  par  les  ministres  que  par  les  pre- 
miers agents  subalternes,  et  qu'ils  n'auront  eu 
aucun  moyen  de  savoir  que  ce  n'était  pas  une  loi. . 

H  faudrait,  je  crois,  mettra  ici  :  «  tous  agents 
quelconques  q\xi  sachant  aue  ce  n'est  point  une  loi 
etc.,  n,  car  il  est  impossible  qu'un  collecteur  du 
timbre,  dans  le  fond  d'un  département,  vienne 
tous  les  jours  vérifier  auprès  au  Corps  législatif 
si  un  tel  article  de  loi  a  été  ou  non  décrète. 

M.  Blalonet.  Je  me  joins  à  M.  Prieur.  La  res- 
ponsabilité doit  sans  doute  s*exercer  très  rigou- 
reusement. Un  ministre  donne  un  ordre,  il  en  est 
responsable;  mais  exiger  que  l'exécution  de  ses 
ordres  expose  aux  mêmes  peines  h  s  subalternes^ 
c'est  II n  principe  inouï  en  législation,  c*est  un 
principe  d'après  lequel  vous  courrez  le  risque  de 
voir  détruire  tous  les  moyens  de  gouvernement, 
parce  que  la  terreur  d'une  pareille  loi  engagera 
désormais  tous  les  subalternes  à  délibérer  avant 
d'obéir.  Un  homme  qui  recevra  un  ordre  dHiQ 


[Aasambl^  nationale.]         ARCHIVES  PARLBMBNTAIRBS.         [9  juin  1791.] 


71 


miniBire  lai  répondra  :  Je  ne  Teux  point  obéir. 
n  dira  qu*il  se  trompe,  il  dira  qu'il  a  cru  se  com- 
promettre en  l*exéCQtant  .*  que  les  lois  le  Ini  dé- 
lendaieot:  et  avant  qu*on  lui  ait  prouvé  que  l'ordre 
qui  lui  a  é(é  donné  est  iëgal,  le  service  public  ne 
ne  se  fera  pas. 

Je  déclare  personne llemeotqae  je  rejette  toutes 
les  dispositions  concernant  les  subalternes  comme 
très  dangereuses;  j'admets  toutes  celles  qui  ren- 
dent responsables  les  mlDistres. 

H.  Delavlf^ne.  Dans  l'ancien  système,  un  per- 
cepteur qui  aurait  prélevé  un  impôt,  sans  qu'il 
eut  été  dûment  enregistré,  était  puni,  comme 
concussionnaire,  de  la  peine  de  mort  :  aujourd'hui 
sous  le  règne  de  la  liberté,  où  la  raison  ya  nous 
conduire,  il  est  infiniment  essentiel  que  les  per* 
cepteurs  sachent  quel  est  le  titre  légal  eu  vertu 
duquel  ils  exiueront  l'impôt  :  mais  il  nVst  pas 
d'un  droit  moins  étroit  que  le  contribuable  qui 
paye  puisse  à  tous  les  instants  se  faire  représen- 
ter entre  les  mains  du  percepteur  la  loi  qui  éta- 
blit l'acte  qd'on  exige  de  lui. 

Ainsi,  M^ssieurr,  même  dans  l'ancien  système, 
l'article  eût  été  raisonnable;  à  combien  plu»)  forte 
raison  doit-il  être  admis  aujourd'hui?  Je  demande 
qu'on  aille  aux  voix. 

M.  Maloa«t.  Si  un  ministre  a  fait  fabriquer 
une  fausse  loi,  si,  pour  tromper  ses  subalternes, 
il  la  leur  adresse,  revêtue  en  apparence  île  toutes 
les  formes  constitutionnelles...  (Murmures.) 

M.  L<e  Pelletier  de  Salnt-Parf^ean,  rappor- 
teur. Il  y  a  deux  hypothèses...  {Murmures.) 

Plusieurs  membres:  Aux  voixl  aux  voi.\! 

M.  Martlneav.  Je  demande  la  permission  de 
faire  une  simple  observation.  Il  est  impossible 
qu'un  percepteur  s*avi8e  de  lever  des  impôts,  s*il 
n'y  a  pas  un  ordre  donné  par  le  ministre.  Dans 
le  cas  où  il  y  aurait  une  loi  suppo.'^ée,  il  est  im- 
possible que  le  percepteur  subalterne  soit  res- 
ponsable. Je  demande  que  l'on  rétracte  la  respon- 
sabilité du  subalterne  et  qu'on  laisse  subsister 
la  responsabiii  é  du  ministre  :  autrement  vous 
allez  entraver  l'administration. 

Reste  à  savoir  si  l'Assemblée  adoptera  la  peine 
de  mort  oui  ou  non. 

M.  Barnave.  Il  n'y  a  pas  un  danger  plus  réel 
et  plus  grave  pour  la  liberté  que  rétablissement 
d'un  impôt  sans  le  vœu  national.  C'est  certaine- 
ment le  plus  grand  des  crimes  dans  un  pays  libre. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  1  article  9  au 
comité.) 

M.  le  PrésIdeDt  lève  la  séance  à  tro'S  heures. 


ASSBMBLÉB  !iATIONÂLE. 

PRÉSIDENCB    DK    M.  DAUGHY. 

Séance  du  jeudi  9  juin  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  pro- 


(i)  CeU«  séance  est  iaconpiëte  au  MmUieur. 


cès->verbaux  des  séances  de  mardi,  au  matin  et 
au  soir,  qui  sont  adoptés. 

M.  Praf^naD,  au  nom  du  comité  d'empUué^ 
ment,  propose  un  projet  de  décret  rel:Uif  au  loge- 
ment des  corps  administratifs  et  des  tribunaux 
du  département  de  Seine-et-Marne  et  du  district 
de  Melun. 

Ce  proiet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  aroir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d^emplacemen^  autorise 
le  directoire  du  département  de  Seine-et-Marne 
à  acquérir,  aux  frais  des  administrés»  et  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  vente  des 
biens  nationaux,  la  maison  et  IVglise  des  carmes 
de  Helun,  i^our  y  placer  l'administration  du  dé<^ 
partement,  celle  du  district  de  Melun  et  le  tri- 
bunal criminel  du  département  ou  le  tribunal 
civil  du  district;  autorise  également  à  acquérir 
10  toises  de  distance  autour  des  b&timents  pour 
la  conservation  des  j»urs  :  excej)te  de  la  pré- 
sente permission  d'acquérir,  le  surplus  des  clos, 
jardin  et  potager,  dép  ndant  de  ladite  maison 
des  carmes,  pour  être  vendus  séparément  en  la 
manier*' accoutumée,  à  la  charge  néanmoins  que 
le  puits  étant  dans  le  potager  sera  commun  tant 
à  l'adjudicataire  qu'aux  corps  administratifs;  à 
l'effet  de  quoi,  il  sera  pratiqué,  de  concert 
entre  eux,  un  accès  par  la  rue  du  faubourg  des 
carmes. 

«  Décrète  que  l'administration  du  district  oc- 
cupera tons  les  lieux  indiqués  au  plan  fait  par 
le  sieur  fioistard,  ingénieur,  pour  son  étabiisse- 
me  it  dans  ladite  maison  des  carmes;  autorise 
le  directoire  à  faire  faire,  par  adjudi(!arion  au 
rabais,  dont  le  montant  sera  supporté  par  les 
administrés  du  district,  les  réparations  et  arran- 

fements  intérieurs,  indiqués  au  devis  estimatif 
ressé  par  1(^  sieur  Boistard,  le  23  mars  dernier, 
à  Texception  nt^anmoin?  ds  articles  reconnus 
inutiles  par  le  directoire  du  district,  dans  sadéli- 
bération  du  30  du  mêm*  mois. 

«  Décrète  que  les  administrés  du  dîstâct  paye- 
ront annuellement  à  ceux  du  département,  par 
la  médiation  des  administrations  respectives» 
l'intérêt  du  tiers  du  prix  total  de  Facquisition  à 
titre  de  loyer.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Pruf^iioB,  au  nom  du  comité  d^emplacement^ 
propose  ensuite  un  projet  de  décret  relatif  au 
logement  du  corps  administratif  du  distrifit  de 
Nemours  et  de  Vhôtel-Dieu  de  cette  commune. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  ouT  le  rapport  de  sou 
comité  d'emplacement,  autorist^  le  directoire  du 
district  dt^  Nemours  à  acquérir  d*  la  municipalité 
de  Nemours,  aux  frais  des  administrés,  pour  y 

£  lacer  le  corps  administratif  du  district,  les 
&timents  de  l'hôtei-Dieu  de  celte  ville  et  ses 
dépendances,  moyennantlasommede8,000  livrée» 
prix  convenu  entre  le  conseil  général  de  Li  com- 
mune et  le  bureau  d'administration  de  l'hôtel- 
Dieu,  par  délibération  des  25  et  27  mai  dernier. 
«  l/autorise  f^areillement  à  faire  procéder  à 
l'adjudication  au  rabais,  des  ouvrages  et  arran- 
gements Intérieurs  nécessaires,  sur  le  devis 
estimatif  qui  en  a  été  dresr^é  le  30  mai  dernier^ 
le  montant  de  laquelle  adjudication  sera  aussi 
supporté  par  lesdits  administrais. 

«  Autorise  de  plus  la  municipalité  de  Nemoare» 
du  consentement  du  bureau  d'administration  de 
Thôlel-Dieu,  àacouérir,  dans  les  formes  prescrites 
par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  par 
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at)judicatk)D,  la  maigon  des  religieuses  de  la 
congrégation  de  Saint-Augustin  avec  ses  dépen- 
dances, pour  y  placer  Thôtel-Dieu,  et  en  n  m- 
plaeement  de  celui  qui  sera  vendu  au  directoire 
de  district,  en  vertu  du  présent  décret  ». 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Proi^non,  au  nom  du  comité  (rempla- 
cement, présente  enOn  un  projet  de  décret  relatif 
au  logement  des  corps  administratifs  du  départe-' 
ment  de  Saône^et-Loire  et  du  district  de  Màcon; 
il  s'exprime  ainsi  : 

Le  directoire  du  département  de  Saône-et- 
Loire  demande  à  être  autorisé  à  acquérir  le  ci- 
dcYant  palais  épiscopa)  de  M&con,  le  parterre,  la 
terrasse  et  un  petit  jardin  qui  y  touche.  Cet  édi- 
fice, situé  peu  avantageusement,  et  dans  une  ville 
sans  commerce,  autre  que  c^lui  de  ses  vins,  se- 
rait mal  veidu,  et  ne  le  serait  peut-être  pas,  at- 
tendu qu'un  père  de  famille  y  trouverait  peu  de 
ressources  utiles.  II  peut  renfermer  les  deux 
administrations,  et  les  arrangements  sont  déjà 
pris  entre  elles  sur  cet  objet.  Celle  de  district  sera 
simplement  autorisée  à  louer,  puisque  vous  refu- 
sez maintenant  la  permission  d'acquérir  aux 
districts  des  chefs-lieux  de  département.  Voici 
pour  rédifice. 

Quant  à  la  terrasseetau  jardin,  le  département 
à  dû  s'attendre  que  cette  partie  de  la  pétition 
tomberait  comme  une  hérésie  en  plein  concile. 
Le  comité  doit, à  la  vérité,  de  dire  que  les  admi- 
nistrateurs pèsent  peu  sur  cet  article.  C'est  bien 
assez,  sans  doute,  que  les  circonstances  locales 
conduisent  à  ks  placer  dans  un  palais,  et  qu'ils 
aient,  sous  ce  rapport,  un  genre  de  superflu,  que 
même  les  convenances  phvsiques  qui  son  iuil  xi- 
bles  forcent  à  leur  abanoonner  le  parterre,  qui 
ne  peut  être  détaché.  Depuis  longtemps  votre 
comité  cherche  guel  rapport  il  peut  y  avoir  entre 
une  bonne  a  iministration  et  de  belles  terrasses 
et  de  vastes  jardins;  c'est  une  inconnue  qu'il  n'a 
pu  encore  dégager;  mais  chaque  jour  il  se  dit  : 
la  vertu  même  a  ses  erreurs;  il  est  ass(z  simple 
que  le  patriotisme  ait  aussi  quelquefois  les 
siennes. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  : 

«  L  Âssembiée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
département  de  Saéne-ei-Loire  à  acquérir,  aux 
frais  des  administrés,  et  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  décrets  de  l'Assemblée  national  ', 
le  palais  épiscopal  de  la  ville  de  M&con,  pour  y 
placer  les  curps  administratif  du  département 
et  du  dist'ict;  à  la  charge,  par  le  directoire  du 
département,  de  louer  à  celui  du  district  les  par- 
ties lavées  en  jaune  sur  le  plan  qui  sera  joint  b 
la  minute  du  présent  décret. 

«  L'autorise  également  à  faire  procéder  à  l'ad- 
judication au  ranais,  dos  réparations  et  arran- 
gements intérieurs  nécessaires,  sur  le  devis  esti- 
matif qui  en  a  été  dressé  par  le  sieur  Pochon,  le 
18  mai  dernier,  pour  le  montant  de  ladite  adjudi- 
cation être  supporté  par  lesdiis  administrés 
chacun  pour  ce  qui  pourra  le  concerna  r. 

«  Excepte  de  la  présente  permission  d'acquérir, 
le  logement  du  portier,  les  terrasses  désignées 
par  les  numéros  24  et  25,  ainsi  que  le  jardin, 
n*  27,  dudit  plan,  pour  être,  iesdits  objets  ci- 
dessus  exceptés,  vendus  séparément  ou  conjoin- 
tement avec  les  terrains  dépendant  delà  maison 
des  capucins,  auxquels  ils  sont  adjacents.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 


M.  Aehard  de  B»D¥oal»lr.  Messieurs,  de- 
puis que,  dérogeant  à  votre  décret,  vous  avez 
souffert  que  les  soldats  de  l'armée  fissent  partie 
des  assemblées  délibérantes,  l'armée  se  détruit 
jusque  dans  ses  éléments. 

Je  vous  dénonce  la  séance  du  4  juin  du  club 
des  amis  de  la  Constitution  de  Strasbourg,  dans 
laquelle  18  sergent s-majors  ont  été  reçus  au  nom- 
bre des  délibérants. 

Dans  cette  séance^  la  motion  a  été  faite,  et 
fortement  appuvée,  que  toute  la  garnison  en  ar- 
mes dans  la  plaine  des  Bouchers,  où  sur  la 
place  d'armes,  renvoyât  ses  officiers  et  procédât 
sur-le-champ  a  en  nommer  d*autres... 

M.  Rabaad  de  SalDl-Etlenne.  Je  demande 
que  cet  objet  soit  renvoyé  au  comité  militaire. 

M.  Aehard  de  BooToaloIr Les  officiers, 

instruits  des  traitements  qu'on  leur  prépaie,  n'en 
sont  pas  moins  fidèles  à  leurs  devoirs  : (Mur- 
mures.) ils  sont  résolus  à  périr,  plutôt  que  d'aban- 
donner, avant  d'être  i élevés  par  la  loi,  le  poste 
qui  leur  a  été  confié  par  la  loi...  (Murmures.) 

A  gauche  :  Aux  voix!  le  renvoi! 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  le  renvoi  de 
l'observation  de  M.  Aehard  de  Bonvouloir  (1)  au 
comité  militaire.) 

Un  membre  du  comité  d^aliénaUon  propose  un 
projet  de  décret  portant  vente  de  domaines  natiO' 
naux  à  diverses  municipalités. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  sou  comité  d'aliénation  des  domaines 
nationaux,  déclare  vendre  aux  municipalités  ci- 
après,  les  biens  mentionnés  en  leurs  soumissions; 
et  ce,  aux  charges,  clauses  et  conditions  por- 
tées par  le  décet  du  14  mai  1790,  savoir  : 

A  la  municipalité  d'Amiens,  département  de 
la  Somme,  pour 1,519,079  1.  13  s.  8  d. 

A  celle  de  la  Giierche, 
département  de  l*Ille-e:- 
Vilaine,  pour 203,618     12 

A  die  tle  Nantes,  dé- 

Fiartement  de  la  Loi>c- 
nférieure,  pour 213,930       ».        p 

A  la  même,  pour —      786,648      14       » 

A  celle  de  Raismes, 
déparlement  du  Nord, 
pour 31,548       »        » 

A  celle  de  Senne,  dé- 
partementdesArdeanes, 
pour 144,214       5       4 

A  la  municipalité  de 
PresneSydépartementdu 
Nord,  pour 66,221      13       3 

A  celle  de  Préseau,mê- 
me  département,  pour.       57,002       »       » 

A  celle  de  Fenain,  mê- 
me département,  pour.        56,864      10       » 

AcelledeWaudignies 
et  Ha  mage,  même  dépar- 
tement, pour 106,039       3     10 

AcelledeCondé,même 
département,  pour 62,497       «        » 

A  celle  de Crespin,  mê- 
me département,  pour.      622,451      12       » 

A  relie  de  la  Petite- 
Franche-Forêts-de-Rais- 
mes ,  même  départe- 
ment, pour... 8,100       »       » 

(i)  Voyes  Annexe  à  U  séance  du  9  Join  1191,  p.  81. 
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A  celle  de  SantiB,  mê- 
me déparlement,  pour.       11,600  1.  p  s.  » 

A  celle  de  Neuville- 
Saiot-Remi,  même  dé- 
partement, pour 57 ,  478      14       6 

A  celle  de  Valencien- 
nes,  mémedépartemi  nt, 
pour 1,018,569      17       5 

'<  Le  (out  payable  de  la  manière  déterminée 
par  ledit  décret  du  14  mai  1790.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Canna,  au  nom  du  comité  (Taliénalion, 
Messieurs,  le  comité  d^aliénation  m*a  cbargè  de 
TOUS  proposer  un  décret  pour  pourvoir  au  paye- 
ment du  seizième  du  prix  des  ventes  des  biens 
nationaux  dû  aux  municipalités  qui  ont  rempli 
les  conditions  nécessaires. 

Les  dispositions  du  décret  rondu  le  24  février 
dernier,  relativement  à  la  cession  des  obligations 
faites  par  les  acquéreurs  des  biens  nationaux, 
peuvent  donner  lieu  à  des  erreurs  nuisibles  à 
rintérét  de  TBtat,  si  on  ne  détermine  |)as,  de  la 
manière  la  plus  précise,  la  forme  d'anticiper  les 
payements  desdites  obligations. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  interprétant  en  tant 
que  de  besoin  le  décret  du  24  février  dernier, 
sanctionné  le  30  mars  suivant,  relatif  au  paye- 
ment du  seizième  du  prix  des  vent«'S  dû  aux 
municipalités  qui  ont  rempli  les  conditions  né- 
cessaires pour  jouir  dudit  seizième,  et  à  la  fa- 
culté d'anticiper,  de  la  part  des  acquéreurs,  le 
payement  des  obligations  par  eux  fournies  pour 
partie  du  prix  des  adjudications  faites  à  leur 
profit,  décrète  : 

Alt.  1". 

«  Lps  receveurs  de  districts  enverront  dans  le 
mois,  au  commissaire  du  roi  pour  l'administra- 
tion de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  les  borde- 
reaux de  toutes  leâ  ventes  de  biens  nationaux 
faites  jusqu'à  ce  |)ur,  sur  lesquelles  les  munici- 
palités ont  le  seizième  à  percevoir.  Ils  y  joindront 
rétat  du  montant  du  seizième  sur  les  parties  de 
payement  déjà  faites  par  les  acquéreurs,  en  dis- 
tinguant ce  qui  aurait  été  acquitté  aux  munici- 
palités, de  ce  qui  resterait  à  acquitter.  Lesdits 
bordereaux  et  états  seront  visés  et  certifiés  par 
les  administrateurs  du  district. 

Art.  2. 

«  Les  receveurs  de  districts  enverront  dans  la 
suite,  chaque  moi»,  de  semblables  bordereaux, 
contenant  rétat  et  le  décompte  du  seizième  reve- 
nant aux  municipalités  pour  les  ventes  faites 
dans  le  cours  du  mois. 

Art.  3. 

«  Aussitôt  après  la  réception  desdits  borde- 
reaux, le  commissaire  du  roi  fera  dresser  l'état 
de  ce  qui  revient  aux  municipalités,  et  il  le  fera 
passer  aux  administrateurs  de  la  trésor eiie  na- 
tionale, qni  enverront  sans  délai  aux  receveurs 
de  districts  le  montant  desdits  états  et  borde- 
reaux, pour  être  payé  par  lesdits  receveurs  aux 
municipalités.  Le  trésorier  de  l'extraordinaire 
fera,  sur  les  ordonnances  du  roi  et  les  mandats 
de  son  commissaire,  les  fonds  nécessaires  pour 
rembourser  à  la  trésorerie  nationale  le  montant 
des  états  de  seizièmes  dus  aux  municipalités. 

Art.  4. 

•  Il  sera  incessamment  dressé,  par  les  soins  du 
comité   d'aliénation  des  biens  nationauXi  des 


tables  pour  le  calcul  des  déductions  à  faire  Fur 
le  montant  des  obligations  souscrites  par  les 
acquéreurs  des  biens  nationaux,  lorsque  ces 
acquéreurs  se  présentent  pour  anticiper  le  paye- 
ment de  leurs  obligations,  et  après  que  ces  ta- 
bles auront  été  vues  et  approuvées  par  l'Acadé- 
mie des  sciences,  elles  seront  présentées  à 
l'Assemblée,  pour  en  être  far  elle  décrété  l'envoi 
aux  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict; les  payements  pour  l'acquit  anticipé  d'ob:i- 
gatlons  qui  auraient  été  faits  par  le  passé,  ou 
qui  le  seraient  jusqu'au  temps  où  il  sera  pos- 
sible de  déterminer  le  montant  de  ce  qui  est  dû 
d'une  manière  précise,  d'après  les  tableaux 
ordonnés  par  le  présent  article,  ne  seront  réputés 
faits  que  pour  acompte  et  sauf  le  règlement 
définitif.  » 
(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Th^aret,  aunomdes  comités  de  Constitution 
et  ecclésiastioue.  Avant  de  passer  à  la  relue  des 
décrets  sur  1  organisation  du  Corps  législatif,  je 
suis  chargé  par  vos  comités  ecclésiastique  et  de 
Constitution  réunis  de  vous  proposer  un  décret 
sur  lequel  le  comité  ecclésiastique  a  requis  l'in- 
tervention du  comité  de  Constitution,  etsur  lequel 
les  deux  comités  se  sont  réunis  sans  difficulté, 
parce  que  l'objet  de  ce  décret  ne  leur  a  paru  en 
présenter  aucune.  Il  ne  s'agit  point  a*une  loi  nou- 
velle, mais  de  rappeler  et  de  maintenir  les  avan- 
tages des  libertés  de  l'Eglise  gallicane  par  laquelle 
la  nation  s'e-^t  garantie  d'une  des  sources  les  plus 
alarmantes  de  troubles,  en  prévenant  les  entre- 
prises de  la  cour  de  Rome. 

Le  comité  ecclésiastique,  par  les  circonstances 
dont  il  est  entouré,  a  cru  que  le  décret  était  pres- 
sant à  rendre,  le  comité  de  Constitution  a  cru 
que  le  décret  était  nécessaire,  et  qu'il  fallait  que 
dans  le  cours  de  cette  session  il  fût  rendu,  parce 
qu'il  est  indispensable  de  raccorder  an  nouveau 
régime  toutes  les  parties  de  notre  ancien  droit 
public,  relies  surtout  que  nous  n^  pourrons  jamais 
abandonner.  La  lecture  du  décret,  Messieurs, 
suffira  pour  vous  faire  sentir  son  intérêt  et  sa 
nécessité  pour  vous  démontrer  qu'il  ne  peut  pas 
être  susceptible  de  difficultés. 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses 
comités  de  Constitution  et  ecclésiastique  réunis, 
considérant  qu'il  importe  à  la  souveraineté  natio- 
nale et  au  maintien  de  Tordre  public  dans  le 
royaume  de  fixerconstitutionnellement  les  formes 
conservatrices  des  antiques  etsalutaires  maximes 
par  lesquelles  la  nation  française  s'e^t  tinjours 
garantie  des  entreprises  de  ia  cour  de  Rome, 
sans  manquer  au  respect  dû  au  chef  de  TBglise 
catholique,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i~. 

«  Aucun  bref,  bulle,  rescrit,  constitution,  dé- 
cret et  aucune  expédition  de  la  cour  de  Rome, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ne  pour- 
ront être  reconnus  pour  tels,  reçus,  putdiés, 
imprimés,  aftichés,  ni  autrement  mis  à  exécu- 
tion dans  le  royaume,  mais  y  seront  nuls,  et  de 
nul  effet,  s'ils  n  ont  été  présentés  au  Corps  légis- 
latif, vus  et  vérifiés  rar  lui,  et  âleur  publication 
ou  exécution  n'ont  été  autorisées  par  un  décret 
sanctionné  par  le  roi  et  promulgué  dans  les 
formes  établies  pour  la  notification  des  lois.  » 

(Cet  article  est  adopté  au  milieu  des  applaudis- 
sements.) 

M.  Thoaret,  rapporteur.  Il  y  a  un  second 
article;  c'est  celui  qui  contient  la  sanction  de  la 


M 
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loi,  sanction  nécessaire  sans  laquelle  les  infrac- 
tions demeareraleot  impunies.  Le  voici  : 

«  Art.  2.  Les  évèques,  cuvés,  vicaires  et  toutes 
autres  personnes  ecclésiastigued  ou  laïques  qui,  par 
contravention  au  présent  décret,  auront  imprimé, 
affiché  ou  autrement  donné  publicité  ou  anthen* 
licite,  à  aucun  bref,  bulle,  réécrit,  constitution, 
décret  et  autres  expéditions  de  la  cour  de  Rome 
non  autorisés  par  on  décret  du  Gorf^  lé^slatif, 
sanctionné  par  le  roi,  seront  poursuivis  criminel* 
lement  comme  perturbateurs  du  repos  public  et 

fiunis  de  la  peine  de  ia  dégradation  civique.  » 
Murmures  à  droite.) 

Il  s'agit,  Messieurs,  de  maintenir  non  pas  illu- 
soirenient,  non  pas  en  apparence,  mais  d'une  ma- 
nière efficar^  les  maximes  les  plus  précieuses  à 
l'Ëglise  de  France... 

A  droite  :  Ce  n'est  pas  vrai  ! 

M.  Thovret,  rapporteur,.,  et  les  plus  nécessai- 
resàl'indépendancedu  royaume  et  àla tranquillité 
publique.  Il  n'est  pas  possible  que  la  probibition 
portée  par  le  premier  article  soit  suivie  d'effet 
si  vous  ne  déterminez  une  sanction  pénale  qoi 
prévienne  les  infractions  ou  qui  les  punisse.  Il 
ne  peut  donc  être  question  que  de  déterminer  une 
peine  analogue  à  la  nature  du  délit. 

Or,  c'est  un  véritable  délit  que  celui  de  faire 
imprimer,  publier  et  afficher  les  expéditions  d'une 
cour  étrangère  qui  est  armée  de  la  puissance 
ecclésiastique,  mais  dans  une  lititude  qui  n'est 
pas  reconnut^  en  entier  par  nos  principes,  et  de 
profiter  astucieusement  de  celte  arme  ultramon- 
taine  pour  fomenier  des  troubles  intestins  et  alté- 
rer la  paix  qui  suivra  l'établissement  de  notre 
Constitution.  Quelle  est  donc  la  peine  qui  doit 
être  infligée  à  celui  qui  se  rend  coupable  de  ce 
délit  ?  Le  coupable  manquerait  aux  devoirs  d'un 
bon  citoyen  ;  il  ne  peut  donc  pas  con^^erver  les 
droits  de  citoyen  :  Par  conséquent,  c'est  la  peine 
de  la  dégradation  civique,  c'est-à-dire  la  privation 
des  droits  de  citoyen  qui  convient  à  la  punition 
du  d^lit  par  la  nature  môme  de  ce  délit... 

A  droite  :  C'est  une  engeance  maladroite.  On 
craint  que  le  peuple  ne  s'éclaire... 

M.  Th^oret,  rapporteur.  Une  seule  difficulté 
pourrait  peut-être  naître  de  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle; bes  mots  :  c  Ceux  qui  auront  imprimé  ou 
affiihé...  •>  pourrait  paraître  se  rapporter  à  un 
temps  passé,  tandis  qu'il  ne  se  rapporte  évidem- 
ment qu'à  l'avenir.  Pour  faire  disparaître  c»*tte 
équivoque,  je  propose  de  dire  :  «  Ceux  qui  impri- 
meront, afficheront...  »  et  de  rédiger  en  consé- 
quence Farticl'  comme  suit  : 

«  Les  évoques,  curés,  vicaires  et  toutes  autres 

fersonnesecclésiasli  mes  ou  laïques  qui,  par  con- 
ravention  au  présent  décret,  ijnprimeront,  affi- 
ch«Tont,  publieront  et  voudront  mettre  à  exécu- 
tion aucun  bref,  bulle,  rescrit,  constitution,  dé- 
cret et  autres  expéditions  de  la  cour  de  Rome, 
non  autorisés  par  un  décret  du  Corps  législatif, 
sanciionné  par  le  roi,  seront  poursuivis  crimi- 
nellement comme  perturbateurs  du  repos  public 
et  puiiis  de  la  peine  de  la  dégradation  avique.  » 

M.  RegDand  (de  Saint-Jean-d'Angély).  En 
convenuni,  avec  M.  le  rapporteur,  que  tuuibomme 
qui  cherche  à  répandre  dons  un  État  une  opinion 
ultrumontaine  qui  peut  exciter  des  trojbles,  est 
extrêmement  coupable;  en  convenant  avec  lui, 
d'après  les  exemples  que  nous  avons  sous  nos 


yeux,  qu'un  grand  nombre  de  mauvais  citoyens 
peuvent  user  de  cette  arme  dangereuse  contre 
l'intérêt  public  et  contre  la  Constitution^  je  crois 


exister  pour  la  presse  en  France^  que  vous  éta* 
blissiez  ains^  la  prohibition  d'imprimer  telle  ou 
telle  cboseC...  (Murmures.) 

M.  Regnaad  (de  Saint-Jean^Angély).  Je 
crois   qu'un   individu  qui   publie  un  acte  tel 

au'une  bulle,  en  prétendant  qu'un  étranger  a  le 
roit  de  prescrire  des  lois  aux  Français,  je 
crois,  dis-je,  qu'un  homme  qui  manifesterait 
cet  acte  dans  l'intention  que  je  viens  d'énoncer. 
doit  être  puni.  (Nouveaux  murmures  à  aauche.S 
Je  dis  donc  que  tout  ce  qrue  vous  avez  le  droit 
de  faire,  c'est  d'empêcher  qu'on  ne  publie 
comme  une  loi,  qu'on  imprime  comme  une  loi, 
qu'on  affiche  comme  une  loi  l'acte  d'un  prince 
étranger,  et  je  vais  vous  prouver  que  la  loi 
qu'on  vous  propose  est  non  seulement  inutile, 
mais  qu'elle  est  encore  dangereuse. 

Vous  voulez  empêcher,  en  effet,  par  votre  loi, 
l'inlroduciion  d'aucun  mandement,  bulle,  bref, 
etc. . .  Parviendrez-vous  à  rempôcner ?. . . 

A  gauche  :  Ce  n'est  pas  cela. 

M.  Reg^nand  (de  Saint- Jean-d'Angély).  Vous 
parviendriez  donc  à  faire  ce  qni  a  échappé  jus- 
gu'à  ce  jour  à  tout  l'espionnage  du  despotisme. 
Que  dis-je!  Vous  arriverez  à  un  b  it  tout  diffé- 
rent de  celui  auquel  vous  voulez  atleind  e,  le 
mauvais  écrit  paraîtra  toujours.  Le  chant  elier 
Maupeou  ne  trouvait-il  pas  sous  sa  serviette  la 
correspondance  qu'il  voulait  arrêter  ?  Vous  ne 
pourrez  empêcher  un  homme  de  distribuer  et 
de  vendre  une  bulle  sous  le  manteau  ;  elle 
circulera  donc,  e)le  circulera  par  l'effet  de  la 
malveillance.  Et  il  ne  serait  pas  permis  à  un  boa 
citoyen  d'imitrimer  que  cette  bulle  est  une 
absurdité,  une  ennemie  de  la  raison  I  et  vous 
puniriez  par  exemple  un  individu  qui  mettrait 
dans  une  feuille  publique,  dans  un  journal,  un 
extrait  de  la  bulle  du  pape  avéb  un  commen- 
taire qui  en  démontrerait  l'absurdité  I  {Murmures 
à  gauche.) 

A  gauche  :  Ce  n'est  pas  cela. 

M.  Ref^naad  {de  Saint-Jean-d^ Angély).  Les 
murmures  dont  vous  couvrez  mes  dernières 
paroles  prouvent  que  votre  intention  n'est  pas 
d'empêcher  de  faire  ce  que  je  viens  de  citer, 
bh  bien.  Messieurs,  la  loi  qui  vous  est  proposée 
Terapêche,  car  elle  dit  qu'il  ne  sera  pas  permis 
d'imprimer.  Si  vous  disiez  seulement  qu'il  ne 
sera  pas  permis  de  publier  et  d'afficher,  ces  ex- 
pressions seraient  justes,  et  je  serais  complète- 
ment d'accord  avec  vous,  car  la  publication  et 
l'affiche  sont  des  actes  de  ia  puissance  civile  et 
législative.  En  prohibant  l'impression  ,  vous 
portez  atteinte  à  la  liberté  de  la  presse,  et  J9 
dis  que  vous  ne  pouvez  pas  le  faire.  Je  ne  suif 
point  suspect  dans  mQU  ofUnion  :  J'ai  dit  jlu.» 
si  urs  fois  combien  je  trei(vai8  mauv^ifi,. mala- 
droits, mal  conçus,  les  moytjns  que  l'on  em- 
ployait pour  exciter  le  fanatisme  en  France; 
mais  l'Assemblée,  avec  fa  toute-puissance^  n'a 
pas  le  droit  o'empècber  un  citoyen  d'imprimer 
demain  le  bref  au  pape,  par  exemple,  avec  un 
commentaire  qui  prouve  qu'il  ne  siguine  rien. 
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M.  llal««et.  J*ai  donné  Baas  aucune  difficulté 
mon  assentiment  au  premier  aiticle  du  comité, 
parce  qu'il  est  conforme  aux  anciennes  lois  du 
royaume  ^et  qu'il  concourt  au  maintien  des  li- 
bertés de  rBglise  gallicane.  Aucune  loi  ne  doit, 
en  efft't,  être  publiée  sans  l'assentiment  du 
■ouverain.  Mais  le  second  article  que  l'on  youb 
propo,e  Tons  oonduii  à  la  tyrannie  la  plus 
odieuse,  à  Pinconeéquence  la  plus  funeste.  C'est 
ainsi  que  la  loi  du  serment  tous  entraîne  sans 
eesse  à  des  précautions  de  p'ns  en  plus  rigou- 
reuses,  à  des  mesures  de  ptos  en  plus  injustes, 
et  TOUS  ne  meltrez  lin  aux  troobles  intérieurs» 
aux  justes  réclumations...  {Vî^nts murmures.) 

J'avais  toujours  espéré,  Mesnieurs,  qu'avant  \tk 
fin  de  cette  session  nous  admettrions  et  nous 
transnoettrions  à  nos  successeurs  un  mode  de 
délibération  décent,  tel  qu'un  opinant  pût  pré- 
senter ses  motifs  et  être  entendu  avec  patience. 

Je  reviens  à  la  question.  Je  disais  que  voua  ne 
pouviez,  d'après  vos  principes,  interdire  à  un 
culte  quelconque,  aux  ministres  de  ce  culte,  le 
droit  de  faire  des  instructions.  En  consi^térant 
donc  le  pape,  auquel  vous  reconnaissez  devoir 
respect  et  obéissance. . . 

A  gauche  :  Obéissance  !  Oh  non  !  non  1 

M.  MalMiet.  Je  n'entends  pas  dire  que  vous 
deviez  obéissance  aveugle  au  pape. . . 

A  gauche  :  D'aucune  manière  !  • 

M.  Maloaet.  Tous  ces  murmures-là  ne  prou- 
vent rien  ;  et  il  me  serait  Facile  de  vous  prouver 
Î[ue  du  moment  que  vous  voulez  conserver  la 
orme  et  le  régime  catholique,  vous  ne  pouvez 
vouR  soustraire  à  une  obéissance  éclairée.  {Mur^ 
mures  à  gauche.) 

M.  LiaTemie.  A  la  communion  seulement. 

M.  Rceëerer.  Vous  confondez  toujours  la 
communion  avec  le  chef  visible  de  rBglise.  Le 
pape  n*a  aucun  droit  sur  tout  ce  qui  est  de  la 
législation. 

M.  BlaUael.  Il  ne  s'agit  point  ici  du  Corps 
lédslaiif,  il  s*agit  de  chacun  de  nous  pris  indi- 
viduellement et  considéré  par  rapport  à  ia  reli- 
gion. Or,  chacun  de  nous  comme  fidèle,  chacun 
de  nous  dans  le  rite  catholique,  dans  les  formes 
catholiques,  appelle  le  pape  son  père,  son 
chef . . .  {Rires  ironiques  à  gauche,) 

Il  est  impossible  de  discuter  des  lois  graves 
avec  deâ  éclats  de  rire  ;  il  n'y  a  rien  de  plus 
indécent  et  de  plus  contraire  aux  vrais  prin- 
cipes de  la  législation  que  les  formes  que  nous 
mettons  trop  souvent  dans  nos  délibérations;  ce 
que  ie  dis  n'est  pas  risible.. .  Œires  ironiques  à 
gauche.)  C'est  bien  terrilde,  Messieurs;  nous 
donnoos  là  de  terribles  exemples  à  nos  succes- 
seurs. 

M.  B«aUevllle-ltani«ls.  Allons  donc!  vous 
savez  bien  le  moyen  de  vous  faire  entendre 
quand  vous  voulez. 

M.  MaUaet.  Du  moment  que  vous  avez  dé- 
crété que  le  culte  catholique  serait  maintenu 
dans  le  royaume  de  France,  u  est  impossible  que 
vous  étiez  au  chef  de  l'Bgiise  catholique  le  droit 
d'instruire  les  fidèles;  ir n'est  le  chef  que  pour 
maintenir  le  dogme;  il  n*eât  le  chef  que  pour 
éclairer  les  fidèles...  {Murmures  à  gaucù,) 


A  gauche:  Ah  bahl  Laissez-nous  tranquilles l 

M.  Démeniiier.  Je  demande  qu^on  entende 
M.  Malouet.  Je  me  réserve  la  parole  après  loi 
pour  expliquer  les  motifs  du  comité. 

M.  Maloaict.  Il  sera  bien  difficile,  Messieurs, 
de  maintenir  la  liberté  et  la  Constitution  avec 
de  telles  formes  de  discussions... 

A  gauche  :  Allez  donc  au  fait  1 

M.  Malouet.  Youd  avez  le  droit  d'empêcher 

au*aucune  lettre,  qu'aucune  bulle,  qu'aucun  bref 
u  pape  soit  reçu  dans  le  royaume  comme  obli- 
gatoire sana  l'attache  du  Corps  législatif  :  Yoiià 
ce  qui  appartient  à  la  puissance  législative,  maiSt 
d'après  vus  principes  mém>s,  vous  n'avez  pas  le 
droit  d'empêcher  la  circulation  des  inscriptions* 

Si  vous  aviez  ici  des  mosquées,  de^^  muftis» 
vous  ne  pourriez  empêcher  les  chefs  de  l'Eglise 
mahométane  d'instruire  les  croyants  dans  leur 
Culte.  Tout  ce  que  vons  pouvez  et  devez  faire,  je 
le  répète,  c'est  de  déclarer  qu'aucune  loi  reli- 
gieuse ne  pourra  être  obligatoire  sans  votre 
attache;  lorsque  vous  aurez  pris  une  (elle  pré* 
caution,  vous  n^en  avez  plu:*  à  prendre  qm  ne 
soient  des  tyrannies.Si^dans  l'Bgiise  ca(holique,il 
y  a  des  fidèles,  soit  prêtres,  sqit  séculiers,  qui 
aient  besoin  pour  lear  consolation  d'un  bref  du 
pape...  (Rires  ironiques  à  gauche.) 

Si  vous  étiez  restés  fidèles  à  ces  principes,  si 
vous  les  aviez  respectés  dans  toute  leur  latitude, 
nous  n'éprouverions  pas  les  embarras  dans  les- 
quels nous  sommes.  11  est  clair  qu'on  ne  peut  paa 
refuser  à  une  nation  le  droit  d'exercer  le  culte 
public,  d'établir,  d'adopter  celui  qui  lui  convient  ; 
mais  la  tyrannie  commence  lÀ  où  U  nation,  le 
souverain  ou  le  Corps  législatif  ose  dire  :  Cette 
portion  du  culte  est  coupable;  celle-ci  est  légi«; 
time;  ceux  qui  suivront  de  telles  maximes,  qui 
les  professeront,  sont  coupables,  ont  de  mauvai- 
ses intentions,  sont  de  mauvais  citoyens.,..  > 
{Murmures  à  gauche,) 

M.  Ciambert.  Mais  on  ne  dit  pas  cela. 

A  gauche  ;  Vous  nous  faites  perdre  du  temps; 
ce  n'est  pas  là  la  question. 

M.  JHalooet.  Je  n'avais  qu^un  mot  à  dire,  vous 
me  forcez  à  en  dire  cent. 

A  gauche  :  Aux  voix!  Asseyez-vous! 

M.  Malouet.  Je  no  veux  pas  m'asseoir,  et  je 
veux  parler. 

A  gauche  :  Dites  votre  amendement. 

M.  Malouet.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  second  article  :  Il  est  insoutenable  en 
principe  de  droit  politique,  de  droit  naturel  ou 
religieux.  Je  demande  que  chacun  de  nous  ait  la 
libfirté  de  respecter  même  un  bref  du  pape  que 
vous  trouveriez  contraire  à  vos  principes  {Mw 
mures  à gauclie,),..  Oui,  Messieurs! 

M.  d'André.  11  ne  s'agit  pas  de  cela. 

M.  Bouttevllle-Danieti.  Vous  savez  bien 
où  est  la  question,  mais  vous  ne  voulez  pas  y 
venir.  Il  ne  faut  pas  que  le  pape  se  déclare  mo«- 
narque  universel,  et  qu'il  invite  à  désobéir  aux 
lois  reçues  dans  un  Eiai. 
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M.  JHalonel.  Je  dis,  je  crois  qu'il  est  yérita- 
blemeoi  dans  les  bons  priaciies  que  le  pape,  les 
éyèques.les  prêtres,  pourva  qu'ils  u*excitent  point 
de  troubles,  puissent  saivre  tel  rite  catbolique 
qu'il  leur  plaira  et  prétendre  que  c'est  le  vérita- 
ble rite,  le  véritable  catholicisme.  11  est  de  votre 
devoir,  quand  même  cette  conduite  serait  dé- 
raisonnable, de  la  tenir,  parce  que  s'il  y  a  des 
hommes  de  mauvaise  foi  qui  ne  tendent  qu'à 

Erofesser  des  opinions  anticiviques,  il  y  a  des 
ommes  qui,  dans  leur  conscience  timorée  et 
scrupuleuse,  peuvent  avoir  telle  ou  telle  convic- 
tion qu'aucune  puissance  ne  p  ut  examiner. 

Vous  devez  protection  aux  prêtres  non  jureure 
comme  aux  autres;  vous  devez  laisser  circuler 
les  mandements,  les  brefs  du  pa[  e,  comme  vous 
laisseriez  circuler  les  écrits  des  muftis,  des  rab- 
bins. 11  suffit  que  le  peuple  soit  averti  qu'il  u'^ 
a  de  lois  obligatoires  pour  lui  que  celles  qui 
émanent  du  Corps  législatif,  qu'il  n'y  a  de  lois 
religieuses  que  celles  que  \ous  aurez  amalgamées 
au  Gode  national.  Le  peuple,  une  fois  averti  sur 
cela,  a  tous  les  droits,  toutes  les  prot^^ctions,  tout 
le  véritable  préservatif  qu'il  vou.^  importe  de  lui 
accorder:  Le  teste  est  lyrannique;  le  reste  excède 
Yos  pouvoirs;  le  reste  est  coutiaire  à  vos  prin- 
cipes. 

M.  Pétion  de  WllleneuTe.  La  qu(  stion  peut 
se  réduire  à  des  termes  très  simp'es.  L'article  2 
n'est  que  la  conséquence  du  premier.  Il  faut  bien 
distinguer  Phomme  privé  de  l'homme  publie. 
Comme  homme  prive,  tout  citoyen  a  le  droit 
d'écrire  et  de  faire  imprimer  ce  que  bon  lui 
semble.  Mais,  comme  fonctionnaire  public,  un 
homme  ne  peut  être  que  l'organe  de  la  loi  et  il 
ne  peut  rien  iœprimer  ni  publier  comme  loi  en 
France  qui  ne  soit  revêtu  des  formes  qui  don- 
nent le  caractère  lé^al  ;  et  si  ce  principe  était 
incontestable  dans  l'ancien  ordre  de  choses,  il 
l'est  bien  plus  dans  le  système  de  la  Constitu- 
tion. 

H  s'agit  maintenant  de  savoir  ce  que  vous  n*- 

|[arderez  comme  loi.  Vous  ne  regarderez  comme 

oi  qu*une  bulle  qui  a  étéap  rouvée  par  le  Corps 

égirlatif.  Dès  lors  la  question  se  réduit  à  ce  droit 

simple  et  civiqu',  qu'un  citoyen  qui  remplit  une 

fonction  publique  ne  peut  pas  publer,  comme 

loi,  ce  qui  n'est  pas  loi.  (Applaudûsetnents.)  Voità 

toute  la  question. 

H.  DéneuMler.  La  question  prut  être  éclair- 
cie  en  deux  mots.  A  Tarrivée  d*une  dépêche  de 
Rome  contenant  certaine  bulle  dont  je  ne  par- 
lerai pas,  l«'8  ministres  se  sont  trouvés  embar- 
rassés. Sous  Taoi  ien  régime,  une  loi  du  royaume, 
maintenue  avtc  beaucoup  de  suins  par  tous  les 
parlements,  ordonnait  qu'aucune  bulle  ou  réé- 
crit de  la  cour  de  Rome  ne  pourrait  être  publié 
en  France  qu'après  avoir  été  approuvé  p«ir  les 
parien  enis.  Les  ministres  se  sont  trouvés  dans 
cette  position  lorsque  la  dépêche  est  arrivée;  ils 
ont  déiiire  connaître  l'opinion  d'i  comité  de  Cons- 
titutio:i  et  du  comité  ecclésiasttqu'*,  pour  le  parti 
qu'ils  auraieut  à  prendre. 

Nous  nous  sommes  rassemblés,  tous  les  mi- 
nislre:*  se  sont  trouv^^s  à  la  conférence;  les  mem- 
bres du  comité  ecclésiastique  y  étaient  en  trè:^ 
Srand  nombre,  les  membres  du  comité  de  Gons- 
tution  y  étaient  aussi  en  très  grand  nombre. 
0 1  a  discuté,  avec  la  plus  grande  tranquillité,  le 
parti  quHI  convenait  de  prendre  et  j'ose  as>urer 
à  l'Assemblée  qu'on  a  discuté  ta  question  au  fond, 


indépendamment  des  circonstances  qui  ne  nous 
inquiétaient  point. 

Nous  avons  trouvé  d'abord,  que,  pour  main- 
tenir les  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  il  fallait 
substituer  aux  parlements,  qui  n'existaient  plu«, 
un  autre  mode  de  vérification  de  la  pièce  venant 
de  la  cour  de  Rome.  Nous  avons  cru  qu'il  était 
imposrible  de  le  placer  ailleurs  que  dans  le 
Corps  législatif.  On  vient  de  vous  le  proposer» 
vous  l'avez  décrété. 

Nous  avons  ensuite  examiné  si  les  fonction- 
naires publics  pouvaient  publier,  en  leur  nom, 
les  bulles  ou  brefs  venant  de  la  cour  de  Rome. 
Nous  sommes  tous  tombés  d'accord  que  dans  un 
pays  catholique  qui,  pour  le  dire  enfin,  doit 
moins  obéissance  au  pape,  ainsi  que  l'a  dit  le 
préopinant,  qu'entretenir  un  commerce  avec  le 
chef  visible  de  1  Eglise. . .  (Murmures  à  droite,) 

À  gauche  :  C'est  vrai. 

M.  Démennier. . .  Mais  cette  remarque  est 
étrangère  au  point  qui  nous  occupe.  Nous  avons 
examiné  si  l'un  de  nos  ronctionnaires  publics, 
ecclésiastique  ou  civil,  pourrait  présenter  au 
peuple  un  bref  ou  une  bulle  de  la  lour  de 
Rome,  préchant  des  opinions  ultramontaioes  at- 
t  iquant,  par  exemple,  la  constitution  civile  du 
clergé  ou  toute  autre.  (Murmures  à  droite,) 

Je  suis  fâché  que  la  constitution  civile  du 
clergé  se  trouve  ici;  mais  comme  il  est  clair 
que  le  pape...  (Applaudissements,)  Nous  avon^ 
donc  examiné  si  les  opinions  de  la  monarchie 
française,  constituée  par  le  gouvernement  que 
vous  venez  d'établir,  étant  ausu  différentes  de 
celles  delà  cour  de  Rome,  ainsi  quil  est  prouvé 
par  une  expérience  de  plusieurs  siècles,  vous 
pouviez  autoriser  vos  fonctionnaires  publics, 
soit  à  publier  en  chaire  une  bulle  venant  de  la 
cour  de  Rome,  ^oii  à  la  publier  dans  un  mande- 
ment sans  une  autorisation  du  Cori  s  iégi*latif. 

Nous  n'avons  pas,  Messieurs,  fait  un  seul 
nouveau  pas.  Le  premitr  article  qui  vient  de 
nous  être  proposé  est  la  suite  de  tout  ce  qui  a 
été  pratiqué  dans  la  moitarchie,  au  moins  de- 
puis 1681.  A  présent  il  8'agit  de  savoir  la  peine 
qu'on  iotli>îera  à  ceux  qui  manqueraient  à  la 
première  disposition  que  vous  venez  de  renou- 
veler. 

Nous  avons  pensé  qu'un  fonctionnaire  i  ublic 
ecclésiastique,  ou  tout  autre,  ne  pouvait  pas, 

Car  son  caractère  de  fonctionnaire  public,  pc- 
lier  une  bulle  ou  un  rescrit  venant  de  la  cuur 
de  Rome;  ici  je  réponds  en  deux  mots  à  toute  la 
théoiie  qu'a  établie  M.  Regnaud.  Il  n'est  pas  un 
citoyen  français,  pas  un  étranger  vivant  sur  le 
sol  de  France,  qui  n'ait  le  droit,  en  vertu  de  la 
liberté  de  la  presse  que  vous  ne  génen'Z  point, 
de  publier  en  son  nom  des  opinions  aussi  uttra- 
mootaines,  et  j'oserai  dire  aussi  dangereuses 
que  celles  qui  peuvent  venir  de  la  cour  de 
Rome;  mais  ici  le  cas  est  très  différent.  Chaque 
citoyen  peut  publier  en  son  nom  ce  au'il  voudra 
dire  sur  la  constitution  civile  du  clergé,  mais 
vous  compromettriez  Fi  ('dépendance  et  la  sou- 
veraineté nationales,  \ous  compromettriez  la 
tranquiili  é  publique,  si  vous  perm  ttiez  à  ce 
fonctionnaire  public,  qui,  par  lui-même  aura  de 
l'influence  sur  l'opinion  publique,  d'aller  te 
mettre  derrière  le  chef  vii^ible  de  TEglise  pour 
troubler  l'ordre  établi  par  la  Constitution. 

H.  negMind  (de  Saint-Jean^' Angély).  J'a- 
dopte cela. 
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H.  DénieuBler.  Nous  avoDS  examiné  si 
YODS  pourriez  autorif^er  un  fonctionnaire  public 
ci?il,  à  publier  en  France,  en  qualité  de  fonc- 
tionnaire, un  rescrit,  non  pas  de  la  cour  de 
Rome,  mais  de  Tun  des  princes  séculiers  de 
l'Europe.  Nous  ayons  trouvé  que  le  Corps  légis- 
latif avait  le  droit  de  dire  :  «  Aucun  rescrit  d'une 
cour  étrangère  ne  pourra  è(re  publié  que  par  la 
voie  de  i'impres&ioo  et  individuellement  ou  se- 
crètement, mais  non  par  uu  fonctionnaire  public, 
il  faut  seulement  lever  Téquivoque  dans  le 
décret. 

Je  conclus  à  ce  qu'on  adopte  l'article  du  co- 
mité en  le  modifiant  toutefois  dans  ce  sens,  à 
savoir  que  la  défense  d'imprimer  et  de  publier 
porte  sur  les  seuls  fonctionnaires  publics. 

M.  Refpnaiid  {de  SainUJearird'Angély) .  J'appuie 
ramendeuient  de  M.  Démeunier. 

M.  Th#aret,  rapporteur.  J'adopte  l'amen- 
dement. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'il  soit  interdit  à 
tout  ecclésiastique  faisant  le  service  dans  des 
oratoires  ou  églises  particulières  d'y  lire  ou 
publier  des  brefs,  bulles  ou  roàcrits  du  pape. 

IM  membre  observe  que  cette  défense  résulte 
de  Tarticle  2  du  décret  du  7  mai  et  qu'il  suffit 
de  retenir  cette  observation  au  procès-verbal  de 
la  séance. 


nier.  » 


M.  Th^nret,  rapporteur.  J'adopte  l'amende- 
ment de  M.  Gbabroud.  Voici  la  rédaction  que  je 
propose  pour  l'article  : 

Art.  2. 

«  Les  évèques,  curés  et  tous  autres  fonction- 
naires publics,  soit  ecclésiastiques,  soit  laïcs, 
qui  par  contravention  au  précédent  article, 
liront,  distribueront,  feront  lire,  di4ribuer,  im- 
primer, afficber,  ou  autrement  donneront  publi- 
cité ou  exécution  aux  brefs,  bulles,  rescrits, 
constitutions,  décrets  ou  autres  expéditions  de 
la  cour  de  Rome,  non  autorisés  par  un  décret 
du  Corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi,  seront 

Soursuivis  criminellement  comme  perturbateurs 
e  l'ordre  public  et  punis  de  la  peine  de  la  dé- 
gradaiion  civique,  sans  préjudice  à  Texécutiou 
e  l'article  2  du  décret  du  7  mai  dernier.  » 

A  gauche  :  Aux  voixl  aux  voix  I 

Un  membre  demande  la  suppression  du  mot 
«  imprimer  n. 

Un  membre  demande  la  suppression  des  mots 
«  feront  lire  ». 

M.  PIsoM  da  Cialand.  11  faut  dire  :  9  Tout 
fontionnaire  qui  lira  publiquement,,,  »  car  on 
peut  sans  être  coupable  lire  un  bref  du  pape  à 
son  ami. 

M.  de  Pallevllle.  J'ai  l'bonneurde  vous  repré- 
senter. . .  (ifurmuf^  et  interruptions.) 

A  gauche:  Monsieur  le  Président,  fermez  la 
discussion! 


M.  de  PolleTlIle.  C'est  pour  un  amendement 
que  je  demande  la  parole.  J'ai  l'bonneur  de  vous 
représenter  que  véritablement  par  cet  article 
vous  décbirez  aujourd^bui  une  lui  faite  il  y  a 
deux  jours.  Dans  le  Gode  pénal,  vous  avez  dit  que 
tout  fonclionuaire  public  qui  voudrait  faire  pas- 
ser pour  une  loi  un  écrit  quelconque  qui  ne  le 
serait  pas,  serait  puni  de  la  peine  de  mort.  C'est 
une  disposition  que  vous  avez  froidement  discu- 
tée. J'en  demande  l'application  la  plus  stricte 
au  cas  qui  nous  occupe  actuellement. 

Je  propose  donc  de  retrancher  de  l'article  les 
mots  :  ('  évéques  et  ecclésiastiques  »  et  de  n'y 
laisser  subsister  que  ceux-ci  :  a  tout  fonction^ 
naire  public  »  ;  il  est  évident  que  les  prêtres 
que  vous  appelez  non  conformistes  n^y  sont  pas 
compris. 

Je  iemande  en  outre  que  la  peine  de  mort  soit 
substituée  à  celle  de  la  dégradation  civique  pré- 
sentée par  les  comités.  (Murmures  à  gauche.) 

A  gauche  :  C'est  une  dérision  ! 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  tous  les  amendements  non  adoptés  par 
le  rapporteur. 

(L'Assembléedécrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  ces  amendements.) 

M.  le  Présldenl.  Je  mets  aux  voix  l'article  2 
avev.  la  nouvelle  rédaction  proposée  par  M.  le 
rapporteur. 

A  droite  :  Point  de  voix  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  Tarticle  2,  sauf 

rédaction.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  :  M.  le  ci-devant 
évéque  de  Poitie[*s  demande  uu  congé  lour 
raison  de  santé. 

A  gauche  :  Renvoyez  au  comité  !  {Murmures  à 
droite,) 

M.  de  Folle  ville.  Vous  ne  pouvez  retenir 
au  milieu  de  vous  un  homme  malade;  ce  strait 
une  cruauté.  Je  demande  que  l'Assemblée  accorde 
à  l'instant  le  congé. 

A  gauche:  Nonl  non!  Au  comité I 

M.  Liavenne.  Je  m'oppose  au  congé;  c'est  pour 
aller  trcubler  le  pays,  et  je  sais  que  M.  l'éveque 
de  Poitiers  a  répandu  dans  sa  province  une  lettre 
pastorale  qui  a  fait  beaucoup  de  bruit.  {Murmu^ 
tes  prolongés,) 

A  gauche  :  Aux  voix,  le  renvoi  ! 

M.  Beanpoll  de  SalDte-Aiilalre,  ci-devant 
évéque  de  Poitiers,  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  On  me  demande  que  je 
mette  aux  voix  le  renvoi. 

M.  Halonel.  Vous  ne  pouvez  pas  vous  refu- 
ser à  entendre  M.  l'éveque  de  Poitiers  qui  de- 
mande la  parole. 

A  gauche  :  A  ce  soir. 

M.  Beanpoll  de  Sainte-Anlaire.  J'ai  de- 
mandé un  congé  pour  aller  prendre  les  eaux  du 
Moot-Dore.  On  sait  qu*il  faut  être  absolument 
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forcé  pour  aller  daas  ce  pays  presque  sauvage 
et  ires  désagréable.  Ce  serait  une  lohumanité, 
une  cruauté  de  l'Assemblée,  d'empêcher  un  vieil- 
lard d'aller  rétablir  sa  santé.  (Mouvements  dir 
vers.) 

HH.  liAvie  et  Boaltevllle-Duaieta.  Il  se- 
rait affreux  de  le  retenir. 

M.  Cl*iif  ll-Prtfela.  J'appuie  la  demande  de 
congé  en  qualité  de  membre  du  comité  de  véri- 
flcatioQ. 

(L'Ai'semblée,  consultée,  accorde  le  congé.) 

M.  Th^aret,  au  nom  du  comité  de  Constitution, 
Messieurs,  avant  de  vous  lire  le  classemeot  des 
décrets  sur  rorgaDis^ation  du  Corps  législatif,  je 
vais  vous  é^ouraetire  quelques  articles  relatifs 
aux  incompaiibUités  à  prononcer  entre  les  fonC' 
tiens  législatives  et  différentes  autres  fonctions 
publiques^  articles  que  vodS  avez  renvoyés  à 
Vexamen  de  votre  comité  de  GoostitutioD. 

Nous  avons  reconnu  la  distioction  qui  fut  faite 
dans  la  discussion  qui  eut  lieu  surcelte  matière, 
à  savoir  qu'il  peut  y  avoir  îles  incompatibilités 
de  deux  «'spèces  :  les  unes  qui  frapperaient  sur 
le  titre  même  de  l'état  deqiuelques  fonctionnaires 
qui  seraient  élus  au  Corj)3  législatif;  les  au  très  qui 
ne  frapperaient  que  sur  les  simples  fonctions,  tels 
que  lescommii'Saires  de  la  trésorerie nationah*,  et 
les  divers  agents  du  pouvoir  exécutif  qui  sont 
révocables  à  volonté  et  qui  ne  pourraient  quitter 
leurs  fonctions  sans  paralyser  un  des  services 
publics  les  plus  importants. 

D'abord,  il  nous  a  paru  que  les  [tercepteurs  des 
contributions  lUrfcte?,  étaut  chargés  de  fonctions 
qullsexercentindividueilemenietexclusivement, 
ne  pouvaient  mettre  aucune  intermittence  dans 
l'exercice  de  leurs  fuQcllons  sansparalyser  la  per- 
ception. Ce  sont,  en  effet,  des  officiers  élus  dans 
cbaque  di-trict,  chargés  exclusivem  nt  des  fonc- 
tions de  la  perception,  dont  le  travail  est  journalier 
etquin*oola*ail!eur8uucuitsûppléantconrtitution* 
nel.  Dan- ces  conditions,  un  percepteur  s  il  est  élu 
au  Corps  législatif,  peut-Il  lestei  percepteur  ?  11 
est  éviueui  que  non,  car  il  faudrait  mettre  à  sa 
place  un  autre  percepteur  pour  remplir  ses 
fonctions  :  d'où  suit  nécessairement  l'incompa- 
tibilité entre  cette  fonction  et  celle  de  représen- 
tant. 

Lesméme3  raisons  existent  pour  1«'8  receveurs 
descontribulions  directes,  pour  ks  vérificateurs, 
inspecteurs,  directeurs,  régisseurs  et  adminis- 
trateurs de  ces  contributions,  en  un  mot  pour 
tous  les  mt'mbres  de  la  hiérarchie  qui  donne  le 
mouvement  à  la  perception. 

Le  même  système  s'ap  lique  enfin  aux  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  it  à  tous  les 
agents  dn  pouvoir  exécutif  révocables  à  volonté, 
parce  que  vou-t  ne  pimvei  pas  leur  reconnaître 
une  volonté  ussci  indépenduntu  pour  remnlir 
convenablement  les  (oucticnsde  représenta  its  de 
la  nation  et  pour  voter  dans  le  Corps  lé<:ialatif. 

Âint^i,  Mcs-ieur^,  scr  <es  différentes  raisons 
d'incompatibilité  entre  l'ancienne  fonction  et  la 
nouvelle  fonction  d'élu  au  Corps  législatif,  voici 
Tarticle  qm*  nous  vons  pnMtosons  : 

«  Les  itenepteurs  et  receveurs  des  contribu- 
tions directes,  les  prépo-és  à  la  perception  des 
contrihutions  indirecte^,  tes  xérilicatvurs,  inspec- 
teurs, directeurs,  ré^iH^eurs  et  administrateurs 
de  ces  deiniéres  contributions,  les  commissairts 
à  la  trésorerie  uationule.  et  tous  les  agents  et 
employés  du  pouvoir  exécutif,  révocables  à  vo- 


loQté,  s'ils  sont  élus  membres  du  Corps  législatif, 
seront  tenus  d'opter.  » 

M.  Matoiiet.  Vous  éloignes  par  là  du  Cori.s 
législatif  de.<«  régisseurs,  des  administrateurs,  des 
hommes  qui  seraient  inUniment  utiles  dans  le 
Corps  législatif,  pour  l'éclairor  sur  la  matière  de 
rimpÔL 

M.  Thearet,  rapporteur.  L'inconvénient  esl 
réel;  mais  il  y  a  ici  une  incompatibilité  de  ser^ 
vice  insurmontable.  Vous  ne  pouvez  laisser  Ut 
perception  de  l'impôt  en  stagnation  et  en  lacune, 
pour  envoyer  au  Corps  législatif  les  instrumentB 
nécessaires  de  la  perception  et  du  versement. 

Un  membre  :  Je  demande  si  les  ministres  sont 
comoris  sous  la  dénomination  d'agents  révocables 

à  volonté. 

M.  Ttearet,  rapporteur.  Noue  ne  comprenons 
jamais  les  ministres  dans  les  travaux  généraux 
que  nous  soumettons  à  l'Assemblée  :  il  a  été  dé- 
cidé que  l'état  des  ministres  formerait  la  matière 
d'un  titre  particulier. 

M.  Pëlion  de  Wllleneawe.  Je  propose,  par 
amendement,  que  l'incompatibilité  prévue  par 
l'article  soit  étendue  à  toutes  les  personnes  de  la 
domesticité  du  roi. 

M.  Theoret,  rapporteur.  Nous  ne  les  avons 
pas  compri.^ies  dans  notre  rédaction,  parce  que 
nous  n'avons  pas,  dans  ce  moment,  d'expression 
technique  à  leur  appliquer.  Ils  ne  sont  pas  agents 
du  pouvoir  exécutif;  ils  ne  sont  pas  en  ce  mo* 
ment  révocables  à  volonté,  puisqu'ils  exercent  à 
titre  d'office.  Ainsi,  avant  que  la  maison  du  roi 
soit  organisée,  avant  de  connaître  ce  que  ces  in- 
dividus seront  dans  le  nouvel  ordre  de  cboass 
qui  se  prépare,  on  ne  pourrait  les  désigner  que 
par  une  circonlocution  extrêmement  vague. 

H.  Maleael.  Je  crois  qu'il  faut  réduire  l'amen- 
dement aux  officiers  servants  et  domestiques 
dans  la  maison  du  roi. 

II.  d'André.  11  me  parait  Impossible  que  dans 
une  nation  qui  veut  être  libre,  qui  veut  avoir  un 
gouvernement,  indépendant  dans  un  Etat  où  il  y 
a  une  dilffrefice  très  considérable  entre  les  for- 
tunes, on  permette  que  des  personnes  qui  sont 
aux  ga^'es  d'une  autre  soient  ici  membres  da 
Corps  législatif. 

Plusieurs  membres  .  C'est  décrété  ! 

M.  d'Aodrë.  Vous  voyez  bien  que  cela  n'est 
pas  décrété,  puisque  M.  le  rapporteur  ne  le  croit 
pus. 

Je  dis  que  toute  personne  qui  non  seulement 
est  en  état  de  domesticité,  mais  qui  est  dans  la 
dépendance  immédiate  soit  du  roi,  soit  d'un  par- 
ticulier, doit  être  exclue  de  la  législature. 

M.  Reederer.  Celte  opinion  est  impopulaire. 

M.  d'André.  J'entends  une  voix  qui  ne  dit 
que  mon  opinion  e>t  impopulaire.  Je  ne  sais  ce 
que  cest  qu'une  moii"n  populaire  ou  impopu- 
luire.  Apparemment  celui  qui  me  dit  cela  cou- 
nuit  l  s  m  «yens  d'obtenir  la  popularité  :  pour 
moi  je  les  i^noie  et  je  ne  reciiercbe  que  ce  qui 
est  juîte  et  raisonnable. 
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Je  dis,  Messieurs,  que  tout  homme  qui  esl  dans 
la  dépeudaDce  absoitie  d'uu  autre  n'est  pas  libre 
dans  Texpieseion  de  sa  voiomé.  Il  faut  que  lo 

{[rantl  écayer  du  roi,  comme  le  miea,  si  favais 
es  moft-ns  dVu  eutretHnir,  il  faut,  dis-je,  qu'ils 
soieat  Tun  et  l'autre  inéligibles  aux  fonctions  de 
représeutaut  de  la  oaiiou. 

H.  Thoiiret,  faworiewr.  Ge  n'est  pas  l'influeuce 
d*UQ  simple  puriicuiier  que  noua  devons  craindre. 
Je  pense  qu'un  ne  doit  fixer  TincompaUbilitéqu^ 
pour  les  officiers  servant  domesiiquemeut  dans 
la  maison  du  roi. 

M.  d'André.  Je  cite  un  exemple.  M.  d'ûriéaus 
jouissait  et  jouit  peut-ôtre  encore  de  3  millions 
de  revenu  et  plus.  Il  peut  avoir  un  cbancelier, 
un  graud  écuyer,  des  intendants,  des  chefs  de 
conseils,  des  conseillers,  des  administrateurs  :  je 
demande  s'il  ae  serait  pas  possible  k  plasieurs 
hommes  aussi  opulents  de  faire  une  coalition 
eoire  eux,  et  de  remplir  un  Corps  législatif  de 
30  ou  40  de  leurs  agents. 

Je  demandef  s'ils  avaient  Je  moyen  de  prendre 
à  leurs  gage^  des  gens  à  talents,  des  gens  qui 
fusent  populaires,  c'est-à-diru  qui  eussent  de  la 
popularité,  s'ils  avaient  le  talent  ensuite  de  faire 
élire  i^oit  par  les  séductions,  soit  par  les  caresses, 
soit  ptut-étre  par  de  l'argent,  ces  20,  30  ou  40 
agent-,  je  demande,  dis-je,  s'ils  ne  se  rendraient 

Eas  les  maîtres  du  pouvoir  législatif,  et  ai  la  li- 
erté  ne  courrait  pas  les  plus  grands  dangers. 
Je  prétends  donc,  et  je  crois  pouvoir  le  soute- 
nir, quUl  est  impossible  qu*un  homme  qui  est 
aux  gages  d'ua  autre  soit  représentant  île  la  na- 
tion, parce  qu*an  homme  q'â  est  rcfré-'eniant 
de  la  uatioi)  doit  être  indépendant.  (Applaudisse- 
ments.)  Kn  supposant  même  que  les  personnes 
les  plus  puissantes  de  TËtat  par  leur  richesse 
n'eussent  pas  pris  d'avance  les  moyens  de  faire 
met're  dans  le  Corps  législatif  leurs  agents»  ne 
serait  il  pas  dans  l'ordre  des  choses  que,  le  Corps 
législatif  étant  assemblé,  ces  g*  ns  puissants  ne 
gagnassent  dans  le  Corps  législaiif  les  membres 
qui  auraient  le  plus  de  talent^,  en  leur  promet- 
tant des  p  aces  qui  leur  assureraient,  pour  le 
reste  de  leurs  jours»  une  exi&tence  très  considé- 
rable? 

Dans  un  gouyernement  représentatif,  il  faut 
prendre  tuus  les  moyens  pour  prévenir  la  séduc- 
tion et  en  ôter  ilotérôt  à  ceux. qui  pourraient 
remployer.  Je  crois  donc  nécessaire  ne  pronon- 
cer l'exclusion  du  Corps  législatif  contre  toute 
personne  qui  se  trouve  aux  gages  d'une  autre. 
{Applauiissements^) 

M.  Rœderer  L'opinion  de  M.  d'André,  conçue 
dans  des  termes  généraux,  semble  être  détermi- 
née plutôt  par  des  haines  partieuhères  que  par 
l'amour  du  peuple  qui  <st  la  vraie  popularité, 
popularité  qu'il  ne  devrait  pas  ignorer.  Mes- 
sieurs, je  vais  m'expliquer  d  iine  manière  irés 
simp.e. 

Je  peuse,  tout  comme  M.  d'André,  que  toute  per- 
sonne attachée  à  un  service  personnel  et  iudivi- 
duel,  <  araciérisant  la  pure  domesticité,  ne  doit 
pas  être  éligible  au  Corps  iéglslutif.  {Murmures.) 
Mais  il  résulterait  de  Topioton  de  M.  d'André 
Texclusion  d'un  très  grand  nombre  de  <  itoyens 
qui  ont,  à  la  véritéj  de^  gages  pavés  parles  par- 
ticuliers, mais  qui  cependant  sont  ab-^olument 
indépendants  dans  leurs  opinions,  ci>ffluie  ils  le 
sont  dans  leur  propriété;  il  en  résulterait  que 
TOUS  excluhei  de  Ja  législature  les  chefs  d'aie- 


liei9,  les  commis,  les  directeurs  de  manufac- 
tures. 

J'ai,  par  exemple,  à  mes  gages,  à  ma  solde,  des 
ci-devant  gentilshommes  dans  des  verireries  qui 
m'appartiennent.  Bhl  bien,  Messieurs,  ces  gi^osr 
là  qui,  je  le  répète,  sont  à  mes  gages,  sont  ansii 
indépendanis  que  moi  :  ce  sont  des  citoyens  re- 
commaodableei,  d'honuêtes.  chefs  de  famille,  des 
hommes  très  induatrieux,  très  dignes  do  l'estime 
publique^  citoyens  a  tifs,  propriétaires  domici- 
liés. Gom  nent  voudraii-oa  les  frapper  ainsi  d'une 
exhérédation  politique? 

11  isésulte  de  là  un  amendement  très  sage  à  là 
proposition  de  M.  d'André.  C'est  qu'il  ne  faut  psA 
dire  tout  simplement  et  vaguement,  comme  u 
vous  l'a  proposé,  que  toute  personne  aux  gages 
d'une  autre  est  inéh^ible  ;  mais  41  faut  dire  qu  ou 
rendra  inéligible  tout  homme  attaché  au  service 
personnel  et  individuel  d'un  autre  :  et  alors  je 
suis  de  son  avis. 

M.  4'iindjré.  C'est  la  même  chose,  car  le  me- 
nuisier du  roi  n'est  pas  dépouillé  du  titre  de 
citoyen  actif. 

M.  RœdUrer.  EhJ  bien,  trouvez  donc  raison- 
nable ce  qu'on  vous  dit. 

M.  d'André.  Si  le  préopinant  ne  s'était  pas 
laissé  entraîner  à  un  premier  mouvement,  dont 
il  va  sans  doute  revenir  bientôt,  il  n'aurait  pas 
ainsi  travesti  mon  opiuion,  Bt  en  effet  mon  opi- 
nion s'expliquait  très  naturellement  par  ce  qui 
venait  d'être  dit  :  on  venait  de  parler  d<'S  gens 
qui  servaient  le  roi,  j'ai  dit  qu'il  ne  fallait  pas 
excepter  les  gens  qui  servaient  les  particuliers  : 
voilà  tout  ce  j'ai  dit.  Je  n'ai  cité  ni  les  gentils- 
hommes verriers,  ni  les  ouvriers  et  je  demande 
que  mon  amendement  soit  mis  aux  voix. 


M.  Ref^naad  {de  Saint-Jean-d'Àngély),  Nous 
convenons  tou^  du  principe  que  nul  homme 
étant  aux  gages  d'un  autre,  de  telle  manière 
qu'il  soit  sous  ses  ordres  habituels,  n'a  pas  l'in- 
dépenda'ice  nécessuire  à  un  représentant  de  la 
nation.  Un  intendant,  par  exemple,  ne  peut  pas 
exercer  librement  ses  fonctions  à  la  législature, 
puisqu'à  chaque  instant  son  maître  peut  l'appeler 
auprès  de  lui. 

Je  demande  donc  que  l'on  adopte,  sauf  rédac- 
tion, le  principe  «  que  nul  ho  nme  aux  gages  et 
aux  ordres  habituels  d'un  autre,  ne  puisse  être 
élu  à  la  législature.  » 

(L'amendement  de  M.  Regnaud  de  Saint-Jean. 
d'Aogély  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Theuret,  rapporteur.  Voici  avec  l'amen- 
dement quelle  serait  la  rédaction  de  l'ariicle  : 

Art.  1". 

«  Los  percepteurs  et  receveurs  des  contribu- 
tions directes,  les  préposés  à  la  perception  des 
contributions  indirectes,  les  vérilici.teurs,  ins- 
p  cteurs,  directeurs,  régisseurs  et  administra- 
teurs de  ces  dernières  contributions,  les  com- 
missaires à  la  trésorerie  nationale,  et  tous  les 
ag»"i)ts  et  employés  du  pouvoir  exécutif,  révo- 
cables à  volonté,  ainsi  que  tous  ceux  qui  seront 
aux  gages  et  aux  ordres  habituels  d'un  autre, 
s'ils  sontêlus  membresdu  Corps  législatif ,  seront 
tenus  d'opter.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Thooret,  rapporteur.  Le  second  article  que 
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j'ai  à  vous  proposer  concerDelesiacompatibilités 
qui  De  frappeot  pas  sur  le  titre  môme,  sur  la  fooc- 
tioD  même,  mais  sur  son  exercice  actuel.  Il  existe 
en  effet  d'autres  fonctionnaires  publics,  autres  que 
ceux  visés  dans  Tarlicleque  vous  venez  de  décréter, 
qui  ne  doivent  pas  être  exclus  de  la  législature 
et  dont  l'incompatibilité  ne  peut  entraîner  que  la 
suspension  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  pen- 
dant la  durée  de  la  législature.  De  ce  nombre  sont 
les  fonctions  municipales,  administratives,  judi- 
ciaires et  de  commandant  de  la  garde  nationale. 
Pour  celle-là»  il  ne  faut  pas  regarder  le  sujet 
comme  exclus  et  le  mettre  dans  la  nécessité  de 
se  dépouiller  de  son  titre,  parce  qu'il  y  a  plusieurs 
de  ces  fonctions  qui  ont  une  durée  plus  longue 
que  celle  d'une  légis^lature  et  qu'ils  pourront  les 
reprendre  après;  parce  que,  dans  les  intervalles 
des  sessions  d'une  législature,  ih  peuvent  con- 
tinuer ces  mêmes  fonctions  :  parce  qu'enfin  c*est 
à  cette  question  que  s'applique  le  grand  intérêt 
de  ne  pas  affaiblir  soit  le  Corps  législatif,  en  le 
privant  de  sujets  capables  qui  auront  été  déjà 
choisis  pour  d'autres  fonctions  utiles,  soit  les  dif- 
férents corps  constitués  qui  ne  pourraient  pas 
jouir  des  lumières  et  de  la  capacité  des  hommes 
les  plus  dienes  de  les  composer,  si  l'on  voulait  ré- 
server exclusivement  ceux-ci  à  la  législature. 

Nous  vous  proposons  donc  comme  article  2  la 
disposition  suivante  : 

«  L'exercice  des  fonctions  municipales,  admi- 
nistratives, judiciaires  et  de  commandant  de  la 
garde  nationale  est  incompatible  avec  celles  de 
représentant  au  Corps  législatif  ». 

Un  membre  ;  L'incompatibilité  serait  seulement 
prononcée  pendant  la  durée  des  sessions  annuel- 
les du  Corps  législatif. 

M.  Regnand  {de  Saint^Jean-d*AngéLy).  Je 
pense  qu'il  faut  prononcer  rincompatibilité,  non 
seulement  pendantladurée  des  sessions  aonuelies 
du  Corps  législatif,  mais  pendant  toute  la  durée 
de  la  législature.  Ëst-il  convenable  qu'un  juge, 
par  exemple,  élu  membre  do  la  législature,  aule 
faire  une  loi,  et  puis  vienne  la  faire  exécuter?  11 
ne  faut  pas  non  nlus  s'imaginer  que  le  travail  de 
la  législation  n  exige  pas  des  préparations.  Il 
faut,  pendant  les  vacances  de  la  législature,  en 
laisser  les  memt)res  livrés  tout  entiers  à  la  médi- 
tation qu'exigenlles  grandes  et  importantes  fonc- 
tions qui  leur  sont  conllées. 

Je  demande  que  les  membres  des  administra- 
tions ou  des  tribunaux  ne  puissent  exercer  leurs 
fonctions  admlnlstraiives  ou  judiciaires  pendant 
tout  le  temps  de  la  législature. 

M.  L<e  Bols  dea  Ciuays.  Vous  avez  exclu 
tous  les  agents  du  pouvoir  exécutif  des  fonc- 
tions législatives;  or,  les  commissaires  du  roi  sont 
sûrement  des  agents  du  pouvoir  exécutif....  {Non 
poi!  non  pas!  )  Je  demande  qu'ils  soient  exclus 
de  la  législature  ou  tout  au  moins  qu'on  ne  leur 
laisse  que  l'option  entre  les  deux  places. 


M.  Rcederer  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'amendement  de  M.  Le  Bois  des  Guay^:. 
Je  prie,  d'autre  part,  M.  le  rapporteur  de  vouloir 
bien  dire  à  l'Assemblée  s'il  a  examiné  la  ques- 
tion desincompatibilités  militaires  ou  s'il  se  pro- 
pose de  faire  un  article  sur  cela.  11  me  semble 
qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  emplois  militaires 
une  partie  des  observations  qui  vous  ont  con- 
duit a  faire  déterminer  l'option  pour  d'autres 
emplois  civil.^.  Car  il  se  peut  qu'an  militaire, 


placé  dans  un  grade  ôminent,  soit  élu  aujour- 
d'hui, et  qu'il  soit  peut-être  demain  dans  le  cas, 
par  une  déclaration  de  guerre,  d'être  à  son  poste. 
Si  donc  il  est  dans  le  Corps  législatif,  il  faut 
que  Ton  puisse  nommer  à  son  poste. 

M.  Thoaret,  rapporteur.  En  voulant  donner 
une  application  trop  rigoureuse  aux  principes, 
on  arrive  souvent  à  dis  résultats  fâcheux.  11 
est  dans  la  nature  de  toute  bonne  législation  de 
restreindre  plutôt  que  d'ampliSer. 

Nous  avons  considéré,  relativement  aux  mil!- 
tairefi,  sur  quels  principes  on  pourrait  établir 
leur  exclusion  do  Corps  législatif;  car  on  sait  que, 
d'après  les  principes  constitutionnels,  un  offi- 
cier de  l'armée,  quoique  agent  du  pouvoir  exé- 
cutif, n'est  pas  révocable  à  volonté  ;  nous  avons 
considéré  ensuite  s'il  était  d'une  bonne  politique 
de  frapper  d'exclusion  de  la  législature  une 
grande  classe  de  citoyens  dont  il  faut  au  con- 
traire diriger  l'esprit  vers  l'intérêt  public  en  l'as- 
sociant à  Tautorité  civile  pour  le  bl  n  géné- 
ral de  la  nation;  nous  avons  cru  que  cette 
exclu-ion  serait  contraire  à  cet  objet  important. 

Nous  avons  pris  garde  qu'il  pourrait  arriver 
que,  dans  des  circonstances  qui  ne  sont  pas  ordi- 
naires, tel  militaire  qui  aurait  été  élu  à  la 
législature,  pourrait  être  plus  utilement  employé 
à  quelque  commandement,  et  qu'alors  il  ne  pour- 
rait pas  être  en  même  temps  et  au  Corps  légis- 
latif et  à  ce  commandement  ;  mais  nous  avons  vu 
qu'alors  le  même  cas  arriverait,  s'il  était  frappé 
ûe maladie  ou  d'absence  nécessaire,  et  que  dans  ce 
cas  il  serait  remplacé  par  un  suppléant,  puis- 
qu'il y  a  des  suppléants  coostitutionnellement 
élus.  En  réunissant  ces  considérations,  nous  avons 
cru  qu'il  n'était  pas  utile,  qu'il  aurait  été  môme 
impoiiiique  de  frapper  d'exclusion  la  classe  en- 
tière des  militaires. 

M.  Priear.  Je  ne  veux  ajouter  que  deux  mots 
à  ce  qu'a  dit  H.  le  rapporteur,  c'est  qu'il  faut 
déclarer,  comme  pour  les  autres  fonctionnaires 
publics,  l'incompatibilité  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  c'est-à-dire  du  commandement,  avec 
les  fonctions  de  la  législature. 

H.  Thoaret,  rapporteur.  C'est  dans  la  nature 
même  des  choses. 

M.  Caoppë.  Puisqu'il  parait  à  H.  le  rappor- 
teur que  les  militaires  ne  doivent  pas  être  exclus 
de  la  législature,  je  propose  par  amendement  que 
le  traitement  des  fonctionnaires  publics,  ecclé- 
siastiques ou  militaires,  soit  suspendu  pendant 
tout  le  temps  de  la  durée  des  sessions,  comme 
cela  a  été  décrété  pour  les  juges. 

M.  Cianltler-Blanzat.  11  y  a  un  amende- 
ment antérieur^  c'est  celui  de  H.  Reguaud.  Il  faut 
que  l'on  s'explique  nettement.  Il  y  a  une  incom- 
patibilité dans  la  législation  nécessaire  à  établir, 
afin  que  nous  n'ayons  pas,  dans  le  temps  suivant, 
le  désagrément  de  voir  un  membre  de  1  Assemblée 
nationale,  tantôt  dans  une  muoicipalité,  tantôt 
dans  un  directoire,  se  présenter  à  la  barre,  à  la 
tribune,  dans  un  comité.  11  faut  qu'il  y  ait  une 
déclaration  bien  précise  qu'il  y  a  incompatibi- 
lité entre  les  fonctions  des  membres  de  la  légis- 
lature, et  toutes  autres  fonctions  publiques  pen- 
dant le  tenps de  la  législature;  je  demande  que 
cet  amendement  soit  mis  aux  voix. 

M.  Chantaire.  Il  ne  faut  pas  qu'un  homme 
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ait  les  armes  à  la  malaquaad  il  fait  les  lois.  Je 
demmdequ^aucuQ  militaire,  membre  du  Corps 
législatif,  ne  puisse,  pendant  le  temps  de  lasses- 
8100,  preodce  le  commandement  d'aucua  corps, 
d'aucune  troupe  sous  ses  ordres,  sans  le  eonsen- 
temeni  du  Corps  législatif. 

M.  RegQMi4  (de  Saini-Jearird" Angély).  J*ai  à 
ajouter  un  mol  à  ma  proposition.  Si  i*incom- 
patibilité  n'était  pas  pour  la  législature,  il  en 
résulterait  le  très  grand  inconvénient  que  le 
Corps  législatif  pourrait  se  trouver  dans  le  cas 
de  demander  à  sa  barre,  comme  membre  de  dé- 
partement, un  des  membres  du  Corps  législatif 
ou  un  membre  d*une  municipalité.  C'est  ainsi 

Sue  vous  avez  vu  à  votre  barre  le  maire  de 
tmes. 

J'ose  dire  que  si  dans  un  instant  de  crise,  dans 
un  instant  de  révolution,  il  y  avait  presque  une 
nécessité  à  adopter  la  mesure  dont  les  circons- 
tances que  je  viens  de  vous  rappeler  ont  été  la 
suite,  un  membre  viendrait  au  mois  de  mai  sié- 
ger à  la  législature,  et  retournerait  pendant  Tbi- 
ver  exercer  les  fonctions  d^administrateur,  pour 
lesquelles  il  serait  dénoncé,  et  ensuite  vous  le 
verriez  successivement,  et  dans  le  comité  pour 
y  préparer  son  arfaire,  et  à  la  tribune  pour  se 
déieoure,  et  peut-être  à  la  barre  pour  y  entendre 
sa  condamnation.  Ce  qui  jetterait  une  grande 
défaveur  sur  le  Corps  législatif,  et  ce  qui  empé- 
cberait  peut-être  la  sévérité  pour  ce  membre,  et 
entraînerait  ensuite  Tiddulgence  pour  d'autres 
corps  administratifs  qui  se  seraient  mis  dans  le 
même  cas.  Jecrois  qu'il  y  a  un  trèsgrandinconvé- 
nienià  ce  que  rincompalibihié  ne  soit  pas  pour 
tout  le  temps  de  la  législature. 

M.  Liegrand.  Je  ne  puis  pas  admettre  cet 
amendement-là;  j'admets  bien  qu'un  juge,  un 
militaire,  un  administraieur  ne  puisse  exercer 
aucune  de  ces  fonctions  pendant  la  durée  de  la 
législature  dont  il  sera  membre,  mais  je  ne  pense 
pas  que  vous  puissies  l'exclure. 

M.  Thonret,  rapporteur.  Admettre  l'amende- 
ment de  M.  Regnaud,  c'est  établir  Tinégibilité  des 
fonctionnaires  publics  dont  on  vous  parle,  puis- 
que la  plus  grande  partie  de  ces  foociiunnaires 
ne  conservent  leurs  fonctions  que  le  même  temps 
fixé  pour  1 1  durée  du  Corps  législatif.  Il  faudrait, 
autant  pour  les  faits  que  pour  les  résultats,  dire 
qu'ils  sont  tenus  d'opter  comme  les  percepteurs 
d'impôts. 

Examinons  maintenant  s'il  est  bon  d'établir 
cette  incompatibilité  qu'on  vous  propose.  De  deux 
choses  l'une  :  ou  Ton  élira  les  meilleurs  sujets 
aux  places  adminMratives  et  judiciaires,  alors 
le  Corps  législatif  se  trouvera  privé  de  leurs  lu- 
mières; ou  bien  on  les  réservera  pour  le  Corps 
légidlatif,  et  dans  ce  cas,  vos  administrations  et 
vos  tribunaux  auront  perdu  le  service  qu'ils 
étaient  en  dr  it  d'attendre  de  leurs  taUnts. 

Mais  ya-t-ii  quelque  inconvénient  à  adopter 
l'article  que  vous  propose  votie  comité?  Prenons 
les  idées  les  unes  après  les  autres,  et  revt  nous 
aux  intervalles  entre  les  sessions  du  Corps  légis- 
latif :  ces  int(  rvaiies  peuvent  être  assez  longs.  Y 
a-t-il  un  véritable  inconvénient  à  ce  qu'un  bon 
juge  aille  dans  son  tribunal,  et  prenne  part,  avec 
^e8  collègues,  aux  jugements  qu*on  lui  fait  ren- 
dre. 

IS*y  aura-t-il  pas  même  un  grand  avantage  à 
ce  qu'un  membre  du  Corps  législatif,  pendant  que 
ce  corps  est  dans  une  vacance  complète,  deretour 
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dans  ses  foyers,  puisse  entrer  au  directoire,  et  lai 
expliquer  le  véritable  sens  des  lois  auxquelles  il 
a  contribué? 

On  a  dit  qu'il  ne  fallait  pasquele  même  homme 
fit  la  loi  et  l'appliqu&t  ou  la  fit  exécuter  sur-le- 
champ.  Je  réponds  qu'un  indivi  lu  ne  Tait  pas  la 
loi  dans  le  Corps  législatif,  de  même  qu'il  ne  l'i-xôr 
cute  pas  individuellement  dans  un  corps  admi* 
nistratif.  Toutes  les  opérations  législatives  ou 
administratives  se  font  collectivement;  des  indi- 
vidus isolés  ne  sont  rien,  et  je  répète  que  si  vous 
adoptez  l'amendement  de  M.  Regnaud,  autant 
vaudrait  forcer  les  membres  d'administration 
d'opter,  caron  nepourraitconserverdanslescorps 
administratifs  des  hommes  frappés  de  stérilité. 

Le  comité  de  Constitution  pense  donc  qu'il  doit 
y  avoir  entre  les  fonctions  législatives  ou  admi- 
nistratives incompatibilité  d'exercice  actuel  pen- 
dant les  sessions,  mais  non  incompatibilité  dd 
titres. 

H.  de  RodtalMg.  Serait-il  de  la  dignité  de  la 
nation  que  son  représentant  siégeât  successive- 
ment dans  le  Corps  législatif  et  dans  la  munici- 
palité d'une  bourgade? 

M.  Démennler*  C'est  dans  le  système  con- 
traire qu'on  rend  un  hommage  éclatant  à  la  di- 
gnité de  la  nation. 

Nous  avons  poussé  les  principes  aussiloinqu*on 
peut  les  conduire;  et  vous  n'aurez  rien  fait;  vos 
travaux  seront  inutiles  si  vous  les  étendez  plus 
loin.  Je  demande  la  question  firéalable  sur  les 
amendements  beaucoup  trop  sévères  qu'on  vous 
propose.  Sinon  le  Corps  législatif  sera  mal  com- 
posé. 

M.  PélloM  de  Willenenve.  L'Assemblée  a 
nommé  des  suppléants  pour  toutes  les  places 
d'administrateurs  ou  de  juges.  Il  serait  très  in- 
convenant qu'un  membre  du  Corps  législatif 
allftt,  dans  les  intervalles  d'une  session,  dépossé- 
der son  suppléant. 

M.  BentteTlIle-Dametz.  L^amendement  qu'on 
vous  propose  tend  à  amaigrir,  à  atténuer  le  Corps 
législatif;  il  lend  à  priver  la  nation  des  hommes 
les  plus  utiles  et  les  plus  éclairés,  à  force  d'ac- 
cumuler les  exclusions  et  les  Incompatibilités. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  cet  amea- 
dément  qui  tend  à  peupler  le  Corps  législatif 
d'hommes  peu  propres  à  rassurer  la  nation  sur 
ses  droits. 

M.  LiegraDd.  L'intérêt  public  et  la  politique 
exigent  qu'il  soit  permis  à  un  membre  du  Corps 
législatif  de  reprendre  ses  fonctions  ou  dans  une 
municipalité  ou  dans  un  corps  administratif,  et 
de  rentrer  par  intervalle  dans  l'égalité  civique. 
Cincinnatus  reprit  la  charrue  après  avoir  rem- 
porté des  victoires  [»our  les  Romains;  il  est  utile 
que  les  fonctionnaires  publics  reviennent  parmi 
leurs  concitoyens  après  leur  avoir  commandé. 

M.  de  RostalDg.  Je  demande  si  son  inviola- 
bilité suivra  le  fonctionnaire  public,  membre  du 
Corps  législatif,  dans  ses  diverses  fonctions, 

M.  Robeaplerre.  Il  faut  que  le  législateur 
conserve  son  caractère  pendant  toute  la  durée  de 
la  législature;  ainsi  il  serait  absurde  de  cumuler 
les  fonctions  de  législateur  et  l'autorité  de  fonc- 
ti.)nnalre  public  sur  la  même  (ête.  Comme  lé- 
gislateur, il  serait  inviolable  ;  comme  fonction- 
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naire  public,  il  serait  responsable  :  comment 
allier  ces  deux  caractères  de  responsabilité  et 
d'Inviolabilité? Il  faut  donc  adopter  Vaniendement 
de  M.  Regnaud.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discassion 
soit  fermée. 

M.  le  PrésMeat.  Je  mets  aux  yoîx  la  demanda 
faite  de  fermer  la  discoseion. 

M.  Merlin.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Voici  la  question  préliminaire 
que  je  propose  :  Je  demande  q^i'avani  tout  on 
décide  la  question  de  savoir  si  les  membres  du 
Corps  législatif  seront  payés  de  leurs  appointe- 
ments pendant  tout  le  temps  de  la  législature, 
même  pendant  les  vacances  ou  seulement  pendant 
la  durée  des  sessions.  (Murmures  à  l'extrême 
gauche.) 

Remarquez,  Messieura,  qu'en  adoptant  Tamen- 
dement  de  M.  Ri'gnaud,  vous  vous  metlee  néces- 
sairement dans  l'alternative...  (Nouveaux  mur- 
mures à  Vextréme  aauche.) 

Il  est  inconcevable  qu^on  ne  puisse  achever 
une  phrase  avec  vous. 

Je  dis  que  vous  vous  mettez  dans  la  très  fâ- 
cheuse alterna  ive  ou  d'être  obligés  de  payer  les 
députés  pendant  le  temps  de  leurs  vacances,  et 
en  ce  cas  de  faire  de  très  grands  pacrifîces  de 
finances,  ou  d'exclure  da  Corps  législatif  tous 
les  hommes  qui  n'ont  pas  une  grande  fortune, 
c'est-à-diri'  de  l*  composer  de  ce  que  vous  appe- 
lez les  arisiocratts. 

M.  RegDaad  (de  Saint- Jean- d^Angély,)  Je 
distingue  deux  choses  dans  la  proposition  de 
H.  Merlin.  La  première,  c'est  le  moment  où  il 
yeut  vous  la  faire  décider;  la  seconde,  c'est  la 
proposition  en  elle-même. 

D'abord  je  dis  que  c'est  un  détestable  moyen 
que  démettre  la  question  souverainement  impor- 
tante que  vous  agitez,  en  ce  moment,  dans  la 
dépendance  d'une  misérable  considération  de 
finances.  Je  suis  convaincu  qu'il  n'est  aucun  in- 
térêt de  finance  q^ui  puisse  contre-balancer  Tin- 
conyénient  de  voir  un  membre  de  l'Assemblée 
nationale  se  mettre,  pendant  l'inlervaile  des  ses- 
sion:),  dans  une  administration  inférieure  qui 
est  dans  la  dépendance  du  pouvoir  exécutif, 
c'est-à-  lire  se  mettre  sous  les  ordres  du  minis- 
tre qu'il  aura  dénoncé  ou  qu'il  devra  dénoncer 
dans  la  prochaine  s  ssion. 

Quant  au  fond  de  la  proposition  de  M.  Merlin, 
Talternative  qu'il  vous  a  proposée  ne  me  parait 
ni  fâcheuse  ni  dangereuse  :  je  crois  que  c'est 
une  véritable  éconon)ie  que  de  payer  les  mem- 
bres du  Corps   législatif  pendant  toute  la  durée 


Tairaient  de  la  Furveillance  continueliement  ac- 
tive qu'ils  doivent  exercer,  même  pendant  l'm- 
tervalle  des  sessions,  sur  les  affairées  publiques: 
cette  indemnité  a  pour  ob^et  d'assurer  leur  in- 
dépendance en  les  rendant  maecesibles  aux  be- 
soins réels.  Dans  toute  fonction,  il  y  a  des  in- 
tervalles de  travail  ;  le  fonctionnaire  public 
n'en  doit  pas  moins  être  éminemment  à  l'abri  de 
ses  besoins.  Bi  dans  cette  question  importante 
à  la  liberté  publique,  et  d'où  df^pend  le  bon  ordre 
dans  l'administration,  vous  avez  l'avantage  d'être 
parfaitement  impartiaux  et  désintéressés. 

Je  me  résume.  Je  ne  m'oppose  pas  à  la  motion 


de  M,  Merlin^  mais  je  pense  qu'elle  ne  peut  pa» 
être  délibérée  dans  ce  moment  Je  crois  que  la 
question  première,  pesée  dans  mon  amendemeat, 
doit  ^Avei  décidée  tout  d'abord  et  isolément,  papca> 
que  nuUe  considération  ne  peut  balancer  lea  pluS' 
grands  intérêts  de  la  liberté,  et  je  demande  qu'un' 
membre  du  Corps  législatif  Ui.*  puisse  aller  mo- 
mentanément reprendre  ses  fonctions. 

M.  d'ADdrë.  La  proposition  de  M.  Merlin  n'est 
qu'un  sous-amendement  à  la  proposition  d<^à 
laite  de  déclarer  que  les  membres  du  Corps  lé- 
gisiaiif  ne  pourront  aller  reprendre  leurs  fouet- 
tions pendant  la  durée  de  la  législatore. 

En  effet,  un  des  principaux  inconvénients  au 
système  qui  tendrait  à  ne  boint  faire  retourner  à 
ses  fonctions  le  député  au  Corps  législatif  pendant 
le  temps  de  l'intervalle,  c'est  qu'en  effet  un  fonc- 
tionnai re  pub  i  ic  qui  aurait  les  fonctions  habituelteff 
auxquelles  il  est  attaché,  et  qui  lui  fournisseul 
un  iraitement  annuel,  ne  les  quitterait  peut-être 
pas  pour  s'exposer  à  venir  faire  de  grandes  dé- 
penses dans  le  lieu  de  la  résidence  du  Corpe  lé- 
gislatif, pour  rester  deux  ou  trois  mois  à  Paris» 
retourner  ensuite  en  province,  et  revenir  à 
Paris. 

El  en  effet,  Messieurs,  i)  ne  faut  pas  prendre 
les  hommes  meilleurs  qu'ils  ne  sont.  Mais  s'il  est 
vrai  que  vous  pouvez  parer  à  cet  inconvénient 
en  ordonnant  que  les  membres  du  Corps  législa- 
tif recevront  leur  traitement  pendant  tout  le 
temps  de  la  session,  vous  devez  adopter  l'amen- 
dement que  je  crois  très  bon,  qui  est  de  ne  pas 
permettre  de  reprendre  leurs  fonctions;  car  il 
est  imposable^  suivant  moi,  d'adopter  le  systèncie 
du  comité  de  Constitution  par  la  raison  qu'un 
membre  du  Corps  législatif  étant  in\iulable  pen- 
dant tout  le  temps  de  la  session,  il  pourrait  al- 
ler reprendre  ses  fonctions  qui  le  rendraient 
responsable,  et  il  se  trouverait  à  la  fois  InTiolable 
et  responsable. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  l'Assemblée  décrète 
que  les  membres  du  Corps  législatif  recevront 
leur  traitement  pendant  tout  le  temps  de  la 
législature,  et  ensuite  qu'ils  ne  pourront  pas 
momentanément  reprendre  leurs  fonctions. 

M.  Thévenot  de  JManiise.  Je  demande  la 

division  et  que  l'amendement  de  M.  Regnaud 

soit  seul  adopté. 
(L'Assemblée  ferme  la  di8ct}ssion.) 
La  priorité  est  demandée  par  divers  membre» 

pour  la  motion  de  M.  Merlin,  par  d'autres  pour 

celle  de  M.  d'André. 


M.  Thomret,  rapporteur,  La  motion  de  M.  Mer- 
lin n'a  été  présentée  dans  son  origine  que  comme 
une  motion  d'ordre.  Je  crois  donc  qu'avant  de 
lui  donner  la  priorité,  il  faut  Texaminer  sous 
ses  deux  faces.  Sous  un  rapport,  il  est  néces- 
saire que  les  membres  du  Corps  législatif  soient 
toujours  ind^^pendants  et  à  l'abri  du  besoin  ;  mais 
aussi,  d'un  autre  côté,  il  me  semble  qu'il  serait 
extrêmemeiii  dangereux  que  la  mission  au  Corps 
législatif  présentât  uu  trop  grand  appât  d'inté- 
rêt. 11  s'agit  desavoir  si  un  traitement  de  6,000  li- 
vres par  année  pour  un  travail  annuel  de  3  mois, 
si,  dis-je,  cet  appât  de  gain  ne  p*  ut  pas  exciter 
dans  les  aT^sembiée:*  élémentaires  un  conflit  entre 
les  vrais  amis  du  bien,  et  ceux  qui  spéculeront 
moins  sur  le  bien  qu'ils  pourront  faire,  que  sur 
les  profits  pécuniaires  qulls  pourront  tirer  de 
leur  mis>ion. 

H.  Regnaud  demande  qu'un  membre  du  Corps 
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lée[i8latif  ne  puisso  exercer  les  fonctions  ordi- 
naires d*un  corp^  administratif  pendant  Tinter- 
valle  des  sessions. 

Ceux  oui  appuient  cet  amendement  trouvent 
dans  le  décret  môme  un  moyen  de  le  faire  adop- 
ter «^  II  y  a  au  contraire,  pour  ceux  qui  y  résis- 
tent, une  raison  très  forte  qui  se  trouverait  dans 
la  supposition  où  les  députée;  ne  seraient  pas 
pavés  pour  les  deux  années  entières. 

uans  la  supposition  où  les  députés  ne  seraient 
pas  pavés  de  la  totalité  des  jours  des  deux  an- 
nées dé  la  législature,  il  y  a  un  grand  obstacle  à 
ce  que  les  membr-s  élus  du  sein  des  directoires, 
des  tribunaux,  ne  pussent  pas,  dans  rm'ervalle 
des  sessions  du  Corps  législatif,  reprendre  leurs 
services  devenus  très  compatibles,  par  le  fait, 
avec  rinter>i:ittence  de  leurs  fonctions  au  pou- 
voir législatif. 

Il  y  a  deux  grands  inconvénii^nts  dans  ce  sys- 
tème :  le  premier,  politiquement  pris,  est,  qu'à 
force  de  fraclit  nner,  de  désunir  tous  les  citoyens 
qui  doivent  tendre,  par  un  effort  commun,  au 
Dieu  général»,  nous  établirions  comme  des  ac- 
tions hostiles,  ou  au  moins  nous  mettrons  la 
plus  grande  tiédeur,  la  plus  grande  indifférence 
pour  rinlérèt  public,  pour  Text^rcice  des  fonc- 
tions déléguées  aux  crps  coi'Stitués.  La  nation 
est  une,  son  intérêt  est  un;  tous  les  pouvoirs 
sont  délégués  pour  tendre  à  rintéiôt  général  : 
quand  Texercice  en  est  impolitique,  sans  diffi- 
culté, il  faut  prononcer  Tincompatibilité.  Quand 
il  est  compatioie  à  des  époques,  il  est  extrême- 
ment impossible  de  prononcer  rincompaiibilité; 
quand  il  est  coiupaiible  à  dei  époque?,  il  est 
extrêmement  impossible  de  prononcer  Tincom- 
palibiliié,  .surtout  dans  le  genre  des  services  nui 
se  font  par  des  délégués,  par  la  nation;  car  rela- 
tivement aux  services  qui  se  font  par  des  places 
à  la  noiDination  du  pouvoir  exécutif,  il  n'y  a, 
sur  ci'la,  aucujie  difficulté. 

Mais,  quant  à  vos  mandataires  nationaux  qui 
sont  dai^  les  tribunaux,  dans  les  corps  admi- 
nistratifs, et  qui  viennent  comme  représentants 
au  Corps  légis  atif,  rincompatibilité  ne  peut  pus 
être  dans  Tesprit  de  leur  institution  ;  elle  ne 

{)eut  pas  être  dans  le  sentiment  qui  It^s  mène  à 
'une  eu  à  Tauire  place  ;  elle  ne  peut  être  que 
dans  rimpossibiliié  physique  de  rempiiren  même 
temps  les  deux  fonctions.  Or»  toutes  les  fois  que 
cette  impossibilité  physique  n*exi8te  pas,  gar- 
dons-nous de  les  fractionner,  de  j.  s  mettre  dans 
un  tel  étal  d'o»ip  >siiion,  d'antipathie,  de  déplai- 
sance, de  contrariété  d'intérêts,  au'ils  croient 
taire  dts  ca.^tes  ennemies  l'une  «ic  rautre,  et qii 
ne  doivent  pas  tendre  à  l'intérêt  général. 

U  y  a  de^  circon.^tances  dans  k-sqnell's  des 
personn  s,  déléguées  pour  être  administrateurs 
ou  jiges,  peuvent  remplir  ces  fonctions  .^ans 
nuire  a  celles  dont  ils  S'.mt  charriés  au  Corps  lé- 
gislatif, sans  les  suspendre;  il  est  bon,  il  est  ta- 
vorab.e  à  l'esprit  piiblic,  qu'ils  puissent  encore 
renplir  cette  fonci on-là. 

Ou  me  fait  une  difficulté  en  principe;  on  dit  : 
Il  y  a  invi  labilité  pour  ceux  qui  sont  députés 
au  Corps  législatif;  il  y  a  respouRabiliié  pour 
ceux  qui  sont  dans  l<s  corps  administrutits  et 
corps  judiciaires.  Mais  je  réponds  :  L'inviolabi- 
lité, telle  que  v<  us  l'avez  décrétëi>,  n'existe  que 
pour  ce  qui  se  fait  au  Corps  législatif.  Un  autre 
article,  également  décrété,  dit  que,  pour  les  ac- 
tions laites  hors  du  Corps  législatif,  il  y  a  telle- 
ment respiinsabitité,  qu  il  peut  y  avoir  arrêt  du 
député  qui  se  itérait  rendu  coupable.  Il  est  sous 
le  joug  de  votre  improbation,  puisque  vous  pou- 


vez déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  accusation;  et  par 
conséquent  il  doit  être  pou^^uivi.  Le  caractère 
de  représentant  existe  principalen  ent  pour  le 
servie^;  et  les  fonctions,  et  c'e.-t  rilaiivement au 
service  et  aux  fonctions  qu*il  faut  reconnaître 
le  caractère,  mais  hors  du  service  et  des  lonc- 
lions  le  caractère  n'existe  plus,  ou  plutôt  il  dort, 
il  est  suspendu. 

Quant  au  traitement,  c'est  une  chose  difficile 
à  établir  que  de  savoir  s'il  est  de  Tintérêt  na- 
tional de  payer  des  députés  au  Corps  législatif 
pendant  deux  années  entières,  quand  ils  n*auront 
de  service  que  pendant  3  ou  4  mois  de  chaque 
année.  Mais  s'il  n'était  pas  accordé  ce  traite- 
ment, alors  reviennent  les  véritables  et  puis:^an- 
tes  objections  contre  le  système  d'empêcher  les 
membres  des  corps  administratifs  de  reprenire 
leurs  foU'  tion:)  pendaut  l'iniervalle  des  sessions 
du  Corps  législatif,  lorsqu'ils  en  auront  été  élus 
membres:  car,  outre  l'opposition  d intérêt  que 
Ton  met  dans  les  fonctions  constituées  antérico- 
rement,  on  arme  encore  Tintérêt  individuel  dans 
un  grand  nombre  de  membres  admini.strateurs 
et  juges  et  quand  nous  avons  ce  double  mou- 
vement d'aciiviié  pour  éloigner  les  citoyens  dé- 
sirables au  Gorjis  législatif,  et  pour  y  introduire 
des  citoyens  pris  dans  la  classe  de  ceux  à  qui 
leur  était  permanent  ne  laisse  aucune  crainte, 
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fonctions  de  la  législature  un  appâi  d'intérêt,  il 
ne  faut  pus  établir  ce  ferment  n  intrigues  dans 
les  assemblées  primaires. 

Je  me  resumj  et  je  pens?  q»i'il  serait  dange- 
reux de  mettre  eiiire  les  differen's  officiers  po- 
pulaires une  opposition  d'inlérêis  tt  de  l'indif- 
férence sur  les  fonctions  de  la  députation  au 
Corps  légi'latil.  Je  demande  la  que^^tion  préala- 
ble sur  l'amendement  de  M.  Kegnaud  et  l'ajour- 
nement sur  la  proposition  de  M.  Merlin.  {Applau- 
dissements.) 

(L*A>semblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  ne  M.  Regnaud 
de  Saint-Jean-d'Angély.) 

M.  Merlin.  Je  dois  déclarer  que  m:i  proposi- 
tion n'a  été  fait  '  qne  comme  motion  d'ordre,  et 
q  le  mon  avis  particulier  estqiie  les  meiubres  du 
Corps  législatif  ne  doivent  être  payés  qu^  peu- 
dant  la  session  et  non  pendant  toute  la  législa- 
ture. 

M.  DémenDler.  Il  est  si  évident  que  les  dépu- 
lés  à  la  législature  ne  peuvent  êtr^-  pavés  que 
pendant  le  temps  de  la  session,  que  l'a'mende- 
inent  de  M.  M^Tlin  doit  tomber  de  l<ji-nême.  Je 
demande  que  l'on  re  >r  nne  l'ordre  du  j  jur  et 
qu'on  passe  à  rariicli?  du  comité. 

M.  d'André.  11  est  impossible,  Messieurs,  de 
laisser  subsi.-ter  l'articl-  du  ccmlté,  car  il  est 
di^tiuctif  de  tous  les  principes  de  la  Constitution, 
jo  le  prétends  et  je  vais  le  prouver, 

U  est  impossible  d'imaginer  qu'un  membr  •  du 
Corps  législatif,  après  avoir  exercé  les  fonctions 
dr  représeniani  di'  la  nation,  après  avoir  été 
chargé  de  faire  la  loi,  retourne  en^uite  dans  les 
départements,  dans  les  tribunaux  ou  ailleurs 
pour  y  exercer  des  fonctions  inférieures.  (Mur- 
mures,) 

Quand  je  dis  des  fonctions  inférieures,  j'en- 
tends inférieures  dans  Tordre  politique  et  j'en 
donne  uu  exemple. 
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Je  suppose  qu^ua  officier  municipal  Boit  nommé 
à  la  législature  et  que  pendant  l*intt'rvalle  des 
sessions  il  retourne  a  ses  fonctions,  eh  bien  I  le 
département,  le  district  auiont  le  droit  de  deman- 
der à  leur  barre  un  membre  du  Corps  législatif. 
{Applaudusemenls  à  gauche.) 

Plusieun  membres  :  lA  discussion  est  fermée. 

M.  d'André.  levons  prie,  Messieurs,  dans  une 

3uestion    aussi    importante,  d'excuser    l'espèce 
'opini&treté  que  je  mettrai  à  développer  mes 
id^s* 

D'après  TOlre  Constitution,  un  membre  d'une 
municipalité  peut  être  déclaré  accusuble.  Il  se- 
rait donc  possible  qu*un  membre  du  Corps  légis- 
latif pût  être  déclaré  accusabie  par  les  corps 
adrnin  slratifs;  car  remarquez.  Messieurs,  que 
TOUS  ne  pouvez  renvoyer  un  homme  à  ses 
fonctions,  sans  qu'il  devienne  responsable  de 
ces  mêmes  fonctions.  Ainsi  donc,  un  memt)re  du 
Corps  législatif,  renvoyé  dans  sa  municipuliié,be- 
rait  soumis  et  au  bl&n.e  de  son  département  et 
à  un  arrêté  qui  porterait  accusation  contre  lui; 
il  pourrait  être  poursuivi  par  les  tribunaux,  être 
suspendu  parle  pouvoir  exécutif. 

Mai:4,  (iitoD,  il  n'est  point  membre  du  Corps 
léci-latif.  Il  est  si  bien  membre  du  Corps  législa- 
tiiqu'à  tout  moment,  par  une  convocution  impré- 
vue, il  peut  être  appelé  à  reprendre  ses  fonc- 
tions et  à  s'y  rendre  au  jour  fixé.  Or,  Messieurs, 
j^  vous  prie  de  me  dire  sUl  ne  serait  pas  bien 
étrange  de  voir  revenir  au  Corps  législatif  un 
homme  qui,  comme  membre  d'un  corps  munici- 
pal, aurait  été  déclaré  accusabie  par  «tes  Corps 
administratifs,  qui  auraient  été  blâmés  ou  sus- 
pendus par  le  pouvoir  exérutif.  {ApplaudUse- 
menti.)  Ain^i  le  même  homme  qui,  puur  l'mtérôt 
de  ta  liberté  générale,  pour  1  intérêt  de  la  Cons- 
titution, ne  doit  cependant  pour  exercice  de  ses 
fonctions  de  lepré^tntant  de  la  naiion,  être  sou- 
mis qu*au  Corps  légi^latif,  deviendrait  soumis 
lui-même  à  des  agents  inférieurs,  et  ce  inême 
homme  reviendrait  ensuite  dans  le  Corps  législa- 
lif  pour  bl&mer,  pour  poursuivre,  pour  attaquer 
ceux  qui  Tauraient  poursuivi  lui-même.  Je  vous 
deman<  e  i*!  cela  n'est  pas  de  toutt*  évidence. 

H.  le  rappo'teur  n'a  pas  encoie  répondu  à  ces 
arguments  qui  se  réduisent  à  ceci,  c  e^t  :  qu'un 
hom  i  e  ne  peut  être  inviolable  et  responsable 
tout  à  la  fois.  S'il  y  répond,  il  aura  démontré  le 
contraire  et  alors  j  adopterai  l'atticle;  mais  tant 
qu'il  n'aura  point  répondu,  il  est  impossible  que 
vous  décrétiez  ce  qu'il  vous  propose,  à  moins  que 
vous  ne  vouliez  détruire  votre  Constitution. 

En  attend.tnt,  jedeman<'e  la  question  préalable 
sur  l'article  du  comité.  (Vifs  applaudUsement$.) 

M.  l««cas.  Il  résulterait  de  tout  cela  qu'aucun 
citoyen  chargé  d'un  emploi  quelconque  dans  ia 
société  ne  pourrait  être  élu  à  la  législature.  Un 
colonel,  un  iieutt  nant-colonel,  membre  du  Corps 
législatif,  np  peuvent-ils  pas  être  poursuivis  à 
raison  de  l'exercice  de  leurs  fonctions? 

H.  d'Attdré.  Oui,  mais  avec  on  décret  du  Corps 
législatif. 

H.  Thoarct,  rapporteur.  Je  réponds  à  M.  d'An- 
dré «lUe  le  raisonnement  qu'il  vous  présente 
comme  si  décisif,  comme  triomphant  et  eans  ré- 
plique, n'est  en  réalité  qu'un  sophisme.  La  base 
sur  laquelle  il  repose  est  qu'un  membre  du  Corps 
législatif,  qui  reprend  ses  fonctions  inférieures 


pendant  les  intervalles  d'une  session,  peut  être 
poursuivi  par  un  pouvoir  inférieur  à  la  légi^îla- 
lure.  Or,  il  est  évident  que  cela  n'est  point  con- 
traire à  vos  principes. 

Je  suf)po8e  d'abord  que  ce  soit  un  membre  du 
Corps  législatif  n'ayant  pas  de  fo  ctions  publi- 
ques qui  pendant  la  durée  de  la  session  ou  pen- 
dant les  intervalles  des  sessions  commet  une  faute 
ou  un  délit;  il  est  responsable,  il  peut  être  pour- 
suivi,il  peut  être  atteint  par  les  officiers  (te  police, 
par  un  mandat  d'arrêt,  sauf  au  Corps  législatif, 
avant  qu'on  détermine  la  poursuite,  à  examiner 
s'il  y  a  lieu  à  accusation.  {Murmures.)  Si  mainte- 
nant ce  membre  du  Corps  législatif  est  fonction- 
naire public,  je  demande  quelle  diffnrenre  il  y  a 
dans  le  principe,  dans  la  position  et  dans  Tap- 
plication. 

Si  ce  citoyen  qui  pouvant  être  poursuivi  par 
ses  actes  individuels,  est  un  fonctionna  re  public 
qui  fasse  des  fautes  et  des  écarts  dans  l'ordre  de 
ces  fonctions  publiques,  il  peut  être  poursuivi 
d'abord  par  les  corps  ad  ninistratifs  supérieurs; 
si  le  résultat  (le  cette  poursuite  est  de  le  soumet- 
tre à  l'accusation,  évidemment  il  ne  pourra  y 
être  soumis  sans  que  le  Corps  législatif  ait  décidé. 
(Murmures.) 

Un  membre  :  Ah!  nous  y  voilà  donc. 

M.  Tlio«ret,  rapporteur.  C'est  exactement  et 
le  même  principe  et  le  mémo  raisonnement  ;  mais 
relativement  à  ces  pouvoirs  qui s'exeri^ntc ollec- 
tlvement:  tribunaux,  municipalités,  directoires  ou 
conseils  d'administration,  comme  les  délits  qui 
peuvent  s'y  commettre  résultent  des  actes  que  les 
membres  font  dans  l'exenice  de  leurs  fonctions, 
comme  ces  actes  ne  se  funt  que  par  des  délibé- 
rations, les  délits  ne  peuvent  être  atteints  que  par 
ranuiatlon  des  actes. 

Ainsi  un  membre  du  Corps  législatif  en  vacance, 
qui  aurait  pris  partàunedé  ibération  d'un  corps 
administratif  ou  judiciaire,  ne  pourrait  donc  pas 
être  frappé  individuellement  à  raison  de  cette 
délibéraiion-ià.  Le  coup  d'auloriré  supérieure 
tomberait  sur  l'acte;  et  s*il  y  avait  plus  de  gra- 
vité, il  tomberait  sur  le  corps  administratif, 
jamais  sur  l'individu. 

Je  demande  maintenant  où  réside,  pour  l'au- 
torité publi<)ue,  le  danger  qu'un  p^irticulier  qu:, 
par  un  Fécond  acte  de  la  volonté  du  peuple,  a 
été  porté  au  Corps  législatif,  qui  y  fait  assidû- 
ment son  Service  tant  que  la  session  dure,  puisse, 
dans  l'intervalle  des  se  sions.  répondre  a  cette 
primitive  confiance  et  reprendre  ses  précédentes 
lonctions. 

Le  grand  argument  se  réduit  à  ceci  :  c'est  qu'il 
est  inconvenant  qu'un  membre  du  Curps  légis- 
latif puisse  être  poursuivi.  Ëh  bien,  si  ce  meaibre 
n  est  pas  fonctionnaire  public,  le  même  inconvé- 


donc  par  les  deux  décrets  qui  établissent  que  la 
poursuite  se  réduit  aux  actes  de  la  place,  et  que 
l'auturiié  ne  frappe  dans  les  corps  constitués  que 
sur  les  corps  entiers,  et  non  sur  les  individus^ 
ce  qui  ne  conduit  pas  à  la  poursuite  persouncUe. 

M.  Ga«ltler-Biaaiat.  Je  demande  l'ajourne- 
neiuent  de  cette  importante  question;  elle  Q*e8t 
pas  assez  préparée  pour  être  jugée. 

M.  Do^ri.  La  question  qui  vous  o  cupe  esi 
d'une  grande  importance  puisqu'elle  tend  à  dé- 
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termiDer  la  force,  la  considôraiioq,  le  respect  qai 
doivent  être  attachés  au  Corps  tégiâlatif.  Mais 
avant  tout,  je  crois  qu'il  faut  relever  une  erreur 
de  fait  gue  le  préopiaant  parait  avoir  commise. 
L'inviolabilité  des  meuibres  des  législatures 
est  de  deux  sortes.  Il  en  est  une  qui  s'applique 
à  leurs  actes  ou  à  leurs  opinions  aaos  le  Corps 
législatif  :  elle  interdit  à  tout  tribunal,  à  tout 
pouvoir  public  aucune  recherche  contre  les  opi- 
nions, les  discours  ou  les  actions  (enuis  dans  le 
sein  du  Corps  législatif. 

Mais  ce  n'est  pas  là  la  seule  inviolabilité.  Vous 
avez  dit  que,  les  membres  du  Corps  législatif 
exerçant  ici  les  droits  de  la  souveraineté,  aucun 
pouvoir  ne  pourrait  poursuivre  crin[)inellement 
nn  membre  de  la  législature,  sans  que  la  législa- 
ture ne  se  soit  formée  en  juré  d'accusation,  pour 
décider  s'il  y  a  lieu  h  la  poursuite.  Vous  av<'Z 
bien  dit  que  les  membres  du  Corps  législatif 
seraient  soumis  à  la  première  poursuite  de  po- 
lice comme  les  autres  citoyens,  avec  cette  dilTé- 
reoce  qu'à  l'égard  des  premiers,  c'est  seulement 

I)Our  s'assurer  de  la  personne  et  pour  conserver 
es  preuves;  mais  ce  n'est  pas  encore  là  une 
poursuit"  judiciaire. 

Ainsi  convenons  avec  M.  Thonret,  que  Taction 
de  la  police  s'exerce  bien  sur  les  membres  du 
Corps  ié^'islaiif  ;  mais  quant  à  la  poursuite  judi- 
ciaire, elle  ne  peut  avoir  lieu,  non  seulement  en 
ce  qu'elle  forme  une  espèce  d'invJolahJiié  du 
député  pour  ce  qu'il  fait  dans  ses  fonctions,  mais 
pour  la  totalité  de  ses  a<  tiens,  peadant  te  temps 
qu'il  est  dépu  é. 

Ainsi  prenons  pour  certain  qu'un  membre  du 
Corps  législatif,  soit  que  rAsserablée  soit  réunie, 
BOit  que  l'Assemblée  soit  en  va^^nce,  est  toujours 
inviolable.  Or,  maintenant  c'est  cela  bien  po^é 
qui  forme,  selon  moi,  rincompatiltililé  réelle  ou 
actuelle  entre  les  fonctions  du  Corps  législatif  et 
les  fonctions  administratives  ou  judiciaires.  Bn 
effet.  Messieurs,  dans  un  corps  administratif  il 
existerait  des  individus  ayant  une  responsabilité 
différente;  il  y  aurait  des  membres  de  directoire 
qui  pourraient  être  poursuivis  criminellcmput  à 
raison  de  leurs  actions,  et  d'autres  qui,  par  leur 
inviolabilité,  seraient  à  l'abri  de  la  poursuite  cri- 
minelle. (Murmures,) 

H.  Dëmeunler.  Je  dis  que  le  contraire  est 
décrété. 

M.  Regnaad  {de  Saint- Jean-d^Angély),  Je  de- 
mande à  prouver  que  vous  vous  trompez. 

M.  Dnport.  M.  Démeunier  fait  ici  une  obser- 
vation qui  n'a  point  trait  à  la  question.  Vous 
avez  décrété  que  les  corps  administratifs  ne  sont 
responsable^  que  comme  corps,  c'est-à-dire  que 
leurs  délibérations  seules  pouvaii-nt  être  atta- 
quées et  non  par  les  individus.  N'est-ce  pas  là 
ce  que  voua  voulez  dire  ? 

M.  Dëneanler.  Non,  Monsieur,  ce  n'est  pas 
cela  !  Si  vous  vouUz  me  céder  la  parole,  je  vais 
le  prouver.  Je  ne  veux  citer  que  3  décrets. 

1"*  Le  dernier  article  du  complément  de  l'orga- 
nisation des  corps  administratifs  porte  qu'aucun 
membre  des  corps  admicistraiifs  ne  peut,  à 
raison  de  ses  fonctions,  être  poursuivi  et  ren- 
voyé devant  les  tribunaux  que  par  les  corps  lé- 
gislatif?,  autrement  les  corps  administratifs  se- 
raient à  la  merci  du  pouvoir  judiciaire; 

2«  Vous  avez  décrété  que  les  tribunaux  ne 


pourront  être  mis  en  poursuite  criminelle  que 
sur  la  décision  du  Corps  législatif; 

S"»  Vous  avez  défendu  aux  corps  administratifs 
de  mander  à  la  barre. 

Je  n'avais  demandé  la  parole  à  M.  Du  port  que 
pour  citer  les  décrets,  je  la  rends  à  M.  Duport. 

M.  Dap^rt.  11  y  a  ici  une  obscurité  qu'il  faut 
éclaircir. 

M.  Di^meuniera  dit  que  l'article  28  df  s  décrets 
sur  le  complément  de  l'organisation  des  corps 
administratifs  porte  qu'aucun  membre  de  corps 
administratifs  ne  peut,  à  raison  de  ses  fonctions, 
être  poursuivi  et  renvoyé  par-devant  les  tribu- 
naux, autrement  que  par  le  Corps  législatif.  Ce 
n'est  pas  là  la  question;  je  dis  qu'il  faut  faire 
une  ^rau'le  différence  pour  leurs  fonctions  entre 
les  membres  du  Corps li^gislatif  et  ceux  de^  corps 
administratifs  :  tous  deux  sont  respons.ibles, 
mais  les  membres  du  Corps  législatif  ne  peuvent 
être  renvoyés  devant  les  tribunaux  qu'après  que 
le  Corps  législatif  en  corps  a  décrété  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation,  avantage  qne  n'ont  point  les 
membres  des  corps  administratifs  qui  peuvent 
être  poursuivis  de  la  même  manière  qu'un  autre 
citoyen.  (ApplaudistemenU.) 

Les  preniiers  tiennent  ce  caractère  d'inviola- 
bilité de  ce  qu'ils  appartienne  ni  à  toute  la  na- 
tion; les  autres,  n'appartenant  qu'à  une  portion 
de  la  nation,  ne  sont  plu^  dans  le  même  cas,  et 
cependant  il  y  a  des  circonstances  où  ils  ne 
peuvent  être  traduits  devant  les  tribunaux... 
{ApplaudmemenU.)  sans  quoi  les  tribunaux  au- 
raient pu  les  soumettre  à  leur  empire. 

11  y  a  donc  une  inviolabilité  réelle,  attachée 
au  caractère  de  député  ;  et  ce  caraclè'^e,  il  te 
tient,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  de  ce  qu'il  exerce 
les  droits  de  souvenineté  et  que,  par  cela  môme, 
il  ne  doit  y  avoir  aucun  pouvoir  qui  puisse  agir 
sur  lui,  ni  intimider  dans  ses  fonctions. 

Il  est  donc  impos^^ible,  tant  q»e  dure  Tinvio- 
labilité,  qu'ils  ne  doivent  qu'à  roxercice  délégué 
de  la  souveraineté  nationale  ;  il  est  impossible, 
dis-je,  qu'ils  exercent  d'antres  fonctions  aux-* 
quelles  cette  inviolabilité  n'est  pas  attachée. 

Je  passe  au  principe  même  de  la  que>tiou.  Qui 
devez-vous  regarder  comme  base  de  toutes  les 
llb'Ttés  de  l'Empire  ?  Le  Corps  législatif. 

11  faut  donc  lui  assurer  la  force,  la  considéra- 
tion et  le  respect.  Il  importe  que  tous  les  cito- 
yens voient  dans  le^  membres  de  ce  corps  des 
hommes  revêtus  d'une  mission  universelle;  il 
importe  que  ces  hommes,  rappelés  à  dos  fonctions 
)arliculieres  dans  l'intervalle  des  sessions  de  la 
égisliiture,  ne  s'accoutument  pas  à  ne  voir  dans 
e  Corps  législatif  que  leur  canton  ou  leur  dépar- 
tement. En  Angl'terrp,  on  n*a  pas  établi  d'admi- 
nistrations locales  particulières;  en  France,  elles 
étaient  nécessaires,  mais  elles  ne  sont  pas  ?an^ 
danger.  On  doit  craindre  l'autorité  d'une  ^eciion 
où  l'on  peut  être  administré,  jueé,  avoir  son 
évêque.  Le  feul  moyen  de  fortifier  le  Corps 
législatif,  c'est  de  donner  à  ses  membrs  nn 
esprit  national.  Il  faut  qnMls  n'aient  sous  les 
yeux  q  e  leur  mis-^ion  universelle  ;  il  faut  qu'ils 
soient  défendus  contre  l'influence  de  toutes  fes 
autorités,  des  tribunaux,  df>s  corps  administra- 
tifs et  même  contre  les  intérêts  particuliers  de 
leurs  concitoyens;  la  séçnralion  des  pouvoirs  et 
des  loi-:,  celle  des  fonctions,  sont  essentielles  à 
la  conservation  de  l'esprit  national  et  de  la  li- 
berté. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
l'article  qui  porte  que  les  membres  du  Corps  lé- 
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gislatif  qui  excrci'raient  àe?  fonctio  «s  munfci* 

SaleB,  admiiiMlratives  ou  judidaire^,  pourront, 
ans  rintiTYalle  des  sessiois,  reprendre  l'exer- 
eice  de  ces  fonclioDs. 

M.  le  PrésIdenC.  Je  mt  ts  aux  voix  la  que^ 

tion  préalable  demandée  sur  Tarticie  du  comité. 
(L*é{  reuve  a  lieu  au  milieu  du  brnit.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  dOcièle  qu'il 
B'y  a  pas  lira  à  délibérer  sur  l'article. 

M.  Thoaret,  rapporteur.  Avant  quo  F  Assem- 
blée se  féparts  il  faul  qu'elle  •  ntende  bien  ce 
qu'elle  vient  de  décréter.  L'ariiclu  proposé  por- 
tail rincompatibiiilé  pendant  la  durée  des  Fes- 
sions. Le  décret  que  vous  venez  oe  rendre,  en 
«ccueillant  a  question  préilable,  signifie  qu'il 
ne  doit  y  avoir  aucune  e  pèce  d'iiirompatlbilité. 
{Murmurez,)  Le  décret  de  ^A6^emblée  porte  donc 

3ue  l'incompatibilité  s'étendra  sur  toute  la  durée 
ela  léuisliture.  (Oui!  oui!) 
J'ai  encore  une  observation  à  faire.  L'Assemblée 
a  déiTélé  qu'il  n'y  a^ait  pas  lieu  à  délibérer  sur 
Taniendement  de  M.  R«gnaud;  or,  cet  amende- 
ment était  que  i'incomputiiniité  devait  s'étendre 
sur  tome  la  durée  de  lu  légi:<laiure.  Voilà  oe  qui 
doit  être  consigné  dans  le  procès-verbal. 

M.  de  Folleville.  Je  demande  que  la  qiiOStion 
préalable  subsiste  bit  votre  article,  et  que  vous 
en  pr(^8(  ntiez  un  autre  dans  le  sens  décrété  par 
l'Assemblée  nationale. 

M.  Thonrel,  rapporteur.  Il  y  a  eu  de  Tenche- 
vètrement  dans  la  proposition.  L'Assemblée  a 
rejeté,  par  une  que^^tion  (iréalalde,  ce  qu'elle  a 
vouiti  accueillir  en  adoptant  une  autre  question 

Eréalable.  Il  faut  faire  dirparattre  du  procès-ver- 
al  la  première  délibéradou  absolument  opposée 
à  la  seconde. 

Voici  la  marche  que  l'Assemblée  a  suivie.  Je 
proposais,  au  nom  du  comi;é,  cet  article  : 

«  L'exercice  des  fonctions  administrative  s,  mu- 
nicipales, judiciaires  et  de  commandant  de  la 
garde  nati<>nnle  est  incompatible  avec  les  fonc- 
tions du  membre  du  Corps  légslatir.  »  Sur  cet 
article,  on  a  demandé  si  Pincompatibilito  était 
bornée  à  la  durée  des  sessions.  Le  comité  a  ré- 
pondu qu**  c'était  son  intention.  Alors  M.  Re^naud 
a  d<  mandé  que  c*  tte  incompatibilité  s'i^tcndtt  sur 
toute  la  dnrée  des  sessions  du  Uurps  l^crisiatif,  et 
l'Assemblée  a  décrété  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'amen*  emeni  de  M.  Regi  and  ;  or, 
comme  il  s'agit  d'assurer  le  résnltai  de  la  délibé- 
ration, il  faut  retirer  la  question  préalable  snr 
i'amendemnl  (!e  M.  Rgnaod,  qui  va  devenir 
décret  par  la  nouvelle  matche  de  la  délit)éiation. 

Pluiieurs  membres  :0n  n'avait  pas  entendu. 

H.  d'André.  Il  est  vrai  que  cet  ameT<dement  a 
été  écarte  p  r  la  question  préalable,  qu'on  a  «n 
effit  peu  eQteniiu  quand  elle  a  été  miseuux  voix. 
Il  y  a  une  marche  bien  simple  à  suivre  ;  il  faut 
de  nouveau  cousutt^T  l'Ass  inblée  sur  cet  amen- 
dement. iNouB  suivrons  alors  une  marche  natu- 
n  lie,  et  noua  parviendrons  à  uae  bonne  délibé- 
ration* 

Piusieurz  membres  demandent  à  aller  aux 
voix. 

II.  JMerihi.  T«at  Tembarrae  vient  de  oe  qu'on 
enieud  mal  la  question. 


M.  lineae  et  phuieur$  membres  :  On  n*a  pas 
entendu. 

M.  d'André.  U  n'y  a  qu'à  n  commencer  à  dé* 
libérer  sur  l'amendement;  alors  l'Assemblée  s'ex- 
pliquera. 

M.  Merlin.  Par  respect  pour  l'Assemblée,  je 
demande  que  la  délibération  soit  remise  à  de- 
main. 

M.  Regnand  {de  Saint-han^d^Angéty).  J'ap- 
prouve la  proposition  à  une  condition  :  c'e.*t  que 
l'on  remettra  la  question  entière. 

M.  Pepnins.  Je  demande  que  l'on  mette  aux 
voix  que,  pendunt  tout  le  temps  que  durera  la 
législature,  aucun  de  ses  membres  ne  pourra  oc- 
cuper d'autre  place. 

M.  Dn^rt.  Voici,  Messieurs,  ta  rédaction  que 
j'ai  l'honneur  de  proposer  à  1  Assemblée  natio- 
nale : 

«  Les  fonctions  municip^iles,  administratives, 
judiciaires  et  de  commandant  de  la  garde  natio- 
nale sont  incompatibles  avec  ceilcs  de  la  légis- 
lature; et  ceux  qui  en  sont  revêtus,  ne  poor- 
rout  en  reprendre  les  fonctions  qu'à  la  fin  de  la 
dépulatiou  au  Corps  léij;isLitif.  » 

Pluiieun  membres  demandent  le  renvoi  à  de- 
main. 

M.  Rewbell.  On  a  oublié  de  meitre  dans  i'ar- 
ticli!  tous  les  militaires  et  les  agents  du  pouvoir 
cxéjuiif... 

Plusieurs  membres  :  Vous  Tcrez  un  article  ad- 
ditionnel. 

M.  Rewbell.  Il  est  évide  !t  que  ceux  qui 
demandent  rajiiurnement  à  demain  demandent 
une  chose  sa^^e.  M.  Du  port  est  parti  de  ce  principe, 
qu'il  (  st  inconvenant  qu'un  homme  fas^euneloi 
et  se  retire  chez  lui  [uiur  la  fatre  exécuter.  11  en 
ferait  de  même  pour  quiconque  aurait  cté  une 
fois  disputé.  (Murmures,) 

(L'Ass»  inblée,  cunsuliée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lit  u  à  délibérer  sur  l'ajournement  de  l'article.) 

M.  Ref^nand  {de  Saint-Jean^d^Angély),  Je  de- 
mande rajournemeni  de  la  motion  de  M.  Rewbell 
à  demain  et  qu'on  mette  aux  voix  la  rédaction 
de  M.  Duporl. 

M.  liegrand.  Et  moi,  je  demande  que  tous  les 
militaires  ^oieut  exclus.  {Murmures.) 

M.  de  Follewllle.  Je  deman  le  qu'il  soit  ajouté 
à  l'article  :  «  et  de  tous  autres  corps  militaires  ». 

M.  ThenreC,  rapporteur.  La  proposition  de 
M.  de  Folleville  ne  peut  pas  é're  admise,  et  cela 
par  une  raison  péremptoire,  c'e^t  qu'on  n  décrété 
ce  matin  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  a  délibérer  sur 
Tamendement  qu'il  réclame. 

M.  Prievr.  Cette  proposition  avait  été  faite; 
mai^  (a  proposition  laite  par  M.  Regnaod  a  fait 
oublier  cet  simendeœent,  sur  lequel  il  n'y  a  pas 
eu  de  délibération. 

M.  ClM»tatr«.  C'est  moi  qui  ai  demandé  me 
nul  membre  du  Gorp^  législatif  oe  pftt  aller  prendre 
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le  commandement  des  armées,  sand  avoir  obtenu 
rautorisation  de  la  lé^'islature,  on  n*a  pa^  déli- 
béré sur  ma  propositioii.  Je  o'ai  pas  réclamé, 
parce  que  je  me  réservais  de  La  représenter 
quant  l'article  aurait  été  décrété.  Teo  demande 
moi-même  l*a]ouraemeut  et  le  renvoi  au  comité. 

M.  Rewbell.  Et  moi,  je  demande  qu*on 
l'adopte  ou  qu'on  la  re^jeite  sur-le-champ* 

M.  Rci^nMid  (fie  Saint'JeanHTÂngély).  Je  de- 
mande le  renvoi  de  cette  motion  simple,  à  l'aide 
de  laquelle  ceux  qui  sont  à  la  tribune  vou- 
draient compliquer  la  proposition  qu'on  entend 
très  bien,  et  aue  l'Assemblée  va  décréter. 

(L'Assemblée,  coneultée,  décrète  le  renvoi  au 
comité  de  Tamendement  tendant  à  exclure  les 
militaires  du  Gur^s  législatif.) 

&I.  le  Prëaldeal.  Yoici  la  rédaction  deJl.  Du- 
port  pour  rarlii:le  2  ; 

Art.  2. 

«  L'exercice  des  fooctioDs  municipales,  admi- 
nislraiivoB,  judiciaires  et  de  commandant  de  la 

Î;arde  nationale  est  incompatible  avec  celles  de 
a  législature;  et  ceux  qui  en  seront  revêtus  ne 
pourront  en  reprendre  les  fonctions  qu'à  la  fin 
de  la  députation  au  Corps  législaiiL  • 

(Cet  article,  mis  aux  voix,  ett  adopté  sauf  ré- 
daction.) 

M.  le  PrésIdenI  lève  la  séance  à  quatre 
heures. 


ANNEXE 

A  L\  SÉANCE  DE  L*ASSEMBfI^E    NATIONALE 
DU  JEUDI  9  JUIN  1791,  AU  MATIN. 

Dire  de  M.  Aehard  de  Bon  vouloir,  député  du 
département  de  La  Manche^  cidevaut  Coteniin, 
dans  La  séance  du  9  juin  1791  (1),  remis  par  lui 
au  comité  mUitaire. 

«  L'A>B  mblée  nationale  ayant  renvoyé  au  co- 
mité niiiUiiro  la  dénonciation  (fuc  j^avais  com- 
meiicé  de  lui  faire  de  i*éia(  critique  de  l'armée,  et 
particulièrement  de  la  garnison  de  Strasbourg, 


Messieurs, 

Depuis  q>ie,  dérogeant  à  voire  décret,  vous 
avez  souffert  que  les  suidais  de  l'armée  fissent 
partie  d^s  assemblées  délib^^rantes,  l'armée  se 
détruit  ju." que  dans  ses  ^lémenis. 

le  vous  dénonce  la  f^éance  du  4  juin  du  club 
des  amis  de  la  Confiiilulion  de  Strasbourg,  duns 
laquelle  18  sergents-majors  ont  éié  reçus  au 
nombte  dns  délibérants. 

Dans  (  ette  séance,  la  motion  a  été  faite  vl  for- 
tement appuyé*",  que  toute  la  garnison  en  armes 
dans  la  piame  des  Boueh'  rs,  ou  sur  la  idace 
d*arroes  renvoyât  ses  oili*  iers  et  procédât  sur- 
le-champ  à  en  nommer  u'autres. 

Les  olficiers,  instruits  des  traitements  qu*on 

(t)  Moy*  ci-daMUs,  pa^e  7^. 


leur  prépare,  n'en  sont  pas  moins  fidèles  à  leur 
devoir;  ils  sont  résolus  à  périr  plutôt  qued*aban- 
donner,  avant  d'être  relevés  par  la  loi,  le  poste 
qui  leur  a  été  confié  par  la  loi. 

(Ici,  fai  été  interrompu  par  le  décret  auquel  Je 
me  conforme.) 

Souffrirez -vous..  Messieurs,  plus  longtemps 
l'exislerice  d*un  club  nui  admet  des  soldats 
et  sou:^-oriîciers  en  foui  lions  au  nombre  de  ses 
membres  comm£  corps  délibérant? et  oCi  il  se. fait 
des  motions  aussi  dangereuses  que  celle  de  pro- 

Ï^oser  qu'une  trôs  nombreuse  garnison  prenne 
es  armes  sans  ordre  de  ses  supérieurH,  pour 
chasser  ces  mêmes  supérieurs  et  se  répartir  teurs 
emplois? 

Auriez-vous  la  barbarie  de  laisser  plus  loog^ 
temps  FOUS  le  couteau  de  braves  ofMcicrs  qui  ont 
bien  servi  la  patrie,  et  qui,  tenant  avec,  taiït  de 
courage  dans  un  poste  qui  ne  leur  présente  plus 
que  des  dangers  et  des  dégoûts,  tous  donnent  la 
preuve  la  plus  frappante  de  leur  fidélité  el  de 
leur  dévouement? 

Ou  voulez-vous  conserver  dans  i*armée  les  (M- 
ciers  actuel»,  et  a  ors  voue  teor  devez  i\ippui  des 
lois  auxquelles  ils  obéissent  i  t  qu'ils  défendent 
On  vous  n*en  voulez  plus,  et  alors,  il  faut  le  dire 
franchement. 

Epargnez-leur  les  horreurs  de  la  position  où 
ils  sont,  et  dans  laquelle  ri  est  barbare  de  les 
laisser  :  épargnez  aux  sous-officiers  et  soldats 
des  crimes  par  lesquels  il  nVst  pas  nécessaire  de 
les  faire  passer  pour  leur  faire  prendre  les  places 
des  officiers,  si  c'est  là  le  but  qu'on  se  propose. 
Réformez  ces  officiers  qui  sont  pros^crits  sans 
ravoir  mérité,  réformez-les  si  vous  ne  voulez  pas 
les  protégnr^  et  pourvoyez  &  la  récompense  due  4 
leurs  service"^  passés. 

Les  officiers  occupent  leurs  places  eous  Tau- 
lorité  de  la  toi;  s'ils  ne  méritent  plus  sa  protec- 
tion, elle  doit  prononcer  leur  destitution.  Tant 
qu'elle  ne  l'aura  pas  prononcé",  elle  doit  les  pro- 
téger avec  énergie. 

Si  vous  tardez  un  moment  à  rétablir  la  d  sct- 
pline  militaire,  vous  n'aurez  réellement  plus 
d'armée,  vous  l'aurez  v  e  s'anéantir  par  votre 
faute;  nou^  l'aurons  détruite  nous-mêmes,  et  si 

3uelque  (artie  toun  iérablo  de  ce  beau  royaume 
evient  la  proie  facile  de  no.^  voisins,  nous  de- 
vrons en  être  responsablt  Su  Car  c'est  un  crime 
égal  contre  la  sûreté  de  l'Btat,  de  démanteler  ses 
fortere.<Fes,  ou  de  «iit^soudreses  années. 

Vous  lardez  trop.  Messieurs,  à  prononcer  sur 
riosurre  -lion  du  régiment  du  Daupbiaé.  Songez 
que  la  conduite  mu  •  vous  allez  tenir  dans  cette 
circonstance  va  faire  connaître  ei  l'Assemblée 
nationale  a  encore  la  puissance  do  faire  observer 
les  luis. 

Si  vous  laissez  impuni  cet  acte  séditieux^  cet 
acte  qu'aucun  prétexte  ne  peut  excuser,  que 
vos  lois  niêmes  défendent,  vous  prouverez  à 
l'Europe  entièie  que  nous  somnes  sans  (prce  : 
et  nous  prononeerDUs  nouB-mêmes  l'élat  d'anar- 
chie oi!i  est  ireduil  TËmpire.  Si  vou^  tardez  seule- 
ment à  le  punir,  songez  que  le  mul  va  totijours 
croissant,  pendant  que  vos  lenteurs  fout  préau- 
mer  ou  espér<  r  l'impunité. 

E'ifin,  Me-sieurs,  prononcez  nettement  e»  loya- 
lement sur  le  i^ort  de.^  oflici'TS,  et  ne  tes  laissez 
pas  plus  longtemps  dans  u  e  position  où  une 

granHe  vertu  peut  ^enle  leur  «ionner  le  courage 
e  tenir.  Vous  savez  qn  il  suflfl  qu'un  poste  soit 
périlleux  pour  qu'un  officier  français  se  fasse  un 
point  d'honneur  de  ne  paâ  l'abandonner. 
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Voilà  ce  que  j'aurais  dit  à  rAssemblée  si  elle 
avait  voulu  m'enteodre. 

Ayant  déjà  tenté  en  vain  plusieurs  fois  d'obte- 
nir la  parole  pour  le  dire  dans  la  tribune,  ^'cn 
aval»  lait  imprimer  une  partie  sous  le  titre 
tt observations  (1)  que  Val  cru  devoir  faire  distri- 
buer aux  membres  de  rAssemblée,  pour  réveiller 
la  sollicitude  de  mes  collègues  et  soulager  mon 
cœur,  et  je  les  joins  à  cette  feuille. 

J'aurais  demandé  que  TAssemblée  nationale 
mandai  le  ministre  de  la  guerre  pour  qu'il  eût  à 
rendre  compte  de  Tétat  de  Tarmée  et  des  précau- 
tions qu'il  a  dû  prendre  pour  arrêter  les  désor- 
dres qui  la  détruisent  :  et  qu'elle  le  rendit  res- 
poneaole  des  insurrections  qui  arrivent  dans  les 
régiments,  toutes  les  fois  qu  il  n'aurait  point  em- 
ployé les  moyens  que  lui  donne  la  loi  pour  les 
prévenir. 

J'aurais  demandé  enfin  que  ces  assemblées 
dangereuses  connues  sous  le  nom  de  clubs,  fus- 
sent supprimées  toutes  les  fois  qu'une  insurrec- 
tion dans  un  régiment,  ou  uneémeuie  populaire 
anrait  été  le  résultat  de  leurs  motions. 

L'Assemblée  nationale  a  chargé  Mecsieurs  les 
membres  du  comité  militaire  de  recevoir  ma  mo- 
tion. J(?  me  conforme  au  décret  et  j'acquitte  ma 
conscience  en  la  déposant  entre  leurs  mains. 

Signé  :  ACHARD  DE  fiONVOULOIR. 

9  juin  1791. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   TREILHARD,  BX-PRÉSIDENT. 

Séance  du  Jeudi  9  juin  1791»  au  soir  (2). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresse  de  féUcitation,  d'adhésion  et  de  dévoue- 
ment de  la  municipalité  et  de  la  garde  nationale 
de  Sainl'Apollinaire,  près  Dijon. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution^ 
établie  à  Verdun^ur-MeusCj  continuant  un  procès- 
yerbal  de  la  municipalité  de  Beauzée,  district  de 
cette  ville,  qui  constate  que  les  nommée  Noirac  et 
Otenin,  citoyens  de  cette  communauté,  ont  eu  le 
counge  de  sauver  du  naufrage,  le  15  janvier 
dernier,  un  homme  qui  allait  périr  en  traversant 
une  rivière  débordf^e.  Elle  implore  la  bienfaisance 
de  l'Assemblée  en  faveur  de  ces  deux  citoyens. 

Adresse  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  la  Gironde^  qui  présentent  à 
l'Assemblée  nationale  l'hommage  de  leur  vive 
sensibilité  au  sujet  du  témoi'juage  éclatant  de 
satisf  iction  qu'elle  vient  de  leur  accorder. 

Adresse  des  électeurs  du  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  qui  supplient  l'Asi^emblée  d'autoriser  le 
directoire  du  département  à  leur  fixer  un  traite- 
ment avant  la  session  prochaine. 

Adresse  de  plusieurs  citoyens  d* Orléans,  qui 
demandent,  comme  une  grâce  particulière,  l'hon- 


(1)  Voyex  Archives  parlementaires,  t.  XXVI,  séance 
da  28  mai  1*791,  pare  592,  les  observations  de  M.  Acbard 
de  Bonvooloir  sur  rétat  de  Tarmée. 

(S)  Cette  séance  est  incomplète  ao  Moniteur. 
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neur  de  marcher  à  la  défense  de  la  patrie  lors- 
qu'on osera  l'attaquer. 

Adresse  des  étudiants  du  collège  de  Magnac,  dé~ 
parlement  de  la  Haute-  Vienne,  qui  annoncent  que, 
professés  par  des  ecclésiastiques  anticonstiiuiion- 
nels,  ils  avaient  pris  tous  leurs  inciviques  sys- 
tèmes, et  s'étaient  laissé  entraîner  par  leur  exem 
pie;  mais  qu'heureusement  ils  viennent  détre 
changés,  et  que  leurs  successeurs,  citoyens,  les 
ont  rendus  a  la  patrie.  Réunis  en  socit^té  avec 
plusieurs  habitants  de  Magnac,  ils  pré-^entent  à 
l'Assemblée  nationale  le  tribut  de  leur  admiration 
et  de  leur  d  vonement. 

Adresse  du  Juge  de  paix  du  canton  de  Triel, 
district  de  Suit)t-6ermain-en-Laye,  qui  rend 
compte  à  l'Assemblée  de  l'heureux  effet  de  ses 
fonctions.  Il  en  résuite  qu'en  quatre  mois  il  a 
jugé  155  affaires  qui  n'ont  pas  coûté  300  livres 
de  frais. 

Adresse  du  sieur  Gardn,  maître  de  pension  à 
Montoison^  département  de  la  Dréme,  qui  fait 
hommage  à  l'Assemblée  d'un  extrait  en  latin  de 
{'Histoire  de  France. 

Adresse  d-e  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
de  Bourbon-PArchambault,  qui  supplient  l'Assem- 
blée d'instituer  une  fête  civique  en  ThonneDr  des 
grands  hommes  jusés  dignes  de  la  sépulture 
nationale,  pour  le  13  juillet  de  chaque  année. 

Adresse  des  gardes  nationales  du  district  de  Dôle, 

ui,  rappelant  les  secours  que  réclament  les 

épartements  <\e?>  Haut  et  Bus-Rhin  contre  1e.^ 
menaces  des  prêtres  réfractaires  et  des  aristo- 
crates émit!rants,  ajoutent  qu'elles  croient,  par 
leur  patriotisme,  mériter  l'honneur  de  concourir 
à  faire  renaître  le  calme  et  l'union  que  les  mal- 
veillants ont  cherché  à  détruire  dans  ces  départe- 
ments ;  elles  annoncent  que  leurs  frères  d'armes 
partagent  leurs  sentiments.  «  Le  serment  de  la 
féiération,  disent  ces  braves  patriotes,  est  pravé 
dans  nos  cœurs  ;  mais  la  Constitution  ne  nous 
permet  de  Tacoomplii  ()U*avec  le  consentement 
de  notre  département.  »  En  conséquence,  elles 
supplient  1 A  semblée  nationale  de  les  mettre  à 
même  de  n'être  pas  parjures,  et  d'autoriser  le 
directoire  de  leur  département  à  rassembler  un 
détachement  de  gardes  nationales  pour  voler  au 
secours  de  leurs  frères,  et  de  les  pourvoir  de 
munitions  de  guerre,  dont  elles  se  plaignent  do 
manquer  absolument.  Biles  demandent  aussi  que 
l'Assemblée  6xe  le  nombre  de  ceux  à  qui  elle 
permettra  de  combattre,  car  tous  sont  prêts  à 
partir,  tous  ambitionnent  une  glorieuse  préfé- 
rence. 

Adresse  contenant  les  soumissions  faites  par 
plusieurs  gardes  nationaux  de  Dijon,  de  se  porter 
au  secours  de  leurs  fières  d'armes  du  Bas-Rhin, 
aussitôt  qu'ils  Feront  a|)pelés.  A  cette  adresse  est 
joint  extrait  de  l'arrêté  pris  à  ce  sujet. 

Délibération  de  la  municipalité  de  JaUier^  près 
Bourgoin,  département  de  Vhère^  pour  ouvrir, 
acompte  de  l'impôt  de  1791,  le  paye  nent  de  la 
moitié  de  celui  de  1790.  Le  maire  de  cette  com- 
mune assure  dans  sa  lettre  d'envoi  que,  dût-il 
contribuer  de  sa  poche,  la  recette  Indiquée  sera 
faite  dans  la  st-maine. 

(L'Assemb'ée  nationale,  satisfaite  de  cette  offre 
vraiment  patriotique,  décrète  qu'il  en  sera  fait 
mention  honoraMe  au  procès-verbal.) 

Adresse  de  la  veuve  et  des  enfants  du  sieur  Ni^ 
coton,  l'un  des  citoyens  massacrés  à  Douai  en 
mar8  1791,  qui  supplient  l'Assemblée  nationale 
de  leur  appliquer,  par  forme  d'indemnité,  l'a- 
mende à  laquelle  pourront  être  condamnés,  par 
la  haute  cour  nationale  provisoire  d'Orléans,  les 
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officiera  mantcipaux  de  h  ville  de  Douai»  contre 
lesquels  rAssemblée  nationale  a  décrété^  le  19  du- 
dit  mois  de  mars,  qa*il  y  avait  lieu  à  accusa- 
tion. 

Pacte  fédiraiif  des  of/iciers,  ious-of/iciers^  gre- 
nadiers^ fiisiUers  et  tambours  du  17*  réqitnenl 
d^infanterie,  d-devaûl  Auvergne,  en  garnison  à 
Strasbourg. 

M.  Dl#nls  ôm  Séjour,  au  nom  du  comité 
d'^agricuiture  et  de  commerce.  Messieurs,  il 
nous  a  ^té  pressente  par  M.  de  Trouville  une 
méthode  d'élever  les  eaux;  vous  avez  entendu 
le  rapport  de  M.  Lamerville  à  ce  sujet.  Je  pris 
alors  la  liberté  de  combattre  quelques-unes  de 
ses  Idées  (1). 

Les  comités  charfiés  d'examiner,  avec  des  com- 
missaires de  rAcadémie  de  sciences,  la  machine 
de  M.  de  Trouvilie  n'en  ont  pas  approuvé  toute 
les  dispositions  et  n'y  ont  pas  reconnu  Tutilité 
qu'on  avait  annoncée;  mai<a,  en  même  temps,  ils 
n'ont  pu  refuser  dt^s  éloges  à  quelques  parties  du 
travail  de  ce  mécanicien. 

Ils  ne  se  sont  pas  dî-ssinulés,  d'autre  part,  que 
M.  de  Trouvilie  a  employé  et  du  ternes  et  des 
fonds  dans  les  Oi^^ais  qu*il  a  été  obligé  de  faire. 

En  conséquence,  ils  ont  pensé  qu'il  serait  de 
la  justice  de  TAssemblée  nationale  de  lui  accor- 
der une  somme  de  2,000  livres  à  litre  de  grati- 
fication, d'indemnité  ou  d'encouragement. 

Voilà  tout  mon  rapport. 

Plusieurs  membres  ;  L'ajournement I 
(L'As'serabiée,  consul  éo,  ordonne  l'ajourne- 
ment du  projet  de  décret  présenté  par  M.  Ûionis 
du  Séjour.) 

Deux  officiers  du  régiment  de  Port-^u-Prince 
sont  admis  à  la  barre. 

L'un  dVux  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

Messieurs,  les  événements  funestes  qui  ont 
eu  lieu  dans  la  colonie  de  Saint-Domingue,  et 
dont  les  détails  ne  vous  sont  pas  encore  bien 
connus,  nous  ont  forcés  à  nou^  en  éloigner,'  et  à 
venir  rendre  compte,  à  cette  auguste  Assemblée, 
des  faits  dont  nous  avons  été  témoins,  8i  vous 
voulez  bien  nous  entendre.  Recevez  d'abord 
Texpression  de  notre  reconnaissance;  nous  allons 
rendre  hommage  à  la  vérité  dans  toute  sa  sim- 
plicité. Les  militaires  sont  sans  art,  et  nos  expres- 
sions seront  bien  au-dessous  de  l'importance  (  t 
du  caractère  de  ce  que  nous  avons  à  vous  expo- 
ser. Uu  régiment  couvert  de  gloire  et  déshonoré 
par  la  plus  affreuse  des  trahisons;  un  colonel 
admiré  de  toute  la  France,  approuvé  de  la  na- 
tion par  Torgane  de  ses  représentants,  chéri  do 
tous  les  bons  citoyens,  idolâtré  de  ses  soldats, 
et  livré  par  ces  mêmes  soldats  au  fer  de  ses 
assassins  :  tel  est  le  récit  effrayant,  mais  vrai, 
des  événements  survenus  à  Puri-au-Priuce  depuis 
l'arrivée  de  la  station. 

Le  régiment  du  Port-au-Prince  s'était  immorta- 
lisé dans  le  temps  des  troubles  de  la  colonie;  la 
France  entière  retenti  sait  des  éloges  qu'il  avait 
mérités,  en  concourant  à  Fauv<  r  cette  partie 

f>récieuse  deTBinpire  franc  lis,  qui  allait  devenir 
a  victime  des  projets  criminels  de  quelques  am- 
bitieux. H.  Mauduit  était  colonel  de  ce  régiment  : 
c'était  à  lui  qur?  l'on  devait  tons  l^s  succès  dont 
on  se  trouvait  gtorillé,  et  lui  seul  avait  fait 
passer  dans  tous  les  esprits  cette  énergie  et  cette 

(1)  Voyez  Archives  parlementaires,  tome  XXII,  séance 
du  3  février  1791,  pages  733  et  suir. 


fermeté  dont  il  était  lui-même  pénétré.  Le  mé- 
rite de  cette  officier  est  trop  connu  pour  qu'on 
Puisse  rien  y  ajouter  :  l'Assemblée  nationale,  la 
rance,  l'Europe  entière,  lui  ont  rendu  la  jns'ice 
qui  lui  était  due;  Si  s  soldats,  surtout,  montraient 
pour  lui  un  enthousiasme  qui  animait  toute  la 
colonie;  ce  même  enthousia<«me  était  manifesté 
par  tous  les  citoyens  attachés  à  la  métropole,  et 
il  en  reçut  les  témoignages  les  plus  flatteurs,  à 
son  retour  d'une  expédition  qu'il  venait  de  faire 
dans  la  province  du  Sud,  où  il  avait  été  appelé, 
pour  remettre  dans  le  devoir  les  gens  de  cuuleur 
qui  yna'ent  de  se  soulever^  (t  où  il  eut  le 
bonheur  de  réos^ir  sans  effusion  de  s  mg. 

L'arrivée  officielle  du  décret  du  12  novembre 
ne  laissait  plus  rien  à  désirer  aux  bons  Français; 
mai4  les  mal  intentionnés,  furie  )x  de  voir  leurs 
espérances  trompées,  n'en  devinrent  que  plus 
ardents  à  poursuivre  leur  entreprise  que  le 
succès  a  malheuri  usement  couronnée  :  c'était  la 
mort  de  M.  M:iUduit.  Ils  ne  pouvaient  pardonner 
à  ce  chef  d'avoir  fait  t^chouer  tous  leurs  projets; 
comme  sa  conduite  était  sans  reprocha,  ils  eurent 
recours  à  la  trahison,  et  tramèrent  dans  l'obscu- 
rité un  complot  affreux  où  ils  mirent  une  persé- 
vérance et  un  sang*<froid  dont  les  scélérats  les 
plus  perv  rs  sont  seuls  capables.  Les  partisans 
de  l'assemblée  de  Saint-Marc  recevaient  conti- 
nuellement de  France  des  nouvelles  qui  ne  fai- 
saient qu'entretenir  l'espoir  flatteur  de  voir 
revenir  les  membres  de  cet'e  assemblée  triom- 
phante. Des  gens  ambitieux,  cachant  leur  ambi- 
tion sous  le  manque  de  l'hypocrisie,  avaient  pour 
agents  d'une  correspondance  criminelle,  une 
rnsse  d'hommes  sans  aveu,  perdus  de  dettes  et 
de  réputation,  «t  qui  ne  pouvaient  que  gagner 
ail  milieu  des  troubles. 

L'arrivée  officielle  du  décret  qui  devait  natu- 
rellement faire  cesser  tout»*  espèce  de  divii^ion 
ne  fit  qu'au?menier  la  rasre  des  mécontents. 
Tons  les  moyens  ordinaires  de  corruption  avaient 
été  vainement  employés  par  eux;  ils  se  servirent 
de  la  voix  de  l'hoimeur  même  :  ils  tirent  ré- 
pandre parmi  les  troupes  qu'on  les  abusait,  et 
qu*on  leur  cachait  les  nouvelles  de  France.  Un 
faux  décret  que  les  uns  disent  avoir  été  fabriqué 
en  France,  et  avoir  été  apporté  par  le  vaisseau 
le  Serin;  que  d'autres  font  éclore  au  milieu  du 
Port-au-Prince  mômp,  fut  répandu  au  même 
instant  par  toute  la  colonie.  Voici  ce  faux  décret, 
daté  f^u  17  décembre  après  midi  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  re- 
merciements votés  à  la  compagnie  des  volon- 
taires du  Port-au-Prince,  aux  citoyens  dndit  lieu, 
et  à  MM.  Peynier  et  Mauduit  sont  et  demeurent 
expressément  révoqués,  comme  ayant  éié  sur- 
pris sur  un  faux  exposé;  décrète  que  le  roi  sera 
f)rié  de  donner  les  ordres  les  plus  prompts  et 
es  plus  précis  pour  que  réparation  soit  faîteaux 
citoyens  de  la  ville  du  Port-au-Prince  par  les- 
dits  régiments  et  rolontaires;  que  remise  sera 
faite  des  drapeaux  enlevés  dans  la  nuit  du  29  au 


à  trois  jours,  et  ordonni^  que  les  renseiuuemeots 
relatifs  à  la  conduite  de  ce  corps  seront  commu- 
niqués aux  comités  militaire  et  de  Constitution.» 

Tel  est  le  contenu  de  ch  décret,  si  fameux  par 
le  mal  qii'il  a  occasionné  à  Saint-Marc  et  au 
Port-au-Prince. 

Pour  gagner  le  régiment  du  Port-au-Prince  on 
chercha  à  intimi'ier  des  hommes  que  l'on  n'avait 
pu  séduire.  On  fit  courir  le  bruit  que  la  station 
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qui  était  près  (i*arriver  était  envoyée  exprès  Doar 
les  rédaire  et  soutenir  le  parti  opposé.  Mais 
tous  cf  8  mojt'Ds  fureiii  vaioemeni  employés.  Le 
tem  8  n'était  pas  encore  venv  oà  le  réglaient 
devait  se  couvrir  d'infamie.  Il  écouta  to  toix  de 
son  chef,  qni  Ini  assura  que  sa  contimte,  loin 
d'uToir  été  blftfflre,  a'vtit  rté  approuvée  de  toute 
la  France;  que  le  décret  du  12  octobre  était  lu 
s»  ni  qui  exist&t;  vi  que  la  stuiioQ  était  envoyée 

S  car  assurer  tout  re  qu*oa  avait  fait.  11  resta 
onc  ioébraniable.  H  Tétait  encore  à  l'arrivée  de 
la  station. 

La  etation  sv.  Ct  signaler  le  2  mars  au  matin. 
M.  d('  BiaDcbelande  envoya  suMe-cbamp,  et  le 
capitaine  de  port  porta  au  coinmandaat  lie  celte 
•talion  Tcrdre  de  déposer  les  troupes  au  môlt; 
Saint-Nicolas,  et  d'aller  au  Gap  avec  son  escadre  ; 
«ais  mallicnreusemeot  M.  Devillage  ne  reçut  cet 
Dfdre  qu'à  2  lieues  du  port,  et  ii  déclare  que, 
quand  li  l'aurait  reçu  plus  tôt,  il  n'eût  pas  ré- 
ponda  de  la  réd^^tance  «ies  éqnipapies  et  dos 
troupes.  A  4  heures  après  midi,  Pescadre  com- 
posée de  2  vai^seaux,  de  2  frégates  de  2  ga- 
barres,  mouilla  an  Port-au-Prince;  elle  por<uil 
2  bataillons,  l'un  d^Artuis  et  l'autre  de  Nor- 
mandie. A  7  heures,  les  commanda  ils  des  vais- 
•eaux  et  ceux  des  régiments  descendirent  à 
terre;  ils  furent  entourés  à  l'instant  par  une 
foule  de  peuple  qui  l^s  coitduisit  au  gouverne- 
ment, aux  cris  de  :  vive  la  natiani  Plusieurs  ca- 
nots partirent  pour  aller  visiter  leurs  frères  U 
)oie  alors  fut  universelle  parmi  iom  ceux  qui 
désiraient  le  trouble  :  ils  la  témt  ignéront,  <ié^ 
le  même  soir,  par  une  i  luminutiOM  générale; 
«nftii,  tout  annoi.Ç'i  une  coalition  certane  entre 
eux,  k-séquipager^  des  vaisseaux,  uoui  nue  partie 
avait  hcru  sur  le  Léopard^  et  les  Ir.upes  qu'ils 
portaient. 

Pendant  cet  intetva>le,  M.  le  général  s'était 
rendu  à  bord  «les  vaistseaux,  pour  annoncer  aux 
troapis  qu'elles  allaient  en  garnison  au  môle 
Saini-Nicolas;  le  bataillon  du  Nirffl.tndie  parut 
se  soumettre  à  cet  O'dre,  mais  celui  d'Artois  lui 
ré|ioidit  par  un  cri  d*i!>8urreciion,  et  itécJara 
foraielleroent  qu'il  n'irait  pas  au  môle;  qu'il 
•avait  qu'il  y  avait  i^^eiw  partis  en  ville.  ii»ais 

au'il  saurait  bien  les  mettre  à  la  raison.  Èo  vain 
L  le  général  chercha  à  le^^  ramener  A  des  sen- 
timents il' ts divines  <ie  militaires  français,  l/in- 
.sabordination  était  ù  son  comble;  on  proposa 
de  l'iirréler  et  de  le  retenir  prisouuier;  il  fut 
obligé  de  se  retirer  6ur-Uf-ch<<mi». 

A  11  heures  du  soir,  lis  matelot^  et  soldats 
parure*  t  A  la  poite  du  gouvernemMUt  et  deman- 
dèrent A  Diirler  A  M.  le  général.  Ceux  qui  étaient 
cha'gés  de  porter  lu  parole,  lui  dirent  (|u'ils 
étaient  envoyés  par  leurs  cuMiarades,  pour  con- 
naître les  raisons  qui  l'oiiligeaient  A  les  envoyer 
80  môle,  iunli<«  que  leur  pre^ience  était  nécessaire 
au  Port-au-Prince  pour  y  rétablir  l'ordre  et 
donner  du  secours  aux  bons  citoyens  opprimés 
par  les  volontaires  et  par  leur  régiment.  M.  le 
cooimandaut  chercha  en  vai  <  à  IfS  désabui^cr  : 
en  vaiM  leur  fit-il  lecture  du  décret  du  12  octobre, 
'  e  la  pnclaniatioii  qu'il  avait  faite,  ainsi  que  de 
la  cou viicu lion  d'une  nouvelle  as^'inblée  colo- 
I  îaie;  tous  le»  discours  firent  inutiles  :  ils  repoi  • 
dirent  à  tout  cela;  prapo$  (CariitocraUs ;  et  le 
contraignirent  eolin  A  Inr  livrer  lis  dépêches 
du  iiânistre  pour  v  reco  naître,  disajent-ns.  leur 
vér  *abl'  iierti nation.  Après  avoir  pris  lecure, 
aprén  h'étre  bien  oonvaiocus  de^  véiitables 
ordres,  ils  cot.s»Mitirent  A  ce  que  la  garnison  t^ 
retirât  uu  mêle,  et  dem^iodèreot  3  jours  pour 


8e  rafraîchir;  ce  qui  leur  fat  accordé,  sous  la 
condition  qu'ils  ne  descendraient  &  terre  que  le 
lendemain,  afln  qu'on  eût  le  temps  de  préparer 
leurs  logements.  M.  Mauduit  éuiit  présent  à  (!eite 
scène,  qui  dura  3  heures  ;  M.  Deviilage  l'avait 
f'iit  prévenir  que  les  me  nbres  de  cette  députa* 
tion  avaien  i  formé  le  projet  de  l'aseassioer.  A  peine 
étaient-ils  arrivés,  ils  méditaient  déjA  des  assas- 
sinats. 

La  jonraée  du  3  ne  se  montra  pas  sous  des  aus- 
pices plu^  calmes.  Une  défiutation  de  volontaires 
8'était  rendue  à  bord  des  vaisseaux  pour  y  faire 
connaître  leurs  principes,  leur  patriotisme  et 
leur  attachem<*nt  à  la  tnère  i  atrie.  Les  soldats 
fondirent  sur  ettx  le  sabre  à  la  main.  Deux  dVn- 
tre  eux,  qui  étaient  restés  éur  les  vaisseaux,  fu- 
rem  retenus  prisonniers,  gardés  jusqu'au  soir; 
et,  destinés  vinsit  fois  à  être  perdus  :  ils  i:e  durent 
la  conservation  de  ieqr  vie  qu'aax  sollicilationfl 
réitérées  des  ofticiers. 

Les  soldats  et  matelots  mirent  pied  à  terre,  et 
il>  furent  accueillis  par  les  ennemis  de  Tordre  et 
delà  tranfiuilUiépublique.  Lesca'barets, les  cafés 
eurent  ordre  de  leur  founrir  abondamment  tout 
ce  qu'ils  demanderaient,  et  sans  exiger  aucun 
payement.  De  pareils  moyens  ne  furent  pas  em- 
ployés infructueusement;  et  ce  fut  dans  les  ta- 
vernes que  s'acheva  la  séduction  des  troupes,  et 
que  l'on  parvint  A  transformer  des  soldats  Iran- 
çais  en  de  cruels  assassins.  Ce  fut  lA  enfin  que 
l'on  marqua  les  victimesque  Pon  voulait  sacrifier. 

Mais,  pour  venir  A  boit  de  ce  dessein,  il  fallait 

gagner  le  régiment  du  Port-au-Prince,  il  faluiit 
éiruire  dans  un  jour  les  sentiments  qu'il  mon- 
trait depuis  tant  de  temps  pour  son  cher.  La  com- 
pagnie des  gtc'  aiiers  avait  été,  dans  la  matinée, 
raire  le  serment  de  lui  être  fidèle  jusqu'à  Li  der- 
nière goutte  de  son  sang.  Ils  avaient  ajouté  que, 
sa  vie  ne  leur  purai>8ant  pas  en  sûreté,  ils  le 
suppliaient  de  permettre  que  deux  d'entre  eux 
lui  servissent  a'(Scorte  partout  où  il  voudrait 
aller.  Quelques  instants  après  ces  mêmes  grena- 
dieri  vinrent  lui  apporter  un  pompon  de  la  com- 
pignie,  en  te  priant  de  le  recevoir  comme  un  ga- 
rant du  serment  qu'ils  venaient  de  lui  faire. 
M.  Mauduit,  attendri  de  tant  de  marqocs  d'atta- 
chement, ne  pni  s'empêcher  de  s'écner  :  Qu'on 
est  heureux  de  commander  de$  hommes  comme 
ceux-là  !  (Applaudissements.) 

Qni  le  crorait  que  c'Qt  en  le  quittant,  que  ces 
mêmts  homme.^,  oubliant  leurs  serments  et  les 
sentiments  d*honneur  qu'ils  avaient  nio.trôs 
jusqu'alors,  piêtent  Toreille  à  la  se  luction,  et 
entrent  dans  l'horrible  com:  lot  d'assassiner  celui 
h  qui  ils  viennent  de  té^noigner  le  dévouemeat 
le  plu.s  parfait.  Ils  se  laissent  p:  rsuadcr  que 
M.  Handiiit  et  le  général  les  ont  trompés;  que 
TA-sembiée  nationale,  loin  de  les  approuver,  le« 
b&me;  qu'ils  sont  criminels,  et  que  c'est  pour 
les  m  ttre  A  la  raison,  ainsi  que  les  volontaires  du 
Port-au-Prince,  que  la  stution  a  été  envoyée. 

La  frayeur  s'em  are  de  tous  les  soldats;  ils 
cruii'ut  voir  sur  leur  front  le  eigne  d«'  la  pros- 
cription; ils  ne  peuvent  pas  croire  q  le  leurs 
camarades  d'Artois  et  de  Normandie  veuillent 
les  tromper  :  i=s  font  tèflex^on  que  ces  troupes 
arrivent  d'Enrope,  et  qu'elles  sont  instruites; 
qu'ils  sont  «lof  c  eux-même-^  dans  Terreur,  et 
que  M.  Mauduit  est  l'auteur  de  s  maux  dans  les- 
quels ils  sont  plongés. 

Voilà  les  moyen<  dont  ori  se  sert  pour  les  sé- 
duire. On  parvient  a  m  gagner  ur;e  partie;  oa 
intimide  le  reste,  cl  on  aplanit  tous  les  obstacles 
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Î[ui  pouyaiettt  s^opposer  au  projet  qui  avait  été 
briDé. 

Vers  les  9  heures  du  malin,  un  capîtaioe 
d*Ârtnis  avertit  le  généra]  que  ies  soldats  du 
bataillon  yeulent  descendre  avree  Icors  armes, 
et  domandeiit  10  cartouches  chacun.  M.  le  géi»é^ 
rai,  surpris  de  cette  demande,  la  refuse;  mais 
TolGcior  ayant  observé  que  l'inBnbordinatioii 
était  telle,  que  tes  cartouches  seraient  infailli- 
blement  \yr\MS  d«  force,  leâ  soMats  n'ignorant 
pas  qn^l  y  en  uvait  à  bord,  il  se  détermine  à  en 
donner  Tordre,  eu  le  motivant  vertNiIement,  pour 
partager  le  sr  rvice  de  la  place  avec  le  véglment 
du  Port-au'Prinoe. 

A  2  heures  a  prés  midi,  3  ou  400  hommes  Je  trou- 
pes et  de  miitelotsse  présentèrent  dans  la  petite 
cour  du  gouvernement  ;  iU  voulaient,  disaient-ils, 
parler  au  jy;én<^ral.  M.  Blanchelan  i«  £ut  ohlixé  de 
paraître  et  d'éprouver  les  embrassades  d'une 
centaine  d'hommes,  tandis  que  d'autres  disaient  : 
Nofss  ne  Mommêê  pan  venus  po^r  Vembrasser,  Le  reste 
de  la  journée  se  paitga  en  débauches.  Des  groupes 
de  soldats  (couraient  Us  rues,  insultant  tous  ceux 
qui  s'opposaient  à  leur  fureur.  Ils  furent  même 
chez  ceux  qui  avaient  montré  le  plus  de  patrie* 
tisme,  dan<9  le  dessein  de  leur  faire  un  mauvais 
parti.  Heureusement  ils  avaient  été  avertis. 
M.  Maudoit  lui-niéme  les  avait  fait  prévenir,  et 
leur  avait  conseillé  de  se  reiirer  dans  les  environs 
du  Port-au-Prince. 

Lie  5  au  matin,  le  bruit  se  répand  de  toutes 
parts,  et  est  confirmé,  qu'on  en  veut  absolumeit 
à  lu  vie  de  M.  Mauduit  ;  on  le  pne^e  de  qaitter 
le  Port-au-Prince  et  démettre  ses  jours  à  c  uvert  : 
il  est  inéUranlable.  Le  mal  était  à  son  comble; 
il  le  voyait,  mais  il  avait  pris  son  parti;  il 
résista  H  toutes  les  sollicitations  de  tous  fos  amis; 
Il  répondit  toujours  :  Ma  place  est  ici,  et  fy 
mourrai^  sHl  le  faut,  (Àpplatidisiemenli.) 

Vers  l<s  9  heures  du  matin,  2  on  3  b ildats  do 
régiment  du  Port-au- Prince  viennent  in  uver 
M.  Mauduit,  lui  reprochent  de  le.s  avoir  trompée, 
et  le  somment  de  venir  rendre  compte  de  ^a 
comluiie  devant  les  régiments;  nouvellement 
arrivés.  M.  Miiuduit,  surpris  d'une  pareille  dé- 
marche, s'efforce  de  leur  en  représenter  l'irré- 
gularité; tous  1(S  efforts  i^ont  impuissants;  ce 
ne  sont  plus  ces  soldats  qui,  la  veille  encore, 
avaient  juré  de  verser  pour  leur  chef  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  lenr  sang  :  ils  ont  bien 
changé  et  en  peu  de  temps. 

M.  Mauduit  les  mène  au  gouvernement,  ou 
M.  le  général  leur  assure  qu'il  n'existe  point 
d'autre  décret  que  celui  du  12  octobre.  Tout 
cela  fut  inutile;  les  f^oMats  répondirent  toujours 
qu'ils  en  croyaient  plutôt  leurs  frères  de  Nor- 
mandie et  d'Artois. 

M.  le  général  était  placé  dans  son  cabinet; 
M.  Mauduit  l'y  suivit  et  le  pressa  fortement  de 
quitter  le  Port-au-Prince  à  Tinslant,  lui  déclar 
rant  qnel'in^urrection  des  troupes  était  gé  érale. 
Revenant  ensuite  trouver  les  soldats,  il  se  met 
en  mari-he  au  milieu  desofliders  de  son  régiment, 
pour  aller  au-devant  de  ceux  qui  débarquaient. 
A  peine  parait-il,  qu'il  est  insulté.  Il  revient  dans 
sa  maison,  et  aussitôt  son  propre  régiment  vient 
le  constitutT  priiionnier,  ainsi  que  MM.  Germain 
et  Castres,  le  [ircmier  capitaine,  et  le  second 
fioui'-lieuietiant  des  grenadiers  :  ces  2  officierfl 
étaient  lesamts  intimes  de  M.  Mauduit;  leurs  fer- 
vie**?,  If^ur  attachement  à  la  bonne  cau^e  r  t  Pa- 
mitiéde  leur  chef,  les  avaient  rendus  l'objet  de 
ia  liane  du  parti  contraire.  Tout  le  mondi^  entre 
«hez  M.  Mauduit;  matelots,  eoklala,  peuple,  touâ 


rinvectivent.  Sa  miisonest  aupillai^e,  et  son  vin 
sert  à  abreuver  les  soldats  qui  vont  l'éji^orger. 

On  emploie  en  vai.i  tonales  moyens  capables  de 
dessiller  les  yeux  des  malhHurenxsoldats  du  Port* 
au-Prioce.  M.  Germain^  escorté  pur  une  douzaine 
de  soldats,  se  rend  auprès  du  con^^eil,  et  y  fait 
la  demande  de  la  minute  do  décretda  12  octobre. 
On  contle  «e  dépôt  à  cet  officier;  le  décret  est  la 
de  nouveau  aux  soldats  assemblés.  Ils  examinent 
la  signature  et  le  sceau  qui  y  est  apposé  :  quel- 
ques-uns élèvent  la  voix  et  disent  qu'on  ne  peut 
révoquer  tn  doute  un  objet  si  ^acré;  mais  la 
plus  grande  partie,  toujours  prévenue,  demande 
(|ue  ctHte  piëc*^  soit  apportée  chez  le  capitaine 
général.  Un  adjudant  chargé  du  décret  va  à  la 
tête  d'une  dépiitation  chez  le  capitaine  géné- 
ral; il  y  trouve  beaucoup  de  monde,  tant  soldats 
que  matelots,  il  fait  part  du  motif  qui  l'amène, 
et  montre  le  dé(  ret.  G^^ux-ci,  sans  le  voir,  s*é- 
crient  :  Cela  est  faux  ;  il  faut  pendre  cet  arisiO" 
crate,  La  prudence  du  commandant  semble  dé* 
concerter  ceux  qui  Tentourent.  Celui-  i  somme 
le  capitaine  général  de  lui  répondre.  Ce  dernier, 
après  avoir  balbutié  un  instant,  répoud  qwi  le 
décret  a  bien  été  rendu;  mais  que  1* Assemblée 
nationale,  ayant  reconnu  sun  erreur,  en  avait 
rendu  un  nouv(>au  qui  détruisait  le  premier,  et 
que  c'était  pour  appuyer  ce  nouveau  décret  que 
la  s'ation  avait  été  envoyée. 

Tels  étaient  les  moyens  qu'on  employait  pour 
(romfjer  te  régiment  <iu  Port-au-Prince.  Les  gre- 
nadiers vieniteut  alors  prendre  M.  Mauduit  cuez 
lui,  et  le  conduisent  avec  les  2  ofliciers  pri* 
sonniers  aux  casernes;  en  y  entrant,  uugrena* 
dier  dit  à  son  camarade  :  «  Enfin,  nous  les  te^ 
nons.  • 

Tous  ces  grenadiers  ne  partageaient  pas  le  dé- 
lire général  :  quelque-nns,  en  petit  nombre,  gé* 
missaient  de  tout  ce  qu'ils  voyaient.  Un  de  ces 
derniers  pleurait.  M.  Mauduit  lui  demande  ie  sujet 
de  Fe-  pleurs.  — Je  pleure,  mon  colonel,  sur  le  sort 
malheureux  qui  vousuttend.— Monami,  lui  répond 
M.  Mauduit,  des  jours  que  de  longues  années  de 
guerres  ont  respectés  ue  sont  pas  à  i'abci  du 
couteau  des  a^sa^sins  :  mais  les  larmes  d'un 
brave;  homme  comme  toi  me  consolent  d'uvance, 
(Applaudissements,) 

Pendant  re  temps,  la  compagnie  des  grenadiers 
d*Artois  s'était  rendue  aux  prisons  de  la  ville  et 
en  avait  fait  sortir  tous  les  criminels  qui  y  étaient 
déienus  pour  le  meurtre  de  M.  Collet  et  celui  d'un 
mulâtre  pendus  dan>  une  émeute.  Ges  assissins 
sont  préîientés  en  public  comme  des  victimes  de 
la  Révolution,  comme  des  citoyens  paisibles  arra- 
chés de  leurs  foyers  :  un  d'entre  eux  qui  avait 
été  fouetté  et  marqué,  et  con  lamné  au  baniase- 
ment,  est  porté  en  triomphe  à  l'église.  Les  sol- 
dats et  matelots  s'y  rendent  en  foule.  Les  prêtres 
sont  forcés  d»*  chanter  un  Te  Deum  en  action  de 
gr&ce;;;  et  pendant  cette  cérémanie  impie,  les 
prisonniers  assis  sur  l'autel  même,  montrent  ie 
spectacle  révoltant  du  crime  qu'on  assimile  à  la 
divinité.  Le  capitaine  gé*  ér^il,  det^a  propre  auto- 
rité, convoque  une  assemblée  de  paroisses  pour 
l'après-midi.  Les  ««oldats  et  matelots  sont  invités 
de  s'y  trouver.  On  s't^mbarrasse  fort  puurras.<eiii- 
bler  it'S  citoyens  actifs.  On  veut  qu'il  s'y  trouve 
beaucoup  de  inonde  :  il  s'agissait  de  frapper  le 
grand  coup;  M.  Maadui^  tout  prisonnier  qu'il 
était,  inspirait  encore  la  terreur  :  l'aveuglement 
des  soldats  pouvait  le  dissiper. 

Quelques  citoyens,  qui  ne  trompaient  pas  dans 
cet  horrible  complot,  vinrent  trouver  M.  Mauduit 
aux  casernes.  M.  Brudbomme,  négociant,  qni 
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était  à  lix  lète,  porta  la  parole,  et  lui  dit  qu*on 
était  bien  éloigné  d'en  vouloir  à  ea  vie;  qu*on 
renverrait  prier  de  se  trouver  à  l'assemblée  de 
paroisses,  et  que  là  on  travaillerait  à  la  paix  gé- 
nérale. M*  Prudhomrne  se  tourna  ensuite  du 
côté  des  soldats,  et  leur  répéta  la  même  chose. 
M.  Mauduit  lui  répondit  :  «  Nos  opinions  ont  pu 
quelquefois  nous  diviser,  mais  l'bonneur  nous 
a  toujours  rapprochés.  Vous  pouvez  assurer  i^as- 
semblée  que  s*il  ne  faut  que  ma  télé  pour  rétablir 
la  tranquillité,  je  suis  préiàen  faire ie sacrifice.  » 
(ÀpplamistemenU.) 

un  soldat  de  la  marine  prit  la  parole,  et  dit  à 
M.  Prudhomrne  :  «  Vous  n'êtes  donc  pas  du  parti 
de  ceux  qui  ne  cessent  de  noua  prêcher  le  con- 
traire depuis  quelques  jours?  » 

M.  Prodhomme  croyait  apparemment  que  tout 
le  monde  pensait  comme  lui;  mais  il  eut  bientôt 
lieu  de  voir  qu*il  s'était  trompé.  Tout  le  monde 
s*étant  rendu  à  l*é^lise  où  se  tenait  l'assemblée, 
on  insinue  adroitement  aux  soldats  d'aller  cher- 
cher les  drapeaux  du  comité,  qui  étaient  restés 
aux  caser,  es  depuis  sa  dissolution.  Les  soldats 
y  courent,  et  les  apportent  à  Péglise;  mais  alors 
on  refuse  de  les  recevoir,  et  on  veut  que  M.  Mau* 
duit  les  remette  lui-même.  Son  refus  devient  le 
signal  de  sa  mort. 

Une  multitude  do  soldats  d'Artois>  de  Norman- 
die et  du  Purt-:iu-Prince,  confondue  avec  la  popu- 
lace et  les  matt^iots,  va  s'emparor  de  sa  per- 
sonne, et  le  mène,  non  à  Téglise,  mais  a  la 
maison  de  l'ancien  comité,  accompagné  des  2  offi- 
ciers  qui  devaient  partager  son  sort.  Dans  la 
marche,  on  l'accable  d'injun  s,  et  les  plus  achar- 
nés sont  les  criminels  qu'on  avait  fait  sortir  le 
matin.  Arrivé  à  la  porte  du  comité,  on  veut  lui 
faire  demander  pardon.  Sur  son  refus,  on  se  pré- 
cipite sur  lui,  on  écarte  avec  violence  h  s  offi- 
ciers qui  l'avaient  suivi  et  qui  voulaient  ie  défen- 
dre, on  luiarrbche  <es  épaulettes  et  la  croix.  Un 
grenadier  d'Artois  lui  p>rte  un  coup  de  sabre; 
un  sergent  du  régimetit  du  Port-au-Prince  se 
précipite  au-devant  du  coup  et  le  reçoit  8ur  la 
tête.  {AppLaudissementi.)  Un  second  coup  attrape 
UD  poteau.  Quelques  personnes,  repeudant,  cher- 
chent à  le  sauver  :  on  aperçoit  um*.  porte  ou- 
verte, on  cherche  à  l'y  entraîner,  et  le  succès 
allait  couronner  cette  entreprise,  lorsqu'un 
homme  impitoyab'e  ferme  la  porte.  (Un  murmure 
d^korreur  circule  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle.) 

Ou  perd  alors  tout  espoir.  Le  nombre  des  assa- 
sins  augmente;  il  ne  reste  plus  auprès  de  lui  que 
3  ou  4  officiers,  ie^  autres  avaient  été  séparés  par 
la  foule  qui  s'était  précipitée  sur  eux.  Un  grena- 
dier d'Artois  porte  un  coup  de  sabre  sur  1 1  tête 
de  M.  Mauduit,  un  caporal  du  Port-au-Prince  Ini 
en*  donne  un  second  dans  le  flanc  {V Assemblée 
est  agitée  pendant  quelques  minutes.)^  et  tous,  à 
l'envi  les  uns  des  autres  se  hâtent  d<*  massacrer 
ce  guerrier  qui  reçut  la  mort  les  bras  croisés, 
les  yeux  Oxés  sur  ses  meurtriers,  sans  proférer 
une  seule  plainte.  (Il  se  fait  un  morne  silence,)  Ces 
monstres  ne  furent  pas  rassasiés,  ils  se  précipi- 
tèrent sur  son  corps.  Une  femme,  une  femme 
même,  qui  n'avait  cessé  d'animer  les  meurtriers 
pendant  Taction,  vint  lui  tenir  les  pieds  tandis 
qu'on  lui  cou^mii  la  tètel 

Cet  acharnement  sur  le  corps  de  M.  Mauduit 
fut  la  cause  du  salut  des  2  officiers  destinés  à 
partager  son  sort.  M.  Germain  s'échappa  à  la 
faveur  d'un  citoyen  et  d'un  chasseur  de  sa  com- 
pagnie; et  moi  j'eus,  avec  un  citoyen  nommé 
Beausoleil,  qui  avait  fait  les  plus  grands  efforts 


pour  sauver  M.  Mauduit,  la  satisfaction  de  sous- 
traire à  la  rag»^  des  assassins  l'autre  victime  inno- 
cente. (Applaudissements.) 

Les  meurtriers,  fâchés  d'avoir  laissé  échapper 
cette  proie,  n'en  devinrent  que  plus  furieux.  Le 
corps  de  M.  Mauduit  est  traîné  à  la  potence,  et 
ramené  à  sa  maison  ;  sa  tête  est  portée  dans  toutes 
les  rues  au  bout  d'une  pique,  placée  ensuite  au- 
dessus  de  sa  porte  et  fusillée.  Son  corps  est  mu- 
tilé, sa  maison  livrée  au  pillage,  et  tous  ses 
meubles  brisés,  ses  effets,  son  argent,  tout  est 
volé;  ses  chevaux  mêmes  sont  tués  dans  l'éciirie 
par  cette  populace  avide  de  sang;  ses  domrs* 
tiques  n'évitent  le  même  sort  que  par  une  prompte 
fuite.  LorsquUl  n'y  eut  plus  rien  à  piller  dans  la 
maison  de  M.  Mauduit,  la  horde  d'assassins  se 
transporta  chez  moi,  y  commit  le  même  pillage; 
et,  dans  un  seul  instant,  il  ne  me  resta  que  ce 
que  j'avais  sur  moi.  Le  parti  victorieux  mani- 
festa sa  Joie  par  une  illumination  générale;  mais 
la  consternation  répandue  dans  la  ville,  les  ci- 
toyens obligés  de  quitter  leurs  foyers  et  do  cher- 
cher au  ha'^ard  nn  asile  dans  les  campagnes  les 
commerçants  paisibles  et  honnêtes  abandonnant 
leur  comptoir,  leur  fortune,  celles  de  leurs  com- 
mettants pour  mettre  leur  vie  en  sûreté  :  tous 
ce^  tableaux  sont  une  jouissance  pour  les  scélé- 
rats qui  ont  dirigtt  ce  pn  jet  :  ils  triomphent,  et 
rien  désormais  ne  peut  leur  faire  résistance. 

Quand  le  cœur  oppressé  gémit  d'un  tableau 
aussi  affreux,  il  trouve  sa  consolation  dans  la 
conduite  généreuse  d^s.  habitants  de  la  paroisse 
de  la  Groix-des-Bouquets  :  ces  vrais  citoyens, 
qui  ne  se  so.ot  pas  déme  itis  un  seul  instant,  sans 
être  intimidés  à  l'aspect  d'une  multitude  en  furie, 
de  4  bataillons  et  de  3  équipages,  s'empressèrent 
de  recevoir  dans  leur  sem  les  malheureux  fugi- 
tifs et  de  remplir  envers  eux  tous  les  devoirs  de 
frères  et  d'amis.  Us  furent  accueillis  avec  inté- 
rêt, et  ils  trouvèrent  un  asile  paisible  et  tran- 
quille dans  la  province  du  Nord.  L'assemblée 
provinciale  du  Nord,  dont  les  services  sont  tou- 
jours présents  aux  bons  colons,  leur  d  mua  la 
f)reuve  de  son  estime,  en  les  chari^'cant  pour 
'Assemblée  nationale  d'une  adresse,  dans  laquelle 
elle  rendait  la  justice  la  plus  éclatante  à  leur 
conduite. 

Une  nouvelle  assemblée  de  paroisses  fut  con- 
voquée le  lendemain  au  Port-au-Prince.  Un  ci- 
toyen y  proposa  un  plan  qui  réunit  tous  les 
suffrages  :  il  s'agissait  d'établir  une  municipalité 
provisoire;  ce  gui  fut  exécuté  à  l'mstant;  et 
cette  municipalité,  toute  composée  de  la  ci- 
devant  assemblée  de  Saint-Marc  et  de  l'ancien 
comité,  coûta  moins  de  temps  à  être  formée 
qu'il  n'en  avait  fallu  la  veille  pour  commettre 
un  assassinat.  Un  second  Te  Deum  fut  chanté  en 
actions  de  (îrftces  :  on  ne  manqua  pas  de  rendre 
hommage  à  la  divinité  sur  tout  ce  qu'on  avait 
fait.  Le  maire  donna  un  grand  bal;  il  y  invita 
tout  le  monde,  et  là  il  présenta,  comme  la  meil- 
leure citoyenne,  comme  celle  qui  avait  montré  le 
plus  de  patriotisme,  l'héroïne  qui  s'était  si  dis- 
tinguée la  veille. 

La  nouvelle  municipalité  écrivit  à  toutes  les 

fiaroisses  de  la  colonie  pour  leur  annoncer 
'heureuse  révolution  qui  venait  de  s'opérer,  et 
le  calme  qui  en  était  la  suite;  mais,  tandis  que 
ces  lettres  mensongères  annonçaient  une  paix 
et  une  tranquillité  qui  n'existaient  pas,  le  dé- 
sordre était  à  son  comble  dans  cette  ville.  Le 
lieutenant-colonel  d'Artois  menacé,  par  ses  sol- 
dats, du  même  sort  que  M.  Mauduit,  fut  trouvé 
errant  dans  les  bois;  l'équipage  d'un  des  vais* 
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Eeaux  se  révolta,  et  le  capitaine  en  conçut  un 
tel  cbagrin  qn*ll  en  mourut  au  bout  de  4  jours; 
une  populace  effrénée  attenta  aux  jours  de 
M.  de  Gampan,  capitaine  au  régiment  du  Port-au- 
Prince,  commandait  pour  le  roi  dans  cette  ville, 
officier  dîsiingué  par  son  patriotisme  et  son  mé- 
rite :  il  fut  oblij^é  de  ee  sauver  dans  les  bois. 
Toute  la  colonie  n'apprit  qu'avec  la  plus  vive 
indignation  la  nouvelle  de  cet  as^^assinat  et  les 
circonstances  qui  Pavaient  accompagné. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  forfaits  dont  nous  avons 
été  témoins  et  que  nous  vous  affirmons.  Il  serait 
dangereux  de  ne  pas  punir  d'une  manière  frap- 

{m\U  lea  bataillons  de  Normandie  et  d'Artois,  et 
e  régiment;  qui  s'est  souille  de  fassassinat  de 
son  chef.  L'Europe,  le  monde  entier  seront  ins- 
truits de  ces  détails;  tous  les  regards  se  tourne- 
ront sur  cette  auguste  AssembU^e  dans  laquelle 
la  France  a  déposé  Fa  volonté  et  sa  puissance. 

N  )U8  ne  vous  présenterons  pas  nos  vues  par- 
ticuli(^res  :  votre  prudence  prendra  sûrement  le 
seiJ  parti  qui  soii  à  prendre.  G*est  dans  (ette 
confiance  que  des  victimes  échappées  aux  fers  de 
leurs  assassins  attendent  de  vous  justice.  {L'As- 
semblée applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

M.  le  PrésidenC.  L'Assemblée  nationale  a  en- 
tendu votre  récit  avec  unt^  si^nsibilité  profonde* 
Pourquoi  fuut-ii  qu'une  Révolution  qui  doit  assu- 
rer la  gloire  et  la  prospérité  de  l'Empire  n'ait  pu 
s'opérer  sans  de  grandes  agitations,  1 1  que  le 
bonheur  général  ait  coûté  tant  de  larmes  purti- 
culièresl 

Un  seul  espoir  peut  adoucir  la  peine  des  re- 
présentants de  la  nation  :  un  jour  viendra,  et 
j'ose  due  que  ce  jour  n'est  pas  loin,  où  les  transe* 
de  tous  les  complots  seront  mises  à  décoovert, 
où  l'on  distinguera  celui  qui  fui  animé  d'un  vé- 
ritable patriotisme  de  ceux  qui  n'en  ont  eu  que 
l'apparence,  où  l'on  séparera  les  séduct  urs  de 
ceux  qui  n'ont  été  que  faibles  ou  trompés,  et  les 
Instigateurs  du  crime  de  ceux  qui  n'en  out  été 
que  d'aveugles  insirumeuts. 

Alors  l'opiiiion  publique  assignera  à  chacun 
les  sentimt  nts  qui  lui  seront  dus  ;  et,  pendant  que 
le  bon  citoyen  pourra  s'honorer  de  i'esiime  et  de 
la  reconnaissance  de  la  natioui  l'homme  faible 
tombera  dans  l'oubli,  et  les  méchants  seront 
voués  à  la  honte  et  à  Texécralion  qu*ils  auront 
méritées. 

L'Assemblée  nationale  se  fera  rendre  un  compte 
plus  particulier  des  événements  malheureux  dont 
vous  ven<z  de  l'entretenir,  et  vous  devez  comp- 
ter sur  toute  sa  justice.  Elle  vous  accorde  l'hon- 
neur de  la  seau  ce.  (Applaudissements,) 

Plusieurs  membres  dem&ndent  le  renvoi  de  cette 
adresse  au  comité  colonial  pour  en  rendre  compte 
à  l'Asseinhlée. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  E«e  Délst  de  Botldonx.  Lorsque  M.  Dé- 
Billes  se  sacrifia  à  son  devoir,  rAssemblé*  décréta 
que  son  président  écrirait  au  père  de  M.  Désilles. 
Je  demande  que  l'Assemblée  charge  M.  le  Prési- 
dent d'écrire  au  père  de  M.  Mauduit. 

M.  Coroller  da  Movstolr.  La  question  préa- 
lable, quant  à  r^résent. 

(La  motion  de  M.  Le  Déîst  de  Botidoux  est  ren- 
voyée au  comité  colonial.) 

fil.  Ueferinon,  au  nom  du  comité  de  la  marine. 
Messieurs,  vous  avez  ordonné  Farmement  de  deux 


gabares  pour  aller  à  la  recherche  de  M.  de  La  Pé- 
rouse,  et  pour  faire  en  même  temps  les  décou- 
vertes qu'on  peut  se  promettre  de  cette  expédi« 
tion  ;  cet  armement  a  été  exécuté  en  conformité 
de  votre  décret.  Il  s'agit  maintenant  de  faire  re- 
mettre au  dé(  artement  de  la  marine  les  fonds 
nécessaires;  c'est  l'objet  du  projet  de  décret  que 
je  suis  chargé  de  vous  présenter. 

M.  l'abbé  Msmrj.  Avant  que  M.  le  rapporteur 
entre  dans  le  détail  des  dépenses  que  l'on  doit 
faire  pour  exécuter  le  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale relatif  à  Tarmement  ordonné  pour  décou- 
vrir M.  de  La  Pérouse,  j'observerai  à  l'Assemblée 
qu'elle  a  suivi  assurément  un  mouvement  très 
généreux,  très  digne  de  la  nation  française,  en 
ordonnant  cet  armement.  Mais,  depuis  le  voyage 
de  Télémaque  qui  allait  chercher  fou  père  au 
milieu  des  mers,  je  n*en  connais  aucun  de  plos 
manifestement  et  de  plus  malheureuse  nent  inu* 
tile.  Vous  allez  vous  exposer  à  perdre  encore  de 
très  braves  Kens  aui  iront  à  la  r<  cherche  des  pre« 
miers  et  qui  ne  les  trouveront  pa^,  parce  que, 
dans  quelque  port  du  globe  qi  e  M.  de  La  Pérouse 
ait  abordé,  il  est  évident  que  vous  auriez  de  ses 
nouvelles  s'il  exirtait  encore.  Lorsque  votre  co- 
mité de  la  marine  vous  a  proposé  cet  armement, 
je  n'ai  p^s  cru  devoir  m'y  opposer,  parce  que, 
peut-être,  dans  le  moment  d'exaltation  où  ^e 
trouvait  la  nation  française,  une  dépense  inutile^ 
un  armement  môme  imprudent,  mais  commandé 
par  un  mouvement  de  gonéro&ité  bien  louable, 
devait  être  hisardé. 

A  présent  que  depuis  4  mo  s  notre  décret  est 
rendu,  que  toute  l'Bnrope  sait  l'intérêt  que  la 
nation, les  FCientes,  1  humanité  prenaient  a  l'ex- 
pédition de  M.  de  La  Pérouse,  je  vous  annonce  avec 
douleur  que  tou  es  vos  recherches  seront  sU|  er- 
flues  (Murmures.);  je  demande  donc  que,  vous  li- 
vrant à  quelques  mo  nents  de  léflexion,  au  lieu 
de  vous  abandonner  au  sentiment,  qui  n'est  pas 
un  bon  conseiller  pour  un  corps  délibérant,  vous 
accordiez  deux  choses  à  la  mémoire  de  M.  de  La 
Pérouse  :  l*»  Que  vous  donniez  à  sa  veuve  la  moitié 
des  frais  de  l'armement  qui  était  destiué  à  la  re- 
cherche de  son  mari  ; . . . 

Plusieurs  voix  :  C'est  la  déshonorer. 

M.  Tabbë  Maury.  2»  Qu'un  monument  lui 
soit  érigé  à  Sainte-Geneviève. 

M.  Ueffernion,  rapporteur.  Nous  avons  perdu 
du  temps,  parce  que  le  préopinani  n'a  pas  voulu 
me  laisser  lire  te  projet  de  décret.  Je  lui  aurais 
observé  que  ce  n'est  pas  seulement  pour  ré- 
citer M.  (le  La  Pérouse,  vue  cepeadunt  bien 
digne  de  i'Assemb  ée,  mais  enc(  r^  pour  augmen- 
ter les  découvertes  qui  p  uvent  intéresser  les 
sciences,  les  arts  et  la  navigation. 
Voici  le  projet  de  décret  de  votre  comité  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
lo  rapport  de  ^oo  comité  de  marine,  décrète  qu'il 
s  Ta  mi:<  à  ta  disposition  du  ministre  de  la  manne 
nrovi.''Oirement  et  à  la  charge  d'eu  rendre  compte, 
la  somme  de  1  million  pour  les  dépenses  d'ar^ue- 
ment  et  d'achats  extraordinaires  de  l'expédition 
ordonnée  pour  la  recherche  de  M.  de  La  Pérouse, 
et  la  continuation  d<.8  découvertes.  » 

M.   Milet  de   Alareaa.  Si  M»*  de   La   Pé- 

roue  ét:iit  ici,  et  qu'elle  eùi  la  permission  de  se 
faira  entendre,  je  suis  sur  qu'elle  demanderait 
la   question    préalable  sur    la  proposition   de 
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M.  r.  bbé  Maury,  cl  h»  la  demande  en  son  nom. 
(Àpplaudisseinent8.)\ou8nvez  pourvu,  Mtssiteurs, 
aux  bes^oios  indispensatiles  du  n.omeut  de 
M"*  de  La  Pérouse;  elle  a  quelque  espoir  dans 
le  voyage  projeU\  ei  vous  senz  toujours  à  temps 
de  détermmer  ce  i|ue  vous  voudrez  faire  pour 
elle  au  retour  de  cette  expédition,  Q  lant  à  rob- 
jet  du  voyage,  il  est  étonnant  que  M.  l'abbé  Maury 
n'en  sente  pas  toute  Timpoi  tance  ;  car,  si  Thuina- 
nité  a  élé  le  premier  motif  de  votre  décret,  il 
nVsi  pas  moins  incontestable  quM  s'agit  de  dé- 
couvrir un  f-rand  développement  de  cotes,  obj/t 
de  la  plus  grande  importance  pourlanavif^atiou. 
Ce  voyage  est  un  des  i  lus  intéressants  qu'on 
puisse  faire  dans  ce  genre,  non  pas,  comme  on 
vous  l'a  dit^  pour  la  gloriole  de  faire  le  tour  du 
monde,  car  il  est  |tlus  que  vraisemblable  que  vos 
bâtiments  revit  ndroni  par  la  même  route,  c'e  t- 
à-dire  par  le  capdeBonne-Espéraoce,  et  non  pas 
par  le  cap  Horn. 

J'en  viens  actuellement  à  la  dépense  qui  a  paru 
effrayer  l'Assemblée,  parce  que  M.  le  rapporteur 
n'en  a  pas  détaillé  1.  s  motifs.  Si  rar.uement  des 
bâtiments  é  ait  destiné  pour  une  campagne  or- 
dl  aire,  la   dép.inse   ne   serait  que  d'environ 
600,000  livres  ;  vo  ci  ce  qui  occasionne  la  diffé- 
rence et  ce  quî  la  porte  à  un  million.  Il  faut 
que  les  vivrts  ei  le  vin  soient  de  la  première 
qualiié,  que  les  farines  subissent  une  prépara- 
tion particulière;  il  faut  un  aj  prov  sionnement 
de  drogues  et  o'éiixirs  de  végétaux  exlrômecnent 
cbers  qui  préfer vent  les  f^q  ipages  du  scorbut; 
il  faut  ach(  ter  tous  les  instruments  des  savants 
qui  8 embarquent;  il  faut  un  triple  rechange  de 
mâts   de  hun»î  et  de  voiles  :    il  faut  avancer 
18  mois  de  solde  à  l'équipage  et  à  Télat-major,  au 
lieu  de 3  mois;  enlin  ilfaut  unapprovisionuement 
cousidérible  en  objets  de  traite.  Ces  objets  sont 
des  (juincailleries  de   tuuto  espèce,  môme  des 
orgues  et  dei  serinettes,  car  nou-i  savez,  Me-- 
gieurs,  qu'il  est  tel  pays  où,  pour  un  petit  ogue 
qu*on  duni.e  au  souverain  ou  chef  do  l'endroit, 
on  obtient  en  échange  100  moutons  on  100  co- 
chons (Rires.);  et  vous  sentez  que  l'argent  môme 
ne  pourrait  y  suppléer. 

D  après  ces  considéraiions,  je  conclus  en  de- 
mandant que  TAssemblée  adopte  le  projet  de  dé- 
cret du  comité. 

(Le  projet  de  décret  du  comité,  mis  aux  voix, 
est  adopte.) 

M.  Defermon,  au  nom  du  comité  de  la  ma- 
rine, M.  Lalande,  astronome  connu,  a  calculé  des 
tables  horaii^s  pour  la  navigation;  il  a  présfnté 
le  résultat  de  ces  tables  au  comité  de  la  marine' 
elles  y  ont  éié  vériOées,  je  ne  dirai  pas  par  moi,' 
parce  que  ie  ne  m'y  connais  pas,  mais  par  ceux 
de  mes  collègues  qui  pouvaie.it  le  faire. 

M.  Lu]and<  ne  deman  te  pas  que  rAsscmblée 
fasse  faire  la  dépense  de  l'impression,  mais  uni- 
quement l'avance  d'un<;  som  ne  de  5,000  livres, 
sauf  à  se  faire  remplir  sur  le  premier  produit  de 
ia  vente.  Le  comité  de  Constitution  a  ëenti  la 
grande  utilité  de  ce  travail,  et  il  n'a  pas  cru  de- 
voir balancer  à  vous  faire  cette  proposition, 
voici  II»  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale, sur  le  rapport  de  .on 
comité  de  mariue,  décrète  que  le  département 
t  .J/?.."^*""®  fera  l'avance  d'une  somme  de 
5,(j00  livres  pour  l'impression  de  tables  horaires 
calculées  pjr  M.  Lalande,  et  que  le  ministre  de 
la  marine  sera  chargé  de  poursuivie  le  rembuur- 
aemeni  de  cette  somme.  • 

(Ce  décret  mis  aux  voix  est  adopté.) 


M.  Deferoiaii,  au  nom  des  comités  de  la  ma^ 
rine,  des  colonies,  de  Constitution  el  d'agrioulture 
et  de  commerce.  Vous  avez  décrété,  au  mois  d'ar- 
yrii  dernier,  que  des  mateiois  arrivés  de  la  Mar- 
tinique a  Saint-Malo  seraient  en  état  d'arresta- 
tion dans  leur  quartier,  et  que  des  particuliers 
arrivés  avec  eux  seraient  également  en  éiat  d'ar- 
restation à  Saiût-Malo,  et  qu'ils  y  recevraient  la 
ration. 

Ce  dfcret  est  resté  sans  exécution.  La  ville  de 
Saint-Malo  d  une  part,  ces  malheureux  de  l'autre, 
ont  sollicité  de  vos  comités  la  disposition  nue  je 
vais  vous  soumettre,  et  qui  ne  no  is  a  p  is  para 
souffrir  de  difficultés,  vu  l'état  des  choses. 

VOICI  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  préF enter  :  ® 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  fait  au 
nom  des  c  »mités  réunis  de  la  marin  •,  des  colo- 
nies, de  G»  nstitulion,  d'agriculture  et  de  com- 
merce, décrète  que  les  matelots  et  les  particu- 
liers conduits  de  la  Martinique  à  Saint-Malo  se- 
ront renvoyés  dans  leurs  départements  et  à  leurs 
familles  sous  leur  soumission  à  la  municipalité 
de  Saint-Malo  do  se  représenter  aux  premierB 
ordres  qui  leur  eu  seront  donnés.  » 

M.  Recnaad  (de  Saint- Jean-d'Angély).  Je 
demande,  Monsieur  le  rapporteur,  que  vous  sup- 
primiez la  se» oiide  partie  de  votn*  décret;  carie 
ne  VOIS  pas  comm-nt  on  peut  faire  rendre  par 
I  Assemblée  nationale  un  décret  portant  élargis- 
sement provisoire,  à  la  charge  de  rester  à  Tétnt 
d'arrestation  ;  et  je  crois  que  le  temps  est  passé 
où  1  un  peut  rendre  de  pareils  dé<  n^ts. 

(L'amendement  de  M.  Regnaud  (de  Saint-Jean^ 
dAn^ély)  est  adopté.) 

En  coo  équence.  le  projet  de  décret  est  mis  aux 
VOIX  dans  1  s  termes  suivants: 

«  L'A.-semblèe  nationale,  sur  le  rapport  fait  au 
nom  des  coimt  -s  réunis  de  la  marine,  des  colo- 
nies, de  Constitution,  d'agriculture  et  de  com- 
merce, décrète  que  les  matelots  et  les  particuliers 
conduits  de  la  iVlartiniqui-  à  Saint-Malo  seront 
renvoyés  dans  leurs  départements  et  à  leurs  fa- 
milles. B 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  E.ebrnn,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  les  secrétaires  du  roi  avai.nt  fait  des 
emprunts;  les  capitaux  de  ces  emprunts  ont  été 
versés  dans  le  Trésor  public.  Quand  vous  avez 
remboursé,  vous  n'avez  pas  re;nboursé  c<^s  capi- 
taux; les  rentes  sont  devenues  par  conséquent 
une  dette  de  l'Etat  :  cependant,  comme  jusqu'à 
pré.sent  elles  n'ont  point  été  portées  sur  les  re- 
gistres dus  caisses  publinues,  les  liquidateurs 
pour  les  reconstitutions  ne  peuvent  pas  les  ad- 
mettre da  18  ia  reconstitution.  Le  comité  des 
finances  me  charge  de  vous  proposer  que  ces 
rentes  seront  payées  par  hs  payeurs  des  rentes, 
it  susceptibles  de  la  reconstitution.  Voila  le  pre- 
mier objet. 

Les  communautés  d'arts  et  métiers  ont  été  sup- 
primées en  1776.  Il  a  été  établi  une  caisse  parti- 
culière pour  recevoir  leur  revenu  et  pour  payer 
leurs  rent  s.  La  recette  s'est  éUvée  jusqu'à 
2.182,000  livres  aa-de.^sus  de  la  dépense.  Ces 
communautés  devaient  375,000  livres  de  rentes  • 

o  loS'^Jj?*^  *'^  P*^  TEtai  pour  283.000  livres.  Les 
2,182.000  livres  regu^s  de  plus  vous  assurent 
que  l  Etat  n'a  point  souffert  de  cette  opération. 
Le  comité  des  Unancoi  me  charge  de  vous  pro- 
poser eucore  que  ces  rentes-là  soient  payées  par 
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les  payeurs  de  rentes,  et  qu^elles  soient^  comme 
les  autrrs,  susceptibles  de  la  reconstitution. 
Yoici  notre  projet  de  décret  : 

ArU  !•'. 

c  Les  rentes  provenant  d'emprunts  faits  par 
les  secrétaires  du  roi  du  grand  collège,  et  dont 
le  capHal  u  élé  versé  dans  le  Trésur  public  ;  les 
rentes  dues  par  les  communautés  et  corps  d'arts 
et  métiers  supprini^B  en  1776  seront  payées  par 
les  paveurs  aes  rentes,  à  compte  des  arrérages 
qui  écherront  au  !•' juillet  1791. 

Art.  2. 

«  Les  registres  et  sommiers  sur  lesquels  sont 
portées  lesdiies  rentes,  certifiés  par  les  payeurs 
actu^s,  seront  vi>éa  et  arrêtés  par  le  eommis- 
saire  générai  de  la  liquidation  ;  le  résultat  des- 
dita  arcdtêg  et  visa  sera  Hxé  par  un  décret  de 
l'Asseoifblée  nationaiey  Fur  le  rapport  du  comité 
central  de  liquidation. 

Art.  3. 

«  Lcsdites  rentes  ainsi  constatées  jouiront, 
comme  toutes  les  autres  rentes  dues  par  la  ua- 
tioOf  du  bénéfice  de  la  reconstitution.  » 

M.  Regiuiad  (de  Saini-^Jean-d' Angély).  Je 
demande  le  renvoi  de  ce  projet  de  décret  au  co- 
mité de  liquidation  pour  se  concerter  avec  celui 
des  Onances. 

(L'Assemblée,  consultée,  repousse  la  demande  de 
renvoi  faite  par  M.  Regnaud  (de  Saint'JeanrdÂn- 
gély)  et  adopte  le  projet  de  décret  du  comité.) 

M.  Raiiiel-I¥og«ret,  au  nom  du  aomité  des 
finances.  11  s'est  éif vé  une  dilHculté  sur  Texécu- 
tion  du  décret  du  12 avril,  cuncernaot  les  dettes 
des  pays  d'Btat,  et  voici  en  quoi  elle  consiste  : 
La  ci-devant  province  de  Languedoc  doit  15  mil- 
lions et  vous  avez  décrété  que  ces  15  millions 
serait  nt  constitués  à  la  charge  de  l'Etat.  La  pro- 
vince emp'unlait,  en  corps  de  Hénéchaussées  et 
en  corps  de  diocèses  :  ceci  etuitun  régime  fiar- 
ticulier,  mais  c'était  pour  le  même  objet.  Quoi 
qu'il  en  soit,  quand  ou  présente  des  contrats  pas- 
sés par  des  sénéchaussées  ou  diocèses,  ie  liqui- 
dateur dit  :  Le  décret  du  12  avril  ne  parle  que 
des  dettes  de  la  province  de  LangueJoc  et  non 
des  dettes  de  diocèses. 

D'après  cet  exposé,  voici  le  décret  que  vous 
propose  votre  comité  des  tinances  : 

(«  L'Assemblée  nationnie  d<'crète  que  les  dettes 
contracté 'S  dans  les  formes  de  droit  par  les 
sénéchaussées  et  les  diocè^es  de  la  ci-dievant 
province  de  Languedoc  seront  vérifiées  par  le 
commissaire  du  roi  chargé  de  la  liquidation  de 
la  dette  publique,  et  c oostitué  s  comme  étant 
comprises  dans  les  dettes  générales  de  la  pro- 
vince. > 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  PIson  da  Galand,  au  nom  des  catniiés  des 
domaines  et  de  judicature,  développe  les  motifs 
du  mode  que  ces  deux  comités  ont  cru  devoir 
adopter  pour  la  liquidation  des  greffes  et  autres 
offices  domaniaux^  et  présente  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  Art.  1^.  Les  engagistes  des  greffes  et  autres 
ofUces  domaniaux  sei  ont  remboursés,  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  du  montant  des  finances  ver- 
sées par  eux  ou  leurs  auteurs  au  Trésor  public, 
suivant  la  liquidation  qui  en  sera  faite  par  le 
commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la  liqui- 


dalioQ,  sur  la  présentation  des  titres  et  quit- 
tances de  linance. 

«  Art.  2.  Les  oriices  cailectivement  aliénés  ii 
des  traitanis  ou  adjudicataires  généraux  Fecaut 
pareillement  liquidés,  sur  le  pied  delà  linance 
versée  au  Trésor  public  dont  le  moniant  sera  cé«> 
parti  entre  les  8ous*engagisies»,ftu  marc  la  itvr» 
du  prix  des  différentes  sous-aiiénations. 

«  Art.  3.  A  défaut,  par  les  soss-engagistes,  de 
justifier  du  prix  total  des  sous-aliënatioos,  le  prix 
des  adjudications  principales  sera  ré|):irii  entre 
eux  au  marc  la  livre  des  sommes  pour  lesquelie» 
il  se  trouveront  compris  dans  les  états  ou  rôle:^ 
sur  lesquels  les  aliénations  ou  adjudications  prin- 
cipales iî^oot  intervofiues. 

«  Art.  4.  Les  suppléments  de  finances  ou  nou- 
velles Korances  payées  ou  remboursées  par  les 
engagistes,  soit  iiour  attribution  uu  augmenta- 
tioii  de  giigeS)  soit  pour  conservation  ouattribu** 
t  on  de  droits  utiles  ou  émoluments,  soit  pour 
réudion  d'offices  ou  pour  en  empêcher  rétablis- 
sement, entreront  en  liquidation. 

«  Art.  5.  Les  taxes  représentatives  de  charges 
ou  impositions  et  les  droits  de  confirmation  de 
jouissance,  de  confirmation  ou  rétablissement 
d'hérédité,  n'entrront  point  en  li^iuidation,  à 
moins  que  l'Sdits  droits  n'eussent  été  formelle-* 
ment  établis  à  titro*  d'augm  mutation  ou  supplé- 
ment de  finance^'. 

«  Art.  6.  il  en  sera  de  mémo  des  taxes  payéea 
pour  des  droits  simplement  honorifiques. 

«  Art.  7.  Les  sols  pour  livre  accessoires  des 
finances,  ou  supplément  de  finances  re ioo- 
tables,  n'entreront  en  liquidation  que  lorsqulls 
auront  été  vt  rsé.^  au  Trésor  public,  ainsi  que  les 
finances  nrincipale.^. 

«  Art.  8.  Les  finmces  que  les  nouveaux  acqué- 
reurs ont  élé  cliar</ôs  de  rembourser  aux  anciens 
engagi-tte^  parles  actes  de  revente  seront  allouées 
en  conformité  des  liquidations  qui  eo  auront  été 
faites  lors  ou  depuis  les  reventes,  en  juâiifiant 
du  remboursement  ;  et  si  la  liquidation  n'en  avait 
pas  été  faiti',  lesdiies  finances  seront  liquidées 
conformément  au  présent  décrei,  sur  la  repré- 
Bent  tlon  des  quittances  passées  aux  anciens 
enga^isteif. 

«  Art.  9.  Les  frais  de  sceau  des  lettres  de  rali- 
ficition  prises  par  les  engagiste»  actuels,  et  des 
lettres  de  commission  prises  par  eux  ou  leurs 
commis  ou  pré|)OSés,  en  exercice  lors  de  la  sup-- 
pression  des  tribunaux  auprès  desquels  les  offi- 
ces étaient  exercés,  ensemble  le  droit  de  marc 
d'or  payé  par  lesdits  engagistes  et  leurs  com- 
mis ou  préposés,  seront  liquidés  et  remboursés; 
aucuns  auties  frais  ni  droits  de  mutation  n'en- 
treront e  )  liquidation. 

«  Art.  10.  Les  liquidations  définitives  fuites 
avant  l'établissement  de  la  direction  généruL*, 
dans  les  formes  unitées  jusqu'alors,  auront  leur 
effet,  sauf  la  liquidation  aJdiiionnelle  des  finan- 
ces, à  raison  desiiuelles  lesdites  liquidations 
contiendraient  des  réserves,  ou  de  celles  qui 
auraient  été  postérieurement  exigées. 

•  Art.  11.  Le.^  sommes  payées  aux  engagistes, 
à  titre  d'indemnité,  pour  des  distractions  de  res- 
sort ou  autres  causes  semblables,  seront  imputées 
sur  ce  qui  leur  sera  légitimement  dû. 

•  Art.  12.  Les  porteurs  des  anciennes  expédi- 
tions des  engagements  et  des  originaux  des  quit- 
tances de  finances  seront  réputés  aux  droits  des 
engagistes,  eo  ji  stifiant  d'une  po68e.<«sioo  réelle 
d(8  offices  par  eux  ou  leurs  auteurs,  depuis 
40  ans  avant  la  suppression  des  tribunaux  au* 
prés  desquels  les  offices  étaient  exercés. 
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«  Art.  13.  Les  possesseurs  seront  tenus  de 
oindre  à  leurs  pièces  une  déclaration  notariée 
àite  par  eux  ou  un  fondé  de  proruratlon  spé- 
ciale, contenant  les  sommes  qu*eux  ou  le  rs  au- 
teurs pourraient  avoir  rt^çufs  à  titre  d'imiemni- 
tés  conformément  à  Tartide  11,  ou  qu'ils  n'en 
ont  r çu  aucunes,  et  qu'il  oest  pas  de  leur  con- 
naissance qu'il  en  ait  été  payé  a  Jeurs  auteurs; 
ils  seront  pareillement  tenu:i  de  joindre  les  li- 

Îjuidations  qui  pourraient  avoir  été  ci-devunt 
aites  desdits  ofGces,  ou  de  déclarer  par  le  même 
acte  qu*il  n*en  exise  pas  de  leur  connaissance. 
11  ne  sera  payé  que  30  sols  pour  les  frais  des- 
dites  déclarations,  et  15  sols  pour  ceux  d*enre- 
gistremtnt.  Bu  cas  de  fausse  décluration,  les  en- 
gagistes  seront  déchus  de  tout  remboursemt  nt. 
«  Art.  14.  Ceux  qui,  ayant  directement  acquis 
de  TBtat,  se  présenteront  avec  des  titres  en  règle, 
dans  le  mois  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret, et  ceux  qui,  ayant  acquis  de  traitants  ou 
adjudicataires  généraux,  fe  présenteront  dans  les 
trois  mois,  seront  remboursés  avec  intérêt,  à 
compter  du  l*'  octobre  1790,  t  assé  lequel  délai, 
les  intérêts  n'auront  cours  qu'à  compter  du  jour 
de  la  remise  compète  de  leurs  titres. 

«  Art.  15.  Pour  obtenir  la  délivrance  de  leur 
reconnaissance  de  liquidation,  les  posFe^sewr8 
seront  tenus  de  joindre,  à  leur»  quittance?,  des 
expéditions  en  forme  de  leurs  titres,  et  les  ori- 
ginaux de  leurs  quittan&s  de  finances.  A Tégurd 
des  quittances  de  tloances  passées  aux  traitants 
ou  adjudicataires  gt^néraux,  il  suflira  aux  sous- 
aliénutaires  d'en  ruppoi  ter  expédition  en  forme, 
df^livrée  par  le  notaire,  aux  minutes  duquel  les- 
dites  quiiiancis  sercnt  déposées  en  original,  ainsi 
que  de  l'acte  de  dépôt;  laquelle  expédition  con- 
tiendra toutes  les  mentions  faites  sur  lesiiites 
quittances,  et  la  déclaration  du  notaire,  qu^elles 
n'en  contiennent  pas  d'autres  que  celles  com- 
prises datis  l'expédition  ou  qu'elles  n'en  contien- 
nent auc  une. 

«  bsdites  expéditions  devront  être  déchargées 
au  contrôle  général,  comme  les  quittances  elles- 
mêmes.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projtt  de 
décret.) 

M.  Delawlgne.  Le  décret  déjà  rendu  sur  la 
liquidation  dis  greffes  de  iudicature  comprend 
autfsi  la  liiiuidution  des  greiies  domaniaux  :  cela 
résulte  en  effet  des  dispositions  de  l'art  cle  qui 
comprend  les  gteffes  non  assujettis  à  Tévaiua- 
tion.  Or,  les  grelfes  domaniaux  sont  de  ce  nom- 
bre; ils  ne  sont  pas  différents  des  autres  greffes  : 
ils  ont  la  même  origine. 

C'est  donc  à  tort  que  le  comité  propose  un  tra- 
vail particulier  sur  ces  greffes.  Le  rembourse- 
ment des  greffes  sur  les  qui;tances  de  finances 
serait  très  onéreux  à  la  nation  ;  il  s'éléveratt  à 
plus  de  3  millions;  il  y  ^en  a  qui  les  ont  achetés 
à  un  prix  moindre  de  moitié  qu'il  n'est  porté  par 
les  quitiaiices  de  finances.  Ces  greifrs  étaient 
ehtie  les  mains  des  ci-devant  nobles  et  privilé- 
giés. Ils  étaient  devenus  un  patrimoine  de  famille  : 
Us  leb  faisaient  exercer  par  des  préposés.  La  va- 
leur des  greffes  ne  peut  plus  Sf  constater  par  des 
quittances  de  finances.  Les  dépôts  publics  ont 
été  brilles  dans  certains  endroits;  et  si  on  exi- 
geait le  rapport  des  quittances  de  finances,  on 
exposerait  plusieurs  propriétaires  à  la  perte  de 
leurs  offices,  sans  qu^il  eu  résulàt  aucun  avan- 
tage pour  la  uutiun.  Ls  grelfes  ont  été  divisés 
en  une  multitude  d'offices  vendus  à  diverses 
époques;. la  liquidation  en  deviendrait  diftic<le> 


onéreuse  à  la  nation  et  préjudicable  à  certains 
iropriétaires. 

11  faut  donc  maintenir  le  décret  rendu  pour 
hs  autres  greffes,  et  ordonner  que  ceux  dont  il 
s'agit  dans  ce  moment,  seront  évalués  d'après  le 
taux  déjà  fixé.  Il  faut  donc  déclarer  n'y  avoir  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  projet  du  comité. 

M.  Merlin.  Le  projet  qui  vous  est  soumis, 
Messieurs,  a  deux  branches  différentes,  puisqu'il 
comprend  non  seulement  les  greffes  domaniaux, 
mais  encore  les  olfices  domaniaux,  et  il  y  en  a 
un  grand  nombre,  tels  que  les  tabellionnages  dans 
certaines  parties  du  royaume.  M.  Delavigne  a 
trop  étendu  la  question  préalable,  il  faut  la  di- 
viser. 

Il  s'est  également  trompé  lorsqu'il  a  dit  que 
tous  les  greffes  domaniaux  ont  la  même  origine. 
Ceux  qui  connaissent  ces  matières  savent  qu'il  y 
a  trois  sortes  de  greffes,  savoir  :  les  greffes  do- 
maniaux, les  greffes  casueis  et  les  greffes  héré- 
ditaires. 

Il  est  certain  que  vous  ne  voulez  pas  confondre 
dans  la  même  catégorie  un  grefie  qui  a  été 
vendu  par  le  roi  avec  la  clause  expresse  qu'il 
pourrait  le  reprendre  en  tout  temps,  même 
pendant  la  vie  du  titulaire,  en  rendant  la  finance 
qui  a  été  vt  rsée  dans  les  coffres  du  royaume; 
vous  ne  pouvez  pas  confondre  un  pareil  greffe 
avec  un  greffe  héréditaire  qui  a  été  conféré  au 
titulaire  avec  la  clause  expresse  qu'il  en  jouirait 
héréditairement,  qu'il  ne  pourrait  en  être  dépos- 
sédé» si  ce  n*e8t  pour  cause  de  forfaiture  jugée 
contradictoiremeot  avec  lui. 

D'après  cela,  Messieurs,  le  mode  de  liquidation 
ne  peut  être  le  même. 

Il  s'est  élevé,  notamment  dans  ce  siècle,  des 
contestations  qui  ont  produit  d'excellents  mé- 
moires dans  lesquels  ces  différences  ont  été 
parfaitement  caractérisées.  Je  n'ai  pas  ces 
objets  assez  présents  pour  en  entretenir  ['Assem- 
blée; mais  il  me  sufliratt  de  24  heures  pour  être 
à  même  de  le  faire. 

11  faut  d*abord  décréter  le  projet  des  comités 
relativement  aux  greffes  domaniaux  en  général  ; 
et  ensuite,  pour  éviter  les  discussions  qui  ne 
manqueraient  pas  de  s*élever  dans  ropération,  il 
faut  charger  vos  comités  des  domaines  et  de 
judicature  de  vous  présenter  un  projet  de  décret 
qui  spécifie  clairement  et  nettement  les  diffé- 
rences qui  existent  entre  les  greffes  domaniaux, 
casueis  et  héréditaires. 

(L'As^^emblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  aes  comités.) 

M.  Delavigne.  Je  demande  l'ajournement  de 
la  discussion. 

M.  PIson  dn  Oaland.  II  est  très  important 
de  ne  pas  retarder  ce  travail,  à  cause  des  intérêts 
auxquels  la  nation  est  oblis^ée. 

Quant  à  la  distinction  qui  vient  d'être  faite,  si 
l'Assemblée  veut  être  éclairée  sur  ce  point,  il 
n'est  rien  d'aussi  simple. 

La  différence  des  omces  vient  de  la  nature  du 
titre  auquel  ils  ont  été  créés  et  aliénés. 

Les  offices  domaniaux  sont  ceux  dont  l'alié- 
nation a  été  ordonnée  à  titre  d'engagement,  a\ec 
la  clause   spéciale    de  rembourser  Tengagisle, 

Les  offices  casueis  ou  héréditaires  sont  ceux 
qui  ont  été  créés  à  titre  de  casualité,  dont  les 
titulaires  devaient  avoir  des  provisions  et  sur- 
vivre 40  jours  à  la  résignation  ou  à  la  vente 
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qu'ils  en  faisaient,  mode  auquel  on  a  substitué 
le  centième  denier  par  Tédit  de  1731. 

Il  n'existe  donc  que  ces  deux  espèces  d*offices 
qu'on  ne  peut  pas  confondre  dans  rexécution,  et 
la  seule  question  que  vous  ayez  à  décider,  est  de 
savoir  si  vous  devez  rembourser  ces  offices  sur 
le  pied  de  la  quittance  de  finance. 

M.  WÊuQt  de  Cloneonrt  se  plaint  des  varia- 
tions admises  dans  le  taux  de  la  liquidation  des 
offices,  tantôt  suivant  les  évaluations,  tantôt  sur 
le  pied  des  quittances  de  finance,  tantôt  sur  un 
autre  principe.  11  demande  qu'on  ne  statue  pas 
sur  cet  objet  qui  épargnera  ainsi  3  millions 
à  l'Btat. 

M.  Plflon  4m  Cfralattd,  rapporteur.  Les  varia- 
tions dans  le  taux  de  la  liquidation  viennent 
naturellement  de  la  qualité  des  objets  variables. 

(L*A8semblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  Heu  à  délibérer  sur  rajournement.) 

M.  Merllii.  Je  réduis  la  proposition  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  faire  à  expliquer  formel- 
lement dans  rarticle,  que  les  grefres  dont  on 
entend  parler  ne  sont  que  des  greffes  domaniaux. 
J'observe  qu'à  cet  égard  il  y  a  une  légère  équi- 
voque qui  n'est  pas  levée,  mais  qiron  lèvera 
aisément  en  commençant  Particle  par  ces  mots  : 
«  Les  engagistes  des  greffes  domaniaux  et  autres 
offices  de  môme  nature...  » 

Quant  à  la  seconde  partie  de  ma  proposition 
vous  pouvez  charger  les  comités  des  domaines  et 
de  judicature  de  vous  présenter  un  article  addi- 
tionnel pour  les  greffes  héréditaires. 
2jà  discussion  est  fermée.) 
'article  1«'  du  projet  de  décret  est  mis  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  \". 

«  Les  engagistes  des  greffes  et  autres  offices 
domaniaux  seront  remboursés,  par  la  caisse  de 
Textraordinaire,  du  montant  des  finances  ver- 
sées par  eux  ou  leurs  auteurs  au  Trésor  public, 
suivant  la  liquidation  qui  en  sera  faite  par  le 
commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la  li- 
quidation, sur  la  représentation  des  titres  et 
quittances  de  finance.  >  {Adopté.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures 
et  demie. 


ASSBMBLÉB  NATIONALB. 
paÉsmBNcas  db  m.  dauchy. 

Séance  du  vendredi  10  juin  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Dn  de  MM.  les  ieerétaires  fait  lecture  des  pro- 
cès-verbaux des  séances  d'hier  et  d'avant-hier, 
qui  sont  adoptés. 

M.  C^nns  demande  à  M.  le  Président  si  le 
décret  concernant  la  répartition  de  l'impôt  entre 
les  départements  a  été  accepté  par  le  roi. 


(i)  Cette  léaoee  est  incomplète  aa  Mmitewr, 

!»•  SàuR.  T.  XXVIL 


M.  le  Président  répond  que  M.  Bureaux  de 
Pusy,  ex-président,  l'a  informé  que  ce  décret 
était  accepté. 

Le  sieur  DUGAS,  éditeur  du  Code  national,  fait 
hommage  à  l'Assemblée  des  septième  et  hui- 
tième volumes  de  cet  ouvrage. 

(L'Assemblée  ordonne  que  ces  volumes  seront 
réunis  aux  six  premiers,  déjà  déposés  aux 
Archives,  et  qu'il  en  sera  fait  mention  dans  le 
procès-verbal.) 

M.  Hell.  Messieurs,  la  Société  d'agriculture 
de  Paris  s'est  vivement  alarmée  du  dépérisse- 
ment des  forêts  du  royaume  et  de  l'insuffisance 
de  leur  produit  pour  la  consommation  des  bois 
destinés  au  chauffage,  à  la  charpente  et  à  la 
marine.  Pénétrée  de  l'urgente  nécessité  de  veiller 
à  leur  conservation,  à  leur  accroissement  et  à 
un  meilleur  aménagement,  particulièrement  en 
ce  qui  concerne  les  lorôts  nationales  ;  persuadée 
d'ailleurs  qu'il  est  du  devoir  de  tout  citoyen, 
qu'il  est  notamment  du  sien,  qu'il  est  conforme 
à  l'esprit  de  son  institution  de  donner  son  opi- 
nion sur  un  objet  aussi  majeur  et  aussi  général, 
et  d'en  développer  les  motifs,  elle  a  cru  avoir 
rempli  sa  tftche  en  consignant  ses  observations 
sur  cette  matière. 

Son  travail  fait  Tobjet  du  manuscrit  que  voici 
et  dont  elle  m'a  chargé  de  faire  hommage  à 
l'Assemblée  ;  il  a  pour  titre  :  «  Observations  sur 
Taménagement  des  forêts  et  particulièrement 
des  forêts  nationales.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cet  hommage  dans  le  procès-verbal 
et  ordonne  le  renvoi  du  manuscrit  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  et  des  domaines.) 

H.  l<e  Ooateaix  de  €3aiitele«y  au  nom  du 

comité  des  finances.  Messieurs,  les  municipalités 
d'Orléans  et  de  Nantes  ont  fait  la  demande  de 
quelques  sommes,  à  titre  d'emprunt,  pour  servir 
a  leurs  dépenses  locales  et  à  des  secours  aux 
hôpitaux.  Ces  municipalités  donnent  pour  ga- 
rantie leur  seizième  sur  la  revente  des  biens 
nationaux  dont  elles  se  sont  rendues  soumission- 
naires. 

Votre  comité,  Messieurs,  est  d'avis  d'accorder 
les  sommes  demandées,  en  les  divisant  par  dou- 
zièmes, pourètre  fournies  mois  par  mois  ;  il  mVi 
chargé  en  conséquence  de  vous  proposer  les  pro- 
jets de  décret  suivants  : 


Premier  projet  de  décret. 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  payé 
en  12  mots,  par  la  caisse  de  Textraordinaire,  à 
titre  de  prêt,  a  la  municipalité  d'Orléans  la  somme 
de  150,000  livres,  à  raison  de  12,500  livres 
par  mois;  laquelle  somme  sera  rétablie  dana 
cette  caisse  par  douzièmes,  à  compter  du  l**  jan- 
vier 1792,  sur  le  produit  des  sous  additionnels 
aiix  ooniributionB  foncière  et  mobilière  à  impo- 
ser en  1791,  et  à  la  garantie  du  seizième  reve- 
nant à  la  municipalité  dOriéans  dans  le  produit 
de  la  vente  des  niens  nationaux  dont  elle  est 
soumissionnaire. 

«  Ces  payements  seront  faits  à  la  municipalité 
d'Orléans,  avec  l'intervention  du  directoire  du 
département  du  Loiret,  qui  en  surveillera  rem- 
ploi. « 
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Deuxième  projet  de  iécreU 


<c  L*Â8semblée  nationale  décrète  qu'il  sera  payé 
en  12  mois,  par  la  caisse  de  rextraordinaire,  à 
titre  de  prêt,  à  la  municipalité  de  Nantes,  la 
somme  de  400,000  livres,  à  raison  de  33,333  1. 
6  8.  8  d.  par  mois  ;  laquelle  somme  sera  rétablie 
dans  cette  caisse  par  douzièmes  à  compter  du 
1^  janvier  1792,  sur  le  produit  des  sous  addi- 
tionnels aux  contributions  foncière  et  mobilière  à 
Imposer  en  1791  et  à  la  garantie  du  seizième 
revenant  à  la  municipalité  de  Nantes  dans  le  pro- 
duit de  la  vente  des  biens  nationaux  dont  elle 
est  soumissionnaire. 

«  Ces  payements  seront  faits  à  la  municipalité 
de  Nantes,  avec  Tintervention  du  directoire  du 
déparlement  de  la  Loire-Inférieure,  qui  en  sur- 
veillera remploi.  « 

M.  Crondard.  Je  voudrais  que  le  comité  des 
contributions  publiques  fût  chargé  de  nous  pré- 
senter incessamment  son  rapport  sur  Tétat  déplo- 
rable dans  lequel  se  trouvent  les  finances  de  la 
Tille  de  Lyon. 

M.  RoaMlllon.  Lorsqu'il  s'agira  de  l^yon,  on 
8*en  occupera;  actuellement,  u  s'agit  du  plus 
pressé  qui  est  l'objet  proposé. 

Vn  membre  observe  que  la  ville  de  Nantes  a 
sur  la  nation  une  reprise  de  1,100,000  livres. 

M.  de  lia   Roehefoneanld-ltlaneoort.  U 

est  vraisemblable  que  l'Assemblée  ne  se  séparera 
pas  sans  pourvoir  aux  secours  à  donner  aux 
Tilles  et  aux  campagnes;  mais  dans  ce  moment 
il  s'agit  de  faire  vivre  ces  hôpitaux  JU8C[u'à  ce 
que  les  villes  aient  perçu  les  sols  additionnels 
qu'il  leur  a  été  permis  d'imposer. 

M.  Dupont.  U  s'ensuivra  du  décret  proposé, 

Su'il  n'y  aura  d'avance  réellement  faite  que  celle 
e  7  mois;  car  si,  dans  le  mois  de  Janvier  1792, 
nous  donnons  un  douzième  et  gue  Ton  nous 
donne  un  douzième,  c'est  comme  si  nous  ne  don- 
nions rien.  11  n'y  aurait  alors  à  faire  l'avance  que 
de  7  mois. 

H.  lie  C^ntealx  de  Cantelen,  rapporteur. 
L'observation  de  M.  Dupont  est  fort  Juste  :  ainsi 
on  peut  adopter  le  décret  avec  cette  réduction. 

M.  BoUsy-d'Angias.  Je  demande  qu'il  ne 
soit  accordé  aucun  secours  ni  emprunt  aux  villes 
et  communautés,  à  moins  qu'elles  ne  justifleot 
do  payement  de  leurs  impositions  de  1789  et 
de  1790. 

M.  lie  Covtevlx  de  Caatelev,  rapporteur. 
L'emprunt  que  font  les  deux  villes  d'Orléans  et  de 
Nantes  est  sur  leurs  propriétés,  et  non  sur  le 
bénéfice  qu'elles  peuvent  faire  sur  les  biens  na- 
tionaux. 

M.  d'André.  On  peut  d'abord  observer  à  M.  le 
rapporteur,  que,  quoique  les  municipalités  aient 
on  seizième  sur  les  biens  nationaux  qu'elles  Ten- 
dront, elles  ne  doivent  pas  avoir  un  seizième 
sur  les  biens  nationaux  en  général  qu'elles  achè- 
tent; car,  eu  achetant  des  biens  nationaux  et  en 
faisant  une  soumission,  elles  ne  versent  rien  du 
tout  au  Trésor  national  ;  elles  n'ont  donc  le  sei- 
lième  que  sur  les  biens  qu'elles  ont  vendus. 


Ainsi  telle  municipalité,  qui  a  fait  sa  soumis- 
sion pour  12  millions,  par  exemole,  peut  oe 
vendre  que  pour  1  million  de  ces  12  millions,  et 
alors  si  vous  alliez  accorder  une  anticipation  sur 
un  seizième  des  12  millions,  il  s'ensuivrait  que 
cette  municipalité  ne  pourrait  pas  vous  fournir 
un  gage  suffisant  pour  le  seizième  des  12  mil- 
lions. 

D'après  cela,  on  ne  peut  pas  argumenter,  comme 
vient  de  faire  le  rapporteur,  puisqu'il  suppose 
que  les  municipalités  ont  un  intérêt  sur  la  tota- 
lité des  biens  sur  lesquels  elles  ont  fait  des  sou- 
missions. Cependant,  je  ne  prétends  pas  m'opposer 
aux  projets  présentés  pour  les  villes  d'Orléans  et 
de  Nantes  ;  je  proposerai  toutefois  un  léger  amen- 
dement, c'est  de  n'accorder  à  ces  municipalités 
que  les  sept  douzièmes  des  secours  qu'elles  de- 
mandent, c'est-à-dire  jusqu'au  1«'  janvier. 

Quant  à  la  proposition  de  M.  Boissy ,  je  Tappuie  : 
j'observerai  toutefois  qu'elle  ne  peut  s'apphquer 
aux  municipalités  de  Nantes  et  d'Orléans. 

M.  lie  Contenlx  de  Caatelev,  rapporteur. 
J'adopte  ramendement. 

M.  Ganltler-Blaniat.  Pourquoi  ne  parle-t-on 
dans  ce  moment  que  des  villes  de  Nantes  et  d'Or- 
léans? Elles  ne  sont  peut-être  pas  les  plus  embar- 
rassées. Les  municipalités  de  Nantes  et  d'Orléans 
peuvent  avoir  raison  •  mais  il  est  injuste  de  faire 
j  ustice  à  deux  municipalités^  tandis  qu'on  la  re- 
fuse à  d'autres  qui  ont  aussi  raison. 

J'ai  déposé  au  comité»  il  y  a  deux  mois,  une 
pétition  de  la  municipalité  de  Glermont-Ferrand, 
qui  expose  que  jusqu'à  présent  elle  n'avait  de 
ressources  que  dans  les  octrois:  et  j'atteste  qu'elle 
n'a  pas  2  liards  de  revenu.  Les  octrois  étant 
supprimés,  il  lui  est  impossible  de  payer  aucune 
charge.  Elle  a  demandé  qu'on  lui  donne  un  se- 
cours sur  les  biens  qu'elle  a  déjà  achetés  :  elle 
en  a  déjà  vendu  pour  plus  de  2  on  3  mil- 
lions ;  pourquoi  ne  parle-t-on  pas  de  cette  muni- 
cipalité? 

Plusieurs  membres  :  Hais  on  en  parlera  après. 

M.  Ganltler-Blauat.  Je  demande  que  le 
comité  soit  chargé  de  nous  faire,  dans  la  huitaine, 
le  rapport  des  antres  pétitions  qu'il  peut  avoir. 

Ensuite  je  propose,  pour  amendement,  que  les 
décrets  soient  rédigés  de  manière  que  les  muni- 
cipalités qui  recevront  des  secours  tiennent 
compte  des  intérêts,  à  compter  du  jour  où  elles 
toucheront  ces  secours,  parce  qu'elles  ne  peuvent 
pas,  d'un  côté,  recevoir  leur  bénéilce  avec  intérêt, 
et  rendre  les  secours  sans  intérêt. 

Voici  comme  je  conçois  mon  amendement  :  c'est 
que  toutes  les  sommes,  oui  ont  été  ou  qui  seront 
prêtées  aux  municipalités  à  titre  de  secours,  pro- 
duiBent  intérêts  à  compter  du  jour  où  elles  seront 
délivrées. 

(L'amendement  de  M.  Gaultier-Biauzat  est 
adopté.) 

En  conséquence,  les  deux  projets  de  décret 
présentés  par  M.  Le  Gouteulx  de  uanteleu  sont 
mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Premier  décret, 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  payé 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  à  titre  de  prêt, 
à  la  municipalité  d'Orléans,  la  somme  de  12,500 11- 
vres  par  mois,  jusqu'au  1*'  janvier  1792  eiclusi- 
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vement;  lesquelles  sommes  seront  rétablies  suc- 
cessivement par  mois  dans  celle  caisse,  dans  la 
môme  proportion,  en  capitaux  et  intérêts,  à 
compter  du  i"  janvier  1792,  sur  le  produit  des 
sols  additionnels  aux  contributions  foncière  et 
mobilière  à  imposer  en  1791,  et  à  la  garantie 
du  seizième  revenant  à  la  municipaliié  d^Orléans 
dans  la  vente  des  biens  nationaux  dont  elle  est 
soumissionnaire. 

Ces  payements  seront  faits  à  la  municipalité 
d*0rléans  avec  Tintervention  du  directoire  du 
département  du  Loiret,  qui  en  surveillera  rem- 
ploi.» 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Deuxième  décret. 

«L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  payé 
par  la  caisse  de  Textraordinaire,  à  titre  de  prêt, 
a  la  municipaiité  de  Nantes,  la  somme  de  33,333 1. 
8  s.  8  d.  par  mois,  jusqu'au  l*'  janvier  1792  ex- 
clusivement; lesquelles  sommes  seront  rétablies 
successivement  par  mois  dans  cette  caisse,  dans 
les  mêmes  proportions,  en  capitaux  et  intérêts,  à 
compter  du  1°'  janvier  1792,  sur  le  produit  des 
sois  additionnels  aux  contributions  foncière  et 
mobilière  à  imposer  en  1791,  et  à  la  garantie 
du  seizième  revenant  à  la  municipalité  de  Nantes 
dans  le  produit  de  la  vente  des  biens  nationaux 
dont  elle  est  soumissionnaire. 

«  Ces  payements  seront  faits  à  la  municipalité 
de  Nantes  avec  Tintervention  du  directoire  du 
département  de  la  Loire-Inférieure,  qui  en  sur- 
veillera remploi.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Bohisy-d'Anglas.  Je  fais  la  motion  ex- 
presse qu'il  ne  soit  accordé  aucun  secours  ni 
emprunt  aux  villes  et  communautés,  qu'elles 
n'aient  justifié  du  payement  de  leurs  impositions 
de  1789  et  1790,  ainsi  que  des  quartiers  échus  de 
la  contribution  patriotique. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  motion. 

fin  conséquence,  le  projet  de  décret  suivant 
est  mis  aux  voix  : 

<i  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'à  l'avenir  il 
ne  sera  accordé  aucun  secours  ni  emprunt  aux 
villes  et  communautés^  qu'elles  n'aient  justifié 
qu'elles  ont  payé  les  impositions  des  années  1789 
et  1790,  ainsi  que  les  quartiers  échus  de  la  con- 
tribution patriotiaue.  » 

(Ge  décret  est  aaopté.) 

Un  membre  observe  que  le  seizième  accordé 
aux  municipalités  sur  la  revente  aux  particuliers 
des  biens  situés  dans  leurs  territoires,  faisant 
partie  de  leur  actif,  il  est  nécessaire  de  pourvoir 
a  ce  que  les  sommes  ne  soient  pas  employées  . 
inconsidérément  et  outre  mesure  aux  besoins  du 
moment  ;  et,  en  conséquence,  il  demande  que  les 
secours  du  moment  ne  puissent  excéder  le 
sixième  du  seizième  qui  leur  est  alloué. 

(Cette  proposition  est  renvoyée  à  l'examen  du 
comité  d  imposition.) 

Un  membre  du  comité  ecclésiastique  présente 
un  projet  de  décret  relatif  à  Véglise  de  Saint-Sau- 
veur^ dans  la  ville  de  Péronne. 
Ge  projet  de  décret  est  ain^i  conçu  : 
«  L  Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  ecclésiastique,  et  vu  la  délibération  du 
directoire  du  département  de  la  Somme,  décrète 


que,  dans  la  ville  de  Péronne,  l'église  de  Saint- 
Sauveur  sera  conservée  comme  oratoire.  * 
(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Raband-Saint-Etlenne  demande  que 
le  rapport  qu'il  est  chargé  de  faire  concernant  le 
décret  de  la  gendarmerie  nationale  soit  ajourné 
à  la  prochaine  séance  du  matin. 

(Get  ajournement  est  décrété.) 

M.  Rabaad  -  Saint  -  JEtfenne.  Messieurs, 
vous  avez  chargé  5  de  vos  comités  de  proposer  à 
l'Assemblée  les  mesures  efficaces  pour  faire  ces- 
ser les  troubles  qui  pourraient  conduire  à  la 
dissolution  de  l'armée,  si  on  ne  les  coupait  dans 
leurs  racines.  Il  est  de  la  plus  haute  importance 
que  ces  mesures  embrassent  toutes  les  parties 
qui  tiennent  à  l'administration  militaire  :  les 
colonies  doivent  surtout  attirer  notre  attention. 

Je  fais  la  motion  expresse  que  l'Assemblée  en- 
voie, séance  tenante,  2  ou  3  de  ses  membres, 
chez  le  ministre  de  la  marine  pour  savoir  de  lui 
les  moyens  pris  pour  l'envoi  et  l'exécution  des 
décrets  des  13  et  15  mai  derniers,  concernant  les 
colonies. 

M.  d'André.  Il  n'est  pas  convenable  que  l'As- 
semblée envoie  une^  députation  à  un  ministre. 
{Murmures.) 

M.  Raband-Saint-Etlenne.  J'en  conviens. 

M.  d'André.  Il  y  a  ici  un  comité  établi  pour 
surveiller  l'envoi  des  décrets  ;  je  propose  que  l'As- 
semblée charge  ce  comité  d'écrire  au  ministre  de 
la  marine  pour  savoir  de  lui  quelles  sont  les 
dispositions  prises  par  le  pouvoir  exécutif,  pour 
l'envoi  des  décrets  des  13  et  15  mai. 

M.  BoIssy-d'Anglas.  Je  demande  que  le  mi- 
nistre soit  tenu  de  faire  sa  réponse  séance  tenante, 
s'il  est  possible. 

M.  Eie  Chapelier.  Il  est  un  moyen  plus  sûr 
de  faire  cesser  toutes  les  agitations  des  colonies  • 
cest  de  leur  donner  l'espérance  qu'elles  auront 
bientôt  une  Gonstitution  appliquée  à  leurs  mœurs, 
a  leur  genre  de  commerce  ;  toutes  les  autres  me- 
sures partielles  sont  inefficaces  et  peuvent  être 
même  dangereuses. 

Il  est  vraiment  extraordinaire  que  l'époque  A 
laquelle  nous  avons  rendu  justice  A  une  partie 
des  habitants  des  colonies,  soit  le  moment  où  le 
travail  sur  les  colonies  est  arrêté  ;  et  cependant 
vous  ne  douter  pas  que  ceux  qui  veulent  mettre 
du  désordre  dans  les  coloniis  et  vous  rendre  res- 
ponsables des  malheurs  qui  peuvent  arriver  ne 
manqueront  pas  de  se  servir  de  ce  moment-ci. 
C'est  que  les  colonies  désirent  une  Gonstitution 
c'est  que  le  désir  agite-  les  esprits  dans  ce  pays- 
là  comme  dans  celui-ci,  c'est  qu'en  ne  vous 
voyant  prendre  aucun  parti  sur  les  mesures  que 
vous  avez  déjà  annoncées,  elles  croiront  que  voua 
n'avez  voulu  rendre  un  décret  que  sur  une  par- 
tie, (Tue  vous  les  négligez  maintenant  et  que  voua 
les  aoandonnez  à  elles-méiues. 

Or,  je  demande,  et  j'ai  peut  être  le  droit  de  le 
demander,  puisque  je  suis  membre  du  comité  des 
colonies,  je  demande  que  vous  prescriviez  à  votre 
comité  des  colonies,  de  vous  rendre  compte  in- 
cessamment de  son  travail  sur  la  Consiitution  des 
colonies,  afin  que  nous  n'ayons  pas  Taîr  d'avoir 
abandonné  les  colonies,  précisément  au  moment 
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OÙ  il  faut  leur  donner  tous  les  moyens  qui  peu- 
vent ramener  la  paix  dans  leur  sein. 

M.  Bëgonen.  Je  suis  d'autant  plus  étonoé  de 
robservation  de  M.  Le  Chapelier,  que,  depuis  le 
dernier  décret  rendu  sur  les  colonies,  les  comités 
réunis  ont  été  convoqués  10  fois,  et  que  peu  de 
personnes  s'y  sont  rendues,  notamment  aucun 
membre  du  comité  de  Constitution.  M.  Le  Chape- 
lier lui-môme  ne  s'y  est  pas  rendu.  Pourquoi 
donc  se  plaint-il  de  ce  que  les  comités  ne  s  as- 
semblent pas  ? 

M.  lie  Chapelier.  Je  demande  une  observa- 
tion à  cet  égard  ;  le  reproche  du  préopinant  n'est 
pas  fondé.  Le  comité  des  colonies,  comme  l'ho- 
norable membre  le  sait,  8*était  occupé  de  ce  tra- 
vail; il  l'avait  presque  porté  à  sa  perfection,  il 
n'attendait  que  l'ordre  de  TAssemblée  pour  lui 
en  rendre  compte.  Or,  ce  travail  fut  arrêté  pré- 
cisément à  l'époque  de  votre  décret,  et  ceux  qui 
en  étaient  chargés  se  sont  retirés  de  ces  comi- 
tés, et  n'ont  plus  voulu  continuer  ce  travail.  Eh 
bien  1  voilà  ce  dont  je  me  plains. 

Pourquoi  voulez-vous  que  dans  les  comités 
nous  recommencions  un  travail  auquel  nous 
n'avons  donné  que  nos  idées.  Ordonnez  à  votre 
comité  des  colonies  de  vous  rapporter  le  travail 
qu'il  a  déjà  fait,  et  vous  verrez  que  des  membres 
très  zélés  se  rendront  alors  à  ce  comité,  et  que 
l'un  ou  l'autre  fera  un  rapport  qui  donnera  aux 
colonies  ce  qu'elles  désirent  :  c'est-à-dire  les  pro- 

Î'ets  d'une  Constitution^  c'est-à-dire  les  moyens 
l'en  établir  une  qui  enhn  soit  décrétée.  Je  conti- 
nue donc  de  demander  que  nous  nous  occupions 
de  ces  mesures  importantes,  non  seulement  pour 
rétablir  la  tranquillité  dans  les  colonies,  mais 
assurer  celle  de  la  France  entière. 

H.  de  Trmej.  Je  demande  que  TAssemblée  dé- 
crète la  proposition  de  M.  Rabaud. 

M.  Raband-Saint-Étienne.  Je  demande 
que  le  comité  des  décrets  soit  chargé  de  rendre 
compte,  séance  tenante  s'il  est  possible,  de  ce 
qu'if  aura  appris  du  ministre  de  la  marine,  con- 
cernant Texecution  des  décrets  des  13  et  15  mai 
pour  les  colonies,  ainsi  que  de  l'envoi  de  l'ins- 
truction. Et  j'ajoute  une  seconde  proposition, 
c'est  qu'il  soit  décrété  que  le  comité  des  colonies 
rende  compte  incessamment  des  dispositions  qu'il 
a  à  nous  présenter,  afin  que  son  travail,  qui 
existe,  soit  apporté. 

M.  Halonet.  Ce  n'est  pas  cela. 
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Plusieurs  membres  :  Aux  voixl  aux  voix  ! 

[La  discussion  est  fermée.) 

«e  projet  de  décret  suivant  est  mis  aux  voix  : 

«  L  Assemblée  décrète  : 

«  lo  Le  comité,  chargé  de  rendre  compte  de  la 
sanction  des  décrets,  est  chargé  de  s'informer  au- 
près du  ministre  de  la  marine,  s'il  a  pris  des 
moyens  pour  l'exécution  des  décrets  des  13  et 
15  mai,  ainsi  que  de  Tinstruction  pour  les  colo- 
nies, et  d'en  rendre  compte,  s'il  est  possible, 
séance  tenante. 

«  2^  Le  comité  colonial  rendra  compte  inces- 
samment de  son  travail  Concernant  la  constitution 
des  colonies.  > 

(Ce  décret  est  adopté.) 

H.  le  Président.  Messieurs,  je  dois  vous  an- 
noncer que  M.  Voidel,  au  nom  des  5  comités  réu- 


nis pour  une  affaire  dont  vous  savez  tous  l'objet, 
a  demandé  que  la  parole  fût  accordée  pour  midi 
au  rapporteur  de  ces  comités.  J'ai  cru  devoir  la 
lui  accorder.  {Marques  d'assentiment.) 

M.  Rcederer,  au  nom  du  comité  des  imposi- 
tions. Il  s'est  élevé  des  doutes  sur  la  loi  du  <tm* 
bre  :  le  projet  de  décret  que  nous  vous  proposons 
et  qui  va  faire  l'objet  de  votre  délibération  est  le 
résultat  d'un  très  grand  nombre  de  mémoires  qui 
ont  été  adressés  au  comité  des  contributions  par 
les  départements.  Les  uns  étaient  relatifs  à  des 
objets  imprévus  par  la  loi  et  par  conséquent  ces 
I  questions  exigent  que  le  Corps  législatif  statue 
sur  leur  objet;  d'autres  contenaient  des  observa- 
tions qu'une  lecture  attentive  de  la  loi  aurait  ré- 
solues. 

Voici  notre  projet  de  décret  additionnel  : 

«  Art.  i^.  Les  registres  et  minutes  des  tribu- 
naux, ceux  des  greffes  des  juges  de  paix,  les  mi- 
nutes des  jugements  et  actes  judiciaires  des  juges 
de  paix  ne  seront  pas  timbrés. 

«  Art.  2.  Lorsque  les  délibérations  des  corps 
administratifs  et  municipaux,  formant  titre  à 
l'avantage  ou  à  la  décharge  de  quelque  particu- 
•  lier  seront  inscrites  en  marge  des  mémoires,  re- 
quêtes ou  pétitions  des  particuliers,  elles  seront 
timbrées  ou  visées  à  l'extraordinaire  dans  le  lieu 
de  la  séance  du  corps  administratif  ou  municipal 
qui  devra  en  faire  la  remise  audit  particulier. 

«  Art.  3.  Les  actes  des  corps  administratifs  qui 
n'auront  pas  pour  objet  des  intérêts  particiûiers, 
ne  seront  pas  écrits  sur  papier. 

«  Art.  4.  Les  avertissements,  commandements 
et  saisies  relatifs  au  recouvrement  des  imposi- 
tions directes  de  l'année  1790,  et  autres  anté- 
rieures, ne  seront  point  assujettis  au  timbre  :  ils 
ne  le  seront  pas  non  plus  au  droit  d'enregistre- 
ment. 

«  Art.  5.  Les  secondes  et  subséquentes  expédi- 
tions des  procès-verbaux  d'adjudications  des 
biens  nationaux,  les  obligations  et  annuités  four- 
nies par  les  adjudicataires,  à  raison  desdites  ad- 
judications, les  minutes  et  expéditions  des  actes 
de  vente^  revente,  cession  et  rétrocession  de  ces 
biens,  seront  sujettes  au  timbre. 

c  Art.  6.  Les  congés  et  cartouches  délivré?  aux 
soldats  et  gens  de  mer,  les  billets  de  subsistance 
donnés  aux  soldats  en  route,  les  billets  d'hôpi- 
taux,  ne  seront  point  assujettis  au  timbre. 

«  Art.  7.  Les  patentes  et  les  certificats  à  déli- 
vrer par  les  municipalités,  pour  l'acquit  du  droit 
de  patente,  seront  écrits  sur  papier  timbré. 

«  Art.  8.  Le  timbre  de  toute  quittance  sera  à  la 
charge  de  celui  qui  la  fournira.  Les  quittances 
délivrées  par  les  receveurs  ou  percepteurs  ne 
seront  point  écrites  sur  panier  timbré. 

«  Art.  9.  La  solidarité  aes  peines  portées  par 
l'article  15  du  décret  du  timbre,  contre  ceux  qui 
auront  endossé  des  lettres  de  change  et  man- 
dements de  payer,  postérieurement  au  1«  avril 
dernier,  sans  les  avoir  fait  préalablement  timbrer 
à  l'extraordinaire,  ne  sera  prononcée  que  contre 
les  endosseurs  qui  auront  endossé  lesditt  efiRsts 
postérieurement  au  15  avril.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Après  quelques  changements  et  modifications 
proposés  par  divers  membres  et  adoptés  par  le 
rapporteur,  les  articles  suivants  sont  mis  aux 
voix  : 

Art.  !•'. 
«  Les  registres  et  minutes  des  tribunaux,  ceux 
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des  greffes  des  juges  de  paix,  les  minâtes  des 
iageinents  et  actes  judiciaires  des  juges  de  paix^ 
les  registres  et  actes  des  accusateurs  publics  et 
commissaires  du  roi  près  des  tribunaux,  ne  se- 
ront pas  assujettis  au  timbre.  »  {Adopté.) 

Art.  2  (nouveau). 

«  Les  registres  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
de  la  trésorerie  nationale,  des  trésoriers  de  dis- 
trictSy  ceux  des  receveurs  des  contributions  pu- 
bliques, directes  ou  indirectes,  ne  seront  pas  non 
plus  assujettis  au  timbre.  »  (Adopté.) 

Art.  3.  (art.  2  du  projet). 

«  Lorsque  les  délibérations  des  corps  adminis- 
tratifs et  municipaux,  formant  titre  à  ravantage 
ou  à  la  décharge  de  quelque  particulier,  seront 
inscrites  en  marge  des  mémoires^  requêtes  ou  pé- 
titions des  particuliers,  elles  seront  timbrées  ou 
visées  à  Textraordinaire,  dans  le  lieu  de  la  séance 
du  corps  administratif  ou  municipal,  qui  devra 
en  faire  la  remise  audit  particulier.  Les  procu- 
reurs généraux  syndics  de  département,  les  pro- 
cureurs syndics  de  district  et  les  procureurs  des 
communes  tiendront  la  main  à  Vexécution  du 
présent  article.  »  (Adopté.) 

Art.  4  (art.  3  du  projet). 

«  Les  registres  et  actes  des  corps  administra- 
tifs qui  n'auront  pas  pour  objet  des  intérêts  par- 
ticuliers, ne  seront  pas  assujettis  au  timbre.  » 
(Adopté.) 

Art.  5  (art.  4  du  projet). 

«  Les  avertissements,  commandements  et  sai- 
sies relatifs  au  recouvrement  des  impositions  de 
l'année  1790,  et  autres  antérieures,  ne  seront 
point  assujettis  au  timbre  ;  ils  ne  le  seront  nas 
non  plus  au  droit  d'enregistrement.  »  (Adopté^ 

Art.  6  (art.  5  du  projet) . 

a  Les  secondes  et  subséquentes  expéditions 
des  procès-verbaux  d'adjudications  des  biens 
nationaux,  les  obligations  et  annuités  fournies 

£ar  les  adjudicataires,  à  raison  des  adjudications, 
»  minutes  et  expéditions  des  actes  de  Tente, 
revente,  cession  et  rétrocession  de  ces  bienSi  se- 
ront sujettes  au  timbre.  »  (Adopté.) 

Art.  7  (art.  6  du  projet). 

«  Les  congés  et  cartouches  délivrés  aux  sol- 
dats et  gens  de  mer,  les  billets  de  subsistance 
donnés  aux  soldats  en  route,  les  billets  d'hôpi- 
taux ne  seront  point  assujettis  an  timbre»  » 
(Adapté.) 

M.  Res4erer,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  suivant  (art.  7  du  projet),  ainsi  conçu  : 

»  Les  patentes  et  les  certificats  à  délivrer  par 
les  municipalités  pour  l'acquit  du  droit  de  pa- 
tente seront  écrits  sur  papier  timbré.  » 

Un  membre  propose,  pour  amendement,  que 
les  frais  du  timbre  des  patentes  et  des  certincats 
de  l'acquit  de  ce  droit  soient  à  la  charge  de  ceux 
qui  les  auront  obtenus. 

ÏGet  amendement  est  adopté.) 
în  conséquence,  Tarticle  est  mis  aux  Yoix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  8  (art.  7  du  projet.) 

«  Les  patentes  et  les  certificats  à  délivrer  par 
les  municipalités  pour  l'acquit  du  droit  de  pa- 
tente seront  écrits  sur  papier  timbré;  et  le 


timbre  sera  payé  par  les  particuliers  qui  auront 
obtenu  les  patentes.  » 

M.  Rœderer,  rapporteur,  donne  lecture 
de  Tarticle  suivant  (art.  8  du  projet),  ainsi 
conçu  : 

«  Le  timbre  de  toute  quittance  sera  à  la 
charge  de  celui  qui  la  fournira.  Les  quittances 
délivrées  par  les  receveurs  ou  percepteurs  de 
deniers  publics  à  raison  de  leurs  recettes  ou  per- 
ceptions neseront  point  écrites  sur  papier  timbré.» 

M.  de  Eiaehèxe.  Il  est  positif  qu'aux  termes 
du  droit  ancien,  tous  les  frais  de  quittance  ont 
toujours  été  mis  à  la  charge  du  débiteur,  ces 
sortes  d'actes  n'intéressant  que  lui  seul.  Il  serait 
injuste  de  rejeter  aujourd'hui  ces  frais  sur  le 
créancier,  qui  n'a  nui  besoin  de  ces  actes  ;  et 
vous  n'êtes  pas  libres  d'intervertir  l'ordonnance. 

Bn  conséquence,  je  demande  par  amendement 
que  le  timbre  des  quittances  de  particulier  à 
particulier  soit  à  la  charge  de  ceux  à  qui  eUes 
seront  délivrées. 

M.  Marllnean.  Je  ne  connais  pas  le  motif 

âui  peut  déterminer  le  comité  à  vous  proposer 
e  mettre  à  la  charge  du  créancier  les  frais  de 
la  quittance;  non  seulement  cela  est  contraire  à 
l'ancien  droit;  mais  cela  est  contraire  à  la  justice. 
Car,  qu'est-ce  qui  doit  payer  les  frais  d'un  acte  ? 
C'est  celui  qui  en  a  besoin.  Qu'est-ce  qui  a  be- 
soin de  la  quittance  ?  C'est  le  débiteur.  Je  de- 
mande que  le  contraire  de  ce  que  propose  votre 
comité  soit  décrété. 

M.  Rcederer,  rapporteur.  Nous  nous  trouvons 
ici  entre  deux  usages  absolument  contraires. 
L'usage  entre  particuliers  est,  comme  on  vient 
de  le  dire,  que  le  débiteur,  qui  reçoit  une  quit- 
tance, supporte  tous  les  frais  de  la  quittance. 
Mais,  Messieurs,  voici  un  autre  usage  uiamétra- 
lement  opposé,  et  sur  lequel  est  établie  une 
partie  considérable  des  revenus  publics.  U  est 
d'usage  que  tous  les  créanciers  de  l'Etat,  qui 
vont  recevoir  des  rentes  au  Trésor  public, 
fournissent  une  quittance  et  payent  les  frais  de 
cette  quittance,  (murmures.) 

J'observe  à  l'Assemblée  qu'entre  ces  différents 
usages,  nous  avons  cru  devoir  prendre  une  me- 
sure, et  soumettre  l'un  à  l'autre  pour  parvenir  à 
l'uniformité.  J'observe  que  nous  n'avons  pas 
voulu  mettre  les  frais  de  quittance  à  la  charge 
du  Trésor  public;  d'abord,  parce  que  vous  aviez 
décrété  le  contraire;  ensuite  parce  que  ce  n'était 
pas  l'usage  pratiqué  d'habitude;  et,  en  troisième 
lieu,  parce  que  nous  perdrions  à  cela  3  millions 
de  revenus. 

Ne  voulant  donc  pas  renoncer  à  un  avantage 
établi  sur  un  ancien  usage  et  décrété  par  vous  ; 
voulant  cependant  Tuniformité  de  principes,  nous 
avions  cru  pouvoir  vous  proposer  d'établir  cette 
uniformité  en  soumettant  les  quittances,  données 
par  les  particuliers,  à  la  règle  que  vous  avez 
établie  pour  les  quittances  données  par  le  Trésor 
public. 

(L'amendement  de  M.  de  Lachèze,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  Rœderer,  rapporteur.  Les  deux  disposi- 
tions de  Tarticle  devenant  contraires  par  suite  de 
l'adoption  de  l'amendement,  il  est  nécessaire  de 
diviser  l'article  et  d'en  former  deux  articles  sé- 
parés. (Marques  d'assentiment.) 

Voici  quel  serait  le  premier  : 
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Art.  9  (!'•  partie  de  Varticle  8  du  projet). 

•  Le  timbre  des  quiltances  qui  seront  données 
par  des  particuliers  à  des  particuliers  sera  à  la 
charge  de  ceux  à  qui  les  quittances  seront  déli- 
vrées. »  {Adopté.) 

M.  Rœderer,  rapporteur.  Il  reste  à  statuer 
sur  la  deuxième  partie  de  Farticle  primitif  ainsi 
conçu: 

«  Les  quittances  délivrées  j)ar  les  receveurs  ou 
percepteurs  de  deniers  publics  à  raison  de  leurs 
recettes  ou  perceptions  ne  seront  point  écrites 
sur  papier  timbré.  » 

M.  Plson  du  Galand.  Je  propose  d*exempter 
du  timbre  les  quittances  délivrées  par  les  collec- 
teurs des  contributions  directes  aux  contri- 
buables. 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 


consé- 


M.  Rœderer,  rapporteur.  Voici,  en 
quence,  la  rédaction  de  l'article  : 

kri.\\Q(^^ partie  de  Varticle  %  du  projet). 

«  Les  quittances  qui  seront  délivrées  par  les 
trésoriers  de  district  aux  collecteurs,  aux  per- 
cepteurs des  contributions  publiques,  celles  nul 
pourraient  être  délivrées  par  les  collecteurs  des 
contributions  directes  à  des  contribuables,  ne  se- 
ront pas  assujetties  au  timbre.  »  {Adopté.) 

^ ^  'upporteur,  soumet  ensuite  à  la 

"auon  les  articles  suivants  : 

Art.  11  {art.  9  du  projet). 

•  La  solidarité  des  peines  portées  par  Tarticle  15 
du  décret  du  timbre,  contre  ceux  qui  auront  en- 
dossé des  lettres  de  change  et  mandements  de 
payer,  postérieurement  au  1^  avril  dernier,  sans 
les  avoir  fait  préalablement  timbrer  à  l'extraor- 
dinaire, ne  sera  prononcée  que  contre  les  endos- 
seurs qui  auront  endossé  lesdits  effets  postérieu- 
rement au  15  avril.  »  {Adopté.) 

Art.  12  {nouveau). 

«  Le  présent  décret  sera  incessamment  porté  à 
racceptation  du  roi.  »  {Adopté.) 

M.  Démeanler,  au  nom  du  comité  de  Consti- 
tution. Je  viens,  au  nom  du  comité  de  C!onstitu- 
tion,  vous  proposer  de  consigner  dans  le  procès- 
verbal  ce  qui  suit  : 

«  Un  membre  du  comité  de  Constitution,  après 
avoir  rendu  compte  des  lettres  de  plusieurs  di- 
rectoires de  département  qui  proposent  diverses 
questions,  d'abord  sur  la  manière  d*exécuter  la 
partie  de  la  loi  du  29  mai,  relative  au  remplace- 
ment de  la  moitié  des  membres  des  administra- 
tions de  département  et  de  district,  et  ensuite  sur 
répoque  de  la  première  session  de  cette  année, 
on  observe  qu*il  n^est  pas  nécessaire  de  rendre 
des  décrets  sur  les  difficultés  qui  se  présentent, 
à  raison  néanmoins  des  embarras  qui  peuvent 
survenir  dans  une  première  opération  de  ce 
genre. 

«  Il  parait  utile  de  consigner  dans  le  procès- 
verbal  quelques  points  qui  serviront  à  diriger  la 
marche  du  pouvoir  exécuiif.  Il  a  proposé  d'arrêter 
les  dispositions  suivantes  : 

«  l""  Le  tirage  au  sort  de  la  moitié  des  mem- 
bres des  administrations  de  département  et  de 
district  qui  doivent  être  remplacés  au  terme  de 
la  convocation  de  la  prochaine  législature,  sera 


annoncé  trois  jours  d'avance,  et  se  fera  par  les 
directoires  de  département  et  de  district,  les  portes 
ouvertes  ; 

«  2"*  Ceux  qui  sont  morts,  qui  ont  donné  ou 
qui  donneraient  leur  démission  avant  le  tirage, 
feront  partie  de  la  moitié  de  ceux  qui  doivent 
sortir,  et  le  tirage  n'aura  lieu  que  pour  l'excédent 
jusqu  à  concurrence  de  cette  moitié  ; 

«  3»  Un  premier  tirage  fera  sortir  la  moitié  des 
membres  des  directoires  de  département  et  de 
district;  le  second  tirage  ne  portera  plus  que 
sur  les  membres  du  conseil; 

«  4<>  L'administration  entière  de  département  et 
de  district,  en  nommant  les  membres  qui  doivent 
compléter  le  directoire,  ne  pourra  les  cnoisir  que 
parmi  ceux  qui  pourront  être  élus  ou  réélus  aux 
termes  de  la  loi  du  29  mai; 

«  b"*  Les  citoyens  qui  vont  être  élus  pour  re* 
nouveler  les  membres  d'administration  et  de  dis- 
trict, n'entreront  en  activité  qu'à  la  prochaine 
session  des  conseils  qui  sera  incessamment  dé- 
terminée; et  chacun  des  membres  actuels  des 
directoires  continuera  ses  fonctions  jusqu'à  l'ou- 
verture de  cette  session. 

«  L'Assemblée^  après  avoir  adopté  les  moyen» 
d'exécution  qui  viennent  de  lui  être  présentés,  a 
ordonné  de  les  consigner  dans  son  procès-ver- 
bal; elle  a  ensuite  chargé  son  président  de  les 
présenter  au  roi,  et  de  le  prier,  de  la  part  de 
l'Assemblée  nationale,  de  donner  ses  ordres  aux 
départements,  par  lettre-circulaire  du  ministre 
de  l'intérieur.  » 

M.  Brlols-Beanmetc.  J'ai  cru  qu'il  était 
nécessaire  de  s'expliquer  sur  la  nouvelle  forme 
dans  laquelle  le  comité  de  Constitution  propose 
à  l'Assemblée  d'éclaircir  et  de  résoudre  quelaues 
)oints  difficultueux  qui  semblent  arrêter  dans 
eur  marche  les  corps  administratifs,  et  dont 
e  ministre  n'ose  pas  prendre  la  décision  sur  lui, 
parce  que,  sans  doute,  ils  ne  sont  pas  assez  clai- 
rement prononcés  par  les  décrets.  Il  est  bien 
juste  que  l'Assemblée  nationale  se  défère  à  elle 
seule  le  droit  d'interpréter  les  lois  qu'elle  a  faites  : 
et  si  ce  pouvoir  était  abandonné  au  ministre,  il 
dé([énérerait  bientôt  dans  une  sorte  de  contre- 
léeislation  qui  altérerait  les  lois  que  vous  avez 
faites  ;  mais  je  crois  que,  quand  le  Corps  légis- 
latif croit  ses  lois  susceptibles  d'interprétation, 
il  n'a  que  deux  formes  à  employer,  ou  la  forme 
d'un  nouveau  décret  additionnel,  ou  celle  d'une 
instruction. 

Vous  avez  déjà  pratiqué  avec  succès  la  forme 
des  instructions,  et  il  me  semble  qu'elle  convient 
beaucoup  mieux  au  cas  particulier,  que  celle 
d'une  espèce  d'arrêté  sur  le  procès-verbal,  espèce 
de  décret  mitoyen  qui  n'a  ni  l'authenticité,  ni 
la  solennité  d'une  loi^  ni  les  développements 
d'une  instruction  ;  et  qui.  par  conséquent,  me  pa- 
rait ne  pas  avoir  la  régularité  que  vous  devez  at- 
tendre des  éclaircissements  qu'on  vous  demande. 

Je  demande  donc  que  le  comité  de  Constitu- 
tion veuille  bien  rédiger  les  dispositions  qu'il 
vous  présente,  en  forme  d'instruction,  et  qu'elles 
soient  proposées  au  roi,  pour  son  approbation, 
ainsi  que  vous  l'avez  toujours  fait,  et  envoyées 
aux  départements. 

M.  Dëmeonler,  rapporteur.  M.  de  Beaumetz 
semble  n'avoir  pas  saisi  l'esprit  des  dispositions 

3ue  votre  comité  propose.  Il  ne  s'agit  pas  ici 
'interprétation  d'une  loi,  mais  des  moyens  d'exé- 
cuter une  loi.  Vous  avez  interdit  à  vos  comités 
de  continuer  à  donner  des  décisions  et  vous 
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avei  très  bien  fait;  mais  si  on  ne  prend  quelque 
autre  précautioo,  il  faudra  recourir  continuel- 
lement à  des  décrets  particuliers  sur  les  moyens 
d'exécntioo  des  lois  ;  il  n'y  aurait  pas  de  jour 
où  li  ne  faille  rendre  un  décret. 

M.  Bonttevllle-Dniiieta.  La  proposition  de 
M.  de  Beaumetz  est  si  juste  qu'elle  n'aurait  dû 
souffrir  aucune  difficulté.  On  ne  peut  pas  adopter 
des  formes  inconstitutionnelles,  comme  celles  de 
renvoyer  aux  ministres  à  expliquer  les  disposi- 
tions des  lois.  Un  acte  déposé  dans  le  procès-ver- 
bal n'est  rien  quand  il  n'a  pas  été  sanctionné 
par  le  roi;  il  n*a  pas  le  caractère  de  loi. 

M.  MerllB.  Je  propose  un  moyen  de  concilier 
les  principes  invoqués  à  juste  titre  par  le  préo- 
pinant avec  la  marche  que  vous  propose  le  co- 
mité deConstitution.  Ce  moyen  consiste  à  ajouter 
dans  le  procès-verbal,  à  la  suite  des  dispositions 
qui  vous  sont  présentées,  ces  mots  : 

«  L'Assemblée,  considérant  que  les  dispositions 
proposées,  quoique  justes  en  elles-mêmes,  ne 
sont  que  de  purs  moyens  d'exécution,  les  ren- 
voie au  pouvoir  exécutif.  » 

M.  Déneiinier,  rapporteur.  J'ai  l'honneur 
d'observer  à  l'Assemblée  que  tout  cela  est  dans 
les  dispositions  que  nous  vous  proposons;  on  a 
même  ajouté  que  c'était  à  cause  des  circonstances 
que  dans  ce  moment  on  prenait  ce  mode  d'exé- 
cution. 

M.  d^Aadré.  *  Pinsiste  pour  que  l'Assemblée 
adopte  la  proposition  du  comité  de  Constitution. 

Fliuieurt  membres  demandent  que  ces  dispo- 
sitions soient  mises  aux  voix  et  converties  en 
décret. 

Î Cette  dernière  motion  est  décrétée.) 
Su  conséquence,  le  projet  de  décret  suivant 
est  mis  aux  voix  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète  ce  qui 
suit: 


Art.  1 


or 


>  Le  tirage  au  sort  de  la  moitié  des  membres 
des  administrations  de  département  et  de  district 
qui  doit  être  remplacée,  au  terme  de  la  loi  sur 
la  convocation  de  la  première  législature,  sera 
annoncé  3  jours  à  l'avance,  et  se  fera  par  les 
directoires  de  département  et  de  district,  les  por- 
tes ouvertes. 

Art.  2. 

«  Ceux  qui  sont  morts,  et  ceux  qui  auraient 
donné  ou  donneraient  leur  démission  avant  le 
tirage,  feront  partie  de  la  moitié  qui  doit  être 
remplacée,  et  le  tirage  n'aura  lieu  que  pour  l^ex- 
cédent,  jusqu'à  concurrence  de  cette  moitié. 

Art.  3. 

«  Un  premier  tirage  fera  sortir  la  moitié  des 
membres  des  directoires  de  département  et  de 
district,  et  un  second  tirage  ne  portera  plus  que 
sur  les  membres  du  conseil. 

Art.  4. 

«  L'administration  entière  de  département  ou 
de  district,  en  nommant  les  membres  qui  doivent 
compléter  le  directoire,  ne  pourra  les  choisir 
que  parmi  ceux  qui  vont  être  élus  ou  réélus,  aux 
termes  de  loi  du  29  mai  dernier. 


Art.  5. 

«  Les  citoyens  qui  vont  être  élus  pour  renou- 
veler la  moitié  des  membres  des  administrations 
de  département  et  de  district,  n'entreront  en  ac- 
tivité qu'à  l'époque  de  la  prochaine  session  des 
conseils,  qui  sera  incessamment  déterminée ,  et 
chacun  des  membres  actuels  des  directoires  con- 
tinuera ses  fonctions  jusqu'à  l'ouverture  de  cette 
session.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Démemiler,  rapporteur.  Messieurs,  on 
paraît  douter  si  les  électeurs  actuels  pourront 
être  nommés  de  nouveau  électeurs^  aux  termes 
de  la  loi  sur  la  convocation  de  la  première  légis- 
lature. Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi 
est  permis  :  les  électeurs  actuels  peuvent  donc 
être  nommés  de  nouveau,  dès  la  prochaine  for- 
mation du  corps  électoral. 

On  demande,  d'un  autre  côté,  si  un  membre  du 
tribunal  de  cassation  ou  d'un  tribunal  de  district 

Eeut  être  en  même  temps  suppléant  d'un  autre  tri- 
unal  quelconque.  L'incompatibilité  résulte  de 
l'esprit  des  décrets;  ainsi  un  membre  du  tribunal 
de  cassation  ou  d'un  tribunal  de  district  ne  peut 
être  en  même  temps  suppléant  d'un  autre  tribu- 
nal quelconque. 

(L'^Assemblée  adopte  ces  explications  et  or- 
donne qu'elles  seront  consignées  dans  le  procès- 
verbal.) 

M.  4'Aii4ré.  A  l'époque  où  les  assemblées 
primaires  vont  se  former  et  où  les  électeurs  vont 
se  rassembler,  il  est  urgent  que  vous  décidiez 
si  les  électeurs  seront  payés  ou  non  et  comment 
ils  le  seront  ;  car  je  vous  observe  qu'il  y  a  eu 
mille  difficultés  là-dessus. 

Je  demande  donc  que  le  comité  soit  tenu  de 
s'expliquer  très  incessamment  sur  cet  objet. 

M.  Dënennler,  rapporteur.  Je  ne  me  permet- 
trai pas  de  rendre  compte  de  cet  objet  ;  il  en  a 
été  question  plusieurs  fois  au  comité  et  on  vous 
en  fera  le  rapport  très  incessamment. 

Mais  je  préviens  l'Assemblée,  et  il  serait  utile 
à  la  chose  publique  que  chacun  des  députés, 
dans  sa  correspondance  avec  les  départements, 
voulût  bien  avertir  que  désormais  les  électeurs 
n'auront  à  s'assembler  qu'une  fois  tous  les  deux 
ans,  excepté  lorsqu'il  s'agira  d'élection  d'évêque, 
ce  qui  sera  très  rare  :  ainsi  ce  qui  est  arrive  en 
1790  n'aura  plus  lieu. 

M.  BoIftsy-d'ABgias.  Je  demande  que  le  co- 
mité s'occupe  des  moyens  de  faire  rembourser 
les  sommes  avancées  aux  admioistrateurs  compo- 
sant les  conseils  des  départements. 

M.  Dëmeniiler,  rapporteur.  Le  comité  n'a 
encore  aucune  connaissance  de  sommes  avan* 
cées  aux  administrateurs  en  vertu  de  délibéra- 
tions ;  il  va  toutefois  s'occuper  de  cet  objet  de 
concert  avec  celui  des  finances. 

M.  Grelét  de  Beavregard.  Je  désirerais 
qu'aux  explications  données  par  rAssemblée,  elle 
en  joignit  une  pour  décider  si  les  fils  de  famille 
dont  les  pères  payent  une  contribution  égale  à 
celle  qui  est  nécessaire  pour  être  éligible  à  la  lé- 
gislature et  aux  places  administratives,  mais  qui, 
n'ayant  encore  rien  d'acquis,  ne  sont  pas  eux- 
mêmes  imposés  à  la  somme  nécessaire  a  l'éligi- 
bilité, peuvent  être  élus 
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Art.  9  (l'*  partie  de  Varticle  8  du  projet). 

«  Le  timbre  des  quittances  qui  seroDt  données 
par  des  particuliers  à  des  particuliers  sera  à  la 
charge  de  ceux  à  qui  les  quittances  seront  déli- 
vrées. »  (Adopté,) 

M.  Rcederer,  rapporteur.  Il  reste  à  statuer 
sur  la  deuxième  partie  de  rariicle  primitif  ainsi 
conçu: 

«Les  quittances  déliyrées  jpar  les  receveurs  ou 
percepteurs  de  deniers  publics  à  raison  de  leurs 
recettes  ou  perceptions  ne  seront  point  écrites 
sur  papier  timbré.  » 

M.  Pts^B  du  Galand.  Je  propose  d^exempter 
du  timbre  les  quittances  délivrées  par  les  collec- 
teurs des  contributions  directes  aux  contri- 
buables. 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Rcederer,  rapporteur.  Voici,  en  consé- 
quence, la  rédaction  de  l'article  : 

kTt[10  (impartie  de  l'article  S  du  projet). 

«  Les  quittances  qui  seront  délivrées  par  les 
trésoriers  de  district  anx  collecteurs,  aux  per- 
cepteurs des  contributions  publiques,  celles  oui 
pourraient  être  délivrées  par  les  collecteurs  des 
contributions  directes  à  des  contribuables,  ne  se- 
ront pas  assujetties  au  timbre.  •  (Adopté,) 

M.  Rcederer,  rapporteur,  soumet  ensuite  à  la 
délibération  les  articles  suivants  : 

Art.  11  (art.  9  du  projet), 

«  La  solidarité  des  peines  portées  par  Tarticle  15 
du  décret  du  timbre,  contre  ceux  qui  auront  en- 


préalablement 
dinaire,  ne  sera  prononcée  que  contre  les  endos- 
seurs qui  auront  endossé  lesdits  effets  postérieu- 
rement au  15  avril.  »  (Adopté.) 

Art.  12  (nouveau), 

•  Le  présent  décret  sera  incessamment  porté  à 
l'acceptation  du  roi.  »  (Adopté,) 

M.  DémeiiBler,  au  nom  du  comité  de  Contti^ 
tution.  Je  viens,  au  nom  du  comité  de  Constitu- 
tion, vous  proposer  de  consigner  dans  le  procès- 
verbal  ce  qui  suit  : 

ff  Un  membre  du  comité  de  Constitution,  après 
avoir  rendu  compte  des  lettres  de  plusieurs  di- 
rectoires de  département  qui  proposent  diverses 
questions,  d'abord  sur  la  manière  d*exécuter  la 
partie  de  la  loi  du  29  mai,  relative  au  remplace- 
ment de  la  moitié  des  membres  des  administra- 
tions de  département  et  de  district,  et  ensuite  sur 
l'époque  de  la  première  session  de  celte  année, 
on  observe  qu*il  n'est  pas  nécessaire  de  rendre 
des  décrets  sur  les  difficultés  qui  se  présentent, 
à  raison  néanmoins  des  embarras  qui  peuvent 
survenir  dans  une  première  opération  de  ce 
genre. 

«  II  parait  utile  de  consigner  dans  le  procès- 
verbal  quelques  points  qui  serviront  à  diriger  la 
marche  du  pouvoir  exécutif.  11  a  proposé  d'arrêter 
les  dispositions  suivantes  : 

•  1''  Le  tira([e  au  sort  de  la  moitié  des  mem- 
bres des  administrations  de  département  et  de 
district  qui  doivent  être  remplacés  au  terme  de 
la  convocation  de  la  prochaine  législature,  sera 


annoncé  trois  jours  d'avance,  et  se  fera  par  les 
directoires  de  département  et  de  district,  les  portes 
ouvertes; 
«  2"*  Ceux  qui  sont  morts,  qui  ont  donné  on 

Î[ui  donneraient  leur  démission  avant  le  tirage, 
eront  partie  de  la  moitié  de  ceux  qui  doivent 
sortir,  et  le  tirage  n'aura  lieu  que  pour  l'excédent 
jusqu  à  concurrence  de  cette  moitié  ; 

«  3»  Un  premier  tirage  fera  sortir  la  moitié  des 
membres  des  directoires  de  département  et  de 
district-,  le  second  tirage  ne  portera  plus  que 
sur  les  membres  du  conseil; 

«  4'»  L'administration  entière  de  département  et 
de  district,  en  nommant  les  membres  qui  doivent 
compléter  le  directoire,  ne  pourra  les  choisir  que 
parmi  ceux  qui  pourront  être  élus  ou  réélus  aux 
termes  de  la  loi  du  29  mai; 

«  5«  Les  citoyens  qui  vont  être  élus  pour  re- 
nouveler les  membres  d'administration  et  de  dis- 
trict, n'entreront  en  activiié  gu*à  la  prochaine 
session  des  conseils  qui  sera  incessamment  dé- 
terminée; et  chacun  des  membres  actuels  des 
directoires  continuera  ses  fonctions  jusqu'à  l'ou- 
verture de  celte  session. 

«  L'Assemblée^  après  avoir  adopté  les  moyens 
d'exécution  qui  viennent  de  lui  être  présentés,  a 
ordonné  de  les  consigner  dans  son  procés-ver- 
bal;  elle  a  ensuite  chargé  son  président  de  les 
présenter  au  roi,  et  de  le  prier,  de  la  part  de 
l'Assemblée  nationale,  de  donner  ses  ordres  aux 
départements,  par  lettre-circulaire  du  ministre 
de  l'intérieur.  » 

M.  Briols-Beanmeta.  J'ai  cru  qu'il  était 
nécessaire  de  s'expliquer  sur  la  nouvelle  forme 
dans  laquelle  le  comité  de  Constitution  propose 
à  l'Assemblée  d'éclaircir  et  de  résoudre  quelques 
points  difficultueux  qui  semblent  arrêter  dans 
leur  marche  les  corps  administratifs,  et  dont 
le  ministre  n'ose  pas  prendre  la  décision  sur  lui, 
parce  que,  sans  doute,  ils  ne  sont  pas  assez  clai- 
rement prononcés  par  les  décrets.  Il  est  bien 
Juste  que  l'Assemblée  nationale  se  défère  à  elle 
seule  le  droit  d'interpréter  les  lois  qu'elle  a  faites  : 
et  si  ce  pouvoir  était  abandonné  au  ministre,  il 
dégénérerait  bientôt  dans  une  sorte  de  contre- 
législation  qui  altérerait  les  lois  que  vous  aves 
failes  ;  mais  je  crois  que,  quand  le  Corps  légis- 
latif croit  ses  lois  susceptibles  d'interprétation, 
il  n'a  que  deux  formes  à  employer,  ou  la  forme 
d'un  nouveau  décret  additionnel,  ou  celle  d'une 
instruction. 

Vous  aves  déjà  pratiqué  avec  succès  la  forme 
des  instructions,  et  il  me  semble  qu'elle  convient 
beaucoup  mieux  au  cas  particulier,  que  celle 
d'une  espèce  d'arrêté  sur  le  procès-verbal,  espèce 
de  décret  mitoyen  qui  n'a  ni  l'authenticité,  ni 
la  solennité  d'une  loi,  ni  les  développements 
d'une  instruction  ;  et  qui,  par  conséquent,  mepsp 
ralt  ne  pas  avoir  la  régularité  que  vous  devez  at- 
tendre des  éclaircissements  qu'on  vous  demande* 

Je  demande  donc  que  le  comité  de  Constitu- 
tion veuille  bien  rédiger  les  dispositions  qu'il 
vous  présente,  en  forme  d'instruction,  et  qu'elles 
soient  proposées  au  roi,  pour  son  approoatioUt 
ainsi  que  vous  l'avez  toujours  fait,  et  envoyées 
aux  départements. 

M.  DëmeiiBier,  rapporteur,  M.  de  Beanmets 

semble  n'avoir  pas  saisi  l'esprit  des  dispositions 

Sue  votre  comité  propose.  11  ne  s'agit  pas  ici 
'interprétation  d'une  loi,  mais  des  moyens  d'exé- 
cuter une  loi.  Vous  avez  interdit  à  vos  comités 
de  continuer  à  donner  des  décisions  el  voaa 
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avei  très  bien  fait;  mais  ei  on  ne  prend  quelque 
autre  précaution,  il  faudra  recourir  continuel- 
lement à  des  décrets  particuliers  sur  les  moyens 
d'exécution  des  lois  ;  il  n'y  aurait  pas  de  jour 
où  il  ne  faille  rendre  un  décret. 

M.  BonttevUle-Dameta.  La  proposition  de 
H.  de  Beaumetz  est  si  juste  qu'elle  n'aurait  dû 
souffrir  aucune  difficulté.  On  ne  peut  pas  adopter 
des  formes  inconstitutionnelles,  comme  celles  de 
renvoyer  aux  ministres  à  expliquer  les  disposi- 
tions des  lois.  Un  acte  déposé  dans  le  procès-ver- 
bal n'est  rien  quand  il  n'a  pas  été  sanctionné 
par  le  roi;  il  n*a  pas  le  caractère  de  loi. 


M.  Merlin.  Je  propose  un  moyen  de  concilier 
les  principes  invoqués  à  juste  titre  par  le  préo- 
pinant avec  la  marche  que  vous  propose  le  co- 
mité deConstitution.  Ce  moyen  consiste  à  ajouter 
dans  le  procès-verbal,  à  la  suite  des  dispositions 
qui  vous  sont  présentées,  ces  mots  : 

«  L'Assemblée,  considérant  que  les  dispositions 
proposées,  quoique  justes  en  elles-mêmes»  ne 
sont  que  de  purs  moyens  d'exécution,  les  ren- 
voie au  pouvoir  exécutif.  » 

M.  Déneanier,  rapporteur.  J'ai  l'honneur 
d'observer  à  TAssemblée  que  tout  cela  est  dans 
les  dispositions  que  nous  vous  proposons;  on  a 
même  ajouté  que  c'était  à  cause  des  circonstances 
que  dans  ce  moment  on  prenait  ce  mode  d'exé- 
cution. 

M.  d^André.  *  Pinsiste  pour  que  l'Assemblée 
adopte  la  proposition  du  comité  de  Constitution. 

Plusieurs  membres  demandent  que  ces  dispo- 
sitions soient  mises  aux  voix  et  converties  en 
décret. 

i Cette  dernière  motion  est  décrétée.) 
Su  conséquence,  le  projet  de  décret  suivant 
est  mis  aux  voix  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète  ce  qui 
suit: 


Art.  5. 


Art.  1 


m 


«  Le  tirage  au  sort  de  la  moitié  des  membres 
des  administrations  de  département  et  de  district 
qui  doit  être  remplacée,  au  terme  de  la  loi  sur 
la  convocation  de  la  première  législature,  sera 
annoncé  3  jours  à  l'avance,  et  se  fera  par  les 
directoires  de  département  et  de  district^  les  por- 
tes ouvertes. 

Art.  2. 

«  Ceux  qui  sont  morts,  et  ceux  gui  auraient 
donné  ou  donneraient  leur  démission  avant  le 
tirage,  feront  partie  de  la  moitié  qui  doit  être 
remplacée,  et  le  tirage  n'aura  lieu  que  pour  Tex- 
cédent,  jusqu'à  concurrence  de  cette  moitié. 

Art.  3. 

«  Un  premier  tirage  fera  sortir  la  moitié  des 
membres  des  directoires  de  département  et  de 
district,  et  un  second  tirage  ne  portera  plus  que 
sur  les  membres  du  conseil. 

Art.  4. 

«  L'administration  entière  de  département  ou 
de  district,  en  nommant  les  membres  qui  doivent 
compléter  le  directoire,  ne  pourra  les  choisir 
que  parmi  ceux  qui  vont  être  élus  ou  réélus,  aux 
termes  de  loi  du  29  mai  dernier. 


«  Les  citoyens  qui  vont  être  élus  pour  renou- 
veler la  moitié  des  membres  des  administrations 
de  département  et  de  district,  n'entreront  en  ac- 
tivité qu'à  l'époque  de  la  prochaine  session  des 
conseils,  qui  sera  incessamment  déterminée,  et 
chacun  des  membres  actuels  des  directoires  con- 
tinuera ses  fonctions  jusqu'à  l'ouverture  de  cette 
session.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Démeiinler,  rapporteur.  Messieurs,  on 
paraît  douter  si  les  électeurs  actuels  pourront 
être  nommés  de  nouveau  électeurs^  aux  termes 
de  la  loi  sur  la  convocation  de  la  première  légis- 
lature. Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi 
est  permis  :  les  électeurs  actuels  peuvent  donc 
être  nommés  de  nouveau,  dès  la  prochaine  for- 
mation du  corps  électoral. 

On  demande,  d'un  autre  côté,  si  un  membre  du 
tribunal  de  cassation  ou  d'un  tribunal  de  district 

Eeut  être  en  même  temps  suppléant  d'un  autre  tri- 
unal  quelconque.  L'incompatibilité  résulte  de 
l'esprit  des  décrets;  ainsi  un  membre  du  tribunal 
de  cassation  ou  d'un  tribunal  de  district  ne  peut 
être  en  même  temps  suppléant  d'un  autre  tribu- 
nal quelconque. 

(L'Assemblée  adopte  ces  explications  et  or- 
donne qu'elles  seront  consignées  dans  le  procés- 
verbal.) 

M.  d'André.  A  Tépoque  où  les  assemblées 
primaires  vont  se  former  et  où  les  électeurs  vont 
se  rassembler,  il  est  urgent  que  vous  décidiez 
si  les  électeurs  seront  payés  ou  non  et  comment 
ils  le  seront;  car  je  vous  observe  qu'il  y  a  eu 
mille  difficultés  là-dessus. 

Je  demande  donc  que  le  comité  soit  tenu  de 
s'expliquer  très  incessamment  sur  cet  objet. 

M.  Dënennler,  rapporteur.  Je  ne  me  permet- 
trai pas  de  rendre  compte  de  cet  objet  ;  il  en  a 
été  question  plusieurs  fois  au  comité  et  on  vous 
en  fera  le  rapport  très  incessamment. 

Mais  je  préviens  l'Assemblée,  et  il  serait  utile 
à  la  chose  publique  que  chacun  des  députés, 
dans  sa  correspondance  avec  les  départements, 
voulût  bien  avertir  que  désormais  les  électeurs 
n'auront  à  s'assembler  qu'une  fois  tous  les  deux 
ans,  excepté  lorsqu'il  s'agira  d'élection  d'évêque, 
ce  qui  sera  très  rare  :  ainsi  ce  qui  est  arrivé  en 
1790  n'aura  plus  lieu. 

M.  Boissy-d'Aiiglas.  Je  demande  que  le  co- 
mité s'occupe  des  moyens  de  faire  rembourser 
les  sommes  avancées  aux  admioistrateurs  compo- 
sant les  conseils  des  départements. 

M.  Démeniiler,  rapporteur.  Le  comité  n*a 
encore  aucune  connaissance  de  sommes  avan* 
cées  aux  administrateurs  en  vertu  de  délibéra- 
tions ;  il  va  toutefois  s'occuper  de  cet  objet  de 
concert  avec  celui  des  finances. 

M.  Grelét  de  Beanregard.  Je  désirerais 
qu'aux  explications  données  par  l'Assemblée,  elle 
en  joignit  une  pour  décider  si  les  fils  de  famille 
dont  les  pères  payent  une  contribution  égaie  à 
celle  qui  est  nécessaire  pour  être  éligible  à  la  lé- 
gislature et  aux  places  administratives,  mais  qui, 
n'ayant  encore  rien  d'acquis,  ne  sont  pas  eux- 
mêmes  imposés  à  la  somme  nécessaire  a  l'éligi- 
bilité, peuvent  être  élus 
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Je  demande  que  les  fils  de  famille  dont  les  pè- 
res sont  imposes  à  une  somme  qui,  réparlie  sur 
tous  les  enfants,  les  rendrait  éligibles»  puissent 
être  élus. 

(L'Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Gre- 
lot de  Beauregard  au  comité  de  Goosiilution  pour 
en  rendre  compte  très  incessamment.) 

M.  lie  Chapelier,  au  nom  des  commissaires 
envoyés  chez  le  ministre  de  la  marine.  Messieurs, 
TÂssemblée  nationale  a  chargé  ce  matin  des  com- 
missaires de  se  rendre  chez  le  ministre  de  la 
marine  pour  savoir  où  en  était  Texécution  du 
décret  concernant  les  colonies  ;  je  suis  chargé  de 
vous  rendre  compte  de  notre  mission. 

Nous  venoDS  de  chez  le  ministre  ;  il  nous  a  ré- 
pondu que  le  garde  des  sceaux  lui  avait  promis 
nier  de  lui  envoyer,  ce  soir  ou  demain  au  plus 
tard,  une  expédition  du  décret.  11  nous  a  ajouté 
que  les  commissaires  étaient  prêts  à  partir  et 
que  des  avisos  étaient  également  prêts,  depuis 
plus  d'un  mois,  dans  les  ports  de  Brest,  de  Lonent 
et  de  Rochefort. 

Le  ministre  nous  a  toutefois  fait  part  d'un 
doute  qui  a  ralenti  ces  dispositions  ;  il  ignore  si 
rintention  de  l'Assemblée  est  que  les  commis- 
saires partent  seulement  avec  le  décret  sur  les 
gens  de  couleur  nés  de  père  et  de  mère  libres,  ou 
s'ils  doivent  attendre  les  instructions  relatives 
à  la  Goostitutiou  des  colonies. 

L'incertitude  du  ministre  de  la  marine  est  jus- 
tifiée par  le  texte  môme  de  vos  décrets.  11  nous 
a  donc  paru,  Messieurs,  qu'il  était  nécessaire 
de  prendre  une  détermination,  premièrement 
pour  savoir  si  les  commissaires  partiront  — 
chose  qui  me  parait  utile  —  ;  seconaement  pour 
savoir  s'ils  partiront  avec  les  instructions  qui 
doivent  servir  de  base  aux  déterminations  et 
aux  propositions  des  colonies  sur  les  diverses 
parties  de  leur  Constitution  intérieure,  et  s'ils 
attendront  l'époque  où  vos  comités  doivent  vous 
faire  leur  rapport  sur  cet  objet. 

Ainsi  je  propose  à  l'Assemblée  de  renvoyer 
cette  double  proposition  du  départ  immédiat 
des  commissaires,  même  sans  iostructions  ou 
accompagnés  d'instructions,  quoiqu'elles  n'aient 
pas  été  lues  à  l'Assemblée,  mais  comme  simple 
mémoire. 

Je  demande  que  cette  double  proposition  soit 
renvoyée  aux  comités  pour  en  faire  le  rapport 
dans  deux  ou  trois  jours. 

(La  motion  de  M.  Le  Chapelier  est  décrétée.) 

H.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Bureaux 
de  Pusy  pour  faire  un  rapport  sur  Vétat  actuel 
de  Varmée. 

M.  Bareavx  de  Pasy,  au  nom  des  comités 
de  Constitution,  militaire,  diplomatique,  des 
rapports  et  des  recherches  (1).  Messieurs,  les 
comités  auxquels  vous  avez  renvoyé  l'examen 
des  mesui*es  propres  à  rétablir  la  tranquillité 
publique  dans  le  royaume,  et  à  le  mettre  à 
l'abri  des  ennemis  du  dehors  et  de  ceux  du  de- 
dans, ont  pensé  que  le  premier  objet  dont  ils  de- 
vaient vous  rendre  compte  était  l'état  actuel  de 
l'armée,  et  que  d'abord  il  fallait  songer  à  dé- 
truire le  principe  du  poison  qui  la  dévore. 

Un  grand  désordre  existe  dans  l'armée  :  la 
disciphne  et  l'instruction  en  sont  bannies  ;  la 
confiance  est  détruite  entre  les  supérieurs  et 
les  subordonnés;  le  mal   s^accrolt   avec  une 

(l)  Ce  document  est  incomplat  av  Moniteur, 


effrayante  rapidité;  vous  en  êtes  avertis  de 
toutes  parts  :  des  pétitions  multipliées  demandent, 
les  unes,  le  licenciement  total  de  l'armée,  pour 
la  recomposer  sur  de  nouveaux  principes  ;  d'au* 
très  se  bornent  à  demander  le  licenciement  des 
officiers.  Les  motifs  apparents  de  ces  adresses 
sont  Tincivisme  dont  on  accuse  ces  mêmes  offi- 
ciers, les  projets  qu'on  leur  suppose;  enfîn,  le 
danger  de  laisser  à  la  tète  de  la  force  publique 
des  nommes  que  Ton  regarde  comme  ennemis 
de  la  Révolution. 

Avant  d'apprécier  la  validité  et  l'importance 
de  ces  raisons,  permettez  que  j'examine  d'abord 
ce  qu'il  peut  y  avoir  d'utile  ou  de  dangereux 
dans  le  licenciement  demandé. 

Il  y  a  deux  propositions  :  celle  du  licencie- 
ment total  et  celle  du  licenciement  des  offlciers 
seulement.  Je  ne  m'occuperai  que  de  cette  der- 
nière, tous  les  raisonnements  que  je  ferai  sur 
cette  hypothèse  étant  applicables  à  l'autre. 

Quel  est  l'objet  pour  lequel  on  veut  licencier 
les  officiers?  C'est,  dit-on,  pour  éloigner  de 
l'armée  des  hommes  ennemis  de  la  loi.  Suppo- 
sons l'accusation  fondée  et  votre  résolution 
prise  en  conséquence  ;  alors  il  s'élève  deux  nou- 
velles questions  :  le  licenciement  des  officiers 
sera-t-il  absolu  ou  ne  sera-t-il  que  partiel? 
Examinons  d'abord  la  proposition  sous  ce  der- 
nier rapport. 

Si  vous  ne  licenciez  qu'une  partie  des  officiers, 
quel  sera  le  mode  du  licenciement?  11  ne  s'en 
présente  que  trois  :  un  choix  arbitraire,  le  sort, 
et  une  rémrme  qui,  frappant  également  sur  tous 
les  grades,  fera  sortir  de  l'armée  le  nombre 
d'officiers  que  vous  voudrez  supprimer. 

La  première  manière  est  une  vexation,  un 
acte  de  despotisme  plus  odieux,  plus  insuppor- 
table qu'aucun  de  ceux  que  l'on  reproche  à  l'an- 
cien régime  :  d'ailleurs,  qui  peut  vous  assurer 
qu'elle  remplirait  votre  objet?  Quels  seront  les 
hommes  auxquels  vous  confieriez  cet  important 
triage?  Qui  leur  donnera  le  tact  et  la  justice  né* 
cessaires  pour  remplir  celte  délicate  mission?  Qui 
les  dépouillera  tellement  de  passions,  de  pré- 
vention et  d'erreur,  qu'ils  ne  puissent  choisir 
précisément  que  ceux  que  vous  croiriez  utile  de 
conserver?  Il  est  donc  incontestable  que  le  pre- 
mier mode,  en  présentant  tout  ce  que  les  formes 
arbitraires  ont  de  plus  révoltant,  vous  laisse 
dans  la  plus  grande  incertitude  sur  le  succès 
que  vous  ambiiionuez  dans  cette  opération. 

Si  vous  faites  le  licenciement  par  le  sort  ou 
par  la  réforme,  il  est  évident  que  vous  ne  rem- 
plissez pas  davantage  votre  objet,  cax  la  réforme 
et  le  sort  peuvent  conserver  ceux  que  vous  croi- 
riez devoir  éloigner,  et  réciproquement  :  d'où  il 
suit  que  ces  deux  méthodes  ne  serviraient  qu'à 
tourmenter  l'armée,  sans  utilité  pour  la  chose 
publique. 

Le  licenciement  partiel  est  donc  essentielle- 
ment vicieux,  quel  que  soit  le  mode  qu'on  veuille 
adopter  pour  le  faire.  Ce  n'est  pas  tout.  Suppo- 
sons-le effectué  d'une  manière  quelconque. 
Comment  suppléera-t-on  les  officiers  qui  au- 
ront été  licenciés?  Leur  donnerat-on  pour  suc- 
cesseurs les  ofticiers  reconnus  susceptibles  de 
remplacement  par  les  décrets  précédemment 
rendus  ?  Mais  on  peut  faire  à  ceux-ci  le  même 
reproche  qu'aux  officiers  en  activité  ;  et  le  rem- 
placement, suivant  cette  méthode,  ne  pourvoit 
en  aucune  manière  aux  inconvénients  que  vous 
voulez  faire  disparaître.  Dira-t-on  qu'on  les  sou- 
mettra au  mode  épuratoire  qui  sera  adopté  pour 
le  licenciement  des  officiers  en  activité?  Biais  ce 
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mode,  que  J'ai  démontré  vicieux,  quel  qu'il 
puisse  être,  devient  d'une  absurdité  plus  frap- 
pante, si  l*oa  veut  l'appliquer  au  cas  particulier 
dont  il  s'agit;  car,  iniiépendamment  de  la  difU- 
culté  de  rassembler,  de  tous  les  points  de  la 
France,  ceux  sur  lesquels  il  devrait  s'exercer, 
il  resterait  toujours  l'ignorance  profonde  où  Ton 
serait  encore  sur  le  caractère  et  sur  les  opinions 
politiques  de  ces  hommes  qui,  n'ayant  point  été 
en  évidence,  sont  moins  susceptibles  d'éire  ap- 
préciés. 

Donnerez-Tous  aux  officiers  licenciés,  pour 
suppléants,  des  sujets  nouveaux,  tirés  de  la  masse 
des  citoyens?  Alors  vous  consommez  la  désorga- 
nisation de  l'armée  ;  car  vous  n'ignorez  pas  que 
son  instruction  est  presque  totalement  détruite, 
soit  par  les  effets  des  désordres  qui  l'ont  bou- 
leversée, soit  par  l'obligation  où  le  gouverne- 
ment s'est  trouvé  de  morceler  et  de  disperser 
les  corps,  pour  protéger  l'ordre  public  en  tant 
de  lieux  différents. 

Or,  je  demande  si  c'est  dans  l'état  de  relâche- 
ment et  d'ignorance  où  se  trouve  l'armée;  si 
c'est  dans  l'instant  où  des  inquiétudes,  bien  ou 
mal  fondées,  agitent  tous  les  esprits;  si  c'est 
enfin  dans  le  moment  où  l'on  parait  craindre 
l'approche  d'ennemis  étrangers,  qu'il  est  con- 
venable d'atténuer  nos  ressources  ;  et  de  donner 
à  nos  troupes,  pour  instituteurs  et  pour  guides, 
des  sujets  sans  expérience  du  service,  sans  ha- 
bitude, et  même  sans  connaissance  des  hommes 
auxquels  ils  doivent  commander?  N'oublions 
pas.  Messieurs,  qu'une  armée  est  une  véritable 
machine  très  compliquée,  très  délicate,  dont  le 
mouvement  s'arrête  des  que  ses  ressorts  cessent 
d'être  en  activité;  que  ces  efforts,  partie  mo- 
raux, partie  physiques,  sont  la  confiance  réci- 
proque des  chefs  et  des  subordonnés,  l'obéis- 
sance à  la  loi,  la  connaissance  d'une  foule  de 
détails,  la  pratique  de  certains  exercices,  la 
précision  dans  leur  exécution  ;  et  que  pour  ob- 
tenir de  cette  machine  des  mouvements  réguliers 
et  certains,  il  faut  que  les  pièces  en  soient  par- 
faitement assorties,  et  que,  par  un  long  frotte- 
ment, elles  aient  passé  de  leur  état  (Taspérité 
première,  à  ce  poli  qui  seul  peut  permettre  et 
conserver  la  facilité  de  leur  ieu. 

Les  dangers  que  j'aperçois  a  remplacer,  par  des 
sujets  tout  à  fait  neufs,  les  officiers  licenciés,  me 
paraissent  au  moins  aussi  grands,  dans  le  cas  ou 
l'on  voudrait  que  le  remplacement  fût  fourni  par 
le  corps  des  sous-officiers.  En  effet,  il  faut  se 
garder  d'une  erreur  beaucoup  trop  répandue  : 
^est  de  croire  que  l'on  puisse  tout  à  coup  trans- 
former un  grand  nombre  de  sous-officiers  en  of- 
ficiers ;  les  fonctions  de  ces  deux  classes  de  mili- 
taires ne  sont  point  les  mêmes  ;  les  détails  de  leur 
service,  leur  instruction,  leurs  devoirs  sont  diffé- 
rents; et  quoiqu'il  faille  dans  l'une  comme  dans 


lement  propre  à  l'autre.  Il  arriverait  donc,  dans 
l'hypothèse  sur  laquelle  je  raisonne,  que  l'on 
afraiblirait  en  même  temps  et  le  corps  des  offi- 
ciers et  celui  des  sous-ofuciers,  si  l'on  voulait 
que  ceux-ci  remplissent  les  vides  que  le  licen- 
ciement laisserait  dans  les  premiers;  et  encore 
une  fois,  ce  n'est  pas  lorFqu'il  s'agit  de  rendre 

Sromptement  à  l'armée  l'instruction  qu'elle  a  per- 
ue,  qu'il  faut  paralyser  les  organes  qui  doivent 
la  lui  transmettre. 

Les  réflexions  que  j'ai  faites  sur  la  manière  de 
remplacer  les  officiers  après  un  licenciement 


partiel,  ne  me  laissent  rien  à  dire  sur  les  incon- 
vénients d'un  licenciement  absolu,  et  1  on  sent 
que  tous  les  vices  attachés  à  cette  première  opé- 
ration, sont  plus  frappants  et  plus  dangereux 
encore  dans  la  seconde. 

U  me  parait  donc  démontré  que  le  licenciement 
des  officiers,   mesure   délicate,   périlleuse,  et 

âu'à  peine  on  oserait  tenter  dans  des  moments 
e  calme,  au  milieu  d'une  paix  certaine  qui  per^ 
mettait  de  régénérer  insensiblement  le  corps  des 
officiers  et  celui  des  sous-officiers,  serait  aujour- 
d'hui une  entreprise  extrêmement  imprudente, 
nécessairement  funeste,  et  que  les  circonstances 
actuelles  la  rendent  improposable  :  aussi  vos  co* 
mités  ont-ils  été  d'avisa  l'unanimité  individuelle 

3u'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet 
e  licencier  le  corps  des  officiers,  et  encore  moins 
la  totalité  de  l'armée. 

Cependant  les  inquiétudes  subsistent;  la  dé- 
fiance n'a  pas  cessé  :  il  faut  apaiser  l'efferves- 
cence de  l'opinion  publique;  et  puisqu'il  est  im- 
possible d'y  parvenir  par  un  licenciement,  renon- 
çons à  ce  moyen,  et  cherchons  celui  qu'on  peut 
y  substituer.  Examinons  d'abord  quelles  sont  les 
causes  de  l'agitation  où  se  trouve  l'armée. 

Cette  agitation  a  deux  principes  :  le  méconten- 
tement des  officiers,  et  l'indiscipline  des  soldats; 
et  ces  deux  causes  se  combinant  et  réagissant 
l'une  sur  l'autre,  accroissent  et  perpétuent  le 
désordre  dans  l'armée. 

Le  mécontentement  des  officiers  part  de  leurs 
préjugés,  du  regret  de  l'ancien  ordre  de  choses, 
du  souvenir  de  jouissances  qui  n'existent  plus; 
peut-être  même  de  l'humiliation  à  laquelle  se 
croient  réduits  certains  hommes,  parce  qu'ils  ^e 
trouvent  de  niveau  avec  une  partie  de  la  société, 
au-dessus  de  laquelle  ils  étaient  placés  d'abord; 
oubliant  que,  dans  la  formation  de  ce  niveau,  tout 
ce  qui  est  monté  à  leur  hauteur,  ne  leur  porte 
I  aucun  dommage,  et  qu'au  contraire  leur  amour- 
propre  et  leur  intérêt  ont  gagné  l'égalité  avec  tous 
ceux  auxquels  l'ancien  ordre  social  les  tenait  en 
quelque  sorte  subordonnés* 


causent  le  mépris,  la  désobéissance  insultante 
de  leurs  inférieurs,  qui,  couvrant  toutes  leurs 
fautes  du  voile  et  du  nom  du  patriotisme,  sont 

{presque  toujours  appuyés  par  les  citoyens,  à  qui 
'enthousiasme  du  patriotisme  a  fait  souvent 
Ê rendre  le  change  sur  beaucoup  de  démarches, 
eaucoup  d'actions  qui  certainement  n'ont  pas 
été  produites  par  le  sentiment  même  qui  les  a 
fait  excuser. 

Cette  scission  entre  ceux  qui  doivent  comman* 
der,  et  ceux  qui  doivent  obéir,  est  extrêmement 
alarmante;  la  cause  ou  le  prétexte  qui  la  pro- 
longe en  accroît  les  dangers;  et  le  désordre  de- 
viendrait incurable,  si  vous  n'y  pourvoyiez 
promptement. 

Ces  déchirements  intérieurs,  ces  désordres, 
non  seulement  ont  entretenu  le  nombre  des  mé- 
contents, mais  ils  l'ont  augmenté.  11  n'est  per- 
sonne qui  n'ait  pu  remarquer  que  des  officiers 
qui,  il  y  a  un  an  ou  quinze  mois,  étaient  entiè- 
rement attachés  aux  principes  de  la  Constitution, 
qui  l'eussent  soutenue  de  tous  leurs  efforts,  se 
sont  arrêtés  ;  et  que,  passant  de  la  tiédeur  au 
dégoût,  À  l'aversion  même,  ils  ont  en  effet  rétro- 
gradé dans  leurs  opinions  politiques,  parce  que, 
trompés  par  leur  chagrin  ou  par  des  suggestions 
perfiaes,  ils  ont  pris  pour  un  effet  de  la  Révolu- 
tion, cette  indiscipline  que  la  Constitution  ré- 
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prouve,  et  quMi  est  temps  d'arrêter.  {Mouvement 
prolongé  à  gauche,) 

H.  4e  Caialèfl.  C'est  excessivement  Trai. 

H.  Bnreanx  de  Pasy,  rapporteur.  D'autres 
motifs  ont  encore  concouru  à  rendre  les  officiers 
suspects  aux  citoyens  :  je  veux  parier  de  défauts 
trop  ordinaires  à  (a  jeunesse,  et  plus  particuliè- 
rement aux  jeunes  militaires  français  :  la  légè- 
reté, l'indiscrétion,  l'imprudence.  Dans  d'autres 
temps,  les  fautes  qu'amènent  ces  travers  dispa- 
raissent daus  la  foule  des  objets  dont  se  nourrît 
la  curiosité  publique;  mais  dans  un  moment  de 
Révolution,  où  toutes  les  pensées,  tous  les  inté- 
rêts se  dirigent  vers  la  Gonsiitution,  toutes  les 
actions  des  particuliers  prennent  la  nuance  des 
opinions  qui  les  divisent;  et  comme  la  pente 
universelle  des  esprits  les  porte  tous  à  s'occuper 
d'un  sujet  unique,  nul  ne  peut  aujourd'hui  bien 
ou  mal  mériter  de  la  société,  que  ce  ne  soit  pour 
des  actions  relatives  à  ce  sujet  unique,  auquel 
tons  les  intérêts  8*attacbent.  Par  conséquent,  il 
n'est  pas  une  de  ces  légèretés,  de  ces  indiscré- 
tions, de  ces  imprudences  que  l'on  reproche  aux 
jeunes  officiers,  qui  ne  se  manifeste  avec  plus  ou 
moins  d'éclat,  parce  que  toutes  ont  nécessaire- 
ment pour  causes  quelques  parties  de  ce  grand 
intérêi  qui  absorbe  l'attention  de  tous  les  ci- 
toyens. L'esprit  de  parti  saisit  avidement  ces 
torts  réels  ou  supposés;  l'animosité  et  la  préven- 
tion les  aggravent.  On  ne  dit  point  :  C'est  un 
tel,  officier  dans  tel  régiment,  qui  a  commis  cette 
faute.  On  dit  :  Ce  sont  les  ofnciers  de  tel  régi- 
ment. Cela  se  répète  ;  et  l'on  voit  des  corps  en- 
tiers, composés,  en  général,  d'hommes  sages  et 
modérés,  devenir  responsables  et  victimes  des 
écarts  de  quelques  étourdis.  (Murmuret.) 

A  gauche  :  C'est  que  le  corps  le  soutient. 

H.  HartlBean.  Mettez  à  l'ordre,  Monsieur  le 
Président. 

M.  Rareanx  4e  Pasy,  rapporteur,  11  résulte 
de  l'exposé  que  je  viens  de  vous  faire  :  1®  que 
beaucoup  d'officiers  n'aiment  point  la  Révolu- 
tion ;  %^  que  l'on  exagère  le  nombre  des  oppo- 
sants; Z^  que  parmi  ceux  qui  repoussent  les 
nouveaux  principes,  plusieurs  ont  été  conduits 
à  ce  sentiment  par  les  effets  de  la  Révolution 
même  :  d'où  il  suit  qu'il  faut  donner  à  ta  nation 
on  garant  de  la  conduite  des  uns,  éclairer  et 
ramener  les  autreit.  Ce  dernier  effet  s'opérera  en 
arrêtant  l'indiscipline  qui  est  à  son  comble,  et 
qui  ne  peut  qu'augmenter  par  le  projet  même 
de  licencier  les  officiers,  et  par  Tintention  an- 
noncée de  les  remplac^^r  par  les  sons-officiers, 
et  ceux-ci  par  les  soldats.  Cette  idée,  très  répan- 
due dans  le  public,  ne  hâtera  pas  le  retour  de  la 
confiance;  elle  ne  rendra  point  aux  chefs  la 
considération  de  leurs  inférieurs,  car  en  géné- 
ral on  est  facilement  disposé  à  trouver  des  torts 
à  l'homme  auquel  on  doit  succéder.  (ApplaudU^ 
iement9,)  Quant  aux  moyens  de  rassurer  la  na- 
tion contre  les  démarches  qu'elle  parait  craindre 
de  la  part  des  officiers,  le  meilleur  sans  doute 
serait  de  les  convaincre,  de  leur  démontrer  com- 
bien les  avantages  que  leur  procure  la  Révolu- 
tion, comme  militaires,  sont  supérieurs  aux  avan- 
tages qu'ils  ont  perdus  comme  citoyens;  mais  la 
persuasion  est  lente,  et  les  mom«>ttts  nous  pres- 
sent} il  faut  une  mesure  prompte  qui  calme  les 
esprits»  qui  dissipe  les  inquiétudes,  qui  détruise 


les  préventions  ;  et  je  dis  que,  puisque  le  mal 
vient  de  Topinion,  puisque  c'est  l'opinion  gui 
meut  les  officiers,  qui  les  raidit  contre  les  prin- 
cipes politiques  que  vous  avez  pris  pour  base  de 
la  Constitution,  c'est  par  l'opinion  mêmegQ'il 
faut  les  enchaîner. 

Parmi  celles  qui  gouvernent  le  monde,  il  en 
est  une  plus  puissante,  plus  impérieuse  que 
toutes  les  autres  :  c'est  une  espèce  de  religion 
dont  le  culte  consiste  à  professer,  à  honorer  tout 
ce  qui  est  noble  et  grand  ;  à  fuir,  à  mépriser  tout 
ce  qui  est  vil  et  honteux,  dont  le  nom  seul  rap- 
pelle les  idées  de  magnanimité, de  générosité,  de 
aésintéressement,  et  surtout  de  bonne  foi  :  c'est 
l'honneur  enfin,  cet  être  abstrait  que  les  mœurs 
et  les  préjugés  des  différents  peuples  modifient, 
mais  auquel  toutes  les  nations,  et  même  les  plus 
sauvages,  ont  dressé  des  autels,  parce  que,  cbes 
toutes,  son  nom  signifie  l'ensemble  des  vertus 
utiles  à  la  société.  Ce  n'est  qu'un  mot;  mais  ce  mot 
est  bien  puissant;  on  sait  ce  qu'il  peut  en  France, 
et  surtout  dans  l'armée  :  je  ne  crains  pas  même 
de  dire  que  son  influence  s'est  étendue  jusqu'à 
l'abus,  et  que  ni  la  philosophie  ni  la  raison  ne 
peuvent  approuver  qu'un  engagement,  contracté 
sous  la  garantie  de  la  loi,  soit  moins  sacré,  moins 
respectable  qu'un  engagement  pris  au  nom  de 
l'honneur,  puisque  l'honneur  ne  prescrit  que  les 
vertus  commandées  par  la  loi.  Ce  qui  pourrait 
peut-être  expliquer  cette  contradiction,  c*estque 
celui  qui  prend  un  engagement  ordinaire,  a'a3fant 

Sas  fait  lui-même  la  loi  qui  garantit  l'exécatiou 
u  pacte  qui  l'engage,  il  lui  reste  la  ressource 
de  dire  qu'il  ignorait  toute  l'étendue  du  sent 
qu'elle  emporte,  il  lui  reste  la  faculté  d'y  cher- 
cher des  interprétations  ;  au  lieu  que  celui  qui  a 
contracté  un  engagement  d'honneur,  a  fixé  loi- 
même  l'étendue  des  devoirs  qu'il  doit  remplir, 
il  a  prescrit  les  conditions  de  sa  responsablUtér 
il  a  déterminé  sa  peine  en  cas  de  mauvaise  foi  : 
cette  peine,  c'est  la  honte;  et  lorsqu'il  la  subit, 
il  ne  peut  réclamer,  car  il  est  à  la  fois  son  accu- 
sateur, son  témoin  et  son  juge.  Quoiqu'il  en  soit, 
si  le  sentiment  de  l'honneur  peut  s'élever  jus- 
qu'au délire,  s'il  est  le  nlu9  puissant  de  tous  les 
préjugés,  il  faut  l'employer  à  combattre  tous  les 
autres.  (ApplaudUsements.)  C'est  donc  par  l'hon- 
neur quil  faut  asservir  des  hommes  que  tous 
craignez  de  ne  pouvoir  contenir  par  le  raisonne- 
ment. On  les  calomnie  sans  doute  :  offrez-lear  le 
moyen  de  dissiper  jusqu'aux  simples  soupçons; 
qu'Us  promettent,  non  pas  d'aimer  les  lois  de 
l'Etat  (car  la  plus  odieuse,  comme  la  plus  inutile 
des  tyrannies  serait  celle  qui  voudrait  exiger  le 
sacrifice  des  opinions  et  des  pensées),  mais  de 
respecter  ces  lois,  de  leur  être  fidèles  :  qu'ils  le 
promettent  sur  leur  honneur  ;  que  leur  engage- 
ment signé  soit  rendu  public,  et  la  France  les 
croira;  et  s'il  était  permis  à  un  particulier  de  se 
compter  pour  quelque  chose  quand  il  s'agit  de 
l'intérêt  général,  je  voudrais  le  premier  garantir 
sur  ma  tête  le  scrupule  religieux  avec  lequel  les 
officiers  français  observeront  l'engagement  d'hon- 
neur qu'ils  auront  contracté.  {Applaudissements,) 
On  répétera  sans  doute  l'objection  déjà  faite 
tant  de  fois  :  pourquoi  multiplier  les  serments? 
Je  vais  le  dire  :  c'est  qu'on  accuse  d'infidélité 
ceux  qui  ont  prêté  le  serment,  c'est  qu'on  les  taxe 
de  vouloir  échapper  à  leur  promes:>e  par  un  sv\h 
terfuge  également  puéril  et  honteux;  c'est  qu*on 
leur  fait  dire  qu'un  engagement  pris  en  commun 
n'oblige  personne  en  particulier  (Jf^rmures.);  c'est 
que  ces  bruits  indignes  de  toute  créance  se  sont 
cependant  accrédités  dans  le  peuple  ;  c'est  qu'ils 
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alarment  la  nation  ;  c'est  que,  dans  ce  moment,  le 

Ïilus  désirable  de  tous  les  biens,  c'est  latranquil- 
ité  qui  ne  peut  naître  que  de  la  confiance  ;  c'est 
que  cette  confiance  est  détruite  darts  Tarmee  en- 
tre ceux  qui  doivent  obéir  et  ceux  qui  doivent 
commander;  c'est  que  le  soldat,  qui  connaît  aussi 
l'honneur,  sait  à  quel  point  son  officier  en  est 
esclave,  et  qu'aujourd'hui,  c'est  peut-être  le  seul 
lien  par  lequel  on  puisse,  les  rattachant  l'un  à 
l'autre,  étouffer  jusqu'au  prétexte  de  l'insubordi* 
nation  qui  détruit  la  force  publique. 

Mais,  pour  que  le  moyen  que  vos  comités  vous 
proposent  ait  quelque  utilité,  pour  qu'il  remplisse 
son  objet,  il  faut  que  le  pacte  a  former  entre  l'Etat 
et  ses  défenseurs  soit  parfuitement  libre  ;  et  il  ne 
le  serait  pas,  si  ceux  qui  devront  le  contracter 
se  trouvaient  pressés  outre  la  nécessité  d'un  en- 
gagement d'honneur  et  les  extrémités  du  besoin. 
Ce  cas  peut  arriver  :  l'armée  en  général  est  pau- 
vre ;  l'infanterie  l'est  surtout  ;  beaucoup  d'offi- 
ciers n'ont  d'autre  fortune  que  leurs  appointe- 
ments. 

Songez,  Messieurs,  combien  est  cruelle  la  posi- 
tion de  celui  qui  ne  voit  que  des  remords  à  la 
suite  de  sa  parole,  ou  la  misère  pour  prix  de  sa 
loyauté  ;  ce  serait  même  une  immoralité  intolé- 
rable dans  la  loi,  que  celle  qui  exposerait  un  in- 
dividu à  cette  affreuse  alternative  :  il  est  donc 
sage,  il  est  juste,  il  est  honnête,  d'offrir  des 
moyens  de  subsister  à  celui  qui  ne  croira  pas 

Îiouvoirse  soumettre  à  robligationaue  vous  allez 
ui  prescrire.  Dans  vos  décrets  sur  ^organisation 
de  1  armée,  vous  avez  accordé  aux  officiers  que 
vous  réformiez  la  moitié  du  traitement  dont  ils 
jouissaient  en  attendant  leur  remplacement  :  les 
comités  vous  proposent  ici,  non  pas  d'orfrir  un 
remplacement,  mais  d'accorder  an  moins  le  quart 
de  leur  traitement  actuel  aux  officiers  qui  se  re- 
tireront faute  de  vouloir  se  conformer  à  l'obliga- 
tion de  l'engagement  d'honneur...   (Murmures,) 
Je  n'ai  pu  distinguer  si  le  murmure  qui  vient 
de  s'élever  est  un  signe  d'improbation  ;  mais  je 
vous  prie  d'observer  que  ce  n'est  point  un  homme 
coupaole  que  celui  qui  refuse  de  contracter  cet 
engagement;  que  celui  qui,   persuadé  dans  sa 
conscience  que  la  loi  qu'il  serait  chargé  de  faire 
exécuter  est  une  loi  mauvaise,  se  retirerait  pour  se 
soustraire  à  cette  extrémité  :  que  celui-là,  dis-je, 
serait  un  homme  à  pluindre,  mais  que  cette  con- 
duite ne  devrait  pns  être  punie  de  la  perte  de 
l'estime  des  honnêtes  gens.  {Murmures  et  applau" 
dissements.)  J'ajouterai   que  les  comités,  dans 
l'aperçu   qu'ils  ont  fuit  des  sotnmes  probables 
auxquelles  pourraient  s'élever  les  retraites  dont 
il  s'agit,  n'ont  pu,  en  forçant  ie^  suppositions, 
trouver  qu'une  dépense  de  5  à  600,000  livres,  dé- 
pense viagère,  s'affaiblissant  journellement,  et 
qui,  sous  quelque  rapport  qu'on  l'envisage,  est 
sans  contredit  une  des  plus  utiles  manières  dont 
la  nation  puisse  employer  son  argent.  {Applaudis- 
sements,) 

Il  est  encore  une  disposition  que  les  comités 
ont  cru  indispensable  de  vous  proposer  :  ce  sera 
la  motiver  que  de  vous  en  dire  la  cause.  Parmi 
les  inculpations  faites  aux  officiers,  on  accuse 
quelques-uns  de  ceux  qui  ne  dénient  pas  leur 
serment  civique,  de  Bubtiliser  sur  le  sens  qu'il 
renferme  et  de  prétendre  que  l'obligation  qu'ils 
se  sont  imposée  par  ce  serment  ne  peut  les  lier 
qu'envers  celui  avec  lequel  ils  ont  contracté 
d'abord,  duquel  ils  ont  reçu  leur  état,  et  que 
leur  brevet  leur  étant  donné  par  le  roi,  c'était 
au  roi  seul  qu'était  applicable  rengagement  com- 
pris dans  leur  serment  civique;  comme  si  l'on 


pouvait  séparer  le  roi  de  la  nation  I  comme  si  le 
père  pouvait  être  étranger  à  la  famille  I  comme 
si  leurs  intérêts  pouvaient  être  différents!  Ces 
inculpations  sont  bien  méprisables  I  elles  portent 
bien  le  caractère  de  la  malveillance  et  de  la  ca- 
lomnie I  mais  enfin,  elles  existent;  elles  sont  un 
principe  d'inquiétudes  et  de  désordre  :  il  faut 
détruire  jusqu'au  prétexte  ;  et  les  comités  vous 
proposeront  de  décréter  que,  dorénavant,  les 
brevets  seront  expédiés  au  nom  de  la  nation  et 
du  roi,  comme  chef  suprême  de  l'armée. 

Après  ces  différentes  mesures,  il  est  un  objet 
qui  a  fixé  l'attention  de  vos  comités  :  c'est 
1  état  d'ienorance  où  se  trouve  l'armée  ;  je  vous 
en  ai  inaiqué  sommairement  les  causes;  et  voici 
les  moyens  que  nous  avons  cru  propres  à  rétablir 
l'instruction  et  la  discipline  :  c^est  de  faire 
camper  ou  cantonner  les  troupes;  c'est  de  les 
mettre  en  présence  les  unes  des  autres;  c'est  de 
faire  revivre  l'amour  du  métier  par  l'émulation; 
c'est  enfin  de  réunir  ces  éléments  isolés,  d'eu 
recomposer  un  tout,  et  de  l'affermir  par  la  pra- 
tique constante  des  exercices  militaires;  et  par 
l'application  rigoureuse  et  égale,  pour  tous  les 
inuividus,  des  peines  prononcées  par  la  loi  contre 
tous  ceux  qui  tomberont  en  faute.  Un  grand  avan- 
tage est  encore  attaché  à  cette  disposition  :  c'est 
qirelle  arrachera  l'armée  aux  villes  dans  les- 
quelles elle  s'est  perdue;  c'est  qu'elle  soustraira 
les  officiers  et  les  soldats  à  la  séduction  des 
partis  opposés  qui  les  agacent,  gui  nourrissent 
entre  eux  la  défiance,  et  qui  finiraient  par  détruire 
sans  ressource  toute  Tnarmonie  sans  laquelle 
l'armée  n'est  plus  qu'un  corps  dangereux  pour 
la  chose  publique,  dont  elle  est  essentiellement 
destinée  à  constituer  la  force. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  bases  et  les  motifs 
des  articles  relatifs  à  l'armée  dans  le  projet  de 
décret  qui  va  vous  être  soumis. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale»  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  Constitution,  militaire,  diploma- 
tique, des  rapports  et  des  recherches,  après  s'être 
fait  rendre  compte  des  différentes  pétitions  qui 
lui  ont  été  adressées,  tendant  à  demander  le 
licenciement  de  l'armée,  ou  seulement  celui  des 
officiers,  et  déclarant  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer 
sur  lesdites  pétitions,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1®'.  Le  roi  sera  prié  de  faire  remplir, 
dans  toutes  les  divisions  et  corps  de  l'armée,  et 
sous  le  plus  court  délai,  par  les  officiers  de  tout 
grade  en  activité,  en  leur  qualité  de  fonction- 
naires publics,  la  formalité  qui  sera  ci-après 
expliquée. 

t  Art.  2.  Chaque  général  d'armée  et  chaque 
officier  général,  commandant  en  chef  une  divi- 
sion militaire,  signera  la  déclaration  suivante  : 
«  Je  promets,  sur  mon  honneur,  d'être  fidèle  à 
«  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  ne  prendre  part 
tt  directement  ni  indirectement,  mais  au  contraire 
«  de  m'opposer  de  toutes  mes  forces  à  toutes 
«  conspirations,  trames  ou  complots  qui  parvien- 
«  dront  à  ma  connaissance,  et  qui  pourraient 
a  être  dirigés,  soit  contre  la  nation  et  le  roi,  soit 
«  contre  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
«  nationale  et  acceptée  par  le  roi;  d'employer 
«  tous  les  moyens  qui  me  sont  confiés  par  les 
«  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  acceptés  ou 
«  sanctionnés  par  le  roi,  pour  les  faire  observer 
«  à  ceux  qui  me  sont  subordonnés  par  ces 
«  mêmes  décrets;  consentant,  si  je  manque  à  cet 
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prouve,  et  qu'il  est  temps  d'arrêter.  {Mouvement 
prolongé  à  gauche.) 

H.  de  Caialèfl.  C'est  excessivement  yrai. 

H.  Bitreaax  de  Pasy,  rapporteur.  D'autres 
motifs  ont  encore  concouru  à  rendre  les  officiers 
suspects  aux  citoyens  :  je  yeux  parler  de  défauts 
trop  ordinaires  à  la  jeunesse,  et  plus  parttculië- 
remenl  aux  jeunes  militaires  français  :  la  légè- 
reté, Ilndiscrétion,  Timprudence.  Dans  d'autres 
temps,  les  fautes  qu'amènent  ces  travers  dispa- 
raissent dans  la  foule  des  objets  dont  se  nourrit 
la  curiosité  publique  ;  mais  dans  un  moment  de 
Révolution,  où  toutes  les  pensées,  tous  les  Inté- 
rêts se  dirigent  vers  la  Constitution,  toutes  les 
actions  des  particuliers  prennent  la  nuance  des 
opinions  qui  les  divisent;  et  comme  la  pente 
universelle  des  esprits  les  porte  tous  à  s'occuper 
d'un  sujet  unique,  nui  ne  peut  aujourd'hui  bien 
ou  mal  mériter  de  la  société,  que  ce  ne  soit  pour 
des  actions  relatives  à  ce  sujet  unique,  auquel 
tous  les  intérêts  s'attachent.  Par  conséquent,  il 
n'est  pas  une  de  ces  légèretés,  de  ces  indiscré- 
tions, de  ces  imprudences  que  l'on  reproche  aux 
jeunes  officiers,  qui  ne  se  manifeste  avec  plus  ou 
moins  d'éclat,  parce  que  toutes  ont  nécessaire- 
ment pour  causes  quelques  parties  de  ce  grand 
Intérêt  qui  absorbe  Fattentioo  de  tous  les  ci- 
toyens. L'esprit  de  parti  saisit  avidement  ces 
torts  réels  ou  supposes;  l'animosité  et  la  préven- 
tion les  aggravent.  On  ne  dit  point  :  C'est  un 
tel,  officier  dans  tel  régiment,  oui  a  commis  cette 
faute.  On  dit  :  Ce  sont  les  officiers  de  tel  régi- 
ment. Cela  se  répète  ;  et  l'on  voit  des  corps  en- 
tiers, composés,  en  général,  d'hommes  sages  et 
modérés,  devenir  responsables  et  victimes  des 
écarts  de  quelques  étourdis.  (Murmuret.) 

À  gauche  :  C'est  que  le  corps  le  soutient 

M.  HartlttMiv.  Mettes  à  l'ordre,  Monsieur  le 
Président. 

M.  Bareavx  4e  Pasy,  rapporteur.  11  résulte 
de  l'exposé  que  je  viens  de  vous  faire  :  1®  que 
beaucoup  d'officiers  n'aiment  point  la  Révolu- 
tion; 2*  que  l'on  exagère  le  nombre  des  oppo- 
sants; 3«  que  parmi  ceux  qui  repoussent  les 
nouveaux  principes,  plusieurs  ont  été  conduits 
à  ce  sentiment  par  les  effets  de  la  Révolution 
même  :  d'où  il  suit  qu'il  faut  donner  à  ta  nation 
on  garant  de  la  conduite  des  uns,  éclairer  et 
ramener  les  autres.  Ce  dernier  effet  s'opérera  en 
arrêtant  rindiecipline  qui  est  à  son  comble,  et 
qui  ne  peut  qu'augmenter  par  le  projet  même 
de  licencier  les  officiers,  et  par  Tititention  an- 
noncée de  les  remplac^^r  par  les  soos-oificiers, 
et  ceux-ci  par  les  soldats.  Cette  idée,  très  répan- 
due dans  le  public,  ne  hâtera  pas  le  retour  de  la 
confiance;  elle  ne  rendra  point  aux  chefs  la 
considération  de  leurs  inférieurs,  car  en  géné- 
ral on  est  facilement  disfiosé  à  trouver  des  torts 
à  l'homme  auquel  on  doit  succéder.  {Applaudie'^ 
iement9.\  Quant  aux  moyens  de  rassurer  la  na- 
tion contre  les  démarches  qu'elle  parait  craindre 
de  la  part  des  officiers,  le  meilleur  sans  doute 
serait  de  les  convaincre,  de  leur  démontrer  com- 
bien les  avantages  que  leur  procure  la  Révolu- 
tion, comme  militaires,  sont  supérieurs  aux  avan* 
lages  qu'ils  ont  perdus  comme  citoyetis;  mais  la 
persuasion  est  lente,  et  les  moments  nous  près* 
sent:  il  faut  une  mesure  prompte  qui  calme  les 
espritSi  qui  dissipe  les  inquiétudes,  qui  détruise 


les  préventions  ;  et  je  dis  que,  puisque  le  mal 
vient  de  i*opinion,  puisque  c'est  l'opinion  gui 
meut  les  officiers,  qui  les  raidit  contre  les  prin- 
cipes politiques  que  vous  avez  pris  pour  base  de 
la  Constitution,  c'est  par  l'opinion  même  qu'il 
faut  les  enchaîner. 

Parmi  celles  qui  gouvernent  le  monde,  il  en 
est  une  plus  puissante,  plus  impérieuse  que 
toutes  les  autres  :  c'est  une  espèce  de  religion 
dont  le  culte  consiste  à  professer,  à  honorer  tout 
ce  qui  est  noble  et  grand;  à  fuir,  à  mépriser  tout 
ce  qui  est  vil  et  honteux,  dont  le  nom  seul  rap- 
pelle les  idées  de  magnanimité,  de  générosité,  de 
désintéressement,  et  surtout  de  bonne  foi  :  c'est 
l'honneur  enfin,  cet  être  abstrait  que  les  mœurs 
et  les  préjugés  des  différents  peuples  modifient, 
mais  auquel  toutes  les  nations,  et  même  les  plus 
sauvages,  ont  dressé  des  autels,  parce  que,  cbes 
toutes,  son  nom  signifie  Tensemble  des  vertus 
utiles  à  la  société.  Ce  n'est  qu'un  mot;  mais  ce  mot 
est  bien  puissant;  on  sait  ce  qu'il  peut  en  France» 
et  surtout  dans  l'armée  :  je  ne  crains  pas  même 
de  dire  que  son  influence  s'est  étendue  jusqu'à 
l'abus,  et  que  ni  la  philosophie  nt  la  raison  ne 
peuvent  approuver  qu'un  engagement,  contracté 
sous  la  garantie  de  la  loi,  soit  moins  sacré,  moins 
respectable  qu'un  engagement  pris  au  nom  de 
l'honneur,  puisque  l'honneur  ne  prescrit  que  les 
vertus  commandées  par  la  loi.  Cfe  qui  pourrait 
peut-être  expliquer  cette  contradiction,  c'est  que 
celui  qui  prend  un  engagement  ordinaire,  n'ayant 

Sas  fait  lui-même  la  loi  qui  garantit  l'exécution 
u  pacte  qui  l'engag[e,  il  lui  reste  la  ressource 
de  dire  qu'il  ignorait  toute  l'étendue  du  sens 
qu'elle  emporte,  il  lui  reste  la  faculté  d'y  cher- 
cher des  interprétations  ;  au  lieu  que  celui  qui  a 
contracté  un  engagement  d'honneur»  a  fixé  lui- 
même  l'étendue  des  devoirs  qu'il  doit  rempUr, 
il  a  prescrit  les  conditions  de  sa  responsabilité, 
il  a  déterminé  sa  peine  en  cas  de  mauvaise  foi  : 
cette  peine,  c'est  la  honte;  et  lorsqu'il  la  subit, 
il  ne  peut  réclamer,  car  il  est  à  la  fois  son  accu- 
sateur, son  témoin  et  son  juge.  Quoi  qu'il  en  soit, 
si  le  sentiment  de  l'honneur  peut  s'élever  jus- 
qu'au délire,  s'il  est  le  nlu4  puissant  de  tous  les 
préjugés,  il  faut  l'employer  à  combattre  tous  les 
autres.  (Applaudit$ements,)  C'est  donc  par  l'hon- 
neur qu'il  faut  asservir  des  hommes  que  vous 
craignez  de  ne  pouvoir  contenir  par  le  raisonne- 
ment. On  les  calomnie  sans  doute  :  offrez-leur  le 
moyen  de  dissiper  jusqu'aux  simples  soupçons; 
qu'ils  promettent,  non  pas  d'aimer  les  lois  de 
rEtat  (car  la  plus  odieuse,  comme  la  plus  inutile 
des  tyrannies  serait  celle  qui  voudrait  exiger  le 
sacrifice  des  opinions  et  des  pensées),  mais  de 
respecter  ces  lois,  de  leur  être  fidèles  :  qu'ils  le 
promettent  sur  leur  honneur;  que  leur  engage- 
ment signé  soit  rendu  public,  et  la  France  les 
croira;  et  s'il  était  permis  à  un  particulier  de  se 
compter  pour  quelque  chose  quand  il  s'agit  de 
l'intérêt  général,  je  voudrais  le  premier  garantir 
sur  ma  tête  le  scrupule  religieux  avec  lequel  les 
officiers  français  observeront  l'engagement  d'hon* 
neur  qu'ils  auront  contracté.  {ApplaudUtements.) 
On  répétera  sans  doute  l'objection  déjà  faite 
tant  de  rois  :  pourquoi  multiplier  les  serments? 
Je  vais  le  dire  :  c'e^t  qu'on  accuse  d'infidélité 
ceux  qui  ont  prêté  le  serment,  c'est  qu'on  les  taxe 
de  vouloir  échapper  à  leur  promes^^e  par  un  sub- 
terfuffe  également  puéril  et  honteux;  c'est  qu'on 
leur  fait  dire  qu'un  engagement  pris  en  commun 
n'oblige  personne  en  particulier  {Murmures.);  c'est 
que  ces  bruits  indignes  de  toute  créance  se  sont 
cependant  accrédités  dans  le  peuple  ;  c'est  qu'ils 
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alarment  la  nation  ;  c'est  que,  dans  ce  moment,  le 

ÏiluB  désirable  de  tous  les  biens,  c'est  latranquil- 
ité  qui  ne  peut  naître  que  de  la  confiance  ;  c*e3t 
que  cette  confiance  est  détruite  dans  Tarmée  en- 
tre ceux  qui  doivent  obéir  et  ceux  qui  doivent 
commander;  c'est  que  le  soldat,  qui  connaît  aussi 
l'honneur,  sait  à  quel  point  son  officier  en  est 
esclave,  et  qu'aujourd'hui,  c'est  peut-être  le  seul 
lien  par  lequel  on  puisse,  les  rattachant  Tun  à 
l'autre,  étouffer  jusqu'au  prétexte  de  rinsubordi* 
nation  qui  détruit  la  force  putilique. 

Mais,  pour  que  le  moyen  que  vos  comités  vous 
proposent  ait  quelque  utilité,  pour  qu'il  remplisse 
son  objet,  il  faut  que  le  pacte  a  former  entre  TBtat 
et  ses  défenseurs  soit  parfiiitemeot  libre  ;  et  il  ne 
le  serait  pas,  si  ceux  qui  devront  le  contracter 
se  trouvaient  pressés  entre  la  nécessité  d'un  en- 
Ragement  d'bonneur  et  les  extrémités  du  besoin. 
Ce  cas  peut  arriver  :  l'armée  en  général  est  pau- 
vre ;  l'infanterie  l'est  surtout  ;  beaucoup  d'offi- 
ciers n'ont  d'autre  fortune  que  leurs  appointe- 
ments. 

Songez,  Messieurs,  combien  est  cruelle  la  posi- 
tion de  celui  qui  ne  voit  que  des  remords  à  la 
suite  de  sa  parole,  ou  la  misère  pour  prix  de  sa 
loyauté  ;  ce  serait  même  une  immoralité  intolé- 
rable dans  la  loi,  que  celle  qui  exposerait  un  in- 
dividu à  cette  affreuse  alternative  :  il  est  donc 
gage,  il  est  juste,  il  est  honnête,  d'offrir  des 
moyens  de  subsister  à  celui  qui  ne  croira  pas 

Îiouvoirse  soumettre  à  l'obligation  que  vous  allez 
ui  prescrire.  Dans  vos  décrets  sur  rorganisation 
de  1  armée,  vous  avez  accordé  aux  officiers  que 
vous  réformiez  la  moitié  du  traitement  dont  ils 
jouissaient  en  attendant  leur  remplacement  :  les 
comités  vous  proposent  ici,  non  pas  d'offrir  un 
remplacement,  mais  d'accorder  au  moins  le  quart 
de  leur  traitement  actuel  aux  officiers  qui  sere- 
tireront  faute  de  vouloir  se  conformer  à  l'obliga- 
tion de  l'engagement  d'honneur...   {Murmures.) 
Je  n'ai  pu  distinguer  si  le  murmure  qui  vient 
de  s'élever  est  un  signe  d'improbation  ;  mais  je 
vous  prie  d'observer  que  ce  n'est  point  un  homme 
coupaoie  que  celui  qui  refuse  de  contracter  cet 
engag[ement;  que  celui  qui,   persuadé  dans  sa 
conscience  que  la  loi  qu'il  serait  chargé  de  faire 
exécuter  est  une  loi  mau  vai  'e,  se  retirerait  pour  se 
soustraire  à  celte  extrémité  :  que  celui-là,  dis-je, 
serait  un  homme  à  plaindre,  mais  que  cette  con- 
duite ne  devrait  pns  être  punie  de  la  perte  de 
l'estime  des  honnêtes  gens.  {Murmures  et  applau- 
dissements,) J'ajouterui  que  les  comités,  dans 
l'aperçu   qu'ils  ont  fuit  des  sommes  probables 
auxquelles  pourraient  s'élever  les  retraites  dont 
il  s'agit,  n'ont  pu,  en  forçant  le.*^  suppositions, 
trouver  qu'une  dépense  de  5  à  600,000  livres,  dé- 
pense viagère,  s'affaiblissant  journellement,  et 
qui,  sous  quelque  rapport  qu'on  l'envisage,  est 
sans  contredit  une  des  plus  utiles  manières  dont 
la  nation  puisse  employer  son  argent.  {Applaudis^ 
sements,) 

Il  est  encore  une  disposition  que  les  comités 
ont  cru  indispensable  de  vous  proposer  :  ce  sera 
la  motiver  que  de  vous  en  dire  la  cause.  Parmi 
les  inculpations  faites  aux  officiers,  on  accuse 
quelques-uns  de  ceux  qui  ne  dénient  pas  leur 
serment  civique,  de  subtiliser  sur  le  sens  qu'il 
renferme  et  de  prétendre  que  l'obligation  qu'ils 
se  sont  impoi^ée  par  ce  serment  ne  peut  les  lier 

Su'envers  celui    avec  lequel    ils  ont  contracté 
'abord,  duquel  ils  ont  reçu  leur  état,  et  que 


pouvait  séparer  le  roi  de  la  nation  I  comme  si  le 
père  pouvait  être  étranger  à  la  famille  I  comme 
si  leurs  intérêts  pouvaient  être  différents!  Ces 
inculpations  sont  bien  méprisables!  elles  portent 
bien  le  caractère  de  la  malveillance  et  de  la  ca- 
lomnie! mais  enfin,  elles  existent;  elles  sont  un 
principe  d'inquiétudes  et  de  désordre  :  il  faut 
détruire  jusqu'au  prétexte;  et  les  comités  vous 
proposeront  de  décréter  que,  dorénavant,  les 
brevets  seront  expédiés  au  nom  de  la  nation  et 
du  roi,  comme  chef  suprême  de  l'armée. 

Après  ces  différentes  mesures,  il  est  un  objet 
qui  a  fixé  l'attention  de  vos  comités  :  c'est 
1  état  d'iffnorance  où  se  trouve  l'armée  ;  je  vous 
en  ai  inaiqué  sommairement  les  causes;  et  voici 
les  moyens  que  nous  avons  cru  propres  à  rétablir 
l'instruction  et  la  discipline  :  c'est  de  faire 
camper  ou  cantonner  les  troupes  ;  c'est  de  les 
mettre  en  présence  les  unes  des  autres  ;  c'est  de 
faire  revivre  l'amour  du  métier  par  Témulation; 
c'est  enfin  de  réunir  ces  éléments  isolés,  d'en 
recomposer  un  tout,  et  de  l'affermir  par  la  pra- 
tique constante  des  exercices  militaires;  et  par 
l'application  rigoureuse  et  égale,  pour  tons  les 
inaividus,  des  peines  prononcées  par  la  loi  contre 
tous  ceux  qui  tomberont  en  faute.  Un  grand  avan- 
tage est  encore  attaché  à  cette  disposition  :  c'est 
qirelle  arrachera  l'armée  aux  villes  dans  les- 
quelles elle  s'est  perdue;  c'est  qu'elle  soustraira 
les  officiers  et  les  soldats  à  la  séduction  des 
partis  opposés  qui  les  agacent,  gui  nourrissent 
entre  eux  la  défiance,  et  qui  finiraient  par  détruire 
sans  ressource  toute  l'narmonie  sans  laquelle 
l'armée  n'est  plus  qu'un  corps  dangereux  pour 
la  chose  publique,  dont  elle  est  essentiellement 
destinée  a  constituer  la  force. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  bases  et  les  motifs 
des  articles  relatifs  à  l'armée  dans  le  projet  de 
décret  qui  va  vous  être  soumis. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  Constitution,  militaire,  diploma- 
tique, des  rapports  et  des  recherches,  après  s'être 
fait  rendre  compte  des  différentes  pétitions  qui 
lui  ont  été  adressées,  tendant  à  demander  le 
licenciement  de  l'armée,  ou  seulement  celui  des 
officiers,  et  déclarant  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer 
sur  lesdites  pétitions,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1^.  Le  roi  sera  prié  de  faire  remplir, 
dans  toutes  les  divisions  et  corps  de  l'armée,  et 
sous  le  plus  court  délai,  par  les  officiers  de  tout 
grade  en  activité,  en  leur  qualité  de  fonction- 
naires publics,  la  formalité  qui  sera  ci-après 
expliquée. 

t  Art.  2.  Chaque  général  d'armée  et  chaque 
officier  général,  commandant  en  chef  une  divi- 
sion militaire,  signera  la  déclaration  suivante  : 
«  Je  promets,  sur  mon  honneur,  d'être  fidèle  à 
«  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  ne  prendre  part 
«  directement  ni  indirectement,  mais  au  contraire 
«  de  m'opposer  de  toutes  mes  forces  à  toutes 
«  conspirations,  trames  ou  complots  qui  parvien- 
<t  dront  à  ma  connaissance,  et  qui  pourraient 
«  être  dirigés,  soit  contre  la  nation  et  le  roi,  soit 
■  contre  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
«  nationale  et  acceptée  par  le  roi;  d'employer 
«  tous  les  moyens  qui  me  sont  confiés  par  les 
«  décrets  de  l'Assemolée  nationale,  acceptés  on 
«  sanctionnés  par  le  roi,  pour  les  faire  observer 
«  à  ceux  qui  me  sont  subordonnés  par  ces 
«  mêmes  décrets;  consentant,  si  je  manque  à  cet 
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Bireot  avec  ardeur  cetle  salutaire  opératioa  qui 
seule  peut  sauver  la  patrie. 

Quant  aux  autres,  il  faut  les  supposer  uéces- 
sairement  ennemis  de  la  Révolution  ;  ce  ne  sera 
point  votre  décret  qui  les  changera,  seulement 
U  les  rendra  beaucoup  moins  dangereux,  puis- 
qu'ils rentrent  dans  la  classe  de  simples  citoyens. 
Ils  aurofit  bien  moins  de  moyens  de  pouvoir 
TOUS  nuire  qu'à  la  tête  de  yotre  armée.  Cette 
observation  serait  juste,  quand  bien  même  vous 
supposeriez  qu'ils  iraient  se  joindre  à  une  armée 
ennemie,  et  cela  par  la  raison  toute  simple 
qu*unennemi  déclaré  est  moins  à  craindre  qu'on 
ennemi  caché,  et  que  le  général  qui  assiège  une 
place  est  moins  dangereux  que  le  général  per- 
flde  qui  la  livre. 

Ne  craignez  pas  que  les  soldats  soient  portés  à 
rindiscipline  par  une  disposition  qui  couron- 
nera leurs  vœux  ;  ne  souffrez  pas  que  l'intrigue 
triomphe  constamment  fur  les  soldats,  le  peuple 
et  l'humanité.  Les  soldais  en  général  ue  se  sont 
signalés  que  par  leur  douceur  à  supporter  les 
injustices  et  les  vexations  les  plus  criantes  de 
leurs  ofliciers,  (Murmures  à  droite.)  ù  respecter 
eu  général  la  aiscipline  et  les  lois,  en  dépit  de 
leurs  chers  qui  parlent  tant  de  lois  et  de  disci- 

Ïdine  et  les  méprisent.  Ces  soldais  ont  présenté 
e  contraste  étonnant  d'une  force  immense,  et 
d'une  patience  sans  borne  ;  et  si  vous  voulez 
consulter  vos  yéritables  intérêts,  Tintérêt  su- 
prême do  bien  public  et  de  la  patrie,  vous  serez 
effrayés  peut-être  de  la  facilité  avec  laquelle  ils 
ont  été  opprimés,  bien  plus  que  de  leur  énergie. 
Messieurs,  si  les  suldats  n'ont  pas  secoué  le 

Ioug  dont  j*al  parlé,  n'ubéiront-ils  pas  avec  doci- 
Ité,  avec  zèle,  à  des  orflciers  amis  des  lois  et  de 
la  Gonstitoiion  ?  Mais  par  quelle  étrange  fatalité 
les  idées  les  plus  simples  sembient-elles  aujoui^ 
d'hui  conrotiâues  parmi  nous?  On  a  souffert 
paisiblement  jusqu'ici  que  les  officiers  violassent, 
outrageassent  publiquement  les  lois  et  la  Cons- 
titution, et  on  a  exigé  de  leurs  inférieurs,  avec 
une  rigueur  sans  exemple,  le  respect  le  plus 

{profond,  la  soumission  la  plus  aveugle  et  la  plus 
Uimitée  pour  de  tels  officiers. 

On  assure  aux  officiers  le  droit  de  donner  le 
plus  coupable  des  exemples  aux  soldats,  que 
dis-Je,  d*ébranler  leur  zèle  pour  la  Constitution; 
de  leur  interdire,  soos  le  prétexte  de  discipline, 
l'exercice  le  plus  légitime  et  le  plus  innocent 
des  droits  qui  appartiennent  à  tous  les  citoyens. 
Si.  en  résistant  à  ces  pernicieux  exemples,  les 
aoldato  paraissent  dépasser  la  ligne  qu'on  appelle 
la  discipline  militaire,  on  les  immole  sans  cesse 
et  impitoyablement  à  l'inimitié,  de  leurs  chefs. 
On  s'indigne  d'un  mouvement,  d'un  symptôme 
dévie  échappé  à  l'impatience  et  provoqué  |>ar 
un  sentiment  louable  et  généreux,  et  Ton  peint 
Tarmée  tout  entière  comme  une  horde  de  bri- 
gands Indisciplinés. 

S'il  est  vrai,  Messieurs,  que  ce  soit  le  véritable 
intérêt  de  la  discipline  qui  nous  guide,  donnons 
donc  aux  soldats  des  chefs  auxquels  ils  puissent 
obéir,  des  chefs  qui  ne  s'appliquent  point  sans 
cesse  à  comprimer,  à  blesser  toutes  les  plus 
douces,  toutes  les  plus  chères  affections  du 
cœur  humain,  tous  (es  sentiments  les  plus  cbers 
à  de  bons  citoyens.  Pourquoi  forcer  les  hommes 
à  obéir  à  des  chefs  qui  les  oppriment  ?  Pourquoi 
TOUS  obstiner  k  lier  des  guerriers  fidèles  à  des 
chefs  révoltés?  Faut-il  doue  qu'ils  ne  puissent  à 
la  fois  respecter  leurs  oftkiers,  les  lois  et  la  jus- 
tice? Ne  les  réduisez  point  à  opter  entre  l'obéis- 
sauce  que  vous  leur  imposez  envers  leurs  offi- 


ciers et  l'amour  qu'ils  doivent  à  la  patrie. 
(Applauduumentt  à  gauche.  -~  Murmures  à 
droite.) 

Quels  étranges  projets  que  ceux  de  youloir 
changer  aujourd'hui  des  soldats  français  en  au- 
tomates, sans  intelligence,  sans  patrie,  sans 
aucun  sentiment  de  liberté,  sans  aucune  idée  de 
la  dignité  de  l'homme,  et  tout  cela  afin  qu'ils 
défendent  mieux  la  patrie  et  les  droits  de  la 
nation,  et  tout  cela  afin  que  l'esprit  de  l'armée 
soit  mieux  assorti  aux  principes  et  à  la  nature 
de  la  Conetitutitnl  Oh!  quel  étrange  abus  on  a 
fait  de  ce  mot  de  discipline  militairel  Par  quel 
artifice  on  a  confondu  toutes  les  idées,  méconnu 
tous  les  principes,  cumulé  tous  les  préjugés  sur 
lesquels  la  puissance  du  despote  le  plus  absolu 
s'appuie.  Un  jour,  et  peut-être  bientôt,  ces 
questions  seront  éclaircles.  Mais  en  attendant 
cette  époque.  Messieurs,  gardez-vous  de  vou- 
loir obstinément  des  choses  contradictoires,  de 
vouloir  établir  l'ordre  sans  la  justice. 

Léeislateurs,^  ne  vuus  croyez  pas  plus  sages 

Sue  la  raison,  et  plus  puissants  que  la  nature, 
'est  la  raison,  c'est  la  nature  même  qui,  dans 
la  situation  où  se  trouve  notre  armée,  ne  per- 
mettent pas  que  nos  soldats  soient  encore  long- 
temps fidèles  à  la  nation  et  soumis  à  leurs  offi- 
ciers. C'est  la  raison  qui  bientôt  au  nom  de  la 
patrie,  au  votre  même,  leur  demandera  une 
obéissance  moins  aveugle.  Bh  !  si  vous  ne  faites 
pas  Yous-mémes  ce  qu'exige  Tempire  de  la  né- 
cessité, craignes  que  la  nécessité  elle-même  ne 
le  fasse.  Alors  peut^tre  il  serait   permis  de 

{>en8er  que  les  soldats  seraient  moins  souples  à 
a  discipline.  Pour  moi,  je  n'ai  pas  même  cette 
appréhension.  Je  suis  bien  plus  porté  à  croire 
qu'à  l'exemple  de  quelques  corps  dont  les  offi- 
ciers ont  disparu,  ils  n'en  seraient  que  plus  in- 
violablemeut  attachés  à  leurs  devoirs,  et  que 
loin  d'abuser  d'un  succès  qu'ils  auraient  été 
obligés  d'emporter  pour  le  salut  de  la  patrie, 
leur  force  ne  serait  jamais  redoutable  qu'à  leurs 
ennemis  et  aux  nôtres. 

11  est  assez  clair,  ce  me  semble,  qu'en  s'obs- 
tlnant  à  empêcher  ce  licenciement  des  officiers, 
on  vous  expose  essentiellement  à  courir  deux 
chances.  En  effet.  Messieurs,  si  les  officiers 
actuels  restent  à  la  tête  de  l'armée,  il  doit  ar- 
river nécessairement  l'une  ou  l'autre  de  ces 
alternatives  :  ou  bien  la  discorde  continuera  de 
régner  entre  eux  et  les  soldats;  alors  comme 
cette  même  opposition  subsistera  toujours, 
comme  cette  discorde  a  sa  source  dans  le  mé- 
contentement di'S  officiers,  et  dans  l'attachement 
des  soldats  fidèles  à  leurs  devoirs  de  citoyen, 
alors,  ou  les  officiers  triompheront,  ou  ils  écar- 
terons les  uns,  séduiront  les  autres  par  les  di- 
vers moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  et  les 
soldats  ne  seront  plus  entre  leurs  mains  que  des 
instruments  dociles  et  dévoués;  ou  bien  ces 
soldats  l'emporteront  par  l'usage  de  leur  force. 
Dans  ce  dernier  cas  vous  avec,  suivant  nos  ad- 
versaires, le  trouble,  le  désordre  de  l'anarchie. 
Dans  le  premier,  qu'avez-vous?  Une  armée 
animée  d'un  espiit  de  conspiration  et  prête  à 
seconder  les  projets  les  plus  sinistres  contre  la 
Constitution;  par  conséquent  le  despotisme, 
c'est-à»dlre  ce  qui  pourrait  arriver  de  plus 
heureux  pour  les  ennemis  de  la  liberté. 

Telle  est  la  cruelle  alternative  od  l'on  nous 
place.  Ce  serait  précisément  cette  paix,  cette  su- 
bordination, celte  discipline  fei  extraordinaire 
que  Ton  veut  établir  par  des  moyens  plus  ex- 
traordinaires encore,  le  trouble  ou  le  despotisme. 
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Voilà  les  perspectives  qui  se  présentent  dans  le 
système  opposé  au  iiceociemeat.  Ainsi  on  pourra 
CDoisir  l'un  ou  l'autre  à  la  fois,  suivant  les  vues 
de  i'intérôl  et  de  l'ambition  personnelle. 

11  n'y  a  que  les  amis  de  la  liberté  oublique  à 
qui  le  licenciement  puisse  convenir,  r^on,  Mes- 
sieurs, ne  craignez  plus  les  dangers  chimé- 
riques que  Ton  vous  présente  pour  vous  dis- 
traire des  dangers  réels.  Craignez  plutôt  cette 
fecilité  funeste  que  Ton  trouve  à  vous  Inspirer 
de  fausses  terreurs.  Craignez  la  faiblesse,  que 
dis-je,  ne  la  craignez  pas.  La  faiblesse  et  la 
crainte  conviennent  aux  tyrans,  le  courage  aux 
défenseurs  du  peuple  et  de  rbumanilé.  Je  ne 
redoute  pour  les  bonnêtes  gens  et  pour  vous  que 
deux  écueils,  la  crédulité  des  bonnêtes  gens  et 
la  duplicité  des  mécbants. 

Après  avoir  pourvu  à  la  nécessité  impérieuse 
d'opérer  le  licenciement,  je  ne  puis  in'emçécber 
de  jeter  un  coup  d^œil  sur  les  moyens  qui  vous 
ont  été  présentés  pour  y  suppléer.  Ils  se  réduisent 
seulement  à  punir  les  soldais,  et  à  attendre  pa- 
tiemment que  les  officiers  prennent  intérêt  à  la 
Constitution,  lorsqu'un  jour  ils  connaîtront  que 
leurs  véritables  intérêts  les  y  attachent;  à  sti- 
muler l'honneur  et  le  préjugé  des  officiers,  en 
leur  faisant  contracter  par  écrit  rengagement  de 
respecter  la  Constitution,  à  accorder  un  traite- 
ment à  ceux  qui  refuseront  de  souscrire  à  l'en- 
gagement de  ne  paâ  faire  de  mal  à  la  patrie, 
enfin  à  cantonner  l'armée,  la  séparer  des  ci- 
toyens pour  punir  les  soldats  du  mal  qu'ils  n'ont 
pas  fait,  et  les  laisser  à  la  discrétion  de  leurs 
chefs  pour  les  pratiquer  ou  les  tyranniser,  s'ils 
ne  veulent  pas  se  prêter  à  leurs  coupable  vues. 

Et  dans  guel  état  de  choses  vous  propose-t-on 
d'agir  ainsi?  Les  premières  notions  du  sens  com- 
mun et  de  la  justice  exigent  que  l'on  porte  un 
œil  sévère  sur  la  conduite  des  supérieurs,  sur- 
tout quand  ces  supérieurs  sont  justement  sus- 
pects d'avoir  causé  le  mal  que  Ton  cherche  à 
prévenir;  mais  je  le  répète,  sans  justice,  sans 
'luité,  sans  humanité,  il  n'est  pas  possible  de 
établir  la  discipline  et  la  subordination. 

Présenter  à  la  nation  pour  garant  de  la  fidélité, 
de  rattachement  des  officiers  qui  jusqu'ici  ont 

{)rofessé  des  principes  opposés  à  la  Constitution, 
a  parole  d'honneur  de  ces  mêmes  officiers,  c'est, 
j'en  conviens,  une  idée  qui  peut  prêter  à  une  dé- 
clamation heureuse,  mais  qui,  aux  yeux  de  la 
politique  et  de  la  sagesse,  est  bien  la  plus  ridi- 
cule de  toutes  les  mesurt- s.  Ces  officiers,  de  q^ui 
vous  exigez  un  engagement  d'honneur,  n'ont-ils 
pas  déjà  prêté  un  serment  éauivalent  de  celui 

gu'on  veut  leur  faire  prêter,  celui  de  défendre  la 
onstitution,  celui  d'être  (idèle  à  la  nation,  à  ta 
loi  et  au  roi?  Par  quel  renversement  de  raison 
peut-on  croire  que  la  parole  d'honneur  des  offi- 
ciers a  quelque  chose  de  plus  sacré  que  le  ser- 
ment le  plus  solennel  et  le  plus  religieux?  Mais, 
Messieurs,  de  qui  exigez-vous  cette  parole  d'hon- 
neur ?  La  délibération  qui  vous  occupe  le  dit 
déjà  clairement,  de  ceux  qui  sont  supposés  déjà 
être  les  ennemis  de  la  Révolution,  les  ennemis 
des  droits  de  la  nation.  Et  c*est  l'honneur  de  ces 
hommes  qu'on  vous  donne  pour  un  sûr  garant 
de  leurs  sentiments  1 

Je  ne  sais.  Messieurs,  ce  que  vous  pensez  en 
qualité  de  citoyens,  en  qualité  de  législateurs,  en 
qualité  d'hommes  publicâ,d'un  pareil  sentiment; 
mais  pour  moi,  je  vous  déclare  qu'il  n'a  rien  de 
commun,  ni  avec  le  civisme,  ni  avec  la  vertu;  je 
déclare  qu'il  me  parait  trop  extraordinaire,  trop 
bizarre,  trop  contradictoire,  pour  que  je  puisse  lui 


confier  l'intérêt  de  la  nation  et  le  maintien  de  la 
Constitution.  (Murmures  à  droite,) 

Messieurs,  des  législateurs  pourvoyant  au  sa- 
lut public  prennent  des  mesures  beaucoup  plus 
sûres^  beaucoup  plus  imposantes;  ce  n'est  point 
dans  les  prétendus  préjugés  d'une  classe  de  ci- 
toyens, qu'est  placé  l'espoir  du  salut  public,  c'est 
dans  1  autorité  des  lois,  c'est  dans  les  mesures 
qui  mettent  les  ennemis  reconnus  de  la  pairie 
dans  l'impossibilité  de  lui  nuire.  Voilà  des  pré- 
cautions dignes  de  vous. 

Messieurs,  si  je  voulais  entrer  dans  de  plus 
grands  détails  sur  cet  objet,  je  vous  dirais  que, 
môme  de  l'aveu  de  certains  hommes  bizarres  on 
peut  éluder  le  serment  qu'on  aurait  proféré. 

Messieurs,  pour  être  un  bon  citoyen,  pour  dé- 
fendre utilement  la  patrie  contre  ses  ennemis 
intérieurs  et  extérieurs,  il  ne  suffit  pas  d'avoir 
juré  qu'on  sera  fidèle  à  la  Constitution  :  il  faut 
encore  connaître  tous  les  devoirs  de  détail  qu'im- 
pose le  véritable  amour  de  la  Constitution  ;  il  faut 
avoir  encore  dans  l'àme  ce  zèle  impérieux  qui 
vous  porte  à  user  de  tous  les  moyens  qui  sont 
en  votre  pouvoir,  pour  la  défendre  ;  il  faut  être 
disposé  à  sacrifier,  non  seulement  sa  vie,  mais 
ses  affections,  mais  ses  préjugés,  fit  pour  ce,  un 
engagement  d'honneur  ne  suffit  pas.  (Applaudis^ 
tements  à  Vextrème  gauche  et  dans  les  tribunes,) 

Un  membre  à  droite  :  Allons  doncl  Vous  ne 
connaissez  pasThonneur... 

M.  Robespierre.  On  dit  que  je  ne  connais  pas 
les  principes  de  l'honneur... 

A  droite  :  Non  I 

M.  Robespierre,  et  je  me  fais  gloire  de  ne 
pas  connaître  cet  honneur  qui  permet  d'être  l'en- 
nemi de  la  liberté  et  de  la  patrie,  qui  peut  violer 
un  premier  serment  fait  au  nom  de  la  patrie,  et 
qui  a  besoin  d'un  second  serment  pour  rassurer 
la  patrie.  (Applaudissements  à  gauche.) 

J'ajoute.  Messieurs,  que  rien  n'est  si  impoli- 
tique de  la  part  des  législateurs  et  des  auteurs 


Un  membre  à  droite  :  Ohl  quelle  impertinence  I 

M.  Robespierre.  Je  passe  à  la  quatrième  dis- 
position du  projet  du  comité,  qui  consiste  à  as- 
surer un  traitement  à  ceux  qui  n'auront  pas 
voulu  souscrire  l'engagement  proposé,  qui  est  de 
ne  pas  conspirer  contre  l'fitat  et  de  défendre  la 
Constitution.  Il  faut  convenir  que  c'est  un  singu- 
lier genre  de  libéralité  que  celui  qui  assure  une 
pension  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  même  jurer 
de  ne  pas  conspirer  contre  l'fitat. 

Je  finis  par  un  mot  sur  le  dernier  article  qui 
porte  que  les  soldats  seront  cantonnés  et  séparés 
des  citoyens.  Je  conçois  que  cette  mesure  est  bien 


l'esprit  civique  répandu  dans  toutes  les  parties 
de  la  France  sur  l'armée  ;  je  n'ai  donc  plus  rien 


à  opposer  à  cet  article,  si  ce  n'est  qu'ilest  trop 
adroit,  et  conséquemment  qu'il  faut  le  rejeter. 

Je  conclus  de  tout  ce  que  j'ai  dit,  que  la  ques- 
tion préalable  sur  le  projet  de  décret,  et-  que  le 


112 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [10  Juin  1791.] 


licenciement  des  officiers  de  i*armée  sont  indis- 
pensables. 

H.  de  C!aialte  (1).  Je  ne  puis  me  déterminer, 
Messieurs,  à  répondre  à  la  calomnieuse  diatribe 
que  TOUS  venez  d'entendre  contre  les  officiers  de 
rarmée  française  (Murmures.),  contre  ^n  corps 
quit  par  son  courage  et  ses  vertus,  mérite  le  plus 
profond  respect  de  tous  ceux  qui  le  connaissent, 
parce  que  je  ne  veux  pas,  en  répondant  au  préo- 
pinant, rapprocher  l'intervalle  immense  qui  sé- 
Ïiare  ses  lâches  calomnies  des  hommes  contre 
esquels  il  les  a  dirigées.  (Murmures  violents  et 
prolestaHans  à  V extrême  gauche  :  À  Tordre!  & 
l'ordre!) 

H.  Bovtlevllle-Daaieti.  Je  demande  expres- 
sément que  M.  de  Cazalés  soit  rappelé  &  Tordre 
pour  se  permettre  des  personnalités. 

H.  Gavltler-Blanxat.  Je  demande  que  M.  de 
Gazalés  ne  puisse  pas  avoir  la  parole  qu'il  n'ait 
été  puni  de  son  insolence.  (Applaudissements^) 

M.  de  Hontloaler.  Il  n'y  a  d'insolent  et  de 
lAche  qu'on  homme  comme  vous. 

À  gauche  :  A  l'ordre!  à  Tordre! 

H.  de  CaMilèe.  Monsieur  le  Président,  je  vous 
prie  de  consulter  TAasemblée... 

M.  Malès.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre  contre  M.  de  Gaxalèi.  (Mouvement 
prolongé,) 

M.  de  Caialès.  Je  ne  demande  pas  mieux 
que  TAssemblée  nationale  juge  la  phrase  oue  je 
viens  de  prononcer;  qu'elle  décide  si  après  les 
diatribes,  aprèa  les  calomnies... 

A  V extrême  gauche.  C'est  faux!  c'est  faux!  A 
Tordre  I  à  Tordre  1  A  TAbbaye! 

M.  de  Casalès...  Si  après  les  calomnies  qui 
viennent  d'être  prononcées  dans  cette  tribune 
contre  le  corps  des  officiers  de  Tarmée  française, 
dont  j'ai  Thonneur  d'être  membre,  et  qui  est  le 
corps  le  plus  respectable  et  le  plus  brave  de 
TËurope...  (Murmures  prolongés  à  gauche.) 

M.  ■aies,  en  montrant  JT.  ée  Ca%alès,  En 
voilà  un  de  ces  braves  officiers  de  Tarmée  fran* 
Caisel 

H.Fric«r.  Le  licenciement  dans  Tinstantlll 

M.  Bewbell,  ironiquement.  Supposes  M.  de 
Cazalës  commandant  de  Tarmée  I 

M.  de  CaMilèe.  Monsieur  le  Président,  j'ai 
donné  la  marque  de  mon  plus  profond  respect 

Kiur  l'Assemblée,  quand  j^ai  contenu  la  juste 
dignation  que  je  devais  ressentir  de  la  ma- 
nière dont  on  traitait  mes  frères  d'armes. 

A  gauche  :  Allons  donc  1  allons  donc  I 

M.  de  CaMièe...  Quand  j'ai  entendu  prodi- 

Ser  des  allégations  dont  aucunes  preuves  n'exis- 
it  et  dont  tout  Todieux  doit  retomber  sur  leur 
Inventeur  ;  quand  j'ai  entendu  accu$er  10,000  ci- 

(I)  €•  diieoars  ett  iDcompkt  au  Moniteur. 


toyens  français,  qui,  dans  la  crise  politique  que 
nous  venons  d'éprouver,  ont  constamment  donné 
les  preuves  les  plus  authentiques  de  ce  courage 
héroïque  (Murmures  à  gattche.)...  de  cette  vertu 
difficile  qui  consiste  à  opposer  la  patience  à  Tin- 
jure,  et  la  raison  au  délire,  de  cette  vertu  diffi- 
cile surtout  pour  des  hommes  à  qui  les  préjugés 
de  leur  naissance  et  de  leur  éducation  comman- 
dent de  repousser  Tinjure  par  la  force  (Murmures 
àgauche.);...  quand  j'ai  entendu  accuser  10,000  ci- 
toyens français,  qui,  placés  dans  la  position  la 
plus  difficile,  environnés  d'insurrections  sou- 
doyées, entourés  de  districts  et  de  municipalités 
faussement  patriotes,  jugés  par  des  tribunaux 
dont  on  ne  pourra  certainement  pas  suspecter  le 
zèle  pour  la  Révolution,  sont  pourtant  demeurés 
tellement  irréprochable •(  aux  yeux  même  de  leurs 
ennemis,  que  toutes  les  accusations  dirigées 
contre  eux  ont  été  démenties,  et  qu'il  n'en  est 
pas  un  seul  contre  lequel  on  ait  pu  prouver  le 
plus  léger  soupçon  de  crimes  (Murmures  à 
gauche.\...  pas  un  seul  que  l'on  ait  osé  déclarer 
coupable. 

Voilà,  Messieurs,  les  hommes  que  Ton  ose  ca- 
lomnier devant  vous;  voilà  les  hommes  pour 
lesquels  je  demanderais  justice,  s'ils  avaient  be- 
soin d'être  justifiés. 

Dès  longtemps  j'aurais  arrêté  le  préopinant, 


plus  illimitée  des  opinions,  et,  en  me  condam- 
nant à  entendre  ce  qui  a  été  dit  dans  cette  tri- 
bnne,  je  déclare  qu'il  est  au-dessus  de  tout  pou- 
voir humain  de  m'empêcher  de  traiter  avec  le 
mépris  qu'elles  méritent  les  calomnies  qui  ont 
été  dites.  (Applaudissements  à  droite\  murmures 
à  ^attc^.)  Mais  j'hésite,  je  Tavoue,  pour  savoir 
si  ]e  répondrai  sérieusement  à  la  motion  insen- 
sée qui  a  été  faite  à  cette  tribune,  à  cette  motion 
dans  laquelle  il  est  difficile  de  distinguer  ce  qui 
domine  le  plus  ou  de  Tii^ustice  ou  de  la  folie,  à 
cette  motion  où  Ton  vous  propose  d'ôter  leur 
état  à  10,000  citoyens  flrançais... 

Une  voix  à  gauche:  Ge  sont  de  mauvais  citoyens  I 

A  droite  :  A  Tordre!  à  Tordre  1 

M.  FoaeevlC-EiardlainlIe.  Il  n'y  a  qu'un 
l&che  qui  puisse  proférer  une  telle  parole. 

H.  BeafteTlIle-IHiaieti.  Monsieur  le  Prési- 
dent, je  demande  que  vous  rappelles  à  Tordre  la 
personne  qui  a  dit  cela. 

H.  le.  Présideat.  Si  j'eusse  reconnu  la  per- 
sonne, je  l'aurais  certainement  rappelée  à  Tordre* 

M.  de  Cïainlès...  à  cette  motion  par  laquelle 
on  vous  propose  d'ôter  leur  état  à  10,000  ci- 
toyens dont  le  plus  grand  éloge  que  Ton  puisse 
faire  de  leur  conduite  est  le  silence  de  leurs  enne* 
mis,  que  personne  n'a  osé  accuser  et  contre  les- 
quels aucune  espèce  de  plainte  fondée  n'est  par- 
venue jusqu'à  vous:  car  aucun  officier  n'a  été 
trouvé  coupable,  et  Ton  ne  peut  douter  de  leur 
bonne  conauite,  si  l'on  songe  avec  quelle  sévé- 
rité, avec  quelle  vigilance  toutes  leurs  démar- 
ches, tous  leurs  actes,  toute  leur  conduite  ont  été 
examinés  et  épiés. 

C'est  au  moment  où  Ton  vous  menace  de  Tin- 
vasion  des  ennemis  sur  vos  frontières...  (Mur- 
mures et  interruptions  à  gauche,) 
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Que  ceux  qui  m'interrompent  ne  les  craignent 
pas  plus  que  moi  et  ie  consens  volontiers  à  n'en 
plus  parler.  Pour  moi  ce  n'est  pas  que|e  craigne  ia 
guerre  qui  nous  menace;  mais  ^e  craindrais  tou- 
jours tonte  guerre  qui  pourrait  diviser  les  citoyens 
français. 

C'est  dans  ce  moment,  dis-je.  qu'on  vous  pro- 
pose de  priver  la  nation  de  10,000  de  ses  plus 
braves  défenseurs.  {Murmures  à  gauche.)  uest 
dans  ce  moment  qu'on  vous  propose  d'extraire 
de  l'armée  10,000  officiers  qui,  au  jugement  du 
roi  de  Prusse,  sont  Télite  de  tous  les  guerriers  de 
rSurope;  c'e^t  dans  ce  moment  qu'on  vous  pro- 

fioser  de  priver  tous  les  soldats  de  leurs  chefs,  de 
eurs  guiaes^  de  leurs  protecteurs,  de  leurs  amis. 

On  vous  trompe  grossièremeut,  Messieurs, 
quand  on  vous  dit  que  les  officiers  ne  sont  pas 
robjet  de  l'amour  et  du  respect  des  soldats.  Si 
cette  vérité  souffrait  quelque  doute,  les  événe-- 
ments  de  la  Révolution,  les  événements  qui  ont 
marqué  la  cnse  politique  que  nous  éprouvons, 
porteraieot  jusqu  à  l'évidence  cette  incontestable 
vérité.  Vainement  a-t-on  employé  les  suggestions 
les  plus  perfides;  vainement  a-t-on  prodigué 
tous  les  moyens  de  corruption  pour  éloigner  les 
soldats  de  leurs  officiers. 

Si  l'on  a  réussi  à  opérer  quelque  séparation 
momentanée,  à  peine  a-t-elle  eu  lieu  quelques 
instants;  à  peine  l'égarement  du  désordre  était- 
il  passé,  que  les  soldats  reconnaissaient  leur 
erreur  ;  l'oubli  de  leurs  devoirs  n'a  jamais  duré 

gue  le  temps  de  leur  ivresse  et  ils  sont  venus 
ientôt  dans  le  sein  de  leurs  officiers  expier  leur 
crime  par  leur  repentir;  les  fumées  du  vin,  les 
fumées  de  la  débauctie  peuvent  bien  obscurcir 
un  instant  l'amour,  le  respect  qu'ils  leur  por- 
tent, mais  rien  ne  saurait  le  détruire  ;  il  est  in- 
destructible, parce  qu'il  repose  sur  les  exemples 
de  courage  et  de  probité  qu'ils  ne  cessent  de 
leur  donner;  il  est  indestructible,  parce  qu'il 
repose  sur  ces  mêmes  vertus  que,  plus  que  per- 
sonne, les  soldats  savent  estimer.  Rien  ne  peut 
ûter  aux  officiers  français  la  confiance  de  leurs 
soldats.  Elle  ne  les  abandonnera  pas  dans  les 
circonstances  les  plus  critiques,  et  si,  dans  les 
moments  difficiles  où  nous  sommes  ;  si  dans  ces 
circonstances  où  l'esprit  d'insurrection  s'est  pro- 
pagé avec  une  effrayante  rapidité;  si,  dans  ces 
moments  où  la  licence  et  le  désordre  sont  mon- 
tés à  leur  comble;  si,  dans  ce  moment  où  tous 
les  liens  de  la  discipline  militaire  sont  rel&chés, 
l'armée  française  est  encore  en  masse,  si  elle  est 
encore  réunie  sous  ses  drapeaux,  si  elle  n'est  pas 
encore  dispersée  dans  tout  le  royaume,  si  elle 
n*y  est  pas  débandée,  livrant  au  pillage  les  pro- 
priétés des  citoyens,  c'est  leur  respect,  c'est  leur 
amour  pour  leurs  olficiers. . . 

A  gauche  :  Pour  la  loi  1  pour  la  loi  I 

M.  de  Caxalès.  qui  en  est  la  seule  cause... 
(Applaïulissements  à  gauche.) 

Je  ne  veux  pas  ici  déprécier  le  mérite  des  bas 
officiers  et  leurs  qualités  personnelles;  je  ne 
veux  pas  jouer  le  rôle  odieux  de  dénonciateur  ; 
mais  la  force  de  la  vérité,  la  force  des  circons- 
tances, l'intérêt  pressant  de  la  patrie  m'obligent 
à  vous  dire,  qu'autant  les  officiers  de  l'armée 
française  sont  robjet  de  l'amour  des  soldats,  au- 
tant neaucoup  de  bas  officiers  sont  l'objet  de  leur 
baine.  Ce  sont  les  bas  officiers  qui  inquiètent  les 
soldats.  L'officier  subalterne  est  son  ami  et  sa 
consolation;  il  est  son  recours;  c'est  lui  qui  le 
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protège;  c'est  lui  qui  le  défend;  c'est  à  loi  qu'il 
a  voué  son  estime  et  son  amour. 

Jamais  les  bas  officiers  n'obtiendront  des  sol* 
dats  cette  confiance  qui  rend  si  terribles  les  guer- 
riers français  quand  ils  marchent  contre  les  en- 
nemis du  dehors  ;  jamais  ils  n'obtiendront  le 
pouvoir  d'exercer  sur  eux  cette  autorité  suprême 
qui  seule  peut  ramener  à  la  discipline  le  soldat 
qui  serait  tenté  de  s'en  écarter. 

Si  vous  acceptiez  le  projet  qu'on  vous  propose, 
si  vous  remplaciez  les  officiers  par  les  Bas  offi- 
ciers, vous  auriez  une  armée  sans  énergie,  sans 
discipline;  vous  verriez  vos  frontières  livrées  à 
l'ennemi,  et  l'intérieur  du  royaume  au  meurtre 
et  au  pillage. 

Cette  assertion,  Messieurs,  ne  sera  contestée 
par  aucun  des  membres  de  cette  Assemblée  qui 
ont  quelque  connaissance  de  l'armée  française. 
Si  le  témoignage  de  vos  propres  membres  ne 
suffit  pas  pour  vous  convaincre,  interrogez  les 
soldats  qui  vous  entourent,  les  soldats  des  troupes 
de  ligne  qui  servent  dans  l'armée  parisienne; 
qu'ils  répondent  :  ils  vous  apprendront  la  diffé- 
rence infinie  des  sentiments  qui  les  attachent  à 
leurs  officiers  ou  à  leurs  sous-officiers. 

Je  ne  poursuivrai  pas  plus  longtemps  cette 
discussion,  parce  qu'il  est  scandaleux  qu'^e  ait 
été  entamée,  parce  que  cette  motion  est  dange- 
reuse par  cela  seul  qu'elle  a  été  faite,  et  qu'il 
importe  essentiellement  à  la  chose  publique  qu'au 
moment  où  l'armc^e  française  en  aura  connais- 
sance, elle  apprenne  en  même  temps  qu'elle  est 
restée  entre  le  scandale  et  ie  mépris;  qu'elle  n'a 
pas  même  obtenu  les  honneurs  de  la  discussion, 
qu'elle  n'a  été  écoutée  de  l'Assemblée  nationale 
que  parce  qu'il  est  de  l'essence  d'un  corps  déli- 
bérant 4'écouter  tout  ce  qu'on  propose,  et  que 
s'il  est  possible  qu'elle  soit  mise  aux  voix,  elle 
sera  repoussée  par  l'unanimité  de  vos  suffrages. 

Je  passe  maintenant  au  projet  de  votre  comité, 
et  j'examine  si  effectivement  il  est  nécessaire 
d'imposer  un  nouveau  serment  aux  officiers  de 
l'armée. 

M.  d'André.  Occupons-nous  d'abord  du  licen- 
ciement, nous  discuterons  ensuite  le  projet  du 
comité. 

M.  Rœderer.  Il  serait  nécessaire  pour  la  dé- 
libération de  l'affaire,  que  le  comité  diplomati- 
que, dont  on  annonce  le  rapport  comme  étant 
prêt,  fit  demain  ce  rapport  sur  les  affaires  ac- 
tuelles de  l'Etat,  notamment  du  côté  du  Rhin, 
parce  que  c'est  peut-être  dans  ce  rapport  que 
vous  prendrez  des  principes  de  détermination 
relativement  à  l'armée,  et  que  vous  éciaircirez 
la  grande  question  de  savoir  si  toute  la  puissance 
de  l'armée  de  M.  de  Gondé  et  de  ses  adhérents 
n'est  pas  placée  au  milieu  de  l'armée  française. 
(Vifs  applaudissements.)  Car  les  forces  rassem- 
blées de  M.  de  Gondé  sont  si  impuissantes,  si 
méprisables,  qu'il  ne  peut  tomber  dans  la  tête 
d'aucun  homme  raisonnable,  que  ce  soit  avec 
ces  ressources  qu'il  entreprenne  d'entrer  dans  le 
royaume.  Cette  idée  conduit  donc  à  la  scrutation 
très  attentive,  très  cauteleuse,  très  inquiète  des 
ressources  qu'il  peut  s'être  ménagées  dans  l'in- 
térieur, et,  encore  une  fois,  c'est  de  l'examen  de 
l'état  de  nos  affaires  relativement  à  l'étranger, 
que  doit  dépendre  le  sort  de  la  question  qui  nous 
occupe  en  ce  moment. 

Je  demande  donc  qu'avant  de  prendre  aucun 
parti  sur  le  licenciement  de  l'armée,  pour  ou 
contre,  l'on  entende  le  comité  diplomatique,  pour 
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ensuite  reprendre  la  discassion,  et  qae  son  rap- 
port soit  mis  à  Tordre  du  jour  de  demain. 

M.  4e  Casalèe.  Je  ne  m*oppose  pas  à  ce  qu'on 
examine  la  conduite  des  officiers,  quoique  je  la 
croie  à  Tabri  de  tout  soupçon.  (Murmures  et 
rires.) 

M.  B«be]|r,  ironiquement,  Sont-ce  des  soldais 
ou  des  officiers  que  Ton  yoil  auprès  de  M.  de 
Gondé  ?  {Applaudissements  à  gauche.) 

M.  de  Caxalèe.  Je  sois  certain  que  Texamen 
fie  leur  conduite  mettra  leur  pureté  en  évidence. 
Je  suis  donc  loin  de  m'opposer  à  ce  qu*on  entende 
le  rapport  du  comité  diplomatique;  mais  il  me 
Eemble  étrange  que  ce  comité,  qui  s'est  réuni  à 
ceux  au  nom  desquels  M.  de  Pusy  vous  a  parlé, 
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viduellement  unanime  de  tous  les  comités,  nous 
avons  peu  de  lumière  à  attendre  du  nouveau 
rapport  que  Ton  demande.  Il  serait  possible  que 
Topinion  de  M.  Rœderer  fût  irréfléchie,  ou  qu'elle 
contint  uniquement  un  désir  d'ajournement. 

Au  reste,  TAssemblée  prendra  &  cet  égard, 
comme  de  raison,  la  détermination  qu*elle  vou- 
dra. Si  la  discussion  continue,  je  demande  la 
permission  de  continuer  mon  opinion  ;  si  elle 
est  ajournée,  je  me  soumets  très  volontiers  à  la 
proposition  de  m.  Rœderer. 

H.  Rabaud-Salnt-Elleane.  Les  deux  rap- 
ports des  comités  devaient  être  présentés  en- 
semble, et  s'éclairer  l'un  Taulre.  Celui  qu'on 
vous  a  fait  n'est  qu'une  partie  de  leur  travail. 
J'appuie  donC;  pour  un  autre  motif  que  le  préo- 
pinant, Popinion  de  Bi.  Rœderer,  et  je  demande 
que  la  délibération  actuelle  soit  suspendue^  et  le 
rapi)ort  sur  la  mesure  générale  ajourné  à  demain 
matin. 

Plusieurs  membres  :  Le  rapporteur  est  ici. 

M.  Ilœd6rer.  Bb  bien  I  puisque  H.  le  rappor- 
teur est  présent,  je  demande  que  la  délibération 
actuelle  soit  suspendue  et  qu'il  soit  entendu. 

U*  Frëlean-Salnt-Ja»!,  au  nom  des  co* 
mités  réunis.  Messieurs,  les  comités  réunis  ont 
été  unanimes  sur  le  projet  de  décret  que  leur 
rapporteur  vous  a  présenté.  Ils  ont  pensé  qu'il 
ne  fallait  pas  laisser  l'armée  entière  longtemps 
incertaine  sur  la  motion  du  licenciement  qui  leur 
a  été  renvoyée.  Ayant  encore  quelques  mesures 
à  arrêter  ce  soir,  ils  pensaient  que  M.  Bureaux 
pouvait  ce  matin  faire  le  rapport  que  vous  avez 
entendu.  Je  demande  qu'on  ajourne  à  demain 
onze  beures  la  délibération  actuelle,  après  que 
le  rapport  sur  les  mesures  générales  vous  aura 
été  fait. 

H.  de  Caxalès.  Dans  ce  cas.  Monsieur  le  Pré- 
sident, je  demande  à  l'Assemblée  nationale  de  ne 
nas  continuer  mon  opinion  et  de  me  réserver 
demain  la  parole.  (Marquas  d^ assentiment.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  enten- 
dra demain  le  rapport  des  comités  sur  la  situa- 
tion du  royaume,  et  ajourne  la  délibération  après 
la  lecture  de  ce  rapport.) 

H.  le  Préaident  lève  la  séance  à  (rois  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉS  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE   M.  DÀUCHT. 

Séance  du  samedi  11  juin  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  jeudi  au  matin ,  qui  est 
adopté. 

M.  Boaehe.  Messieurs,  par  le  décret  du 
25  avril  dernier,  vous  avez  décrété  la  nomination 
d'un  secrétaire-rédacteur  des  délibérations  qui 
seront  prises  dans  le  conseil  du  roi  :  il  n'a  pas 
encore  été  donné  suite  à  ce  décret.  Je  demande 

Sue  M.  le  Président  soit  autorisé  à  se  retirer  par 
evers  le  roi  pour  le  prier  de  b&ter  cette  nomi- 
nation. 

M.  d'AUiy.  J'observe  à  l'Assemblée  qu'il  ne 
serait  ni  raisonnable  ni  politique  d'introduire 
quelque  étranger  dans  le  conseil  et  qu'on  ne 
peut  pas  en  faire  une  obligation  au  roi.  Je  de- 
mande le  renvoi  de  cet  objet  au  comité  qui  a 
proposé  le  décret. 

(La  motion  de  M.  Bouche  est  renvoyée  au  co- 
mité de  Constitution.) 

M.  le  Président,  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  note  du  ministre  de 
la  justice  ainsi  conçue  : 

«  Le  roi  a  donné  sa  sanction,  les  29  mai  der- 
nier, l*',  3,  5  et  8  juin  présent  mois,  aux  décrets 
suivants  : 

Sanction  du  29  mai  1791. 

c  Décret  du  21  mai  dernier,  portant  des  dis- 
positions générales  relatives  aux  électeurs  qui 
se  refusent  au  serment  civique  avant  de  procéder 
aux  élections,  et  des  dispositions  particulières 
aux  électeurs  du  département  de  la  Lozère,  qui 
ont  refusé  le  même  serment  lors  de  l'élection  de 
révèque  de  ce  département. 

«  Décret  du  24  dudit,  qui  annule  les  promesses 
ou  obligations  de  pensions  ou  traitements  con- 
sentis pour  cause  de  démission  d'emplois  des 
anciennes  fermes  et  régies,  et  qui  résilie,  à 
compter  de  janvier  1792,  les  baux  à  loyer  des 
magasins,  maisons  et  bureaux  employés  au  ser- 
vice des  mêmes  fermes  et  régies. 

«  Décret  du  27  dudit.  portant  diversea  disposi- 
tions relatives  à  la  confection  de  l'inventaire  des 
objets  du  fzarde-meuble  mentionnés  dans  l'arti- 
cle 6  du  décret  du  26  mai  1791,  sur  la  liste 
civile. 

«  Décret  des  27  et  28  dudit,  pour  la  convoca- 
tion de  la  première  législature. 

«  Décret  du  29  dodii,  contenant  nouvelle  rédac- 
tion de  l'article  10  du  titre  II  du  décret  sur  la 
convocation  de  la  première  législature.  « 

Sanction  du  [•'juin  1791. 

«  Décret  des  13  et  15  dudit.  qui  accorde  l'ini- 
tiatîve  aux  diverses  assemblées  coloniales,  rela- 
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tivement  aux  lois  à  faire  surTétat  des  personnes; 
qui  admet  les  geos  de  couleur,  nés  de  père  et  de 
mère  libres,  daos  toutes  les  assemblées  parois- 
siales et  coloniales,  et  renferme  Texposé  des 
motifs  du  Corps  législatif  par  rapport  à  ces  dis* 
positions. 

a  Décret  du  20  dudit.  relatif  au  recouvrement 
des  impositions  de  1790  et  années  antérieures. 

M  Décret  du  26  dudit,  pour  la  répartition  des 
soldats  auxiliaires  dans  les  83  départements  du 
royaume. 

«  Décret  du  même  jour,  relatif  à  Télection  d^un 
juge  de  paix  pour  le  canton  de  Douarnenez,  dis- 
trict de  Ponl-Uroix,  département  du  Finistère. 

ff  Décret  du  même  jour,  contenant  des  correc- 
tions à  Tarticle  5  du  aécret  du  23  décembre  1790, 
sanctionné  le  5  janvier  dernier,  et  une  nouvelle 
rédaction  dudit  article. 

u  Décret  du  26  mai,  contenant  diverses  auto- 
risations relatives  à  l'emplacement  des  direc- 
toires du  département  du  Doubs,  et  du  district 
de  Besançon,  du  directoire  du  district  et  du  tri- 
bunal de  Géret,  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales, du  directoire  du  district  de  Lure,  départe- 
ment de  la  Haute-Saône  et  du  directoire  du 
district  de  Mauriac. 

«  Décret  du  môme  jour,  relatif  à  la  liste  civile, 
au  douaire  de  la  reine  et  aux  maisons  et  do- 
maines réservés  au  roi. 

«  Décret  des  8  et  27  dudit,  concernant  rétablis- 
sement et  l'organisation  des  corps  de  finances. 

«  Décret  des  26  et  27  dudit,  relatif  à  la  solde 
des  officiers  de  mer. 

«  Décret  du  27  dudit,  relatif  aux  gages  arriérés 
des  ci-devant  cours  souveraines,  chancelleries 
et  bureaux  de  finances  des  pays  d'élection  et 
pays  conquis. 

«  Décret  du  même  jour,  portant  que  le  mi- 
nistre de  rintérieur  et  les  autres  ministres,  cha- 
cun dans  leurs  départements  respectifs,  enver- 
ront, immédiatement  après  la  sanction  du  roi,  à 
ragent  du  Trésor  public  et  autres  personnes 
chargées  de  poursuites  et  recouvrements  publics, 
les  décrets  qui  ordonnent  ces  poursuites  et  re- 
couvrements, et  que  le  même  envoi  aura  lieu 
incessamment  à  l'égard  des  décrets  de  même 
nature  sanctionnés  précédemment. 

«  Décret  du  même  jour,  relatif  aux  digues  exis- 
tant près  Tembouchure  du  Rhône. 

«  Décret  du  29  dudit.  portant  nouvelle  circons- 
cription des  paroisses  de  Péronne,  Néelle,  Mont- 
didier,  Doullens,  Ham,  Ahbevilieet  Corbie. 

«  Décret  du  30  dudit,  pour  la  translation  des 
cendres  de  Voltaire  de  Téglise  de  Romilly  dans 
celle  de  Sainte>Geneviève  de  Paris. 

«  Décret  du  31  dudit,  relatif  à  3  arrêtés  du 
directoire  du  département  du  Haut-Rhin,  des  12, 
21  et  22  mai  dernier,  qui  suspend  les  membres 

2uiont  signé  celui  du  23;  pourvoit  par  provision 
leur  remplacement;  charge  ^e  directoire  provi- 
soire de  Pexamen  de  la  conduite  du  district  et  de 
la  municipalité  de  Colmar;  renvoie  au  tribunal 
d'Allkirch  la  poursuite  des  faits  relatifs  aux  émeu- 
tes et  séditions  qui  ont  eu  lieu  en  la  même  ville 
de  Colmar  les  4  février,  21,  22  et  23  mai  dernier 
et  ordonne  pour  la  prochaine  élection  le  renou- 
vellement entier  de  l'administration  du  déparle- 
ment du  Bas-Rhin;  » 

Sanction  du  3  juin, 

«  Décret  du  27  dudit  mois  de  mai,  sur  la  répar- 
tition des  300,000,000  de  contributions  foncière 
et  mobilière. 


I  «  Décret  du  même  jour,  relatif  à  tout  contri- 
buable taxé  dans  le  rôle  et  à  raison  du  principal 
de  la  contribution  mobilière,  sur  sa  cote  d'habi- 
tation, à  une  somme  plus  forte  que  le  quaran- 
tième de  son  revenu  présumé  d'après  les  loyers 
d'habitation. 

«  Décret  du  28  dudit,  relatif  au  logement  de 
révoque  du  département  de  la  Gironde,  et  l'em- 
placement du  séminaire  du  même  déparlement, 
et  qui  charge  le  ministre  de  la  guerre  de  donner 
incessamment  des  ordres  pour  l'établissement 
de  prisons  criminelles  et  civiles  dans  le  fortduHa. 

«  Décret  du  28  dudit,  relatif  à  l'exécution  de 
l'article  2  du  décret  du  4  avril  dernier,  concer- 
nant les  personnes  ecclésiastiques  ou  laïques  qui 
seraient  dans  le  cas  d'être  poursuivies  par-devant 
les  tribunaux,  en  vertu  des  articles  6,  7  et  8  de 
la  loi  du  26  décembre  dernier. 

«  Décret  du  28  dudit,  qui  ordonne,  par-devant 
le  tribunal  du  ô*"  arrondissement  de  Paris,  une 
information  contre  le  sieur  Thevenot  et  les  sieur 
et  dame  de  Lacombe,  sur  les  faits  dénoncés  par  les 
sieurs  Rutteau  et  Gannet;  prononce  l'élargisse- 
ment du  sieur  de  Lacombe;  et  porte  que  la  dame 
de  Lacombe  et  le  sieur  Thevenot  demeureront  en 
état  d'arrestation. 

«  Décret  des  28  et  29  dudit,  relatif  à  la  liqui- 
dation de  différentes  charges  et  offices  mili- 
taires. 

c  Décret  du  29  dudit,  sur  des  instances  et  pro- 
cès et  autres  objets  concernant  la  régie  générale, 
et  les  fermes  et  régies  particulières  de  ci-devant 
pays  d'Ëtats  et  villes  qui  levaient  des  impôts  à 
leur  profit. 

c  Décret  du  29  dudit,  relatif  aux  membres  des 
congrégations  séculières  qui  pourraient  {avoir  ac- 
cepté ou  accepteraient,  en  cas  de  suppression  des- 
dites congrégations,  des  places  de  fonctionnaires 
publics  ecclésiastiques. 

<r  Décret  du  29  dudit,  relatif  au  contrat  d'é- 
change de  la  forêt  de  Brix  et  autres  biens  doma- 
niaux, passé  devant  Duclos  Dufresnoy,  notaire 
au  Châtelet  de  Paris,  le  17  octobre  1770,  entre 
les  commissaires  du  roi  et  le  sieur  de  La  Yrillière. 
stipulant  pour  la  dame  de  Langeac. 

«  Décret  du  30  dudit,  concernant  4  articles 
additionnels  à  celui  du  3  mars  dernier,  sanc- 
tionné le  27  dudit  mois,  relatif  à  l'argenterie 
des-  églises,  chapitres  et  communautés  reli- 
gieuses. 

«  Décret  du  30  dudit,  interprétatif  de  l'article  6 
du  titre  11,  et  des  articles  7  8  et  9  du  titre  VU 
du  décret  concernant  l'organisation  de  la  gen- 
darmerie nationale. 

«  Décret  du  2  juin,  portant  qu'à  compter  du  2 
du  présent  mois  de  juin,  le  Trésor  public  cessera 
d'avancer  à  la  caisse  de  Sceaux  et  de  Poissy  au- 
cune somme  en  écus. 

«  Décret  du  2  dudit,  portant  qu'il  sera  fait 
réponse  par  M.  le  Président  du  Corps  législatif, 
à  deux  lettres,  l'une  du  ministre  des.  Etats-Unis 
d'Amérique,  l'autre  des  représentants  de  l'Etat 
particulier  ae  Pensylvanie,  et  que  le  roi  sera  prié 
de  faire  négocier  avec  les  Etats-Unis  un  nouveau 
traité  de  commerce. 

«  Décret  du  2  dudit,  relatif  à  l'organisation  et 
au  traitement  des  tribunaux  criminels.  >» 

Sanction  du  5  juin  1791. 

«  Décret  du  29  mai,  relatif  aux  jetées  du  port 
actuel  de  Dieppe,  et  au  projet  de  travaux  qui  s'y 
exécutent,  pour  rétahlissement  d'une  nouvelle 
passe.  » 


116 


[Assemblée  nationale.]        ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.        [il  juin  1791.] 


Sanction  du  8  juin  1791. 


■  Décret  du  3  dadit,  qui  autorise  le  ministre 
de  riDtérieur  à  prendre  les  moyens  les  plus  sûrs, 
les  plus  prompts  et  les  plus  convenables,  pour 
faire  exécuter,  par  les  receveurs  de  district,  le 
payement  de  50  livres  attribuées  provisoirement 
aux  ci-devant  employés  des  fermes,  et  à  titre  de 
secours  par  chaque  mois,  jusqu'au  mois  de 
juillet  proct)  ain. 

«  Décret  du  31  dudit.  portant  liquidation:  l""  de 
plusieurs  objets  arriérés  de  la  maison  du  roi 
et  de  la  maison  de  la  reine  ;  2®  d'indemnités  dues 
à  certains  aspirants  aux  maîtrises  et  jurandes; 
3®  de  traitements  et  appointements  dus  à  diffé- 
rents employés,  entrepreneurs  et  fournisseurs 
dans  le  département  des  ponts  et  chaussées  ; 
4^  de  plusieurs  charges,  offices  et  brevets  de  re- 
tenue; 5*  de  plusieurs  dettes  du  ci-devant  clergé. 

à  Décret  du  3  juin,  relatif  à.  la  gendarmerie 
nationale  de  l'Ile  de  Oorse. 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  h  M.  le 
Président  les  doubles  minutes  des  décrets  ci- 
dessus,  sur  chacune  desquelles  est  la  sanction 

du  roi. 

«  Signé  :  M.-L.-P.  DUPORT. 

«  Paris,  le  10  juin  1791.  » 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  propose  un 
projet  de  décret  portant  vente  de  domaines  natio- 
naux à  diverses  municipalités. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

t  LtUsi  mbiée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  Talienation  des 
domaines  nationaux,  des  soumissions  faites  sui- 
vant les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les 
biens  nationaux  dont  Tétat  est  annexé  aux  pro- 
cès-verbaux respectifs  des  évaluations  ou  esti- 
mations desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai  1790, 
et  pour  les  sommes  ci-aprè9,  payables  de  la  ma- 
nière déterminée  par  le  même  décret,  savoir  : 

«  A  la  municipalité  de  Rouen,  département  de 
la  Seine-Inférieure,  pour 
la  somme  de 162,742  1. 18  s.  4  d. 

«  A  la  même,  pour 
celle  de 826,658      9     2 

a  A  celle  de  Gaen,  dé- 
partement du  Calvados, 
pour  celle  de 647,600     16     > 

«  A  la  même,  pour 
ceUede 647,582     19     6 

•  A  celle  de  Bayeux, 
même  département,  pour 
cellede.. 2,834,411      11     1 

«  Le  tout  ainsi  qu*il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d'estimation 
respectifs  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  Jour.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

H.  iatllct  Ia  Jac^eailalère,  au  nom  des 

comités  chargés  de  V organisation  des  compagnies 
de  finances.  Messieurs,  vous  avez  décrété  que, 
pour  jouir  des  droits  de  citoyen  actif,  il  faudrait 
avoir  un  an  de  domicile  dans  le  canton  où  l'on 
se  trouverait  à  l'époque  de  rassemblée  pri- 
maire. 

Vous  aves  senti.  Messieurs,  que  cette  régie 
générale  avait  besoin  de  quelques  exceptions 
particulières,  et  vous  en  aves  fait  en  Dsvenr  des 
nersonnes  composant  Fermée. 


Dernièrement,  vous  avez  cru  devoir  décréter 

Sue  les  fonctionnaires  publics  jouiraient  des 
roits  de  citoyen  actif  dans  Tendroit  où  ils  se- 
raient occupés,  sans  avoir  égard  au  temps  de  leur 
domicile  (1). 

Ici,  Messieurs,  il  faut  que  l'exception  soit  éta- 
blie en  faveur  des  employés  aux  corps  adminis- 
tratifs, car  vous  sentez  que  ces  employés,  suppri- 
més pour  Je  1"  mai,  ne  pourraient  pas  avoir 
acquis  le  temps  de  domicile  nécetrsaire  pour  être 
citoyen  actif. 

Les  comités  vous  demandent  en  conséquence 
que  l'article  suivant  soit  ajouté  à  votre  décret 
du  8  courant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les  ci- 
toyens employés  dans  les  différentes  compagnies, 
régies  ou  administrations  publiques  supprimées, 
soit  en  totalité,  soit  en  partie,  par  les  nouvelles 
organisations  décrétées  pour  i^administration  ou 

Sour  rimpdt,  jouiront,  dans  les  lieux  où  ils  seront 
omicilies  &  l'époque  des  assemblées  primaires, 
des  dr(Hts  de  citoyen  actif,  quand  bien  même  ils 
y  seraient  résidents  depuis  moins  d'une  année, 

Sourvu  néanmoins  que  les  employés  réunissent 
'ailleurs  les  autres  conditionâ  requises.  » 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  cet  article  et 
ordonne  qu'il  sera  joint  comme  article  additionnel 
au  décret  rendu  dans  la  séance  du  8  du  présent 
mois,  relativement  aux  fonctionnaires  pubucs  non 
domiciliés  depuis  un  an.) 

M.  Glllet  Ia  Jaequeinlnière,  rapporteur. 
Nous  sommes  prêts,  Messieurs,  à  vous  soumettre, 
dans  le  courant  de  Ja  semaine  prochaine,  un  rap- 
port et  des  vues  générales  sur  le  traitement  à 
accorder  aux  employés  des  différentes  adminis- 
trations et  régies  supprimées. 

Je  demande  que  ce  rapport  soit  compris  dans 
l'ordre  du  jour  delà  semaine  prochaine.  {Marques 
(Tassentiment,) 

M.  Charrier  de  Ia  Roche,  évèque  du  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure^  demande  un 
congé  pour  se  rendre  dans  son  diocèse  et  n'y  res- 
ter qu'autant  que  les  affaires  qui  l'y  appellent 
l'y  retiendront. 

M.  m^ovardy  évèque  du  département  du  Var^ 
demande  un  congé  pour  5  semaines,  afin  de  se 
rendre  dans  son  diocèse,  où  il  est  appelé  par  le 
directoire  du  département. 

(Ces  deux  congés  sont  accordés.) 


H.  DefemoB,  au  nom  du  comité  des  impo»- 
sitions.  Messieurs,  les  lois  que  vous  avez  faites 
sur  les  contributions  publiques exigentdifférentes 
mesures  de  détail  pour  les  mettre  à  exécution. 
Voici  les  dispositions  que  votre  comité  des  impo- 
sitions a  jugées  nécessaires  et  qu'il  m'a  chargé 
de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  n'ayant  pas  encore 
déterminé  l'époque  de  l'année  à  laquelle  les  con- 
seils de  département  et  de  district  tiendront  leurs 
sessions  annuelles,  ni  statué  si  la  répartition  des 
contributions  directes  leur  sera  spécialement  attri- 
buée, décrète  provisoirement  ce  qui  suit  : 

Art.  f. 

•  AussitAt  que  les  directoires  de  département 
auront  reçu  le  décret  du  27  mai  dernier,  ils  fe- 
ront^ entre  leurs  districts,  la  répartition  de  la 
portion  contributive  assignée  à  cnaque  départe- 

(I)  Voy.  ci-dessas,  séance  du  8  Juin  1791,  psfe  68. 
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ment  dans  les  cootributioQS  foncière  et  mobilière 

Sour  Tannée  1791,  et  enyerront  aax  directoires 
e  district  deux  commissions  serrées»  qui  fixe- 
ront le  coolingent  de  chaque  district  dans  chacune 
des  deux  contributions.  » 

M.  Manrlet  de  Ftory.  Je  demande  que  ht  ré- 
partition des  ImpositionB  entre  les  districts  et  les 
municipalités  soit  faite  d'après  les  anciennes  bases 
de  leurs  contributions  respe^^tives  ;  cette  forme 
est  une  suite  nécessaire  du  décret  de  répartition 
générale  entre  tous  les  départements. 

H.  Haot  de  Ctoneoart.  J'appuie  l'amende* 
ment;  s'il  était  rejeté,  il  en  résulterait  non  seu- 
lement des  injustices  envers  certaines  commu- 
nautés, mais  même  des  abus,  en  ce  que  les  direc- 
toires des  départements  pourraient  procéder  à  la 
nouvelle  répartition  d'une  manière  arbitraire. 

M.  d*André.  C'est  en  adoptant  les  bases  an- 
ciennes sans  pouvoir  s'en  écarter,  que  les  anciens 
abus  continueraient  et  que  les  mesures  qu'on  a 
prises,  les  connaissances  locales  qu'on  s'est  pro- 
curées, deviendraient  inutiles.  Aujourd'hui  que 
vous  avez  chargé  les  municipalités  de  faire  une 
estimation  des  revenus  de  leurs  territoires  et  que 
vous  avez  décrété  que  les  impositions  ne  pour- 
raient pas  excéder  la  sixième  du  revenu  net,  la 
répartition  qui  sera  faite  par  les  directoires  ne 
pourra  jamais  être  arbitraire. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  Famen* 
dînent  de  M.  Mauriet. 

M.  Maariet  de  Flory.  11  n'y  a  qu^nn  très 
petit  nombre  de  municipalités  qui  aient  exécuté 
le  décret  ordonnant  qu'il  sera  procédé  à  l'esti- 
mation du  revenu  net  de  chaque  territoire.  Cette 
estimation  ne  sera  pas  mieux  faite  au  moment 
où  les  directoires  s'occuperont  de  la  répartition 
entre  les  districts  et  les  municipalités  :  il  ne  res- 
terait donc,  par  conséauent,  que  l'arbitraire  pour 
procéder  à  cette  répartition,  si  l'Assemblée  n'or- 
donne qu'elle  sera  faite  d'après  les  anciennes 
bases. 

rinsiste  pour  que  mon  amendement  soltadoj^té 
ou  .tout  au  moins  renvové  à  l'examen  du  comité 
des  impositions  pour  être  rapporté  incessam- 
ment. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrête  qu'il  n'y  apas 
lieu  à  déhbérc  r  sur  l'amendement  de  M.  Mauriet 
de  Fiory.  et  adopte  sans  changement  l'article  1" 
du  projet  du  comité.) 

Art.  2. 

«  Aussitôt  que  les  commissions  des  directoires 
de  département  seront  parvenues  aux  directoires 
de  district,  ceux-ci  feront  entre  les  communautés 
la  répartition  du  contingent  assigné  à  leur  dis- 
trict, et  enverront  à  ces  communautés  2  mande- 
ments qui  fixeront  la  quote-part  de  chacune  dans 
les  2  contributions. 

Art.  3. 

«La commission  du  directoire  du  département, 
pour  chacune  des  2  contributions,  contiendra, 

Sar  articles  séjparés,  la  fixation  :  1«  du  principal 
es  contributions,  soit  foncière,  soit  mobilière  ; 
2^  des  sols  additionnels  au  marc  la  livre  du  prin- 
cipal de  l'une  et  de  l'antre  contribution,  destiaés 
aux  fonds  de  décharge  et  modération  ;  3<»  des  sois 
et  deniers  additionnels  qui  seront  nécessaires 
pour  les  dépenses  à  la  charge  du  département 


Art.  4. 


Le  mandement  du  durectoire  du  district  con- 
tiendra de  même;  par  articles  séparés,  la  fixa- 
tion :  1*  du  principal  des  contributions,  soii  fon- 
cière, soit  mobilière;  2^  des  sols  additionnels 
destinés  aux  fonds  de  décharge  et  modération; 
3^  des  sols  et  deniers  additionnels  destinés  aux 
frais  et  dépenses  du  département  ;  et  4''  les  sols 
et  deniers  additionnels  pour  les  fraia  et  dépenses 
du  district,  sans  que  ceux-ci,  réunis  k  ceux  du 
département,  puissent  excéder,  pour  la  présente 
année  1791,  les  4  sols  pour  livre  du  principal  des 
contributions.  Le  mandement  contiendra  eu  outre 
la  détermination  des  deniers  additionnels  à  répar- 
tir pour  les  taxations  du  receveur  du  district. 

Art.  5. 

Les  préambules  des  rôles  des  contributions 

four  les  municipalités  énonceront  la  fixation  : 
^  du  principal  des  contributions;  2^  des  sols  addi- 
tionnels destinés  aux  fonds  de  décharge  et  modé- 
ration ;  3*"  des  sols  et  deniers  additionnels  pour 
le  déparlement  ;  4«  des  sols  et  deniers  addition- 
nels pour  le  district  ;  et  5^  des  deniers  addition- 
nels a  répartir  pour  les  taxations  du  receveur  de 
communauté. 

Art.  6. 

Quant  aux  sols  et  deniers  additionnels  néces- 
saires aux  municipalités  pour  leurs  dépenses  lo- 
cales, ils  seront,  pour  la  présente  année,  rappor- 
tés par  émargement  sur  la  colonne  du  rôle  à  ce 
destinée,  aussitôt  après  que  l'état  en  aura  été 
arrêté  par  le3  directoires  de  département,  sur 
l'avis  des  direcloires  de  district,  et  après  la  de- 
mande que  les  municipalités  en  formeront  dans 
le  plus  court  délai. 

Art.  7. 

Dans  la  huitaine  qui  suivra  la  réception  du 
présent  décret,  les  directions  de  district  nomme- 
ront un  ou  plusieurs  commissaires  qui  se  ren- 
dront dans  les  communautés  dont  les  limites 
n'auraient  pas  encore  été  flxées.  Ces  commissaires 
procéderont  à  la  délimitation  en  présence  des 
officiers  municipaux  des  communautés  intéres- 
sées, et  enverront  leur  procès- verbal  au  directoire 
du  district,  pour  y  être  par  lui  statué,  et  son 
arrêté  être  provisoirement  exécuté,  sauf  le  re- 
cours au  département. 

Art.  8. 

«  Les  directoires  de  district  nommeront  aussi 
des  commissaires  qui  seront  chargés  d'aider  les 
municipalités  dont  les  matrices  de  rôles  seront 
en  retard,  et  de  les  parachever. 

Art.  9. 

•  Ces  commissaires  seront  payés  par  les  com- 
munautés, suivant  l'état  qui  sera  dressé  par  le 
directoire  du  district,  arrêté  et  ordonnancé  par 
le  directoire  du  département;  et  le  payement  sera 
fait  sur  les  fonds  provenus  des  impositions  des 
privilégiés  pour  les  6  derniers  mois  de  1789,  ou 
sur  les  revenus  des  biens  communaux  ;  et,  à  dé- 
faut des  susdits  fonds,  s'il  n'eu  existe  point  dans 
la  communauté,  la  somme  sera  répartie  sur  elle^ 
et  l'avance  faite  par  le  receveur  au  district,  qui 
s'en  remboursera  sur  les  premiers  deniers  de  sa 
recette.  » 

(Ces  différents  articles  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés.) 

IL  Merlla.  Je  demande  que  l'Assemblée  mette 
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incessamment  à  l'ordre  du  jour  Tinstraction  pré- 
parée par  Fon  comité  féodal  sur  les  droits  de 
champart.  {Marques  d^assentimenU) 

H.  Eiavle.  Je  demande  que  le  comité  féodal 
nous  fasse  le  rapport  des  demandes  envoyées  du 
département  du  Lot  sur  ces  mêmes  droits.  (Mar-' 
ques  d^assentiment,) 

M.  Rabaud-Salnt-lÊtleaBe,    au   nom   des 

comités  de  constitution  et  militaire.  Messieurs, 
c'est  par  vos  ordres  que  je  viens  remettre  au- 
jourd'hui sous  vos  yeux  le  décret  que  vous  avez 
rendu  le  30  mai  sur  la  gendarmerie  nationale. 

Le  décret  général  sur  la  gendarmerie  laisse  aux: 
directoires  de  département  la  latitude  la  plus 
grande  dans  le  choix  des  offlciers  qui  doivent  for- 
mer le  remplacement  actuel.  En  conséquence, 
les  directoires  de  département  ont  pour  la  plu- 
part procédé  à  Télection  de  ces  officiers  ;  cepen- 
dant, lorsqu'ils  en  ont  rendu  compte  au  ministre, 
le  ministre  a  écrit  que  plusieurs  de  ces  officiers 
ayant  plus  de  45  ans  d*âge,  ils  ne  pouvaient  pas« 
aux  termes  du  décret,  être  admis. 

Ces  divers  objets  furent  renvoyés  au  comité  et 
j'eus  rhonneur  de  vous  faire  un  rapport  en  con- 
séquence duquel  vous  arrêtâtes  le  uécret  suivant, 
dont  j'ai  l'honneur  de  vous  rapporter  en  ce  mo- 
ment la  dernière  disposition  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  ne  Constitution  et  mi- 
litaire, en  interprétation  de  l'article  6  du  titre  II, 
et  des  articles?.  8  et  9  du  titre  VII  du  décret  con- 
cernant l'organisation  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, déclare  que  le  titre  VU  ayant  pour  objet  la 
composition  actuelle  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, et  le  titre  II,  l'avancement  futur  des  offi- 
ciers de  ce  corps,  les  dispositions  relatives  à  Tà^e 
des  officiera  de  ligne  qui  pourront  y  être  admis, 
énoncées  en  l'article  6  du  titre  II.  ne  sont  point 
applicables  à  la  présente  composition. 

«  En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  dé- 
ciète  que  les  officiers  des  troupes  de  ligne,  âgés 
de  plus  de  45  ans,  qui  ont  été  élus  par  les  direc- 
toires de  département  pour  la  présente  composi- 
tion, sont  bien  et  valablement  élus,  pourvu  que 
les  autres  dispositions  du  décret  aient  été  obser- 
vées ;  et  qu'il  n'y  a  lieu  a  empêcher  que  lesdlts 
officiers  élus  soient  pourvus  par  le  roi.  » 

Vous  rendîtes  ce  décret  le  oO  mai. 

Le  lendemain,  à  la  lecture  du  procès-verbal, 
où  je  ne  me  trouvais  pas,  on  fit  plusieurs  repré- 
sentations sur  les  inconvénients  de  faire,  pour 
la  première  formation,  une  exception  à  la  loi 
générale  et  vous  renvoyâtes  le  décret  et  les 
observations  à  un  nouvel  examen  de  vos  comités. 

En  conséquence  de  vos  ordres,  Messieurs,  les 
membres  de  ces  comités  ont  été  consultés;  ils 
ont  pensé  que  les  officiers  de  ligne  ne  pouvant 
entrer  à  l'avenir  dans  la  gendarmerie  nationale 
que  par  le  grade  de  sous-lieuteuants,  il  sera 
alors  extrêmement  facile  d'exécuter  la  loi  très 
sage  qui  porte  qu'on  ne  pourra  être  admis  dans 
le  corps  a|)rès  l'âge  de  45  ans;  mais  que,  pour 
la  première  formation,  tous  les  grades  sans  excep- 
tion devant  être  doublés,  il  serait  peut-être  dif- 
ficile que  ce  doublement  s'opérât  très  prompte- 
ment  si  le  choix  dts  corps  administratifs  était 
restreint  aux  soufr-lîeutenants  de  la  ligne,  âgés 
de  moins  de  45  ans.  Un  grand  nombre  de  dépar- 
tements ont  pensé  que  le  décret  sur  la  compo- 
sition habituelle  de  la  gendarmerie  ne  fixant  que 
l'âge  nécessaire  pour  le  seul  grade  de  sous-lieu- 
tenant, cet  âge  de  45  ans  ne  devait  pas  néces- 


sairement être  un  tanx  commun  pour  tous  les 
grades  ;  observant  d'ailleurs  que  le  décret  que 
vous  avez  rendu  depuis  sur  les  régies  de  la  for- 
mation actuelle  ne  prescrit  aucun  maximum 
d'âge,  ils  ont  cru  pouvoir  nommer  des  sous- 
lieutenants  de  ligne  au-dessus  de  l'âge  de  45  ans  : 
toutes  les  nominations  faites  dans  la  classe  de 
ceux  qu'on  appelait  officiers  de  fortune  sont  de 
ce  genre.  Il  y  a  dans  cet  instant  un  grand  nombre 
de  ces  officiers  de  nommés;  en  préférant  ce 
service  â  leur  pension  de  retraite,  ils  procurent 
â  la  nation  une  économieconsidérable.  Vos  comités 
persistent  à  vous  proposer  de  confirmer  ces 
nominations. 

Voici,  en  conséquence,  te  projet  de  décret  que 
je  suis  chargé  de  vous  présenter  : 

■  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu  de  son  décret  du  30  mai,  ren- 
voyé par  décret  du  31  à  l'examen  des  comités  de 
Constitution  et  militaire,  concernant  les  officiers 
tirés  de  la  ligne  et  âeés  de  plus  de  45  ans,  qui 
ont  été  élus  par  les  directoires  de  département 
dans  la  composition  actuelle  de  la  gendarmerie 
nationale,  persiste  dans  son  décret  du  30  mai, 
et  charge  son  président  de  se  retirer  inces- 
sameat  par-devers  le  roi  pour  le  présenter  à  la 
sanction.  » 

M.  Chabrood.  Je  crois  que  si  nous  nous 
laissons  conduire  par  des  intérêts  particuliers, 
nous  tomberons  dans  de  grands  embarras.  11  est 
vrai  que  quelques  départements,  interprétant 
mal  vos  décrets,  ont  nommé  des  personnes  âgées 
de  plus  de  45  ans;  mais  quelques  autres  se  sont 
ravisés,  et  ont  fait  de  nouveaux  choix  :  dans 
ces  cas,  quel  parti  prendres-vous  ?  Cette  obser- 
vation n'est  que  de  convenance  ;  en  voici  une  de 
principe  : 

Vous  avez  admis  les  officiers  de  la  gendarme- 
rie nationale  â  des  fonctions  civiles  et  judiciai- 
res :  or,  après  l'âge  de  45  ans,  un  homme  qui  n'a 
jusqu'ici  fait  gue  le  métier  des  armes,  est  peu 

Sropre  â  acquérir  les  connaissances  nécessaires 
ces  fonctions  délicates,  et  â  contracter  de  nou- 
velles habitudes.  Il  serait  extrêmement  dange- 
reux que  des  intérêts  particuliers  vous  fissent 

ici  broncher  sur  le  principe  et  déroger  à  la  loi. 

• 

H.  d^Aadrë.  Ces  officiers  dits  de  fortune, 
parvenus  au  grade  de  sous-lieutenant  par  leur 
mérite  et  leurs  services,  sont  la  plupart  plus  frais 
et  plus  valides  que  ces  hommes,  mollement  éle- 
vésdans  les  villes,  ne  le  sont  âdOans.Vos  deux  lois, 
contenant^  l'une  les  règles  futures  pour  Tadmis- 
sion  dans  la  gendarmerie  nationale,  Tautre,  qui 
depuis  a  déterminé  le  mode  de  la  composition 
actuelle  de  ce  corps,  sont  deux  lois  absolument 
distinctes  et  séparées,  et  qui  doivent  influer 
Tune  sur  l'autre  :  or,  la  dernière  ne  contient  au- 
cune condition  d'âge.  Je  demande  donc  que  l'As- 
semblée persiste  dans  son  décret  du  30  mai. 


H.  Mmntii  de  Maatliov  appuie  les  observa- 
tions de  M.  Ghabroud. 


H.  BovIlevllie-DvMeU  appuie  Tavis  des 

comités. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
â  délibérer  sur  le  projet  de  décret  des  comités.) 

M.  Dnboia-Craaeé.  Je  propose,  par  amende- 
ment, qu'il  soit  décrété  que  nul  ne  puisse  être 
nomme  capitaine  sans  avoir  10  ans  de  services 
en  pleine  activité  et  sans  inteiruplion,  et  qu'il 
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faille  6  ans  de  la  même  activité  pour  pouvoir 
être  nommé  lieutenant. 

M.  Rabaud-SalBl-fillenBe,  rapporteur.  Les 
précédents  décrets  ont  délermloô  les  condi- 
tions auxquelles  les  suietâ  i)euyent  être  nommés; 
il  n'y  a  donc  pas  lieu  a  délibérer  sur  cet  amen- 
dement. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n^y  a 

Sas  lieu  à  délibérer  sur  Pamendement  de  M.  Uu- 
ôis-Grancé  et  adopte  sans  changement  le  pro- 
t'et   de  décret  présenté  par  M.  Rabaud-Samt- 
litienne.) 

H.  le  Prësldeot.  La  parole  est  à  M.  Fréteau- 
Saint-Just  pour  faire  un  rapport  sur  la  situa- 
tion du  royaume, 

M.  Frëtean-Saliit- Jnst ,  au  nom  des  co- 
mités de  Constitution^  diplomatique,  militaire ^ 
des  rapports  et  des  recherches.  Avant  de  com- 
mencer le  rapport  que  je  suis  chargé  de  faire  à 
l'Assemblée,  je  dois  tout  d'abord  nnformer  que 
j'ai  en  main  toutes  les  pièces  qui  pourraient  jus- 
tifier les  détails  que  je  vais  lui  donner;  je  la  sup- 
Slie  toutefois  de  ne  pas  m'interrompre  pour  m'en 
emander  la  lecture,  m'engageant  à  lui  en  donner 
connaissance,  si  elle  le  désire,  après  mon  rap- 
port. 

Messieurs, 

Vos  décrets  ont  chargé  les  comités  de  Consti- 
tution, diplomatique,  militaire,  des  recherches  et 
des  rapports,  de  1  examen  de  plusieurs  pièces  en- 
voyées de  divers  départements  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Ces  pièces  consistent  dans  des  adresses  de  di- 
rectoires, et  des  lettres,  soit  de  municipalités, 
soit  de  différents  membres  des  corps  administra- 
tifs, de  citoyens  isolés  ou  réunis;  enfin,  décom- 
mandants pour  le  roi. 

Toutes  sont  relatives  à  la  sûreté  du  royaume 
et  des  frontières;  elles  prouvent  toutes  que  Tin- 
quiétude  des  esprits  est  générale,  que  plusieurs 
symptômes  d'agitation  se  manifestent,  que  des 
émissaires  cherchent  à  corrompre  la  fidélité  des 
troupes  de  li^ne,  que  Worms,  Manbeim  et  les 
villes  des  environs  ne  peuvent  contenir  le  nom- 
bre Immense  des  émigrants,  et  que  tout  annonce, 
sinon  des  mouvements,  au  moins  des  disposi- 
tions hostiles  de  la  part  d'un  grand  nombre 
d'entre  eux. 

Quant  aux  objets  principaux  de  demandes  qui 
vous  sont  adressées,  vous  les  connaisses,  Mes- 
sieurs. Ces  lettres  provoquent  à  l'envi  l'augmen- 
tation des  troupes  de  ligne,  l'adjonction  des 
gardes  nationales,  l'envoi  d'armes  et  de  muni- 
tions dans  plusieurs  cantons  voisins  des  frontiè- 
res, des  dispositions  locales  contre  les  entreprises 
du  dehors,  la  suspension  de  la  liberté .  du  pas- 
sage chez  l'étranger,  de  l'argent^  des  armes, 
même  des  personnes  ;  enfin,  quelques-unes  vont 
jusqu'à  demander  le  licenciement,  ou  de  l'armée 
entière,  ou  de  tout  ou  partie  du  corps  des  offi- 
ciers. 

Les  motifs  de  ces  demandes  vous  sont  égale- 
ment présents.  D'abord,  de  grandes  puissances 
de  l'Burope  ont  sur  pied  des  armées  nombreuses 
et  bien  exercées,  que  la  paix  du  nord  pourrait 
laisser  sans  occupation,  et  que  des  spéculateurs 
inquiets  craicnini  de  voir  retomber  sur  la  France, 
en  haine  de  la  liberté  qu'elle  s'est  donnée.  L'Es- 
pagne a  formé  un  coraon  impénétrable  sur  ses 
frontières  ;  la  Savoie  a  tiré  quelques  régiments 


du  Piémont,  et  l'on  assure  que  ses  forces  sur  le 
revers  des  Alpes  sont  sur  un  pied  plus  Imposant 

3ue  de  coutume.  Ces  mesures  sont  accompagnées 
e  signes  de  refroidissement  de  quelques  alliés, 
et  de  précautions  assez  offensantes,  prises  en 
plusieurs  lieux  contre  les  Français. 

Quant  &  l'agitation  des  esprits  dans  l'intérieur, 
elle  résulte  des  écrits  pleins  d'amertume  et  de 
hardiesse,  émanés  de  quelques  princes  ecclésias- 
tiques d'Allemagne,  traduits  dans  les  deux  lan- 
gues, latine  et  française,  semés  avec  profusion 
en  Alsace  et  dans  la  fiasse-Lorraine; 

D'autres  écrits  encore  respirant  la  sédition  et 
la  révolte,  répandus  en  France  du  côté  du 
Luxembourg; 

Enfin,  du  passage  chez  l'étranger  de  nos  ex- 
ministres, des  anciens  agents  du  pouvoir,  d'une 
foule  immense  de  personnes  riches  et  puissantes. 

A  ces  circonstances  se  joint  le  rappel  soudain  de 
tous  les  mécontents,  qui  étaient  déjà  depuis  long- 
temps hors  du  royaume  et  qui  reviennent  d'An* 
gleterre,  de  Suisse,  de  Genève,  et  se  réunissent 
dans  le  point  le  plus  suspect,  à  Worms  et  dans 
les  environs. 

L'achat  qu'on  assure  qu'ils  ont  fait  à  tout 
prix,  d'armes,  de  chevaux,  d'équipages  de 
guerre  ;  les  enrôlements,  les  compagnies  qui  se 
sont  formées  à  Btteinheim,  chez  M.  le  cardinal 
de  Rohan  ;  les  commissions  d'officiers,  demandées 
dans  de  nouveaux  corps;  les  insultes  à  nos 
gardes  nationales^  à  des  Français  de  tout  état, 
circulant  paisiblement  pour  leurs  affaires  sur 
Tautre  rive  du  Rhin  ;  la  comparution,  sur  celle 
qui  nous  appartient,  d'officiers  et  de  soldats  en 
uniforme  ;  les  projets  ou  les  vœux  sanguinaires 
exprimés  dans  des  lettres  qui  prouvent  la  corres- 
pondance très  animée  qui  rapproche  les  différents 
membres  de  cette  vaste  coalition,  et  lés  lie,  soit 
à  nos  anciens  ambassadeurs  réfractaires  au  ser- 
ment, soit  à  des  ministres  des  cours  étrangères 
réputées  les  plus  opposées  à  la  France,  soit  à 
M.  de  Galonné  et  à  ses  nombreux  amis  ; 

Enfin,  rimportance  des  noms  que  l'opinion 
place  à  la  tête  detf  projets  de  contre-révolution, 
est  un  motif  puissant  d  inquiétude  et  d'ombrage. 

Faut-il  ajouter  à  ce  tableau,  Messieurs? 

Des  indices  très  forts  ont  annoncé  qu'on  cher- 
chait à  pratiquer  les  chefs  des  ateliers  de  Paris. 
On  remarque  avec  inquiétude,  dans  cette  capitale, 
uneaffluence  de  gens  suspects  et  de  vagabonds  : 
la  fausse  nouvelle  de  la  marche  d'armées  im- 
menses contre  le  royaume,  et  d'autres  du  même 
genre,  sont  imaginées  à  tout  moment,  et  répan- 
ues  pour  aierir  le  peuple,  l'alarmer,  le  porter 
à  des  excès.  Les  brigands  sont  réunis,  prctégés, 
soldés  en  divers  lieux  de  la  France  par  des  mains 
invisibles.  H  existe  à  Paris  des  agents  du  dehors» 

2uelques-uns  de  ces  mêmes  suppôts  d'intrigue  et 
e  fourberie,  qui  ont  tout  brouillé,  durant  le 
cours  des  années  dernières,  dans  quelques  con- 
trées peu  éloignées.  On  craint,  et  ici,  Meesieurs, 
je  vous  parle  avec  la  plus  grande  assurance,  on 
craint  les  conventicules  de  ces  hommes  détesta- 
bles ;  on  cite  les  propos  et  les  aveux  indiscrets 
échappés  à  plusieurs  sur  leur  influence  dans  les 
incidents  et  les  désordres  locaux,  qui  arrêtent 
sans  cesse  notre  marche. 

Ajoutez  à  ces  principes  de  troubles  les  fausses 
idées  accréditées  à  dessein  parmi  la  multitude, 
pour  lui  faire  confondre  à  toute  heure  la  liberté 
avec  la  licence,  la  soumission  aux  lois  avec  l'es- 
clavage, l'empire  de  la  Constitution  avec  l'ancien 
despotisme,  l'action  modérée,  et  soumise  à  une 
sévère  responsabilité,  de  tous  les  délégués  du 
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peuple,  avec  les  caprices  et  les  vexations  impu- 
Diesd'un  pouvoir  tyran  nique. 

Joignez  encore  à  toutes  ces  causes  d'agitation, 
des  bruits  sinistres  d'excès  qu'on  suppose  devoir 
être  prochains  et  atroces,  l'affectation  avec  la- 

auelie  on  a  forcé  les  nuances,  exagéré  les  récits 
es  désordres  qui  ont  eu  lieu  (si  même  on  ne 
les  avait  fait  naître)  et  cela,  dans  le  dessein  évi- 
dent de  dépeupler,  de  tous  les  gens  riches  ou 
connus,  la  Bretagne,  la  Lorraine,  la  Picardie, 
TAlsace,  la  Flandre,  l'Auvergne,  la  Franche- 
Comté;  en  un  mot,  une  foule  de  départements. 

Rappelez-vous  aussi^  Messieurs,  l'achat  trop 
certain  de  plusieurs  hommes  dans  nos  régiments, 
et  autres  corps,  pour  soulever  les  soldats,  pour 
faire  piller  les  caisses,  pour  faire  chasser  les  offl- 
ciers,  pour  faire  casser  la  marine  militaire,  pour 
faire  transporter  tout  à  coup  à  Paris,  s'il  eût  été 
possible,  plusieurs  corps  de  troupes,  sous  pré- 
texte de  pétitions  à  vous  offrir;  enfin,  pour 
imputer  calomnieusement  des  pro|)os  criminels 
à  âes  commandants,  à  des  militaires  irrépro- 
chables, afin  de  leur  ôter  la  confiance,  et  d'intro- 
duire ainsi  une  insubordination  universelle. 

La  plupart  de  ces  faits  sont  établis  par  la 
notoriété,  justifiés  par  pièces,  confirmés  par  les 
lettres  ou  déclarations  de  commandants,  des 
ministres  et  résidents,  des  étrangers,  des  négo- 
ciants, des  gens  en  place. 

Par  une  suite  de  ces  manœuvres,  vous  avez 
vu,  en  un  instant,  des  extrémités  du  royaume, 
arriver  une  multitude  innombrable  de  lettres, 
soit  d'individus,  soit  de  sociétés  diverses,  pour 
former  les  demandes  les  plus  contradictoires,  les 
plus  injustes  en  elles-mêmes,  à  l'égard  de  plu- 
sieurs milliers  de  citoyens,  parmi  lesquels  il  en 
est  un  nombre  immense  de  fidèles,  de  zélés, 
d'incapables  de  manquer  au  devoir  et  à  la  patrie; 
et  ces  demandes,  prétendues  relatives  à  la  sûreté 
publique,  sont  aussi  peu  concordantes,  mais 
surtout  aussi  opposées  qu'il  soit  possible,  à  l'état 
respectable  où  le  bon  sens  et  la  raison  veulent 
qu'on  mette  sans  délai  l'armée. française,  ficou- 
tez-les,  Messieurs.  D'une  part,  augmenter  l'armée^ 
la  faire  camper,  l'exercer,  la  soutenir  par  des 
gardes  nationales  ;  d'autre  part,  licencier  l'armée 
tout  entière,  licencier  les  officiers  seulement, 
les  licencier  tous,  les  licencier  jusqu'à  un  certain 
grade  inclusivement,  les  faire  remplacer  par  des 
Eous'Officiers,  par  des  soldats,  suivant  le  grade, 
suivant  l'âge,  au  choix  de  tous,  au  choix  de 

Suelques-uns  ;  conserver  le  serment  militaire,  le 
étruire,  le  renouveler,  le  changer  : 

Tels  sont  les  vœux  inconciliables,  qu'à  partir 
du  14  avril  surtout,  on  inspire  en  même  temps 
aux  habitants  du  royaume,  mais  principalement 
aux  habitants  des  frontières  de  l'Est  et  dfe  l'Ouest, 
du  Nord  et  du  Sud,  de  nos  ports  de  mer,  de  nos 
places  les  plus  importantes,  de  celles  où  les  gar- 
nisons ont  tenu  la  conduite  la  plus  régulière, 
et  étaient  restées  jusq^u'ici  les  plus  soumises  à  la 
discipline.  Je  vous  cite  Strasbourg,  Messieurs, 
Strasbourg  où  la  société  des  amis  ûe  la  Consti- 
tution, animée  d'un  zèle  qui  peut  devenir  si 
funeste  à  la  France,  a  donné,  le  14  avril,  ce 
terrible  éveil  à  tous  les  clubs  affiliés,  à  qui  elle  a 
envoyé  sa  pétition. 

11  est  trop  évident  que  le  fil  des  intrigues  qui 
voudraient  faire  anéantir  toute  troupe  réglée, 
immoler  au  caprice  d'un  moment  une  foule  de 
défenseurs  de  la  patrie,  préparer  une  confusion, 
un  désordre  universel  par  l'incertitude  des 
moyens  de  remplacement,  et  le  choc  de  mille 
prétentions  opposées,  absurdes,  inconstitution-  1 


nelles;  décréditer  enfin,  ou  renverser  tout  pou- 
voir légitime,  pour  amener  à  la  place  une  anarchie 
durable  et  véritablement  irrémédiable  dans  les 
circonstances  :  le  fil  de  ces  intrigues,  disons-nous, 
va  se  renouer  dans  des  mains  gui  correspondent 
elles-mêmes  avec  des  individus françaisou  autres^ 
dispersés  chez  les  puissances  du  dehors,  ou  cachés 
dans  les  places  maritimes  ou  de  commerce,  ou 
dans  les  cabinets  de  quelques  Btats  peu  favora- 
blement disposés. 

Recueillons  nos  vues,  d'après  ces  détails  trop 
nombreux  sans  doute,  mais  trop  importants  pour 
avoir  osé  vous  les  dissimuler. 

H  est  certain  que  presque  tous  les  monarques 
d'Europe  sont  puissamment  armés;  les  Pays-Bas 
sont  couverts  de  troupes,  mais  comme  ils  l'étaient 
il  y  a  6  mois  (^auf  la  désertion  qui  les  a  diminués)  : 
Il  en  existe  sur  les  rives  du  Rhin  plus  qu'il  n^ 
en  avait  il  y  a2  mois;  mais  jusqu'ici  la  prétendue 
demande  du  passade  par  la  Bavière,  pour 
12,000  Autrichiens  destinés  au  Brisgaw,  ne  se 
confirme  point;  la  Savoie,  l'Espagne  montrent 
une  grande  vigilance,  et  ont  garni  leurs  postes. 

Les  émigrants  de  tout  état  se  sont  réunis,  à 
jour  nommé,  à  peu  de  distance  des  frontières  : 
les  vœux,  les  discours,  les  efforts  d'un  grand 
nombre  tendent  à  provoquer  les  membres  de  la 
maison  de  Gondé  à  des  mesures  coupables  contre 
la  France. 

On  cherche  à  rapprocher  par  de  fréquentes 
entrevues  M.  deCondéde  quelques  princes  d'Alle- 
magne; son  domicile  et  celui  de  ses  enfants  est 
depuis  4  mois  à  Worms,  dont  le  château  ne  lui 
avait  été  d'abord  prêté  que  pour  6  semaines. 

Là  il  se  voit  entouré  d'une  jeunesse  ardente, 
dont  une  partie  voudrait  attirer  sur  la  Fraace 
les  haines,  les  intérêts  et  les  passions  du  dehors. 

Le  château  qu'il  habite  est  celui  de  l'électeur 
de  Mayence,  archi-chancelier  de  l'Empire,  celui 
de  tous  nos  voisins  qui  cherche  avec  le  plus  d'ar- 
deur à  imprimer  à  la  diète  des  mouvements  et 
des  dispositions  hostiles  contre  nous,  qui  pro- 
voque la  réunion  du  contingent  des  troupes  des 
cercles  (sous  prétexte  de  garnir  la  rive  droite 
du  Rhin,  comme  si  vos  principes  pouvaient  lais- 
ser craindre  des  agressions  spontanées  de  la  part 
de  la  France).  Ainsi  des  Français,  des  Bourbons 
osent  se  lier,  par  l'hospitalité  et  la  reconnais- 
sance, à  un  prince  étran/^er,  à  l'instant  même  où 
celui-ci  charge  son  résident  à  Ratisbonne  d'ar- 
ticles préparatoires,  dont  le  quatrième  tend  au 
démembrement  effectif  de  la  monarchie  française^ 
et  à  l'envabissement,  par  l'empire  germanique, 
de  celles  de  nos  provinces  qui  en  ont  jadis 
dépendu,  et  en  sont  détachées  depuis  des  siècles. 

Voulez-vous  encore.  Messieurs,  connaître  d'au- 
tres causes  d'agitation  ?  Des  écrits  venus  de  Rome, 
des  écrits  dont  la  hardiesse  et  le  fanatisme  ont 
fait  rougir  ceux  mêmes  qui  les  ont  provoqués, 
sont  distribués,  colportés  de  toute  part  dans  nos 
provinces,  le  long  du  Rhin,  avec  des  mandements 
d*excommunication.  d'anathème.  remplis  de 
vaines  menaces  et  d'annonces  violentes. 

La  division,  la  discorde,  les  haines  s'élèvent 
dans  les  cœurs,  et  sont  souffiées,  en  ces  contrées 
notamment,  par  lesministres  naturels  de  la  paix. 
De  vives,  de  iréquentes  inquiétudes  troublent  les 
habitants  des  campagnes,  les  détournent  même 
des  travaux  champHâtre8,et  entretiennent  une  fer- 
mentation  nuisible,  dont  nous  sommes  prévenus 
par  les  officiers  des  troupes  de  ligne,  les  maires 
et  administrateurs,  et  par  les  commandants  pour 
le  roi. 

Enfin  les  bons  citoyens,  les  bons  Français  vous 
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demandent  de  toute  i^întsûretéjprofection,  appui; 
tous  se  plaignent  gue  la  dignité  de  la  nation  et 
la  liberté  des  individus  sont  violées  (spéeialeioent 
sur  les  terres  de  M.  ]e  cardinal  de  Rohan,  de  l'au- 
tre côté  du  Rhin);  qu'au  dedans,  Pempire  de  la 
loi  chancelle;  que  la  paix  publique  estmenacée, 
la  discipline  ébranlée,  la  fidélité  des  soldats  ten- 
tée par  de  faux,  récits,  des  promesses,  des  ma* 
nœuvres;  que  toute  la  force  militaire  de  TEtat 
est  compromise  ;  et  qu'elle  le  sera  de  plus  en  plus, 
si  vous  ne  rassemblez  les  troupes  en  des  lieux  où 
des  exercices  soutenus  puissent  les  tenir  en  ha« 
ieine,  ranimer  l'ancienne  confiance  entre  le  sol- 
dat et  Tofficier,  vivifier  tontes  les  idées  de  vertu, 
de  patriotisme,  et  de  cet  honneur  français  plus 
imposant  (tant  est  grande  la  force  de  rhabitude 
et  des  mœurs  1)  plus  imposant  peut-être  que  la 
religion  même  clu  serment.  On  ajoute  que  sans 
des  mesures  présentes  et  suivies,  de  votre  part, 
le  nerf  de  l'esprit  public  se  desséche  en  plusieurs 
lieux,  et  que  son  action  est  prête  à  cesser. 

Dans  cette  espèce  de  crise,  qu'avez-vous  à 
faire,  Messieurs? 

Ck)mfflencerez-vou8  par  effacer  dans  l'esprit  du 
peuple  l'impression  de  ce  que  les  bruits  qui  l'agi- 
tent ont  dUllusoire  et  de  faux,  ou  au  moms 
d'exagéré?  Ghercherez-vous  à  ranimer  sa  con- 
fiance dans  vos  soins  vigilants,  dans  ceux  des 
commandants  pour  le  roi,  qui  ont  sans  cesse  sa 
sûreté  et  son  repos  devant  les  yeux  ;  et  aussi 
dans  les  administrateurs  choisis  par  lui ,  qui  se 
consacrent  à  le  servir,  en  engageant  ceux-ci  à 
user,  à  leur  tour,  de  leur  propre  force  (qui  est 
celle  de  la  loi  même),  avec  la  vigueur  et  l'éner- 
gie dont  tout  leur  fait  un  devoir  ? 

Pour  achever  de  calmer  ses  alarmes,  et  faci- 
liter toutes  les  mesures  protectrices  de  la  sûreté 
au  dehors,  et  de  l'ordre  au  dedans ,  augmente» 
rez-votts  la  force  de  vos  troupes  de  ligne,  en 

Sortant  an  pied  de  guerre  un  plus  grand  nombre 
e  corps  que  ceux  que  vous  ordonnâtes  de  re- 
cruter, sur  ce  pied,  au  mois  de  janvier  dernier? 

Bn  rassemblerez-vous  une  partie  importante 
sur  plusieurs  points,  en  rétabhssant  l'esprit  ci- 
vique où  il  peut  manquer  ;  en  employant,  pour 
cela,  et  fixant,  par  vos  décrets,  des  moyens  éga- 
lement prudentâ  et  constitutionnels  ;  en  rappe- 
lant à  la  discipline,  par  des  exercices  militaires 
(si  longtemps  suspendus)  et  par  des  précautions 
sages,  vigoureuses  et  strictement  observées,  tout 
ce  qui  pourrait  s'en  écarter  ? 

Soutiendrez-vous  votre  armée  par  une  cons- 
cription volontaire  des  gardes  nationales,  qui 
attendront  vos  ordres  pour  se  choisir  des  com- 
mandants, et  entrer  en  mouvement,  et  cela, 
jusgu'à  l'instant  où  une  guerre  sérieuse  (s'il 
était  possible  qu'elle  eût   lieu  contre  un  Etat 

Î[ui  ne  veut  que  la  paix  et  la  justice)  vous 
orcerait  à  placer  vos  100,000  auxiliaires  dans 
les  cadres  que  vos  régiments  vous  présentent? 

Rappellerez-vous  à  des  Français  aveuglés,  aux 
émiffrants,  ce  qu'ils  se  doivent  à  eux-mêmes,  ce 
qu'ils  doivent  à  leur  patrie?  Développere»'VOUS, 
vis-à-vis  de  celui  qui  doit  leur  servir  de  guide 
dans  la  rouie  du  véritable  honneur  et  du  devoir, 
les  conséquences  de  sa  conduite  actuelle?  ou 
plutôt  adopterez-vous  des  mesures  pressantes  et 
indispensables,  qui  lui  annoncent  pour  l'instant 
qui  suivra,  non  seulement  en  cas  d'agression 
hostile  de  sa  part,  mais  encore  en  cas  du  moindre 
retard  des  explications  et  des  assurances  de  fidé- 
lité qu'il  doit  à  la  France;  qui  lui  annoncent, 
disons-nous,  des  décrets  rigoureux,  commandés 
par  la  Constitution,  par  le  salut  public,  par  la 


sûreté  de  vos  concitoyens  et  par  la  sienne  pro- 
pre ;  enfin  par  l'intérêt  évident  du  trône  autour 
duquel  la  loi  constitutionnelle  seule  doit  et  peut 
attacher  tous  les  vrais  amis  de  l'Empire  par  des 
liens  indissolubles? 

Eveillerez-vous  la  vigilance,  armerez-vous  la 
sévérité  des  directoires  de  département  et  de 
district ,  des  municipalités,  des  tribunaux  cri- 
minels, contre  tous  enrôleurs,  suborneurs,  émis- 
saires, qui  attenteraient  à  rintégrité  de  la  force 
nationale,  en  prêchant  riosubordination,  la 
désertion,  et  provoquant  des  engagements  con- 
traires à  la  fidélité  des  troupes  ? 

En  un  mot ,  adopterez- vous,  en  écartant  toute 
idée  de  licenciement  de  l'armée  ou  de  ses  offi- 
ciers : 

\^  Les  décrets  qui  vous  ont  été  proposés  hier  par 
M.  de  Pusy  sur  rengagement  d'honneur  de  tous 
les  officiers  et  soldats,  sur  les  camps  d'ins- 
truction et  autres  mesures  réciproquement  tran- 
quillisantes ? 

2^  Ordonnerez-vous  une  augmentation  de 
troupes  de  ligne? 

S*"  Une  conscription  volontaire  des  gardes 
nationales? 

4<>  Des  mesures  modérées,  mais  fermes,  contre 
M.  de  Condé,  qui  en  annoncent  d'autres,  suivies 
du  plus  prompt  effet,  en  cas  d'insuffisance  ou 
d'inefficacité  des  premières? 

b^  Une  disposition  incitative  nour  les  direc- 
toires, les  municipalités,  les  tribunaux,  contre 
tout  suborneur  ou  embaucheur  de  soldats  fran- 
çais? 

G""  Enfin  une  adresse  aux  Français,  pour  les 
tranquilliser,  les  animer,  les  exhorter  à  l'union 
et  à  tous  les  sentiments  que  la  liberté  nourrit  et 
inspire? 

Les  décrets  que  vos  comités  réunis  ont  l'hon- 
neur de  vous  présenter  résolvent  toutes  ces 
questions  à  l'aftirmative,  et  adoptent  toutes  ces 
mesures  comme  nécessaires  et  comme  pressantes. 

Il  sera  facile  de  les  justifier. 

Ces  mesures,  Messieurs,  intéressent  la  dignité 
de  l'Etat,  sa  tranquillité,  sa  sûreté. 

Quant  à  sa  dignité,  il  est  sensible  que  s'il  est 
un  moment  où  elle  doit  être  maintenue  aux  yeux 
de  Tétranger,  à  ceux  de  la  nation  elle-même, 
c'est  sans  doute  relui  où  nous  ne  pouvons  por- 
ter nos  regards  autour  de  nous  sans  rencontrer 
des  forces  imposantes. 

Vous  aviez  autrefois  à  soutenir  dans  l'Europe 
l'éclat  d'un  nom  révéré,  un  commerce  étendu, 
l'existence  d*un  grand  Empire,  composé  de  pro- 
vinces riches  et  fertiles  :  aujourd'hui  le  ciel  et 
votre  courage,  en  vous  laissant  tous  ces  biens, 
vous  ont  donné  un  trésor  de  plus  à  garder,  la 
Liberté;  une  Constitution  qui  doit  faire  vos  dé- 
lices, et  quelque  jour  le  bonheur  du  monde. 
Mais  rappelez-vous,  Messieurs,  que  la  liberté  a 
été  ingénieusement  dépeinte  sous  l'emblème 
d'Andromède  :  elle  est  sur  un  rocher,  elle  est  au 
milieu  des  ondes;  mais  des  monstres  la  mena- 
cent; il  lui  faut  un  bras  armé,  un  bras  vigou- 
reux pour  la  défendre.  {AvplaudissementsJ) 

C'était  un  des  torts  de  rancien  gouvernement, 
d'être  tombé  dans  un  entier  discrédit  par  ses 
fausses  mesures,  ses  lenteurs,  son  Imprudence  : 
oublions  ce  qu'il  eût  dû  faire  pour  Thonneur  du 
nom  français,  quand,  au  nord  de  l'Europe,  mal- 

fré  nos  faibles  et  impuissants  efforts,  on  démem- 
rait  les  royaumes;  lorsque  plus,  récemment 
encore  on  anéantissait  nos  alliances  les  plus 
anciennes;  mais  sentons  ce  que  nous  sommes 
aujourd'hui.  Animons-nous  à  effacer,  par  une 
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conduite  plus  digne  dans  Tavenir^  les  fautes  du 
passé,  ou  plutôt  écoutons  la  nation,  dont  la  vi- 

Sueur  renaît,  et  qui  nous  rappelle  elle-même  à 
e  hautes  destinées.  Les  adresses  de  Marseille, 
de  Strasbourg,  d'Huningue,  de  Rennes,  des  Bou- 
ches-du-Rhône,  de  Bellt- y,  de  Grenoble,  prouYent 

Sue  les^  Français  ressentent  Yitement  le  peu 
'égards  avec  lequel  les  habitants  de  TEmpire  ont 
été  traités  en  divers  lieux.  Tout  homme  digne 
de  partager  avec  nous  le  titre  de  citoyen  n'a-t-il 

Sas  été  inaigné  de  voir  celui  qui  se  dit  et  qui 
oit  être  le  père  commun  des  hommes  faire  à 
TOtre  monarque  Tinsulie  de  refuser  son  ambas- 
sadeur? L^Burope  aura  sans  doute  observé  qu'au 
lieu  des  promptes  et  sévères  mesures  qu'il  yous 
eût  été  facile  de  prendre  pour  réprimer  cette 
gratuite  et  éclatante  ofieni-e,  si  le  roi  yous 
Peut  déférée,  tous  vous  étiez  Yengés  au  mo- 
ment même  d'une  manière  plus  dij|[ne  de 
vous,  en  dédaignant, malgré  tant  de  motifs  plau- 
sibles, de  réunir  Avignon  et  le  Goiiitat,  et  respec- 
tant Jusqu'au  scrupule  des  droits  (quels  qu'ils 
fussent)  de  celui  qui  avait  cru  vous  outrager. 

rajoute  encore  un  root,  Messieurs  :  vos  efforts 
pour  un  armement  maritime  considérable  ont 
signalé,  Tannée  dernière,  votre  vigueur  :  il  im- 
porte à  la  dignité  de  TBiat  d*armer  aujourd'hui 
sur  terre.  Vous  ne  pouvez  donc  hésiter.  La  tran- 
quillité et  la  sûreté  du  royaume  l'exigent  égale- 
ment. Les  mesures  que  nous  vous  indiquons, 
promptes,  faciles  et  peu  coûteuses,  contiendront, 
et  les  mauvais  citoyens,  s*il  pouvait  en  exister, 
et  les  brigands  rassemblés  en  plusieurs  lieux, 
et  même  les  agressions  du  dehors;  et  si  Tam- 
bition  de  quelque  ministre  étranger  vous  susci- 
tait des  ennemis  parmi  les  rois  de  l'Europe,  s'ils 
n'étaient  pas  désarmés  tout  par  l'équité  de  vos 
principes  et  la  modération  de  vos  vues,  au  moins 
uevraient-ils  l'être  par  la  vigueur  de  vos  réso- 
lutions, l'activité  de  vos  préfarutifs et  la  fermeté 
de  votre  maintien  et  de  votre  position  militaire. 
4  à  500,000  hommes,  4  à  500,000  Français,  dont 
la  liberté  armei*a  le  bras,  ne  sont  pour  aucun 
prince,  même  pour  aucune  ligue  de  princes,  un 
laible  obstacle  à  surmonter.  (Applaudissements 
répétés  à  gauche.) 

H.  Mlcheloa  (se  retournant  vers  la  droite  en 
applaudissant).  Applaudissez  donc,  vous  autres  1 

H.  Frétean-Saliit-Jast,  rapporteur.  Avons- 
nous  besoin  de  l'ajouter.  Messieurs?  Des  me* 
sures  de  vigueur  importent  peut-être  &  votre 
propre  gloire.  Sans  doute  vous  n*en  vouiez  point 
d'autre  que  le  bien  de  vos  frères  et  l'avantage  de 
TOUS  offrir  une  considération  qui  peut  ajouter  à 
celles  de  l'intérêt  public,  ou  plutôt  qui  se  con- 
fond avec  elles;  car  votre  honneur.  Messieurs, 
appartient  à  la  patrie.  Malgré  tous  les  nuages  de 
l'imposture,  la  France  aime,  elle  aimera  toujours 
à  compter  la  probité,  la  fermeté  de  TAssemblée 
nationale  parmi  les  éléments  dont  se  seront 
composés  son  l>onhcur  et  sa  glo  re.  (Applaudisse- 
ments*) 

Eh  bien  1  Messieurs,  considères  votre  position  : 
chacun  de  vous,  depuis  deux  ans,  s'est  identiOé 
avec  la  chose  publique.  Vous  lui  avez  donné  tous 
T08  soins,  vous  l'avez  soutenue,  secourue  dans  les 
crises  tes  plus  pénibles,  à  travers  les  succès  et 
les  obstacles,  à  travers  les  clameurs  et  les  béné- 
dictions, sans  jamais  vous  arrêter  ni  vous  dé- 
tourner de  votre  but.  Vous  le  savez  pourtant, 
Messieurs  :  après  tant  de  travaux,  on  vous  a 


accusés  d'avoir  éprouvé  quelque  attiédissement 
dans  TOtre  zèle,  et  ce  sentiment  de  lassitude 
qu'une  longue  tenue  de  séances  et  d'application  au 
même;objet>imènent  souvent.  Peut-être  même  cette 
opinion  a-t-elle  contribué  à  préparer,  à  amener 
la  crise  actuelle.  C'est  à  nous  à  prouver,  dans 
une  occasion  si  importante,  que  nous  aTons  voulu 
aussi  persévéramment  le  bien  que  nous  l'avons 
entrepris  courageusement;  que  c'est  de  notre 
part  une  résolution  sérieuse  et  immuable  que 
celle  de  remettre  à  nos  successeurs  la  direction 
de  la  chose  publique,  et  l'Empire  français,  si- 
non encore  entièrement  florissant,  du  moins 
délivré  de  celte  anarchie  à  laquelle  concourent 
tant  de  causes,  et  que,  par  un  dernier  effort  et 
des  mesures  décisives  pour  la  paix^  vous  avez 
voulu  vous  assurer  le  loisir  de  faire  face  à  de 
nouveaux  travaux,  de  rendre  à  la  patrie  des 
services  de  jour  en  jour  plus  signalée,  et  de  mon- 
trer, en  approchant  du  terme,  un  renouvellemer^t 
de  vigueur  et  de  générosité  patriotique;  c'est-à- 
dire,  de  cette  vertu  qui  appartient  surtout  aux 
fondateurs  d'un  gouvernement  équitable  et  hn- 
md,m.(Applaudissements  à  ^atic^.)  Laisseriez-vous 
à  vos  adversaires  le  triste  avantage  d'avoir  em- 
barrassé vos  derniers  pa$<,  suscité  des  obstacles 
Insurmontables  à  votre  zèle?  Rappelez-vous  com- 
bien vos  motifs  ont  été  purs  et  vos  vues  nobles 
et  grandes  :  vous  n'avez  agi  que  pour  le  peuple, 

Sour  le  recouvrement  et  l'affermissement  de  ses 
roits  si  longtemps  méconnus,  et  en  vue  de  son 
plus  grand  avantage.  A  tous  les  ressorts  usés 
d'une  monarchie  dégénérée,  vous  avez  substitué 
l'antique  et  sûre  morale  des  droits  de  l'homme, 
des  principes  dictés  à  la  philosophie  par  l'huma- 
nité même,  et  par  Téternelle  vérité,  mais  qui, 
sans  votre  héroïque  persévérance,  seraient  encore 
peut-être  relégués  dans  les  livres,  dans  les  froids 


principes 

féconds  et  régénérateurs;  votre  code  constitution- 
nel est  et  sera  à  jamais  le  trésor  du  genre  humain, 
la  terreur  des  tyrans,  le  refuge  de  tous  les  op- 
primés :  vos  efforts  pour  le  défendre  doivent  donc 
être  proportionnés  au  firix  inestimable  d'un  si 

Srand  bien.  Pensez  souvent  que  s'il  a  été  donné 
vos  courageux  écrivains,  à  vos  philosophes 
sensibles,  de  consigner  les  maximes  et  les  bases 
de  ce  code,  désormais  ineffaçable,  dans  des  écrits 
immortels  qui  seront  encore  l'objet  de  la  médi- 
tation des  sages,  c'est  à  vous  seuls  qu'il  a  été 
réservé  d'en  convertir  en  lois  les  précieux  résul- 
tats. C'est  à  vous  qie  les  sii^cles,  que  l'univers 
devront  de  voir  britier  encore  le  joug  de  l'erreur, 
du  despotisme»  de  la  superstition,  de  l'ignorance, 
par  tous  les  hommes  nui,  tas  comme  nous  de  cet 
état  de  dégradation,  d'avilissement  où  la  partie 
la  plus  nombreuse  et  la  plus  utile  du  peuple 
français  était  tombée,  secoueront  leurs  chaînes, 
et  anéantiront  tontes  les  espèces  de  tyrannie. 
Hâtez-vous,  Messieurs,  d'après  tant  de  motifs, 
d'entourer  de  nouveaux  remparts,  de  défendre 
avec  une  nouvelle  ardeur  cette  Gonstitutiou  qui 
compte  peut-être  encore  parmi  ses  ennemis  une 
partie  des  maîtres  du  monde,  mais  oui,  chaque 
jour,  acquerra,  même  parmi  eux,  d  ardents  et 
d'illustres  défenseurs. 

L^s  comités  vous  supplient  d'entendre  et 
d'agréer  les  décrets  suivants  qu'ils  jugent  ins- 
tant d'adopter  pour  le  bien  et  la  tranquillité  de 
l'Btat  (Applaudissement  à  gauche.)  : 

«  L'Assemblée  nationale,  aprC^s  avoir  entendu 
ses  comités  de  Constitution,  militaire,  diploma- 
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tique»  des  rapports  et  des  recherches,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  1*'.  Le  roi  sera  prié  de  faire  porter  sur- 
le-champ  au  pied  de  guerre  tous  les  régiments 
destinés  à  couvrir  la  frontière  du  royaume,  et 
de  faire  ajpproTisionner  les  arsenaux  de  muni- 
tions suffisantes  pour  en  fournir,  même  aux 
gardes  nationales,  en  proportion  du  besoin. 

«  Art.  2.  Il  sera  fait  incessamment,  dans  cha- 
que département,  une  conscription  libre  degardes 
nationales  de  bonne  volonté,  et  dans  la  propor- 
tion de  1  sur  20  ;  à  Teffet  de  quoi  les  direc- 
toires de  chaque  district  inscriront  tous  ceux 
gui  se  présenteront,  et  enverront  les  différents 
états,  avec  leurs  observations,  aux  directoires 
de  département,  qui,  en  cas  de  concurrence,  fe- 
ront un  choix  parmi  ceux  qui  se  feront  inscrire. 

«  Art.  3.  Les  volontaires  ne  pourront  se  ras- 
sembler ni  nommer  leurs  officiers,  que  lorsque 
les  besoins  de  TËtat  Fexigeront,  et  diaprés  les 
ordres  du  roi  envoyés  aux  directoires  en  vertu 
d'un  décret  du  Corps  législatif-,  les  volontaires 
seront  payés  par  TBtat  lorsqu'ils  seront  employés 
au  service  de  la  patrie. 

a  Art.  4.  L'Assemblée  nationale  décrète  que 
son  président  se  retirera,  dans  le  jour,  par  (le- 
vers le  roi,  pour  le  prier  de  faire  notifier,  dans 
le  plus  court  délai  possible,  à  Louis-Joseph  de 
Boiirbon-Gondé,  que  sa  résidence  près  des  fron- 
tières, entouré  de  personnes  dont  les  intentions 
sont  notoirement  suspectes,  annonce  des  projets 
coupables. 

«  Art.  5.  Qu'à  compter  de  cette  déclaration  à 
lui  notifiée,  Louis-Joseph  de  Bourbon-Gondé  sera 
tenu  de  rentrer  dans  le  royaume  dans  le  délai  de 
15  jours,  ou  de  s'éloigner  des  frontières,  en  dé- 
clarant formellement,  dans  ce  dernier  cas,  qu*ii 
n'entreprendra  jamais  rien  contre  la  Constitution 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  et  acceptée 
par  le  roi,  ni  contre  la  tranquillité  de  l'Etat. 

«  Art.  6.  Bt  à  défaut  par  Louis- Joseph  de  Bour- 
bon-Gondé de  rentrer  dans  le  royaume,  ou,  en 
s'en  éloignant,  de  faire  la  déclaration  ci-dessus 
exprimée  dans  la  quinzaine  de  la  notification, 
TAssemblée  nationale  le  déclare  rebelle,  déchu 
de  tout  droit  à  la  couronne;  le  rend  responsable 
de  tous  les  mouvements  hostiles  qui  pourraient 
être  dirigés  contre  la  France  sur  la  frontière; 
décrète  que  ses  biens  seront  séquestrés,  et  que 
toute  correspondance  etcommunuationaveclui, 
ou  avec  ses  complices  et  adhérents,  demeare- 
ront  interdites  à  tout  citoyen  français,  sans  dis- 
tinction, à  peine  d'être  poursuivi  et  |[)uni  comme 
traître  à  la  patrie  ;  et  dans  le  cas  où  il  se  présen- 
terait en  armes  sur  le  territoire  de  France,  en* 
joint  à  tout  citoyen  de  lui  courir  sus,  et  de  se 
saisir  de  sa  personne,  de  celle  de  ses  complices 
et  adhérents.  (Applaudissements  à  gauche,) 

«  Art.  7.  Le  roi  sera  prié  d'ordonner  aux  dépar- 
tements, districts,  municiialités  et  tribunaux  de 
veiller  d'une  manière  cpéciaie  à  la  conservation 
des  propriétés  de  Louis-Joseph  de  Bourbon-Gondé. 

«  Art.  8.  Le  roi  sera  également  prié  d'ordon- 
ner aux  départements  et  districts,  municipalités 
et  tribunaux,  de  faire  informer  contre  tous  em- 
baucbeurs,  émissaires  et  autres  qui  entrepren- 
draient d'enrôler  ou  faire  déserter  aucun  soldat 
français.  » 

Je  terminerai,  Messieurs,  par  une  courte  ob- 
servation, li  avait  été  arrêté  dans  le  comité  qu'on 
proposerait  à  l'Assemblée  de  décréter  une  adresse 
aux  Français;  mais  cette  mesure  a  été  jugée  sus- 
ceptible d'un  peu  plus  de  délibération  :  en  con- 


séquence nous  ne  la  présentons  pas  à  l'Assem- 
blée. 

A  gauche  :  L'impression  du  rapport  I  l'impres- 
sion l 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'impression 
du  rapport  de  M.  Fréteau-Saint-Just  et  du  pro- 
jet de  décret  des  comités.) 

M.  de  liA  Roehefooeauld-Eilaneourt.  Si, 

d'après  ce  que  vient  de  dire  M.  Fréteau  dans  son 
rapport,  il  reste  encore  à  quelqu'un  dans  l'As- 
semblée le  doute  que  la  proposition  de  M.  Robes- 
pierre sur  Je  licenciement  des  officiers  puisse 
être  adoptée,  je  demande  que  cette  question  soit 
préalablement  et  avant  tout  soumise  à  la  dis- 
cussion et  résolue. 

M.  d'André.  Messieurs,  d'après  le  rapport 

3ue  l'on  vous  a  fait  hier  et  celui  que  vous  venez 
'entendre,  il  est  évident  qu'il  y  a  plusieurs 
objets  qui  n'ont  point  d'analogie  entre  eux. 

D'abord,  vos  comités  ont  été  d'une  voix  una- 
nime, pour  qu'il  n'y  eût  pas  lieu  à  délibérer  sur 
le  licenciement  des  troupes,  ensuite  les  comités 
vous  ont  proposé  divers  autres  articles  tendant 
d  rétablir  l'ordre  et  Tunion  dans  l'armée.  Il  vous 
ont  présenté  aujourd'hui  d'autres  objets  relatits 
aux  dispositions  extérieures.  Vous  sentez,  Mes- 
sieurs, que  si  la  discussion  était  entamée  sur 
tous  ces  objets,  vous  ne  pourriez  point  avoir  de 
résultat. 

Il  est  un  premier  point  indépendant  de  tout 
qui  est  celui  du  licenciement  cfes  officiers.  Sur 
ce  point-là,  les  comités  vous  ont  proposé  de  dé- 
créter qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  ;  avant 
donc  que  vous  puissiez  délibérer  sur  les  autres 
objets,  il  faut  que  vous  sachiez  si  ce  point-là  sera 
ou  ne  sera  pas  compris  dans  la  délibération,  il 
est  évident  qu'avant  de  délibérer  sur  un  projet 
de  décret,  il  faut  savoir  si  on  ne  délibérera  pas 
sur  un  point  sur  lequel  les  comités  pensent 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  Quant  à  moi,  mon 
avis  est  qu  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  licencie- 
ment, à  moins  de  vouloir  détruire  toute  l'armée, 
à  moins  de  vouloir  tout  mettre  en  combustion, 
je  dis  qu'il  ne  peut  y  avoir...  {Bruit  prolongé») 

{Le  côté  droit  et  le  centre  de  la  salle  se  lèvent 
en  demandant  avec  vivacité  qu'on  mette  aux 
voix  la  question  préalable  sur  le  licenciement 
des  officiers.) 

M.  de  Caialès.  Le  rapport  que  vous  venez 
d'entendre 

A  droite  et  au  centre:  Aux  voixl  la  question 
préalable  !  aux  voix  I 

M.  de  Cïasalés.  11  est  impossible  de  délibérer 
sur  la  motion  indécente  et  dangereuse  qui  a  été 
faite  de  licencier  Tarmée. 

A  droite  et  au  centre  :  Aux  voix  !  aux  voix  !  la 
question  préalable  1 

H.  d'André.  Je  ne  prétends  nas,  Messieurs, 
en  faisant  une  motion  d'ordre,  enlever  la  délibé- 
ration; et  si  quelque  personne  ose  soutenir  une 
proposition  qui  renferme  les  premiers  principes 
de  rordre  social... 

M.  Roederer.  Moi,  Monsieur  1  (Murmures  à 
droite  et  au  centre.) 


lÀHemblde  naUûnalA.j         ARCBiVES   PA1U£HEHTA1RES. 


H-  Â'AmAré.  Je  répète,  Measienrs,  qne  ]e  oe 
veux  point  enlever  une  délibëratioD  ;  mais  je 
désire,  mol.  que  les  personnes  qui  oseront  encore 
demander  le  Ucenciemenl  dea  officiers... 

A  Vextrtme gaucke  ;  A  l'ordre!  à  l'ordre I 

UM.    CanlUer-Blaaut    «1    Aalhclne  £e 

lôrent  et  parlent  dans  le  bniît. 

A  l'extritm  gaaeha  :  MoDBÏear  le  Président, 
rappelez  M.  d'André  à  l'ordre. 

H-  d'André.  Tant  que  je  n'attaqoQ  personne 
Domlnativemeat,  j'ai  le  droit  ici,  moi  qui  crois 
que  la  proposition  de  H.  Hobeepierre  reoTerserait 
tons  les  principes  du  gouvernement  et  de  la  Cons- 
titution et  Dons  livrerait  à  tous  les  désordres  de 
Vanarcbie,  j'ai  le  droit,  en  parlant  de  cette  pro- 
position, de  dire  :  ■  Ceux  oui  oseront  la  soute- 
nir. ■  (Appiaudiitemenli  à  àroite.) 

Je  n'ignore  pas  qu'il  y  a  des  personnes  qui 
regardent  cette  motion  comme  très  patriotique 
et  cenx-là  peuvent  la  soutenir  dans  cette  Assem- 
blée, mais  je  désire,  moi  qui  démontrerai  quand 
mon  lour  de  parole  sera  venu  que  c'est  là  le 
comble  de  l'anarcbie,  le  moyen  de  la  deslnictlon 
du  royaume,  la  destruction  de  nos  moyens  de 
défense  contre  l'ennemi,  je  désire,  dls-ie,  de 
prouver  qu'il  est  imposslnle,  absolument  impos- 
sible de  licencier  les  officiers  :  Un  seul  raison- 
nement en  convaincra  l'A-ssembiée. 

SI  aujourd'hui  vous  licesclez  les  ot(lcierB,parce 
qu'il  y  a  des  rétitions  qui  le  demandent,  parce 

au'il  y  a  des  régiments  en  insurrection,  eb  oien, 
Messieurs,  je  vous  dis  que  dans  trois  semaines 
les  soldats  voudront  encore  cbasserlesnonveaux 
olflciers  qu'ils  auront  eus,  et  que  vous  anrei, 
sans  vous  en  apercevoir,  la  contre-révolution. 
{Appla'udissementt  à  droite  et  au  centre.) 

Quoi  qu'il  en  sojl.  Monsieur  le  Président, 
comme  je  ne  fais  qu'une  motion  d'ordre,  je  me 
réserve,  lorsque  mon  leur  de  parole  sera  venu, 
de  répondre  en  détail  à  toas  les  arguments  que 
l'on  a  exposés,  et  de  ne  pas  en  laisser  pierre 
sur  pierre. 

J'espère  cependant  que  l'Assemblée,  UHQt  de 
sa  perspicacité  et  de  sa  sagesse  ordinaires,  ne 
laissera  pas  prolonger  trop  longlemps  cette  dis- 
cussion. Ma  motion  d'ordre  consiste  donc:  fà 
ce  qu'on  se  renferme  d'abord  dans  la  discussion 
du  licenciement  des  onîciers  ;  2°  &  ce  qoe  cette 
question  soit  décidée  sans  désemparer,  parce 
qu'il  est  temps  de  Taire  cesser  l'inquiétude  qui 
resuite,  dans  tons  les  corps  d'armée,  de  cet  es- 
poir de  licenciement.  Il  est  temps  de  la  faire 
cesser,  surtout  dans  un  moment  où  l'Assemblée 
va  vaquer  demain  on  peut-être  lundi  ;  la  séance 
ne  serait  pas  assez  longue  pour  finir  cette  dis- 
en  ssion. 

Je  crois  donc  que,  puisqu'on  a  entendu  hier 
H.  fiobespierre.  qui  a  dit  a  peu  près  toutes  les 
raisons  qu'on  pouvait  donner  sur  cet  objet,  je 
crois  (fautre  part  que,  puisque  nous  avons 
tout  le  discours  prononcé  dans  une  certaine  so- 
ciété par  un  honorable  membre  de  cette  Assem- 
blée(f),  discours  qu'il  a  fait  imprimer,  et  que  nous 
avons  lu  avec  le  plus  Rrand  plaisir,  je  crois,  dis- 
je,  Monsieur  le  Prèeident,  quil  y  a  lieu  de  mettre 
aux  voix  mes  deux  motions  d'ordre  :  la  pre- 
mière, nue  l'on  se  borne  à  discuter  le  Hrencie- 


menl  des  officiers  ;  et  la  seconde,  que  cela  soit 
décide  sans  désemparer. 

A  droite  et  au  centre  :  Aux  voix  la  question 
préalable  sur  le  licenciement  I 

H-  de  Caialè*.  Je  demande  la  parole  ;  11  im- 
porte essentiellement  à  la  chose  publique  qu'on 
tasse  voir  les  dangers...  {Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Rewfcell.  Je  demande  la  question  préala 
ble  sur  la  motion  du  licenciement  des  officiers  ; 
mettez-la  aux  voix,  Monsieur  le  Président. 


M.  de  CaMiës  persiste  à  demander  la  parole. 

(iïon/MOrt/) 

H.  le  PréaideBl.  On  demande  avec  instance 
que  la  discussion  soit  fermée  sur  le  projet  de  li- 
cenciement des  ofllciere  de  l'armée.  Je  mets  aux 
voix  cette  proposition. 

H.  r«bbé  Maury.  Un  moment.  Monsieur  le 
Président,  un  moment.  Je  demande  la  parole. 

(L'Assemblée  consultée  décrète  à  ta  presque 
unanimité  que  la  discussioa  est  fermée.  ) 

M.  n«besplerre.  Je  demande  à  faire  ane  mo- 
tion d'ordre.  (Bruit  prolongé.) 

M.  le  Président.  M.  Robespierre  me  de- 
mande la  parole  pour  ane  motion  'd'ordre  {Non! 
non!  Aux  voix!)...  Je  ne  puia  la  lui  refuser 
sans  les  ordres  de  rAssemblée. 

Que  ceux  qui  veulent  que  M.  Robespierre  soU 
entendu  se  lèvent. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  n'entendra  pas 
M.  Robespierre.) 

M.  le  Prëaldeni.  La  proposition  est  faite  du 
licenciement  de  tous  les  officiers  de  l'armée.  Sur 
cette  question  bien  claire  et  bien  entendae,  on 
demande  la  question  préalable.  Je  vais  la  mettre 
aux  voix. 

(L'Assemblée  consaltée  décrète  à  la  presque 
unanimité  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
motion  de  licencier  tou3  les  officiers  de  l'armée.) 

H.  de  Cualëe.  Je  demande  qa'il  soit  inséré 
dans  le  procès-verbal  que  le  décret  a  été  rendu 
à  ruaanimité. 

PludeuTi  membre*  observent  qu'il  n'y  a  pas  eu 
unanimité  parfaite. 

H.  Bnreanx  de  Pniy,  Ctm  des  rapporteun, 
reprend  le  projet  de  d^ret  présenté  par  lut  A  la 
séance  d'hier  a  la  suite  de  son  rapport  (1)  \  il 
donne  Ucture  de  l'arlicle  premier  ainsi  conçu  : 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  Conslitution,  militaire,  diploma- 
tique, des  rappurts  et  des  rechercbes  ;  après  s'être 
fait  rendre  compte  des  diflérenles  pétitions  qoi 
lui  ont  été  adressées,  tendant  k  demander  le 
licenciement  de  l'arméf,  ou  seulement  celui  des 
officiers,  et  déclarant  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer 
sur  lesdites  pétiiiona,  décrète  ce  qui  suit  : 
Art.  I«. 
T  — ■ 1^  j.  f_. piif  (jjjng  tontes 
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les  divisions  et  corps  de  rarmée;  et  sous  le  plus 
court  délai,  par  les  officiers  de  tout  grade  en  ac- 
tivité, en  leur  qualité  de  fooctionaaires  publics, 
la  formalité  qui  sera  ci-après  expliquée.  » 

M.  de  Caxalës.  Après  avoir  rendu  hommage 
à  la  sagesse  et  à  la  justice  avec  laquelle  rAssem- 
blée  nationale  vieoi  de  rejeter  la  motion  <iui  lui 
avait  été  présentée,  je  ne  pals  vous  dissimuler 
ma  façon  de  penser  sur  le  serment  qu'on  vous 
propose  d'enjoindre  aux  officiers  de  Tarmée  de 
prêter.  le  vais  chercher  les  raisoos  qui  peuvent 
avoir  déterminé  vos  comités  à  vous  faire  cette 
proposition;  et  j^espère  prouver  que  ce  serment 
est  mutile  en  lui-même,  et  que,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  11  peut  être  dangereux. 

A  gauche  :  Aux  voix!  aux  voix  !  le  décret. 

M.  de  Caialès.  Je  demande  qu'on  entende 
les  considérations  très  justes  que  j'ai  à  présenter  ; 
ce  que  je  dirai  est  une  conséquence  du  décret 

?[ue  vous  venez  de  rendre.  {Murmures  prolongés.) 
e  demande  que  TAssemblée  nationale    veuille 
bien  m'entendre.  (Non  !  non  !  Aux  voix  !  aux  voix  I) 

Plusieurs  membres  :  Monsieur  le  Président,  con- 
sultez TAssemblée  pour  savoir  si  M.  de  Gazalès 
sera  entendu. 

(L'Assemblée  consultée  décide  que  M.  de  Gazalès 
ne  sera  pas  entendu.) 

• 

H.  de  Cazalès  reste  à  la  tribune  et  continue 
de  parler  au  milieu  de  l'agitation  qui  règne  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle. 

A  gauche  :  A  l'ordre,  Monsieur  de  Gazalès  ; 
obéissez  aux  décrets  de  l'Assemblée  I 

M.  de  Caialès  (se  tournant  vers  la  gauche).  Je 
suis  très  disposé  à  recevoir  les  ordres  de  M.  le 
Président,  mais  à  me  révolter  contre  les  vôtres. 

M.  de  Bouthllller.  Je  ne  dirai  qu'un  mot  : 
je  suis  membre  du  comité  militaire,  mais  je  dois 
déclarer  hautement  que  ie  désavoue  la  mesure 
du  serment  présentée  à  l'Assemblé.  (Murmures  à 

Îiauche,)  Je  aésapprouve  ce  serment  et  j'ai  d'ail- 
eurs  fait  imprimer  mon  opinion  pour  la  faire 
connaître  de  l'armée. 

A  gauche  :  Aux  voixl  aux  voixl 

M.  Rcederer.  Tous  les  fonctionnaîres  publics, 
tous  les  citoyens  français  ont  prêté  serment... 
(Interruptions.) 

M.  Foneault-Ijardlmalle.  Mais  comment 
Monsieur  parle<-t-il  quand  on  n'a  pas  voulu  en- 
tendre M.  de  Gazalès  ?  Avez*vou3  le  privilège  ex- 
clusif de  la  parole  ? 

A  gauche  :  G'est  pour  un  amendement. 

M.  Rcederer.  U  faut  mettre  dans  la  formule 
du  serment  :  «  Je  m'engage  au  nom  delà  loi...  » 

M.  Foneault-LiArdinalle.  Je  ne  demande  pas 
mieux  que  M.  Rœderer  parle,  mais  le  demande 
aussi  à  parler.  (Bruit.)  Monsieur  (//  s'adresse  à 
M.  Rœderer.),  vous  ne  parlerez  pas  si  TAssemblée 
me  refuse  la  parole. 

Vous  m'avez  appris,  Messieurs,  que  la  résis- 
tance à  l'oppression  est  le  plus  sain  des  devoirs 


(Rires  ironiques.)...  C'est  vous  qui  Pavez  dit. 
M.  Rœderer  ne  jouira  pas  du  privilège  exclusif 
de  la  parole,  ou  je  resterai  sur  place.  (Rires  ironi- 
ques.) 

M.  Ctaaitler-Biaaial •  L'amendement  de 
M.  Rœderer  tend  à  retrancher  du  serment  des  of- 
ficiers de  l'armée  toute  disposition  particulière, 
afin  que  tous  les  Français  ne  fassent  qu'un  seul 
et  même  serment. 

M.  Foneaull-Ijardliiialie.  Je  vous  préviens, 
Messieurs,  que  c'est  pour  présenter  un  projet  dif< 
feront  de  celui  du  comité  que  je  prends  la  parole. 
L'Ëtat  est  en  danger. . . 

A  gauche  :  Qui  est-ce  qui  Fy  a  mis  ? 

M.  Foaeaalt-Eiardiinalle.  Je  préviens  l'As- 
gemblée  que  je  serai  très  calme  et  que  je  répéterai 
toutes  les  fois  que  je  serai  interrompu.  (Rires  à 
gauche.) 

L'Ëtat  est  en  danger;  les  troupes  ennemies 
sont  prêtes  à  assaillir  vos  frontières... 

A  gauche:  Allons  donc!  où  sont-elles? 

M.  FoaeaoU-Liardiinalle.  Telle  est  l'alarme, 
tel  est  le  cri  général  que  vos  comités  viennent 
de  vous  faire  entendre... 

A  gauche:  Nonl  non!  c'est  faux! 

M.  Frétean-Saint-^nst  (Vun  des  rapport 
teurs).  Gomme  il  s'agit  d'un  fait  et  que  vos  comités 
m'ont  chargé  d'être  leur  organe,  je  suis  obligé, 
par  exactitude  et  par  respect  pour  la  vérité,  de 
vous  arrêter  là.  Je  n'ai  dit  nulle  part,  les  comi- 
tés n'ont  pas  dit,  personne  n'a  avancé  que  les 
troupes  étrangères  fussent  prêtes  à  assaillir  la 
frontière.  Au  contraire,  j'ai  dit  que  les  troupes 
des  Pays-Bas  n'avaient  pas  augmenté  depuis 
6  mois,  et  même  que  la  désertion  les  avait  dimi- 
nuées: j'ai  dit  qu'il  y  avait  sur  Ja  rive  du  Rhin 
plus  de  troupes  qu'il  y  a  2  mois;  mais  assuré- 
ment je  ne  les  ai  pas  présentées  comme  étant  sur 
le  point  d'entrer  dans  ie  royaume;  puisqu'au 
contraire,  j'ai  eu  besoin  d'expliquer  que  sur  lés 
bruits  qui  ont  été  répandus  partout  qu'il  y  avait 
des  lettres  réquisitoriales  adressées  par  le  con- 
seil de  Vienne  à  la  Bavière  pour  laisser  passer 
12  mille  Autrichiens,  j'ai  eu  soin  d'expliquer, 
dis-je^  que  nous  n'en  avions  pas  la  moindre 
connaissance,  et  qu'au  contraire,  il  paraissait 
que  la  nouvelle  était  absolument  fausse.  J'ai  dit 
que  l'Espagne  avait  établi  un  cordon  impéné- 
trable sur  les  frontières  :  mais  je  n'ai  pas  dit 
qu'il  y  eût  un  seul  corps  en  avant:  j'ai  dit  qu'il 
était  passé  quelque  régiment  du  Piémont  dans 
la  Savoie,  et  qu  il  paraissait  y  avoir  sur  cette 
frontière  quelque  légère  inquiétude  ;  mais  je  n'ai 
pas  dit  qu'il  y  ait  eu  un  corps  relevé.  Ainsi, 
vous  voyez  qu'il  s'en  faut  de  beaucoup  que  ie 
récit  de  M.  Foucault  soit  exact. 

M.  Foneaull-Ijardiiiialie.  D'après  ce  que 
vient  de  dire  M.  le  rapporteur... 

M.  E<e  Chapelier.  G'est  une  injustice  d'enten- 
dre M.  Foucault,  lorsque  l'on  a  refusé  la  parole 
à  M.  de  Gazalès.  Je  ne  sais  pas^  comment  on  peut 
faire  aux  officiers  français  cette  injure  de  soup- 
çonner qu'ils  refuseront  de  prêter  le  serment  de 
ne  pas  porter  les  armes  contre  leur  patrie. 
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A  droite:  Us  oat  fait  ce  serment  en^eotrant  au 
serTice. 

M.  Eie  Chapelier.  M.  Foucault  veut  renouveler 
Ja  proposition  que  vous  avez  refusé  d*entendre 
de  M.  de  Gazalés. 

M.  Foaeaall-Liarillnialle.  Non,  Monsieur, 
vous  ne  la  connaissez  pas.  (Rires  à  gauche,).,. 
Vous  voulez  jouer  dans  celte  Assemblée  le  rôle 
de  tyran.  Je  demande  à  être  entendu  jusqu'au 
bout. 

M.  de  Caaaièfl.  Gomme  M.  Le  Chapelier  vient 
d'interpréter  mon  intention,  ie  crois  qui!  est  ri- 
goureusement juste  que  je  1  explique. 

H.  Eie  Chapelier.  Je  u*ai  pas  fini,  moi. 

M.  FoneanlI-LiardlBialle.  Je  n'ai  pas  fini 
non  plus,  et  j'avais  commencé  avant  vous. 
{Rires.) 

M.  die  C^aialèfl.  Mon  intention  très  claire  est 
de  prouver  que  ie  serment  que  Ton  propose  est 
complètement  inutile,  que  ie  serment  déjà  prêté 
est  entièrement  suffisant. 

M.  Benaslon.  Monsieur  le  Président,  faites 
donc  exécuter  les  décrets.  L'Assemblée  n'a-t-elle 
pas  décidé  que  M.  de  Gazalës  ne  serait  pas  en- 
tendu? 

M.  l«e  diapeller.  Je  demande  on'on  mette 
aux  voix  Particle  qui  ordonne  que  les  officiers 
français  prêteront  le  serment  et  qu'on  aille  aux 
voix  sans  discussion. 

{Tout  le  côté  gauche  se  lève  et  demande  à  aller 
aux  voix.) 

M.  de  MonllMler.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  l'article. 

À  gauche  :  Non!  non! 

H.  Feneaoll-EiardlBialle.  Si   la  question 

Bréalable  n'est  pas  adoptée,  aurai-je  la  parole, 
onsieur  le  Président? 

Une  voix  à  gauche  :  Non  l 

H.  Feseaull-liardlaialle.  Non?...  C'est  sin- 
gulier! 

M.  de  Mentlesler.  On  ne  peut  pas  m'empè- 
cber  d'expliquer  la  question  préalable  que  je 
propose. 

H.  Feaeaall*IjarélBialle.  Depuis  que  j'ai 
entendu  les  explications  de  M.  Préteau,  je  suis 
moins  alarmé;  mais  vous  dévies  croire,  ainsi 

3ue  moi  qu'après  les  dispositions  de  l'électeur 
e  Hayence  telles  qu'il  nous  les  a  présentées  dans 
son  rapport,  il  pouvait  exister  on  projet  de  coa- 
lition. Je  continue. 

Trouver  le  remède  le  plus  sûr  pour  mettre  la 
France  à  l'abri  de  toute  attaque... 

A  gauche  :  Allons  donc  1  votre  projet  ! 

M.  FaveaaiUlÉarélaialle.  Je  ne  sols  pas 

fressé,  moi  :  il  faut  que  je  dévelopf^e  mon  projet  ; 
en  veux  poser  les  lonaemenis  et  il  sera  cerlai* 
nemeot  adopté. 


Trouver  les  moyens  les  plus  sûrs  de  mettre  la 
France  à  l'abri  de  toute  atta  |ue,  voilà  quels  doi- 
vent être  en  ce  moment  le  but  et  Tambition  de 
quiconque  veut  concourir  à  Thonneur  de  sauver 
son  pays. 

Quelques  esprits  avides  d'anarchie  et  de  des- 
truction vous  ont  proposé  depuis  longtemps  de 
licencier  l'armée  d'une  part,  et  de  l'autre  a'user 
de  tous  les  moyens  pour  opérer  sa  dissolution. 
Vos  comités  n'ont  pas  adopté  ce  projet,  mais  ils 
viennent  vous  proposer  de  mettre  à  la  plus  sé- 
rieuse épreuve  le  sentiment  qui  a  toujours  eu  le 
plus  d'influence  sur  les  officiers  français,  celui 
de  l'honneur... 

A  gauche  :  Dites  donc  :  sur  les  soldats  ! 

M.  de  Caialès.  Ces  messieurs  ne  savent  pas 
que  les  officiers  sont  des  soldats. 

M.  FoneanlIrEiardllmalie.  Cette  proposition, 
selon  moi,  est  injurieuse;  mais  le  salut  de  l'Etat 
les  engagera  à  supporter  encore  ce  nouvel  ou- 
trage :  ils  avaleront  {Murmures...)  ils  avaleront 
jusau'à  la  lie,  pour  le  i établissement  de  l'ordre 
et  de  la  sûreté  de  l'Etat,  ce  nouveau  calice  d'a- 
mertume. {Murmures  prolongés,) 

M.  Raltond-Salnl-Ellenne.  Je  ne  sais  pas 
comment  on  peut  supposer  &  TÂssemblée  na- 
tionale des  sentiments  aussi  injurieux  pour  l'ar- 
mée. Je  demande  que  M.  de  Foucault  soit  rappelé 
à  l'ordre. 

il  droite  :  A  l'ordre  I  Vous  n'avez  pas  la  parole, 
Monsieur  I  Allez  au  prêche  !  allez  I 

(Une  grande  agitation  régne  dans  l'Assemblée; 
la  partie  droite  se  répand  en  désordre  au  milieu 
de  la  salle). 

M.  CHillUtla.  Je  vous  prie.  Monsieur  le  Prési- 
dent, de  faire  attention  qu'on  a  ûté  la  parole, 
non  seulement  à  M.  de  Gazalés  mais  à  tous  les 
membres.  Ge  serait  faire  injure  à  M.  de  Gazalés 
que  de  laisser  continuer  M.  de  Foucault. 

M.  Uecnandl  {de  Saint^Jean-^Angély).  Je  de- 
mande à  M.  de  Foucault  la  permission  de  lui  po- 
ser une  question. 

M.  Feaeaoll-Eiardlauille.  Je  ne  m'y  oppose 
pas. 

M.  Regnand  {de  Saint-Jean-d^Angély).  Je  crois 
qu'il  est  utile  de  demander  à  M.  de  Foucault  s'il  a 

fm  dire  sérieusement  que  les  comités  réunis  de 
'Assemblée... 

M.  Feaeaalc-l^ar^lmalle.  Vous  m'interrom- 
prez pour  cela  après.  {Rires);  vous  n'avez  pas  la 
parole. 

M.  Regaand  {de  Saint-Jean^' Angily).  M.  de 
Foucault,  vous  m'avez  permis  de  vous  adresser  une 
question;  si  vous  vous  y  refusez,  je  vais  m'adres- 
ser  à  l'Assemblée. 

M.  GaalUer-Blanial.  On  ne  cherche  qu'à 
embarrasser  l'Assemblée;  il  làut  aller  au  but. 
Aux  voix  sur  le  décret  l 

M.  Regaaad  {de  Saint- Jean^d'Angélv).  Je  de- 
mande que  Ton  aille  aux  voix  sur  le  décret  ou 
que  je  sois  entendu. 
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{Le  côté  gauche  se  lève  et  demande  unanime- 
ment à  aller  aax  voix.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'article 
premier  du  projet  des  comités. 

A  droite  :  Point  de  voix  !  point  de  voix  ! 
(L'Assemblée,  consultée,  adopte  Tarticle  1^'au 
milieu  du  bruit  à  l'unanimité,  du  côté  gauche.) 

M.  Foneanll-Eiardlmalle.  Gomment,  Mes- 
sieurs, vous  ne  voulez  pas  écouter  mon  projet 
de  décret  I  Je  demande  que  l'Assemblée  délibère 
sur  l'acte  d'oppression  qu'elle  vient  d*exercer. 
Elle  ne  m'a  pas  laissé  parler,  présenter  mon 
projet, 

A  gauche  :  Passons  à  l'article  suivant. 

M.  Bureaux  de  Pii«y,  Vun  des  rapporteurs^ 
donne  lecture  de  l'article  2  ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

«  Chaque  générai  d'armée  et  chaque  officier 
général,  commandant  en  chef  une  division  mili- 
taire, signera  la  déclaration  suivante  :  Je  pro- 
mets sur  mon,  honneur  d'être  fidèle  à  la  nation^  à 
la  loi  et  au  roi;  de  ne  prendre  part  directement, 
ni  indirectement^  mais  au  contraire  de  m* oppo- 
ser de  toutes  mes  forces  à  toutes  conspirations,  tra- 
mes ou  complots  qui  parviendraient  à  ma  connais- 
sance, et  qui  pourraient  être  dirigés,  soit  contre  la 
nation  et  le  roi,  soit  contre  la  Constitution  dé- 
crétée par  V Assemblée  nationale  et  acceptée  par 
le  roi\  d'employer  tous  les  moyens  qui  me  sont 
confinés  par  tes  décrets  de  V Assemblée  nationale, 
acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  pour  les  faire 
observer  à  ceux  qui  me  sont  subordonnés  par  ces 
mêmes  décrets;  consentant,  si  je  manque  à  cet 
engagement,  à  être  regardé  comme  un  homme 
infâme,  indigne  de  porter  les  armes  et  d^être 
compté  au  nombre  des  citoyens  français, 

«  Cette  déclaralion  sera  remise  par  les  géné- 
raux d'armée  ou  autres  ofticiers  généraux  com- 
mandant les  divisions  militaires  dans  le  lieu  de 
leur  résidence  habituelle,  aux  corps  administra- 
tifs et  municipaux  dudit  lieu,  appelés  à  cet  effet 
en  présence  des  troupes  assemblées  et  sous  les 
armes;'  lesdits  corps  administratifs  et. munici- 
paux, après  avoir  pris  connaissance  de  cette  dé- 
claration, et  l'avoir  transcrite  sur  leur  registre, 
l'adresseront  au  ministre  de  la  guerre. 

M.  d'Ambly.  Voulez-vous  écouter  un  vieux 
militaire  ?  {Applaudissements  à  gauche,) 

A  gauche  :  Oui  I  oui  I  parlez  I 

M.  d'Ambly.  Vous  avez  déjà  fait  prêter  un 
serment  à  l'armée  ;  vous  voulez  lui  en  demander 
un  second.  A  quoi  vous  servirat-iL  Ceux  qui 
voudront  s'en  aller  s'en  iront  :  ne  les  forcez  pas 
à  cela,  je  vous  le  demande  comme  bon  citoyen. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'article  2.; 

M.  Foneanlt-liardlmalle.  Vous  ne  voulez 
pas  qu'il  soit  dit  que  vous  n'avez  voulu  entendre 
aucune  discussion,  aucun  projet  contraire. 

M.  Regnand  {de  Saint- Jean^TAngély,)  Je  de- 
mande que  les  mots  :  sur  mon  honneur,. qui  sont 
dans  l'article  qui  vient  d'être  décrété  soient 
joints  désormais  à  tous  les  serments  qui  seront 
prononcés  par  les  Français.  {Applaudusements.) 


J'observe  que  si  l'oa  est  allé  aux  voix  sur  l'ar- 
ticle, sans  acbever  d'entendre  l'opinant,  c'est 
qu'on  ne  pouvait  écouter  quelqu'un  qui  laissait 
présumer  que  les  comités  de  l'Assemblée  avaient 
voulu  faire  un  outrage  à  l'armée,  du  patriotisme 
de  laquelle  nous  n'avons  jamais  douté.  {Applau- 
dissements,) 

M.  de  Tonlongeon.  On  propose  une  mesure 
très  sage  en  demandant  que  le  mot  honneur  soit 
employé  dans  les  serments  de  tous  les  fonction- 
naires publics.  Il  est  nécessaire  que  les  deux 
mots  sacramentaux,  honneur  et  infamie,  insérés 
dans  l'article  que  vous  venez  de  décréter,  qui 
sont  justes  quand  ils  regardent  tout  le  monae, 
mais  qui  sont  une  exception  offensante  quand 
ils  ne  regardent  que  l'armée,  soient  compris  dé- 
sormais dans  tous  les  serments. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  dit,  par  amendement 
ou  par  article  additionnel,  que  dorénavant  tous 
les  fonctionnaires  publics  et  tous  les  citoyens 
français  prêtant  le  serment  civique,  jureront  sur 
leur  honneur  et  se  soumettront  expressément  en 
cas  de  violation  à  la  peine  d'infamie.  {Applaudis- 
sements,) 

(Cette  proposition  est  adoptée  et  renvoyée  pour 
la  rédaction  aux  comités  réunis.) 

M.  Foneanll-Ijardlmalle.  Je  quitte  la  tri- 
bune. Messieurs;  mais,  avant  de  m'en  aller,  je 
prends  acte  de  la  résistance  que  j'ai  éprouvée  et 
du  ridicule  scandaleux  dont  1  Assemblée  vient  de 
se  couvrir  devant  le  monde  entier  qui  a  les  yeux 
fixés  sur  nous. 

M.  Bureaux  de  Pusy,  rapporteur.  Messieurs, 
avant  de  passer  à  l'article  suivant,  il  est  essen- 
tiel que  je  donne  à  l'Assemblée  une  explication 
qui  n'est  pas  sans  utilité.  Il  est  échappé  à  quel- 
ques personnes  d'accuser  le  serment  que  vous 
venez  de  décréter  d'être  une  mesure  ouensante 
et  outrageante  pour  l'armée... 

M.  de  Caialès.  Oui,  Monsieur  1 

H.  Foneanll-Eiardlmalle.  Messieurs,  je  de- 
mande à  être  écouté  si  vous  continuez  à.  parier. 
{Bruit  prolongé.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  !  A  l'ordre  I 

M.  FoneanlIrLiardlmalle.  Je  demande  à  être 
écouté. 

M.  Boreaox  de  Pnay,  rapporteur.  J'ai  cru 
que  l'attention  que  me  prêtait  FAssemblée  était 
une  permission  suffisante  pour  parier. 

M.  Foneanll-Ijardlmalle.  Vous  m'avez  prê- 
ché la  liberté,  j'en  veux  user. 

M.  Bureaux  de  Puay,  rapporteur.  On  vous 
a  dit  que  le  serment  qu'on  vous  proposait  était 
injurieux  pour  l'armée;  inutile,  dangereux  et 
outrageant  pour  les  ofticiers... 

M.  Foueaull-Eiardlmalle.  Je  me  charge  de 
le  prouver. 

A  gauche  :  A  l'ordre!  Quel  est  donc  cet  homme- 
là  !  Faites  donc  mettre  cet  homme-là  dehors  1 

M.  de  Cazalëfl.  C'est  une  injustice  atroce. 
{Murmures,)  Il  est  extraordinaire  que  MM.  Le  Gha- 
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pelier  et  de  Pasy  veuillent  iaterpréter  une  opi- 
nion qu'on  ne  m'a  pas  donné  le  temps  de  déve- 
lopper. Cette  marche  d'oppression  n'est  pas  digne 
de  TÂssemblée  nationale.  Pour  la  seconde  fois, 
je  demande  qu'il  me  soit  permis  d'expliquer  ma 
pensée  tout  entière. 

A  gauche  :  Non  1  non  I  La  discussion  est  fermée. 

M.  de  Honllosier.  Eh  bien,  M.  de  Pusy  ne 
doit  pas  parler. 

M.  Bureaux  de  Pnsy,  rapporteur.  Si  l'on 
m'eût  permis  d'achever  le  peu  de  mois  que  j'avais 
à  dire,  on  aurait  vu  que  je  ne  voulais  pas  rou- 
vrir la  discussion. 

M.  de  Caialès  Je  demande,  dis-je,  pour  la 
seconde  fois,  qu'il  me  soit  permis  de  développer 
ma  pensée  tout  entière  avant  que  personne  ne 
veuille  l'interpréter  (Non!  non!)  ;  et  je  demande 
que  M.  de  Pusy  ne  combatte  pas  ma  pensée  puis- 

Su'il  ne  la  connaît  pas  et  que  j'ai  le  droit  de  la 
évelopper  moi-môme. 

M.  Bureaux  de  Poay,  rapporteur.  Je  ne 
combats  point  M.  de  Gazalès.  Je  demande  au  nom 
des  comités  à  expliquer  les  motifs  de  leur  con- 
duite. 

Quel  était  l'état  des  choses?  Il  s'élevait  de 
grandes  réclamations  contre  l'armée,  des  plaintes 
nombreuses  contre  les  officiers  dont  on  accusait 
le  civisme. 

H.  Foneanll-liardimalle.  Je  demande  à  ré- 
tablir un  fait..  (Murmures  d'impatience  à  gauche,) 
D'où  viennent  les  troubles  dans  les  troupes?  Le 
voici,  Messieurs;  il  y  a  6  semaines  que  la  société 
des  prétendus  amis  de  la  Constitution  de  Stras- 
bourg a  écrit  à  toutes  les  autres  sociétés  des 
amis  de  la  Constitution  de  toutes  les  villes  du 
royaume,  d'envoyer  à  l'Assemblée  nationale  des 
adresses  pour  demander  le  licenciement  des 
ofûciers  de  l'armée,  et  un  député  de  l'ÀSBemblée 
a  porté  lui-môme  au  ministre  cet  écrit  infâme 
d'invitation . 

Alnsi^  Messieurs,  ne  cherchez  pas  la  cause  de 
tous  les  désordres,  de  tous  les  troubles,  ailleurs 
aue  dans  le  club  des  Jacobins.  (Applaudissements 
a  droite  ;  rires  ironiques  à  gauche,) 

H.  de  Menlleaier.  Je  fais  la  motion  qu'on 
licencie  tous  les  clubs  de  France.  (Rires  ironiques 
à  gauche.) 

(La  partie  droite  se  lève  en  applaudissant.) 

M.  Bareanx  de  Pasy,  rapporteur.  La  veille 
du  28  février,  M.  de  Foucault  a  fait  la  môme  confi- 
dence à  l'Assemblée.  C'est  bien  gratuitement  et 
bien  inutilement  qu'il  vient  de  m'interrompre, 
car  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  comment  ont  été 
provoquées,  comment  sont  arrivées  les  pétitions 
que  vous  avez  reçues...  (Violentes  interruptions 
à  droite.) 

M.  CIgongne.  Je  fais  la  motion  qu'on  mette 
dehors  ceux  qui  interrompront  davantage. 

M.  Bureaux  de  Poay,  rapporteur.  Il  s'agit 
d'examiner  si  le  décret  que  la  majorité  a  cru 
très  utile,  est  un  outrage  ou  une  mesure  obli- 

feante  pour  l'armée  :  c'est  là  ce  que  je  demande 
éclaircir. 
Je  disais  donc.  Messieurs,  que  par  quelques 


moyens,  que  par  quelques  voies  qu*aient  été 
répandues  dans  le  public  et  adressées  à  l'Assem- 
blée, les  pétitions  qui  inculpent  les  officiers, 
le  fait  est  que  ces  pétitions  existent  ;  qu'elles 
avaient  répandu  l'alarme,  qu'elles  inquiétaient 
les  citoyens.  Et  quel  était  le  reproche  que  Toul 
faisait  aux  officiers?  De  se  jouer  par  un  subter- 
fuge du  serment  qu'ils  avaient  fait.  J'ai  déclaré 
hier,  au  nom  des  comités,  combien  ils  avaient 
regardé  cette  inculpation  comme  futile;  mais 
j'ai  fait  sentir  en  môme  temps  qu'il  était  néces- 
saire au  bien  public,  qu'il  était  indispensable  que 
les  officiers  détruisissent  ces  bruits  outrageants. 
Et  quelle  était  la  manière  la  plus  décente  dont 
ils  pussent  les  détruire,  et  dont  l'Assemblée  pût 
leur  en  offrir  les  moyens?  N'était-ce  pas  de 
s'adresser  à  eux-mêmes  et  de  leur  dire  :  on  vous 
taxe  d'échapper  à  votre  serment  par  subterfuge  ; 
on  vous  taxe  d'infamie.  Eh  bien  !  l' Assemblée 
a  pour  vous  la  considération  qu'elle  doit  à  des 
hommes  libres  et  honnêtes.  Elle  vous  demande 
de  démentir  et  de  signer  vous-mêmes,  individuel- 
lement,le  démenti  que  l'on  vous  présente  (Bravo)  : 
démentez  l'outrage  que  l'on  a  &it  à  votre  hon- 
neur :  c'est  de  cette  manière  que  l'on  s'honore 
de  se  disculper  comme  militaire. 

Et  c'est  cette  mesure  qu'on  attaque  I  C'est  à 
cette  mesure  qu'on  se  fait  honte  d'avoir  parti- 
cipé 1  Moi  je  me  fais  gloire  d'avoir  eu  à  vous 
I  .  z.  JZ-. ^^  comité  mili- 

'estime  de  tous 
présentant. 
(Applaudissements.) 

M.  de  Cazalès.  Et  moi,  je  soutiens  que  c'est 
un  outrage  insultant  pour  les  officiers  de  l'armée. 

M.  de  Hloiitloeler.  On  doit  moins  compter 
sur  l'honneur  des  clubs  que  sur  celui  des  offi- 
ciers. 

M.  de  Traey.  Pour  enlever  tout  soupçon,  je 
fais  la  motion  que  M.  le  Président  soit  chargé 
d'écrire  aux  officiers  de  l'armée,  le  peu  de  mots 
que  M.  de  Pus^  vient  de  dire  ;  nous  le  signerons 
tous.  (Applaudissements.)  Je  vous  prie.  Monsieur 
le  Président,  de  mettre  cette  motion  aux  voix. 

Voix  diverses  :  Oui  I  oui  I  L'ordre  du  jour  I 

M.  de  CiMliBe.  11  me  parait  plus  convenable 
d'envoyer  les  paroles  de  M.  de  Pusy  au  ministre 
de  la  guerre,  qui  en  donnera  connaissance  à 
l'armée. 

M.  de  Traey.  J'adopte  cet  amendement  à  ma 
proposition. 

M.  Perdrix.  Ce  serait  trop  humilier  l'Assem- 
blée* Je  demande  l'ordre  du  jour  ou  la  question 
préalable  l 

M.  Bareaax  de  Pasy,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  3  du  projet  de  décret  ainsi 


conçu  : 


Art.  3. 


«  Une  déclaration  pareille  sera  remise  par  les 
maréchaux  de  camp  employés  sous  les  généraux 
commandants  de  division,  auxdits  généraux;  par 
les  colonels  des  corps,  aux  maréchaux  de  camp 
aux  ordres  desquels  ils  se  trouvent;  par  les 
officiers  de  chaque  corps,  à  leurs  colonels  ou 
commandants  respectifs;  et  toutes  ces  déclara- 
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tioos,  repassant  de  grade  en  grade,  ]>anriendront 
aux  généraux  commandants  de  division,  qui  les 
adresseront  au  ministre  de  la  guerre.  » 


M.  liiieui.  Je  demande  que  tous  les  officiers 
qui  sont  présents  dans  cette  Assemblée  prêtent 
sur-le-champ  le  serment.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  rarlicle  I 

il  droite  :  Point  de  voix  1 

(L'article  3  est  mis  aux  Yoix  et  adopté.) 

M.  Bureaux  de  Po«7,  rapporteur,  donne 
ensuite  lecture  des  articles  suivants,  qui  sont 
successiyement  mis  aux  Toix  : 

Art.  4. 

«  Faute,  de  la  part  d'un  officier,  de  quelque 
ffrade  qu'il  soit,  de  se  conformer  aux  dispositions 
des  articles  précédents  dans  le  délai  qui  lui  sera 
fixé  par  le  roi,  il  sera  censé  réformé  par  le  fait 
même  de  son  refus,  et,  en  conséquence,  il  lui 
sera  attribué,  pour  traitement  de  réforme,  le 
quart  du  traitement  dont  il  jouit  actuellement,  à 
moins  que,  conformément  au  décret  du  3  août  1790, 
il  n'ait  droit,  par  son  ancienneté,  à  un  traitement 
plus  considérable  qui,  dans  ce  cas,  lui  serait 
accordé. 

Art.  5. 

t  L'Assemblée  nationale,  prenant  en  considé- 
ration le  malheur  d^hommes  libres  qu'abuseraient 
des  préjugés  invétérés  ou  des  suggestions  cou- 
pables, défend  qu'il  soit  fait  aucune  insulte  ou 
mauvais  traitement  à  ceux  qui  pourraient  refuser 
de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  2 
et  3  du  présent  décret,  enjoignant  aux  déposi- 
taires des  lois  et  de  la  force  publique  de  leur 
accorder  la  protection  due  à  tout  citoyen  qui  ne 
trouble  point  l'ordre  de  la  société. 

Art.  6. 

«  Chaque  colonel  ou  commandant  de  rédment, 
après  avoir  reçu  la  déclaration  signée  aies  offi- 
ciers, et  après  avoir  fait,  conformément  à  la  loi, 
les  remplacements  qui  pourraient  être  néces- 
sités par  la  forme  de  ceux  desdits  officiers  qui 
ne  se  seraient  point  conformés  au  présent  décret, 
assemblera  le  régiment  et  lui  donnera  connais- 
sance de  rengagement  d^honneur  contracté  par 
lesofficiersprésents  ;  après  quoi  les  sous-officiers 
et  soldats,  levant  la  main  en  signe  d'acquiesce- 
ment et  d'adhésion,  s^aâsocieront  au  même  en- 
gagement. 

Art.  7. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  public,  par 
la  voie  de  l'impression,  le  tableau  de  tous  les 
officiers  de  l'armée  çiui  auront  rempli  robligation 

Srescrite  par  les  articles  ci-dessus  ;  nul  individu, 
e  ceux  qui  ont  droit  à  remplacement  dans 
l'armée,  ne  sera  remplacé  qu'auparavant  il  n'ait 
rempli  la  même  formalité. 

Art.  8. 

«  Les  officiers  actuellement  au  service,  qui 
auront  satisfait  au  présent  décret,  recevront  du 
roi  une  lettre  de  confirmation  ainsi  conçue  : 

«  Louis,  etc.  Sur  le  compte  qui  nous  a  été 
rendu  que  N...,  officier  du  grade  de...  dans  le 
régiment. . .  ou  dans  le  corps  de. . .,  avait  rempli 
la  formalité  prescrite  par  les  articles  3  et  4  du 
décret  de  l'Assemblée  nationale  du...,  le...  con- 

!«•  Série.  T.  XXVII. 


firmons,  au  nom  de  la  nation  et  au  nôtre,  comme 
chef  suprême  de  l'armée,  dans  son  grade  et  em- 
ploi, pour  en  exercer  les  fonctions  conformément 
aux  lois  de  TBtat  et  aux  règlements  militaires. 
«  Mandons  aux  officiers,  etc. 

Art.  9. 

«  Le  roi  sera  prié  d'ordonner  à  toutes  les 
troupes  de  ligne  qu'elles  aient  à  se  tenir  prêtes 
à  se  rendre  dans  des  camps  d'instruction,  où  elles 
s^occuperont  d'évolutions  et  de  tous  autres  exer- 
cices relatifs  à  l'art  de  la  guerre. 

Art.  10. 

«  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine 
rendront  compte  à  l'Assemblée  nationale  de 
Pexécution  du  présent  décret.  » 

(Ces  divers  articles  sont  successivement  adop- 
tés.) 

M.  Frétean-Salnt- Juflt ,  Vun  des  rappor- 
teurs, monte  à  la  tribune  pour  donner  lecture 
des  articles  du  second  projet  de  décret  des  co- 
mités. 

One  partie  des  membres  de  la  droite  sort  de  la 
salle. 

M.  de  Caialèfl.  Les  articles  que  M.  Fréteau  a 
à  nous  proposer  sont  assez  importants  pour  être 
ajournés. 

M.  BealtevIlle-DnmetE.  Je  demande  que 
ces  articles  soient  décrétés  sans  désemparer. 

M.  Frélean-Salnl-Josl,  rapporteur,  donne 
lecture  des  articles  suivants  : 

Art.  1<»'. 

«  Le  roi  sera  prié  de  faire  porter  sur-le-champ 
au  pied  de  guerre  tous  les  régiments  destinés  a 
couvrir  la  frontière  du  royaume,  et  de  faire  ap- 
provisionner les  arsenaux  de  munitions  suffi- 
santes pour  en  fournir,  même  aux  gardes  natio- 
nales, en  proportion  du  besoin. 

Art.  2. 

«  Il  sera  fait  incessamment,  dans  chaque  dé- 
partement, une  conscription  libre  de  gardes  na- 
tionales de  bonne  volonté,  et  dans  la  proportipn 
de  1  sur  20;  à  l'effet  de  quoi  les  directoires 
de  chaque  district  inscriront  tous  ceux  qui  se 
présenteront,  et  enverront  les  différents  états, 
avec  leurs  observations,  aux  directoires  de  dé- 
partement, qui,  en  cas  de  concurrence,  feront 
un  choix  parmi  ceux  qui  se  seront  fait  inscrire. 

Art.  3. 

«  Les  volontaires  ne  pourront  se  rassembler 
ni  nommer  leurs  officiers,  que  lorsque  les  besoins 
de  l'Btat  l'exigeront,  et  d'après  les  ordres  du  roi 
envoyés  aux  directoires  en  vertu  d'un  décret  du 
Corps  législatif;  les  volontaires  seront  payés  par 
l'Btat  lorsqu'ils  seront  employés  au  service  de  la 
patrie. 

Art.  4. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  pré- 
sident se  retirera,  dans  le  jour,  par  devers  le  roi, 
pour  le  prier  de  faire  notifier,  dans  le  plus  court 
délai  possible,  à  Louis-Joseph  de  Bourbon-Gondé, 
que  sa  résidence  près  des  frontières,  entouré  de 
personnes  dont  les  intentions  sont  notoirement 
suspectes,  annonce  des  projets  coupables. 
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Art.  5. 

«  Qu*à  compter  de  cette  déclaration  à  lai  no- 
tifiée, Louis-Joseph  de  Bourbon-Gondé  sera  tenu 
de  rentrer  dans  le  royaume  dans  le  délai  de 
15  jours,  ou  de  s^éioigner  des  frontières,  en  dé- 
clarant formellement,  dans  ce  dernier  cas,  qu'il 
n'entreprendra  Jamais  rien  contre  (a  Constitution 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée 
par  le  roi,  ni  contre  la  tranquillité  de  TBtat.  » 

(Ces  divers  articles  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés.) 

M.  Frélean-Salnl-^iisl,  rapporteur^  donne 
lecture  de  Tarticle  6  ainsi  congu  : 

Art.  6. 

'  «  Et  à  défaut  par  Louis-Joseph  de  Bourbon- 
Condé  de  rentrer  dans  le  ros[aume,  ou,  en  s'en 
éloignant,  de  faire  la  déclaration  ci-dessus  expri- 
mée dans  la  quinzaine  de  la  notification,  PAssem- 
blée  nationale  le  déclare  rebelle,  déchu  de  tout 
droit  à  la  couronne;  le  rend  responsable  de  tous 
les  mouvements  hostiles  qui  pourraient  être  di- 
rigés contre  la  France  sur  la  frontière  ;  décrète 
que  ses  biens  seront  séquestrés»  et  que  toute  cor- 
respondance et  communication  avec  lui  ou  avec 
ses  complices  ou  adhérents,  demeureront  inter- 
dites à  tout  citoyen  français,  sans  distinction,  à 
peine  d'être  poursuivi  et  puni  comme  traître  à  la 
patrie  ;  et  dans  le  cas  où  il  se  présenterait  en 
armes  sur  le  territoire  de  France,  enjoint  à  tout 
citoyen  de  lui  courir  sus.  et  de  se  saisir  de  sa 
personne,  ainsi  que  de  celle  de  ses  complices  et 
adhérents.  • 


■ 

M.  de  FollevUle.  Je  demande  à  TAssemblée 
nationale,  pour  qu'elle  soit  conséquente,  de  dé- 
cider d'abord  la  queistion  qu'elle  a  renvoyée,  il 
Y  a  quelques  jours,  au  comité  sur  ma  motion. 
On  disait  que  tout  Français  qui  porterait  les  armes 
contre  sa  patrie  serait  puni  ae  mort  ;  j*ai  demandé 
qu'on  déterminât  d'abord  ce  qu'on  entendait  par 
ce  mot  Français, 

Avant  de  prononcer  contre  H.  de  Gondé,  il  faut 
savoir  s'il  est  Français,  s'il  se  condamne  à  être 
Français...  (Murmures.) 

M.  B««ttovtlle-IHiBieta.  Je  demande  que 
H.  de  Folleville  soit  rappelé  k  l'ordre  pour  avoir 
insulté  l'armée  française. 

M.  de  Pollevllle.  Avant  de  déclarer  M.  de 
Condé  rebelle,  il  faut  lui  demander  s'il  veut  être, 
s'il  est  Français  ;  s'il  répond  affirmativement  et 
s*ll  commet  des  actes  d'hostilité,  voua  pourrez  le 
déclarer  rebelle. 

Vous  avez  encore  très  sagement  ajourné  la 
disposition  qui  portail  injonction  de  courir  sus  à 
un  citoyen  français  armé  contre  sa  patrie,  et  vous 
Toules  décréter  aujourd'hui  non  pas  comme  une 
règle  générale,  mais  comme  une  règle  particu- 
lière, un  assassinat I  (Murmura!  à  gtAche.) 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
l'article:  sans  cela,  vous  vous  dévouerez  k  la 
barbarie,  ce  qui  importe  peu  à  beaucoup  de  per- 
sonnes, et  à  l'inconséquence,  ce  sur  quoi  1  As* 
•emblée  est  plus  chatouilleuse. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  Tarticle  I 

M.  l'abM  Hmirjr.  Messieurs,  je  n'attaquerai 
en  ce  moment  aucune  des  dispositions  de  l'artl- 
cie  :  je  me  bornerai  à  présenter  lea  raisons  de 


sagesse  et  de  justice  qui  obligent  l'Assemblée  à 
ajourner  cet  article  au  moins  pendant  quinze 
jours... 

Un  arand  nombre  de  membres  à  gauche  deman- 
dent la  question  préalable  sur  rajournement. 

M.  l'abbë  Manry.  On  demandera  toutes  les 
questions  préalables  que  l'on  voudra,  mais  les 
contradictions  ne  m'empêcheront  pas  de  défendre, 
avec  modération,  une  cause  infiniment  délicate, 
dans  laquelle  j'ose  dire  que  la  justice  de  l'Assem- 
blée est  |)rodigieusement  intéressée.  Ne  cédons 
pas,  Messieurs,  à  un  premier  mouvement  :  réflé- 
chissons et  mettons  de  l'ensemble  dans  nos  dé- 
crets. 

Quelle  est,  Messieurs,  dans  ce  moment,  la  posi- 
tion de  M.  de  Gondé?  A  vos  yeux,  c'est  la  position 
d*un  homme  suspect  ;  mais,  aux  yeux  de  personne 
dans  le  monde,  elle  ne  peut  être  encore  la  posi- 
tion d'un  homme  coupable.  Vous  le  regardez 
comme  suspect,  et  en  conséquence  vous  lui  enjoi- 
gnez ou  de  rentrer  dans  te  rovaume,  ou  de  s'éloi- 
gner de  la  frontière  pour  exécuter  notre  décret. 

Vous  voyez  déjà,  Messieurs,  que  votre  comité 
considérait  M.  de  Gondé  comme  se  trouvant  dans 
une  position  très  particulière  ;  car  ce  n'est  pas 
pour  rien  qu'on  lui  laisse  l'option  entre  son  re- 
tour dans  le  royaume  ou  son  éloignement  des 
frontières  :  on  a  senti  qu'il  serait  barbare  de  lui 
dire  de  rentrer  dans  le  royaume  dans  un  moment 
où  il  pourrait  vous  dire,  avec  vérité,  que  ses 
jours  n7  seraient  peut-être  pas  en  sûreté...  (Iftir- 
mures  àgauehe.) 

Mais,  Messieurs,  sans  nous  jeter  dans  des  con- 
sidérations diplomatiques,  dans  un  moment  oft 
l'union  des  sentiments  serait  infiniment  désirable 
dans  cette  Assemblée,  je  vous  invite  à  être  con- 
séquents. Il  est  bien  manifeste  que,  pendant 
15  jours  après  la  notification  du  décret  de  l'As- 
semblée, M.  de  Gondé  aura  la  liberté  d'entrer 
dans  le  royaume  ou  de  s'éloigner  des  frontières  ; 
au  bout  de  ces  15  jours-là,  Il  sera  seulement 
sous  le  coup  de  la  loi.  Jusqu'à  cette  époque,  il 
n'aura  pas  même  désobéi  ;  il  aura  profité  d'une 
latitude  que  vous  lui  avez  accordée  vous-mêmes, 
car  je  ne  parle  que  d'après  un  décret  qui  vient 
d'être  prononcé  par  vous.  Or,  Messieurs,  du  mo- 
ment que  M.  de  Gondé.  jouit  de  cette  alternative 
de  votre  part,  je  soutiens  que  vous  ne  pouvez  pas 
par  précaution  prononcer  d'avance  des  peines 
qui  détrniraienf  cette  liberté.  (Murmures  à  gau^^ 
ehe.) 

Votre  décret,  dans  la  forme  que  lui  donna 
votre  comité,  est  comminatoire  dans  le  délai  ; 
vous  ne  pouvez  pas  le  rendre  définitif  dans  sa 

geine,  car  vous  seriez  obligés,  dans  le  cas  où  M.  de 
onde  désobéirait  au  décret,  de  rendre  un  nou- 
veau décret  par  lequel  vous  déclareriez  que  la 
peine  prononcée  tel  jour  a  été  encourue.  (Hftir- 
mures  a  gauche). 

Je  dis,  et  ce  n'est  pas  la  peine  de  le  prouver, 
que  si  M.  de  Gondé  désobéit,  vous  serez  obligés,  si 
vous  êtes  conséquents,  de  rendre  un  second  aé* 
cret  pour  déclarer  que  la  peine  est  encourue. 

Qu^allez-vous  donc  faire  aujourd'hui  ?  Vous 
allez  prendre  une  mesure  manifestement  contraire 
à  vos  principes,  à  vos  propres  intérêts  :  con« 
traire  à  vos  principes,  en  ce  que  vous  ne  devea 
pas  dire  qu  une  mesure  comminatoire  est  une 
mesure  définitive;  contraire  à  vos  intérêts,  car 
ils  ne  sont  autres  que  ceux  de  la  nation  ;  or,  le 
grand  intérêt  de  la  nation  est  que,  pour  calmer  les 
inquiétudes  que  vous  donne  M.  de  Gondé,  il  ren- 
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tre  daDs  le  royaume.  Gomment  se  peoi^il  que 
d'au  côté  TOUS  lui  ouvriez  les  bras  pour  le  réunir 
à  ses  concitoyens  et  que  de  l'autre  côté  vous 
alliez  l'avilir  aux  yeux  de  la  nation  entière  en  por- 
tant conlre  lui  une  peine  qu'il  n*a  pas  encourue, 
qu'il  est  le  maître  d'éluder  et  quul  n'encourra 
pent-dtre  pas. 

Mais,  Messieurs,  si  vous  voulez  supposer  un 
instant  comme  vous  le  devez,  par  ce  que  vous 
ne  devez  jamais  préjuger  le  crime,  si  vous  vou- 
lez, dis-je,  supposer  que  M.  de  Gondé  rentrera 
dans  le  royaume,  avez-vous  le  droit  de  reolacher 
d'avanoet 

A  gauche  :  On  ne  l'entache  pas. 

M.  Fabbë  Manry.  Eh  bien!  je  suppose  qu'un 
décret  comminatoire  n'entachera  pas  M.  de  Gondé. 
Hais  au  moins  vous  conviendrez  qu'un  pareil 
décret  pris  sans  nécessité*». 

A  gaudie  :  Vous  savez  bien  le  contraire. 

M.  TaMbë  Maurr.  Dans  votre  propre  système, 
Messieurp,  il  est  nécessaire  de  donner  a  M.  de 
Gondé  l'ordre  de  revenir  ou  de  s'éloigner;  mais 
dans  votre  même  système,  il  est  si  peu  néces- 
saire de  prononcer  une  peine,  que  vous  lui  accor- 
dez avec  justice  un  délai  de  15  jours.  Bh  bien, 
je  soutiens,  en  supposant  que  votre  décret  ne 
l'entache  pas,  qu'il  est  propre  à  rirriter.(lfiir- 
mures  et  nres  ironiques  a  gauche,)  Votre  décret 
e3t  propre  surtout  à  irriter  contre  lui  des  cito^rens 
aveuglés  qui  croiront  faire  un  acte  de  patriotisme 
en  assassinant  un  prince  du  sang.  (Murmures.) 

Messieurs,  je  vous  conjure  d'oublier  un  instant 
que  vous  êtes  assis  paisiblement  dans  une  salle 
où  vous  n'avez  aucun  danger  à  courir.  Mais  sou- 
venez-vous que  les  dispositions  des  hommes 
varient,  et  varient  quelquefois  en  bien  peu  de 
temps.  {Rires  ironiques  à  gauche.) 

A  gauche  ;  Ah  !  ah  1  c'est  une  menace  I  Aux 
voix,  l'article  I 

M.  l'aUbé  Manry.  Je  dis.  Messieurs,  et  je  ne 
le  dis  certainement  pas  avec  l'accent  de  la  menace, 
que  les  dispositions  des  hommes  varient,  et  quel- 
quefois en  si  peu  de  temps  que  nous  ne  devons 
pas  noua  donner  des  loiâ  sans  nécessité.  {A  gau- 
che :  Aux  vuixl  aux  voix  1...)  Je  dis  que  votre 
menace  est  inutile  pendant  15  lours  et  que  nous 
devons  nous  féliciter  d*avoir  15  jours  de  plus  de 
délai  pour  ren<lre  un  décret  qui  doit  affliger  tous 
les  Français.  {Murmures  à  gauche.,.)  Oui,  Messieurs, 
il  doit  affliger  tous  les  Français,  quelque  opinion 
politique  qu'ils  adoptent,  quelque  idée  qu'ils 
aient  de  M.  de  Gondé. 

Youe  Tavez  reconnu  vous-mêmes,  Messieurs, 
dans  votre  déclaration  des  droits,  les  actes  de 
rigueur  qui  ne  sont  pas  nécessaires  ne  sont  que 
des  actes  d'oppression  contre  tous  vos  principes. 
Votre  décret  ne  pourrait  donc  être  exécuté  que 
par  la  nécessité. 

ie  demande  donc.  Messieurs,  qu'un  décret  qui 
ne  décide  rien  pendant  15  jours  ne  soit  décrété 
que  dans  15  jours.  G'est  rajournement  que  je 
demande. 

A  gauche  ;La  question  préalable I  Aux  voix, 
l'article  ! 

M.  de  Faneigny-Lineinge.  11  faut  mettre  aux 
voix  la  proposition  de  M.  de  FolleviUe.  U  est  né- 


cessaire qu'on  sache  ce  que  c'est  qu'un  Français; 
il  y  en  a  bien  qui  ne  veulent  pas  l:être  parce 
qu  ils  ne  sont  pas  amoureux  de  voire  Constitu- 
tion. 

Un  membre  à  gauche  :  Il  y  en  a  bien  qui  en 
OBt  le  non)  et  qui  ne  le  méritent  pas. 

M.  Briols-Beanmels.  Je  pense  que  le  pré- 
opinant ne  s'est  pas  fait  une  idée  assez  exacte 
des.  mesures  de  la  justice,  lorsqu'il  a  demandé 
que  l'Assemblée  ajournât  la  partie  pénale  du 
décret  qui  vous  est  proposé;  cette  partie  pénale 
est  une  mesure  exacte  de  justice;  car  elle 
comprend  la  déclaration  de  la  peine  à  laquelle 
s'exposerait  M.  de  Gondé,  s'il  n'accédait  point 
à  la  déclaration  qui  lui  est  fuite  au  nom  de  la 
nation. 

Il  faut  bien  distinguer  entre  l'établissement  de  la 
loi;qni  déclare  ce  qui  est  défendu,  et  qui  énonce 
sous  quelle  peine  un  acte  est  défendu,  et  le  pro- 
nonce du  jugement  qui  appli  )ue  celte  m0me  loi 
à  l'individu;  il  serait  tout  à  fait  injuste,  sans 
doute,  de  croire  qu'un  individu  tombât  ipso 
facto  sous  la  peine,  et  que  la  peine  s'appliquât 
d'elle-même  à  lui,  si  elle  ne  lui  était  pas  infligée 
par  un  nouveau  jugement;  mais  il  ne  serait  pas 
moins  injuste  de  supposer  qu'il  fut  tombé  sous 
le  cas  de  cette  peine,  avant  que  cette  peine  ait 
pu  être  déclarée  et  établie  d'avunce  par  la  loi. 

G'est  donc  à  tort  que  Ton  prétend  que  l'on 
pourrait  se  dispenser  de  prononcer  dès  à  présent 
cette  peine.  Saus  doute,  il  serait  heureux  pour 
tons  les  membres  de  la  nation  de  ne  voir  entre 
eux  que  des  frèrep,  et  de  considérer  comme  des 
frères  tous  les  membres  d'une  dynastie  que  les 
Français  sont  accouiumés  à  respecter  et  à  chérir, 
et  je  m'étonne,  et  il  m'est  permis  de  m'étonner 
que  ce  soit  dans  la  circonstance  présente  que 
l'on  applique  cette  question  :  Qu'oit-ce  qu  un 
Français? 


lorsque 
rez 

droits  éventuels  à  la  couronne' de  F'rance?  Et 
peut-on  douter  de  bonne  foi,  si  un  homme  ap- 
pelé par  son  rang  et  par  sa  naissance  (Rires,)  k 
porter  cette  couronne  dont  vous  avez  fait  et  dont 
vous  avez  déclaré  que  le  pouvoir  était  constitua 
tionnel  et' salutaire  pour  la  France  entière... 

Qu'il  me  soit  permis  de  nepasm'arrêter  davan- 
tage sur  une  question  aussi  inconcevable,  et  de 
rappeler  au  préopinant  que,  lorsqu'il  croit  entre- 
voir une  rigueur  inutile  et  par  conséquent  dé- 
placée dans  le  décret  que  vous  propose  votre 
comité,  il  se  trompe  absolument,  puisqu'il  n'y  a 
dans  la  prononciation  de  cette  peine  qu'une  jùs« 
tice  qm  est  due,  dans  tous  les  cas,  à  ceux  que 
l'on  constitue,  soit  en  élat  de  désobéissance, 
soit  en  état  de  délit  quelconque.  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sur  l'ajournement. 
{Applaudissements  à  gauche.) 

M.  de  Casalès.  Messieurs,  je  n'ai  que  de 
courtes  observations  à  présenter  à  l'Assemblée 
sur  ce  que  vient  de  dire  M.  de  Beaumetz... 

A  gauche  :  Aux  voixl  aux  voix,  le  décret!  La 
discussion  fermée  I 

m 

M.  le  Préflldeat.  Je  mets  aux  voix  la  motion 
de  fermer  la  discussion. 

M.  de  Caialès.  J'arrête  la  délibération  ;  TAs^ 
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(Afiemblée  nationato.) 


■ 

r 


semblée  nationale  va  se  déshonorer  en  fermant  la 
discussion  : 

A  gauche  :  Àax  voix  I  anx  Toix  I 

A  droite  :  Sur  une  discussion  de  cette  impor- 
tance, on  doit  entendre  les  réflexions. 


M.  die  Cofltine.  Il  est  inconceTable  que  l'As- 
semblée moDtre  une  telle  impatience  de  pro« 
noncer  dans  une  discassion  aussi  importante. 

H'  de  IleiillMicr.  Il  n'y  a  pas  de  générosité 
de  votre  part  à  fermer  la  discussion. 

H.  de  CaialèA.  J'ai  la  parole  et  je  parlerai... 

A  gauche \  Non!  nonl 

M.  l'abM  Mawry.   Laissez  donc,  Messieurs  I 
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H.  4e  CaialèA  parle  dans  le  bruit. 
A  gau^  :  Â  l'ordre  !  à  l'ordre  I 

H.  de  Caxalès.  Gomme  je  ne  puis  dire  la  vé- 
rité à  l'Assemblée,  je  la  dis  à  M.  de  fieaumetz. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qa'il  n'y  a  pas 
lieu  de  délibérer  sur  rajoumement  de  l'article  6 


qui  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  Pelles  de  Wlllenenve.  J'ai  un  article 
additionnel  à  proposir*  article  très  important 
dans  les  circonstances  actuelles  où  l'Assemblée 
doit  se  comporter  avec  la  dignité  et  l'énergie  qui 
lui  conviennent. 

Sous  l'ancien  régime,  si  une  puissance  voisine 
avait  fait  ou  souffert  qu  il  se  fit  sur  son  territoire, 
près  de  nos  frontières,  un  grand  rassemble- 
ment d'hommes  au  delà  du  rassemblement  ordi- 
naire, le  gouvernement  aurait  pris  la  marche  sui- 


On  aurait  le  droit  de  défendre  un  assassin  devant     vie  en  pareil  cas,  qui  consiste  à  faire  demander 
le  juré.  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  quelles 

sont  les  inleniions  de  cette  puissance  et  le  but  de 
ce  rassemblement.  La  raison  et  la  politique  se 
réunissent  pour  que  l'Assemblée  prenne  cette 


H.  de  €2ABelèe«  Le  préopinant  vient  d'établir... 

A  gauche  :  A  Tordre  t  à  l'ordre  I  La  discussion 
est  fermée. 

M.  de  Caialèe.  Non,  elle  n*est  pas  fermée.  Je 
ne  souffrirai  pas  que  l'Assemblée  nationale  se  dés- 
honore à  ce  point.  Je  respecterai  un  décret,  mais 
je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  quil  ne 
soit  prononcé.  Monsieur  le  Président,  je  vous  prie 
de  la  consulter  :  elle  n'osera  pas  rendre  un  dé- 
cret pour  fermer  la  discossion. 

A  gauche  :  Allons  donc,  Monsieur,  voules-vous 
faire  peur  à  l'Assemblée  ? 

M.  de  Caxalèe.  Le  préopinant  a  établi  d'une 

manière...  (Bruit). 

A  gauche  :  La  discussion  est  fermée  1 

M.  de  f^aalèe.  Consultes  l'Assemblée,  Mon- 
sieur le  Président. 

M.  Fréfeaa-Salat-Jaet,  rapporteur.  Je  de- 
mande que  M.  de  Casaiès  soit  entendu. 

Un  membre  â  droite  :  Consultez  l'Assemblée. 

M.  raMbé  Mmurj.  Il  faut  entendre  tout  le 
monde. 

M.  de  Caialèe.  Le  préopinant  a  établi  d'une 
manière  très  claire...  {Bruit.) 

A  gauche:  La  discussion  est  fermée. 

M.  l'abM  Maary.  Monsieur  le  Président, 
ayez  la  bonté  de  consulter  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  la  discus- 
sion est  fermée.) 

M.  de  f^aialèe.  Il  n*y  a  pas  d'exemple  de  celte 
oppression  et  de  cette  tyrannie  dans  l'histoire  du 
monde.  Je  déclare  l'Assemblée  nationale  ennemie 
de  sa  dignité  et  de  sa  justice. 

M.  de  C^vetfae.  Je  demande  l'ajournement 

M.  PefvfaM.  La  question  préalable  sur  ^sjou^ 
nement* 


mesure. 


I 


M.  Pepolas.  80,000  hommes  sur  les  bords  du 
Rhin  et  nous  le  demanderons  après. 

M.  Pëtlea  de  Wlllenenve.  Ce  serait  une  pu- 
sillanimité très  dangereuse...  (Bruit.) 

M.  Raband- Salai -Elieaae.  Je  demande 
qu*on  passe  à  l'ordre  du  jour.  Ce  n'est  pas  pusil- 
lanimité, c'est  courage. 

M.  DéaieaBier.  Vos  comités  se  sont  occupée 
de  cette  proposition  :  ils  vous  en  rendront  compte 
quand  vous  l'ordonnerez. 

(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour.) 

M.  VMleaa-Salal^aet,  rapporteur,  donne 
lecture  des  articles  suivants  : 

Art.  7.  «  Le  roi  sera  prié  d'ordonner  aux  dépar- 
tements et  districts,  municipalités  et  tribunaux, 
de  veiller  d'une  manière  spéciale  à  la  conserva- 
tion des  propriétés  de  Louis-Joseph  de  Bourbon-* 
Gondé. 

Art.  8.  «  Le  roi  sera  également  prié  d'ordonner 
aux  départements  et  districts,  municipalités  et 
tribunaux,  de  faire  Informer  contre  tous  embau- 
cheurs,  émissaires  et  autres  qui  entreprendraient 
d'enrôler  ou  faire  déserter  aucun  soldat  français.» 

(Cf'B  articles  sont  successivement  mis  aux  voix 
et  adoptés.) 

M.  Frëleaa-Sainl-Jael,  rapporteur.  Il  nous 
reste.  Messieurs,  la  question  de  l'adresse  aux 
Français,  cette  mesure  ayant  encore  besoin  d'être 
examinée  et  discutée  dans  les  comités,  nous  nous 
en  occuperons  et  nous  la  proposerons  ultérieu- 
rement. 

Ifft  de  MM.  les  eecrétairei  annonce  qu'on  a  remis 
sur  le  bureau  : 

1*  Une  adreise  de  plusieurs  citoyens  de  la  tdlle 
iAuch^  par  laquelle  ils  proposent  certaines  mesu- 
res relatives  aux  ecclésiasiiiiues  réfractaires. 

2^  Une  adresse  des  administrateur$  du  départe^' 
ment  de  Maine-et-Loire^  qui  expose  les  avantages 
qni  résulteraient  de  la  jonction  de  la  rivière  de 
la  Mayenne  avec  celle  de  la  Vilaine,  entre  Laval 
et  Vitré,  et  qni  supplie  l'Assemblée  de  s'occuper 
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d*ane  entreprise  dont  on  s'est  occopé  plusieurs 
fois  déjà,  parce  quelle  est  évidemment  liée  à  1  in- 
térêt général,  et  que  la  pénurie  des  finances  et 
les  vices  de  Fancien  régime  ont  toujours  forcé 
d'abandonner. 

H.  le  Prëftldent  annonce  qu'il  n'y  aura  pas 
de  séance  demain  à  cause  de  la  solennité  du  jour 
(La  Pentecôte)  et  annonce  Tordre  du  jour  de  la 
prochaine  séance  pour  lundi  onze  neures  du 
matin. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


PREMIERS   ANNBXB 

A  LA    SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE     NATIONALE 
DU  SAMEDI  il   JUIN  1791,  AU  MATIN. 

Opinion  de  M.  de  Caial^s,  sur  le  serment  exigé 
des  officiers  de  l'armée  (1). 

Messieurs, 

Le  rapnort  que  vous  venez  d'entendre  a  trompé 
l'espoir  ae  ceux  qui  en  demandaient  la  lecture 
avec  tant  d'empressement  :  on  n'y  trouve  aucun 
indice  des  liaisons  des  orficiers  de  l'armée  fran- 
çaise avec  les  prétendus  ennemis  de  l'Etat  ;  et  de 
toutes  les  accusations  calomnieuses  qu'on  avait 
osé  porter  contre  des  hommes  aussi  distingués 
parleur  probité  que  par  leur  courage,  il  ne  reste 
plus  que  la  honte  de  leurs  accusateurs. 

II  importe  essentiellement  à  la  cboi^e  publi- 
que d'ensevelir  dans  un  profond  oubli  (a  mo- 
tion insensée  du  licenciement  des  officiers  de 
l'armée.  Je  sacrifie  à  ce  grand  intérêt  la  juste 
indignation  que  je  ne  cesserai  de  ressentir,  de 
rinfame  diatribe  qu'on  a  osé  se  permettre  contre 
mes  compagnons  d'armes,  et  vais  me  contenter 
de  discuter  la  proposition  qui  vous  est  faite  par 
vos  comités. 


blée  nationale  et  sanctionnée  par  le  roi  ;  quelle 
force  un  serment  individuel  peut-il  ajouter  à  ce 
serment  collectif  et  général?  Pensez-vous  que 
des  bommes  nourris  dans  la  pratique  constante 
des  princines  les  plus  sévères  de  l'honneur  fran- 
çais, que  des  hommes  sortis  presque  tous  de  Tor- 
ore  de  la  nobles!>e,  de  cette  noolesse  dont,  au 
dire  de  Montesquieu,  l'honneur  est  l'enfant  et  le 
père,  ne  sachent  pas  qu'un  engagement  pris  par 
l'armée  est  obligatoire  pour  tous  ceux  qui  la 
composent,  à  moins  qu'ils  n'aient  formellement 
prononcé  leur  exception,  à  moins  qu'ils  n'aient 
hautement  proteste  contre  un  serment  obtenu 
sans  leur  aveu  ?  Âves-vous  pu  croire  que  des 
hommes  dont  l'honneur  et  la  délicatesse  ont, 
dans  tous  les  temps,  formé  le  caractère  distinctif, 
ne  soient  pas  aussi  liés  par  un  engagement  ver- 
bai  que  par  un  engagement  écrit  ?  Certes,  s'il 
était  parmi  eux  quelques  individus  capables 
d'employer  de  vils  subterfuges  pour  colorer  le 
manquement  de  leur  foi  (bassesse  dont  personne, 
dans  cette  Assemblée,  dont  personne,  dans  l'Eu- 
rope entière,  n'a  le  droit  de  les  soupçonner  et  que 
semblentsupposer  lesnouvelles  précautions  qiron 

(1)  Celte  opinioQ  n'a  pu  être  terminée  en  fléanee,  la 
narole  ayaat  été  retirée  à  M.  de  Cazalès  par  l'Assem- 


vous  propose  d'exiger  d'eux),  de  tels  hommes 
seraient-ils  retenus  par  de  nouveaux  serments? 
La  force  du  serment  est  dans  l'opinion  ;  le  mul- 
tiplier, c'est  l'avilir;  douter  de  son  effet,  c'est  le 
détruire. 

Ceux-là  connaissent  bien  mal  les  sentiments  des 
ofliciers  de  l'armée,  de  celte  précieuse  élite  de  la 
nation  française,  qui  osent  les  soupçonner  d'une 
telle  Infamie,  et  sans  doute  que  c'est  dans  la  bas- 
sesse de  leur  propre  cœur  qu'ils  ont  pris  une 
semblable  pensée.  Àh  I  qu'ils  soient  bien  certains 
que  si  jamais  les  officiers  de  l'armée  française 
étaient  obligés  de  s'armer  contre  cette  Gonsti- 
tnlion^  devenue  trop  oppressive;  s'ils  étaient 
forcés  de  détruire  celte  Constitution  qu'ils  ont 
juré  de  défendre,  ils  lui  feraient  une  guerre  ou- 
verte et  franche,  ils  commenceraient  a  rétracter 
hautement  leur  serment,  et  à  abdiquer  les  char- 
ges qui  leur  ont  été  confiées. 

C'est  au  moment  où  vous  êtes  environnés  de 
mécontents  ;  c'est  au  moment  où  vos  ennemis 
se  multiplient  dans  la  proportion  la  plus  ef- 
frayante; c'est  au  moment  où  le  désordre  de  nos 
finances  vous  menace  des  plus  grands  malheurs; 
c'est  au  moment  où  il  n'est  qu*un  seul  moyen  de 
sauver  l'Etat  (celui  de  réunir,  s'il  est  possible 
tous  les  Français  dans  la  même  opinion);  c'est 
au  moment  ou  il  est  de  votre  devuir,  où  il  est  de 
votre  intérêt  de  tout  faire,  de  tout  sacrifier  pour 
parvenir  à  un  but  si  désirable,  qu'on  vous  pro- 
pose d'éloigner  à  jamais  de  vous,  par  des  procé- 
dés indécents,  par  cette  méfiance  injurieuse  q^ui 
fait  naître  les  dangers  qu'elle  croit  prévenir, 
cette  classe  puissante  et  nombreuse  de  citoyens 
déjà  trop  uleérée,  et  auxquels  tous  les  officiers 
de  l'armée  sont  attachés  par  les  liens  du  sang  et 
d'un  intérêt  commun  ;  c'est  le  jour  même  ou  la 
motion  insensée  de  licencier  tous  les  officiers  de 
l'armée  a  été  faite  dans  cette  Assemblée,  qu'on 
vous  propose  de  décréter  ce  nouveau  serment, 
ce  serment  qui  aurait  l'air  d'être  la  suite  de  celte 
scandaleuse  motion. 


ront 

que l'AssemDiee  nationale, nosant  pas  prononcer 
le  licenciement  de  tous  les  officiers  de  l'armée, 
marche  au  même  but  par  une  voie  tortueuse  et 
détournée  ;  qu'elle  cherche  à  engager  tous  les  of- 
ficiers de  l'armée  à  quitter  leur  état  en  leur 
marquant  une  méfiance  injurieuse,  en  les  ren- 
dant l'objet  de  tracasseries  de  toute  espèce;  et, 
il  faut  en  convenir,  cette  opinion  acquerrait  un 

grand  degré  de  vraisemblance  par  la  comparaison 
e  ce  que  vous  exigez  des  officiers  qui  resteront 
attachés  au  service,  et  des  avantages  que  vous 
offrez  à  ceux  qui  accepteront  leur  retraite. 

Certes,  nous  serions  trop  à  plaindre  si  les  au- 
teurs de  ces  dangereux  conseils  parvenaient  à 
remplir  leurs  coupables  projets,  s'ils  oarvenalent 
à  extraire  de  l'armée  franc  lise  10,000  officiers 
qui  en  sont  l'àme,  10,000  officirrs  qui  en  for- 
ment le  lien.  Cette  masse  ainsi  désorganisée, 
également  incapable  de  courage  et  de  discipline, 
deviendrait  une  véritable  calamitt^  publique  ;  vos 
frontières  seraient  livrées  sans  défense  aux  at^ 
taques  de  vos  ennemis,  les  propriétés  des  citoyens 
ravagées  par  ceux-là  mêmes  qui  furent  armés 

Sour  les  défendre,  et  tout  l'empire  au  pillage 
'une  soldatesque  efTrénée. 
Ils  ne  rempliront  pas  leur  perfide  dessein, 
ceux  qui  veulent  opérer  la  dissolution  de  l'ar- 
mée française,  de  cette  armée  qui  oppose  un  obs- 
tacle invincible  au  morcellement  projeté  du 
royaume  ;  de  cette  armée  qui  est  la  seule  puis- 
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sance,  la  Beule  force  qui  pQi8f>e  tenir  ensemble  les 
membres  épars  de  ce  vaste  Brapire;  de  cette  ar- 
mée oui  est  la  défense  certaine,  qui  cKt  la  seule  et 
dernière  ressource  de  cette  autorité  royale  que, 
dans  leur  coupable  délire,  ils  ont  juré  d'anéantir. 

Je  connais  trop  la  vertu  ;  je  connais  trop  le  pa- 
triotisme des  officiers  de  Tarmée  française,  pour 
douter  an  instant  qu^ils  ne  mettent  leur  gloire 
à  ne  pas  désespérer  de  la  cbose  publique;  qu'ils 
mettront  leur  honneur  à  ne  pas  abandonner  nn 
poste  qu'on  environne  de  désagréments  et  de 
dangers.  Gomme  des  fils  bien  tendres,  ils  ne  quit- 
teront pas  le  lit  de  douleur  de  leur  mère  en  dé* 
lire  ;  ils  en  sdutfriront  Tinsulte  et  routra^çe  ;  ils 
en  souffriront  jusqu*à  cette  méfiance  insup* 
portable  en  tout  autre  temps ,  dans  l'espoir  de 
prévenir  ou  de  diminuer  les  maux  que  sa  folie 
lui  prépare. 

Tels  doivent  être  les  sentiments  vraiment  gé- 
néreux de  la  grande  majorité  des  officiers  de 
Parmée  française;  mais  il  suffit  que  le  nouveau 
serment  qu'on  vous  propose  d'exiger  d'eux,  ce 
serment  dans  lequel  ou  semble  avoir  réuni  à 
dissein  les  formules  les  plus  déplaisantes,  puisse 
faire  quitter  son  état  à  un  Beul  de  ces  hommes 
que  vous  ne  remplacerez  jamais,  ni  dans  leur 
courage,  ni  dans  leur  probité,  ni  dans  la  cons- 
tante affection  de  leurs  soldats,  pour  qu'il  soit 
de  mon  devoir,  pour  qu'il  soit  du  devoir  de  tous 
les  bons  Français  d'employer  tous  leurs  moyens, 
de  réunir  tous  leurs  efforts  pour  s'opposer  à 
Tadoption  d'un  serment  inutile  et  dangereux. 

Je  nais  les  sermenis,  leur  moindre  inconvé- 
nient est  d'être  inutiles;  ils  sont  bien  plus  fu- 
nestes quand  ils  produisent  l'effet  qu'on  en 
attend;  ils  enchaînent  la  volonté  de  Thomme  de 
bien,  et  donnent  aux  méchants  de  nouvelles 
armes  pour  tromper  et  pour  nuire. 

Dans  tous  les  temps,  dans  tous  les  pays,  les 
serments  ont  été  le  caractère  distinctif  de  la 
ligue  et  de  la  faction;  rurement  l'autorité  légi- 
time s'en  est-elle  servie;  jamais  ils  ne  sont  né- 
cessaires, quand  cette  autorité  est  fondée  sur  sa 
véritable  base  (l'amour  et  le  bonheur  du  peuple). 
Qu'est-ll  besoin  de  faire  jurer  l'exéeution  oe  la 
loi,  quand  la  loi  rend  heureux  les  peuples  qu'elle 
régit? 

G^est  par  les  Ferments  qu'on  se  lie  au  crime, 
la  vertu  les  dédaigne  :  s*avisa-t-on  jamais  de 
faire  jurer  d'être  bon,  honnête  et  vertueux?  Ne 
sait-on  pas  que  ce  serment  est  prêté  d'avance 
dans  le  cœur  de  tout  homme  de  bien,  et  que  de 
vaines  formules  ne  font  pas  naître  la  vertu  dans 
r&me  d'un  scélérat  ?  G'est  par  des  serments  que 
la  tyrannie  croit  enchaîner  à  sa  destinée  ses  ins- 
truments et  ses  victimes.  Insensés  l  Ils  osent  in- 
voquer la  religion  et  l'honneur,  quand  la  reli- 
gion et  l'honneur  les  condamnent.  Ils  veulent 
se  servir  de  ce  ressort  puissant  de  la  religion  et 
de  l'honneur  après  avoir  tant  fait  pour  rendre 
ridicules,  pour  faire  tomber  en  mépris  ces  noms 
sacrés  de  religion  et  d'honneur? 

Je  no  puis  troo  m'étonner  que  sous  un  régime 
que  vous  prétendez  être  celui  de  la  liberté,  les 
serments  aient  été  multipliés  au  point  où  ils 
l'ont  été;  prêtres,  soldats,  m.igistrats,  citoyens, 
tout  a  juré  :  on  a  exigé  de  tous  le  serment  de 
maintenir  la  Gonstitution,  et  vous  n'êtes  pas 
contents,  et  vous  demandez  encore  des  serments 
particuliers  aux  ol liciers  de  l'armée. 

Toutes  ces  vaines  précautions  ne  font  que 
trahir  la  juste  méfiance  que  vous  avez  vous- 
mêmes  de  la  sageese  de  votre  institution  :  si  vos 
lois  sont  fondées  sur  la  justice  et  la  raison, 


qu^ont-elles  besoin  de  serment  pour  être  exéea-> 
tées  et  maintenues?  Mais  si  vous  avez  ouMié 
que  lajusticeetlasa^ei^se  sont  les  seuls  garants 
de  la  durée  des  institutions  humaines,  que  pour- 
ront, pour  leur  défense,  les  vaines^  précautions 
que  vous  entassez  autour  d'elles?  Elles  succom- 
beront sous  le  noids  de  la  haine  et  de  l'indigna- 
tion publique  :  laissez  là  de  vains  serments.  Bxa^ 
minez  avec  une  sérieuse  attention  les  lois  que 
vous  avez  faites;  essayez  de  rectifier  votre  Gonsti- 
tution; rendiz- la,  sinon  bonne,  c'est  impossible 
en  laissant  subsister  les  bases  sur  lesquelles 
vous  l'avez  établie,  du  moins  supportable,  ou 
soyez  sûrs  qu'elle  ne  tardera  pas  à  s'écrouler| 
vamcue  par  celte  même  opinion  publique  qui 
Ta  si  longtemps  soutenue,  et  qui  maintenant 
l'attaque  de  toutes  parts. 

Le  décret  rendu^  tous  les  membres  de  l'Assem- 
blée nationale  qui  sont  du  parti  de  l'opposition, 
et  qui  servent  dans  l'armée  se  sont  réunis  chez 
moi,  et  il  a  été  généralement  convenu  que  cette 
opinion  était  la  leur,  qu'elle  serait  imprimée  et 
envoyée  à  tous  les  officiers  de  l'armée. 

Signé  :  DE  GâZALËS. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  SAMEDI  11   JUIN  1791,  AU  MATIN. 

Opinion  de  MM.  de  Camalès  et  4e  B^nthilUttr, 

députés  à  V Assemblée  nationale^  sur  Vengaqe^ 
ment  d'honneur  exigé  des  troupes» 

Nous  nous  sommes  présentés  tous  les  deux  à 
la  tribune  de  l'Assemblée  nationale,  pour  y 
combattre  le  nouvel  engagement  d'honneur,  à 
exiger  de  l'armée,  proposé  par  5  comités  reu- 
nis, comme  un  moyen  propre  à  faire  cesser  les 
désordres  qui  agitent  les  troupes  depuis  si  long- 
temps. Il  nous  paraissait,  à  tous  les  deux,  inutud 
sous  tons  les  rapports^  dangereux  dans  ses  ré** 
sultats  et  dans  ses  suites.  La  parole  nous  a  été 
refusée.  Ge  décret  a  été  adopté  sans  aucune  dis- 
cussion contradictoire.  Il  est  de  notre  devoir  au- 
jourd'hui d'employer  tous  nos  elTorts,  pour  di- 
minuer autant  qu*il  sera  possible  les  funestes 
effets  qu'il  pourrait  produire. 

Plus  rapprochés  des  événements,  plus  instruits 
des  projets,  plus  à  portée  de  les  calculer,  nous 
sommes  convaincus  qu'une  marche  uniforme, 
suivie,  et  telle  qu'elle  nous  semble  dictée  par 
les  circonstances  présintes,  peut  seule  empêcner 
de  grands  malheurs.  Il  est  important  pour  le 
salut  de  la  patrie  de  déjouer  les  intentions  ca- 
chées des  ennemis  de  Tordre  public  et  de  l'ar- 
mée. Après  avoir  cherché  à  égarer  l'Assemblée 
nationale,  par  la  demande  du  licenciement  qui 
n'a  servi  que  de  prétexte  à  leurs  proiets,  leur 
but  aujourd'hui  est  d'anéantir  toute  force  pu«* 
blique,  en  divisant  ceux  entre  les  mains  des- 
quels elle  peut  exister  encore,  ou  renaître  un 
jour.  Nous  devons  les  dévoiler  ees  projets  jper- 
ndes;  nous  devons  nous  réunir,  pour  en  faire 
part  à  nos  frères,  à  nos  compagnons  d'armes, 
devenus  plus  que  jamais  chers  et  respectables  à 
nos  cœurs;  nous  devons  les  mettre  en  garde 
contre  les  dangers  d'une  division  capable  seule 
de  consommer  la  dissolution  entière  d'un  royaume 
qu'ils  ont  si  longtemps  rendu  florissant  par  leur 
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courage»  et  qu'il  ne  tient  peut-être  qu'à  eux  de 
sauver  eocore,  par  leur  patience  et  par  leur 
fermeté. 

Un  engagement  d'honneur,  exigé  impérieuse- 
ment, à  la  suite  de  tant  de  sermeots,  peut,  sans 
doute,  se  présenter  sous  l'aspect  d'une  méQaoce 
injurieuse  à  des  bommes  seni^ibles  et  courageux, 
dont  rbonneur  fut  et  sera  toujours  le  partage  ; 
il  peut  offenser  leur  délicatesse,  révolter  même 
leur  caractère;  mais  le  salut  de  la  patrie  com- 
mande; i'hoQoeur  ne  détend  pas  de  contracter 
cet  engagemeot,  les  circoastaDces  l'exigent,  l'ar- 
mée pourrait,  devrait  peut-être  même  vaincre  la 
répugnance  qu'il  peut  être  dans  le  cas  de  lui 
inspirer.  C'est  notre  opinion  :  elle  est  celle  de  la 
plus  grande  partie  de  nos  collègues  militaires; 
elle  est  celle  d'un  grand  nombre  d'offlcierd  dis- 
tingués, de  tous  les  grades,  que  nous  avons 
consultés.  Députés,  représentants  de  la  nation, 
nous  devons  manifester  hautement  nos  prin- 
cipes, puisque  nous  pouvons  les  croire  utiks  à 
ses  véritables  intérêts.  C'est  en  cette  qualité  que 
nous  pensons  devoir  communiquer  à  l'armée 
quelques  observations  sur  cet  engagement  exigé 
d'elle  :  elles  seront,  pour  ainsi  dire,  le  complé- 
ment des  opinions  que  nous  avions  préparées 
pour  le  combattre. 

L'armée  peut  souscrire  à  cet  ençagemenL  Que 
prescrit-il?  D*être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et 
au  roi;  de  ne  jamais  entrer  dans  aucune  conspi- 
ration, de  s*opposer  même  à  toutes  celles  qui 
pourraient  être  tentées  contre  ces  trois  autorités. 
Indivisibles  par  leur  essence,  dans  le  fait,  elles 
n'en  font  qu'une  par  leur  réunion  dans  la  per- 
sonne sacrée  du  roi.  Tout  militaire  a  déjà  fait 
serment  de  lui  obéir,  de  ne  jamais  conspirer 
contre  lui;  cet  engagement  est  écrit  depuis  long- 
temps dans  tous  nos  cœurs.  E  i  quelle  qualité  les 
différents  individus  qui  composent  l'armée  doi- 
vent-ils y  souscrire?  Ce  n'est  pas  comme  citoyens, 
comme  représentants  de  la  nation;  à  ces  deux 
titres,  il  leur  est  permis,  il  leur  est  même  ordonné 
d'écouter  leurs  opinions  personnelles,  de  lés  ré- 
fléchir et  de  les  discuter  :  ce  n'est  que  comme 
militaires  ;  en  cette  qualité,  leur  premier  devoir, 
reconnu  de  tous  les  temps,  est  d  obéir  aveuglé- 
ment à  la  loi,  de  n'agir  que  par  elle  et  que  par 
les  ordres  de  l'autoiité,  sou  interprète  i^itiine  : 
ce  n'est  enfin  que  comme  fonctionnaires  publics; 
ce  titre  n'anéantit  pas  les  autres  droits;  ils  s'as- 
sujettissent à  main  tenir  cet  engagement,  tant  qu'ils 
seront  revêtus  de  cette  qoalitt^,  en  vertu  de  la- 
quelle ils  l'auront  contracté.  À  quelle  peine  cet 
engagement  souniet-il  ceux  qui  pourraient  être 
capables  d'y  manquer?  A  toutes  celles  résultant, 

gar  les  principes  mêmes  de  l'honneur,  de  toutes 
»  infractions  qu'on  peut  se  permettre  contre  lui  ; 
aux  mêmes,  enfin,  auxc^uelles,  par  le  même  dé- 
cret, seront  soumis  désormais  tous  les  autres  fonc- 
tionnaires oublies  des  autres  classes,  généralisa- 
tion qui  détruit  l'odieux  que  pourrait  avoir  une 
exception  qui  n'aurait  eu  que  le  militaire  pour 
objet. 
D'après  ces  réflexions^  rien  ne  nous  parait  donc 

K avoir  alarmer  la  délicatesse  et  l'honneur  de 
rmée. 

BUe  doit  contracter  cet  engagement  (disons-nous 
à  présent).  Dans  quel  moment  le  lui  demande- 
t*on?  Dans  un  instant  où  la  persévérance  coura- 
geuse d'officiers  si  longtemps  aimés  et  respectés 
gar  leurs  Foldats,  peut  seule  être  capable  de  leur  . 
Lire  ouvrir  les  yeux  et  de  les  éclairer  enfin  sur 
leurs  devoirs  et  sur  leurs  véritables  iniérêts;  dans 
un  moment  où  l'anarchie,  prête  2t  précipiter  l'Etat 


dans  la  dissolution  la  plus  cruelle,  par  l'anéan- 
tissement du  peu  de  lois  qui  nous  restent  encore, 
ne  pourrait  que  devenir  de  plus  en  plus  terrible, 
par  les  convulsions  qui  résulteraient,  nécessaire- 
ment pour  l'armée,  du  moindre  dérangement 
forcé  dans  sa  composition  et  de  la  plus  légère 
division  qui  pourrait  s'introduire  parmi  les  dif- 
férents membres  qui  la  composent;  dans  un  mo- 
ment où  la  chose  publique,  abandonnée  par  ceux 
que  l'honneur  rend  plus  propres  à  la  aéfendre| 
et  délaissée  par  eux  entre  les  mains  de  ceux  qui 
ont  conjuré  sa  ruine,  se  trouverait  par  là  dé- 
pourvue de  tout  appui  et  de  soutien  ;  dans  un  mo- 
ment enOn,  où  l'intérêt  de  l'Etat  est  plus  que  ja- 
mais de  conserver  ses  véritables  et  ses  plus  chers 
défenseurs.  Non...  ce  n'est  pas  dans  ce  temps 
de  crise  et  de  désordre,  dans  ces  jours  de  dan- 
gers, que  des  offlciers  français  consentiront  à 
abandonner  un  poste  qu'ils  ont  su  conserver  et 
défendre  avec  tant  de  patriotisme,  de  patience  et 
de  courage:  ils  y  resteront  fidèles  jusqu'à  l'extré- 
mité ;  ils  n  abandonneront  pas  un  monarque  in- 
fortuné :  l'intérêt  du  roi,  le  salut  de  l'Etat  exigent 
encore  ce  nouveau  sacrifice  de  leur  part.  Rester 
exposés  aux  outrages,  à  la  persécution  (car  leurs 
maux  ne  sont  pas  finis,  ils  dureront  tant  qu'il 
existera  des  ennemis  de  la  patrie)  est  peut-être  le 
plus  pénible  que  Je  devoir  puisse  imposer  ;  mais 
l'honneur  et  la  gloire  d'avoir  sauvé  la  monarchie, 
seront  leur  récompense.  En  peut-il  exister  une 
plus  précieuse  pour  des  cœurs  français  ? 

Signé  :  BOUTHILUER,  CaZALÈS. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
nu  SAMEDI  11  JUIN  1791,  AU  MATIN. 

Opinion  de  M.  de  Meiitlosler,  sur  le  nouveau 
serment  demandé  à  Varmée. 

Les  troubles  de  l'armée  nous  sont  connus,  et 
leur  cause  n'est  plus  un  mystère.  Depuis  long- 
temps, un  certain  patriotisme,  dont  le  foyer  est 
dans  Paris,  voyage  de  ville  en  ville,  de  garnison 
en  garnison  ;  et,  parcourant  ainsi  toutes  les  places 
de  guerre,  y  porte  le  souffie  empoisonné  qui  le 
nourrit.  C'est  de  retour  de  leurs  expéditions  san- 
guinaires, c'est  tout  chargés  des  crimes  qu'ils  ont 
commis,  que  des  factieux  osent  encore  se  présen- 
ter devant  nous,  demander  des  remèdes  pour  les 
plaies  qu'ils  ont  faites,  accuser  froidement  les 
obstacles  qu'ils  ont  rencontrés,  et  demander  ven- 

Seance  de  la  résistance  même  des  hommes  de 
ien. 

L'armée  est  en  désordre  :  Eh  I  quelle  est  la  cause 
de  ce  désordre,  si  ce  n'est  la  composition  même 
des  gardes  nationales,  qui.  depuis  leur  institu- 
tion, n'ont  cessé  d'associer  les  soldats  à  leur  doc- 
trine, à  leurs  fêtes  et  à  leurs  orgies,  et  qui  les 
ont  accoutumés  de  même  à  s'associer  à  leur  li- 
cence et  à  leur  indiscipline  I 

Eh  I  quelle  est  la  cause  de  ce  désordre,  si  ce 
n'est  ces  associations  n  prênées,  ces  repaires  po* 
iitiques,  où  des  ministres  fanatiques  de  la  liberté 
ne  cessent  de  commander  la  révolte  au  nom  des 


Eh  I  quelle  est  la  cause  de  ce  désordre,  si  ce 
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n^est  ce  verli^e  qui  propage  partout  Tesprit  de 
dissertaiioD,  au  lieu  de  celui  d'béroisme,  et  qui, 
eu  faisant  descendre  les  défenseurs  de  la  patrie 
au  rang  de  simples  argomentateurs  de  collège, 
n'a  déjà  que  trop  contribué  à  effacer  en  eux  le 
noble  caractère  de  soldat  T 

Avec  quelle  adresse  les  auteurs  de  nos  maux 
ne  cherchent-ils  pas  cependant  à  nous  en  dissi- 
Uiuler  la  cause?  C'est  surtout  vers  une  classe 
d'hommes,  qu'ils  cherchent  à  porter  tous  les  re- 
gards, parce  qu'ils  savent  que  le  crime  les  redoute, 
et  que  la  vanité  les  observe  avec  envie  ;  vers  une 
classe  d'hommes  oui,  célèbres  jadis  par  leur  va- 
leur dans  les  combats,  réduits  aujourd'hui,  pour 
toute  récompense,  à  dévorer  des  outrages  de  la 
part  de  leurs  concitoyens,  ont  encore  commandé 
l'admiration  publique  par  le  spectacle  imposant 
de  leui*  patience  et  de  leur  longanimité. 

Le$  officiers  ne  sont  vas  patriotes  :  Que  veut 
dire  celte  accusation  ?  Quelle  preuve  d'impatrio- 
tisme  ont-ils  donnée?  Quelle  marque  de  déso- 
béissance aux  lois?  Quelle  infidélité  peut-on  leur 
reprocher  ?  Vous  avez  des  départements,  des  dis- 
tricts, des  municipalités,  et  l'on  sait  comment, 
dans  ces  temps  de  trouble^  ces  différentes  corpo^ 
rations  ont  été  formées.  Où  est  le  magistrat  qui 
se  plaint  ?  Où  est  le  citoyen  qui  se  dit  offensé  ? 
Où  est  le  particulier  qui  ose  accuser  un  seul  offi- 
cier de  l'armée?  Quels  hommes,  que  ceux  qui, 
agacés  par  toutes  les  insultes,  provoqués  par 
toutes  les  injustices,  n'ont  pu  encore  méritor  un 
signe  d'improbation,  et  plusieurs  ont  mérité  des 
éloges. 

Les  offic'ers  français  ne  sont  nas  patriotes  I 

Cette  singulière  accusation  a-t-elle  donc  un  sens? 
Oui,  elle  en  a  un.  Ils  se  sont  opposés  à  ce  que 
leurs  soldats  allassent  ergoter  dans  ces  associa- 
tions incendiaires,  connues  sous  le  nom  de  clubs 
patriotiques;  ils  se  sont  montrés  ardents  pour 
la  protection  de  la  liberté,  de  la  propriété,  pour 
le  maintien  de  l'ordre,  ils  ont  montré  un  dévoue- 
ment sans  bornes  à  un  monarque  généreux,  qui 
a  donné  la  liberté  à  son  peuple,  et  ils  l'ont  cru 
amèrement  récompensé  de  ses  sacrifices;  ils  ont 
frémi  surtout  des  attentats  contre  Ea  personne  : 
ils  ont  frémi,  et  leur  glaive  a  remué  de  lui-même 
à  côté  d'eux,  lorsqu'ils  ont  appris  qu'une  borde 
coupable  avait  osé  faire  violence  à  ses  volontés, 
et  le  retenir  malgré  lui  dans  son  palais  ;  enfin 
leur  sensibilité  à  souffert,  souvent  même  elle 
s'est  exhalée,  lorsqu'ils  ont  vu  les  dépositaires 
de  l'autorité,  au  bruit  des  désordres,  des  violences, 
des  attentate  de  toute  espèce,  repousser,  par 
Vordre  dujour,  le  cri  de  malheureuses  vicumes, 
de  peur  de  compromettre  une  partie  de  leur  fra- 
gile puissance. 

Toilà  leurs  véritables  torts;  voilà  ce  qu'on  n'a 
pu  pardonner  à  des  hommes  dans  lesquels  les 
principes  des  clubs  n'ont  pas  étouffé  tout  senti- 
ment d'honneur  et  d'humanité,  autrefois,  on  a 
connu  leur  vertu;  aujourd'hui  voilà  leurs  crimes. 
Ahl  ëi  c'est  ainsi  qu*oo  est  aristocrate,  oui,  ils 
le  sont,  car  ils  ont,  dans  le  cœur,  de  l'amour  pour 
leur  patrie,  et  du  sang  à  verser  pour  elle.  Oui, 
Ils  le  sont,  car  ils  aiment  leur  roi,  et  ils  aiment 
encore  la  justice  et  l'honneur.  Et  moi  aussi,  je  le 
suis  avec  eux^  car  j'aurais  voulu,  comme  eux, 
une  Constitution  quin'etit  pas  éte  écrite  avec  le 
sang  de  mes  frères  ;  et^  dans  ma  soumission  par^ 
faite  à  la  volonte  nationale,  je  conserve  encore 
comme  eux  l'espérance  que  la  raison  demeurera 
victorieuse  des  passions  populaires,  et  que  la 
GOQscience  publique,  dont  le  type  iodélébile  est 


dans  les  cœurs,  forcera  nos  successeurs  à  faire 
justice  à  tous. 

Telles  sont  en  effet  les  dispositions  des  offi- 
ciers de  l'armée,  et  c'est  pour  cela  que  le  patrio- 
tisme nous  a  conseillé  de  les  licencier.  Quand  je 
dis  le  patriotisme,  c'est  le  fanatisme  de  l'esprit 
de  secte  et  de  prosélytisme;  c'est  la  tyrannie  de 
toutes  les  associalions  locales  qui  s'indignent  de 
toutes  parts  de  l'encens  qu'on  refuse  à  leurs 
hideuses  productions  ;  c'est  la  superstition  or- 
gueilleuse de  quelques-uns  de  ceux  qui  ont  créé 
la  nouvelle  arche,  et  qui  voudraient  écarter,  sous 
peine  de  mort,  toute  main  profane  qui  voudrait 
y  toucher;  je  dis  enfin  le  patriotisme,  c'est-à-dire 
cette  tourbe  impie  de  factieux  dont  Timagination 
enflammée  de  tous  les  crimes  qu'ils  commettent, 
aussi  bien  que  de  ceux  qu'ils  désirent,  s'irritent 
encore  des  obstacles  qu'on  leur  oppose  :  voilà  le 
patriotisme  qui  propose  de  licencier  les  officiers 
de  l'armée.  Ahl  licencions  nlutôt  nos  clubs,  li- 
cencions nos  gardes  nationales,  ou  tâchons  d'or- 
ganiser leur  institution  avec  plus  de  sagesse  ;  li- 
cencions surtout  cette  horde  scandaleuse  de 
nouveaux  prêtres,  objet  continuel  de  division  et 
de  haine,  et  qui  nous  conduira  peut-être  aux 
plus  grandes  calamites. 

Mais  ce  n'est  plus  le  licenciement  des  officiers 
qu'on  demande,  c*est  un  nouveau  serment  qu'on 
leur  prescrit.  Un  nouveau  serment  I...  Que  le 
général  de  l'armée  parisienne  demande  on 
nouveau  serment  à  ses  soldato  :  on  demande  en 
effet  de  nouveaux  serments  à  ceux  qui  ont  déjà 
violé  les  premiers,  mais  on  ne  fait  pas  cette  in- 
jure à  ceux  qni  s'y  sont  toujours  montrés  fidèles; 
on  n'offense  pas  par  la  méfiance  ceux  qu'on 
est  forcé  d'honorer  |)ar  la  justice;  on  ne  demande 

Îias  des  paroles  à  ceux  qui  nous  ont  prodigué 
eur  sang,  enfin  on  ne  demande  pas  un  nouveau 
serment  a  des  hommes  qui,  s'ils  avaient  le  pro- 
jet de  manquer  à  celui  qu'ils  ont  déjà  fait,  ne 
seraient  pas  plus  scrupuleux  sans  doute  pour  un 
autre. 

Le  serment  qu'on  a  prescrit  est  donc  évidem- 
ment inutile,  et  il  peut  encore  être  dangereux; 
il  est  dangereux  d'user  un  moyen  que  la  disso- 
lution de  la  religion  et  des  mœurs  n'a  déjà  que 
trop  rendu  illusoire.  Mais  il  est  dangereux  sur- 
tout par  les  troubles  qu'il  peut  occasionner,  et 
on  ne  l'emploie  peut-être  avec  tant  d'ardeur  qu'à 
cause  de  ces  mêmes  troubles  et  des  dissensions 
qu'on  attend.  On  espère  diviser  aujourd'hui,  par 
la  conscience  et  par  l'honneur,  ceux  qu'on  voit 
unis  par  les  mêmes  principes  et  par  les  mêmes 
devoirs;  c'est  cette  union  constante,  resserrée 
encore  depuis  quelque  temps  par  le  sentiment 
des  malheurs  communs,  qu'on  attaque  et  oo'oq 
vent  dissoudre.  Cette  union  parait  redoutable,  et 
les  ennemis  de  la  patrie,  las  de  marcher  sans 
cesse  à  travers  les  difficultes  pour  arriver  à  sa 
ruine,  voudraient  désormais  la  consommer  sans 
obâtadee. 

ils  ne  réussiront  pas  :  les  défenseurs  d'un 
royaume  harcelé  depuis  longtemps  par  tant 
d'ennemis  ne  se  rendront  pa»  complices  de  leur 
perfidie;  ils  sauront  apercevoir  les  nouveaux 
pièges  dont  on  les  environne,  et  ils  conserveront 
au  plus  malheureux  des  rois  le  peu  qui  lui 
reste  de  fidèles  sujets.  Us  boiront  donc  avec  cou- 
rage le  nouveau  calice  qu'on  leur  prépare.  L'on 
n'hésite  pas  à  souffrir  une  injure,  quand  il  faut 
la  souffrir  pour  son  roi.  Autrefois  compagnons 
de  sa  gloire,  aujourd'hui  de  son  infortune,  l'a- 
mour d*nn  roi  qui  n'a  plus  d'honneurs  à  dispen- 
ser, de  bienfaits  à  accorder,  qui  n*a  qu*un  re- 
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gard  de  douleur  à  donner  à  ses  bons  et  anciens 
serviteurs,  est  deyeou  une  sorte  de  religion  pour 
tout  bon  Français. 

Maisje  yous  entends  :  La  difQculté  d'accepter 
ce  nouveau  germent  ne  consiste  pas  seulement 
dans  l'injure  dont  ii  porte  le  caractère,  ou  dans 
Tinjustice  et  dans  la  méfiance  odieuse  qu'il  dé- 
cèle, il  consiste  dan^  sa  nature,  dans  les  obliga- 
tions qu'il  impose.  Ce  n'est  rien  qu'il  soit  dur 
pour  la  sensibilité,  il  faut  encore  qu'il  soit  sup- 

Jortable  pour  la  conscience  et  pour  Thonneur. 
arer  de  maintenir  une  Constitution  qui  ôte  au 
roi  le  droit  de  guerre  et  de  paix,  la  nomination 
des  juges  et  des  ministres  de  la  religion,  le  droit 
de  faire  grâ^e  ;  qui  lui  aie  la  direction  de  la  force 
publique,  même  une  partie  du  pouvoir  exécutif, 
tout  en  déclarant  gu*il  doit  résider  exclusivement 
dans  sesmaitis;  jurer  de  maintenir  une  Cons- 
titution qui  tend  a  renverser  la  religion  de  nos 
pères,  qui  supprime  la  noblesse  héréditaire,  qui 
dépouille  une  multitude  immense  de  citoyens 
des  propriétés  les  plus  sacrées  et  le  plus  légitimes, 
Toila  certes  un  terrible  serment  à  imposer  à  des 
hommes  francs  et  généreux.  Aussi  vous  pensez 
bien  que  si  le  serment  q(i*oo  vous  propose  avait 
pour  but  d'éteroi^er  cet  échafaudage  monstrueux, 
c'est-à-dire  un  ordre  de  choses  que  tous  vos 
cœurs,  que  toutes  vos  consciences  repoussent, 
que  toute  la  somme  de  vos  principes  s'accordent 
a  rejeter  loin  de  vou^,  je  ne  me  serais  pas  décidé 
si  facilement  à  donner  mon  approbation  à  une 
mesure  aus^i  funeste.  Un  conseil  lâche  n'est  pas 
plus  fait  pour  sortir  de  mon  cœur,  que  pour  en- 
trer dans  le  vôtre. 

Mais  c'est  qu'il  serait  contre  la  Constitution 
même,  que  votre  serment  vous  prescrivit  le  main- 
tien sans  retour  des  articles  partiellement  pris 
qui  la  composent;  car  ces  articleâ  partiels,  demeu- 
rant toujours  à  la  disposition  de  la  nation  qui 
les  a  faits,  peuvent  être  à  chaque  instant  modi- 
fiés ou  révoqués  par  elle,  sans  cela  votre  serment 
vous  élèverait  au-dessus  même  de  l'autorité  na- 
tionale. L'autorité  nattonale  ne  pourrait  plus  ni 
le  changer,  ni  le  modlHi  r.  Vous  auriez  sans  cesse 
TOtre  serment  à  opposer  &  la  volonté  souveraine; 
et,  de  simples  défenseurs  du  peuple,  vous  devien- 
driez arbitres  de  ses  droits. 

Ainsi  en  jurant  de  maintenir  la  Constitution, 
tout  comme  en  jurant  d'être  fidèle  à  la  loi,  ce 
n'est  donc  pas  telle  ou  telle  loi,  ni  tel  ou  tel 
article  de  la  Constitution  dont  vous  jurèzen  votre 
nom  de  oerpëtuer  l'exécution,  puisque,  d'un  mo- 
ment à  rautre,  ils  peuvent  être  abrogés.  L'auto- 
rité nationale  qui  les  a  faits,  que  vous  jurez  de 
maintenir,  c^est  celte  autorité  à  laquelle  vous  de- 
vez obéissance  comme  citoyens,  et  à  laquelle 
vous  devez  de  plus  votre  protection  comme  dépo- 
sitaires de  la  force  publique. 

Ainsi,  si  la  Constitution  vous  parait  mauvaise; 
si  la  nation,  instruite  par  Texemplede  ses  maux, 
parait  revenir  d'un  moment  ae  délire;  si  l'opinion 
publique  est  prête  à  s'échapper  des  mains  de 
ceux  qui  ont  tout  fait  pour  la  violenter  et  la  cor- 
rompre ;  si,  enfin,  un  grand  nombre  de  Français 
de  toutes  les  parties  de  l'Empire  appellent  un 
DOUTel  ordre  de  choses,  un  ordre  protecteur  delà 
liberté  et  delà  propriété,  un  ordre  qui  fasse  res- 
pecter ia  personne  et  l'autorité  du  monarque,  un 
ordre  qui  rétablisse  tous  les  droits  violés,  toutes 
les  capitulations  enfreintes*  tous  les  pouvoirs 
anéantis,  toutes  les  propriétés  envahies,  tout  en 
donnant  comme  soldats,  les  premiers,  l'exemple  de 
votre  soumission  à  des  lois  insensées,  joignez- 
Y00B|  comme  citoyens,  à  cette  foule  de  citoyens 


dont  les  vœux  ardents  en  réclament  aujourd'hui 
de'non  veiles  ;  car,  en  qualité  de  citoyens,  vous  faites 
partie  du  corps  même  de  la  nation  ;  comme  sol- 
dats, vous  n'êtes  que  des  instruments,  ou  plutôt 
vous  êtes  son  épée  tutélaire;  et  l'épée  ne  demande 
jamais  raison  de  ses  mouvements  au  bras  qui  la 
fait  mouvoir. 

Et  remarquez  encore  que  plus  vous  êtes  oppo- 
sés à  cette  Constitution,  plus  il  me  parait  impor- 
tant que  vous  la  mainteniez  pour  sa  ruine;  car 
le  premier  moment  de  sa  chute  sera  certainement 
celui  oii  elle  sera  exécutée  tout  entière.  Et  ne 
voyez-vous  pas  qu'elle  ne  subsiste  aujourd'hui 
que  par  la  yexation  anticonstitutionnelle  des 
clubs,  des  nouveaux  prêtres,  des  comités  de  re- 
cherches, des  corps  administratifs;  par  l'inipn- 
nité  accordée  solennellement,  dans  un  parti,  à 
tous  les  crimes,  à  tous  les  attentats?  Qu'est-ce 
qu'une  Constitution  qui  esl  forcée  de  se  dévorer 
elle-même? Qu'est-ce  qu'un  monument  de  liberté 
qui  ne  peut  subsister  que  par  les  étais  du  plus 
odieux  despotisme?  C'est  gue  l'œuvre  de  la  vio- 
lence ne  peut  être  conservée  que  par  la  violence, 
et  ceux  qui  protègent  aujourd'hui  le  fruit  de  leur 
raison,  de  leur  passion,  de  leurs  vues  ambitieuses, 
sentent  bien  qu'ils  ont  besoin  d'être  des  tyrans 
pour  conserver  l'œuvre  de  la  tyrannie.  Mais,  puis- 

au'ils  sont  obligés  de  violera  chaque  instant  leur 
onstitution  même  pour  la  conserver,  les  insen- 
sés! que  gagneront-ils  donc  à  nous  faire  jurer  de 
la  maintenir. 

De  toute  manière.  Je  pense  pense  donc  avec 
MM.  Bouthillier  et  Gazalés,  avec  le  plus  grand 
nombre  des  amis  du  roi  et  de  la  chose  publique, 
que  l'armée  peut  et  doit  prêter  le  nouveau  ser- 
ment qu'on  lui  impose,  et  ce  sera  peut-être,  un 
singulier  écueil  pour  l'honneur  et  la  générosité 
française,  toujours  si  ardente  à  se  signaler;  car 
je  pense  que  la  vertu,  au  moment  d'une  démarche 
qu'il  est  si  important  de  rendre  générale,  sera 
bien  plus  portée  à  se  conformer  à  la  détermina- 
tion commune  de  ses  compagnons  d'armes  qu'à 
se  distinguer  par  l'éclat  d'une  dissidence  dont  les 
principes  me  paraissent  dangereux,  et  dont  les 
effets  peuvent  être  funestes. 

Signé  :  DB  MONTLOSIBR. 


QUATRIÈME  ANNBKB 

A  LA  SÉANCE  DB  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  SAMEDI  il  JUIN  1791,  AU  MATIN. 

Opinion  de  M.  Stanislas  de  Clermonl-Ton- 

nerre,  iur  la  question  du  serment  individuel 
à  exiger  des  officiers. 

Avertissement,  M.  de  Caza'ès  a  obtenu  le  pre- 
mier la  parole  ;  la  discussion  a  été  fermée  avant 
même  qu'il  eût  achevé  son  opinion.  Je  dois 
faire  connaître  la  mienne. 

Messieurs, 
On  vous  présente  des  alarmes,  on  vous  peint 
comme  ennemis  de  la  Constitution  les  officiers 
français  qu'un  serment  collectif  y  attache,  et 
l'un  prétend  vous  rassurer  en  exi(;eant  d'eux  un 
serment  individuel.  Cette  proposition  est  incon- 
venante; cette  proposition  est  inutile:  cette 
proposition  est  dangereuse  I  C'est  ce  que  j  espère 
TOUS  démontrer. 
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Je  n'abuserai  pas  de  vos  moments.  Les  cir- 
constances ont  amené  Tintolérance  d'opiDioos, 
et  en  livrant  ia  mienne  aux  orages  et  à  rimpro- 
balion  qui  Tattendeot»  j'acquitte  ma  conscience 
et  je  n'accomplis  qu*UD  devoir. 

La  proposition  est  inconvenante. 

Il  faut,  Messieurs,  n'avoir  pas  nne  idée  juste 
du  mot  nonneur  pour  soupçonner  des  Français 
et  des  officiers  d'éctiapper,  par  un  subterfuge, 
an  serment  qu'ils  ont  prononcé.  Ge  soupçon  ne 
flétrit  que  ceux  qui  l'ont  conçu;  il  n'atteint  pas 
ceux  auxquels  on  ose  i'adre'ser.  Quel  crime  ont 
donc  commis  les  officiers  de  Tarmée  ?  Par  quelle 
Tiolation  de  leur  foi  vous  ont-ils  donné  le  droit 
de  leur  imputer  la  doctrine  la  plus  exécrable? 
Bst<e  au  corps  le  plus  voué  à  rhoooeur,  le  plus 
esclave  de  i'bonoeur;  est-ce  au  corps  qui  a 
poussé  le  culte  de  l'honneur  jusqu^ux  excès 
mêmes  que  la  sévérité  de  la  raison  réprouve? 
Bst-ce  à  ce  corpg,  dont  le  nom  rappelle  à  tonte 
TRurope  l'idée  de  la  plus  héroïque  loyauté,  que 
Ton  OFC  dire  au  milieu  de  vous  :  Nous  nous  m^- 
/bm  de  votre  serment;  il  serait  possible  que^ 
Vayant  prêté  en  commun,  vous  ne  vous  y  erussie» 
pas  ind&vidueUement  Ués;  ce  doute  nous  alarme 
et  nous  exigeons  qu*un  nouveau  serment  nous 
rassure. 

Un  tel  discours  est  on  outrage  :  un  outrage 

3u*ancun  militaire  ne  souffrirait  d'un  individu, 
n  tel  discours  placé  dans  la  tiourhe  des  repré- 
sentants du  peuple  français  annoncerait  aux  dé* 
tenseurs  de  la  France  un  bouleversement  absolu 
dans  nos  idées  morales  ;  il  serait  de  plus  une 
grande  erreur  en  politique  ;  il  entraînerait  des 
maux  incalculables  y  des  maux  dont  le  moins 
funeste  peut-être  serait  d'enlever  à  la  défense 
de  la  patrie  des  hommes  qui  Tout  honorée,  et 
que  toute  l'Europe  nous  envie. 

Qu'on  ne  me  dine  pas  que  les  soupçons,  quels 
qu'ils  soient,  sont  malheureusement  répandus 
parmi  les  citoyens,  qu^ils  sont  devenus  une 
sorte  d'opinion  publique,  et  qu'il  importe  de 
leur  céder.  Messieurs,  ne  tous  v  trompes  pas  ; 
si  l'opinion  publique  s'égare,  si  elle  se  pervertit, 
si  elle  devient  accessible  à  toutes  les  basses  dé- 
fiances, aux  pensées  les  pins  viles  et  les  moins 
françaises,  il  ne  faut  pas  lui  céder  ;  il  faut,  par 
nne  résistance  sévère,  la  ramener  à  des  prin- 
cipes ymU  ;  il  ne  faut  pas  obéir  servilement  aux 
mouvements  qu'il  faut  régler. 

Vous  n'avei  déjà  que  trop  donné  à  ce  système 
de  popularité  constante;  vous  n'êtes  pas  faits 
pour  être  Técho  de  l'erreur,  et  vous  ne  devez 
paa  désespérer  assex  du  peuple  et  de  vous  pour 
ne  plus  oser  dire  à  la  nation  qu'elle  se  trompe. 
A  votre  voix,  Tilluston  doit  disparaître,  et  le 
jour  où  mon  espérance  serait  vaine,  le  jour  où 
l'on  ne  vous  croirait  plus  devrait  être  le  der- 
nier de  votre  existence  politique. 

J'ai  suffisamment  prouvé  l'inconvenance  du 
serment  réitéré  que  l'on  vous  propose;  cette 
inconvenance  est-elle  au  moins  combattue  par 
son  utilité  réelle?  D'abord,  qu'est-ce  qu'un  ser- 
ment? C'est  l'acte  par  lequel  un  homme  fait 
intervenir  l'Btre  suprême  comme  garant  de  sa 
promesse.  De  cette  définition  même,  il  suit 
que  les  serments  ne  peuvent  ni  se  multiplier, 
ni  se  répéter  sans  s'affiiiblir.  Ge  que  Ton  a  dit 
une  fois  à  Dieu,  on  le  lui  a  dit  cent  fois;  ce 
que  l'on  a  dit  à  Dieu,  d'une  manière  quelconque, 
est  toujours  obligatoire,  toujours  sacré  devant 
lui,  quelles  que  soient  les  irn  gularilés  de  forme 
qui  aient  entouré  l'acte  matériel  du  serment.  On 
ne  plaide  pas  contre  Dieu,  on  n'argnmeote  pas 


avec  Dieu.  On  a  promis  :  il  a  entendu,  et  le 
serment  est  consommé.  On  ne  peut  pas  dire  à 
Dieu  :  Nous  jurions  tous;  donc  aucun  de  nous 
ne  jurait.  Un  seul  parlait  pour  nous,  nous  étions 
présents,  notre  présence  volontaire  était  pour 
ceux  à  qui  nous  jurions  une  preuve  de  notre 
adhésion;  mais  nous  n^avons  pas  tous  parlé, 
mais  nous  n'avons  voulu  que  tromper  les  hommes 
par  ce  moyen,  et  notre  serment  n^existe  pas  de* 
vant  toi. 

Les  vaines,  les  coupables  subtilités  sont  de- 
vant Dieu  l'équivalent  d'un  parjure.  L'homme 
qui  en  est  coupable  s'est  parjure  ;  ne  l'exposes 
pas  à  une  nouvelle  épreuve,  il  se  parjurerait 
encore  ;  n'employez  plus  avec  lui  le  nom  de 
Dieu,  ni  le  lien  du  serment  :  il  méconnaîtrait 
l'un  et  l'autre  ;  ces  vérités  ne  peuvent  être  com- 
battues par  la  raison.  C'est  parce  que  les  légis- 
lateurs de  tous  les  peuples  les  ont  senties,  qu'ils 
ont  usé  avec  une  extrême  mesure  du  moyen 
dangereux  du  serment.  C^est  en  le  rendant 
extremement  rare^  qu'ils  l'ont  environné  d'un 

grand  rrapect  religieux  et  qu'ils  lui  ont  conservé 
mte  refficacité  qu'il  peut  avoir;  c'est  dans  les 
factions  que  les  serments  s'accumulent.  Gatilina 
en  ordonna  d'exécrables;  la  Ligue  en  prescrivit 
d'absurdes  ;  Rome  n'en  eût  jamais  d'autres  que 
ses  mœurs  et  l'amour  de  la  patrie. 

Ge  que  la  morale  politique  ordonne,  la  poli- 
tique sans  morale  nous  le  conseillerait  encore. 

11  me  semble  que  nous  n'avons  pas  asses  à 
nous  louer  des  serments  pour  en  employer  de 
nouveaux.  Cest  par  l'adoption  d'un  serment  in- 
discret que  nous  avons  surchargé  la  Constitu- 
tion d'un  poids  au  moins  inutile  et  ajouté  à  la 
masse  des  maux  politiques  le  fléau  si  redou- 
table d'une  querelle  reli»siense.  Tout  vous  invite, 
Messieurs,  à  repousser  une  mesure  dont  la  rai- 
son et  l'expérience  démontrent  Tinutilité. 

Vous  parlerai-je  maintenant  de  ses  dangers? 
J'y  répugne,  et  cependant  mon  devoir  l'exige. 
Je  ne  vous  dirai  pas  que  les  officiers  français 
iront  porter  à  vos  ennemis  leur  courage  et  leur 
expéneoce;  mais  je  vous  dirai  qu'indignés  de 
votre  méfiance,  ils  quitteront  cette  armée  dont 
ils  sont  le  nerf  et  le  lien  ;  qu'ils  attendront,  dans 
un  repos  funeste,  que  des  revers  nous  ramènent 
à  des  regrets  tardif:<.  Je  vous  dirai  que  votre 
armée,  formée  à  l'insubordination  et  à  la  licence, 
sera  encore  brave,  mais  ne  sera  plus  redou- 
table que  pour  vous  ;  nue  le  sous-officier  qui 
aura  accepté  la  dépouille  de  son  chef  actuelf 
aura  par  cela  même  perdu  tous  les  droits  à 
l'estime;  que  vos  soldats  le  uképriseront,  le 
chasseront  ;  que  Thonneur  même  les  conduira 
à  exercer  contre  lui  un  jugement  sévère  ;  car 
l'honneur  ne  se  désapprend  pas,  et  vos  soldats 
auront  encore  de  l'hooneur  longtemps  ajirèa 
qu'ils  auront  perdu  toutes  les  vertus  militaires. 

Vous  aurez  beaucoup  d'hommes  armés,  et 
vous  n'aurex  plus  une  arm^^e.  Ses  débris,  ré- 
pandus sur  la  surface  du  royaume,  deviendront 
le  fléau  de  vos  campagnes.  Chaque  excès,  cha- 
que violence  trouvera  des  approbateurs  dans  ces 
prétendus  amis  de  la  Constitution,  qui  travaillent 
si  obstinément  à  la  désorganisation  de  l'année. 
L'anarchie  nous  divis^era,  et  ses  maux  dispose- 
ront nos  enfants  à  accueillir  le  despotisme. 
Telles  sont  les  suites  inévitables  de  la  dissolu- 
tion d'une  armée,  et  l'armée  française  sera  dis* 
sonte  si  ses  officiers  la  quittent 

Ces  dangers  doivent  au  moins  appeler  la 
réflexion  m  plus  sérieuse  sur  la  proposition  qui 
vous  est  faite. 
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Halsi,  MeflBîeara,  n'est-il  donc  pas  d'antres 
moyens  d'attacher  à  la  Coastitution  les  officiers 
sur  les  sentiments  desquels  oq  vous  alarme  ?  Il 
Bvffit  pour  cela  de  ne  pas  Ira  détacher,  il  suffit 
de  dôtroiré  les  causes  qui  tendent  à  les  en 
écarter.  Rappelez-Tous  les  faiia,  et  convenez 
ayec  moi  que  depuis  longtemps  les  prétendus 
amis  de  la  Constitution  lui  ont  cherché  ou  créé 
des  ennemis  par  tous  les  moyens  possibles.  Us 
ont  partout  prêché  la  licence  au  nom  de  la  Ré- 
volution française  ;  ils  oitt  armé  l'officier  contre 
son  chef,  le  sous-offlcier  contre  le  soldat,  et  le 
soldat  contre  tous.  lU  ont  ainsi  rompu  ou  affaibli 
tons  les  liens  qui  unissent  les  membres  du  corps 
aociaL  C'est  par  une  suite  de  TinQuence  de  ces 
insensés  qu'une  multitude  d'hommes  s'est  insen- 
aibleraent  éloignée  de  la  Constitution,  au  nom 
de  laquelle  ils  agissent. 

DésaTOuons  ces  apôtres  fanatiques,  et  la  con- 
fiance renaîtra.  Faites  cesser  cet  état  de  désor- 
ganisation et  de  persécution,  i  établissez  Tordre; 
faites  enfin  régner  la  loi,  et  la  loi  Feule;  et  alors 
noua  serons  tranquilles,  et  alors  il  ne  nous 
faudra  pas  de  serments  pour  nous  attacher 
nos  défenseurs.  Mais  si  ces  conseils  sont  inu- 
tiles, si  les  désordres  continuent,  s'il  devient 
évident  qu'ils  sont  le  fruit  d'un  système,  nous 
aurons  beau  commander  des  serments,  ils  ne 
nous  serviront  à  rien  ;  ils  dévoileront  nos  craintes 
sans  diminuer  nos  dangers.  Un  second  serment 
sera  suivi  d'un  troisième,  et  au  moment  où  nos 
fautes  auront  amené  notre  chute^  un  parjure 
les  détruira  tous. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  serment;  je  propose  que  le  président  soit 
chargé  d'écrire  à  l'armée  que,  sur  la  proposition 
du  comité,  TAssembiée  nationale  a  pensé  que  le 
serment  collectif,  prêté  par  les  officiers,  les 
attache  invariablement  à  la  Constitution  et  a 
repoussé  le  projet  d'en  exiger  aucun  autre. 

Signé  :  Stanislas  DE  Clermont-Tonnerrb. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.     TREILHÂRD, 
EX-PRÉSIOENT. 

Séance  du  tamedi  11  juin  1791,  au  ioir  (1), 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  CUisraln  donne  lecture  de  deux  adreuet 
de  la  société  des  amis  de  la  Constitution  du 
Quesnoy. 

Par  la  première,  ils  dénoncent  qu'une  quan- 
tité innombrable  de  Français  désorte  le  royaume; 
il8  supplient  l'Assemblée  de  prendre  des  mesures 
pour  arrêter  les  progrès  effrayants  de  cette  émi- 
gration. 

Parla  seconde,  ils  demandent  une  modération 
au  droit  que  doivent  payer  les  chevaux  étran- 
gers à  rentrée  du  royaume. 

(Cette  deuxième  adresse  est  renvoyée  au  comité 
d'agriculture  et  du  commerce.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
adresse  de  200  citoyens  de  la  ville  de  Dôle  qui 


(1)  Cetld  séance  est  incomplète  -an  MûtUteur. 


manifestent  leur  vœu  pour  conserver  à  cette 
ville  l'alternat  du  département  du  Jura. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  Cons- 
titution.) 

Un  membre^  député  du  département  de  l'Isère, 
représente  que  le  tribunal  du  district  de  Gre- 
noble demande  d'être  autorisé  à  prendre  des 
mesures  propres  à  l'accélération  d*un  grand 
nombre  de  procès  criminels  délaissés  par  le  ci- 
devant  parlement  de  cette  ville.  Il  conclut  an 
renvoi  de  cette  pétition  au  comité  de  Constitu- 
tion pour  en  rendre  compte  à  l'Assemblée. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  Ijanjninalfl,  au  nom  des  comités  e€elési4U' 
tique  et  d^aliénation^  propose  un  firojet  de  décret 
relatif  h  la  circonscription  des  paroisses,  églises 
succursales  et  oratoires  de  la  ville  d'Arles,  dépar- 
tement des  Bouclves-du-Rhéoe. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L^Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  ses 
comités  ecclésiastique  et  d'aliénation,  qui  ont  vu 
et  examiné  les  actes  et  pièces  concernant  la  cir- 
conscription nouvelle  des  paroisses  et  églises 
succursales  et  oratoires  dans  la  ville  d'Arles,  ses 
faubourgs  et  territoire,  arrêtée  nar  le  directoire 
du  département  des  Bouches-du-Rhéne,  sur  l'avis 
du  directoire  du  district  de  ladite  ville,  et  de 
concert  avec  Tévêque  dudit  département,  décrète 
que  les  8  paroisses  actuellement  existantes  dans 
la  ville  et  son  faubourg  de  Trinquetaille,  seront 
réduites  à  3,  savoir  : 

«  La  paroisse  Notre-Dame-la-Prlncipale.  dont 
l'église  ou  le  service  sera  transféré  dans  l'église 
drdevant  métropolitaine  de  Saint-Trophime. 

M  La  paroisse  de  Sainte-Croix,  dont  le  service 
sera  transféré  dans  l'église  des  ci-devant  augua- 
tins. 

«  La  paroisse  de  Saint-Julien,  qui  aura  pour 
succursale  Téglise  de  Notre-Dame-la-Major,  dont 
la  paroisse  est  supprimée. 

M  11  y  aura  dans  Ja  paroisse  de  Sainte-Croix« 
pour  église  de  secours  ou  oratoire,  l'église  de 
Saint-Laurent,  dont  la  paroisse  est  supprimée. - 

t  Dans  la  paroisse  de  Saint-Trophime,  il  y  aura, 
pour  église  de  secours  ou  oratoire,  l'égltse  des 
pénitents  bleus,  si  la  confrérie  de  ces  pénitents 
vient  à  être  supprimée;  il  y  aura  de  plus,  dans 
cette  paroisse,  une  église  succursale  à  l'usage, 
pour  le  service,  des  habitants  du  faubourg  de 
Trinquetaille,  qui  se  fera  dans  l'église  des  ci- 
deyant  capucins,  l'éslise  ci-devant  paroissiale  de 
Saint-Pierre,  audit  faubourg,  se  trouvant  sup- 
primée. » 

«  Et  au  moyen  de  ce  que  le  service  paroissial 
est  ainsi  transféré,  par  le  présent  décret,  dans 
les  églises  de  Saint-Trophime,  des  augusiins  et 
des  capucins,  il  sera  pris,  dans  les  bâtiments 
claustraux  y  contigus,  tous  les  logements  con- 
venables pour  les  presbytères  respectifs  desdites 
paroisses  et  succursales  ;  et  quant  aux  cures  et 
paroisses  actuellement  existant  dans  le  terri- 
toire d'ArleS;  elles  subsisteront  tnlles  qu'elles 
sont;  mais  il  sera  état)li  deux  églises  succur- 
sales, dont  une  au  quartier  de  Moulés,  dans  la 
dépendance  du  curé  de  Saint-Julien,  et  une  autre 
à  Galignan,  dans  la  dépendance  du  curé  de 
Sainte-Croix. 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  Ijaiijiiliiala,  au  nom  du  comité  ecclésùU" 
tique,  propose  un  projet  de  décret  relatif  à  la  ctr- 
conseription  des  paroisses  ^  vicairies  et  oratoires 
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des  divers  cantons  du  district  d'Uzès^  département 
da  Gard. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L^Àssemblée,  sur  le  rapport  de  son  comité 
ecclésiastii^ue,  approuve  et  décrète  la  circons- 
cription nouYelle  des  paroisses,  yicairies  et  ora- 
toires dans  les  divers  cantons  du  district  d'Uzés, 
dans  le  département  du  Gard,  telle  qu'elle  a  été 
arrêtée  par  le  directoire  dudit  département,  sur 
ravis  du  directoire  dudit  district,  de  concert 
avec  i'évéque  dudit  département.  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  Président.  Une  députation  des  citoyens 
de  la  ville  de  Brest,  département  du  Finistère, 
demande  à  être  admise  à  la  barre,  pour  présenter 
une  pétition  à  TAssemblée. 

(L'Assemblée  ordoone  que  cette  députation  soit 
admise  à  la  barre.) 

La  députation  est  introduite. 

Uorateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs, 

«  Nous  avons  toujours  cru  que  la  meilleure 
manière  d'applaudir  à  vos  travaux  était  d'accé- 
lérer l'exécution  de  vos  décrets,  et  que  la  pros- 
périté publique  en  était  l'apologie  fa  plus  con- 
vaincante. Le  département  duFinisièreen  donna 
la  preuve,  et  les  citoyens  de  firest  ont  pu  se  féli- 
citer plus  d'une  Fois  d'avoir  contribué  à  bâter  cet 
heureux  résultat.  Le  même  succès  couronnera  le 
décret  qui  déclare  citoyens,  qui  déclare  hommes 
libres,  c'est-à-dire  Français,  nos  frères  les  hommes 
de  couleur.  Des  extrémités  du  royaume  nous  ac- 
courons pour  vous  le  garantir,  vainement  ceux 
qui  ne  sont  pas  à  la  hauteur  de  vos  principes, 
voudraient-ils  rendre  la  nature  complice  du  nou- 
veau système  de  tyrannie  qu'ils  cherchaient  à 
conserver  :  la  voix  de  la  raison,  l'autorité  des 
nouvelles  lois  feront  disparaître  toutes  ces  nuan- 
ces d'esclavage  que  le  prisme  de  l'aristocratie 
faisait  apercevoir,  pour  dégrader  l'espèce  hu- 
maine. Le  décret  que  vous  avez  rendu  malgré 
les  murmures  de  la  cupidité  et  de  quelques  pas- 
sions viles,  fera  tressaillir  de  joie  tous  les  hommes 
bons  et  généreux,  tous  les  amis  de  l'humanité, 
tous  les  amis  de  notre  Constitution.  Nous  nous 
hâtions  de  vous  en  apporter  l'assurance;  mais, 

Î|uel  qu*ait  été  notre  empressement,  déjà  nos 
rères  de  Bordeaux  et  de  plusieurs  autres  villes 
maritimes  nous  ont  prévenus  :  c'est  une  certi- 
tude de  plus  que  notre  patriotisme  ne  nous  avait 
pas  trompés.  Nous  venons,  animés  du  même  zèle, 
pour  solliciter  l'envoi  de  gardes  nationaux  en 
Amérique,  non  pour  y  faire  la  guerre,  sans 
doute,  mais  pour  resserrer  les  liens  qui  unissent 
plus  particulièrement  les  villes  maritimes  à  nos 
colonies,  mais  pour  convaincre  tous  ceux  qui 
seraient  égarés  sur  les  véritables  intentions  de 
l'Assemblée  nationale.  Des  citoyens  éprouvés 
peuvent  seuls  être  chargés  de  cette  honorable 
mission.  Nous  le  disons  avec  franchise.  Messieurs, 
il  faut  peu  compter  sur  ceux  auxquels  on  a  con- 
fié jusqu'à  présent  dans  cette  partie  de  l'Empire, 
les  intérêts  de  la  chose  publique.  Plusieurs  offi- 
ciers qui  ont  commandé  méritent  plus  ou  moins 
d'être  blâmés  ;  ils  sont  plus  ou  moins  ennemis 
de  la  Constitution;  et  ce  sont  ses  vrais  amis,  ses 
plus  zélés  dérenseurs,  qu'il  faut  envoyer  dans  les 
colonies.  Voilà  pourquoi  nous  désignons  les  gar- 
des nationaux. 

«  Nous  ajoutons  que  l'envoi  d'une  escadre 
commandée  par  des  officiers  vraiment  citoyens, 


qui  transporterait  en  Amérique  des  gardes  natio- 
naux, peut  seule  rétablir  U  paix  dans  les  colo- 
nies. Daignez  accueillir  favorablement  cette  péti- 
tion. Messieurs,  et,  dès  ce  moment,  d'excellents 
patriotes,  d'habiles  marins  accourront  en  foule 
pour  achever  cette  noble  entreprise.  Ainsi  vous 
assurerez  à  nos  frères  d'Amérique  la  jouissance 
paisible  des  biens  que  vous  leur  avez  procuré»); 
ainsi  vous  consacrerez  un  nouveau  monument  à 
la  félicité  générale.  Nous  ne  nous  laisserons  pas 
entraîner  ici  à  des  éloges  dont  vous  devez  être 
fatigués  :  les  nations  étrangères  s'ébranlent  pour 
nous  imiter;  c'est  là  le  seul  éloge  qui  soit  digne 
de  vous,  et  pour  être  heureux,  les  Français  n'ont 
besoin  que  de  rester  ce  que  vous  les  avez  faits. 
{Applaudissements.) 

«  Nous  demandons  à  être  autorisés  à  déposer 
sur  le  bureau  la  pétition  dont  nous  sommes  cha^ 
gés,  et  les  pièces  authentiques  qui  en  garantis- 
sent la  preuve. 

«  Signé  :  THOMAS  GoRjT,  fondé  de  procuration 
des  citoyens  actifs  de  la  ville  de  Brest; 
Thomas  Raby,  fondé  de  procuration  des  ci- 
toyens actifs  de  la  ville  de  Brest.  • 

M.  le  Président  répond  : 

Messieurs, 
a  Les  sentiments  connus  des  citoyens  de  l'an- 
cienne province  de  Bretagne  et  ceux  de  la  ville 
de  Brest  en  particulier,  nuus  sont  de  sûrs  garants 
des  efforts  dont  ils  seraient  capables  pour  rame- 
ner et  maintenir  la  paix  dans  les  colonies.  L'As- 
semblée nationale  reçoit  avec  Intérêt  les  nou- 
veaux témoignages  de  votre  dévouement;  elle 
prendra  votre  pétition  en  considération,  et  vous 
accorde  les  honneurs  de  sa  séance.  * 

Un  membre  demande  que  le  discours  prononcé 
par  la  députation  de  Brest  soit  insère  dans  le 
procès-verbal  et  que  la  f'étition,  avec  les  pièces 
lustiÂcatives  y  jointes,  soit  renvoyée  au  comité  co- 
lonial pour  en  rendre  compte  à  l'Assemblée. 

(L'impression  et  le  renvoi  sont  décrétés.) 

M.  Merlin,  au  nom  du  comité  féodal^  présente 
un  projet  (Tinslruction  sur  les  droits  de  champart^ 
terrage,  agrier,  arrape,  tierce^  foété^  complant^ 
cens,  rentes  seigneuriales,  lods  et  ventes,  reliefs, 
et  autres  droits  ci-devant  seigneuriaux^  déclarés 
rachetables  par  le  «lécret  du  15  mars  1790. 

Ce  projet  d'instruction  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  rempli,  par  l'abo- 
lition du  régime  féodal,  prononcée  dans  sa  séance 
du  4  août  1789,  une  des  plus  importantes  mis- 
sions dont  l'avait  char^^ée  la  volonté  souveraine 
de  la  nation  française;  mais  ni  la  nation  française 
ni  ses  représentants  n'ont  eu  la  pensée  d'enfrein- 
dre par  là  les  droits  sacrés  et  inviolables  de  la 
propriété. 

«  Aussi,  en  même  temps  qu'elle  a  reconnu 
avec  le  plus  grand  éclat,  qu'un  homme  n'avait 
jamais  pu  devenir  propi  iéiaire  d*un  autre  homme, 
et  qu'en  conséquence  les  droits  que  l'un  s'était 
arrogés  sur  la  personne  de  Tautre  n'avaient  ja- 
mais pu  devenir  une  propriété  pour  le  premier, 
l'Assemblée  nationale  a  maintenu,  de  la  manière 
la  plus  précise,  tous  les  droits  et  devoirs  utiles 
auxquels  des  conce.'^sions  de  fonds  avaient  donné 
l'être,  et  elle  a  seulement  permis  de  les  racheter. 

«  Les  explications  données  à  cet  égard  par  le 
décret  du  15  mars  1790  paraissaient  devoir  ré- 
tablir à  jamais  dans  lei<  campagnes  la  tranquillité 
qu'y  avaient  troublée  de  fausses  interprétations 
de  celui  du  4  août  1789. 
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«  Hais  ces  explications  elles-mêmes  ont  été, 
en  plnsieurs  cantons  du  royaume,  ou  méconnues 
ou  altérées;  et,  il  faut  le  dire,  deax  causes 
extrêmement  affligeantes  pour  les  amis  de  la 
Constitution  et  par  conséquent  de  Tordre  oublie, 
ont  favorisé  et  favorisent  encore  le  prosrës  des 
erreurs  qui  se  sont  répandues  sur  cet  objet  im- 
portant. 

«  La  première,  c'e.'^t  la  facilité  avec  laquelle 
les  habitants  des  campagnes  se  sont  laisse  en- 
traîner dans  les  écarts  auxquels  les  ont  excités 
les  ennemis  même  de  la  Révolution,  bien  per- 
suadés qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  liberté  la  où 
les  lois  sont  sans  force,  et  qu'ainsi  on  est  tou- 
jours sûr  de  conduire  le  peuple  à  Tesclavage, 
quand  on  à  l'art  de  l'emporter  au  delà  des  bor- 
nes établies  par  les  lois. 

«  La  seconde,  c'est  la  conduite  de  certains 
corps  administratifs.  Chargés  par  la  Constitution 
d'assurer  le  recouvrement  des  droits  de  terrage, 
de  champart,  de  cens,  ou  autres,  dus  à  la  na- 
tion, plusieurs  de  ces  corps  ont  a[)porté  dans 
cette  partie  de  leurs  fonctions,  une  insouciance 
et  une  faiblesse  qui  ont  amené  et  multiplié  les 
refus  de  payement  de  la  part  des  redevaoles  de 
rstat,  et  ont,  par  l'influence  d'un  aussi  funeste 
exemple,  propagé  chez  les  redevables  des  parti- 
culiers l'esprit  d'insubordination,  de  cupidité, 
d'injustice. 

«  Il  est  temps  enfin  queces  désordres  cessent; 
et  si  l'on  ne  veut  pas  voir  périr  dans  son  ber- 
ceau une  Constitution  dont  ils  troublent  et  arrê- 
tent la  marche,  il  est  temps  que  les  citoyens  dont 
l'industrie  f^nde  les  champs  et  nourrit  l'em- 
pire, rentrent  dans  le  devoir,  et  rendent  à  la  pro- 
priété l'hommage  qu'ils  lui  doivent. 

«  L'Assemblée  nationale  aime  à  croire  qu'ils 
n'ont  besoin  pour  cela  que  d'être  éclairés  sur  le 
véritable  sens  des  lois  dont  ils  ont  jusqu'à  pré- 
sent abusé  ;  et  c'est  ce  qui  la  détermine  à  le  leur 
expliquer  par  celte  instruction. 

«  Il  n'y  a  personne  qui  n'entende  parfaitement 
l'article  1*' du  titre  111  au  dé<  retdu  15  mars  1790, 
par  lequel  l'Assemblée  nationale  a  déclaré  rache- 
tabies,  et  a  voulu  que  l'on  continuât  jusqu'au 
rachat  effectué,  tous  les  droits  et  devoirs  féodaux 
ou  censuels  utiles^  qui  font  le  prix  et  la  condition 
Sune  concession  primitive  de  fonds. 

«  Mais  ce  qui,  quoique  très  clair  par  soi-même, 
ne  parait  pasl'être  également  pour  tout  le  monde, 
c'est  la  désignation  de  ces  droits,  telle  qu'elle  est 
faite  par  l'article  suivant  du  même  titre.  Cet  ar- 
ticle est  ainsi  conçu  : 

«  Bt  sont  présumés  tels,  sauf  la  preuve  con- 
traire : 

«  !•  Toutes  les  redevances  seigneuriales  an- 
«  nuelles,  en  argent,  grain.4,  volailles,  cires,  den- 
«  rées  ou  fruits  de  la  terre,  servis  sous  la  déno- 
«  mination  de  cens,  ceosives,  surcens,  capcasal, 
«  rentes  féodales,  seigneuriales  et  emphytéoti- 
«  ques,  champart,  tasque,  terrage,  arrage,  agrier, 
c  comptant,  foété,  dîmes  ii.féodées,  ou  sous  toute 
•  autre  dénomination  quelconque,  qui  ne  se 
«  payent  et  ne  sont  dus  que  par  le  propriétaire 
«  ou  possesseur  d*un  fonds,  tant  qu  il  est  pro- 
«  priétaire  on  possesseur,  et  à  raison  de  la  durée 
«  de  la  possession. 

«  2^  Tous  les  droits  casueis  qui,  sous  le  nom 
«  de  quint,  treizième,  lods  et  treizains,  lods  et 
«  ventes,  issues,  milods,  rachats,  veoterolles, 
«  reliefs,  relevoisoos,  plaids,  ou  autres  dénomi- 
«  nations  quelconques,  Font  dus^  à  cause  des 
«  mutations  survenues  dans  la  propriété  ou  la 
«  possession  d'un  fonds,  par  le  vendeur,  Tache- 


«  leur,  les  donataires,  les  héritiers  et  tous  autres 
«  ayants  cause  du  précédent  propriétaire  ou  pos- 
«  sesseur. 

c  3^  Les  droits  d'acapte,  arriére  acapte-et  antres 
«  semblables,  dus,  tant  à  la  mutation  des  ci- 
c  devant  seigneurs,  qu'à  celle  des  propriétaires 
a  ou  possesseurs.  » 

«  On  voit  que  cet  article  a  pour  objet  trois 
sortes  de  droits;  savoir  :  les  droits  fixes,  les  droits 
casuels  dus  à  la  mutation  des  propriétaires,  et 
les  droits  casuels  dus  tant  à  la  mutation  des  pro- 
priétaires qu'à  celle  des  seigneurs. 

«  On  voit  encore  que  ces  trois  espèces  de  droits 
ont  cela  de  commun,  qu'ils  ne  sont  jamais  dus 
à  raison  des  personnes,  mais  uniquement  à  rai- 
son des  fonds,  et  parce  qu'on  possède  les  fonds 
qui  en  sont  grevés. 

«  On  voit  enfin  que  cet  article  soumet  ces  droits 
à  deux  règles  générales  : 

«  La  première,  qu'ils  sont  présumés,  dans  la 
main  de  celui  qui  les  possède,  être  le  prix  d'une 
concession  primitive  de  fonds; 

«  La  seconde,  que  cette  présomption  peut  être 
détruite  par  l'effet  d'une  preuve  contraire^  mais 
que  cette  preuve  contraire  est  à  la  charge  du  re- 
devable, et  que  si  le  redevable  ne  peut  pas  y 
{parvenir,  la  présomption  légale  reprend  toute  la 
ôrce,  et  le  condamne  à  continuer  le  payement. 

«  L'article  ne  décide  pas  expressément  quel 
serait  l'effet  d'une  preuve  contraire,  si  elle  était 
atteinte  par  le  redevable;  mais  la  chose  s'ex- 
plique assez  d'elle-même,  et  une  distinction  très 
simple  éclaircit  tout. 

«  En  effet,  ou  par  le  résultat  de  cette  preuve 
le  droit  se  trouverait  être  le  prix  d'une  somme 
d'argent  fournie  à  titre  de  prêt  ou  de  constitu- 
tion, ou  bien  on  ne  lui  verrait  d'autre  origine 
que  rusurpation  et  la  loi  du  plus  fort. 

«  Dans  le  premier  cas,  le  droit  ne  serait  pas 
éteint;  mais  on  pourrait  le  faire  cesser  par  la 
seule  restitution  de  la  somme  anciennement 
reçue;  et  si  c'était  une  rente  réputée  jusque-là 
seigneuriale  ou  censuelle,  on  ne  pourrait  plus, 
aux  mutations  de  l'héritage  qui  en  est  grève,  en 
conclure  que  cet  héritage  fût  soumis,  soit  aux 
lods  et  ventes,  soit  au  rehef,  soit  à  tout  autre  droit 
casuel. 

«  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire,  lorsque  par 
le  résultat  de  la  preuve  entreprise  par  le  rede- 
vable d'un  des  droits  énoncés  dans  l'article  dont 
il  s'agit,  il  parait  que  ce  droit  n'est  le  prix  ni 
d'une  concession  de  fonds,  ni  d'une  somme  d'ar- 
gent anciennement  regue,  mais  le  seul  fruit  de  la 
violence  ou  de  l'usurpation,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  le  rachat  d'une  ancienne  servitude 
personnelle,  il  n'y  a  nul  doute  qu'il  ne  doive 
être  aboli  purement  et  simplement. 

«  Cette  abolition  est  juste  alors:  mais,  remar- 
quons-le bien,  elle  ne  l'est  que  aans  ce  cas,  et 
il  n'y  a  que  l'ignorance  ou  la  mauvaise  foi  qui  ait 
pu  abuser  de  l'article  2  du  titre  III,  au  point  d'en 
conclure  que  tous  les  droits  dont  il  fait  l'énumé- 
ration  devaient  être  abolis^  si  le  ci-devant  sei- 
gneur qui  était  en  possession  de  les  percevoir 
ne  prouvait  pas,  dans  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle 29  du  titre  II,  qu'ils  avaient  été  créés  pour 
cause  de  concession  de  fonds,  ou,  en  d'autres 
termes,  s'il  ne  rapportait  pas,  à  défaut  de  titre 
primitif,  deux  reconnaissances  énonciatives  d'une 
plus  ancienne,  et  faisant  mention  expresse  de  la 
concession  pour  laquelle  ces  droits  avaient  été 
stipulés. 

«  Ceux  qui  ont  élevé  cette  prétention  auraient 
bien  dû  porter  leurs  regards  sur  l'article  même 
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qui  suit  immédiatement  dans  le  titre  III,  celui  de 
rexameo  duquel  il  8*agit  en  ce  moment;  ilB  j 
auraient  vu  que  rAssembiée  nationale,  loin  d'exi- 

Ser  pour  les  droits  présumés  venir  de  coocession 
e  fonds  les  preuves  très  difficiles  dont  il  est 
parlé  dans  l'article  29  du  titre  II,  a  formellement 
déclaré  qu'il  ne  serait  rien  changé  à  la  manière 
d'en  vérifier,  soit  Texisience,  soit  la  quotité,  sauf 
que  la  règle  nxd  terre  sans  seigneur  n  aurait  plus 
effet  que  dans  les  coutumes  qui  l'adoptent  en 
termes  exprès.  Tel  est  le  sens  et  l'objet  de  l'arti- 
cle 3  du  titie  111.  En  voici  les  termes  :  «  Les  con- 
«  testaiions  sur  TexistHnce  ou  la  quotité  des  droits 
«  énoncés  dans  Tarticle  précédent  seront  décidées 
«  d'après  les  preuves  autorisées  par  les  statuts, 
c  coutumes  et  régies  observées  jusqu'à  présent, 
«  sans  néanmoins  que  hors  des  coutumes  qui  en 
«  disposent  autrement,  l'enclave  puisse  servir  de 
«  prétexte  pour  assujettir  un  héritage  à  des  près- 
«  tations  qui  ne  sont  point  énoncées  dans  les 
«  titres  directement  applicables  à  cet  hérita|i;e, 
«  quoiqu'elles  le  soient  dans  les  titres  relatifs 
«  aux  héritages  dont  il  est  environné  et  circons- 
«  crit.  » 

«  Il  est  bien  clair  que  par  la  partie  de  cet  ar- 
ticle, qui  se  termine  aux  mots  :  oburvés  jusqu'à 


titre  III,  on  n'étendit  aux  droits  féodaux  et  cen- 
suels  ordinaires^  des  modes  de  preuves  qui  n'a- 
vaient été  établis  que  pour  des  droits  extraordi- 
naires, odieux  de  leur  nature,  et  portant  toutes 
les  marques  extérieures  de  l'ancienne  servitude 
personnelle. 

«  11  était  naturel,  il  était  juste  que  l'Assemblée 
nationale  fût,  par  rapport  aux  modes  de  preuves, 
plus  dirflcile  pour  cette  seconde  espèce  de  droit 
que  pour  la  première  ;  et  c'est  ce  qu'a  parfaite- 
ment dévelophé  la  proclamation  du  roi  du  11  juil- 
let 1790,  portant  cassation  de  plusieurs  délibé- 
rations des  municipalité  de  Marsangy,  Termancy, 
Angely  et  Buisson.  Il  y  est  dit  que  :  «  par  son 
«  décret  du  15  mars,  sanctionne  par  sa  Majesté, 
«  l'Assemblée  nationale  a  distingué  les  droits 
«  seigneuriaux  supprimés  sans  indemnité,  de 
«  ceux  qui  sont  rachetables  ;  que  les  premiers 
«  sont  énoncés  dans  le  titre  U  ;  mais  que  néan- 
M  moins  quelques-uns  d'entre  eux  peuvent  donner 
«  lieu  à  une  indemnité^  si  leur  exécution  a  pour 
«  origine  une  concession  de  fonds  ;  que  c'est 

•  par  rapport  à  ceux-là  que  l'article  29  du 
«  titre  III  exige  des  ci-devant  seigneurs,  à  dé- 
«  faot  de  titre  primitif,  la  représentation  de  deux 
«  reconnaissances,  et  la  possession  d'au  moins 
«  40  ans  ;  que  cette  précaution  était  de  justice, 
«  parce  que  si,  dans  l'organisation  du  système 
u  féodal,  les  droit:)  de  fouage^  bourgeoisie^  garde, 
■  banalité,  banvin^  corvée  et  autre:),  étaient  le 
c  plus  souvent  le  fruit  de  Tusurpation,  il  avait 
«  nu  le  faire  et  il  était  en  effet  arrivé  quelque- 

•  rois  que,  sous  la  même  dénomination,  il  avait 

•  été  créé  des  droits  formant  le  prix  d*one 
«  concession  ;    que,  par  cette    raison,  ils  don- 

•  neraient  ouverture  à  une  indemnité  légi- 
«  Urne;  mais  que,  prenant  pour  règle  ce  qui 

•  était  praii'iué  le  plus  généralement,  la  pré- 

•  somption  naturelle  éutt  contre  les  ci-devant 

•  seigneurs,  tant  qu'ils  ne  rapporteraient  pas  de 
c  titres  capables  de  la  détruire  ;  et  qu'aussi  on 
«  leur  avait  imposé  la  nécessité  de  les  représen- 

•  ter,  par  rapport  à  ces  «ortes  de  droits  seuie- 
«  ment,  quand  ils  prétendraient  à  un  rembour- 
«  sèment  quelconque  ;  mais  que  le  titre  iU  du 


c  même  décret  est  consacré  à  fournir    l'énu- 

«  méraiion    de   droits   seigneuriaux    qui    ne 

«  peuvent  s'éteindre  que  par  rachat  et  doivent 

•  être  servis  jusqu'au  remboursement  effectif; 

«  que  les  termes  de  l'article  1^  du  titre  111  ne 

«  laissent  point  de  doute,  en  disant  :  Seront  suc- 

«  PLBMENT  rachetables  et  continueront  d'ÊTRE 

«  PÂTÉS  jusqu'au  rachat  effectué,  tous  les  droits 

«  et  devoirs  féodaux^  ou  censuelSy  qui  sont  le  prix 

^  et  la  condition  d*une  concession  prinUtii/e  de 

«  fonds.  Que  l'ariicie  II  ajoute  aussitôt  :  et  sont 

«  PRÉSUMÉES  TELLES,  SAUF  LA  PREUVE  CON- 

«  TRAIRE,  toutes  les  redevances  seigneuriales  an^ 
«  nuelles,  en  argent,  grains,  denrées  ou  fruits  de 
«  la  terre,  servies  sous  la  dénomination  de  cens^ 
«  censioes,  surcens..,  champarts,  terrapes,  etc.  Il 
«  résulte  évidemment  de  cette  disposition,  que 
«  loin  d'avoir  rien  à  prouver  pour  conserver 
«  leurs  possessions  de  cens,  terraxes,  champarts« 
«  etc.,  ]U89u*au  rachat,  c'est,  au  contraure,  à 
«  celui  qui  refuse  le  service  du  droit,  à  établir 
a  qu'il  n'e^t  pas  la  représentation  de  la  conoefr- 
«  sion  primitive.  » 

<  Voilà  comrnent  a  parlé,  au  nom  des  lois, 
le  U  juillet  1790,presqueà  la  veille  de  se  lier  à  la 
Constitution  par  le  serment  le  plus  solennel  et  le 
plus  imposant,  ce  roi  qui  ne  veut  et  ne  peut  plus 
régner  que  par  les  lois,  et  dont  le  honneur  dé- 
pend de  leur  exacte  observation.  Français  1  con- 
temples cet  accord  entre  vos  représentants  qui 
expriment  votre  volonté  générale,  et  votre  roi 
qui  en  presse  l'exécution  ponctuelle;  et  juges 
après  cela  de  quel  œil  vous  devez  regarder  ces 
hommes  pervers  qui,  par  des  discours  ou  des 
écrits  coupables,  vous  prêchent  la  désobéissance 
aux  lois,  ou  qui  cherchent  par  des  menaces  et  des 
voies  de  fait  à  vous  empêcher  d*y  obéir.  Ces 
hommes,  n'en  doutes  pas,  sont  vos  enneoîis  les 
plus  dangereux,  et  il  est  du  devoir,  non  senle*- 
ment  de  tout  bon  citoyen,  mais  de  tout  individu 

3 ni  pense  sérieusement  à  sa  propre  conservation, 
e  les  dénoncer  aux  tribunaux,  de  les  livrer  à 
toute  la  rigueur  de  la  justice. 

«  Que  chacun  se  pénètre  donc  bien  des  vérita- 
bles dispositions  du  décret  du  15  mars  1790;  qu'on 
renonce  de  bonne  foi  à  cet  esprit  de  cavillatioa 
qui  les  a  défigorfs  dans  l'esprit  du  peuple;  que 
les  corps  administratifs  donnent  l'exemple  en  les 
faisant  exécuter  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  leur  pouvoir,  à  l'égard  des  redevables  de 
droits  nationaux  ;  et  alors,  rAssembiée  nationale 
a  droit  de  s'y  attendre,  alors  tout  rentrera  dans 
l'ordre.  S'il  reste  àe^  difficultés  sur  l'existence 
ou  sur  la  quotité  de  quelques  droits,  les  juges  les 
décideront;  l'article  3  du  titre  III  du  décDet  dont 
on  vient  de  parler  leur  en  fournit  les  moyens; 
et  l'article  3  oe  celui  du  18  juin  suivant,  les  ave^ 
tit  que,  conformément  au  principe  éternel  du 
respect  dû  à  la  poshession,  ils  doivent  nonobs- 
tant le  litige,  ordonner  le  payement  provisoire 
des  droits  qui,  qaoi<|ue  contestés,  sont  accoutu^ 
mes  Wétre  payés,  sauf  aux  redevables  à  fiiire  ju- 
ger le  pétit«'ire,  et  à  se  faire  restituer,  s'ils  triom* 
phent  en  définitive,  ce  qu'ils  seront  jugés  avoir 
payé  indûment. 

-  Hais  dans  quel  cas  des  droits  aujourd'hui 
contestés  doivent-Us  être  regardés  comme  accwh 
tumés  d'être  payést  La  maxime  générale  qu'a  éta- 
blie depuis  des  Mècles  une  jurisprudence  fondée 
sur  la  raison  la  plus  pure,  c*est  qu'en  fait  de 
droits  fonciers,  la  possession  de  l'année  précé- 
dente doit  régler  provisoirement  celle  de  1  année 
actuelle.  Mais,  comme  cette  règle  n*a  lieu  que 
lorsque  la  possession  de  recevoir  on  de  ne  pas 
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payer  n^est  pas  l'effet  de  la  violence ,  et  que , 
très  malheureusement,  la  yiolence  employée  de 
fait,  on  annoncée  par  des  menaces,  a  seule,  de- 
puis deux  ans,  exempté  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes du  payement  des  droits  de  champart,  de 
terrage,  et  autres  ci-devant  seigneuriaux  ou  sim- 
plement fonciers;  TAssemblée  nationale  man- 
Suerait  aux  premiers  devoirs  dejastice,  si  elle  ne 
éclarait  pas,  comme  elle  le  fait  ici,  qu'on  doit 
considérer  comme  accoutumés  d'être  payés,  dans 
le  sens  et  pour  l'objet  du  décret  du  18  juin  1790, 
tous  les  droits  qui  ont  été  acquittés  et  servis,  ou 
dans  l'année  d'emblavure  qui  a  précédé  1789,  ou 
en  1789  même,  ou  en  i79J.  En  cunséquenee,  tout 
redevable  qui,  étant  poursuivi  en  payement  de 
droits  échus  en  1791,  sera  prouvé  les  avoir  pavés 
à  Tune  des  trois  époques  qu'on  vient  de  rappeler, 
devra,  par  cela  seul,  être  condamné  et  contraint 
de  les  payer  provisoirement  cette  année  et  les 
euivantes,  sous  la  réserve  de  tous  ses  moyens  an 
pétitoire. 

«  Le  pétitoire,  comme  Ton  sait,  ne  dépend  pas 
de  la  possession  des  dernières  années,  mais  de  la 
légitimité  du  droit;  et  c'est  précisément  pour 
établir,  ou  que  le  droit  est  légitimé,  ou  qu*il  est 
illégitimé,  que  Tarticie  13  du  titre  III  du  décret 
du  15  mars  1790,  renvoie  aux  règles  observées 
jusqu^à  présent  en  matière  de  preuves  sur  l'exis- 
tence ou  la  quotité  des  droits  seigneuriaux  or* 
dinaires. 

1  11  serait  aussi  long  qu'inutile  de  retracer  ici 
toutes  ces  règles,  qui  d'ailleurs  ne  sont  pas  les 
mêmes  dans  les  diverses  parties  de  PËmpire.  Ici, 
la  seule  possession  de  20,  30  ou  40  ans,  forme 
un  titre  pour  le  ci-devant  seigneur  ;  là,  il  faut 
que  cette  possession  soit  foriinée  par  la  recon- 
naissance du  ci-devant  vassal.  Ailleurs,  il  faut 
encore  que  celte  reconnaissance  soit  accompa- 

fnée  de  certaines  conditions  plus  ou  moins  oif- 
ciles  à  remplir,  et  de  certaines  formalités  plus 
ou  moins  simples.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'enu- 
mérer  toutes  ces  variations  qui  dépendent  uni- 
quement des  localités  ;  mais  l'Assemblée  natio- 
nale se  croit  obligée  de  lever  les  doutes  qu'une 
foule  de  vassaux  ou  censitaires  lut  ont  manifes- 
tés, sur  la  manière  dont  ils  peuvent  parvenir  à 
la  preuve  contraire  qui  leur  est  réservée  par  l'ar- 
ticle 2  du  titre  111  du  décret  du  15  mars  1790. 

«  Gomment  est-il  possible,  di^^eot-ils  tous,  que 
nous  atteignions  cette  preuve?  La  réponse  est 
qu'ils  peuvent  y  arriver  par  différentes  voies, 
mais  surtout  par  la  communication  des  titres  des 
ci-devani  seigneurs  ;  communication  qui  jamais 
n'a  pu  légitimement  être  refusée,  par  la  raison 
que  tous  les  titres  relatirs  à  une  mouvance  ou 
a  une  directe,  étaient,  même  sous  l'ancien  ré- 
gime, réputés  communs  Oiitre  le  seigneur  et  le 
vassal,  tenancier  ou  censitaire.  On  doit  seule- 
ment observer  à  cet  égard  : 

«  1»  Que  jamais  les  vassaux,  tenanciers  et  cen- 
sitaires n*ont  prétendu  ni  pu  prétendre  que  cette 
communication  dût  se  faire  autrement  que  sans 
déplacer,  et  cela  dans  les  archives  même  du 
seigneur,  ou  par  la  médiation  d'un  tiers  pris  de 
gre  à  gré,  ou  désigné  par  la  loi  pour  déposi- 
taire, tel  qu'un  grelQer,  un  notaire,  etc. 

«  T^  Que  jamais  ils  n*ont  prétendu  ni  pu  pré- 
tendre qu'on  dût  leur  remettre  en  mains  propres, 
et  confier  à  leur  bonne  foi,  des  titres  qu'ils  au- 
raient le  plus  ^rand  intérêt  de  supprimer  ; 

»  S*"  Qu'ainsi  tout  ce  qui  peut  être  demandé  & 
cet  é^rd,  c'est  que  le  ci-devant  seigneur  qui  a 
des  litres  relatifs  à  ses  cens,  rentes  et  droits  de 
fonds,  les  communique,  sans  déplacer,  dans  son 


cbartrier,  ou  qu'il  les  dépose  pendant  un  certain 
temps»  soit  dans  le  greffe  d'un  tribunal,  eoit 
dans  l'étude  d'un  notain?,  soit  dans  tout  autre 
lieu  convenu  de  gré  à  gré.  pour  en  être  pris 
communication  par  les  ci-devant  vassaux,  te- 
nanciers ou  censitaires. 

K  Au  surplus,  cette  communication  doit  être 
accompagnée  du  serment  pui]gatoire,  s'il  est  re- 
quis, et  embrasser  tous  les  titres  généralement 
quelconques,  soit  constitutifs,  soit  interprétatifs, 
soit  déclaratifs,  soit  récognitifs,  soit  possessoires, 
que  le  ci-devant  seigneur  peut  avoir  à  sa  dispo- 
sition, relativement  aux  droits  dont  il  réclame 
le  payement  ou  la  prestation  :  il  ne  peut  pas 
même  en  excepter  les  simples  baux,  encore 
moins  les  registres  connus  sous  le  nom  de  pa- 
piers cueilloirs,  cueiUerets,  chassereaux  ou  liè- 
vres; car  ce  n'est  que  par  rapport  à  ceux  de 
ces  registres  qui  se  feront  à  l'avenir,  que  le  dé- 
cret du  12  janvier  1791  leur  a  été  toute  espèce 
de  foi  ;  et  il  est  certain  que  ceux  qui  ont  été 
ffdts  précédemment,  conservent,  même  pour  les 
contestations  non  encore  jug^^es  ou  à  naître,  le 
degré  d'autorité  plus  ou  moins  grande  que  les 
coutumes,  les  statuts,  l'usage  ou  la  jurisprudence 
leur  avaient  ci-devant  accordé. 

«  Avant  de  terminer  cette  instruction,  il  est 
du  devoir  de  l'Assemblée  nationale  d'éclairer  en- 
core les  citoyens  des  campagnes  sur  une  préten- 
tion élevée  par  plusieurs  d'entre  eux,  relative- 
ment au  champart  ou  terragt^.  A  les  entendre, 
ils  ne  sont  plus  tenus  d'avertir  les  préposés  à 
la  perception  des  draits  de  cbampart  ou  terrage, 
pour  calculer  et  arrêter  la  qaantité  de  la  récolte 
de  chacun  des  héritages  qui  en  sont  chargés;  et 
dans  les  lieux  où  ce  droit  est  portable,  ils  ne 
sont  plus  obligés  de  voiturer  dans  les  granges 
on  dans  les  pressoirs  du  propriéteire  du  cham- 
part, la  portion  des  fruits  qui  lui  appartient. 

n  L'Assemblée  nationale  le  déclare  hautement, 
cette  prétention  est  aussi  mal  fotidée  que  le  pré- 
texte qui  y  a  donné  lieu. 

«  Ce  prétexte  est  que  les  servitudes  persoU' 
nelles  ont  été  abolies  par  l'Assemblée  niuionale. 

«  Sans  doute  elles  ont  été  et  elles  sont  abolies, 
mais  ce  n'est  pas  une  servitude  personnelle  que 
la  charge  dont  il  s'agit.  On  entend  par  servitude 
personnelle  une  sujétion  qui  a  été  imposée  à  la 
personne,  qui  ne  pèse  que  sur  h  personne,  et  à 
laquelle  la  personne  est  obligée  d^béir,  par  cela 
seul  qu'elle  existe  ou  qu'elle  habite  un  certain 
lieu.  Or,  aucun  de  ces  caractères  ne  convient  à 
l'assujettissement  contre  lequel  s'élèvent  les  in- 
justes réclamations  dont  il  vient  d'être  parlé.  Ge 
n'est  pas  à  la  personne  que  cet  assujettissement 
a  été  imposé,  c'est  au  fonds;  ce  n'est  pas  la 
personne  qui  en  est  grevée,  c'est  le  fonds  ;  et 
cela  est  si  vrai,  qu'on  cesse  d'y  être  soumis  du 
moment  qu'on  cesse  de  posséder  le  fonds  sujet 
à  champart. 

«  Cet  assujettissement  est  donc,  non  pas  une 
servitude  personnelle,  mais  une  charge  réelle: 
et,  par  une  conséquence  nécessaire,  il  n^a  ni  cessé 
ni  dû  cesser  par  l'efifet  de  l'abolition  des  servi- 
tudes personnelles. 

«  Ces  développements  suffiront  sans  doute  pour 
faire  cesser  toute  espèce  de  difficulté  sur  le  sens 
et  l'objet  des  lois,  par  lesquelles  l'Asëemblée  na- 
tionale a  déclaré  rachetables  et  conservés  jusqu'au 
rachat  effectué,  les  droits  qui,  par  leur  nature, 
sont  présumés  venir  de  la  concession  des  fonds. 
Ainsi,  plus  de  prétexte  aux  injustes  refus  de 

Êayement  ;  et  il  faut  que  celui  qui  fera  un  sem- 
lable  refus  s'attende  à  passer,  dans  tous  les 
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esprits,  pour  rebelle  à  la  lof,  pour  usurpaleur 
de  la  propriété  d'auirui,  pour  mauvais  citoyen, 
pour  l'ennemi  de  tons  ;  il  faut,  par  conséquent, 
qu'il  s'attende  à  voir  se  réunir  contre  lui  toutes 
les  classes  de  propriétaires,  iustemenl  fondées  A 
craindre  que  le  conlre-coup  de  l'atteinte  portée  a 
la  propriété  des  domaines  incorporels,  ne  vienne, 
un  jour  ou  l'autre,  frapper  celle  des  domaines 
fonciers.  Bt  eI,  par  le  plus  invraisemblable  des 
effets  de  sa  coupable  audace,  il  parvenait  a  met- 
tre dans  son  parti  des  gens  assez  téméraires  pour 
troubler  par  des  voies  de  fait,  par  des  menaces, 
ou  autrement,  la  perception  des  droits  non  sup- 
primés ;  dans  ce  cas,  les  corps  chargés  des  pou- 
voirs de  la  nation  n'oublieront  pas  les  devoirs 
qui  leur  sont  imposés  par  les  décrets  des  18  juin 
et  13  juillet  1790.  Les  municipalités  se  rappel- 
leront qu'  «  en  cas  d'attroupement  pour  empô- 
«  cher  ladite  perception  »,  l'article  3  du  premier 
de  ces  deux  derniers  décrets  leur  ordonne  de 
«  mettre  à  exécution  les  articles  3,  4  et  5  du  dé- 
«  cret  du  23  février,  concernant  la  sûreté  des 
-  personnes,  celle  des  propriétés,  et  la  percep- 
«  tion  des  impôU,  sous  les  peines  y  portées.  »  — 
filles  se  rappelleront  encore,  et  les  tribunaux  se 
souviendront  aussi,  que,  par  le  second  décret,  il 
a  été  ordonné  aux  jujtcs  ordinaires  d  inlormer, 
non  seulement  «  contre  les  infracteurs  du  décret 

•  du  18  juin,  concernant  le  payement  des  cham- 
«  paru  et  autres  droiU  fonciers  ci^devanl  sei- 
«  ffneuriaux,  mais  même  contre  les  orncierj 
«  municipaux  qui  auraient  négligé  à  cet  égard 
«  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées ,  sauf  A 
4  statuer  à  l'iard  desdits  officiers  ce  qu'il  ap- 
«  parliendrait.  »  Enfin,  les  directoires  de  dépar- 
tement et  de  district  n'oublieront  pas  que  c  est 
sur  leurs  réquisiiions,  aussi  bien  que  sur  celles 
des  municipalités,  qu'il  est  enjoint  par  le  môme 
décret,  «  aux  commandants  des  troupes  réglées 

•  de  seconder  les  gardes  national»;  pour  le  réta- 
€  blissement  de  l'ordre  dans  les  lieux  où  il  au- 
«  rait  été  troublé.  » 

M.  Merlin,  rapporteur,  propose  à  la  suite  de 
cette  instruction  le  projet  de  décret  suUapi  : 

«  L'Assemblée  nationale  approuve  l'instruction 
ci-dessus  et  décrète  qu'elle  sera  incessamment 
présentée  A  la  sanction  du  roi,  pour  être  exé- 
cutée comffl6  loi  du  royaume.  » 


ARTlCLSt. 

«  Art.  i.  La  Corse  aara  son  iDipecteor  parttcotter 
des  pouls  et  ehausaées. 

m  Art.  1.  Un  ioféoieur  en  ebef  restera  attaché  ao 
pont  de  Loms  XVI  Josqu'A  ee  qae  la  ooostnietion  en 
soit  achetée. 

«  Art.  3.  Il  en  restera  pareillement  un  attaché  aux 
travaax  da  port  de  Dankerque,  Jusqu*A  ce  qv'il  en  ait 
été  autrement  ordonné. 


Plusieurs  membres  demandent  l'impression  et 
rajournement  de  ce  projet  d'instruction. 

(Après  plusieurs  débats  sur  les  principes  con- 
sacrés dans  l'instruction,  l'Assemblée  ferme  la 
discussion,  ordonne  l'impression  du  projet  d'ins- 
truction eUiécrète  l'ajouroemeut  A  mardi.) 

H.  ttegnaalt  d'Eperey,  au  nom  du  comité 
de  commerce  et  d^ agriculture.  Messieurs,  il  est 
instant  de  compléter  les  décrets  que  vous  avez 
déjà  rendus  sur  les  mines  et  minières.  Je  de- 
mande à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  fixer  une 
séance  extraordinaire  pour  que  je  lui  présente 
la  suite  de  ces  décreis.  ,.     .    ^ 

(L'Assemblée  consultée  décide  qu  elle  tiendra 
une  séance  extraordinaire  mercredi  soir  pour 
s'occuper  de  cet  objet.) 

H.  de  Talleyrand-Pérlgord,  ancien  Maue 
d^Autun.  Je  demande  à  TAssemblée  de  m'accorder 
dans  la  semaine  prochaine  un  instant  pour  l'oc- 
cuper d'une  question  innniment  importante  pour 
la  fortune  publique  ;  c'est  de  Tétat  actuel  des 
changes.  Je  veux  exposer  quelle  est  la  cause  de 
Tavilissement  dans  letiuel  ils  sont  tombés,  et 
vous  soumettre  quelques  moyens  d'y  remédier. 
Je  demande  pour  jeudi  l'ordre  de  deux  heures. 

M.  de  MenoBville  de  Wllllers.  L'autorité 
publique  ne  peut  rien  sur  les  changes,  et  une 
Assemblée  législative  ne  peut  pas  faire  de  lois 
pour  les  étrangers.  Je  demande  donc  la  question 
préalable  sur  la  motion  de  M.  de  Périgord. 

M.  C^oppé.  Il  n'y  a  d'autres  moyens  d'établir 
le  change  A  notre  avantage,  qu'A  mettre  meil- 
leur ordre  dans  nos  finances. 

(L'Assemble?,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu  A 
délibérer  sur  la  motion  de  M.  de  Talleyrand- 
Périgord,  et  décide  que  ses  observations  sur  la 
caisse  des  changes  seront  mises  à  l'ordre  du  jour 
de  jeudi  prochain,  deux  heures.) 

M.  Martin  d'Aaeli  demande  un  congé. 
(Ce  congé  est  accordé.) 

H.  licIbroB,  au  nom  du  comité  des  finances. 

Messieurs,  je  suis  chargé  par  votre  comité  des 

finances  de  vous  proposer  plusieurs  articles  ad- 

ditionnels  à  la  loi  du  \9  janvier  dernier  sur  Us 

I  ponts  et  chauuées  ;  les  voici  : 

OSSIRTATIOAS. 

«  La  Corse  ne  peut  se  combiner  avee  aacon  dëpar- 
iement,  pour  avoir  avec  lui  un  ingénieur  en  ebef  ou  un 
inspecteur  commun. 

«  Le  pont  de  Louis  XVI  n*est  point  une  dépense  de 
département  et  un  ouTrace  de  cette  nature  ne  peut  être 
confié  à  un  incénieur  ormnaire,  mii  n*a  ni  la  connais- 
sance ni  rexpérience  qu'il  demande. 

«  L'ingénieur  en  chef  aiuché  aux  départements  de 
la  Somme,  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  aura  sa  rési- 
dence à  Arras.  C'est  \k  que  le  demande  la  oonrenaoce 
des  trois  déparlements,  et  de  U  il  est  impossible  qu'il 
surreiUe  des  ouvrages  qui  demandent  une  surveillance 
de  lous  les  Jours . 

«  Un  ingénieur  ordinaire  est  trop  faible  pour  une  pa- 
reiUe  tâche. 

«  Cinq  départements  particulièrement  intéressés  A  la 
navigation  oe  la  Loire,  demandent  oue  les  terrains  et 
levées  aient  leurs  ingénieurs  particuners  ;  leurs  raisons 
sont  que  la  Loire  se  déplace  souvent,  ({ue  souvent  les 
digues  sont  rompues  ;  que  des  inondations  subites  de- 
mandent des  secours  toujours  prêts;  ^ue  des  ingénieurs 
occupés  de  les  abandonner  pour  counr  à  ceux-ci  ;  que 
les  Invaux  hydrauliques  demandent  des  eouDaissanees 
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An.  4.  Les  inspeetean  seront,  oomme  les  ingéniMirs 
an  chef,  éligibles  pour  les  places  d'inspecteurs  gêné* 

c  Art.  5.  Le  sienr  Peronnet  conservera  le  iraitemeût 
dont  il  Jouissait  en  1188. 


«  Art.  6.  Le  temps  de  Técole  sera  compté  pour  la 
pension  aux  aères  qui  resteront  attachés  sans  inter- 
ruption au  service  des  ponts  et  chaussées. 

«  Art.  7.  Les  élèves  qui  seront  envoyés  sur  les  tra- 
vaux auront  100  livres  par  mois,  en  sus  du  traitement 
qu'ils  auront  de  l'école. 

«  Art.  8.  Ils  seront  subordonnés  aux  ingénieurs  or- 
dinaires, <^i  pourront  les  renvoyer  avec  l'approbation 
du  directoire  de  district. 

«  Art.  9.  U  n'y  aura  en   tout  que  soixante  élèves 

Soi  aient  des  traitements»  et  il  n'y  aura  d'inégalité 
ans  le  traitement  qne  celles  qui  ont  été  établies  par 
la  loi  sur  l'organisation  des  ponts  et  chaussées. 

«  Art.  10.  L'assemblée  des  ponts  et  chaussées  pourra 
admettre  à  ses  séances,  à  titre  d'encouragement,  le 
nombre  d'élèves  qu'elle  jugera  convenable,  mais  sans 
voix  délibérative. 

«  Art.  11.  U  sera  établi  nn  second  inspecteur  de  l'école, 
aux  appointements  de  4,200  livres. 


Art.  il.  L'établissement  de  l'école  des  jK>nt8  et  chaus- 
sées restera  provisoirement  fixé  rue  Saint^-Lasare.  » 


M.  C^avlticr-BlaoBftt.  Je  ne  puis  m'empôeher 
de  témoigner  ma  surprise  de  ce  que  le  comité 
des  finances  n*a  pas  osé  toucher  la  corde  de  la 
suppression  de  Tinteodant  des  ponts  et  chaus- 
sées :  cet  homme  me  parait  tout  au  moins  inutile. 

M.  d'AotorcMS-MorlBAifl,  8*élève  contre 
les  paroles  de  H.  Gauitier-Biauzat. 

M.  lie  ChmmeUer.  M.  Lamiliiëre  est  un  homme 
de  talents  qui  mérite  d*étre  conservé. 

M.  Delavica^.  Les  articles  qui  vous  sont 
présentés  par  al.  le  rapporteur  demandent  à  être 
comparés  avec  la  loi  du  19  janvier,  avant  d'être 
mis  en  délibération  :  j'en  demande  donc  Tim- 
pression  et  l'ajournement. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'impression 
des  articles  proposés  par  M.  Lebrun  et  en 
ajourne  la  discussion  à  la  séance  de  jeudi  soir.) 

M.  CaBi««,  au  nom  de$  commUsaires  de  la 
caisse  de  Vexiraordinaire.  J'ai  l'honneur  d'annon- 
cer à  l'Assemblée  que  le  brûlement  des  assignats 
3ui  doit  se  faire  vendredi  prochain  à  la  caisse 
e  l'extraordinaire,  sera  de  13  millions.  {ApplaiA^ 
dissetnents») 

M.  GoBdbert.  J'ai  demandé,  il  y  a  8  jours, 
i'«  Sérib.  t.  XXVII. 


OBSBRTATlOlfS. 

particnliéres,  qne  tons  les  ingénieurs  ne  possèdent  pas 
an  même  degré. 

«  Les  départements  qui  renferment  ce  qu*on  appelait 
autrefois  pays  d'£tats,  demandent  que  leurs  inspecteurs 
généraux  soient  conservés  dans  leur  grade,  et  attachés 
a  ces  départements.  Leurs  routes  ne  sont  connues  que 
d^eux;  sans  eux^  rassemblée  des  ponts  et  chaussées  ne 
pourra  Juger  les  projets  pii  les  intéresseront  ;  ils  ont 
Jusqu'iet  été  €une  grande  utilisé  dans  cette  partie. 

«  Des  ingénieurs  en  chef  sont  redescendus  aux  places 
d'inspecteurs.  Ils  ne  doivent  pas  perdre  les  droits  qu'ils 
ont  acquis. 

«  M.  Peronnet  a  fondé  l'école  des  ponts  et  chaussées  ; 
il  a  83  ans.  L'Assemblée  nationale  donnera  cette  ré- 
comjpense  à  ses  talents,  et  cette  marque  d'égards  à  sa 
vieillesse. 

«  L'Assemblée  a  décrété  la  même  chose  pour  le  génie 
et  pour  Tartiilerie. 

«  Autrefois  ils  avaient  80  livres  par  mois,  depuis 
quelques  années  100  Uvres,  ils  demandent  lao  livres. 

««  Cette  disposition  est  nécessaire,  surtout  dans  un 
moment  où  les  élèTes  ne  tendent  que  trop  &  l'indépen- 
dance. 

«  Il  existait  quelques  pensions  dans  les  ponts  et 
chaussées,  une  entre  autre  de  1,000  livres,  fondée  par 
M.  Berda  ;  des  élèves  en  demandent  la  conservation  ; 
le  comité  a  pensé  qu'il  fallait  s'en  tenir  à  la  lettre  du 
décret. 

Les  élèves  demandent  à  y  être  admis  an  nombre  de 
dix. 


«  On  observe  qu'il  y  a  dans  l'enseignement  des  ponts 
et  chaussées  des  parties  différentes  ;  que  la  partie  du 
dessin  ne  s'allie  pas  toujours,  ne  s'alhe  presque  jamais 
avec  les  connaissances  profondes  en  nuithématiquès, 
que  cependant  il  faut  que  les  professeurs  et  les  élèves 
soient  dirigés  dans  l'un  et  dans  l'autre. 

a  Des  considérations  d'économie^  des  considérations 
morales  développées  par  M.  le  ministre  et  par  M.  Peron- 
net, motiveront  cet  article.  » 

qu'on  me  donnât  un  état  exact  des  Français  à 
qui  nous  payons  des  pensions  chez  l'étranger;  il 
n'en  a  encore  été  rien  fledt. 

M.  C^anus.  C'est  au  comité  des  finances  qne 
le  soin  de  faire  cette  liste  a  été  confié. 

M.  de  Oernoa,  au  nom  du  comité  des  finances. 
C'est  en  effet  au  comité  des  finances  que  cette 
motion  a  été  renvoyée.  Cette  liste  est  impossible 
à  faire  parce  qu'un  fonctionnaire  public  peut 
rentrer  ou  sortir  du  royanme  d'un  instant  à 
l'autre.  Mais  j'observe  que  le  comité  a  pris  une 
mesure  qui  remplit  les  vues  de  l'Assemblée  :  il 
n'est  passé  en  compte  aux  agents  du  Trésor  pu- 
blic gue  les  pensions  payées  sur  des  certificats 
de  vie  et  de  domicilei  et  il  n'est  rien  payé  à 
ceux  qui  ne  peuvent  pas  rapporter  un  acte  de 
résidence  dans  une  municipalité. 

Voilà  tODt  ce  qu'on  peut  faire  ;  mais  il  est  im« 
possible  de  donner  l'étet  des  absents,  parce  qu'on 
ne  les  connaît  pas. 

M.  B««ttevllle-Di«etB.  Au  lieu  de  certi- 
ficats de  municipalité,  on  pourrait  exiger,  pour 
le  payement  des  pensions  et  traitements,  des 
attestations  de  district. 


M.   Ctemtort. 


Je  ferai   une   observation 
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H.  d'Artois  a  ud  apanage.  Bst-il  jasle  qa'il  ait 
le  montant  de  cet  apanage  ? 

Je  demande  que  son  traitement  eoit  snependn 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  prêté  le  serment  civique,  et 
qu*fl  soit  revenu  en  France,  parce  qu'il  n'est  pas 
naturel  qu'il  se  fasse  des  prosélytes  avec  notre 
argent.  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Un  membre  du  comité  des  rapports.  Messieurs, 
je  viens  vous  rendre  compte,  au  nom  du  comité 
des  rapports,  d'un  arrêté  au  directoire  du  dépar^ 
temeni  de  Seine-et-Oise,  qui  a  suspendu  de  leurs 
fonctions  le  maire^  3  officiers  municipaux  et  le 
commandant  de  la  garde  nationale  de  Mennecy^ 
cbeMieu  de  canton  du  môme  département  (i). 

M.  de  Neufvilie,  ci-devant  duc  de  Villeroi,  était 
seigneur  de  la  paroisse  de  Mennecy  et  y  exerçait, 
dit-on,  celte  autorité  usurpée  à  laquelle  vous  avei 
mis  un  terme.  On  lui  impute  différentes  atteintes 
portées  à  des  propriétea  publiques  et  particu- 
lières. On  prétend  qu'il  avait  usurpé  quelques 
parties  du  chemin  public;  qu'il  n'avait  pas  même 
respecté  le  cimetière;  que  les  murs  en  avaient 
été  détruits;  qu'il  s'était  emparé  des  pierres,  en 
avait  fait  trans^iorter  les  terres;  plusieurs  indi- 
vidus de  la  paroisse  avaient  souffert  de  ses  vexa- 
lions. 

A  l'époque  de  l'assemblée  primaire,  le  curé 
comtMittit  les  prétentions  que  H.  de  Neufvilie 
avait  mises  en  avant  par  le  ministère  de  son 
procureur  fiscal:  cette  conduite  du  curé,  en  lui 
attirant  ranimadversion  de  plusieurs  individus, 
lui  avait  donné  la  faveur  du  peuple.  Au  com- 
mencement de  la  Révolution,  il  a  été  nommé 
maire  de  Mennecy,  et  encore  depuis  électeur. 

Unedesespremières  fonctions,  concurremment 
avec  les  ofnciers  municipaux,  fut  de  réclamer 
contre  M.  de  Neufvilie  les  droits  tant  de  la  com- 
mune de  Mennecy,  qjae  des  différents  particuliers 
qui  avaient  à  se  plaindre  de  quelques  usurpa- 
tions. CSes  plaintes  ne  sont  point  encore  jugées, 
mais  M.  de  Neufvilie  a  été  déjà  forcé  de  paver, 
par  forme  de  provision,  une  somme  de  70,000  li- 
vres, en  nature  d'indemnité,  à  différents  indivi- 
dus plaignants. 

Il  existait  dans  la  paroisse  de  Mennecy  un 
sieur  Le  Blanc,  vicaire  opposé  au  curé  de  la  pa- 
roisse et  aux  officiers  municipaux; il  n'en  fallait 
pas  davantage  pour  le  rendre  créature  de  M.  de 
Neufvilie,  .qui  le  logea  dans  une  maison  à  lui 
appartenant.  11  est  prouvé,  par  un  arrêté  du 
directoire  du  département  de  8eine-et-0ise,  en 
date  du  8  novembre  1790,  que  les  habitants  de 
Mennecy  avalent  eu  déjà  a  cette  époque  des 

tUintes  fondées  à  porter  tant  contre  les  gens  de 
[.  de  Neufvilie  que  contre  le  vicaire.  Le  conseil 
général  de  la  commune  do  Mennecy  provoqua 
alors  auprès  des  supérieurs  ecclésiastiques  un 
sncoesseor  au  sieur  Le  Blanc,  et  obtint  à  sa  place 
le  sieur  Comble. 

Les  lettres  de  vicariat  étant  parvenues  à  Men- 
necy, la  municipalité,  le  22  du  mois  de  novembre, 
se  transporta  avec  le  commandant  de  la  garde 
nationale  et  les  marguilliers  dans  la  maison  qui 
était  occupée  par  le  sieur  Le  Blanc  L'ohjet  de  la 
municipalité  et  des  marguilliers  n'était  point  de 
l'expulser  de  cette  maison  qui  appartenait  à 
H.  de  Neufvilie,  et  sur  laquelle  la  paroisse  ni  la 
municipalité  ne  pouvaient  avoir  aucun  droit; 
mais  le  sieur  Le  Blanc,  en  sa  qualité  de  vicaire, 
jouissait  de  quelques  meubles  qui  appartenaient 

(1)  Le  Meniieur  m  poUie  pas  ce  mpporl. 


à  la  fabrique.  L'objet  de  la  municipalité  et  des 
marguilliers  était  de  réclamer  ces  meubles  pour 
les  remettre  à  son  successeur. 

La  sœur  du  sieur  Le  Blanc  feignit  d'être  extrê- 
mement effrayée  de  l'apparition  de  la  municipa- 
lité et  des  marguilliers  de  la  paroisse;  elle  se 
présenta  aux  portes  de  la  maison  occupée  par 
son  frère,  et  y  cria  à  l'assassinat.  Des  femmes 
s'attroupèrent  aussitôt,  et  furent  bientôt  suivies 
par  plusieurs  hommes  de  la  paroisse.  Les  offi- 
ciers municipaux  furent  insultés,  maltraités  et 
obligés,  pour  leur  sûreté,  de  se  retirer  au  presby- 
tère qui  servait  de  maison  commune.  Ils  parvin- 
rent a  s'y  rendre;  mais  les  murs  furent  escala- 
dés par  quelques  hommes  qui  déclarèrent  au 
maire  qu'il  était  parvenu  à  sa  dernière  heure,  et 
mirent  en  effet  ses  jours  en  danger.  Uu  des  ofti- 
ciers  municipaux,  parvenu  à  se  détacher,  crut 
qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  de  sauver  ses 
collègues,  que  de  faire  sonner  le  tocsin  pour  ras- 
sembler tous  les  bons  citoyens.  Le  toc&in  attira 
en  effet  plusieurs  personnes. 

Un  jeune  homme,  fils  d'un  officier  municipal 
dont  les  jours  étaieai  en  danger,  parait  avec  un  fu- 
sil armé  d'une  baïonnette.  On  prétend  que  dans  la 
foule  une  femme  fut  blessée  d'un  coup  de  baïon- 
nette à  la  cuisse  :  cet  événement  fut  le  signal  du 
carnage.  On  entendit  une  voix  qui  cria  de  faire 
feu.  Alors  plusieurs  coups  de  fusil  partirent 
d'une  fenêtre  et  renversèrent  ce  jeune  homme, 
et  bientôt  son  père,  dont  le  sang  se  mêle  avec 
celui  de  son  fils. 

Les  particuliers  qui  avaient  poursuivi  la  muni- 
cipalité s'étaient  rendus  pendant  ce  désordre 
chei  le  co:umandant  de  la  garde  nationale.  Ils 
en  forcèrent  les  portes,  s'emparèrent  du  dra- 
peau ainsi  que  de  plusieurs  armes.  Le  comman- 
dant sort  du  presbytère,  réclame  le  drapeau, 
parvient  à  l'arracher  à  celui  qui  s'en  était  em- 

Êaré,  et  le  remet  à  l'officier  chargé  de  le  porter, 
et  officier  reçut  aussitôt  un  coup  de  Âisil  qui 
lui  cassa  les  deux  jambes.  Cependant  les  hons 
citoyens  se  rallièrent,  et  le  désordre  eut  enfin 
un  terme. 

Le  lendemain,  le  conseil  général  de  la  com- 
mune encore  effrayé  se  rassembla  secrètement, 
s*occupa  de  rédiger  une  adresse  à  rassemblée 
nationale,  et  nomma  des  députés  pour  lui  porter 
sa  réclamation.  Les  chefs  du  parti  opposé  à  la  mu- 
nicipalité, prévenus  de  cette  démarche,  se  rendi- 
rent à  Pans  le  même  jour  que  les  députés  du 
conseil  général  ;  les  uns  et  les  autres  comparu- 
rent au  comité  des  rapports.  Là,  on  conféra  avec 
eux  sur  les  faits;  on  parvint  presque  à  convaincre 
et  le  vicaire  et  le  chef  du  parti  opposé  à  la  mu- 
nicipalité, qu'ils  avaient  eu  beaucoup  de  torts 
dans  cette  affaire,  et  que  surtout  les  violences 
qui  avaient  été  commises  après  la  retraite  des 
officiers  ne  pouvaient  être  excusées  par  aucune 
raison.  Le  comité  des  rapports  donna  des  moyens 
de  pacification;  mais,  l'administration  étant  alors 
organisée,  il  ne  crut  pas  pouvoir  aller  au  delà; 
il  renvoya  les  parties  au  directoire  de  départe- 
ment. 

Que  devait  faire  le  directoire?  Charger  les  tri- 
bunaux de  poursuivre.  Au  lieu  de  cela,  il  nomma 
des  commissaires  chargés  de  prendre,  sur  les 
lieux,  des  informaiiuns  tendant  à  connaître  les 
auteurs  des  excès  commis  à  Mennecy,  le  22  no- 
vembre. Ces  commissaires  se  rendirent  à  Men- 
necy vers  la  fin  du  mois  de  décembre.  Ils  prirent 
le  parti  d'appeler  auprès  d'eux  tous  ceux  qui 
pourraient  leur  fournir  des  renseignements;  mais 
nous  avons  remarqué  dans  leur  procês*verbal 
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une  partialité  révoltante:  d'ane  part,  ils  ODt  en- 
tendo  en  témoigouffe  une  foule  de  personnes 
attachées  à  M.  de  Neufville,  dont  Fopposition 
contre  la  municipalité  était  alors  très  notoire;  de 
Tautre,  ils  ont  entendu  toutes  les  personnes  que 
l'adresse  du  conseil  général  de  la  commune  à 
TAssemblée  nationale  désigne  .eomme  les  auteurs 
des  excès  commis  dans  la  journée  du  22  novem- 
l>re.  L'intitulé  de  chacune  des  dépositions  porte  : 
est  comparu  un  tel,  accusé  par  le  conseil  d'avoir 
cassé  les  deux  jambes  au  porte-drapeau  ou  d'avoir 
tiré  un  coup  de  fusil  au  nls  de  romcier  munici* 
pal,  et  ainsi  du  reste. 

Après  une  telle  séance,  le  curé  parut  avec  en- 
viron 50  personnes  qui  demandaient  aussi  qu*on 
reçût  leurs  dépositions.  Les  commissaires  refu- 
sèrent de  les  recevoir.  On  leur  représenta  que 
leur  présence  avec  le  curé  avait  l'air  d'une  coa* 
iltion.  On  se  contenta  de  leur  faire  une  interpel- 
lation générale  à  laquelle  ils  ne  répondirent  autre 
chose,  si  ce  n'est  que  leur  curé  était  un  honnête 
homme;  on  ne  leur  permit  pas  d'en  dire  davan- 
tase. 

Dans  le  résumé  qu'ont  fait  les  commissaires  à 
la  fin  du  procèà-verbai  des  dépositions  qu'ils 
ayaient  reçues,  ils  ont  déclaré  que  le  curé  et  les 
officiers  municipaux,  ainsi  que  le  commandant 
de  la  garde  nationale,  leur  ont  paru  les  seuls  ins- 
tiffateurs  de  l'insurreciion  qui  a  eu  lieu,  et  des 
desordres  arrivés  dans  la  paroisse,  en  ce  que  le 
curé,  de  son  chef,  diton,  et  sans  cause  légitime, 
avait  demandé  la  destitution  du  vicaire;  mais 
ce  fait  est  faux,  car  la  demande  est  présentée  au 
nom  du  conseil  général  de  la  commune. 

Le  directoire  du  département  de  Seine-et-Oise, 
auquel  le  tout  a  été  rapporté,  a  pris  un  arrêté 
par  lequel  il  a  suspendu  de  toutes  fonctions  le 
maire,  trois  officiers  municipaux  et  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale.  Voire  comité^  Mes- 
sieurs, a  pensé  que  cet  arrêté  ne  pouvait  être 
justifié  par  aucun  motif.  D'après  cela  il  m'a 
chareé  de  vous  présenter  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
Bou  comité  des  rapports,  déclare  nul  et  comme 
non  avenu  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  Seine^t-Oise,  du  3  février  dernier,  ainsi  que 
les  procédures  qui  pourraient  avoir  été  faites 
dans  le  tribunal  du  district  de  Gorbeil,  en  exé- 
cution de  cet  arrêté; 

«  Décrète  qu'à  la  diligence  de  l'accusateur  pu- 
blic près  le  même  tribunal  de  Gorbeil,  il  sera 
procédé  à  une  nouvelle  information  contre  tous 
auteurs,  fauteurs,  instigateurs  et  complices  de 
la  sédition,  des  yiolences  et  des  excès  qui  ont  eu 
lieu  à  Mennecy  le  22  novembre  dernier,  et  que 
cependant  les  sieurs  de  Lanney,  maire;  Pater, 
Houbloux,  de  Muillières,  officiers  municipaux, 
et  Siaquy,  commandant  de  la  garde  nationale 
dudit  Aennecy,  sont  réintégrés  dans  leurs  fonc- 
tions respectives. 

«  Décrète  pareillement  que  les  lettres  de  vica- 
riat accordées  au  sieur  Gombe,  le  22  novembre 
dernier,  par  les  supérieurs  ecclésiastiques  alors 
en  fonction,  et  dans  les  formes  usitées  à  cette 
époque,  et  sur  la  demande  du  curé  et  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Mennecy,  auront  leur 
exécution,  sauf  au  sieur  Le  Blanc,  ancien  vi- 
caire, à  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit,  s'il 
croit  avoir  è  le  faire. 

«  Gbarge  son  président  de  prier  le  roi  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution 
du  présent  décret.  » 


Ged  vous  apprend  que  l'on  ne  peut  pas,  sur  un 
simple  exposé  dénué  de  pièces,  prononcer  dans 
une  affaire  aussi  importante  et  d'après  un  récit 
de  faits  qui  donneraient  lieu  à  une  instruction 
criminelle  très  sérieuse.  On  vous  propose  d'an- 
nuler seulement  l'acte  du  département.  (Mur- 
mures.) Si  les  pièces  sont  à  l'appui  du  rapport, 
il  est  certain  que  les  commissaires  du  départe- 
ment, non  seulement  n'ont  pas  rempli  leur  mis- 
sion, mais  encore  qu'ils  ont  prévanqué.  11  faut 
donc,  si  vous  annulez  l'arrêté,  si  vous  faites  re- 
commencer l'instruction  criminelle  pour  raison 
de  la  sédition,  il  faut  en  commencer  uuq  aussi, 
pour  raison  de  la  prévarication,  et  voilà  ce  que 
je  demande. 

H.  de  Folleville.  Je  ne  sais  pas  si  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise  a  examiné  cette  affaire 
avec  autant  de  légèreté  que  nous  le  faisons; 
mais  il  est  certain  que  nous  ne  devons  pas  le 
présumer.  M.  le  rapporteur  nous  a  dit  qu'il  exis- 
tait des  pièces,  mais  qu'il  fallait  en  conclure  le 
contraire  de  ce  qu'elles  contenaient.  Or,  certes, 
voilà  bien  la  fol  la  plus  aveugle.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  son  projet  de  décret,  et 
1  exécution  de  l'arrêté  du  département,  rendu 
en  connaissance  de  cause,  à  ce  qu'il  parait,  et  sur 
l'avis  des  commissaires. 

Un  membre  :  Lorsque  les  parties  sont  venues 
au  comité,  ceux  qui  tenaient  pour  le  vipiaire  ont 
avoué  en  notre  présence  tous  leurs  torts,  au 
point  de  convenir  qu'ils  étaient  dignes  du  der- 
nier supplice.. (Aires  à  droite,)  J*affirme  cela, 
Messieurs,  et  cela  ne  doit  pas  vous  paraître  éton- 
nant, d'après  le  détail  des  faits. 

H.  Prieur.  Je  ne  veux  pas  juger  ici  ces  com- 
missaires; peutrêtre  n'y  a-til  pas  de  prévarica- 
tion. 11  y  a  bien  une  preuve  de  partialité,  parce 
au'ils  n^ont  pas  entendu  tous  les  témoins,  mais 
ans  ce  moment-ci  nous  nous  attachons  à  ce  que 
les  causes  innocentes  d'une  insurrection  ne  soient 
pas  considérées  comme  coupables,  avant  que  l'ins- 
truction préalable  ait  désigné  les  véritables  cou- 
pables. 

L'information  est  d'autant  plus  nécessaire  d'ail- 
leurs que  le  procès-verbal  clés  commissaires  du 
département  est  insuffisant  pour  nous  indiquer 
ces  coupables.  Je  demande  donc  que  le  projet  de 
décret  soit  mis  aux  voix.  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  adopte  le 
projet  de  décret  du  comité  des  rapports.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures. 


M.  Haienet.  Mais  alors  ce  n'est  pas  assez. 


ASSEMBLÉS  NATIOMLB. 

PRÉSIDENGB    DE  M.    DAUGHT. 

Séance  du  lundi  13  juin  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  pro- 
cès-verbaux des  séances  de  jeudi  au  soir  et  de 
vendredi,  qui  sont  adoptés,  et  du  procès-verbal 
de  la  séance  de  samedi  au  matin. 

(t)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 
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M.  Bore^nx  de  IPnêj,  rapporteur  des  eondiis 
de  Constitution,  mUitaire,  diplomatique,  des  rap- 
ports et  des  recherches.  Messieurs,  à  1  ocmsioq 
du  décret  rendu  hier  sur  l'engagement  d  hon- 
neur des  officiers,  il  a  été  fait  un  amendement 
portant  que  dorénayanl  loul  fonctionnaire  public 
prôlant  le  serment  civique,  jurerait  sur  son  hon- 
neur et  se  soumettrait  expressément,  en  cas  de 
Yiolation,  à  la  peine  d'infamie.  Cet  amendement 
a  été  adopté  sauf  rédaction. 

Yoici  la  rédaction  que  je  suis  chargé  de  vous 

Srésenter;  elle  formerait  l'article  premier  du 
écret  :  .         i^u 

c  Dorénavant,  tout  fonctionnaire  public,  en 
prêtant  son  serment  civique,  y  comprendra  l  en- 
gagement d'honneur,  sous  peine  d'infamie.  » 

M.  d'Aremberg  de  lift  Marek.  Je  demande 
la  radiation  des  mots  :  «  sous  peine  (f  in/'amig  »i 
oni  sont  véritablement  superflus  et  inutiles 
(Murmures),  parce  que  l'infamie  est  une  consé- 
quence nécessaire  de  rengagement  d  honneur. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'article  pro- 
posé par  M.  Bureaux  de  Pnsy.) 

M.  B^neli©.  Les  mesures  qui  ont  été  prises 
par  l'Assemblée  à  l'égard  de  l'engagement  d  hon- 
neur à  exiger  des  officiers  ne  sont  pas  surn- 
santes  puisqu'elles  ne  s'appliquent  qu  à  une 
partie  de  la  force  publique  militaire,  à  l  armée 

de  terre.  ,  «« 

Je  demande  qu'elles  soient  étendues  aux  offi- 
ciers de  la  manne  et  que  ceux-ci  soient  obligés, 
par  un  décret,  à  tranquilliser  la.  nation  en  se 
soumettant  au  serment  auquel  sont  assujettis 
leurs  camarades  de  l'armée  de  terre. 

M.  de  SUIIery.  J'appuie  la  motioa  faite  par 
M.  Bouche. 

M.  Biirea«x  de  Posy,  rapporteur.  J'adopte 
et  voici  la  rédaction  que  je  propose  ; 

«  Lorsque  le  corps  de  la  manne  sera  formé 
d'après  la  nouvelle  organisation  décrétée,  le 
même  engagement  d'honneur,  décrété  pour  les 
officiers  de  terre,  sera  exigé  de  tous  les  officiers 
de  la  marine,  individuellement,  au  moment  où 
ils  recevront  leur  nouveau  grade.  » 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

H.  Déneunler.  Je  demande  qu*on  retranche 
du  procès-verbal  la  mention  de  la  proposition 
laite  par  M.  de  Folleville,  qui  prétend  qu  avant 
de  rendre  un  décret  contre  M.  de  Gondé  il  faut 
d'abord  définir  ce  que  c'est  qu'un  Français,  et 
savoir  si  M.  de  Gondé  est  Français  et  si  on  peut 
le  condamner  à  l'être  toujours. 

Il  est  trop  extraordinaire  que  1  on  nous  de- 
mande si  M.  de  Gondé,  qui  a  un  droit  éventuel 
à  la  couronne,  est  Français. 

M.  de  FollevIUe.  Ce  que  vous  a  dit  M.  Dé- 
meunier n'est  rien  moins  que  démontré.  Il  at- 
tribue à  M.  de  Coudé  la  quafité  de  citoyen  fran- 
çais en  s'appuyant  sur  son  droit  éventuel  a  la 
couronne;  or  je  demande  si  les  droits  du  roi 
d'Espagne  à  la  couronne  de  France  ne  sont  pas 
plus  prochains,  plus  certains  que  ceux  de  M.  de 
Gondé,  et  cependant  le  roi  d'Espagne  n  est  pas 

Français.  .,   ^^  ^   ^  ^ 

Ainsi  la  réponse  de  M.  Démeunier  n'est  pas 
péremptoire  sous  ce  rapport-là. 

M.  Démeanler.  Vous  êtes  trop  galant  homme 
pour  me  ftdre  dire  ce  que  je  n'ai  pas  dit. 


M.  de  Folleville.  :  Il  n'y  a  pas  de  galant 
homme* 

On  membre  :  Monsieur  n'est  pas  galant  homme  ; 
il  faut  mettre  cela  dans  le  procès-verbal. 

M.  Dëneanler.  M.  de  Folleville  ne  veut  que 
faire  perdre  du  temps  à  l'Assemblée,  en  l'entrai- 
nant  dans  une  discussion  pour  le  moins  oiseuse. 

Je  ne  crois  pas  qu'aucun  Français  veuille  re^ 
noncer  à  l'association  politique  de  la  France  ; 
msds,  si  elle  ne  convient  pas  à  M.  de  Gondé,  il 
est  le  maître  de  renoncer  au  titre  de  citoyea 
français. 

H.  Delavine.  Pour  l'honneur  même  de 
M.  de  Folleville,  il  faut  supprimer  la  mention 
d'une  proposition  qui  ne  peut  que  couvrir  de 
honte  celui  qui  l'a  laite. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  gull  ne  sera 
pas  fait  mention  au  procès-verbal  des  propos!- 
tiom  de  M.  de  Folleville.) 

M.  Bareaox  de  Pnsy,  rapporteur.  Voici, 
Messieurs,  avec  les  amendements  adoptés,  la 
rédaction  définitive  du  décret  relatif  au  serment 
à  prêter  par  les  officiers  et  aux  mesures  propres 
à  rétablir  la  tranquillité  dans  le  royaume  : 

«  L'Assemblée  nationale,  aprôs  avoir  entendu 
ses  comités  de  Constitution,  militaire,  diploma^ 
tique,  des  rapports  et  des  recherches,  après  s'ê- 
tre fait  rendre  compte  des  différentes  pétitions 
qui  lui  ont  été  adressées,  tendant  à  demander 
le  licenciement  de  l'armée,  ou  seulement  celui 
des  officiers,  déclarant  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibé- 
rer sur  lesdites  pétitions,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«. 

«  Dorénavant,  tout  fonctionnaire  public,  en 
prêtant  son  serment  civique,  y  comprendra  Ven^ 
gagement  d'honneur,  sous  peine  de  Tinfamie. 

Art.  2. 

«  Le  roi  sera  prié  de  faire  remplir  dans  tou- 
tes les  divisions  et  corps  d*armée,  et  sous  le 
plus  court  délai,  par  les  officiers  de  tout  grade, 
en  activité,  en  leur  qualité  de  fonctionnaires  pu- 
blics, la  formalité  qui  sera  ci-après  expliquée. 

Art.  3. 

«  Chaque  général  d'armée,  et  chaque  officier 
général,  commandant  en  chef  une  division  mi- 
litaire, signera  la  déclaration  suivante  :  «  Je 
«  promets  sur  mon  honneur  d'être  fidèle  à  la 
«  loi  et  au  roi  ;  de  ne  prendre  part  directement 
«  ni  indirectement,  mais  au  contraire  de  m'op- 
«  poser  de  toutes  mes  forces  à  toutes  conspira- 
«  tiens,  trames  ou  complots  qui  parviendraient 
«  à  ma  connaissance,  et  qui  pourraient  être  di- 

<  rigés,  soit  contre  la  nation  et  le  roi,  soit  con- 
c  tre  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
«  nationale,  et  acceptée  par  le  roi  ;  d'employer 

<  tous  les  moyens  qui  me  sont  confiés  par  les 
«  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  acceptés  ou 
•  sanctionnés  par  le  roi,  pour  les  faire  observer 
c  à  ceux  qui  me  sont  subordonnés  par  les 
«  mêmes  deï-rets  ;  consentant,  si  je  manque  à 
c  cet  engagement,  à  être  regardé  comme  un 
c  homme  infâme,  indigne  de  porter  les  8rn>es, 
«  et  d'être  compté  au  nombre  des  citoyens 

€  Français*  ,  ,      ^  ^ 

f  Cette  déclaration  sera  remise  par  les  géné- 
raux d'armée  ou  autres  officiers  généraux  com- 
mandant en  chefs  les  divisions  militaires  dans  le 
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lien  de  leur  résideoee  habitaeile,  aux  corps  ad- 
mlniBtratifs  et  muoicipaux  dadii  lieu,  apôelôs  à 
cet  effet  en  présence  des  troupes  assemblées  et 
sous  les  armes.  Lesdits  corps  administratifs  et 
muoicipaux,  après  avoir  pris  connaissance  de 
cette  déclaration,  et  Tayoïr  transcrite  sur  leur 
registre,  l'adresseront  au  ministre  de  la  guerre. 

Art.  4. 

t  Uoe  déclaration  pareille  sera  remise  par  les 
maréchaux  de  camp  employés  sous  les  généraux 
commandant  les  divisions,  auxdits  généraux; 
par  les  coIodcIs  des  corps,  aux  maréchaux  de 
camp  aux  ordres  desquels  ils  se  trouvent  ;  par 
les  officiers  de  chaque  corps,  à  leurs  colonels 
ou  commandantâ  respectifs  ;  et  toutes  ces  décla^ 
rations  passant  de  grade  en  grade,  parviendront 
aux  généraux  commandants  de  divisions,  qui 
les  adresseront  au  ministre  de  la  guerre. 

Art.  5. 

«  Faute  de  la  part  d'un  officier,  de  ouelque 
ffrade  qu'il  soit,  de  se  conformer  aux  disposi- 
fions  des  articles  précédents,  dans  le  délai  gui 
sera  fixé  par  le  roi,  il  sera  réformé  par  le  fait 
même  de  son  refus  ;  et  en  conséguence  il  lui 
sera  attribué  pour  traitement  de  réforme  le  quart 
du  traitement  dont  il  jouit  actuellementiàmoins 

aue,  conformément  au  décret  du  3  août  1790, 
n'ait  droit  par  son  ancienneté  à  un  traitement 
plus  considérable,  qui  dans  ce  cas  lui  serait 
accordé. 

Art.  6. 

«  L^Assemblée  nationales,  prenant  en  considéra- 
tion le  malheur  d'hommes  libres  qu'abuseraient 
des  préjugés  invétérés  ou  des  suggestions  cou- 
pables»  défend  qu'il  FOit  fait  aucune  insulte  ou 
mauvais  traitemeot  à  ceux  qui  pourraient  re- 
fuser de  se  conformer  aux  dispositions  des 
articles  3  et  4  du  présent  décret,  enjoignant  aux 
dépositaires  des  lois  et  de  la  force  publique,  de 
leur  accorder  la  protection  due  à  tout 'citoyen 
qui  ne  trouble  point  Tordre  de  la  société. 

Art.  7. 

«  Chaque  colonel  ou  commandant  de  régiment, 
après  avoir  reçu  la  déclaration  signée  des  offi- 
ciers, et  après  avoir  fait,  conformément  à  la 
loi,  les  remplacements  qui  pourraient  être  né- 
cessités par  la  réforme  de  ceux  desdits  oflciers 
qui  ne  se  seraient  pas  conformés  au  présent 
décrett  assemblera  le  régiment,  et  lui  donnera 
cooBaiBsance  de  l'engagement  d'honneur  con- 
tracté par  les  offlciers  orésents  ;  après  quoi  les 
8omH)fnciers  et  soldats,  levant  la  main  en  signe 
d'a^Miuiescement  et  d'adhésioui  s'associeront  au 
même  engagement. 

Art.  8. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  public,  par 
la  voie  de  Timpression,  le  tableau  de  tous  les 
officiers  de  l'armée  qui  auront  rempli  l'obliga- 
tion prescrite  par  les  articles  ci-dessus;  et  nul 
individu  de  ceux  qui  oot  droit  à  remplacement 
dans  l'armée,  ne  sera  remplacé  qu'auparavant  il 
n'ait  rempli  la  même  obligation. 

Art.  9. 

c  Les  ofBciers  actuellement  au  service,  et  qui 
auront  satisfait  au  présent  décret,  recevront  du 
roi  une  lettre  de  confirmation,  ainsi  conçue  : 

«  Louis,  etc.^ 
«  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  que 


N.  (un  tel)  offlcier  du  grade  de dans  le 

réffiment  ou  dans  le  corps  de avait  rempli 

l'ooliffation  prescrite  par  les  articles  3  et  4 
du  décret  de  TAssemblée  nationide  des  il  et 
13  juin  1791,  le  confirmons,  au  nom  de  la  nation 
et  au  nôtre,  comme  chef  suprême  de  Tarmée, 
dans  son  grade  et  emploi,  pour  en  exercer  les 
fonctions  conformément  aux  lois  de  l'Etat  et  aux 
règlements  militaires. 
«  Mandons  aux  officiers  généraux  et  autres  à 

3 ni  il  appartiendra,  qu'ils  aient  à  le  faire  jouir 
es  droits,  appointements,  honneurs  et  auto* 
rite  attachés  auxdits  grades  et  emplois  :  en  fol 
de  quoi  nous  avons  signé  et  fait  contresigner  ces 
présentes. 

Art.  10. 

«  Le  roi  sera  prié  d'ordonner  à  toutes  les 
troupes  de  ligne,  qu'elles  aient  &  se  tenir  prêtes 
à  se  rendre  dans  des  camps  d'instruction,  où 
elles  s'occuperont  d'évolutions  et  de  tous  autres 
exercices  relatifs  à  Tfirt  de  la  guerre. 

Art.  11. 

«  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  là  marine 
rendront  compte  à  l'Assemblée  nationale  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Art.  12. 

«  Le  roi  sera  prié  de  faire  porter  eur-le-champ 
en  pied  de  guerre,  tous  les  régiments  destinés  a 
couvrir  la  frontière  du  royaume,  et  de  faire 
approvisionner  les  arsenaux  de  munitions  suffi- 
santes pour  en  fournir  même  les.  gardes  natio- 
nales, en  proportion  du  besoin» 

Art.  13U 
«  Il  sera  fait  incessamment,  dans  chaque  dé^. 


chaque  district  inscriront  tous  ceux  qui  se  pré* 
senteront,  et  enverront  les  différents  états,  avec 
leurs  observations,  aux  directoires  de  départe- 
ment, qui,  en  cas  de  concurrence,  feront  un 
choix  paroai  ceux  qui  se  seront  fait  inscrire. 

Art.  14. 

«  Les  volontaires  ne  pourront  se  rassembler,  ni 
nommer  leurs  officiers,  que  lorsque  les  besoins 
de  l'Etat  Texigeront,  et  d'après  les  ordres  du  roi 
envoyés  au  directoire  en  vertu  du  décret  du 
Corps  législatif.  Les  volontaires  seront  payés  par 
l'Etat  lorsqu'ils  seront  employés  an  service  de 
la  patrie. 

Art.  15. 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  prési- 
dent se  retirera,  dans  le  jour,  par  devers  le  roi, 
Sour  le  prier  de  faire  notifier,  dans  le  plus  court 
élai  possible,  à  Louis-Joseph  de  Bourbon-Goodé, 
que  sa  résidence  près  des  frontières,  entouré  de 
personnes  dont  les  intentions  sont  notoirement 
suspectes^  annonce  des  projets  coupables. 

Art.  16. 

•  Qu'à  compter  de  cette  déclaration  à  lui  notifiée, 
Louis-Joseph  de  Bourbon-Gondô  sera  tenu  de 
rentrer  dans  le  royaume  dans  ledélaide  15 jours. 
ou  de  s'éloigner  des-  frontières,  en  déclarant 
formellement,  dans  ce  dernier  cas,  qu'il  n'entre- 
prendra jamais  rien  contre  la  Constitution  dé- 
crétée par  l'Assemblée  nationale,  et  acceptée  par 
le  roi,  ni  contre  la  tranquillité  de  l'Etat- 
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Art.  17. 


«  Bt  à  défaut  par  LouîB-Joaeph  de  Bonrboii-Ck>ndé 
de  rentrer  dans  le  royaume»  oo,  en  s'en  élol- 

Snant,  de  faire  ladéclaraiiond-deBsnB  exprimée, 
ans  la  qalozaine  de  la  notiflcatlon,  1* Assemblée 
nationale  le  déclare  rebelle  et  déchu  de  tous 
droits  à  la  couronne,  le  rend  responsablede  tous 
les  mouvements  liostiles  qui  pourraient  être  di- 
rigés contre  la  France  sur  la  frontière. 

«  Décrète  que  bps  biens  seront  séquestrés,  et  que 
toute  correspondance  et  communication  arec 
lui  ou  avec  ses  complices  et  adhérents  demeu- 
reront interdites  à  tous  citoyens  français,  sans 
distinction,  à  peine  d'être  poursuivis  et  punis 
comme  traîtres  à  la  patrie  ;  et  dans  le  cas  où  il 
se  présenterait  en  armés  sur  le  territoire  de 
France,  enjoint  à  tous  citoyens  de  lui  courir  sus, 
et  de  se  saisir  de  sa  personne,  ainsi  que  de  celle 
de  ses  complices  et  adhérents. 

Art.  18. 

«  Le  roi  sera  prié  d'ordonner  aux  départements, 
districts,  municipalités  et  tribunaux,  de  veiller 
d'une  manière  spéciale  à  la  conservation  des 
propriétés  de  Louis-Joseph  de  Bourbon-Gondé. 

Art.  19. 

«  Le  roi  sera  également  prié  d'ordonner  aux 
départements,  aux  districis,  aux  municipalités 
et  aux  tribunaux,  de  faire  informer  contre  tous 
embaucheors.  émissaires  et  autres,  qui  entre- 
prendraient d'enrôler  ou  faire  déserter  aucun 
soldat  français.  > 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  eët  la  suite  des  artieles  addU 
tUmneli  ameemant  le  eompUment  du  Corps 
UgUlatifii). 

M.  Tli«arel,  au  nom  du  eotniié  de  ConstU 
iuHon.  Messieurs,  vous  avez  renvoyé  jeudi  à 
votre  comité  de  Constitution  divers  amende- 
ments aux  articles  additionneU  que  nous  vous 
avons  présentés  sur  le  complément  du  Corps 
léglslauf.  Le  comité  a  examiné  ces  amendfe- 
ments  et  voici  la  nouvelle  rédaction  qu'il  vous 
propose  pour  le  premier  article  : 
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•  Les  percepteurs  et  receveurs  des  contribu- 
tions directes,  les  préposés  à  la  perception  des 
contributions  indirectes,  les  vériflcaieurs,  inspec* 
teurs,  directeurs,  régisseurs  et  administrateurs 
de  ces  contributions;  les  commissaires  à  la  tré- 
sorerie nationale,  les  aiients  du  pouvoir  exécutif, 
révocables  à  volonté  ;  ceux  qui,  à  quelque  titre 

Sue  ce  soit,  sont  attachés  au  service  domestique 
e  la  maison  du  roi,  et  ceux  qui,  pour  des  ser- 
vices de  même  nature,  reçoivent  des  gages  et 
traitements  de  particutiers ,  s'ils  sont  élus 
membres  du  Corps  législatif,  seront  tenus 
d'opter.  • 
(Uette  rédaction  est  adoptée.) 

M.  Tliovret,  rapporteur.  Pour  le  deuxième 
article,  dont  vous  avei  également  renvoyé  la  ré» 
daction  au  comité,  voici  ce  que  nous  proposons  : 

Art.  2. 
n  L*exercice  des  fonctions  municipales,  admi- 

(I)  Vojei  d-dstsas,  iéaocs  du  0  juin  1791,  au  ma- 
lin, p.  le. 


nistratives,  judiciaires,  et  de  commandant  de  la 

Sarde  nationale,  sera  incompatible  avec  celles 
e  représentant  au  Corps  législatif,  pendant  toute 
la  durée  de  la  législature.  > 
(Cette  rédaction  est  adoptée.) 

M.  Th«arel,  rapporteur.  Il  s'agit  maintenant. 
Messieurs,  de  décréter  le  mode  de  remplacement 
pour  les  fonctionnaires  publics  qui  ne  peuvent 
remplir  aucune  fonction  pendant  la  durée  entière 
de  la  législature.  Nous  avons  observé  qu'il  v  anlt 
là-dessus  une  distinction  devenue  nécessaire  par 
votre  précédent  décret. 

Lw  membres  des  administrations  de  départe-* 
ment  et  de  district,  les  procureurs  syndics,  tous 
les  membres  des  corps  municipaux,  y  compris 
les  procureurs  des  communes,  sont  maintenant 
dans  l'impossibilité  de  faire  la  moindre  fonctioa 

Sondant  le  temps  de  la  durée  de  la  législature, 
r,  leurs  fonctions  ne  peuvent  pas  durer  au  delà 
du  temps  de  la  législature;  par  conséquent^  ils 
doivent,  par  l'effet  de  votre  décret,  être  remplacés 
comme  aans  le  cas  de  mort  ou  de  démission. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  par  rapport  aux 
juges,  parce  que  leurs  fonctions  dureront  bien 
au  delà  d'une  législature  :  il  faut  donc  qu'ils 
soient  remplacés  pendant  la  durée  de  la  législa- 
ture, et  ils  doivent  l'être  par  leurs  suppléants. 

Quant  aux  commissaires  du  roi,  il  faut  qu'ils 
soient  remplacés  par  le  roi,  par  commissioni  tant 
que  durera  la  législature. 

Voici,  Messieurs,  les  deux  articles  que  nous 
vous  proposons  à  ce  sujet  : 

Art.  3. 

«  Les  membres  des  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district,  les  procureurs  généraux 
syndics,  et  les  procureurs  syndics,  les  maires, 
omciers  municipaux,  et  procureurs  des  commu- 
nes, qui  seront  députés  au  Corps  législatif,  seront 
remplacés  comme  dans  le  cas  de  mort  ou  de  dé- 
mission. 

Art.  4. 

«  Les  juges  seront  remplacés,  pendant  la  durée 
de  la  légulature,  par  leurs  suppléants,  et  le  roi 
pourvoira,  par  des  brevets  de  commission  pour 
le  même  temps,  au  remplacement  de  ses  com- 
missaires auprès  des  tribunaux.  » 

(Ces  deux  articles  sont  successivement  mis 
aux  Toix  et  adoptés.) 

M.  Tli««rel,  ra/)}H>rfottr.  Vous  avez  également 
renvoyé  jeudi  au  comité  un  amendement  tendant 
à  ce  que  les  militaires  qui  seraient  députés  au 
Corps  législatif  ne  puissent  pas  quitter  leurs 
fonctions  au  Corps  législatif  et  aller  prendre  un 
commandement  de  troupes  sans  l'autorisation  du 
Corps  législatif.  Voici  la  rédaction  que  nous  vous 
proposons  : 

Art.  5. 

«  Les  militaires  qui  seront  membres  du  Corps 
législatif  ne  pourront  pas  quitter  leurs  fonctions 
de  député  pour  aller  prendre  le  commande- 
ment des  troupes,  sans  l'autorisation  du  Corps 
législaUf.  » 

M.  Malè*.  Je  demande  qu'on  ajoute  à  Tartide 
après  ces  mots  :  «  ne  pourront  pas  quitter  leurs 
fonctions  de  député  »,  ceux-ci  :  •  pendant  le 
temps  de  la  durée  de  la  session  »;  car  lorsque  la 
législature  sera  séparée,  il  sera  fort  inutile  que 
les  militaires.*.  (Murmures  et  interruptions.) 

(L'article  5,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
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M.  TkêmrH^  rapporteur.  Il  ftit  encore  finit  un 
amendemeot  concernant  le  traitement  des  ecclé- 
siaâtiqttep.  des  militaires  et  de  tous  iea  fonction- 
nairea  publics  qai  seraient  dépntéa  à  la  législa- 
tare,  pour  quMls  ne  puissent  pas  recevoir  en 
même  temps  deux  traitements  différents.  11  n'y  a 
rien  de  décrété  sur  ce  point. 

Nous  ayons  cru  que  cette  demande  ne  pouTait 
être  adoptée  qu'avec  cette  .distinction  que  ceux 
des  fonctionnaires  dont  les  traitements  sont 
égaux  ou  sont  inférieurs  à  la  valeur  du  traite- 
ment de  député,  et  qui  ne  font  aucune  des  fonc- 
tions auxquelles  sont  attachés  les  traitements 
ordinaires,  ne  doivent  pas  recevoir  en  même 
temps  leur  traitement  de  député  et  leur  autre 
traitement. 

Mais  en  ce  qai  concerne  ceux  dont  les  traite- 
ments ordinaires  sont  plus  considérables  que  le 
traitement  de  député,  il  est  impossible  de  les 

?  river  delà  total  i&  de  leur  traitement  ordinaire, 
our  en  donner  un  exemple,  le  cite  un  évêque 
dont  le  traitement  serait  de  12,000  livres  ou  un 
militaire  dont  le  traitement  serait  de  12, 10  ou 
8,000  livres;  il  est  absolument  improposable, 
selon  notre  opinion,  qu'ils  soient  réduits  au  trai- 
tement de  simple  député  s*Us  viennent  à  la  légis- 
lature, et  qu'ils  perdent  le  surplus  de  leur  trai- 
tement ordinaire. 

Nous  croyons  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  trai- 
tement du  députe  doit  être  imputé  sur  le  traita 
ment  ordinaire  pour  la  durée  de  la  législature. 
Nous  proposonsi  en  cooséquence,  Tarticle  sui-* 
vant  : 

Art.  6. 

«  Tous  les  fonctionnaires  publics  députés  au 
Corps  législatif,  ayant  pour  leurs  fonctions  ordi- 
naires un  traitement  égal  ou  Inférieur  au  traite- 
ment de  député,  ne  pourront  pas  recevoir  cumu- 
lativement  les  deux  traitements  ;  et  à  Tégard  de 
ceux  dont  le  traitement  ordinaire  sera  supérieur 
à  celui  de  député,  le  montant  de  ce  dernier  trai- 
tementleur  sera  imputé  en  déduction  surrautre.» 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Dëneonler.  Je  demande  à  instruire  M.  le 
rapporteur  sur  un  fait  qui  n'est  pas  parvenu  à 
sa  connaissance  parce  que  les  procès-verbaux 
n'ont  pas  fait  mention  du  renvoi  au  comité  de 
Constitution. 

Il  y  a  5  joura  ou  environ  que  le  ministre  de 
la  guerre  a  envoyé  demander  a  TAssemblée  Tau- 
torisation  pour  le  passuge  de  corps  de  troupes 
en  deçà  de  trente  mille  toises  de  Paris  (1).  Je 
prie  Monsieur  le  rapporteur  d'attendre  que  nous 
ayons  examiné  le  mémoire  au  comité. 

M.  Th««ret,  rapporteur.  U  est  extrêmement 
pressant  que  le  décret  actuel  soit  porté  à  la  sanc- 
tion du  roi,  car  il  contient  des  dispositions  néces- 
saires pour  la  convocation  des  corps  électoraux. 

M.  Déineoiiler.  En  ce  cas,  je  propose  d'iosérer 
dans  le  décret,  que  pour  des  détachements  au-* 
dessous  de  100  nommes;  il  suffira  que  le  pou- 
voir exécutif  avertisse  le  Corps  législatif. 

M.  Prleor.  Cette  proposition  n'a  pour  objet 
que  de  revenir,  par  une  distinction  nouvelle,  sur 
les  termes  précis  et  l'esprit  très  sage  du  décret 
que  vous  avez  rendu.  Mais  s'il  passe  10  détache- 
ments de  100  hommes  ? 


Pluiieurt  membres  :  On  les  arrêtera. 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  tome  XXVL  séance 
du  a  jam  1791,  page  708. 


M.  DénevBler.  Voici  la  disposition  que  je 
propose: 

<  Lorsqu'il  ne  sera  question  une  de  simples 
détachements  de  100  hommes,  il  suffira  que  le 
pouvoir  exécutif  en  donne  avis  au  Corps  législatif, 
qui  pourra,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire,  requérir 
réloignement  ou  défendre  l'arrivée  de  ces  dé- 
tachements. » 

(Cette  disposition  est  décrétée.) 

M.  Déflaeoiiler.  Je  propose  en  outre  de  dé- 
créter que  l'Assemblée,  ayant  entendu  la  lecture 
du  mémoire  qui  loi  a  été  adressé  par  H.  le 
ministre  de  la  guerre,  de  la  part  du  roi,  et 
conformément  aux  dispositions  du  décret  sur 
l'organisation  du  Corps  législatif,  autorise  le 
séjour  des  troupes  qui  se  trouvent  actuellement 
à  moins  de  30,000  toises  de  la  ville  de  Paris, 

M.  Theoret,  rapporteur.  J'observe  que  le 
décret  ne  faisant  loi  que  lorsque  le  roi  l'aura 
accepté,  c'est  à  ce  momeâft  que  le  ministre  doit 
faire  son  ob^iervation,  d'autant  plusr  que  la  nou- 
velle disposition  proposée  par  Si.  Démeunier  ne 
peut  pas  être  classée  dans  notre  organisation. 

(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour.) 

M.  TiMvret,  rapporteur.  Voici,  Messieurs, 
avec  les  diverses  diÉpositions  additionnelles,  la 
rédaction  définitive  du  décret  sur  Vorganisation 
du  Corps  législatif  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  fait  par  son  comité  de  Constitution, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«». 

{Décret  de  septembre  1789.) 

«  Le  pouvoir  législatif  réside  dans  l'Assemblée 
nationale,  qui  l'exercera  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
après. 

Art.  2.  (Idem.) 

c  L'Assemblée  nationale  sera  permanente. 

Art  3.  (Idem.) 
t  Bile  ne  sera  composée  que  d'une  Cîhambre. 

Art.  4.  (Idem.) 
«  Chaque  législature  sera  de  2  ans. 

Art.  5.  (Idem.) 

«  Le  renouvellement  des  membres  de  chaque 
législature  sera  fait  en  totalité. 

Art.  6. 

«  Aucun  état,  profession  ou  fonction  publique, 
n'exclutderéligioilité  les  citoyens  qui  reunissent 
les  conditions  prescrites  par  la  Constitution. 

Art.  7. 

«  Les  percepteurs  et  receveurs  des  contributions 
directes,  les  préposés- à  la  perception  des  contri- 
butions indirectes,  les  vérificateurs,  inspecteurs, 
directeurs,  régisseurs  et  administrateurs  de  ces 
contributions  ;  les  commissaires  à  la  trésorerie 
nationale,  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  révo- 
cables à  volonté;  ceux  qui,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  sont  attachés  au  service  domestique  de 
la  maison  du  roi,  et  ceux  qui,  pour  des  services 
de  même  nature,  reçoivent  des  gages  et  traite- 
ments de  particuliers,  s'ils  sont  élus  membres  du 
Corps  législatif,  seront  tenus  d'opter. 
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Art.  8. 

«  L'exercice  des  fonctions  munictpalet,  admi- 
nistratives,  judiciaires  et  de  commandant  de  la 
garde  nationale,  sera  incompatible  avec  celle  de 
Fôprésentant  au  Corps  législatif,  pendant  tonte  la 
durée  de  la  législature. 

ArL  9. 

f  Les  membres  des  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district,  les  procureurs  généraux 
syndics  et  les  procureurs  syndics,  les  maires, 
officiers  municipaux  et  procureurs  des  communes, 
qui  seront  députés  au  Corps  législatif,  seront 
remplacés  dans  les  cas  de  mort  ou  de  démission. 

Art.  10. 

«  Les  juges  seront  remplacés,  pendant  la  durée 
de  la  législature,  par  leurs  suppléants,  et  le  roi 

{>ouryoira,  par  des  brevets  de  commission  pour 
e  même  temps,  au  remplacement  de  ses  commis- 
saires auprès  des  tribunaux. 

Art  il. 

«  Les  militaires  qoi  seront  membres  du  Corps 
législatif  ne  pourront  pas  qnitter  leurs  fonctions 
de  député  pour  aller  prendre  le  commandement 
des  troupes,  sans  l'autorisation  du  Corps  légis- 
latif. 

Art.  12. 

c  Tous  les  fonctionnaires  publics  députés  au 
Corps  législatif,  ayant  pour  leurs  fonctions  ordi- 
naires un  traitement  égal  ou  inférieur  au  traite- 
ment de  député,  ne  pourront  pas  recevoir  cumu- 
lativement  les  deux  traitements,  et,  à  Tégard  de 
ceux  dont  le  traitement  ordinaire  sera  supérieur 
à  celui  de  député,  le  montant  de  ce  dernier 
traitement  leur  sera  imputé  en  déduction  sur 
l'autre. 

Art.  13. 

«  Les  membres  d'une  législature  pourront  être 
réélus  à  une  législature  suivante,  ei  ne  pourront 
l'être  de  nouveau  qu'après  llntervalle  de  2  ans. 

Art.  14. 

t  Le  renouvellement  du  Corps  législatif,  qui 
aura  lieu  tous  les  2  ans,  se  fera  de  plein  droit 
et  sans  lettre  de  convocation  du  roi. 

Art.  15. 

«  Chaque  nouveau  Corps  législatif  se  réunira 
le  premier  lundi  de  mai  au  lieu  où  le  précédent 
aura  tenu  ses  séances. 

Art.  16. 

«  Les  assemblées  primaires  seront  convoquées 
h  cet  «ffet  par  les  procureurs  syndics  des  dis- 
tricts, pour  le  premier  dimanche  de  mars,  et 
les  électeurs  nommés  se  réuniront  sans  délai, 
afin  que  tous  les  représentants  soient  élus  avant  le 
15  avril. 

Art.  17. 

«  Les  procureurs  syndics  seront  avertis  avant 
le  15  février,  par  le  procureur  général  syndic  du 
département,  de  l'ooligation  de  convoquer  les 
assemblées  primaires  pour  le  premier  dimanche 
de  mars,  sans  que  le  défaut  de  cet  avertissement 
puisse  excuser  les  procureurs  syndics  qui  n'au- 
ront pas  Adt  la  convocation. 

Art.  18. 
«  En  cas  4e  refus  on  de  négligence  des  pro- 


cureurs syndics  des  dtotriets,  le  procureur  gêné- 
rai  syndic,  et,  à  son  défaut,  le  directoire  de  dé- 
partement, seront  tenus,  après  le  premi^  di- 
manche de  mars,  de  convoquer  les  assemblées 
primaires  dans  le  plus  court  délai;  et  les  pro- 
cureurs syndics  coupables  du  refus  ou  de  la  né- 
gligence, seront  destitués  par  arrêté  du  direc- 
toire de  département. 

Art.  19. 

«  Au  cas  de  l'article  précédent,  si  le  procureur 
général  syndic,  ou  le  directoire  de  département, 
avaient  pareillement  refusé  ou  négligé  de  foire 
la  convocation,  le  premier  serait  aestitué,  et  le 
second  dissous  par  acte  du  Corps  législatif,  qui 
n'aurait  pas  besoin  d'être  sanctionné;- et  les  as- 
semblées primaires  seraient  convoquées  par  les 
commissaires  que  le  Corps  législatii  déléguerait. 

Art.  20. 

«  Aussitôt  que  l'élection  des  députés  au  Corps 
législatif  sera  terminée  en  chaque  département, 
le  président  de  l'assemblée  électorale  sera  tenu 
d'adresser  une  copie  du  procès-verbal  d'élection, 
signée  de  lui  et  du  secrétaire,  aux  archives  de 
l'Assemblée  nationale. 

Art.  21. 

c  L'archiviste  fera  faire,  à  mesure  que  les  pro- 
cès-verbaux lui  parviendront,  la  liste  des  noms 
des  députés  élus  pour  composer  la  nouvelle  lé« 
gislature. 

Art.  22. 

«  Les  députés  se  rendront  le  premier  lundi  de 
mai,  à  9  heures  du  matin,  au  Ueu  des  séances  du 
Corps  législatif  ;  l'archiviste,  placé  au  bureau  des 
secrétaires,  fera  l'appel  des  noms  inscrits  sur  la 
liste,  et  notera  ceux  des  députés  absents. 

Art.  23. 

<  S'il  y  a  moins  de  200  membres  présents,  la 
comparution  sera  réitérée  le  lundi  suivant  à  la 
même  heure,  et  l'appel  fait  de  nouveau  dans  la 
même  forme. 

Art.  24. 

«  Celte  seconde  fois,  si  le  nombre  des  députés 
présents  est  moindre  de  373,  l'Assemblée  ne  pourra 
se  constituer  que  provUoiremenL  sous  la  prési- 
dence du  doyen  d'&ge;  et  les  z  membres  les 
moins  âgés  feront  les  fonctions  de  secrétaires. 

Art.  25. 

«  L'Assemblée,  ainsi  provisoirement  constituée, 
s'occupera  de  vérifier  les  pouvoirs  des  députés 
présents  et  ne  pourra  cependant  faire  aucun  acte 
législatif;  mais  elle  pourra  rendre  un  d^ret  pour 
enjoindre  aux  membres  absents  de  se  rendre, 
dans  le  délai  de  quinzaine,  au  lieu  de  la  séance, 
à  peine  de  3,000  livres  d'amende,  et  d'être  privés^ 
pour  toiqours,  de  tous  les  droits  de  citoyen  acUf. 

Art.  26. 

«  L'Assembléeprovisoirementconstituée,pourra 
également  rendre  le  décret,  et  nommer  les  com- 
missaires pour  la  convocation  des  assemblées 
primaires,  retardées  au  cas  de  l'article  13  ci-des- 
sus. 

Art.  27. 

«  Les  décrets  qui  seront  rendus  conformément 
aux  2  articles  précédents,  n'auront  pas  besoin 
d'être  sanctionnés. 
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Art.  28. 

c  AuBBitôt  qoe  rAssemblée  sera  composée 
de  873  membres  Térifîés,  elle  se  coDStUvera  défi* 
Ditirement  sons  le  titre  d'Assemblée  nationale  lé- 
ffislative,  et  commencera  l'exercice  de  tontes  ses 
fonctions.  Geite  constitalion  définitive  pourra 
avoir  lieu  dès  les  premiers  jours  de  mai,  s'il  s'est 
trouvé  373  membres  présents  à  l'appel  fait  le  pre- 
mier Inndi  de  ce  mois. 

Art.  29. 

«  Si,  le  dernier  jour  de  mai  étant  arrivé, 
rAssemblée  ne  se  trouve  pas  -encore  composée 
de  373  membres,  la  Constitution  provisoire  qu'elle 
aurait  faite  au  terme  de  rarlicle  24  ci-dessus, 
deviendra  définitive,  et  les  présents  délibéreront 
pour  les  absents. 

Art.  30. 

«  La  vérification  des  pouvoirs  sera  faite  en  la 
forme  suivante. 

Art.  31. 

«  L'Assemblée  se  divisera  en  bureaux;  ces  bu- 
reaux seront  formés  et  les  procès-verbaux  d'élec- 
tion seront  répartis  entre  eux  de  manière  qu'au- 
cun membre  d*une  députation  ne  se  trouve  mem- 
bre du  bureau  auquel  la  vérification  des  pouvoirs 
de  cette  députation  sera  attribuée. 

Art.  32. 

«  Un  rapporteur  de  chaque  bureau  fera  à  ras- 
semblée générale  le  rapport  de  Texamen  fait  par 
son  bureau  des  pouvoirs  qui  lui  auront  été  dis- 
tribuéSy  et  l'assemblée  prononcera  sur  les  diffi- 
cultés que  quelques-uns  de  ces  pouvoirs  pour- 
raient éprouver. 

Art.  33. 

c  Aussitôt  que  la  vérification  des  pouvoirs  sera 
terminée,  et  l'Assemblée  constituée  définitive- 
ment, tous  les  représentants  debout  prononce- 
ront, au  nom  du  peuple  français,  et  par  accla- 
mation; le  serment  de  vivre  libret  ou  mourir. 

Art.  34. 

•  CShaque  député  prêtera  ensuite,  individuelle- 
ment, à  la  nation,  en  présence  de  TAssemblée, 
le  serment  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  là 
ùnvgiiiution  du  royaume^  décrétée  par  PAtsem^ 
blée  nationale  constituante  aux  années  1789, 
1790  et  1791,  et  accejftée  par  le  roi  LouU  XVI; 
dé  ne  rien  proposer  ni  approuver^  dans  le  cours  de 
la  législature^  qui  puisse  y  porter  atteinte^  et 
d^ètre  en  tout  fidèle  à  la  nation^  à  la  loi  et 
au  roi. 

«  La  formule  de  ce  serment  sera  prononcée 
par  le  Président»  et  chaque  représentant,  parais- 
sant à  la  tribune,  dira  :  je  le  jure. 

Art.  35. 

«  L'Assemblée  constituée  définitivement,  nom- 
mera au  scrutin  individuel,  et  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  un  président,  un  vice* 
président  et  des  secrétaires. 

Art.  36. 

«  Le  roi  ne  pourra  pas  dissoudre  le  Corps  lé- 
gislatif. 

Art.  37. 

«  Le  Corps  législatif  aura  le  droit  de  détermi- 
ner le  lieu  de  ses  séances,  de  les  continuer  au- 
tant qu'il  le  jugera  nécessaire,  et  de  s'ajourner. 


Décret  si$r  ta  régence. 

Art.  38. 

«  Au  commencement  de  chaque  règne,  le  Corps 
législatif,  s'il  n'était  pas  réuni,  sera  tenu  de  se 
rassembler  sans  délai. 

Art.  39. 

a  Le  roi  pourra  convoquer  le  Corps  législatif 
dans  l'intervalle  de  ses  séances,  toutes  les  fois 
que  le  besoin  de  l'Etat  lui  paraîtra  exiger  sou 
rassemblement. 

Décret  sur  le  droit  de  la  paix  et  delà  guerre. 

Art.  40. 

«  Le  roi  sera  tenu,  sous  la  responsabilité  de 
ses  ministres,  de  faire  cette  convocation  dans  les 
cas  d'hostilités  imminentes  ou  commencées,  d'un 
allié  &  soutenir,  d'un  droit  à  conserver  par  la 
force  des  armes,  et  lorsque  des  troubles  sédi- 
tieux, éclatant  à  la  fois  dans  plus  d'un  départe- 
ment, menaceront  la  sûreté  de  l'Etat 

Art.  41 . 

«  Dans  les  cas  d'hosiilités  commencées,  et  de 
troubles  séditieux  qui,  éclatant  à  la  fois  dans 

S  lus  d'un  département,  menaceraient  la  sûr^ 
e  l'Etat,  le  Corps  législatif  pourra  aussi  être 
convoque  par  son  dernier  président,  cfui  adres- 
sera l'acte  de  convocation  aux  directoires  de  dé- 
partement, charjgés  de  le  notifier  aux  députés,  et 
de  le  faire  publier. 

Art.  42. 

a  Le  Corps  lésislatif  aura  la  police  du  lieu  de 
ses  séances,  et  de  l'enceinte  extérieure  qu'il  aura 
déterminée. 

Art.  43. 

«  Il  aura  aussi,  pour  le  maintien  de  sa  sùrelé 
et  du  respect  qui  lui  est  dû,  la  disposition  des 
forces  établies,  sur  sa  réauisition  ou  avec  son 
aulorisatioa,  dans  la  ville  où  il  tiendra  ses 
séances. 

Art.  44. 

«  Le  pouvoir  exécutif  ne  noarra  faire  passer 
ou  séjourner  aucun  corps  de  troupes  de  ligne  en 
deçà  de  30^000  toises  de  distance  du  lieu  des 
séances  du  Corps  législatif,  si  ce  n'est  sur  sa  ré- 
qdshîoo,  ou  avec  son  autorisation  expresse; 

Art.  45. 

>  Lorsqu'il  ne  sera  question  que  de  simples  dé- 
tachements au-dessous  de  100  hommes,  11  suffira 


vée  de  ces  détachements. 


Art.  46. 

«  Le  Corps  législatif  fera  tous  les  règlements 
qu'il  jugera  nécessaires  pour  Tordre  de  sou  tra- 
vail, et  pour  la  discipline  de  ses  séances,  et  il 
ne  pourra  prononcer  contre  ses  membres  mii 
s'écarteront  de  leurs  devoirs,  que  la  censure^  les 
arrêts  pour  huit  jours^  ou  même  la  prison  pour 
trois  jours^pdiT  forme  de  punition  correctionnelle, 
suivant  la  gravité  de  leurs  fautes  ou  délits. 
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Art.  47. 

«  iM  dôlibëratloas  du  Ck)rps  législatif  seront 
nécessairemeDt  publiques.  Les  assistants  se  con- 
formeront aax  règles  qui  seront  établies  pour  le 
maintien  dn  bon  ordre,  et  ie  Corps  lesislatif 
ponrra  faire  arrêter  et  pnnir  correctionnellement 
ceax  qui  troubleraient  ses  fonctions,  ou  lai  man- 
queraient de  respect. 

Art.  48. 

«  Dans  toutes  les  occasions,  le  Corps  législatif 
ponrra  se  former  en  eamiié  général;  hO  membres 

Eonrront  exiger  qu'il  se  forme  en  pomité  généraL 
orsque  l^ssemblée  sera  ainsi  formée,  elle  sera 
tenue  par  le  vice-président,  qui  n'occupera  pas 
la  place  do  président,  et  les  assistants  se  retire- 
ront. Les  matières  étant  éclaircies,  nul  décret  ne 
cera  porté  que  le  président  n*ait  repris  son  fau- 
teuil, et  que  les  portes  n'aient  été  ouvertes. 

Art.  49. 

«  Les  procès-verbaux  de  chaque  séance  seront 
rendus  publics  par  la  voie  de  limpression. 


Décret  du  22  décembre  1789. 

Art.  50. 

«  Les  représentants  nommés  à  l'Assemblée  na- 
tionale par  les  départements,  ne  pourront  pas 
être  regardés  comme  les  représentants  d'un  dé- 
partement particulier,  mais  comme  les  représen- 
tants de  la  totalité  des  départements  c'est-à-dire 
de  la  nation  entière. 

Art  51. 

c  Les  représentants  de  la  nation  sont  inviola- 
bles depuis  le  moment  de  leur  élection  pro- 
clamée, pendant  toute  la  durée  de  la  législature 
dont  ils  sont  membres,  et  en  outre,  pendant  un 
mois  à  compter  de  l'expiration  de  cette  législa- 
ture. 

Art.  52. 

«  Aucun  représentant  de  la  nation  ne  pouna 
être  poursuivi  devant  les  tribunaux,  ni  recher- 
ché en  aucune  manière,  ni  en  même  temps  pour 
raison  de  ses  opinions,  ni  pour  tout  ce  qu^il  aura 
dit,  écrit,  ou  fait  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
de  représentant;  il  n'en  est  comptable  qu'au 
Corps  législatif. 

Art.  53. 

«  Les  représentants  pourront,  pour  teit  de 
crimes  commis  hors  de  l  urs  fonctions,  être  sai- 
sis, soit  en  flagrant  délit,  soit  en  vertu  d'un 
mandai  d'arrêt;  mais  la  poursuite  ne  pourra  être 
continuée  qu'après  que  le  Corps  législatif  aura 
déclaré  qu'U  y  a  lieu  à  accusation. 

Art.  54. 

«  Bn  matière  civile,  toute  contrainte  légale 
pourra  être  exécutée  sur  les  biens  d'un  repré- 
sentant, oji  contre  sa  personne,  tant  que  la  con- 
trainte par  corps  aura  lieu,  comme  contre  les 
antres  citoyens. 

Art.  55. 

«  Tout  rapport  d'un  comité  et  toute  motion  se- 
ront imprimés,  distribués  aux  membres  de  la 
législature,  et  ne  pourront  être  délibérée  et  dé- 
ciétée  que  dans  la  forme  suivante. 


Art.  56. 

«  Après  la  première  lecture  qui  aura  été  faite 
du  rapport  on  de  la  motion,  le  président  sera 
tenu  de  mettre  en  délibération  et  le  Corps  lég^- 
latif  devra  décider  si  le  projet  de  décret  proposé 
doit  être  rejeté,  ou  s'il  doit  être  soumis  à  la  dis- 
cussion. 

Art.  57. 

«  Si,  après  le  débat  qui  pourra  avoir  lieu  sur 
cette  proposition,  il  est  décidé  que  le  projet  de 
décret  doive  être  rejeté,  le  président  prononcera 
par  cette  formule  :  L'Atiemblée  nationale  législa^ 
tiue  décrète  qu'il  n'y  apa»  lieu  à  délibérer. 

Art.  58. 

«  Le  projet  de  décret  qui  n'aura  été  rejeté  que 
de  cette  manière  pourra  être  présenté  une  se- 
conde fois  dans  le  cours  de  la  même  session. 

Art.  59. 

•  S'il  est  décidé  que  le  projet  de  décret  doive 
être  soumis  à  la  discusaion,  le  président  pronon- 
cera par  cette  formule  :  L'Auemblée  nationale 
légUlative  décrète  qu'U  y  a  lieu  à  délibérer. 

Art.  60. 

«  Après  ce  décret,  la  discussion  sera  ouverte, 
et  pourra  être  commencée  à  la  même  séance,  si 
quelqu'un  des  membres  demande  la  parole. 

Art.  61. 

«  II  sera  fait  deux  autres  lectures  dn  projet  de 
décret  à  deux  séances  différentes,  et  à  des  Inter- 
valles qui  ne  pourront  pas  être  moindres  de  huit 
Jours. 

Art.  62. 

«  La  discussion  sera  ouverte  après  chaque  lec- 
ture, et  la  parole  accordée  aux  membres  qui  la 
demanderont,  en  admettant  alternativement  ceux 
qui  voudront  parler  pour  le  projet  de  décret  pro- 
posé^ et  ceux  qui  voudront  parler  contre. 

Art  63. 

«  Après  Ut  troisième  lecture  du  projet  de  dé- 
cret, et  la  discussion  terminée,  le  président  sera 
tenu  de  mettre  en  délibération,  et  le  Corps  légis- 
latif devra  décider  s'il  se  trouve  en  état  de  ren- 
dre un  décret  définitif,  ou  s'il  veut  renvoyer  la 
décision  à  un  autre  temps,  pour  recueillir  de  plus 
amples  éclaircissements. 

Art.  64. 

•  Si  l'opinion  de  différer  la  décision  prévaut» 
le  président  prononcera  par  cette  formule  :  l'iti- 
semblée  nationale  législative  ajourne  le  projet  de 
décret  proposé  par  tel  comité,  ou  par  la  motion 
de  tel  de  ses  membres  et  si  i^ajournemeot  est  k 
terme  fixe,  il  énoncera  ce  terme. 

Art.  65. 

•  Si,  au  contraire,  l'avis  passe  à  décréter  défi- 
nitivement, les  voix  seront  prises  sur  le  fond  de 
la  proposition,  après  l'avoir  réduite  au  point  de 

{irécisfonqui  n'admet  point  d'opinion  tierce  entre 
'affirmative  et  la  négative. 

Art.  66. 

«  Les  amendements  seront  toujours  mis  aux 
voix,  et  décidés  avant  la  proposiiion  principato, 
et  les  sous^mendementa  avant  les  amendements. 
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Art.  67. 

«  Tout  projet  de  loi  qal,  soumis  à  la  discus- 
sion, aura  été  rejeié  après  la  troisième  lecture, 
ne  pourra  pas  être  représenté  dans  le  cours  de  la 
même  année. 

Art.  68. 

«  Le  Corps  législatif  ne  pourra  pas  délibérer 
si  la  séance  n*est  composée  de  200  membres  au 
moins,  et  aucun  décret  ne  sera  formé  que  par  la 
majorité  absolue  des  suffrages  des  membres  pré- 
sents. 

Art.  69. 

<  Tout  décret  définitif  énoncera  dans  son 
préambule  :  \^  la  date  de  la  séance  à  laquelle  le 
projet  de  décret  aura  été  lu  la  première  fois;  2^  te 
décret  par  lequel  il  aura  été  décidé  qu'il  y  avait 
lieu  à  délibérer;  3^  les  dates  des  séances  aux- 
quelles la  seconde  et  la  troisième  lecture  du  pro- 
jet auront  été  faites;  4^  enfin,  le  décret  par 
lequel  il  aura  été  arrêté,  après  la  troisième  lec- 
ture, de  décider  définitivement. 

Art.  70. 

«  Le  roi  est  chargé  par  la  Constitution  de 
refuser  sa  sanction  aux  décrets  qui  n'auront  pas 
été  délibérés  et  rédigés  conformément  aux  arti- 
cles ci-dessus,  par  ta  seule  raison  que  la  forme 
constitutionnelle  n'y  aura  pas  été  observée:  et  si 
quelqu*un  de  ces  décrets  était  Banciionoé,  les 
ministres  ne  pourront  le  sceller  ni  le  promul- 
guer, à  peine  de  responsabilité,  qui  pourra  être 
Soursuivie  pendant  6  ans  par  ceux  à  qui  le 
écret  serait  préjudiciable. 

Art.  71. 

c  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus,  les 
décrets  urgents  qui  auront  été  reconnus  et  décla- 
rés tels  par  une  délibération  préalable  du  Corps 
législatlL  Us  pourront  être  discutés  et  arrêtés  sur 
la  première  lecture,  sanctionnés  et  promulgués 
sur  le  TU  de  renonciation  faite  dans  leur  préam- 
bule de  l'urgence  reconnue  par  le  Corps  législa- 
tif; mais  ils  n'auront  que  l'effet  de  lois  provi- 
soires, et  pourront  être  modifiés  ou  révoqués 
dans  le  cours  de  la  même  session  ou  des  sui- 
vantes. 

Art.  72. 

c  De  même,' lorsqu'un  projet  de  loi  contiendra 
plusieurs  articles,  les  dispositions  précédentes 
n'auront  pas  lieu  pour  chacun  des  articles,  mais 
seulemeni  pour  le  corps  de  la  loi,  dont  les  bases 
principales  pourront,  s'il  est  jugé  nécessaire, 
être  réduites  en  questions  sur  lesquelles  la  for- 
malité des  trois  lectures  sera  observée. 

Décret  de  septembre  1789. 

Art.  73. 

•  La  proposition  des  lois  appartient  exclusi- 
ment  aux  représentants-  de  la  nation;  le  roi 

S  eut  seul  inviter  l'Assemblée  nationale  à  pren- 
re  un  objet  en  considération. 

Art.  74. 

«  Le  Corps  législatif  cessera  d'être  corps  dé* 
libérant,  lorsque  le  roi  y  sera  présent,  ou  lorsque 
le  Corps  législatif  se  trouvera  hors  du  lieu  ordi- 
naire de  ses  séances,*  si  *  ce  n'est  lorsqu'il  aura 
été  forcé  par  des  circonstances  imprévues  de 
se  réunir  ailleurs  pour  délibérer. 


Diéret  de  septembre  1789. 

Art.  75. 

«  Aucun  acte  du  Corps  législatif  ne  pourra 
être  considéré  comme  loi,  s'il  n'est  fait  par  les 
repréEontants  de  la  nation,  librement  et  léffale- 
ment  élus,  et  s'il  n*est  sanctionné  par  le  roi. 

Décret  d^octobre  1789. 

Art.  76. 

c  Le  Corps  législatif  présentera  ses  décrets  au 
roi,  ou  séparément,  à  mesure  qu'ils  seront  ren-^ 
dus,  ou  ensemble,  a  la  fin  de  chaque  session. 

Art.  77. 

«  Le  Corps  législatif  nommera,  à  cet  effet, 
tous  les  mois,  4  commissaires  chargés  de  porter 
les  décrets  au  roi.  Ils  marcheront  précédés  d'un 
huissier;  et  aussitôt  qu'ils  se  présenteront,  ils 
seront  introdilits  dans  la  salle  du  Conseil  :  le  roi 
sera  averti  de  leur  arrivée  et  les  commissaires 
lui  remettront  les  décrets  sans  intermédiaire. 


Décret  de  septembre  1789. 

Art.  78. 

c  Le  roi  peut  refuser  son  consentement  aux 
actes  du  Corps  législatif. 

Décret  de  septembre  1789. 

Art.  79. 

«  Dans  le  cas  où  le  roi  refusera  son  consente- 
ment, le  refus  ne  sera  que  suspensif. 

Décret  de  septembre  1789. 

Art.  80. 

«  Le  refus  suspensif  du  roi  cessera  à  la  se- 
conde des  législatures  qui  suivront  celle  qui  aura 

proposé  la  loi. 

• 

Décret  ^octobre  1789. 

Art.  81. 

•  Le  consentement  du  roi  sera  exprimé  sur 
chaque  décret  par  cette  formule  signée  du  roi  : 
le  roi  consent  et  fera  exécuter;  le  refus  suspensif 
sera  exprimé  par  celle-ci  :  le  roi  examinera. 

Décret  du  %  novembre  1790. 

Art.  82. 

«  Le  Corps  léf^slatif  fera  présenter  an  roi  deux 
minutes  en  papier  de  chaque  décret  signé  du  pré- 
sident et  des  secrétaires,  eur  chacune  desquelles 
le  consentement  ou  le  refus  suspensif  du  roi  se- 
ront exprimés  par  \e%  formules  établies  par  l'ar- 
ticle ci-dessus.  Une  de  ces  minutes,  avec  la  ré- 
ponse du  roi,  signée  par  lui,  et  contresignée 
par  le  ministre  de  la  justice,  sera  remise  auxar^ 
chives  du  Corps  législatif. 
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Décret  d^octobre  1789. 

Art.  83. 

•  Les  décrets  sanctionûés  par  le  roi  porteroDl 
le  nom  et  l'intitaté  de  lois  ;  elles  seront  scellées 
et  expédiées  anssilôt  après  qae  le  consentement 
da  roi  aora  été  apposé  an  décret. 

« 

Déerêi  du  2  novembre  1790. 

«  Le  ministre  de  la  justice  fera  faire  de  cha- 
que décret  sanctionniS  deux  expéditions  en  par- 
chemin, dans  la  forme  qui  va  être  présentée  dans 
Tarticle  soiTant.  pour  la  promulgation  des  lois  ; 
ces  deux  expéditions  signées  dn  roi,  cootresi- 

8 nées  par  le  ministre  de  la  justice,  et  scellées 
u  sceau  de  i'Btat,  seront  les  originaux  authenti- 
ques de  chaque  loi,  dont  un  restera  déposé  aux 
arcbiTesdu  ministre  de  la  justice,  et  l'autre  sera 
remis  à  celles  du  Corps  législatif. 

Déerei  d^oetobre  1789* 
Art.  85. 

• 

«  La  promulgation  des  lois  sera  ainsi  conçue  : 
<  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  et  la  loi  cons- 
titutionnelle de  nîàX,  roi  des  Français,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut  :  TAssemolée  natio- 
nale a  décrété,  et  nous  Toulons  et  ordonnons 
ce  qui  suit  :  {ta  copie  lUiérale  du  décret  sera 
insérée  sans  addition  ni  observation,) 

•  Mandons  et  ordonnobs  à  tous  les  tribunaux, 
corps  administratifs  et  municipalités,  que  les 
présentes  ils  fassent  transcrire  sur  leurs  regis- 
tres, lire,  publier  et  afficher  dans  leurs  ressorts 
et  départements  respectifs,  et  exécuter  comme 
loi  du  royaume  :  en  foi  de  quoi  nous  aTons 
signé  et  fait  contresigner  lesdltes  présentes, 
auxquelles  nous  aYons  ftdt  apposer  le  sceau 
de  rstat.  B 

Décret  d'octobre  1789. 

Art.  86. 

c  Les  lois  seront  envoyées  an  nom  du  roi  i  tous 
les  corps  administratifs,  tribunaux  et  municipa- 
lités. 

Décret  d^octobre  1789. 

Art  87. 

«  La  transcription  sur  les  registres,  la  lecturci 
la  publication  et  affiche  seront  faites  sans  délai 
aussitôt  que  les  lois  seront  parvenues  aux  tri- 
bunaux, corps  administratifs  et  municipalités,  et 
elles  seront  mises  à  exécution  dans  chaque  ois- 
trict,  à  compter  du  jour  oA  ces  formalités  y  au- 
ront été  remplies. 

* 

Décret  ^octobre  1789. 

Art.  88. 

s  Le  pouvoir  exécuUr  fera  certlBor  l^nvoi  des 
lois,  et  11  «n  justifiera  an  Corps  législatif. 

Art.  89. 

*  «  Tout  décret  sur  lequel  le  roi  aura  exprimé 
son  refus  suspensif  ne  pourra  ni  être  remis  en 


discussion,  ni  présenté  de  nouveau  au  roi  dans  le 
cours  de  la  même  législature. 

Art.  90. 

«  Les  actes  du  Corps  législatif  reiatib  i  sa 
police  intérieure,  à  la  vérification  des  pouYOirs 
de  ses  membres,  à  la  tenue  des  assemblées  pri- 
maires qui  auraient  été  retardées  au  cas  de  Par- 
tide  19  ci-dessus,  à  la  suspension  ou  destitution 
des  procureurs  généraux  syndics,  et  à  la  suspen- 
sion ou  dissolution  des  corps  administratifs  ou  de 
leurs  directoires;  ceux  concernant  les  anesttons 
d*éligibilité  ou  la  validité  des  opérations  des  corps 
électoraux;  ceux  par  lesquels  le  Corps  législatif 
aura  prononcé  sur  la  responsabilité  des  ministres, 
ou  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  accusation^  et  tous  ceux 
qui,  par  une  disposition  expresse  de  la  Constitu- 
tion, ne  sont  pas  soumis  à  la  sanction,  n'auront 
pas  besoin  d'être  consentis  par  le  roi. 

Décret  de  septembre  1789. 

Art.  91. 

«  La  création  et  la  suppression  des  offices  ne 

Sourront  avoir  lieu  qu^en  exécution  d*un  décret 
n  Corps  législatif,  sanctionné  par  le  roL 

Décret  de  septembre  1789. 

Art  92. 

«  Aucun  impôt  ou  contribution  en  nature  ou 
en  argent  ne  peut  être  levé  ;  aucun  impôt  direct 
ou  indirect  ne  peut  être  fiUt  autrement  que  par 
un  décret  exprès  du  Corps  législatif. 

Art.  93. 

«  Le  Corps  lé^slatif  fixera  les  dépenses  publi- 
ques de  radministralion,  déterminera  le  taux  des 
contributions  nécessaires ,  leur  nature  et  leur  per- 
ception, en  fera  la  répartition  entre  les  départe- 
ment do  royaume,  en  surveillera  remploi,  s'en 
fera  rendre  comptOi  et  poursuivra  la  punition  des 
délits,  tant  des  minisires  et  des  autres  agents 
principaux  du  pouvoir  exécutif  dans  Tordre  de 
leurs  fonctions,  que  de  tous  ceux  qui  attente- 
ront à  la  Constitution  de  TBtat. 

Décret  d'octobre  1789- 

Art.  94. 

«  Le  Corps  législatif  ne  pourra  accorder  aucun 
impôt,  que  pour  te  temps  qui  s'écoulera  jusqu'au 
dernier  jour  de  la  session  suivante  ;  toute  con- 
tribution cessera  de  droit  à  cette  époque,  si  elle 
n'est  pas  renouvelée,  mais  chaque  législature 
votera,  de  la  manière  qui  paraîtra  la  plus  con- 
venable, la  somme  destinée,  soit  à  racguitlement 
de  la  dette  publique,  soit  au  payement  de  la  liste 
civile. 

Art.  95. 

«  Le  Corps  législatif  ne  pourra  insérer,  dans 
les  décrets  portant  établissement  ou  renourelle- 
ment  des  contributions,  aucune  disposition  qui 
leur  soit  étrangère,  ni  jirésenter  en  même  temps, 
à  la  sanction  du  roi,  d'autres  décrets  comme  in- 
séparables. 

Art.  96. 

•  Les  comptes  des  dépenses  et  de  l'emploi  des 
deniers  publics  dans  l'année  qui  a  précédéi  ainsi 
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<rae  les  états  des  Itesoins  pécuniaires  de  chaque 
départemeDt  ministériel  pour  l'année  BUiTaDte« 
seront  soamis  an  Corps  législatif  dans  chacune 
de  ses  sessions  aanuelles,  et  rendus  publics  par 
la  Yoie  de  l'impression. 

Art  97. 

«  La  fixation  de  la  liste  civile  cessera  de  plein 
droit  à  chaqoe  changement  de  règne,  et  le  Corps 
législatif  déterminera  de  nouveau  les  sommes 
nécessaires. 

Art.  98. 

«  Dans  Je  cas  de  réeence,  le  Corps  législatif 
fixera  les  traitements  du  régent  et  de  celui  qui 
sera  chargé  de  la  garde  du  roi,  ainsi  que  les 
sommes  nécessaires  pour  les  besoîQS  personnels 
du  roi  mineur.  Celles-ci  pourront  être  augmen- 
tées k  mesure  que  le  roi  avancera  en  âge,  et  ne 
seront  fixées  définitivement,  pour  la  durée  du 
règne,  qu'à  la  majorité  du  roi.  Le  traitement  du 
régent  ne  pourra  de  même  être  changé  pendant 
la  durée  de  la  régence. 

Art.  99. 

«  Les  fonds  de  la  liste  civile  ne  pourront  être 
accordés  qu'après  que  le  roi  aura  prêté,  en  pré- 
sence du  Corps  législatif,  le  serment  que  tout  roi 
des  Français  est  obligé,  par  la  Constitution,  de 
faire  à  la  nation  lors  de  son  avènement  au  trône. 

Art.  100. 

«  Après  que  le  Corps  législatif  sera  définitive- 
ment constitué,  et  aura  nommé  ses  officiers ,  il 
enverra  au  roi  une  députation  pour  lui  en  faire 

S  art.  Le  roi  viendra  &ire  l'ouverture  solennelle 
e  chaque  session,  et  pourra  inviter  l'Assemblée 
à  s'occuper  des  objets  qu'il  jugera  devoir  être 
pris  en  considération  dans  le  cours  de  cette  ses- 
sion, sans  que  cttte  solennité  puisse  être  regar- 
dée conune  indispensable  pour  l'activité  du  Corps 
législatif. 

Art.  101. 

«  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque 
sessioni  le  Corps  législatif  enverra  pareillement 
au  roi  nne  députation  poar  lui  annoncer  le  jour 
où  il  se  propose  de  terminer  ses  séances.  Le  roi 
pourra  de  même  faire  la  clôture  solennelle  de  la 
session. 

Art  102. 

«  Toutes  les  fois  que  le  roi  se  rendra  an  lieu 
des  séances  du  Corps  législatif,  il  sera  reçu  à 
la  porte,  et  reconduit,  lorsqu'il  se  retirera,  par 
une  députation;  ses  ministres  seuls  pourront 
l'accompagner  dans  l'intérieur  de  la  salle. 


Art.  103. 


«  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  session,  le 
Corps  législatif  voudra  s'ajourner  au  delà  de 
15  jours,  il  sera  tenu  d'en  prévenir  le  roi  par 
une  députation. 

Art.  104. 

•  Si  le  roi  juge  que  les  besoins  de  l'État  exigent 
qu'une  session  soit  continuée  au  delà  du  terme 
que  le  Corps  léffislatif  aura  annoncé  pour  sa  clô- 
ture, ou  que  Pajournement  n'ait  pas  lieu,  ou 
qu'il  n'ait  lieu  que  pour  un  temps  moins  long, 
u  pourra  demander,  soit  une  continuation  de 
séance,  soit  l'abréviation  de  l'ajournement,  par 
un  message  motivé,  sur  lequel  le  Corps  législatif 
sera  tenu  de  délibérer.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 


H.  le  PréeldeMt.  J'ai  reçu  de  M.  de  Barbotan, 
député  du  département  des  Landes,  ta  lettre  sui- 
vante: 

c  Monsieur  le  Président, 

«  Mon  Age  et  ma  mauvaise  santé  ne  me  p«r* 
mettant  pas  de  continuer  les  exercices  de  l'As- 
semblée, vu  ma  grande  surdité,  j'ai  l'honneur  de 
vous  adresser  ma  démission,  comme  député  du 
département  des  Landes,  et  vous  prie,  Monsieur 
le  Président,  de  vouloir  bien  la  faire  agréer  i 
l'Assemblée  nationale. 

•  Je  suis»  etc* 

«  Signé  :  BARBOTAN.  » 

PluiieufÈ  m&mbres  :  A*t-il  un  suppléant? 

Voix  divârsei  :  NonI  —  L'ordre  du  jour  I 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

H.  le  PréeldeMt.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port du  comité  de  liauidation  sur  la  répétition 
d^une  somme  de  4,158,850  livres  fàrmée  par  M,  d^  Or- 
léans, 

La  parole  est  à  Mr  Cochard. 

H.  O^eluivd,  au  nom  dm  comité  de  liquida- 
tion (1).  Messieurs,  la  question  que  votre  comité 
vient  vous  soumettre  consiste  à  savoir  si  Mon- 
sieur d'Orléans  peut  être  fondé  à  réclamer  de 
votre  justice  une  somme  de  4,158,850  livres. 

Déjà  cet  objet  de  répétition  a  été  porté  par-de- 
vant vous  ;  en  suite  du  premier  rapport  qui  vous 
en  a  été  fait,  vous  avez  cru  devoir  suspendre 
votre  décision,  Jusqu'à  ce  que,  sur  de  nouveaux 
échiircissements,  le  commissaire  du  roi,  par- 
devant  lequel  vous  en  avec  ordonné  le  renvoi,  et 
après  lui,  votre  comité  de  liquidation,  vous 
eusseot  mis  en  état  de  prononcer  définitivement. 

Monsieur  d'Orléans  a  satisfait  nonctuellemeni 
à  ce  premier  décret:  il  a  rempli  le  vœu  de  l'As- 
semblée nationale.  Tous  les  titres  iustiflcatifs  de 
la  légitimiié  de  sa  créance  ont  été  mis  sous  les 
yeux  du  liquidateur  général. 

Son  opinion  ainsi  éclairée  a  été  soumise  à  voire 
comité,  qui,  après  l'examen  le  plus  sérieux,  a 
persiste  dans  son  premier  avis. 

Il  n'appartient.  Messieurs,  qu*à  vous  seuls  de 
juger  si  cette  prétention,  quoique  présentée  sous 
de  si  fevorables  auspices,  doit  être  également 
diffne  de  votre  suffrage. 

Le  titre  originel  qui  la  constate  est  le  contrat 
de  mariage  de  Louise-Blisabeth  d'Orléans  avec  le 
prince  des  Astnries,  fils  aîné  de  Philippe  V,  roi 
d'Bspagne,  et  héritier  présomptif  de  sa  couronne. 

Cette  première  union  devait  être  bientôt  suivie 
de  celle  de  l'infante,  fille  aînée  du  même  mo- 
narque, avec  Louis  XV,  alors  en  minorité,  et 
sous  la  tutelle  immédiate  de  Monsieur  le  récent. 

Cette  double  alliance,  projetée  dans  l'unique 
vue  de  resserrer,  par  de  nouveaux  nœuds,  les 
deux  branches  royales  de  la  maison  de  Bourbon, 
était  sollicitée  par  de  puissants  motifs  de  la  plus 
haute  politique  :  les  articles  en  avaient  été  arré* 
tés  par  les  ministres  des  deux  puissances,  à 
Balzain,  en  Bâpagne^  le  5  octobre  1721. 

Il  était  doncbien  naturel  que  l'Btat,  pour  lequel 
on  mariait  la  princesse  se  chargeât  lui-même  des 
frais  de  son  établissement. 

Il  lui  fut  constitué  une  dot  de  500.000  écus 
d'or  sol,  payable  en  trois  termes,  dont  le  dernier 

(1)  Lo  Moniteur  ne  donne  qu'une  courte  analyse  de 
ce  raippon. 
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detait  échoir,  à  l'expiration  de  la  première  année 
de  son  mariage. 

La  propriété  la  plus  absolue  de  cette  somme 
ftat  stipulée  en  sa  layear.  On  ne  lit  dans  le  con- 
trat aucune  clause  de  réversibilité,  en  cas  de  mort 
sans  enfants,  au  profit  du  donateur. 

On  Y  voit  encore  une  renonciation  en  faveur 
de  H.  le  duc  de  Chartres,  son  frère,  à  toutes  suc- 
cessions paternelle  et  maternelle»  et  autres  à 
échoir  à  la  suite. 

Il  y  est  enfin  stipnlé  ou*en  cas  de  Tiduité,  il 
sera  libre  à  la  princesse  de  se  retirer  en  France, 
.pour  y  jouir  paisiblement  de  son  douaire  et  de 
la  totalité  de  sa  dot. 

Madame  d'Orléans  passa  bientôt  après  en  Es- 
pagne ;  elle  y  devint  reine ,  et  presque  aussitôt 
veuve  par  le  décès  du  roi  son  époux,  arrivé  le 
SI  août  1724.  Bile  revint  en  France  fixer  son  sé- 
jour à  Paris,  au  palais  du  Luxembourg. 

Bn  1725,  c'est-à-dire  près  de  2  ans  après  la 
mort  du  régent,  le  roi  devenu  majeur,  11  fut  pro- 
cédé à  la  liquidation  de  sa  dot;  elle  fut  évaluée 
à  4,158,850  livres.  Cette  liquidation  se  trouve 
consignée  dans  des  lettres  patentes  du20iuin  1725, 
enregistrées  à  la  chambre  des  comptes»  le  28aoùt 
suivant. 

Dans  ces  lettres,  le  roi  ordonne  que,  jusqu'à  ce 

2u'il  ait  été  pourvu  au  payement  de  cette  somme, 
I  reins  tPEipagne  soit  foyée  annuellâmeni,  par 
le  garde  du  Tréior  royal  en  exercice ^  des  intérêts 
ficelle^  montant,  à  raison  du  denier  20,  à 
207,942  L  10  «.,  et  ce  à  commencer  de  la  mort  du 
roi  d'Espagne^  arrivée ^  comme  on  l'a  dit,  le 
31  août  (m. 

Le  26  avril  1742,  la  reine  douairière  d'Bs* 
pagne  a  transporté  à  Louis  d'Orléans,  son  frère, 
la  nue-propriété  de  cette  somme  principale  de 
4,158,850  livres  : 

1*  Sous  la  réserve,  pendant  sa  Yi<^  de  l'usufruit 
et  jouissance  des  207,542  livres  qui  en  formaient 
les  intérêts  annuels  ; 

2*  À  la  charge  de  payer,  dans  le  délai  de  6  ans 
et  par  sixième,  à  raison  de  135.000  livres  par 
année,  ses  dettes  montant  à  810,000  livres,  sul- 
Tant  un  état  annexé  au  contrat  ; 

3*  A  la  charge  par  l'acquéreur  de  lui  payer,  à 
l'expiration  de  ce  terme,  à  compter  du  1**  jan- 
Tier  1749,  69,314  1.  3  s.  4  d.  annuellement,  par 
augmentation  aux  intérêts  de  ce  capital  pendant 
sa  vie; 

4*  Bt  enfin  de  payer,  à  compter  du  jour  de  son 
décès,  pendant  la  vie  el  sur  la  tète  de  ses  officiers 
et  domestiques,  dénommés  en  un  état  joint  à  ce 
transport,  45,111  1.  14  s.  6  d.  de  pensions  Yta- 
rtres,  formant  moitié  de  leurs  appointementa  et 
ae  leurs  gages. 

La  reine  d'Bspagne  est  morte  le  16  juin  de  la 
même  année  1742.  Par  ce  décès,  M.  Louis  d'Or^ 
léans  est  entré  en  pleine  jouissance  des  intérêts 
de  cette  créance  à  lui  cédés  quelques  mois  au- 
paravant, sous  ta  seule  condition  d'en  acquitter 
les  charges  stipulées  dans  le  transport,  et  les 
pensions  réservées,  dont  plusieurs  subsistent 
encore  à  présent. 

H.  Louis-Phi lippe-Joseph  d'Orléans  est  devenu 
seul  propriétaire  de  cette  créance,  soit  comme 
héritier  médiat  de  Louis  d'Orléans,  son  aïeul,  soit 
comme  ayant  acquis,  moyennant  10  millions 
tournois,  ions  les  droits  de  H"*  de  Bourbon  sa 
sœur,  co-propriétaire  pour  moitié  de  cette  somme, 
en  qualité  d  héritière,  avec  lui,  de  Louis-Philippe 
d'Orléans,  leur  père  commun. 

Les  intérèu  lui  en  ont  été  payés  exactement 


et  acquittés  au  Tréser  national,  jusques  et  com- 
pris Tannée  1789. 

Dans  cet  état  des  choses,  il  s'agit  de  savoir 
s'il  est  fondé  à  en  solliciter  le  remboursement. 

Pour  juger  en  connaissance  de  cause  de  la 
valeur  de  cette  répétition,  il  parait  qu'on  doit  la 
considérer  sous  tous  les  rapports  qu'elle  présente, 
soit  avec  le  droit  public  et  politique,  soit  ayec  le 
droit  civil,  parce  que  si  elle  se  trouve  en  parfaite 
concordance  avec  les  combinaisons  de  Vun,  si 
elle  se  concilie  d'ailleurs  avec  les  principes  de 
l'autre,  nul  doute  que  l'Assemblée  nationale  ne 
doive  s'empresser  dé  l'allouer  à  celui  que  la  loi 
reconnaît  pour  en  être  le  seul  et  unique  pro- 
priétaire. 

L^ordre  de  cette  discussion  nous  conduit  donc 
naturellement  à  l'examen  successif  de  trois 
questions,  dont  la  première  consiste  à  savoir  si 
PBtat  peut  et  doit  être  considéré  comme  le  vrai 
débiteur  de  cette  créance  en  litige? 

La  seconde,  si  le  roi  en  âge  de  minorité, 

anoique  agissant  de  l'autorité  de  son  tuteur,  et 
e  ravis  de  son  conseil  de  réffence,  en  a  pu  sti- 
Suler  la  donaiioa  au  profit  de  Louise-Blisabeth 
'Orléans,  et  si  Tayaut  reconnue  légitime  en 
pleine  majorité,  la  ratification  qu'il  en  a  faite 
par  l'acte  le  plus  authentique  a  suffi  pour  la 

gurger  de  tous  les  vices  qui  auraient  pu  l'aflèc- 
)r  dans  le  principe? 

La  troisième  enfin,  si,  dans  la  supposition  de 
la  validité  de  cette  donation,  l'héritier  médiat  du 
cessionnaire  d'un  semblable  effet  est  admissible 
à  en  demander  le  remboursement. 

pasmÉaB  questiom  • 

Déjà  nous  avons  observé,  sur  la  première  de 
ces  questions,  que  l'intérêt  de  l'Btat  exigeait  de 
la  manière  la  plus  impérieuse  que  le  prince,  qui 
tenait  à  l'époque  de  1721  les  rênes  du  gouver- 
nement français,  ne  négligeât  aucune  des  me- 
sures propres  à  resserrer  de  plus  en  plus  les 
liens  de  parenté  qui  unissaient  les  deux  familles 
régnantes  en  France  et  en  Bspagne. 

Bn  effet,  personne  n'ignore  que  peu  de  temps 
après  la  mort  de  Louis  XIY,  qui  avait  épuisé  les 
trésors  et  prodigué  te  sang  de  ses  peuples  pour 
asseoir  son  petits-fils  sur  te  trône  d  Bspagne,  un 
ministre  intrigant  et  orgueilleux,  séduit  par 
l'appât  trompeur  d*acquérir  pour  lui-même  de 
la  célébrité,  dans  la  vue  de  se  rendre  nécessaire 
à  son  maître,  plos  encore  afin  de  seconder  les 
desseins  amtiitieux  de  la  seconde  reine,  épouse 
de  Philippe  V,  avait  arrêté,  dans  le  cabinet  de 
Madrid,  le  désastreux  projet  de  rallumer  le 
flambeau  de  la  guerre  en  Barope. 

Au  mépris  d*on  récent  traité  de  commerce  qui 
unissait  cette  couronne  à  TAngleterre,  l'auaa- 
cieux  Albéroni  dirige  d'abord  ses  premières 
attaques  contre  les  alliés  de  cette  puissance;  il 
fait  équiper  à  srands  frais  une  flotte,  dont  il 
dirige  la  marche  sur  les  côtes  de  la  Sicile; 
enhardi  par  un  premier  succès,  il  affecte  d'éta- 
ler, au  nom  du  roi  qu'il  abuse,  des  prétentions 
que  le  dénuement  absolu  de  moyens  et  la  fai- 
blesse bien  connue  de  ses  ressources  ne  lui  per- 
mettaient pai>  de  soutenir. 

Le  ministère  de  Londres,  aussi  fortement  in- 
téressé que  celui  de  Versailles  à  maintenir  cet 
équilibre  entre  les  puissances  que  venait  de 
cimenter  encore  le  traité  d'Utrecht,  se  voit  dans 
la  nécessité  de  prendre  la.  défense  de  ses  alliés; 
ramlral  Byng  bat,  disperse  Tescadre  espagnole, 
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et  fait  avorter  une  partie  des  projets  da  cardiaal. 

Geioi-ci,  humilie  et  non  abattu  par  ce  premier 
échec,  n'eu  fait  paraître  que  plus  de  roideur 
dans  les  démêlés  particuliers  de  l'Bspagae  avec 
Tempereur. 

Pour  rendre  la  Fraoce  iaactive  au  dehors,  u 
réussit  &  fomenter  des  divisions  an  dedans. 
.  Secondé  par  les  intrigues  ambitieuses  et  clan- 
destines de  l'ambassadeur  de  Philippe  V  à  Paris, 
il  rallie  bientôt  tous  les  mécontents  sous  l'éten- 
dard de  la  révolte  générale  qu'il  y  médite  en 
eecret  :  il  engage  une  partie  de  la  cour  dans  cette 

Suerelle,  il  annonce  Parrivôe  prochaine  d'une 
otte  dans  les  ports  de  Bretagne. 

Les  princes  légitimes,  aigris  contre  le  régent 
qui  venait  de  les  réduire  au  rang  de  leurs  pairies, 
acceptent  avec  transport  ce  parti,  doni  le  moindre 
avantage  pour  eux  était  la  promesse  de  les  réta- 
blir dans  rintégrité  de  leurs  droits. 
-  C'est  au  moment  de  l'exécution  de  ce  complot, 
dont  le  but  était  de  plonger  le  royaume  dans  les 
horreurs  d'une  guerre  civile,  que  Philippe  d'Or- 
léans parvient  à  l'heureuse  découverte  de  celte 
trame  odieuse,  dont  le  fougueux  cardinal  se  com- 
plaisait à  diriger  tous  les  efforts. 

Il  arrête  subitement  l'explosion  de  cette  mine 
infernale,  qui  devait  porter  ses  ravages  dans  toutes 
les  parties  de  l'Bmpire  français. 

Il  se  héte  aussitôt  de  porter  la  guerre  en 
Bspagne,  il  s'empare  de  Saint-Sébastien,  il  forme 


d'avoir  été  le  premier  infracteur. 

Ce  monarque,  enfin  désabusé  par  les  revers, 
ne  tarde  pas  à  retirer  sa  confiance  à  cet  homme 
qui  en  avait  fait  un  si  étrange  abus,  en  compro- 
mettant tout  à  la  fois  et  les  possessions  de  son 
maître,  et  la  dignité  de  sa  couronne.  Aussi  à 
peine  fut-il  retiré  du  ministère,  que  le  roi  d'Bs- 
pagne  s'empressa  d'accéder  au  traité  de  la  qua- 
druple alliance,  heureux  présage  de  sa  paix  par- 
ticulière avec  1  empereur. 

Quelque  interprétation  que  la  malignité  cherche 
à  donner  aux  vues  de  M.  le  régent,  loujonrs  est- 
il  certain  qu'en  adhérant  à  cet  accord  avec  la 
maison  d'Autriche,  l'Angleterre  et  la  Hollande, 
Bon  but  principal  était  de  maintenir  le  royaume 
dans  un  étot  de  tranquillité  dont  il  avait  le  plus 
grand  besoin. 

Philippe  V,  de  son  côté,  ne  pouvait,  sans  com- 
promettre en  quelque  sorte  son  honneur»  y  refu- 
ser son  consentement  après  la  renonciation 
solennelle  à  la  couronne  de  France,  qu'il  avait 
«ooscrite  àla  face  des  Etats  généraux  de  rBspagne. 
renonciation  sans  laquelle  il  n'aurait  jamais  été 
paisiblement  assis  sur  le  trône  dont  if  était  pos- 
sesseur; il  ne  pouvait  donc  refuser  ouvertement 
aux  puissances  garantes  de  la  validité  de  sa 
renonciation  son  accession  à  un  traité  confir- 
matif  en  quelque  sorte  de  celui  qui  lui  avait 
assuré  la  couronne. 

Peu  nous  importe  après  cela  de  chercher  à 
pénétrer  dans  les  vues  particulières  du  régent 

Kur  s'assurer  l'héritage  du  jeune  roi  dont 
xtrème  débilité  n'annonçait  pas  qu'il  dût  vivre 
longtemps,  puisque  ses  prétentions  à  cet  égard 
étaient  étayees  sur  l'expression  des  titres  les  plus 
authentiques. 

Que,  dans  le  cas  éventuel  d'une  vacance  du 
trône  français,  il  ait  cru  devoir  se  ménager  par 
précaution,  des  alliances  et  des  appuis,  c'est  une 
mesure  que  la  politique  et  la  prévoyance  devaient 
naturellement  inspirer  à  sa  sagesse. 


Mais  ce  qui  était  jpour  l'Btat  de  la  plus  haute 
importance,  c'était  de  maintenir  la  paix  exté- 
rieure avec  ses  voisins,  et  de  garantir  la  capi- 
tale et  les  provinces  du  danger  toujours  immi- 
nent des  divisions  intestines. 

Or,  c'est  ce  qu'il  a  fait;  son  administration, 
considérée  sous  ce  point  de  vue,  le  seul  qui  nous 
convienne  aujourd'hui,  ne  peut  donc  être  jugée 
repréhensible. 

Une  preuve  que  le  fameux  traité  de  la  qua- 
druple alliance,  fortifié  par  l'accession  libre  et 
volontaire  du  roi  d'Bspagne,  ne  déplut  pas  à 
celui-ci,  c'est  que,  peu  de  temps  après  le  réta- 
blissement de  la  bonne  harmonie  entre  les  deux 
cours,  il  fut  le  premier  à  solliciter  le  mariage  de 
Louis  XV  avec  l'infante,  et  à  donner  les  mains  à 
celui  du  prince  des  Asturies  avec  la  fille  du  ré- 
gent. 

Quoique  ce  prince  dût  être  infiniment  flatté 
d'un  pareil  honneur,  il  est  plus  probable  que 
jamais  il  n'aurait  consenti  à  l'union  du  jeune 
roi,  parvenu  à  Tâge  de  11  ans,  avec  une  orin- 
cesse  qui  n'en  avait  alors  guère  plus  de  o,  si, 
sans  le  concours  de  celui-là,  le  second  eût  pu 
réusair. 

Hais  ce  n'était  pas  ainsi  qu'on  l'entendait  en 
Bspaffne  ;  l'orgueil  de  la  reine  satisfaite  de  voir 
sa  fille  placée  sur  le  premier  trône  de  l'Europe, 
et  l'intérêt  de  l'Btat  supérieur  à  toute  autre  con- 
sidération faisaient  à  ce  prince,  malgré  sa  répu- 
gnance, un  devoir  rigoureux  d'y  souscrire. 

L'intérêt  bien  éclairé  de  sa  politique  n'était  ni 
ne  pouvait  être  de  profiter  pour  lui-même,  de  la 
chance  qu'un  intervalle  de  12  ans  ou  environ,  à 
«'écouler  entre  ce  mariage  et  sa  consommation, 
lui  donnait  à  la  successibilité  très  éventuelle  au 
trône  de  France,  parce  que  le  roi  devenu  majeur 
pouvait,  nar.uo  seul  acte  de  sa  volonté,  rompre  ce 
premier  lien  et  former  un  nouvel  engagement. 

Bn  effet,  tout  concourait  à  faire  penser  que  cet 
enfant  si  précieux  à  l'Btat,  dont  la  mort  pouvait 
ensanglanter  l'Burope,  ne  laisserait  pas  si  long- 
temps la  nation  incertaine  de  son  sprt,  et  quil 
n'attendrait  pas  jusqu'à  l'âge  de  23  ans  à  se  choi- 
sir unecompaguii  en  état  de  lui  donner  des  suc- 
cesseurs. 

Mais  ce  qui  était  d'un  intérêt  bien  pressant  pour 
l'Btat,  c'était  de  s'assurer  des  dispositions  pacifi- 
ques de  l'Bspagne;  Philippe  d'Orléans  était  ins- 
truit, par  une  longue  expérience,  de  tous  les  pro- 
jets ambitieux  de  la  reine  ;  il  avait  à  redouter 
Î^our  le  repos  delà  France  les  funestes  effets  de 
a  haine  invétérée  qu'elle  lui  portait;  il  connais- 
sait profondément,  et  son  penchant  naturel  à  hu- 
milier cette  puissance,  sur  le  fondement  ridicule 
d'une  rivalité  chimérique  avec  la  sienne,  et  le 
violent  désir  dont  elle  avait  été  constamment  ani- 
mée de  lui  susciter  des  ennemis. 

U  importait  donc  extrêmement  de  placer  à 
côté  du  trône  d'Bspagne  une  princesse  dont  les 
opinions  pussent  contraster  parfaitement  avec 
celles  de  l'épouse  de  Philippe  ;  c'était  même  le 
seul  moyen  d'assurer  la  stabilité  de  la  paix  au 
dedans  et  au  dehors  du  royaume,  objet  des 
vœux  les  plus  ardents  et  les  plus  sincères  du 
récent. 

Dans  cette  situation,  quel  mariaee  pouvait  être 
plus  avantageux  pour  nous  que  celui  d'une  prin- 
cesse de  France  avec  l'héritier  présomptif  de 
cette  couronne? 

Loin  de  suggérer  des  prétextes  pour  rompre 
les  traités  subsistants  entre  les  deux  nations, 
comme  aurait  pu  le  faire  une  autre  élevée  dans 
les  principes  de  la  reine,  tout  concourait  au 
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contraire  à  l'engager  à  cimenter  les  nœads  de 
cette  alliance  dont  il  devait  résulter  ies  plus 
heoreox  effets. 

Bn  considérant  donc  sons  ce  rapport,  le  senl 
qui  loi  eoit  propre,  le  mariage  de  Loaise-Blisa* 
betli  d'Orléans,  H  doit  paraître  démontré  aux 

Ïeax  de  tont  tiomme  impartial  gae,  dans  l'ordre 
es  convenances  politiques,  cette  union  était  la 
seule  capable  de  rassurer  les  esprits  sur  la  darée 
de  la  paix  conclue,  18  mois  aaparayant,  avec 
rËspagne,  et  sur  les  intérêts  bien  combinés  des 
deux  empires. 

De  ces  observations  conformes  à  la  notoriété 
des  faits  consignés  dans  les  monuments  des  his- 
toires ies  plus  authentiques,  et  dont  le  fiel  de  la 
critique  la  plus  acérée  ne  parviendra  jamais  à 
atténuer  ni  la  vérité  ni  la  force,  il  résulte  que 
ce  n'a  pas  été  dans  la  vue  de  satisfaire  son  am- 
bition personnelle  que  N.  le  rteent  a  consenti 
le  mariage  de  sa  fitle  avec  l'heiitier  do  trône 
d'Bspagne. 

Il  n'a  considéré  dans  cette  union  que  les  avan- 
tages immenses  qui  devaient  en  résulter  pour 
les  deux  nations  et  pour  les  deux  couronnes  ; 
d'où  il  suit  que  s'il  a  sacrifie  cette  jeuoe  prin- 
cesse et  à  rintérét  national,  et  à  l'intérêt  de  sa 
famille,  l'Etat,  en  considération  duquel  se  faisait 
celte  alliance,  a  dû  lui  flxer  un  sort  proportion- 
nel au  rang  qu'elle  devait  tenir. 

Il  n'eût  pas  été  de  la  difipité  d'un  grand  mo- 
narque d'en  laisser  le  soin  à  son  père  :  du 
moment  que  des  combinaisons  de  politique  et 
des  vues  d'intérêt  public  avaient  déterminé  son 
mariage,  il  devait  en  retour  assortir  sa  fortune 
personnelle  i  la  qualité  d'un  pareil  établisse- 
ment. 

La  fixation  de  cette  dot  à  500,000  écus  d'or  sol 
ne  présente  rien  d'excessif;  ce  taux  était  arrêté 
depuis  plus  de  deux  siècles  entre  les  deux 
cours,  pour  les  reines  de  France  et  d'Espagne. 

Déjà,  40  ans  auparavant,  Marie-Louise  a'Orléans 
en  avait  regu  une  semblable  pour  sou  mariage 
avec  Charles  IL  roi  d'Espagne. 

n  en  avait  été  de  mèmelors  des  mariages  suc- 
cessifs de  Louis  XIll  et  de  Louis  XIV  avec  des 
princesses  espagnoles  de  la  maison  d'Autriche;  il 
n'y  avait  donc  nen  d'immodéré  dans  cette  fixa- 
tion, puisqu'on  s'était  rlgoureosement  conibrmé 
à  l'ancien  usage. 

Cest  ici,  Messienrs,  que  votre  comité  doit  pré- 
venir nne  sorte  d'objection  qui  semble  résulter 
des  stipulations  insérées  dans  le  contrat  de  ma- 
riage de  1679. 

Louis  XIV  avait  Imputé  les  biens  de  sa  nièce 
dans  la  valeur  de  la  dot  même  dont  il  la  grati- 
fiait; d'où  Ton  pourrait  conclure  que  Monsieur 
le  régent  qui  stipulait,  en  1721,  pour  un  roi  mi- 
neur, à  rt*xemple  de  son  oncle,  en  aurait  dû 
foire  de  même  à  Tégard  de  sa  fille. 

Cette  observation  serait  Juste  si  la  position  de 
ces  deux  princesses  eût  été  parfaitement  égale. 
Marie-Louise  jouissait  de  biens  à  elle  apparte- 
nant, en  vertu  de  dispositions  et  legs  particuliers 
que  ses  deux  aïeules  paternelle  et  mater- 
nelle avalent  faites  en  sa  faveur;  comme  la  pro- 
priété lui  en  éuit  irrévocablement  acquise,  il 
était  égalementnaturel  et  juste  delà  comprendre 
dans  le  règlement  de  sa  dot. 

Mais  il  nMsn  était  pas  de  même  de  Louise-Elisa- 
beth  d'Orléans,  aui  ne  possédait  rien  en  propre, 
qui  ne  jouissait  ae  rien,  et  qui  n'avait  rien  d'é- 
cbu;  il  n'eût  pas  été  de  la  dignité  d'un  roi  de 
France,  qui  consultait  moins  en  la  mariant  son 
intérêt  personnel  que  l'intérêt  de  l'Etat  et  celui 


de  sa  famille^  d'exiger,  en  la  dotant,  une  renon* 
ciation  absolue  à  toutes  successions  de  ses  père 
et  mère,  pour  se  subroger  lui-même  à  ses  droits. 

On  ne  manquera  pas  d'opposer  encore  que. 
M.  le  duc  d'Orléans  son  frère  ayant  profité  seul 
de  cette  renonciation,  son  héritier  médiat  ne 
peut  répéter  aujourd'hui  cette  même  dot,  parce 
qu'il  aurait  tout  à  la  fois  et  la  chose  et  le  prix. 

Cette  objection,  dont  on  ne  tardera  pas  à  recon- 
naître toute  la  frivolité,  ne  pourrait  avoir  qnel- 
3ue  chose  de  spécieux  ;  car  elle  ne  présente  rien 
e  solide  qu'autant  qu'il  serait  permis  de  cou* 
fondre  les  renonciations  des  princesses  de  France 
destinées  à  des  soQveraîns  étrangers,  avec  celles 
qui  ont  été  introduites  par  nos  coutumes;  celles- 
ci  ne  concernent  que  l'intérêt  particulier  des 
familles,  ou  celui  des  m&les  en  laveur  desquels 
nos  lois  municipales  ies  ont  admises;  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  des  renonciations  des 
princesses  à  tous  les  biens  de  leur  propre  fa- 
mille. 

One  trop  funeste  expérience  nous  a  depuis 
lon^emps  dessillé  les  yeux  sur  le  danger  d'en- 
richir des  maisons  étrangères  des  biens  des 
princesses  de  la  maison  royale;  cette  négligence 
est  bien  l'une  des  causes  principales  des  guerres 
désastreuses  qui  affligèrent  le  royaume  sons  les 
règnes  malheureux  ae  l'infortuné  roi  Jean,  et 
de  son  petit-fils  Charles  VI.  C'est  bien  à  ce  dé- 
faut de  renonciation  que  l'on  doit  rapporter  une 
partie  de  nos  revers. 

Aussi,  depuis  ces  fatales  époques,  n'a-t-on  pas 
manque  de  stipuler  cette  renonciation  dans  tous 
les  contrats  de  mariage;  et  de  nos  jours,  ne  l'a- 
t-on  pas  renouvelée  dansceiui  de  Madame  infante, 
fille  ainée  de  Louis  XV,  avec  le  duc  de  Parme,  et 
dans  celui  plus  récent  encore  de  Madame,  sœur 
do  roi,  avec  le  prince  de  Piémont? 

Dans  les  temps  orageux  où  nous  sommes,  qui 
de  nous,  Messienrs,  pourrait  calculer  la  somme 
d'inconvénients  en  tous  genres,  et  de  malheurs 
de  toute  espèce  à  résulter  de  l'impolitique  sys- 
tème qui  mettrait  dans  la  main  des  souverains 
étrangers  les  plus  riches  propriétés  du  royaume, 
dont  la  possession  leur  donnerait,  par  la  facilité 
des  correspondances,  le»  moyens  d'y  fomenteri 
suivant  la  nature  des  circonstances,  des  divisions 
intestines,  d'y  entretenir  le  désordre,  d'y  perpé- 
tuer l'anarchie,  et  de  multiplier  à  leur  gré  tous 
les  obstacles  qui  leur  paraîtraient  contrarier  da- 
vantage les  progrès  de  cette  heureuse  Constitu- 
tion destinée  à  devenir  le  code  de  toutes  les  na- 
tions amies  de  la  liberté,  et  qui  doit  assurer 
notre  bonheur. 

L'exemple  des  étrangers,  propriétaires  eu  Al- 
sace, achève  de  porter  &ns  nos  cœurs  le  flambeau 
de  la  conviction  la  plus  intime  de  la  justesse  des 
mesuras  de  cette  politique  adroite  et  vraiment 
civique,  qui  depuis  longtemps  a  empêché  les 
princesses  de  la  famille  royale  de  porter  en  dot 
des  propriétés  foncières  à  ceux  que  le  chef  de 
l'Etat  leur  destine  pour  époux. 

Bn  partant  donc  de  la  vérité  bien  reconnue 
de  ces  principes,  il  est  certain  qu'en  faisant  in- 
férer oans  le  contrat  de  mariage  de  Louise- 
Elisabeth  d'Orléans  la  renonciation  d'usage,  on 
n^  pas  entendu  faire  une  grâce  à  son  frère; 
on  n^a  considéré  que  le  bien  de  l'Etat,  supérieur 
à  tous  les  intérêts  particuliers  de  la  famille. 

Les  plus  hautes  considérations  d'intérêt  public 
exigeaient  impérieusement  cette  renonciation, 
dont  la  stipulation  pouvait  devenir,  par  la  suite 
des  événements  si  lotimemeot  liée  avec  le 
et  la  tranquillité  de  l'Empire. 
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Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné rinsertioQ  de  cette  clause  dans  son  contrat 
de  mariaf^t*. 

N'importe,  après  Ci^la,  que  son  frère  ait  joui 
du  bénéfice  de  celte  renonciation,  el  que  sa  pos- 
tériié  en  proflte  après  lui,  parce  que  cttte  cons- 
titution duiaie  ayant  été  aéfinitivoment  arrêtée 
sans  aucune  stipulation  de  retour,  ayant  en  toute 
rigueur  formé  le  prix  de  la  volonté  de  la  prin- 
cesse, de  la  personne  de  laquelle  TËtat  disposait 
sans  la  consulter  et  san^t  son  consentement,  il 
e?t  d'une  conséquence  nécessairement  et  rigou- 
reusement '"'-^  "■'  *"^'  '"^*'^  '^" 
cette  dot 
constlti 

suit  qu'ayant  toujouis  été  libre  entre  ses  main^^ 
elle  a  dû  conserver  la  faculté  perpétuelle  d'en 
di^poser   librement  comme  d'un  bien  qui  lui 
appartenait. 

Ce  nVst  pas  d'ailleurs  en  qualité  d'héritier  de 
la  reine  d'Iispajine  que  Monsieur  d'Orléans  la  ré- 
clame aujourd'hui,  cVst  à  litre  de  représentant 
de  son  aïeul  paternel  qui  en  a  été  le  premier 
acquéreur;  c'est  comme  cessionnaire  à  litre  oné- 
reux des  droits  de  celte  princesse  qu'il  en  forme 
la  répétition,  et  qu'il  espère  Tobtenir  de  votre 
justice. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  qu'il  cherche  à  s'em- 
parer tout  à  la  fois  et  de  la  chose,  et  du  prix, 
puis({ue  les  deux  objets  ne  lui  sont  pas  dévolus 
au  môme  titre;  celui  delà  renonciation  se  trouve 
de))uis  longtemps  confondu  dans  la  masse  de  la 
succession  de  Louis  d'Orléans,  dont  il  est  l'hé- 
ritier mé  liât,  tandis  que  la  dot  de  la  sœur  de  ce 
prince  lui  éiait  assure  par  la  force  du  transport 
ù  prix  d'argent  qu'elle  lui  en  avait  fait. 

Il  n'est  donc  nullement  contre  les  principes 
que,  sous  l'aspect  d'unigne  héritier  des  père  et 
mère  communs,  il  ait  joui  seul  du  bénéfice  de 
lu  renonciation  de  sa  sœur  à  leurs  hérédités 
communes,  et  que  le  considérant  ensuilc  comme 
subrogé  par  acte  authentique  aux  droits  de  cette 
princetisc,  il  ait  recueilli  sa  dot;  elle  lui  eût  été 
dévolue,  à  titre  successif  par  la  seule  autorité 
de  la  loi,  à  plus  forte  raison  pouvait-elle  la  lui 
transmettre  à  titre  de  vente. 

La  faveur  des  contrats  de  mariage  est  telle  que 
par  leur  nature  ils  deviennent  susceptibles  de 
di.^positions  de  toute  espèce  ;  les  stipulations  di 
tout  genre  y  sont  admises: il  n'est  pas  rare  en 
effet  de  voir  des  parents  collatéraux,  même  des 
étrangers,  y  gratifier  des  épouses  de  libéralités 
considérables  à  charge  de  renoncer,  ou,  ce  qui 
revient  absolument  au  même,  de  s'abstenir  de 
prendre  aucune  part  à  toutes  succesi^ions  en  li- 
gne directe;  et  ces  donations  ainsi  modifiées  sont 
d'un  fréquent  u-age. 

Par  quelle  singulière  exception  la  famille  royale 
sirait-elie  donc  la  seule  qui  fût  exclue  d'une  fa- 
culté semblable,  que  nos  lois  ne  refusent  à  per- 
sonne? La  renonciation  contre  laquelle  on  ré- 
clame, tenant  h  des  raisons  d'Etal,  étant  fondée 
sur  des  motifs  de  la  plus  hamte  politique,  il  doit 
paraître  bien  étrange  qu'on  cherche  a  en  atté- 
nuer aujourd'hui  la  force  en  lui  opposant  un  in- 
térêt prétendu  national,  comme  si  le  sort  de  cette 
disposition  consignée  dans  l'acte  le  plus  solen- 
nel, et  suivie  pendant  70  ans  de  l'exécution  la 
plus  constante,  pouvait  encore  être  subordonné 
aux  vicissitudes  des  événements. 

DEUXIÈME  QUESTION. 

Il  est  temps  de  passer  à  l'examen  de  la  seconde 
!'•  Série.  T.  XXVII. 


question,  qui  consiste  à  savoir  si  le  roi  en  âge  de 
minorité,  quoiqu'agissant  de  l'autorité  du  ré- 
gent, a  pu  stipuler  au  proQt  de  Louise-Elisabeth 
d'Orléans  la  donation  dont  il  s'agit^  et  si  l'ayant 
reconnue  légitime  en  pleine  majorité,  la  ratifica- 
tion qu'il  en  a  faite  a  suffi  pour  la  purger  de 
tous  les  vices  qui  auraient  pu  l'affecter  dans  son 
principe. 

Les  règles  générales,  il  faut  en  convenir,  oppo- 
sent la  plus  forte  résistance  à  la  validité  d^uno 
donation  semblable,  qui  mettrait  à  la  discrétion 
et  sous  la  main  du  tuteur  tous  les  biens  de  son 
pupille. 

En  les  considérant  comme  étant  sous  la  sauve- 
garde la  plus  spéciale  de  la  loi,  nul  doute  que 
le  mineur  ou  le  pupille  ne  puissent  en  disposer 
eux-mêmes  qu'avec  le  secours  de  toutes  les  for- 
malités requises,  et  jamais  au  profit  de  celui  h 
qui  la  loi  a  confié  plus  particulièrement  une  sur- 
veillance exclusive  sur  leurs  personnes,  avec 
l'autorité  de  régir  et  d'administrer  leur  fortune; 
elle  affecte  de  nullité  radicale  tous  les  actes  con- 
traires à  ceux  que  sa  sagesse  a  prescrits. 

Les  textes  multipliés  de  nos  coutumes  se  réu- 
nissent à  cet  égard  à  toutes  les  dispositions  irri- 
tantes et  prohibitives  des  lois  romaines,  pour 
frapper  du  même  anathème  tout  ce  qui  excède 
les  bornes  d'une  administration  légitime. 

A  considérer,  sous  ce  point  de  vue,  la  constitu- 
tion dotale  de  Louise-Elisabeth  d'Orléans,  il  est 
certain.  Messieurs,  qu'elle  ne  pourrait  soutenir 
les  premiers  regards  de  votre  justice  :  on  ne  peut 
se  dissimuler,  en  effet,  qu*en  faisant  abstraction 

riour  un  moment  des  motifs  qui  ont  déterminé 
'établissement  de  cette  dot,  Louis  XV  n'a  pu 
grever  le  Trésor  public  d'une  crémce  passive 
de  4,158,850  livres  pour  en  gratifier  la  fille  de  son 
tuteur;  l'acte  par  lequel  il  en  a  disposé  en  faveur 
de  sa  cousine  était  infecté  dans  le  principe  d'un 
vice  radical  que  rien  ne  pouvait  couvrir. 

La  nullité  résultant  de  cette  disposition  illé- 
gale pouvait  être  valablement  opposée  pendant 
Fespace  de  30  ans  continuels,  qui  est  le  terme  le 
plus  long  que  les  lois  aient  iiyié  pour  rétablir  les 
pupilles  et  les  mineurs  dans  l'intégrité  de  leurs 
droits. 

Mais  la  conduite  du  donateur  ne  présente  rien 
d'aîialogue  à  celte  marche,  que  l'ordre  de  la  légis- 
lation encore  aujourd'hui  subi^istante  lui  traçait 
pour  revenir  contre  son  premier  engagement; 
car  enfin,  Messieurs,  il  n'est  plus  permis  de  se  le 
dissimuler,  d'après  ces  vérités  éternelles  que  l'As- 
semblée nationale  vient  de  consacrer  par  ses  dé- 
crets, le  premier  devoir  de  la  royauté  est  la  sou- 
mission à  l'empire  de  la  loi;  les  rois  doivent 
s'honorer  d'en  être  les  premiers  sujets. 

Mais  loin  de  le  quereller  après  sa  majorité, 
loin  de  fc  prévaloir  ne  la  circonstance  éveniuelle 
de  la  mort  de  Monsieur  le  régent»  de  l'autorité 
duquel  il  lavait  souscrit,  c'est  qu'il  s'empresse 
au  contraire,  en  1725,  à  faire  liquider  cette  môme 
(lot;  il  ordonne  le  payement  des  intérêts  qu'elle 
doit  produire  jusqu'à  l'époque  de  son  rembour- 
sement. 

La  princesse  donataire  el  après  elle  ses  repré- 
sentants les  reçoivent  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude  ;  49  ans  i^e  passent  depuis  cette  date 


if«ace  ue  od  ans  aexecuuon  paisiDieet  ue  paye- 
ment non  interrompu  des  intérêts  dont  il  s'agit. 

Dans  de  pareilles  circonstances,  l'Etat  peut-it 
être  recevable  à  venir  opposer  aujourd'hui  les 
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mêmes  nullités  qui  viciaient  sa  doDation  dans 
son  principe? 

Ni  )e  commissaire  du  roi,  ni  votre  comité  ne 
l'ont  estimé  de  la  sorte;  parfaitement  d'accord 
sur  ce  point  essentiel  et  décisif  avec  les  ordon- 
nances du  royaume  el  les  coutumes,  ils  ont  pensé, 
avec  tous  les  jurisconsultes,  que  Texécutioa 
paisible,  pendunt40  ans,  d'un  contrat  quelconque 
suffisait  pour  en  purçtr  tous  les  vices. 

Les  lois  n'oni  admis  à  cet  égard  de  distinction 
ni  (le  privilège  en  faveur  de  personne;  les  par- 
ticuliers, les  communautés  et  les  corps  politiques 
sont  également  assujettis  à  l'empire  de  cette  pres- 
cription salutaire  qu  elles  appellent  la  consolation 
du  genre  humain,  parce  qu  elle  fixe  l'inceriiiude 
des  propriétés,  parce  qu'elle  met  un  terme  fatal 
aux  discussions  litigieuses;  source  intarissable 
et  toujours  subsistante  des  difficultés  et  des 
procès. 

De  ces  observations  calquées  sur  la  pureté  re- 
connue de  nos  plus  saines  maximes»  il  résulte 
qu'à  n'envisager  la  constitution  dotale  delà  reine 
d'Espagne  que  sous  ses  rapports  les  plus  immé- 
diats avec  le  droit  civil,  et  en  l'isolant  de  tous 
les  accessoires  qui  en  légitimaient  l'établisse- 
ment, elle  serait  inattaquable  aujourd'hui  sous 
le  prétexte  des  nullités  sans  nombre  qui  l'af- 
fectaient dans  son  principe. 

Mais^  quand  on  considère  qu'elle  doit  son  exis- 
tence aux  motifs  puissants  de  la  plus  haute  po- 
litique, et  qtxe  le  marioge  de  cette  princesse  était 
un  nouveau  gage  de  l'union  qui  doit  éternelle- 
ment subsister  entre  les  deux  lamitles  régnantes 
en  France  et  en  Espagne,  il  est  difdcile  de  con- 
cevoir qu'on  ait  voulu  répandre  des  nuages  sur 
la  légalité  d'un  pareil  titre. 

En  elfet,  de  quoi  s'agit-il?  De  la  répétition 
d'une  somme  de  4,158,850  1. 2  s.  Quel  est  le  titre 
originel  qui  la  constate?  C'est  un  contrat  de  ma- 
riage, c'est-à-dire,  le  plus  solennel  des  actes  de 
la  société  civile?  Que  renferme-t-il  ?  Une  cons- 
titution dotale,  c'est-à-dire,  la  plus  sacrée  de 
toutes  les  conventions  que  l'ordre  social  puisse 
admettre?  Au  proQt  de  qui  a-l-elle  été  stipulée 
dans  cet  acte  authentique?  Au  profit  d'une  prin- 
cesse, de  la  main,  de  la  volonté,  de  la  personne 


disposer  comme  d'un  bien  à  elle  propie? 

Elle  pouvait  le  faire  en  faveur  de  toutes  sortes 
de  personnes,  elle  en  avait  le  droit  incontestable; 
mais  elle  s'en  est  abstenue,  elle  en  a  disposé  à 
titre  onéreux  en  faveur  d'un  frère  dont  le  petit- 
fils  réclame  aujourd'hui  cette  créance,  comme 
représentant  le  premier  acquéreur. 

Sa  liberté  ne  pouvait  à  cet  égard  être  limitée 

âue  par  le  droit  de  retour,  mais  il  se  réduit  à 
eux  espèces  :  il  est  conventionnel  ou  légal  ;  le 
premier  n'avait  point  été  stipulé  dans  le  contrat 


point  en  ligne  collatérale,  et  Louis  XV  n'avait 
point  ajouté  cette  modification  dans  les  lettres 
patentes  de  liquidation  de  cette  dot;  elle  ne  pou- 
vait donc,  en  aucun  cas,  lui  revenir.  La  pro- 
priété, par  une  conséquence  ultérieure  et  bien 
légitime,  en  était  donc  invinciblement  acquise  à 
la  reine  d'Espagne. 

Aussi  en  a-t-elle  fait  la  vente  |)ar  un  acte  à 
Tabri  de  toute  critique,  elle  en  a  stipulé  le  trans- 
port quant  à  la  nue  propriété  seulement,  sous 


la  réserve  expresse  de  l'usufruit  pendant  sa  vie, 
moyennant  une  somme  de  810,000  livres  destinée 
au  payement  de  ses  dettes,  une  rente  viagère  de 
69.000  livres,  et  45,000  livres  de  pension  tantaux 
ofnciers  de  sa  maison  qu'à  ses  domestiques. 

N'importe,  après  cela,  que  la  mort  de  cette 
princesse  ait  suivi  de  près  un  pareil  arrange- 
ment, parce  que  cet  accident,  étranger  au  con- 
trat, a  été  par  lui-même  incapable  d'altérer  la 
substance,  et  de  changer  la  nature  de  cet  acte 
qui  doit  être  considéré  comme  une  espèce  de 
vente  à  forfait  qui  retombe  dans  la  classe  des 
contrats  aléatoires,  contre  lesquels  on  ne  saurait 
proposer  le  moyen  extraordinaire  de  la  lésion  à 
cause  de  l'incertitude  du  prix,  et  dont  par  con- 
séquent l'exécution  doit  être  assurée  sans  nul 
espoir  de  retour. 

Il  ne  faut  pas  omettre  d'observer  encore  qu'il 
s'agit  ici  du  transport  d'un  effet  purement  mobi- 
lier, puisque  la  créance  était  exigible,  ce  qui 
achève  d'exclure  toute  idée  de  possibilité  d'annu- 
ler par  la  voie  de  la  rescision  un  pareil  engage- 
ment. 

On  n'étendra  pas,  sans  doute,  jusqu'aux  libéra- 
lités pécuniaires  les  probibiiions  d'aliéner  les 
propriétés  ci-devant  domaniales,  parce  qu'une 
prétention  aussi  étrange  ne  st^rait  étayée  sur 
aucune  loi,  et  l'Assemblée  nationale  uVt-elle 
pas  annoncé  que  ce  n'était  point  dans  le 
passé  qu'elle  voulait  porter  ses  recherches, 
mais  que  c'était  dans  l'avenir  et  dans  les  princi- 
pes d'une  sévère  économie  que  la  nation  trouve- 
rait et  le  remède  et  le  salut  des  finances  de 
l'Etal? 

N'a-t-elle  pas  mis  cette  intention  au  plus  haut 
degré  d'évidence,  lorsqu'à  l'époque  où  désirant 
connaître  les  dons  faits  sous  le  nom  d'ordonnances 
d'acquit  décomptant,  elle  ne  réclama  point  contre 
la  piété  filiale  du  roi,  qui  souhaita  que  cette  vé- 
ritication  ne  remontât  point  jusqu^au  règne  de  son 
prédécesseur! 

Par  quelle  fatalité,  cependant,  revenant  tout  à 
coup  sur  ses  pas,  ne  porterait-elle  une  main  ré- 
formatrice que  sur  le  seul  acte  de  générosité  d'un 
monarque  peut-être  trop  libéral,  qui  aurait  été 
commandé  par  sa  justice. 

Quelque  lumineuses  que  puissent  paraître  ces 
observations  aux  yeux  de  tout  homme  impartial, 
votre  comité.  Messieurs,  ne  s'en  est  point  encore 
tenu  là;  il  s'est  permis  de  porter  ses  vues  plus 
loin,  il  ne  s'est  di.-simulé  aucune  objection,  il  a 
même  voulu  les  prévenir. 

11  a  supposé  que  la  constitution  dotale  stipulée 
au  nom  de  l'Etat  au  profit  d'Elisabeth  d'Orléans 
ne  lui  avait  point  transmis  véritablement  la  pro- 
priété de  la  somme  qui  en  faisait  l'objet. 

Mais,  en  ce  cas,  il  a  dû  la  placer  dans  la  classe 
des  possesseurs  de  bonne  foi,  parce  qu'elle  en 
savait  au  moins  un  titre  apparent  qui,  dans  la 
plus  grande  rigueur  des  principes,  doit  être  jugé 
suffisant  pour  lu  preicrire. 

Or,  en  la  considérant  comme  telle,  nul  doute 
qu'elle  n'ait  eu  la  faculté  de  contracter  des  dettes 
jusqu'à  concurrence  et  même  au  delà  des-4  mil- 
lions et  plus  qui  formaient  le  montant  de  sa  dut: 
ses  créanciers,  dans  cette  dernière  hypothôî^e, 
auraient  eu  le  droit  de  la  faire  discuter  dans  les 
tribunaux  et  de  se  la  faire  adjuger  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qui  leur  eût  été  dû;  il  suit  dii  là 
que,  si  cette  princesse  pouvait  rhypotbéquer,  elle 
pouvait  également  en  disposer  par  donation  et 
par  testament;  elle  pouvait  aussi  la  transporter, 
Taliéner  et  la  vendre  :  elle  a  donc  fait,  en  la  cé- 
dant à  son  frère,  une  chose  licite,  permise  et  au- 
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torisée  par  la  loi.  Cette  cession,  qui  remonte  à 
Tépoque  de  1742,  reconnue  par  le  débiteur  ori- 
ginel et  son  successeur  Immédiat,  par  eux  exé- 
cutée pendant  48  an^  consécijtifs,  est  donc,  entre 
les  mains.de  M.  d'Orléans,  héritier  médiat  du 
premier  acquéreur,  Je  plus  irréfragable  de  tous 
les  titrt  s. 

On  ne  transige  point  avec  les  principes;  la  se- 
vériié  des  règles  n'admet  aucune  composition 
lorsque  la  propriété  d'un  objet  quelconque  est 
accordée  sans  clause  de  réversibilité;  il  est  de 
rej^sence  de  la  dotiaiioo,  et  surtout  d'une  dona- 
tion en  favturde  mariage,  que  le  donataire  en 
fcoit  irrévocablement  saisi,  et  qu*il  puisse  en 
transmettre  l'objet  de  la  môme  manière  dont  il 
Ta  reçu. 

^  Ici  l'on  ne  peut  rien  ajouter  à  la  solennité  de 
l'acte  dans  lequel  se  trouve  consignée  la  dona- 
tion dont  il  s'agit;  elle  est  consommée  depuis 
près  de  70  ans,  car  son  exigibilité,  stipulée  par 
le  contrat  môme  qui  la  constate,  n'a  pu  perdre 
ce  caractère  définitif  par  le  laps  de  temps,  et 
pourquoi?  Parce  que  ni  la  donataire,  ni  ceux  qui 
la  représentent,  n^avaient,  ni  ne  pouvaient  avoir 
d  action  à  diriger  contre  le  gouvernement. 

Mais  il  a  leconnu  rexi>tenoe,  la  quotité  etl'exi- 
gibilité  de  la  dette,  et  il  i'a  reconnue  dans  un 
temps  non  suspect. 

En  effet,  après  le  décès  du  roi  d'Espagne,  après 
la  mort  du  régent,  après  la  minorité  delouis  XV, 
ce  prince,  devenu  majeur,  a  fait  liquider,  comme 
on  l'a  dit,  en  1725,  la  valeur  des  500.000  écus 
d'or  sol  accordés  à  sa  tante  à  titre  de  dot;  ii  en 
a  promis  le  remboursement,  et  ju^qu'aors  le 
payement  des  intérêts;  il  n'était  pas  au  pouvoir 
de  celle-ci  d'en  exiger  davantage  ;  les  lettres  pa- 
tentes portant  cetie  liquidation  ont  été  double- 
ment enregistrées  à  la  Chambre  des  comptes  en 
1725  et  1743. 

En  fallait-il  davantage  pour  la  revêtir  du  sceau 
de  rauthe-iiiciié  la  plus  légale;  en  faut-il  plus 
pour  en  assurer  le  recouvrement? 

La  Consommation  de  la  libéralité  faite  par  l'Etal 
et  auniim  de  l'Etat  àLouise-Blisabeih  d  Orléans, 
ne  tenait  point  à  la  formalité  du  remboursement 
de  la  somme  qui  en  était  l'objet,  il  n'eût  fait 
qu'opérer  l'extinction  de  cette  créance;  mais  ta 
Consommation  proprement  dite  de  cette  munifi- 
cence royale  dépendait  uniquement  de  l'exécu- 
tion qu'elle  a  reçue. 

Or,  cette  exécution  ne  peut  ôtre  douteuse,  si 
1  on  considère  que  ue,  uis  1722  les  intérêts  en  ont 
été  payés  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude 
jusqu  en  1789  inclusivement. 

Si  l'exécution  constante  et  uniforme  d'une  con- 
vention ou  disposition  quelconque  pendant  l'in- 
tervalle non  interrompu  de  près  de  70  années  con- 
sécutives ne  suffit  pas  pour  lui  imprimer  tous  les 
caractères  de  la  légitimité,  à  quels  traits sera-t-il 
donc  possible  de  les  reconnaître? 

Ici,  Messieurs,  se  présente  une  dernière  objec- 
tion qui  n'a  pu  échapi^er  à  la  scrupuleuse  exac- 
titude de  votre  comité,  objection  qu'il  a  jugée 
lui-môme  asses  importante  pour  attacher,  à  la 
délicitesse  d»sfonctiunsdont  vous  l'avez  cbiirgé, 
l'obligation  in  lispimsable  de  vous  la  soumettre. 

Il  s^agit  de  l'eifet  à  attribuer  à  l'édit  d»  dé- 
cembre 1764,  cjnceruant  la  libération  des  dettes 
de  rBtat,  ainsi  qu'aux  déclarations  et  arrêts  du 
coneeil  qui  l'ont  suivi. 

L'article  premier  assujettit  à  une  liquidation 
nouvelle,  dans  la  forme  qu'il  indique  et  dans  le 
djiiai  de  6  raois,  tous  titres  de  eréaoceg  exigi- 
bles, ou  non  exigibles,  dues  au  1«'  janvier  1765. 


m 

L'article  10  prononce  la  déchéance  désintérêts 
de  tous  capitaux  dont  les  titres  n'auraient  pas 
été  rejiresentés  aux  commissaires  chargés  de 
leur  examen,  jusqu'à  ce  que  les  créanciers  aient 
rempli  cette  formalité  de  rigueur  ;  et,  à  Pécard  des 
créances  non  liquidées,  il  étend  celte  peine  à  la 
perle  du  capital.  *^ 

, ,?".  R?  *"^a  pas  à  s'apercevoir  que  ce  premier 
délai  était  beaucoup  trop  court  pour  embrasser 


--  *  — . ,  «»uro.  *c  euuYcrucujeui  se  naïa-i-ii  de 
faire  promulguer  un  arrêt  du  conseil  du  22  dé- 
cembre suivant,  qui  déterminait  que  le  délai  de 
b  mois  hxé  par  le  premier  édit  ne  commence- 
rai à  courir  que  du  1°'  février  lors  prochain. 

Il  parutensuite  une  déclaration  le  11  mars  1766 
qui  prorogeait  le  délai  de  cette  représentation 
jusqu'au  f^'  avril  1767:  l'article  4  confirmait  les 
°j^™e8  peines  prononcées  par  l'article  10  de  l'é- 

Une  seconde  déclaration  du  15  juillet  accordait 

un  dernier  délai  définitif  jusqu'au  l«'iuilletn7L 
pour  satisfaire  à  toutes  les  formalités  pres^ 
crues. 

««!''®  ôst  ôingallèremem  remarquable  ett  ce 
que,  par  1  article  second,  elle  prononce  pour  la 
ïlTJa^f  '^''  la  nullité  de  tous  litres  ûon^repré- 
Tnij'4Z!i'!  ''''  ^^^^^Porte-t^IIe,  d^a^tres 

tX'il'J^^^  tfolsième  déclaration  du  30  juil- 
let 1775  Supprima  la  Chambre  du  parlement  éta- 
blie pour  la  liquidation  des  dettes  de  l'Etat. 

ps  article:ji  5  et  6  relèvent  de  la  fatalité  des 
délais  accordés  par  lés  lois  antéfieores  à  ceux 
des  crfianciers  en  retard  de  faire  liquider  et  re- 
connaître leurs  créances* 

.  L'article  8  leur  accorde  pour  nouveau  délai 
jusquau  31  décembre  suivant,  passé  lequel  il 
déclare  leurs  anciens  titres  nuls  et  de  nul  effet 
.îîiTfJ^^^^I  les  disoositioos  combinées  de  ces 
dilferentes  lois,  il  résniteque  quiconque  se  pré- 

^^J'^^^ L'è^'l^^^^^^  ^x^  ^'^'*'^'  à  quHque  titre  que 
ce  fût,  devait  se  présenter  par-devant  les  c^V 

mlfrp  ?p'  m1  '^  'i'I^i^a^ioû,  pour  y  faire  reTot 


t.  A.  "  "i"^  ^"'  iuiposau  leuii  ae  1764,  il  pa- 
raît être  non  recevable  à  venir  en  solliciter  au- 
jourii'hui  le  recouvrement. 

Votre  comité.  Messieurs,  en  rendant  le  plus 
sincère  hommage  à  la  justesse,  comme  à  la  né- 
ces>ilé  de  cette  mesure,  n'a  pas  cru  devoir  en 
appliquer  la  ricueur  â  la  cr.^ance  dont  il  s'agit. 

JJeux  considérations  également  pressantes  Tont 
rait  incliner  à  penser  qu'elle  était  de  nature  et 
lA  df  8.  circonstances  proi>res  à  la  soustraire  à 
la  sévérité  de  celle  loi  générale. 

La  première  dérive  de  ce  que,  depuis  lonR. 
temps,  elle  avait  été  soumise  à  l'épreuve  de  Ta 
liquidation  la  plus  éclatante,  puisqu'elle  était 
consignée  dans  ûe^  lettres  patentes  doublement 
enregistré.  8,  en  1725  et  1743,  à  la  chambre  des 
comptes  de  Pans.  Il  eût  été  diflirile,  en  consé- 
quence, de  riea  ajouter  à  la  légalité  d'un  pareil 

Pae  une  seule  des  autres  créances  de  l'Etat  ne 
paraissait  dans  cette  forn»c.  Il  «tait  donc  bien 
essentiel  de  s'assurer,  par  de  nouveaux  moyens, 
de  leur  existence  et  de  leur  légitimité,  pour  avi- 
ser ensuite  à  ceux  de  les  écarter,  ai  elles  étaient 
injustes;  ou  de  pourvoira  leur  reconnaissance 
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successiye,  à  leur  extlDClion  graduelle,  pour  par- 
venir eofln  à  leur  entier  remboursement. 

Mais  il  ne  pouvait,  à  coup  sûr,  en  être  de 
même  d'une  créance  déjà  constatée  par  un  con- 
trat de  mariage,  ratifiée  dès  lors  par  un  acte 
émané  de  raiitorité  publique,  et  revêtu  du  ca- 
ractère imposant  de  la  sanction  de  reriregistre- 
ment 

La  seconde  considération  résulte  de  ce  que 
l'administration  elle-même,  qui,  dans  la  vue  de 
B*éclairer  sur  ta  nature  et  la  qualité  de  la  dette 
publique,  n*avait  pas  cru  pouvoir  se  dispenser  de 
rendre  ce  fameux  édit  de  1764,  doit  Tariicle  10 
suspendait  le  payement  des  inlérêtâ  de  chaque 
créance,  jusqu'à  la  représentation  des  titres  par- 
devant  les  commissaires  préposés  à  leur  examen, 
ne  8'e?t  jamais,  depuis  cette  époque,  mise  en 
refus  d'acquitter  ceux  dérivant  de  la  créance 
de  Monsieur  d'Orléans.  Elle  a  donc  reconnu 
qu'eue  n'était  pas  dans  le  cas  de  passer  encore 
par  le  creuset  ae  cette  dernière  épreuve,  puisque 
son  propriétaire  n*a  souffert  ni  suspension  ni 
retard  dans  les  payements  continués  sans  inter- 
ruption jusqu'en  1789,  avec  la  plus  scrupuleuï'e 
exactitude. 

Il  suit  de  là,  que  si  le  roi,  les  ministres  et  son 
conseil  ont  estimé  que  cette  créance  devait 
être  affranchie  de  toutes  les  formalités  prescri- 
tes par  redit,  il  y  aurait  autant  d'immoialité 
que  d'injusti(.e  à  cronoucer  une  déchéance  que 
rÂssemblée  oationale  D*héftitera  pus,  sans  doute, 
de  repousser,  comme  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes d'iionneur  et  «le  loyauté  qui  forment  la  base 
la  plus  sacrée  de  tous  les  engagements. 

Votre  comité,  Messieurs,  ne  s'est  donc  pas  pins 
arrêté  à  cette  On  de  non-recevoir,  qu'à  toutes  les 
autres  objections  dont  nous  venons  de  vous  pré- 
senter la  succincte  analyse. 


TROISIÈME  QUESTION. 

Après  avoir  envisagé  la  répétition  que  présente 
Monsieur  d'Orléans,  à  la  justice  de  l'Assem- 
blée nationale,  sous  tous  les  rapports  qu'elle  peut 
avoir  avec  la  politique;  après  avoir  démontré  son 
accord  le  plus  parfait  avec  les  principes  bien  en- 
tendus du  droit  civil.  Tordre  du  ceite  question 
nous  conduit  naturellement  à  l'examen  de  la 
troisième  question,  réduite  au  seul  point  de 
savoir  fI,  eu  le  reconnaissant  créancier  légitime 
de  cette  somme  de  4,1G8,850  livres,  il  peut  en 
espérer  aujourd'hui  le  remboursement. 

Elle  était  exigible  de  sa  nature,  et  le  retard  du 
débiteur  a  s'en  acquitter  n'a  pu  lui  faire  perdre 
cette  qualité  distinclive;  elle  n'a  point  été  con- 
vertie en  rente,  parce  que  ses  propriétaires  euc- 
cessifs  n'ont  iamais  consenti  à  en  aliéner  le  capi- 
tal. S'ils  en  ont  peryu  les  intérêts  anuuels,  c'est 
qu'ils  dérivaient  de  la  nature  même  de  leur 
créance,  qui,  dans  l'origine,  était  une  constitution 
dotale,  lis  les  tenaient  donc  de  la  seule  disposition 

de  la  lui. 

Le  liquidateur  général  reconnaît,  avec  votre 
comité,  Messieurs,  Ta  vérité  de  tous  ces  principes  ; 
mais  il  ne  pense  pas  que  cette  somme  prmciMaU* 
sois  dès  aujourd'hui,  dans  le  cas  uu  rembourse- 
ment,  par  la  raison,  dit-il,  que  TAssemblée  n.itio- 
nale  a  détermiié,  par  sts  précédents  dé  rets,  les 
dif  lérentes  parties  de  la  dette  non  constituée  qui 
d'abo-d  en  seraient  ^usl:eptibles. 

Elle  les  a  léduits  à  quatre,  savoir  :  aux  antici- 
patiuiK^,  à  l'arriéré  des  départements,  à  celui  des 
pensions,  jusqu'à  l'époque  de  1779,  et  enfin  à  la 


partie  de  la  dette  exigible  dont  le  rembourse- 
ment avait  éié  suspendu  en  1788. 

Mais  il  n'a  pas  considéiéque  l'Assemblée  natio- 
nale, en  prenant  d'abord  toute  la  dette  publique 
sous  la  sauvegarde  de  la  loyauté  française,  en 
avait  fait  la  division  en  dette  constiiuée  et  en 
dette  exigible;  il  n'a  pas  fuit  attention  qu'elle 
n'avait  hxé,  dans  la  première  classe,  que  les  ren- 
tes viagères  et  les  rentes  perpétuelles.  Bile  a  dis- 
tingué ensuite,  dans  l'ordre  de  la  dette  exigible, 
celles  dont  les  titres  méritaient,  par  leur  nature, 
la  faveur  d'un  plus  prompt  rembuurs^ement. 

Mais,  calculant  aujourd'hui  la  justice  qu'elle  a 
promis  de  rendre  à  tous  les  créanciers  de  l'Etat 
sur  les  dispot^itioi.s  de  ses  finances,  il  semble 
que  son  intérêt  exige  qu'elle  accélère,  au  plus 
vite,  rextin<'tion  de  ses  charges. 

Ces  motifs  ont  déterminé.  Messieurs,  votre 
comité  de  liquidation  à  penser  que  la  libération 
de  l'Etat  étant  le  premier  des  devoirs  que  les 
représentants  de  la  nation  aient  à  remplir,  lors- 
qu'il s'agit  surtout  d'éteindre  des  créances  aussi 
onéreuses  que  celles  dont  les  intérêts  sont  réglés 
à  5  0/0,  il  n'y  avait  nul  inconvénient  à  effectuer 
le  remtjourseuient  de  la  dot  promise  à  la  reine 
d'Espagne. 

Ptiur  nous  résumer,  en  deux  mots,  sur  cette 
question  qui  n'a  d'autre  importatice  que  celle 
qu'on  peut  attacher  à  la  valeur  de  la  somme  qui 
en  est  l'objet,  nous  croyons  devoir  observer,  pour 
la  dernière  fois  : 

Que  l'Etat  ayant  disposé,  pour  son  intérêt,  de 

la  main  de  Mademoiselle  d'Orléans,  il  devait  se 

charger,  en  retour,  de  la  constitution  de  la  dot  ; 

Qu^il  n'a  fait  que  s'acquitter  envers  elle  d'un 

devoir  de  rigueur; 

Que  le  taux  ne  peut  en  paraître  excessif,  puis- 
que, depuis  plus  de  deux  siècles,  il  était  ainsi  réglé 
entre  les  cours  de  France  et  d^Ëspagne; 

Que  les  intérêis  bien  entendus  de  l'Etat  ne  per- 
mettaient pa:)  qu'on  lui  laissât  l'espérance  d^an- 
cune  propriété  foncière  ; 

Que  c'est  d'après  ces  principes  de  la  politique 
la  plus  saine,  qu'on  a  pu  exiger  d'elle  nue  re- 
nonciation formelle  à  toute suicession  paternelle 
et  maternelle,  renonciation  nécessaire  pour  ob- 
vier aux  dangers  bien  réels  de  voir  les  plus  belles 
possessions  eparses  dans  nos  provinces,  passer 
à  des  souverains  étrang^Ts  à  cet  Empire; 

Que  cette  dot  ayant  été  promise  par  le  plus 
solennel  de  tous  les  actes,  et  ratiGée  par  le  plus 
irréfragable  de  tous  les  titres,  elle  en  a  pu  dis- 
poser iibiement  et  de  la  manière  qu'elle  a  jugé  la 
plus  convenable  à  ses  intérêts; 

Que  cette  faculté  inhérente  à  sa  volonté,  lui 
attribuant  le  droit  de  l'affecter  d'hypothèque  jus- 
qu'à concurrince  de  sa  valeur,  elle  a  pu  de 
même  en  disposer,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à 
titre  gratuit  ; 

Qu  en  ayant  passé  la  vente,  en  ayant  stipulé 
le  tran  port  à  prix  d'argent,  au  profit  de  Mon- 
sieur Bon  frère,  à  ues  conditions  qui  rendent 
vraim  nt  le  contrat  aléatoire,  il  o'a  jamais  pu 
être  rescindé  i^ous  prétexte  de  lésion,  à  cause  de 
la  non-fixité  du  prix  et^de  l'incertitude  des  évé- 
nements. 

Que  Monsieur  d'Orléans  en  étant  devenu  le  pro- 
priétaire au  même  titre  qui  aurait  pu  convenir  à 
tou>e  autre  persorme,  il  a  valablement  transmis 
ses  droits  à  ses  héritiers,  et  que  fou  petit-fils 
qui  le  représente  est  bien  fondé  à  les  soutenir. 

Toutes  ces  considérations  réunies  ont  déterminé 
le  commissaire  du  roi  et  votre  comité  de  liqui- 
dation à  penser  que  la  créance  dont  il  s'agit  est 
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légitime,  et  que  tout  ce  que  la  poliiique  et  les 
lois  peuvent  fournir  de  moyens  pour  la  juger 
telle,  se  réunissant  en  faveur  de  Monsieur  d'Or- 
léaus,  il  a  le  droit  incontestable  d'en  solliciter 
le  recouvrement,  et  de  l'attendre  avec  sécurité 
de  votre  justice. 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que 
nous  vous  proposons  : 

u  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte 
du  rapport  du  directeurgénéralde  la  liquidation, 
sur  la  réclamation  de  Louis-Philippe-Joseph 
d'Orléans,  décrète  qu'en  conformité  de  ses  pré- 
cédents décrets  sur  la  liquidation  de  la  dette 
Ïmblique,  et  sur  les  fonds  destinés  à  l'acquit  de 
adite  dette,  Louis-Pbilippe-Joseph  d'Orléans  sera 
payé  de  la  somme  de  4,158,850  livres,  avec  les 
intérêts  dus  et  échus,  pour  remboursement  de 
la  dot  de  Louise-Blisabeth  d'Orléans,  reine 
d'Espagne,  à  elle  promise  par  son  contrat  de 
mana^e  du  5  octobre  1721,  et  par  elle  cédée 
à  Louiiv  d'Orléans,  son  frère,  par  acte  de  trans- 
port du  26  avril  1742;  à  la  charge,  par  Louis- 
Philippe-Joseph  d'Orléans,  de  rapporter  la  pr«  uve 
qu'il  est  le  seul  propriétaire  de  ladite  créance 
et  (Je  se  conformer  aux  lois  de  PBiat  pour  obte- 
nir sa  reconnaissance  définitive  de  liquidation, 
et  obtenir  son  payement  à  la  caisse  de  Textraor- 
dinaire. 

M.  de  Batz.  Messieurs,  avant  de  dire  mon 
opinion,  je  dois  avertir  l'Assemblée  qu'ayant  exa- 
miné cette  affaire  sous  tous  ses  rapports,  j'ai  des 
considérations  très  importantes  à  présenter  et 
des  développements  très  longs  à  donner  à  mes 
observations  q'i  doivent  toucher  au  système  gé- 
néral de  la  liquidation. 

Gomme  il  est  déià  deux  heures  et  demie,  il 
me  serait  difOci le  de  terminer  aujourd'hui  mon 
opinion;  je  |irie  donc  l'Assemblée  de  prononcer 
l'ajournement  à  la  prochaine  séance. 

Voix  diverses  :  k  ieixài  soir!  A  la  prochaine  lé- 
gislature I  A  demain  I 

A  gauche  :  L'ajournement  à  la  prochaine  légis- 
lature I 

A  droite  :  Non  I  non  I 

M.  l'abbë  Maary.  Il  ne  pourrait  y  avoir  que 
deux  raisons  qui  puissent  vous  déterminer  à  ren- 
voyer cette  affaire  à  la  seconde  législature. 

Plusieurs  membres:  Dites  donc  à  la  première  1 

M.  l'abbé  Manry.  Il  faudrait  ou  que  la  dis- 
cussion dût  être  longue,  ou  que  le  délai  fût  né- 
cessaire pour  recueillir  de  nouveaux  renseigne- 
ments. Or,  vous  avez  d'une  part  tous  les  litres  ; 
vous  pouvez  dès  à  présent  vous  faire  représenter 
toutes  les  pièces  ;  nous  raisonnerons  tous  d'après 
ces  mêmes  documents  dont  M.  le  rapporteur  a 
fait  l'extrait.  En  second  lieu,  je  vous  assure  que 
cette  discussion  ne  pourra  pas  être  longue  et 
qu'une  seule  séance  suffira  pour  vous  détermi- 
ner. 

Il  est  important  d'aiUeurs,  Messieurs  de  sta- 
luer  définitivement  sur  cetie  deman<le  ;  car  la 
question  est  déjà  préjugée  par  plusieurs  de  vos 
décrets  par  lesquels  vous  avez  révoqué  ou  dé- 
claré que  vous  révoqueriez  tous  les  dons  illégi- 
times faits  par  l'ancien  gouvernement  et  qui 
seraient  contraires  à  l'intérêt  de  la  nation,  à  moins 


qu'il  n'y  ait  une  exception  particulière  à  récla- 
mer en  faveur  de  Monsieur  le  duc  d'Orléans.  (Mur- 
mures,) 

Je  demande  en  conséquence.  Messieurs,  que 
la  discussion  soit  renvoyée  à  demain  et  je  vous 
assure  que  ce  que  j'ai  a  dire  à  cette  tribune  ne 
sera  pas  long  du  quart  de  ce  que  j'ai  imprimé  à 
ce  sujet. 

M.  le  Président.  On  demande  l'ajournement 
à  demain,  à  jeudi  soir. 

Plusieurs  montres  :  La  priorité  pour  le  renvoi 
à  la  prochaine  législature  ! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'ajourne- 
ment à  jeudi  soir. 

Un  membre  :  Pourquoi  ne  mettez-vous  pas  aux 
voix  la  priorité  qui  vous  est  demandée  pour 
l'ajournement  à  la  prochaine  législature?  (Mar- 
ques  d'approbation.) 

M.  Defermon.  La  question  étant  complexe, 
il  faut  commencer  par  décider  si  on  s'occupera 
de  cette  affaire  dans  la  session  actuelle. 

M.  Coehard,  rapporteur.  Je  m'oppose  au  ren- 
voi à  la  prochaine  législature  ;  rien  ne  peut  le 
lé^zitimer  et  l'affaire  est  trop  importante. 

11  me  semble  d'ailleurs  que  l'Assemblée  doit 
être  en  état  de  prononcer  ;  non  seulement  le  rap- 
port est  imprimé  depuis  15  jours,  mais,  depuis 
longtemps,  elle  a  sous  les  yeux  toutes  les  opi- 
nions pour  ou  contre  qu'on  a  publiées  sur  celte 
affaire. 

M.  Madier  de  Montjau.  L'ajournement  lése- 
rait évidemment  et  la  nation,  qui  serait  obli- 
gée de  payer  les  intérêts  de  cette  créance,  et  les 
créanciers  de  Monsieur  d'Orléans,  et  les  cession- 
naires  auxquels  il  a  fait  on  veut  faire  le  trans- 
port de  cette  créance.  (Mouvement  prolongé.) 

M.  Garât  aine.  La  pnreté  de  nos  sentiments 
deviendrait  suspecte  {Non!  non!)  si  nous  ren- 
voyions cette  affaire  à  la  prochaine  législature. 
Ne  dirait-on  pas  que  nous  craignons  de  traiter 
cette  question  par  rapport  à  Tiinportance  de  la 
personne  qu'elle  concerne?  (Murmures.) 

M.  Gombert.  Nous  en  avons  bien  jugé  d'au- 
tres. 

M.  Garât  aîné.  Vous  vous  feriez  soupçonner 
d'une  faiblesse  honteuse.  Hnvoyer  à  la  prochaine 
législature,  ce  serait  charger  l'Btat  des  intérêts 
peut-être  encore  pour  longtemps. 

M.  Coehard,  rapporteur.  Je  consens  à  l'ajour- 
nement à  la  première  législature.  (Exclamations 
ironiques  à  droite,) 

M.  Eiavle.  Permettez-moi  dédire  une  vérité.  Ceci 
deviendra  et  parait  déjà  être  une  affaire  de  parti 
(On  applaudit  dans  la  partie  gauche)^  et  l'extrême 
acharnement  que  montrent  Messieurs  du  côté 
droit  Cintre  la  demande  du  renvoi  à  la  légslature 
m'en  convainc  de  plus  en  plus:  on  parierait 
contre  la  personne  plutôt  que  contre  le  titre  de 
la  créance.  Je  deniande  que,  pour  que  cette 
affaire  soit  traitée  avec  impartialité,  elle  soit 
renvoyée  à  la  première  législature.  (Applaudis- 
sements.) 
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M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  consent  à 
rajourneinenl  ;  je  le  meis  aux  voix.  (Bruit  à 
droite.) 

M.  Tabbé  Maiiry.  Je  demande  qu'on  n^aille 
aux  voix  sur  l'ajournement  qu'après  la  discus- 
•ion. 

A  gauche:  Oui,  pour  que  vous  puissiez  décla- 
mer. 

M.  Madier  de  llontjau.  C'est  200,000  livres 
qu'on  prend  chaque  année  dans  le  Trésor  public 
pour  payer  les  intérêts. 

M.  de  Folleville.  Je  propose  un  amende- 
menl.  Si  on  renvoie  à  la  prochaine  législature, 
il  faut  suspendre  le  payement  des  intérêts  (Mur- 
mures.)...; mon  amendement  est  appuyé,  mon- 
sieur le  Président. 

À  droite:  Il  est  appuyé! 

M.  le  Président.  Je  me(s  aux  voix  Tajoume- 
ment  à  la  lésisiuture. 

(L'Assemblée,  après  une  épreuve  douteuse,  dé- 
crète, au  milieu  du  bruit,  le  renvoi  de  Taffaire 
à  la  prochaine  législature.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heu- 
res et  demie. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A    U    SÉANCE    DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  LUNDI  13  JUIN    1791. 

Opinion  de  M.  Tabbé  Manry,  député  de  Picardie, 
sur  le  remboursement  que  demande  Monsieur 
d'Orléans  de  4,158,850  livres  pour  la  dot  de 
Louise-Elisabeth  d'Orléans,  allé  de  Monsieur  le 
régent^  et  reine  douairière  d'Espagne  (1). 

Messieurs,  en  1721,  Monsieur  le  régent  maria 
Louise-Elisabeth  d'Orléans,  sa  fille,  avec  le  prince 
des  Asturies.  Ce  prince,  connu  sous  le  nom  de 
LiOuis  1",  monta  sur  le  trône  d'Espagne  en  1724, 
au  moment  [de  l'abdication  de  Philippe  V,  sun 
père,  et  il  mourut  le  31  du  mois  d'août  de  la 
même  année. 

Louise-Elisabeth  d'Orléans^  connue  d'abord  ?ous 
le  nom  de  M"«  de  Montpensier.  fut  mariée  avec 
toutes  les  solenniiésettous  les  honneurs  que  Ton 
réserve  aux  filles  de  France.  La  demande  du  ma- 
riage se  fit  par  l'ambassadeur  d'Espagne  dans 
une  audience  publique.  Le  contrat  lut  rédigé, 
selen  Tusage,  en  présence  de  lous  les  princes  du 
sang,  par  2  secrétaires  d'Etat,  M.  le  cardinal  Du- 
bois et  M.  le  comt*  deMâurepas;  et  on  y  emplova 
toutes  les  formes  qui  constituent,  dit-on,  dans 
celle  partie,  un  titre  diplomatique. 

Monsieur  le  r(^gent  dota  sa  liile.  en  lui  assi- 
gnant, au  nom  du  jeune  roi,  500,000  écus  d'or 
soi  sur  le  Trésor  public,  et  il  la  fit  r  noncer  par 
6on  contrai  de  mariage  à  toute  succession  pater- 
nelle et  maternelle. 


(l)  Ce  discours  n*a  pu  4ire  prononcé  par  suite  du 
renvoi  de  la  question  à  la  prochaîne  législature.  — 
Voy.  oi-dessns. 


/  En  1725,  ai  rès  la  mort  de  Louis  !•'  et  de  Mon- 
sieur le  récent,  Louis  XV  devenu  maj«^ur  liquida 
par  des  leitres  pat-ntes  euf  eglstrées  à  la  chambre 
des  comptes,  la  'ot  de  sa  cousine  au  quatrième 
degré,  Louise-EliFabe'h  d'Orléanp,  reiim  douai- 
rière d'E-^paane.  L'estimation  des  500,000  écuB 
d  orsd  fut  fixée  à  la  somme  de  4,158,850  livres. 
En  attendant  que  le  roi  ait  pourvu  au  payement 
de  ladite  somme,  est-il  dit  (lan-î  les  lettres  pa- 
tentes, Sa  Majesté  ordonne  que  la  reine  douai- 
rière d'Espagne  en  reçoive  l'intérêt  annuel  au 
Trésor  royal,  sur  le  pied  du  denier  20,  c'est-à-dire 
207.942  1.  10  p.  chaque  année. 

La  reine  d'Espajjjne  vendit,  le  26  avril  1742,  la 
nue  propriété  de  sa  créance  à  M.  Louis  d'Orlém?, 
son  frère,  aïeul  du  prince  qui  réclame  aujourd'hui 
cette  acquisition. 

Le  contrat  de  vente  porle  que  la  reine  d'Es- 
pagne jouira  jiendant  sa  vie  de  l'usufruit  de  sa 
dot  ;  que  Monsieur  d'Orléans,  son  frt^'re,  en  faveur 
de  qui  elle  aliène  le  fonds,  lui  fera  payer,  dans 
l'espace  de  6 années,  la  somme  de810,000  livres, 
pour  arouitter  se^  dettes  ;  qu'à  compter  du  1"  jan- 
vier 1749,  il  lui  devra  en  outre  une  rente  annuelle 
et  viagère  de  69,314  livres,  en  augmentation  de 
I  intérêt  de  sa  dot;  enfin  qu'il  se  eharge,aprè8  le 
décès  de  la  reine  d'Espagne,  sa  Foeur,  de  paver 
45,000  livres  de  pensions  viagère?,  dont  cette 
princesse  pourra  di^porîer  en  laveur  de  ses  offi- 
ciers et  de  ses  domestiques. 

Monsieur  d'Orléans,  qui  jouit  à  ce  titre,  a  ven- 
du ou  a  feint  de  vendre  depuis  quelques  mois, 
sous  sa  garantie,  la  dot  de  la  reine  d'Espagne. 
L"s  cpssionnaires  du  prince  se  sont  présentés, 
comme  porteurs  d'un  titre  de  dette  exigible,  pour 
en  demander  la  liguidation  et  le  remboursement. 

M.  Camus  n'a  trouvé  aucune  difficulté  dans 
cette  demande  ;  et  son  caractère  facile  et  coulant 
en  affaires  l'a  porté  à  nous  proposer  de  faire 
droit  immédiatement  par  un  décret,  à  la  réclama- 
tion des  conce8î»ionnaire8  ou  prête-noms  de  Mon- 
sieur d'Orléans.  Peu  s'en  fallut  que  cette  décision 
imprévue  ne  vous  fût  enlevée,  sur  sa  parole,  au 
commencement  de  la  séance  du  11  janvier  der- 
nier. 

Vous  avez  ajourné.  Messieurs,  l'examen  de  celte 
créance.  Vous  avez  voulu  entendre  un  rapport 
sur  le  fond  de  la  cause.  La  discussion  s'ouvre 
aujourd'hui;  et  puisque  je  suis  appelé  à  énoncer 
mon  opinion,  je  vais  l'exposer  et  la  motiver  avec 
toute  l'impartialité  d'un  représentant  de  la  na- 
tion, qui  s',  stimerait  bien  à  plaindre  s'il  avait 
jamais  un  tort  dans  cette  tribune  contre  Monsieur 
d'Orléans. 

Pour  ne  laisser  sans  réponse  aucun  des  moyens 
qui  nous  ont  été  présentés  par  les  conseils  de 
Monsieur  d'Orléans,  il  faut  examiner  d'ubord  s'il 
e^t  vrai,  comme  ils  le  préiendent,  que  ce  ma- 
riase  fut  réellement  contracté  pour  l'intérêt  de 
l'Etat,  et  si  l'acquisition  de  la  dot  de  la  reine 
d'EspHgne  a  été  ensuite  onéreuse  à  la  maison 
d'Orléans.  Lorsque  nous  aurons  éclairci  ces  deux 
points  de  fait,  nous  entrerons  dans  la  question 
de  droit  qui  est  sounûse  à  votre  décision.  Tous 
les  autres  détails  hit^torique?,  dont  on  s'est  pré- 
valu, appartiendront  à  la  discu.^siondu  fonds  de 
la  cause,  que  je  réduirai  à  ces  deux  problèmes 
juridiques  :  1°  En  supposant  légiiime  la  créance 
que  réclame  Monsieur  d'Orléans,  cette  somme 
est-elle  exigilïle?  2*  La  dette  dont  on  sollicite  le 
remboursenient  est-elle  eu  effet,  ou  n'est-elle  pas 
légitime? 

Vous  voulez  savoir  d'abord.  Messieurs,  si  ce  fut 
réellement  pour  rintérét  de  rfiiat  que  le  mariage 
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doDt  il  B'agit  fat  contracté  ?  Cette  digression  bis^ 
torique  est  uo  peu  étrangère  sans  doute  à  la  légi- 
timité du  titre  que  vous  devez  reconnaître  ou 
invalider  aujourd'hui;  mais  l'épisode  sera  si 
court,  que  la  justice  vous  oblige  d'approfondir  ici 
toutes  les  assertions  indiscrètes  dont  on  se  fait 
devant  vous  des  moyens  juridiques.  Or  voici  ce 
que  le  duc  de  Saint-Simon,  Duclos  et  tous  les 
mémoires  de  la  régence  déposent  unanimement  à 
ce  sujet. 

Ce  môme  mariage,  que  Ton  ne  craint  plus  de 
nous  présenter  comme  un  sacriHce  fait  par 
Tamour  paternel  à  Tintérét  de  l'Etat,  doit  être 
cité  au  contraire  à  jamais  comme  une  tache 
imprimée  sur  la  mémoire  de  Monsieur  le  régent, 
et  comme  Tintrigue  lu  plus  criminelle  du  cardi- 
dal  Dubois.  Je  ne  parle  point  encore  de  la  pré- 
varication d'un  tuteur  qui  abuse  de  la  faiblesse 
de  son  pupille,  pour  doter  sa  propre  fille  aux 
dépens  de  l'Etat,  en  l'établissant  sur  le  trône 
d'Espagne.  Ce  mémorable  abus  de  confiance,  si 
affligeant  pour  des  Françai:)  qui  voudraient  ne 
voir  dans  le  régent  de  Louis  XV,  qu'un  prince 
justement  célèbre  par  ses  talents,  par  sa  valeur, 
et  par  tant  de  qualités  aimables  dont  on  voudrait 
pouvoir  couvrir  les  honteux  excès  de  sa  vie  pri- 
vée ;  cette  infidélité  qui  lui  fut  su»!géré6  sans 
doute  par  les  vils  ennemis  de  sa  gloire,  dont  il 
avait  formé  sa  société  la  plus  intime,  et  qui  sem- 
blait d'abord  si  opposée  au  désintéressement  de 
son  caractère;  cette  infidélité,  dis-je,  ne  sera  que 
trop  évidemment  prouvée  dans  cette  tribune. 
Monsieur  le  régent  n'exécuta  an  si  coupable  pro- 
jet d'avidité,  que  par  un  autre  motif  d'intérêt 
personnel,  infiniment  plus  odieux. 

Toute  la  France  était  impatiente  de  voir  naître 
des  béritiem  de  ce  même  irônc,  sur  lequel 
Louis  XIY  mourant  n'avait  laissé  qu'un  faible  et 
dernier  rejeton.  Monsieur  le  régent  qui  voulait 
prolonger  l'espérance  d'v  monter  lui-même,  et 
courir  plus  longtemps  rheureux  hasard  d'une 
mort  qu'il  croyait,  injustement  sans  doute,  devoir 
placer  la  couronne  sur  sa  tète,  ne  rougit  pas  de 
conclure  le  mariage  de  Louis  XV,  âgé  de  11  ans, 
avec  une  princesse  espagnole,  qui  n'était  encore 
que  dans  sa  3"*  année.  Cette  manœuvre  du 
cardinal  Dubois  et  du  récent  excita  l'indignation 
de  tous  les  bons  Français.  Le  jeune  roi  surtout 
ne  put  cacher  sa  douleur  et  ses  larmes  en  appre- 
nant sa  destinée.  Le  régent  Fentiit  fi  bien  lui- 
même  combien  ses  vues  particulières  devaient 
le  rendre  odieux,  qu'il  descendit  d'abord  aux 
précautions  de  la  rose,  pour  en  dérober  la  con- 
naissance à  la  nation.  Aprèi  avoir  pour  en  quelque 
sorte  usé  la  consternation  publique  qui  s'était 
manifestée  par  des  cris  de  fureur,  il  se  hasarda 
enfin  de  dire,  qu'en  concluant  le  mariage  de 
Louis  XY  avec  i'mfante,  te  roi  d'Espagne  lui 
avait  fait  Tbonneur  de  lui  demander  Tune  de  ses 
filles  pour  le  nrince  des  Asturief,  son  héritier 
présomptif.  11  n^était  en  effet  que  trop  vrai  que  ce 
second  mariage  avait  été  une  condition  secrète  du 
premier,  car  il  ne  fallait  rien  moins  que  l'espé- 
rance de  placer  leur  fille  sur  le  trône  de  France, 
pour  déterminer  le  roi  et  la  reine  d'Espagne  à  se 
rapprocher  ainsi  de  Monsieur  le  régent. 

G  est  abuser  étrangement  de  notre  erédulitév 
c'est  trop  compter  sur  notre  i^morance,  que  de 
nou9  présenter  te  mariage  de  M'^  de  Montpensier, 
comme  le  nœad  de  la  paix  qui  fut  conclue  entre 
les  deux  couronnes.  C'était  le  régent  ^enl  qui 
troublait  la  paix;  et  c'était  la  régence  elle-même 
qui  était  un  prétexte  ou  un  motif  continuel  de 
rivalité  et  de  division  entre  les  deux  cours.  La 


majorité  de  Louis  XY  aurait  suffi  pour  terminer 
ce  différend,  indépendamment  de  tout  mariage» 
M.  le  duc  d'Orléans  parvint  à  faire  accéder  l'Es- 
pagne à  la  quadruple  alliance,  en  obtenant  la 
disgrâce  du  fameux  cardinal  Alberoni.  Mais,  par 
le  succès  de  cette  intrigue,  Monsieur  le  régent  se 
donna  la  paix  à  lui-même,  en  écartant  du  cabi- 
nit  de  Madrid  un  rival  si  redoutable  pour  son 
ambition  et  pour  sa  tranquillité. 

Tout  le  monde  sait  que  M.  le  duc  de  Bourbon, 
premier  ministre,  subjugué  par  le  vœu  de  la  na- 
tion française,  fut  ensuite  obligé  de  renvoyer 
l'infante  en  Espagne,  pour  donner  au  jeune  roi 
une  épouse  nubile.  Cette  sas^e  résolution  faillit 
rallumer  la  guerre  entre  la  France  et  l'Espagne, 
et  jeta  pendant  longtemps  dans  les  bras  de  l'em- 
pereur ce  même  Philippe  Y,  que  Louis  XIY  n'avait 
établi  sur  le  trône  de  Madrid,  qu'en  s'exposant 
au  démembrement  de  son  propre  royaume. 

Le  mariage  que  les  conseils  de  Monsieur  d'Or- 
léans osent  encore  célébrer  devant  vous,  comme 
avantageux  à  l'Etat,  ne  fut  donc  qu*une  double 
intrigue  de  cour  en  morale^  et  fit  commettre  à 
Monsieur  le  régent  une  grande  faute  en  politique. 
Il  ne  peut  par  conséquent  pas  réveiller  dans  la 
nation  des  souvenirs  de  reconnaissance.  Ce  n'est 
pas  à  TËtat  à  récompenser  un  service  qui  consis- 
tait à  prolonger  pendant  7  ou  8  ans,  dans  l'im- 
morale société  du  Palais-Royal,  l'espérance  de  voir 
Monsieur  le  r^^gent  assis  sur  le  trône.  Louis  XY 
n'avait  pas  besoin  d'ailleurs  de  doter  mademoi- 
setle  d'Orléans,  pour  épouser  sa  cousine  germaine. 
Il  n'y  avait  en  Europe  aucune  princesse  qui  se 
fût  permis  d'attacher  la  moindre  condition  à 
l'honneur  de  recevoir  la  main  d'un  roi  de  Franr e« 
Ge  n'était  pas  la  nation  française,  c'était  Monsieur 
le  régent  seul  qui  cherchait  à  se  réconcilier  avec 
le  roi  d^Espagne  son  ennemi  personnel;  et  en 
concluant  ce  double  mariage,  on  sait  bien  qu'il 
fit  la  loi  au  lieu  de  la  subir. 

Après  avoir  ainsi  prouvé  que  le  mariage  de 
Louise-Elisabeth  d'Orléans  avec  le  prince  des 
Asturies  fut  une  simple  spéculation  de  famille, 
et  non  pas  une  affaire  d*l^tat,  et  que  cette  négo- 
ciation appartenait  à  l'intrigue  et  à  l'ambition, 
bien  plus  qu'à  la  politique  et  au  patriotisme,  il 
faut  exammer  à  pré^^ent  si  l'acquisition  de  la 
dot  de  cette  reine  d'Espagne  a  été  réellement 
onéreuiey  et  même  très  onéreuse  à  la  maison 
d'Orléans. 

La  reine  d'Espagne  vendit  sa  dot  à  M.  le  duc 
d'Orléans,  son  frère,  le  26  avril  1742,  et  elle 
mourut  le  16  juin  de  la  même  année  :  de  sorte 
qu*elle  ne  survécut  qu'environ  50  jours  à  celte 
transaction*  Raisonnons  maintenant  d*après  ces 
dates  incontestables.  La  maison  d'Orléans  a 
acquis,  moyennant  une  somme  apparente  de 
800,000  livres  et  45,000  livres  de  pen^^ions  via- 
gères, un  capital  de  4,200,000  livres.  Un  pareil 
marché  ne  paraîtrait  et  ne  serait  certainement 
onéreux  à  personne.  Mais  il  y  a  plus,  je  n'exa- 
mine pas  si  l'acquisition  a  été  faite  à  titre 
onéreux  :  c'est  im  point  de  droit  fondé  sur  des 
conventions  réelles  ou  apparentes,  que  je  n'ai 
pas  besoin  de  discuter.  J  examine  seulement  si 
dans  le  fait  l'acquisition  dont  il  s'agit  a  été 
réellement  onéreuse  à  la  maison  d'Orléans,  comme 
on  ose  l'avancer.  Or,  je  soutiens  que  ce  capital 
de  4  millions  ne  loi  a  jamais  rien  coûté,  et  je 
crois  pouvoir  le  démontrer. 

En  effet,  Messieurs,  quelles  obliga'ions  a  con- 
tractées M.  Louis  d'Orléans,  fils  du  régent»  pour 


s'approprier  ces  4  millions?  Les  voici: 
r>  Il  s'engage  à  payer  à  la  reine  d'Espagne, 


sa 
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sœur,  à  commencer  du  !•'  janvier  1749,  une 
pension  annuelle  et  viagère  de  69,000  livres.  Or, 
la  reine  d'Espagne  mourul  en  1742,  de  sorte  quM 
celte  rente  viagère  était  éteinte  7  ans  avânt  que 
le  premier  terme  en  fut  échu.  Cet  article  du  con- 
trat n'a  donc  jamais  été  onéreux  à  la  maison 
d'Orléans  ; 

2®  Il  promet  d'acquitter  les  dettes  de  la  rein«3 
d'Espagne,  lesquelles  mont  âent  à  800,000  livres, 
en  payant  aux  créanciers,  à  compter  du  1*'  jan- 
vier 1744,  135,000  livres  par  an,  pendant  6  an- 
nées. Or,  lorsqu'il  remplissait  cet  enfragemeiit, 
il  relirait  en  compensation,  depuis  18  moi;*,  du 
Trésor  royal,une  rente  annuelle  de  207,942 1. 10  s. 
Ge  revenu  n'était  donc  pas  absorbé  par  l'extinc- 
tion graduelle  des  dettes,  au  moment  même 
où  Ton  payait  les  cn^anciers;  et  on  ne  leur 
a  distribué  135,000  livres  par  an,  que  pendant 
les  6  premières  années  de  la  jouissance  de  la 
dot  Voilà  un  second  article  qui  n'a  pas  été  non 
plus  onéreux  à  la  maison  d'Orléans; 

3<>  Enfin  il  s'engage  à  payer  après  la  mort  de 
la  reine  d'Espagne  45,000  livres  ne  pensions  via- 
gères à  ses  officiers  et  à  ses  domestijues.  Cette 
princesse  en  donne  d'avance  Tétat  qui  est  joint 
au  contrat  de  vente,  et  une  pareille  précaution 
de  dernière  volonté  indique  assez  que  cet  acte 
était  un  vrai  tesfament,  déguisé  sous  le  nom 
d'une  aliénation  faite  en  faveur  de  son  propre 
héritier.  Un  25*  de  ces  pensions  viagères  a  dû 
s'éteindre  tous  les  ans.  Mais  ajoutez,  si  vous  le 
voulez,  ces  45,000  livres  de  libéralités  viagères, 
à  la  somme  de  135,000  livres,  payées  aux  créan- 
ciers pendant  6  ans-,  et  à  cette  époque  même 
vous  trouverez  encore  un  bénétice  évident  pour 
la  maison  d'Orléans,  qui,  en  acquittant  ces  deux 
charges  de  la  succession,  recevait  annuelle- 
ment 208,000  livres  du  Trésor  royal.  Cette  acqui- 
sition ne  lui  a  donc  pas  été  onéreuse  un  teul 
instant,  et  vous  ne  voyez  ici  pour  elle  que  le 
gain  total  et  gratuit  du  fond,  avec  un  profit  ma- 
nifeste sur  les  intérêts,  au  moment  même  où 
elle  les  partage,  pendant  6  ans,  avec  les  créan- 
ciers de  la  reine  d'Espagne. 

La  dot  gratuitement  accordée  au  nom  du  roi, 
par  M.  le  r^eot,  n'avait  donc  point  d'autre 
objet  que  de  faire  renoncer  M"*  de  Montpensier 
à  toute  succession  paternelle  et  maternelle.  Est-il 
juste  que  la  même  maison  d'Orléans,  qui  ga- 
gnait ainsi  une  portion  légitimaire  d'enfant,  en 
mariant  une  fille  qu'elle  aurait  dû  doter,  jouisse 
en  même  temps  et  de  cette  renonciation  d'une 
mioeore  déshéritée,  et  de  la  somme  même  qui 
fut  la  représentation  de  sa  part  héréditaire?  C'est 
Youloir  s'enrichir  par  ses  propres  charges  :  c'est 
•'approprier  à  la  fois,  selon  le  langage  des  juris- 
consultes, et  la  chose  et  le  prix. 

Outre  les  avantages  incontestables  que  nous 
apercevons  ici  pour  Tacquéreur  dans  le  contrat 
de  vente.  M.  le  dac  d'Orléans  fut  héritier  de  la 
reine  d'Espagne,  sa  sœur.  H  ne  trouva  aucune 
dette  dans  cette  succe5sion,  puisqqe  les  800,000  li- 
vres qu'il  s'était  chargé  de  payer,  en  achetant  la 
dot  de  cette  princesse,  couvraient  toutes  ses 
créances  passives.  M.  d'Orléans,  en  sa  qualité 
d'héritier,  a  dû  recevoir  d'ailleurs  de  TB^pagne 
à  titn»  du  douaire  de  sa  sœur,  le  tiers  de  la  dnt, 
comme  augment  de  doi^  stipulé  dans  le  contrat 
de  mariage;  et  ce  tiers  de  dot  a  fait  entrer  tnns 
ses  coffren  euviron  1,400,000  livres.  Le  mobilier 
et  les  diamants  de  lari'ined'Kspagnequi  avait  une 
représentation  analogue  à  son  ran^s  quand  elle 
haibitait  le  palais  du  Luxembourg  ou  elle  est 
morte,  passèrent  encore  dans  la  maison  d'Or- 


léans, à  titre  d'hérédité.  J'ignore  quel  fut  le  pro- 
duit net  de  la  vente,  après  le  déc('>8  de  la  reine 
d'Espagne;  mais  cette  somme  qu'il  est  difficile 
d'évaluer  devait  être  considérable.  La  reine 
d'Espagne  n  avait  point  vendu  ses  fâerreries.  Or, 
par  son  contrat  de  mariage,  elle  en  avait  reçu 
du  régent  son  père,  pour  120,000  livres,  et  de 
Philippe  V,  S")n  beau-pere,  pour  50,000 écus  d'or, 
au  soleil,  en  pleine  et  entière  propriété. 

Vous  voyi'z,  Messieurs,  que  le  marcbé  devient 
de  moins  en  moins  onéreux  à  la  maison  d'Orléans. 
Mais  allons  plus  loin.  La  reine  d'Espagne  avait  été 
déshéritée  de  la  succession  de  son  père  et  de  sa 
mère.  M.  le  duc  d'Orléans  qui  lui  devait  sa  légi- 
time se  serait  acquitté  sans  doute,  d'une  ma- 
nière très  avantageuse  pour  lui,  en  payant  des 
des  detteit  qui  ne  s'élevaient  point  au-dessns 
de  800.000  livres,  et  des  pensions  viagères,  dont 
le  fonds  pouvait  valoir  environ  la  moitié  de  ce 
capital. 

Je  ne  prétends  pas  établir  ici  aucune  compa- 
raison. Il  ne  serait  pas  juste  de  rapprocher  des 
f)artages  oui  ne  se  ressemblent  point,  puisque 
a  ma«8e  aes  biens  et  le  nombre  des  coparta- 
g'ants  ne  sont  pas  les  mêmes;  mais  j'observe 
(|u'en  ht^riiant  des  bhonx  et  des  meubles  de  la 
reine  d'Espagne,  et  de  Vaugtnent  de  ta  dei,  la 
maison  d'Orléans  n'a  jamais  rien  payé  d'eiffctif 
à  cette  princesse.  Elle  veut  même  se  servir  de 
ce  mariage  pour  gasner  plus  de  4  millions, 
tandis  que  M.  d'Orléans  vient  de  compter  de  nos 
jours  10  millions  à  M""""  de  Bourbon,  ^a  sœur, 
pour  son  seul  droit  légitime.  Encore  une  fois,  je 
ne  veux  prouver,  par  ce  calcul,  qu'un  seul  fait 
incontest-âble,  savoir  :  que  racquisition  vraie  ou 
simulée  de  la  dot  iie  la  nine  d'Espagne,  50  jours 
avant  sa  mort,  n'a  nullement  été  onéreuse  à  la 
maison  d'Orléans,  comme  le  prétendent  ses  con- 
seils. 

Et  quand  même  cette  princesse  n'aurait  pas 
laissé  des  fonds  suffisants  pour  payer  ses  dettes; 
quand  même  elle  aurait  reçu  et  dissipé  sa  légi- 
time, la  maison  d'Orléans  n'aurait  pas  dû  souf- 
frir, et  n'aurait  pas  souffert  sans  doute,  que  sa 
mémoire  fut  flétrie  par  une  banqueroute  de 
800,000  livres.  Mais  on  l'avait  exclue  de  toute 
succession  paternelle  et  maternelle;  on  n'exer- 
çait point  envers  elle  une  libéralité  purement 
gratuite,  en  promettant  d'acquitter  ses  dettes; 
on  ne  lui  restituait  même  aucun  de  ses  droits; 
on  la  dépouillait  réellement  en  paraissant  la  se- 
courir ;  on  voulait,  en  s'appropriant  4  millions,  se 
donner  la  faveur  d'un  acquéreur  apparent,  parce 
qu'on  se  méfiait  du  simnie  titre  d'héritier;  et 
cette  transaction,  qu'on  ait  aujourd'hui  si  oné- 
reuse, tendait  uniquement  à  faire  passer  dans 
la  maison  d  Orléans,  la  dot  qui  avait  été  assi- 
gnée sur  le  Tn>8or  public  à  la  reine  d'Bspi)gne« 
Ce  n'était  plus  la  princesse,  mais  uniquement  la 
famille  qui  se  trouvait  ainsi  doiée  par  la  nation, 
en  vertu  d'une  renonciation  gratuite,  sans  cause, 
et  par  conséquent  nulle  de  plein  droit. 

Monsieur  d'Orléans  entreprend  néanmoins  de 
prouver  que  la  reine  douairière  d'Esr>a»ne  pouvait 
disposer  de  sa  dot  en  faveur  d'un  héritier  ou  d'un 
cessionnaire.  Pour  y  parvenir,  il  extrait  du  contrat 
de  mariage  de  sa  grand'tante  la  clause  relative  au 
douaire  tixé  an  tiers  de  la  dot,  sous  te  nom  û'aug- 
ment  de  dot  :  lequel^  est-il  dit  dans  Tacti*,  êortira 
nature  d'héritage  pour  elle,  les  iiens  et  ayante  cause, 
pour  en  pouvoir  disposer,  soit  entre  vifs^  soit  par 
dernière  volonté. 

On  a  beau  faire  imprimer  en  caractères  itali- 
ques cette  clause  étrangère  à  la  dot  de  mademoi- 
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selle  d^OrJéans.  On  ne  peut  rien  snppléer  dans  un 
acte.  Une  facuité^qui  n*est  accordée  qu'à  Vaugmeni 
de  dot,  ne  doit  donc  pas  s'étendre  à  la  dot  elle- 
même.  Il  y  a  plus;  le  silence  de  Tacle  sur  cette 
dot,  que  la  maison  d'Orléanâ  ne  payait  point, 
semble  prouver  au  contraire  que  le  régent  lui- 
même  aurait  rougi,  en  transigeant  avec  le  roi 
d'Espagne,  de  frustrer  le  roi  de  France  de  la  rever- 
sion de  son  propre  bienfait,  si  sa  fille  venait  à 
mourir  sans  postérité.  Il  n'y  a  donc,  du  moins 
en  vertu  du  contrat  de  mariage,  aucune  analogie 
entre  la  dot  et  le  douaire  désigné  sous  la  déno- 
mination d'augmeot  de  dot  :  et  quand  même  ces 
deux  espèces  de  biens  seraient  également  di^po- 
nil)les  par  leur  nature,  les  conseils  de  M.  d'Orléans 
n'en  auraient  pas  moins  mal  raisonné,  en  voulant 
établir  leur  identité  par  le  contrat  qui  ne  les  con- 
fond point  :  puisque  l'acte  ne  dit  pas  un  Reul  mot 
de  la  transfois-ton  héréditaire  de  la  dot,  tandis 
qu'on  stipule  formellement  cette  faculté  relative- 
Qient  à  i'augmenl  de  dot,  c'est  donc  en  commen- 
tant à  son  gré  le  contrat  de  mariage  de  sa  grand'- 
tante,  que  M.  d'Orléans  essaye  de  légitimer  par 
un  sophisme  l'acte  d'acquisition  de  son  aïeul. 

Après  avoir  joui  très  abusivement  du  bénéfice 
de  cette  lucrative  transaction,  il  nous  présente 
aujourd'hui,  pour  refrdre  sa  cause  plus  favorable, 
de  nouveaux  acquéreurs,  que  nous  ne  devons 

1)38  sans  doute  croire  simulés.  Il  vient  de  vendre 
a  dot  de  la  reine  d'Espagne,  dont  il  est  le  repré- 
sentant et  riiériiier.  Les  porteurs  de  celte  créance 
nous  en  demandent  la  liquidation  et  le  rembour- 
sement. Il  faut  donc  disenter  leurs  prétentions,  que 
Monsieur  d'Orléans  appuie  de  tout  son  intérêt  ;  et 
vous  avez  à  décider  maintenant,  Mesi^ieurs,  si 
même  en  supposant  la  dette  constatf^^e  et  recon- 
nue, elle  serait  exigible  et  remboursable  par  la 
nation.  G*est  le  dernier  épisode  de  la  cause;  car 
nous  n'en  sommes  encore  qu'aux  épisodes.  Je 
vais  donc  essayer  de  prouver  qu'indépendamment 
du  jugement  que  vous  porterez  sur  la  légitimité 
ou  sur  la  nullité  de  la) dette,  les  ayantr  cause  de 
M.  d'Orléans  n'ont  aucun  titre  pour  en  exiger  le 
remboursement. 

Les  lettres  patentes  du  11  juin  1725,  que  l'on 
nous  oppose  ici  pour  fonder  la  réclamation  des 
ce^sionnaires  de  M.  d'Orléans,  furent  sollicitées  par 
la  reine  d'Espagne.  J'exposerai  bientôt  les  motifs 
qui  déterminèrent  Louis  XV,  devenu  majeur,  à 
les  accorder.  Dans  ce  moment,  je  ne  dois  pas  en 
développer  Tesprit  ;  je  suis  obligé  d'en  apprécier 
rigoureusement  la  lettre,  et  de  discuter  les  obli- 
gations qui  furent  alors  contractées  par  le  roi,  seul 
représentant  suprême  de  la  nation. 

Il  faut  d'abord,  Messieur-),  vous  lire  en  entier 
ces  lettres  patentes  de  1725,  expédiées  pour  11- 
auider  la  dot  de  la  reine  douairière  d*E-pagne. 
Vous  n'y  trouverez  pas  un  seul  mot  qui  indique 
le  projet  de  valider  ou  de  confirmer  le  don  tait 
par  M.  le  régent.  Ces  lettres  patentes  ne  par- 
lent ni  de  l'époque  du  remboursement  du  capital, 
ni  de  la  faculté  de  le  rendre  ou  d'en  disposer 
par  testament.  Voici  cette  pièce  décisive,  que  l'on 
nous  présente  comme  un  acte  de  ratification,  et 
même  comme  le  titre  d'une  créance  exigibla, 
cessible  au  gré  de  la  reine  d'Espagne: 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France 
«  et  de  Navarre,  à  nos  aimés  et  féaux  conseillers, 
tt  les  gens  tenant  notre  chambre  des  comptes  de 
«  Paris,  salut.  Nous  avons  donné  et  constitué 
c  en  Hot  à  notre  très  chère  et  très  amée  tante 
«  Louise-Elisabeth  d'Orléans,  à  présent  reine 
«  douairière  d  Espagne,  cinq  cent  mille  écus  d'or 
«  sol,  ou  leur  valeur,  par  son  contrat  de  mariage 


«  avec  le  prince  des  Âsturies,  passé  entre  nous  et 
c  notre  très  cher  Trère  et  oncle  le  roi  d'Espagne, 
a  le  16  novembre  1721.  Suivant  Tévaluation  que 
»  nous  avons  fait  faire  desdits  cïttq  cent  mille 
«  écus  d'or  sol,  ils  se  sont  trouvés  monter  à  la 
«  somme  de  quatre  millions  cent  cinquante-huit 
«  mille  cent  cinquante  livres;  et  en  attendant 
•  qu'il  ait  été  pourvu  par  nous  au  payement  de 
«  ladite  somme,  nous  avons  jugé  à  propos  d'as- 
tf  surer  à  la  reine  douairière  d  Espagne,  notre 
«  sœur,  cousine  et  taite,  la  jouissance  des  inté- 
c  rets  de  ladite  somme  sur  le  pied  du  denier 
«  vingt.  A  ces  causes,  nous  avons,  par  ces  pré- 
«  sentes,  signées  de  notre  main,  liquidé  et  iiqui- 
«  dons  à  ia  somme  d(^  quatre  millions  cent  cm- 
n  quante-huit  mille  cent  cinquante  livres,  les 
a  cinq  cent  mille  écus  d'or  sol  que  nous  avons 
«  donnés  et  constitués  en  dot  à  notre  très  chère 
«  et  très  amée  sœur,  cousine  et  tante,  Louise- 
«  Elisabeth  d'Orléans,  reine  douairière  d'Espa- 
ce gne,  par  son  contrat  de  mariage  du  16  novem- 
cf  bre  1721,  et  en  attend.mt  que  nous  ayons 
«  pourvu  au  payement  de  ladite  somme,  voulons, 
«  ordonnons  et  nous  plait  ,  que  ladite  reine 
cf  douairière  d'Espagne  soit  payée  annuellement 
«  par  le  garde  de  notre  Trésor  royal  en  exercice 
«  et  sur  les  quittances  du  trésorier  de  sa  mai- 
u  son,  de  la  somme  de  deux  cent  sept  mille  neuf 
«  cent  quarante-deux  livres  dix  sols,  à  laquelle 
«  montent  les  intérêts  de  celle  de  quatre  millions 
«  cent  cinquante-huit  mille  cent  cinquante  livres, 
u  sur  le  pied  du  denier  vingt  :  et  ce,  à  commen- 
<f  cer  du  jour  de  la  mort  du  roi  d'Espagne,  qui 
a  e^t  du  3l  août  1724.  Ordonnons  que  les  quit- 
«  tances  du  payement  desdits  intérêts  seront  par 
9  VOUS  passées  et  allouées  dans  la  dépense  des 
«  comptes  de  notre  Trésor  royal,  sans  aucune 
«  difficulté.  Si  vous  mandons  que  ces  présentes 
a  vous  ayez  à  enregistrer,  etlecontenu  en  iielies 
«  garder  et  exécuter  selon  leur  forme  et  teneur  : 
a  car  tel  est  notre  plaisir. 

«  Donné  à  Chantilly,  le  onzième  jour  de  juin, 
«  Tan  de  gr&ce  mil  sept  cent  vingt-cinq  et  de 
«  notre  règne  le  dixième. 

«  Signé  :  LouiS.  » 

Ces  lettres  patentes  furent  enregistrées  à  la 
chambre  des  comptes  le  28  août  1725.  11  ne  s'agit 
pas,  je  le  répète,  de  discuta  r  dans  ce  moment  la 
ratification  que  l'on  prétend  voir  dans  ces  lettres 
patentes,  de  la  dot  accordée  par  le  régent  à  la 
reine  d'Espagne.  Cette  insoutenable  prétention 
sera  combattue  datis  l'examen  du  fond  de  la  cause. 
Mon  objet  doit  être  uniquement  ici  d'examiner 
si  ces  lettres  patentes  autorisent  Monsieur  d'Or- 
léans à  nous  présenter  celte  créance  comme  une 
dette  exigihle,  dont  on  nepeut  lui  refuser  aujour- 
d'hui le  remboursement.  Distinguoris  d'abord  un 
créancier  réel  d'un  simple  donataire.  Ces  deux 
titres  ne  doivent  jamais  être  assimilés.  Un  créan- 
cier fait  grâice  à  son  débiteur,  s'il  n'en  exige  point 
un  payement  échu;  mais  un  donataire  qui  se 
soumet  sans  aucune  réclamation  à  recevoir  Vinlé- 
rêt  annuel  d'une  libéralité  purement  gratuite, 
sans  se  réserver  ia  faculté  d'en  retirer  le  fonds, 
ne  peut  plus  ensuite  faire  la  loi  à  son  bienfaiteur, 
en  vertu  du  premier  titre  de  donation,  lorsqu'il 
en  accepte  un  second  et  indéfini,  dans  lequel  il 
ne  stipule  pas  formellement  le  droit  de  se  faire 
rembourser  le  bienfait  dont  on  lui  fixe  les  in- 
térêts. 

Il  faut  donc  s'en  tenir  dans  ce  moment  aux 
clauses  précises  des  lettres  patentes  de  1725,  puis^ 
que  M.  d'Orléans  lui-même  les  produit  comme 
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BOQ  véritable  titre,  et  oni'il  s'en  prévaut  pour  cou- 
vrir les  nullités  manifestes  de  la  première  dona- 
tion. Raisonnons  donc  uaiguemeat  d'après  ces 
lettres  patentes  et  voyons  si  cette  pièce  autorise 
Monsieur  d*Oi  îéans  à  nous  demander  le  payement 
des  millions  dont  il  se  croit  propriétaire. 

Louis  XV  ne  promit  point  en  1725  de  rem- 
bourser le  capital  dont  il  est  question,  à  la  ré- 
quisition de  la  reine  d'Espagne;  il  voulut  seule- 
ment, et  la  princesse  donataire  accepta  cette 
condition,  quVn  attendant  que  le  roi  eût  pourvu 
au  payement  de  ladite  somme  de  4,200,000  livres, 
les  intérêts  lui  en  fussent  comptés  annuellement, 
au  denier  vingt,  par  le  Tr<^sor  royal.  Ce  sont  les 
termes  décisifs  des  lettres  patentes.  Cette  rente  ne 
devait  donc  plus  être  remboursable  à  la  volonté 
de  la  reine  d'Espagne,  et  encore  moins  de  ses 
ayants  cause,  dont  on  ne  parlait  pas,  mais  au 
gré  du  roi  seul,  qui  s'engageait  à  acquitter  an- 
nuellement les  intérêts.  Aussi,  durant  le  long 
règne  de  Louis  XV,  n'a-t-on  jamais  osé  réda* 
mer  le  payement  du  fonds,  ou  du  moins  n'a-t- 
on jamais  pu  Tobtenir.  Par  le  contrat  de  ma- 
riage, le  roi  avait  promis  de  donner  500,000  écus 
d'or  au  soleil^  ou  leur  valeur. 

On  nous  dit  que  cette  promesse  ne  fut  point 
exécutée  pendant  le  mariage  de  Mademoiselle 
d'Orléans.  Quand  cette  princesse  fut  devenue 
veuve,  le  roi,  sur  sa  nquêie,  consentit  à  la  li- 
quidation de  la  somme  promise;  et  il  en  ordonna, 
non  pas  le  remboursemenv,  mais  le  payement 
provisoire  des  intérêts,  en  attendant,  disait-il, 
qu'il  eût  pourvu  à  l'extinction  du  capital  qu'il 
ne  devait  point.  Voilà  manifestement  la  loi  de 
toutes  les  parties.  La  reine  d'Espagne  et  ses  hé- 
ritiers ont  joui  jusqu'à  présent  des  intérêts,  con- 
formément à  la  liquidation  qui  fut  faite  en  1725. 
Mais  je  oe  vois  pas  qu'ils  aient  acquis  aucun  titru 
nouveau,  qui  U  s  autoriite  aujourd'hui  à  nous  de- 
mander le  remboursement  de  la  dot;  et  je  n'aper- 
çois ici  qu'une  simple  forme  de  rente  consti- 
tuée, dont  le  capital,  s'il  était  dû,  ne  serait  rem- 
boursable du  moins  qu'à  la  volonté  du  débiteur. 

Aussi  lorsqu'en  17d4,  le  roi  ordonna  le  rem- 
boursement oe  la  dette  publique,  pour  opérer  la 
libération  de  l'Etat,  Monsieur  dOrléans  dut  faire 
mettre  wa  contrat  dans  la  roue  de  fortune,  pour 

Krticiper  au  busard  des  tirages  qui  fixaient 
rdre  des  remboursements.  Il  ne  se  pr^enta 
point  alors  comme  créancier  d'un  capital  exigible. 
Le  silence  de  son  fil»,  sur  cette  formalité  pres- 
crite iiûpërieuseroent  à  tous  les  créancii*rs  de 
TEuit,  semble  même  prouver  qu'elle  ne  fut  point 
remplie.  Monsieur  d'Orléans  ne  se  présenta  donc 
point,  ou  sa  demande  fut  rejetée  :  mais  s'il 
s'était  soumis  à  la  liquidation,  il  aurait  paru 
comme  un  simple  rentier  qui  s'estimait  asses 
heureux,  sans  doute,  d'être  admis  dans  la  classe 
de  tous  les  autres  créanciers,  dont  il  prétend  se 
séparer  aujourd'hui,  puisqu'il  n'avait  pour  titre 
qu'un  contrat  qui  n  était  f)as  même  e  >registré, 
et  des  lettres  patentes  qui  ne  validaient  point 
cet  engageine  it  insolite  et  illégal.  Gomment  Mon* 
sieur  u'Orléans  aurait-il  ac^iuis  ensuite  un  privi* 
lège,  pour  sortir  de  cette  classe  commune,  sans 
attendre  même  que  son  tour  de  rembourï^ement 
soit  déterminé  par  son  ordre  d*hypothèque? 

Certes,  Messieurs,  ce  ferait  un  singulier  privi- 
lège '«ue  le  droit  d'être  pavé  avant  tous  1*'S  créan- 
ciers de  l'Btat.  L'abolition  des  privilèges  pécuniai- 
res en  ce  genre  remonti  ftirt  au  delà  lu  décret  que 
vous  avea  rendu  pour  établir,  dins  cet  ordre  de 
Justice,  la  plu:^  entière  égalité  parmi  tous  les  ci- 
loyeus  fraudais.  Les  orâonuanoea  de  1405  ei  de 


1579  ont  fixé  le  rang  auquel  la  créance  réelle 
ou  prétendue  de  Monsieur  d'Orléans  doit  être  pla- 
cée, tant  pour  les  intérêts  que  pour  le  capital  ; 
elles  ne  l'appellent  qu'au  tour  des  libéralités; 
elles  veulent  expressément,  conformément  aux 

f)rincipes  du  droit  naturel  que  toutes  les  charges, 
es  legs  pieux,  les  dépenses  du  trône,  les  gages 
des  officiers,  les  emprunts  enMn  soient  entière- 
ment acquittés  avant  les  libéralités,  et  surtout 
les  libéralités  qui  ne  sont  pas  même  des  dons 
rémunératoires.  Nemo  UberaUs  nUi  liberatui. 
C'est  en  vertu  de  cet  axiome  de  droit,  qu'on  n'ac- 
quitte jamais  les  legs  d'un  testament,  qu'après 
avoir  payé  toutes  l'es  dettes  d'une  succession. 

Monsieur  d'Orléans  n'a  en  effet  pour  titre  de 
créance  qu'une  donation  purement  gratuite.  Or, 
la  justice  doit  marcher  avant  la  générosité.  Mon- 
sieur d'Orléans  ne  peut  donc  pas  exiger  le  rem- 
boursement de  cette  dette,  qu'il  lui  sera  bien- 
têt  si  difficile  de  faire  confondre  avec  les  autres 
sommes  constituées  sur  l'Btat.  Sa  demande  est 
fondée  sur  un  acte  qui  constate  l'abus  de  con- 
fiance le  plus  manifeste,  en  faveur  d'un  père  de 
famille,  de  la  part  d'un  tuteur  et  d'un  adminis- 
trateur de  la  chose  publique.  Ces  trois  qualités 
vont  se  trouver  en  efiet  réunies  sur  la  tête  du 
même  individu,  que  les  représentants  de  la  na- 
tion française  doivent  juger  aujourd'hui.  Le  grand 
art  des  conseils  de  Monsieur  d^Orléans  consiste  à 
fuire  disparaître  deux  de  ces  titres,  pour  ne 
montrer  dans  M.  le  régent  que  l'administrateur 
suprême  du  royaume  qui  a  contracté  au  nom  du 
roi  une  obligation  nationale,  aussi  sacrée  et  aussi 
incontestable  que  les  engagements  personnels 
du  roi  lui-même. 

J'arrive  ici.  Messieurs,  au  véritable  nœud  de 
celte  grande  affaire.  Il  est  temps  d'examiner 
enOn,  si  la  dette  qu'on  nous  présente  est  vérita- 
blement une  dette  de  l'Etat.  Il  faut  donc  aborder 
sans  préjugés  et  sans  prévention  le  fonds  de  la 
cause.  Je  soutiens  que  la  dette  réclamée  par 
Monsieur  d'Orléans  est  radiealement  nulle,  et 
que  vous  deves  en  prononcer  solennellement 
rillégalité  et  la  nullité. 

Pour  établir  mon  opinion,  en  rassemblant  tous 
les  principes  ei  touies  les  difficultés  dans  un 
ordre  de  discussion  daire  et  méthodique  qui 
mette  l'Assemblée  nationale  en  état  d*appréeier 
mes  raisons,  et  qui  facilite  à  mes  adversaires, 
si  j'en  ai,  la  réfutation  de  mes  erreurs,  ie  vais 
remonter  à  l'origine  de  cette  créance;  je  vais 
considérer  M.  le  régent  sous  trois  rapports,  en 
le  faisant  comrmraltre  successivement  aujour« 
d'hui  (levant  vous,  comme  f)ère,  comme  tuteur 
d'un  jeune  roi,  et  comme  administrateur. 

Bn  sa  qualité  de  père,  il  a  dû  marier  sa  fille 
de  ses  propres  biens,  et  il  a  ubusé  de  Tautorité 
paiemeile. 

Bn  sa  qualité  de  tuteur,  il  n'a  pas  pu  doter  sa 
lUle  aux  dépens  de  son  pupille;  et  toutes  les  lois 
réprouvent  cette  prévarication  dont  vous  avet 
droit  de  lui  demander  compte. 

BiiHo,  en  sa  qualité  d'adminislratenr  du  royau- 
me, il  n'a  pu  s'affranchir  d'une  charge  person- 
nelle pour  en  grever  TBtat  ;  et  tous  les  exemples 
(|u*on  allègue  pour  le  justifier  déposent  au  con- 
traire invariablement  contre  lui. 

Je  dis  d'abord  qu'en  sa  quanté  de  père  il  a  dû 
marier  sa  fille,  et  qu'il  a  abusé  de  son  autorité 
paternelle. 

Bn  effet.  Messieurs,  quelles  sont  les  obligations 
d'un  père?  Les  lois  romaines  le  chargent  exprès 
sém>*nt  du  soin  de  doter  sa  progéniture  :  «  He^ 
fs#  mim  Uge»  ùuagmUm  tmni»  qm^inu  eautum  $tt 
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omnino,  paternum  esse  officium,  dotem  pro  suâ 
dare  progenie.  »  Monsieur,  père  da  rf^gent, 
avait  un  apanajze  qui  lui  tenait  lieu  de  sa  portion 
héréditaire,  cooforménK'nt  aux  lois  du  royaune. 
Le  récent,  qui  eu  hérita,  ne  devait  pas  sans 
doute  le  partager  avec  ses  sœurs,  piirce  que 
i'apanage  appartenait  exclusirement  à  Tatné  des 
mâle-}.  Mais  M.  le  régent  jouissait  de  la  dot  de 
sa  mère  ;  il  jouissait  de  la  dot  de  son  épouse, 
nile  (t('  Louis  XIV;  il  jouissait,  à  titre  de  suces- 
sion,  d'une  portion  considérable  des  biens  de 
Mademoiselle  de  Monipensier,  fille  de  Ga^^ton 
d*Orléans,  ainsi  que  de  plusieurs  autres  acquêts 
d'une  haute  importance.  Le  roi  n'était  pas  tenu  de 
doter  Louise-Elisabeth  d'Orléans,  pour  favoriser 
son  cousin,  et  cette  princesse  était  évidemment 
appelée  au  partage  de  tous  les  biens  libres  de  la 
maison  d*Orléani!t.  Je  vais  le  prouver. 

Le  roi  est  sans  doute  le  nère  adoptif  de  tous 
ses  sujets  :  mais  ce  titre  ne  roblige  point  de  do- 
ter les  filles  nubiles  de  son  royaume.  C'est  à 
leurs  ascendants  à  pourvoir  à  leur  établissement. 
Rien  ne  peut  affranchir  un  père  de  cette  obliga- 
tion que  lui  impose  la  paternité.  Un  régent  ne 
doit  donc  jamais  acquitter  sa  dette  personnelle  de 
père  aux  dépens  de  TBtat.  Si  des  considérations 
extraordinaires  Tobligeaient,  et  par  con-équent 
l'autorisaient  à  puiser  dans  le  Trésor  public  des 
libéralités  particulières,  il  serait  tenu  sans  doute 
de  remplir  au  moins  tontes  les  formalités  de 
droit,  auxquelles  le  roi  lui-même  a  toujours  été 
assujetti. 

Or,  Monsieur  le  régent  s'affranchit  arbitraire- 
ment de  toutes  ces  formes  légales  et  tutélaires, 
en  i72i .  Je  n'en  citt^rai  ici  qu'un  seul  exemple  ; 
mais  il  opère  de  plein  droit  la  nullité  de  renga- 
gement réclamé  par  la  maison  d'Orléans.  Ce 
prince  ne  fit  point  enregistrer  le  contrat  de  ma- 
riage de  sa  tUle  au  Parlement  de  Paris.  Or,  l'en- 
registrement était  de  rigueur  pour  un  acte  qui, 
en  stipulant  une  dot  sur  leTrésor  public,  grevait 
la  nation  d'une  charge  nouvelle.  Le  roi  lui- 
même  ne  pouvait  pas  se  dispenser  de  cette  pré- 
caution, pour  faire  de  la  duc  de  sa  cousine  une 
créance  perpétuelle  du  royaume.  Celte  dot  n'a 
donc  jamais  été  une  véritable  dette  de  l'Etat, 
mais  uftiqu'ment  une  dette  particulière  de  la 
muiflon  d'Orléans. 

On  nous  dit,  mais  on  ne  le  croit  pas  sérieuse- 
ment sans  doutf",  que  dès  lors  TBtat  devait  doter 
Mademuiselle  d'Orléans  comme  fille  de  France. 
D^abord  elle  n'était  point  fille  de  France;  elle 
était  simplement  une  princesse  collatérale  de  la 
maison  de  France,  à  laquelle  TBiat  ne  devait 
rien  ;  et  cette  auguste  qualité  de  princesse  du 
sang,  non  pas,  comme  on  le  dit,  tante  du  mo- 
narque, mais  sa  cousine  au  quatrième  degré,  ne 
lui  Uunnait  assurément  pas  le  droit  d'être  traitée, 
en  vertu  de  la  volonté  de  son  père,  comme  une 
sœur,  ou  comme  une  tille  du  roi. 

Je  me  réserve  d'examiner  en  détail,  dans  le 
développemt  nt  de  mon  opinion,  l'étrange  asser- 
tion de  Monsieur  d'Orléans,qul  nous  dit,  dans  son 
mémoire,  que  toutes  les  princesses  du  sang  ma- 
riées à  des  princes  étrangers,  depuis  deux  siècles 
ont  été  dotées  par  le  Trésor  public.  Je  prouverai 
le  contraire  par  une  foule  d'exemples,  et  par 
l'exemple  même  qu'on  a  eu  la  maladresse  de 
citer  à  l'appui  d'une  si  étrange  prétention. 

Mais  il  fallait  bien,  dit-on,  puisque  le  roi  ma- 
riait cette  princesse,  qu'il  la  dotât  sur  le  Trésor 
public.  D'abord  il  n'est  pas  rigoureusement  vrai 
que  le  roi  mineur  ait  marié  Mademuiselle  d'Or- 
léans. Il  n'est  pas  vrai  surtout  qu'il  eût  besoin 


de  faire  ce  mariage  pour  régler  le  sien  propre, 
dont  il  était  la  récompense  et  non  pas  la  con- 
dition. On  n'a  pas  pu  dire,  et  on  n'a  pas  dit 
sérieusement  dans  le  contrat  de  mariage,  que  le 
roi  mineur  mariât  si  cousine.  Dans  notre  droit 
public,  c'est  la  fille  elle-même  qui  se  marie,  en 
procédant  sous  l'autorité  de  son  père,  qui  peut 
seul  stipuler  les  intérêts  de  ses  enfants  mineurs. 
Le  mariage  d'un  mineur  serait  nul,  au  moins 
civilement,  sans  ce  consentement  paternel  au- 
quel rien  ne  peut  suppléer  dans  nos  lois. 

Le  roi  consent  tacitement,  sans  doute,  au  ma- 
riage de  tous  ses  sujets,  duand  la  loi  n'y  met 
aucun  obstacle;  il  permet  aune  manière  parti- 
culière le  mariage  des  princes  et  des  princesses 
de  son  sang  ;  mais,  malgré  toutes  les  formules 
de  respect  et  d'honneur,  il  ne  les  marie  point, 
il  n'anéantit  pas  en  leur  faveur,  ou  à  leur  préju- 
dice, les  droits  de  la  paternité.  Le  contrat  de 
mariage  de  Louise-Elisabeth  d'Orléans  constate, 
comme  tous  les  autres  actes  de  ce  genre,  que 
la  loi  procède  sous  l'autorité  de  son  père,  lequel 
stinule  pour  sa  fille,  en  présence  et  avec  la  per- 
rais^sion  du  roi  mineur. 

Faut-il  à  présent  prouver  sérieusement  que 
Monsieur  le  régent  nesacrifla  point  alors  sa  fille  et 
son  bonheur  personnel  à  l'intérêt  de  l'Btat,  et  à 
l'éclat  du  rang  suprême?  Ah!  on  ne  soupçon- 
nait pas  encore  au  commen.*.ement  de  ce  siècle, 
que  ce  fût  un  acte  de  patriotisme  bien  méritoire, 
que  de  vouloir  monter  sur  le  trône,  ou  d'y  pla- 
cer ses  enfants!  La  parenté  qui  existait  entre 
les  rois  de  France  et  d'B^^pagne,  Louis  XV  et 
Philippe  V,  son  oncle  paternel,  était  i^aos  doute 
un  lien  plus  puissant  que  cette  alliance  qu'on 
nous  présente  comme  un  bienfait  public  de  la 
maison  d'Orléans  envers  la  nation,  et  qui  n'était 
réellement  qu'une  faveur  spéciale  obtenue  par 
la  maison  d'Orléans. 

La  nation  ne  doit,  par  conséquent,  aucune  re- 
connaissance à  Monsieur  le  régent,  pour  avoir  pro- 
curé un  trône  â  sa  fille  aux  dépens  de  i*Biai,  en 
la  déshéritant,  et  en  se  réservant  l'expectative 
d'hériter  de  celte  dot  nationale,  si  la  reine 
d'Espagne  descendait  au  tombeau  sans  postérité. 

Monsieur  le  régent  n'a  donc  pas  consulté  les  in- 
térêts de  la  nation  française;  il  oesVst  proposéque 
de  marier  magnifiquementetgratuitement  sa  fille, 
et  d'enrichir  sa  maison,  en  puisant,  comme  ad- 
ministrateur du  royaume,  dans  le  Trésor  public, 
4,200,000  livrera,  qu'il  versait  dans  ses  coffres 
particuliers,  comme  père  de  famille.  C'est  uni- 
quement sa  postérité  qui  a  profité  de  cette  dila- 
pidation ;  et  un  si  scandaleux  abus  de  confiance 
ne  peut  pas  soutenir  aujourd'hui  les  regards  des 
représentants  du  peuple  français. 

Ainsi,  il  est  manifestement  impossiblede  justifier 
Monsieurle  régent  comme  père;  mais  je  vois  en  lui 
une  autre  qualité  :  il  était  tuteur  du  jeune  roi  : 
et  les  conseils  de  Monsieur  d'Orléans  ont  grand 
soin  de  dissimuler  ce  titre  qui  les  embarrasse.  Il 
fautdoncleciterdevant  vous,  sous  ce  rapport  sacré 
que  lui  donnait  la  tutelle  de  son  roi.  Il  faut  le 
confronter  ici  avec  les  lois  auxquelles  tous  les 
tuteurs  sont  soumis  indistinctement. 

Un  tuteur  a  le  droit  d'administrer  les  biens  de 
son  pupille;  mais  rien  assurément  ne  l'autorise 
à  se  ler<  apiiroprier.  Ici,  Missieur^,  ce  n'est  plus 
moi  qui  vais  vous  parler.  Je  ne  dois  vous  faire 
entendre  que  les  paroles  sacrées  de  la  loi;  et  il 
me  suffira  de  répéter  les  textes  des  lois  romaines 
qui  ré«,n8sent  encore  le  royatime  en  matière  de 
tutelle,  cour  vous  iirésenler  les  rôgl  .s  immuables 
de  décision  qui  s'appliquent  à  la  cause  de  Mon- 
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sieur  d'Orléans.  Je  vais  donc  traduire  ces  oracles 
éternels  qui  doiveot  vons  servir  de  guides  (1). 

Il  est  de  principe,  qu'un  tuteur  ne  peut  jamais 
acheter  les  niens  de  son  pupille,  ni  par  lui-mèmo, 
ni  sous  aucun  nom  étranger;  qu*il  ne  peut  les 
donner  à  personne,  et  encore  moins  à  sa  famille 
ou  à  lui-même;  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'imposer 
de  nouvelles  charges  sur  les  biens  d*un  mineur, 
ou  d'en  consentir  Pextinction;  que  sa  puissance 
tutélalre  Hnit  dès  qu'il  s'agit  d'autoriser  son  pu- 
pille dans  tout  ce  qui  concerne  ses  intérêts  per- 
sonnels; que  le  mmeur  peut  toujours  revenir 
contre  tout  ce  qui  a  été  fait  à  son   préjuiice, 
quand  même  le  tuteur  aurait  rempli  toutes  les 
formalités  prescrites,  quand  même  il  se   serait 
fait  autoriser  juridiquement  dans  toutes  ses  con- 
ventions; enfin  que  si  le  tuteur  abuse  de  son 
pouvoir,  soit  par  une  mauvaise  foi,  soit  même 
par  erreur  ou  par  ignorance,  il  en  répondra 
toujours  en  son  p'*opre  et  privé  nom.   L'arti- 
cle 276  de  la  coutume  de  Paris  s'exprime  ainsi  : 
«    Les   mineurs   et  autres  personnes  étant    en 
puissance  (T autrui  ne  peuvent  donner  ou  tester 
directement  ou  indirectement,  au  profit  de   leurs 
tuteurs,   curateurs,  pédagogues,  ou  autres  admi- 
nistrateurs^ pendant  le  temps  de  leur  administra- 
tion etjusau^à  ce  quHls  aient  rendu  compte.  »  Voilà 
vos  lois,  Messieurs;  voilà  la  disposition  textuelle 
de  la  coutume  de  Paris,    ou   plutôt  voilà   les 
axiome^  immuables  de  la  raison  et  de  la   jus- 
tice!  Appliquons  ces    pnncipes  universels  au 
contrat  de  mariage  de  Louise-Eisabeth  d'Orléans. 
Quelles  sont  ici  les  parties  contractantes?  D*un 
côti^,  c'ert  une  fille  mineure  qui  procède  «  n  pré- 
sence et  sous  Tautoritô  de  son  père,  tuteur  d'un 
mi  mineur  et  régent  du  royaume.  De  l'autre  côté, 
c*eMt  un  mineur  qui  assiste  au  contrat,  et  qui 
sVngage  à  payer  une  dot,  sous  Tautorité  de  son 
tuteur,  lequel  tuteur  est  père  de  la  princesse  con- 
trariante. Je  m^rrêtc  d'iibord  à  une  seule  obser- 
vation. Tout  contrat  doit  être  fait  entre  deux  par- 
ties. Or  je  délie  le  métaphysicien  le  plus  subtil 
de  me  trouver  ici  deux  parties,  et  surtout  hs 
deux  parties  nécessaires  pour  former  un  contrat 
de  donation,  dans  l'acte  oue  j'examine.  Le  roi  est 
mineur;  il  n  agit  point  :  rest  son  tuteur  qui  tran- 
sige pour  lui.  La  princesse  est  mineure;  elle 
n'agit  point  :  c'est  son  père  qui  stipule  pour  elle. 
Ce  n'est  ni  le  roi  mineur,  ni  la  princesse  mineure 
qui  contractent.  Nous  ne  voyons  donc  ici  qu'un 
pèro  qui  marie  sa  fille  aux  d<^pens  d'un  enfant, 
avant  que  celui-ni  puisse  avoir  aucune  volonté 
légalt*.  Celui  qui  ctonne  est  le  même  que  celui 
qui  reçoit.  Le  régent,  comme  tuteur,  paye  la  dot 
aux  dépens  de  son  pupille;  et  le  régent  comme 
père,  déshérite  sa  fille  ponrs'emparer  de  la  dona- 
tion qu'il  se  fait  à  lui-même. 

Je  vous  demande  pardon,  Messieurs,  de  me 
servir  ici  du  mot  propre;  main, quand  je  lis  un 
acte  où  je  ne  trouve  qii*un  seul  contractant,  toutes 


(1)  Tutùr  in  re  pupiilari  tnvc  domitii  loco  hahelur 

Îuum  tutelam  administrât,  non  cùm  pupiUum  spoliât, 
lod.  Ub.  1,  pro  empi.  Tutor  rem  pupilli  emere  non 
potest.  Lib.  34.  Si  filius  tutoris  vel  guœ  alia  persona 
Uiri  ejut  suhjecta  emerit,  idem  est  ae  si  ipse  emisset. 
Lib.  i.  Donationes  à  tutore  factœ  pupillo  non  notent. 
Lib.  £i.  Simili  modo  potest  dici  nec  servitutem  imponi 
posse  fundo  pupilli,  nec  nervitutem  remitti.  Lib.  2. 
in  rem  sunm  tutorem  auctorem  fieri  non  posxr.  L\h,  2. 
Minf*rilnts  anni*  25,  eiiam  in  Us  guw  prœsentibus  lu- 
toribns  in  judicio  vel  extra  iudicium  gesta  fuerint,  in 
integrum  resiitutionis  anxilium  superesse,  si  cireum- 
venti  fUerint.  Lib.  3.  Competet  adcersus  tutores  tutelœ 
actio,  si  malè  conlraxerint.  Lib.  7. 


mes  notions  se  troublent,  ma  raison  se  perd  dans 
une  si  monstrueuse  ronvc  tion,  et  je  suis  forcé 
de  me  dire  à  moi-même  :  C'est  sans  doute  ainsi 
que  l'on  usurpe  le  bien  d'autrui,  mais  ce  n'e^^t 
pa^  ainsi  que  l'on  règle  les  conditions  d'un  con- 
trat. Je  vois  distinctement  celui  qui  reçoit  :  je 
demande  que  Ton  me  montre  celui  qui  donne,  si 
ce  n'est  pas  M.  leré'uent  qui  se  lègue  à  lui-même 
ce  qu'il  prend  à  l'Etat. 

Le  motif  apparent  de  cette  donation  est  uni- 
quement la  constitution  de  dot  de  la  fille  du 
tuteur  lui-même.  Or,  quel  est  celui  qui  donne  ? 
G  est  le  tuteur  sous  le  nom  d'un  roi  mineur.  A 
qui  donne-t-il  ?  Ce  n*est  pa^  uniquement  à  la 
princesse,  puisqu'en  échange  de  cette  donation 
elle  renonce  à  la  succession  de  son  père  et  de  sa 
mère,  au  profit  de  sei?  collatéraux  qui  sont  les 
enfants  de  son  père.  Il  donne  donc  réellement  au 
père  de  la  princesse,  c^est-à-dire  à  la  famille  de 
ce  même  tuteur  que  la  loi  déclarait  également 
incapable  de  donner  et  de  recevoir. 

11  y  a  plus,  Me^isieurs,  cette  donation  si  manis- 
fe^tement  irrégulière,  est  peut-être  encoro  nui- 
sible à  la  fille  elle-mêne  :  car  elle  abandonne  en 
échange  à  spn  iière  un  bien  Qu'elle  ne  connaît 
pas,  un  bien  dont  la  valeur  s'élèverait  peut-être 
au-dessus  du  don  qu'elle  reçoit.  C'est  donc  tou- 
jours U'  même  individu  donateur,  qui,  sous  le 
nom  de  son  pupille,  donne  d'une  main  une  por- 
tion des  biens  de  ce  même  pupille,  et  qui  reçoit 
de  l'autre  ce  don  qui  le  dispense  de  dotersa  pro- 
pre fille.  C*esl  lui  ({ui  est  le  donateur  et  le  dona- 
taire. C'e^t  lui  qui  enriehit  sa  postérité,  en  lui 
lé^uimt  la  légitime  à  laquelle  sa  fille  renonce,  et 
qui  y  ajoute  encore,  au  profit  de  sa  famille,  l'es- 
pérance éventuelle  d*hériter  de  cette  même  dot 
qu'il  fait  payer  à  l'Etat.  Or,  il  me  semble  que 
cette  identité  du  donateur  et  du  donataire,  dans 
un  seul  et  même  acte,  répugne  essentiellement 
à  la  nature  des  contrats,  parce  que  tout  rontrat 
est  une  obligation,  et  que  toute  obligation  sup- 
pose nécessairement  deux  individus  distincts. 

Enfin  que  donne-t-on  dans  ce  contrat  indivi- 
duel, comme  léserait  un  testament?  On  donne 
le  bien  d'un  mineur,  qui,  sous  aucun  prétexte, 
ne  peut  être  ni  donné  ni  engagé,  soit  par  le  tu- 
teur, soit  par  le  pupille,  et  encore  moins  au  pro- 
fit du  tueur  ou  de  ses  descendants.  Le  pupille, 
ne  devait  rien  :  il  n'était  que  te  cousin  de  la 
prince^i^e.  L'Etat  ne  devait  rien  :  il  nVst  point 
obliué  de  d  iter  les  filles  d'un  régent,  c'est  donc 
sa  propre  det^e,  que  le  tuteur  de  Louis  XV,  a 
voulu  acquitter  aux  dépens  de  son  pupille  et  de 
TEiat. 

Un  roi  de  France  qui  possède  de  vastes  do- 
maines, et  qui  n'est  certainement  pas  réduit, 
quoiqu'on  en  dise,  à  la  pension  ou  à  l'aumône 
de  ses  suj(  t4,  peut,  sans  doute,  s'il  est  majeor«  faire 
un  présent  de  noces  à  sa  parente.  Nous  verrons 
bientôt  des  exemples  de  cette  munificenrede  nos 
rois,  qui  ont  quelquefois  contribué  à  rétablisse- 
ment des  princesses  de  leur  sang,  de  même  qu'à 
la  dot  des  filles  de  leurs  grands  officiers  ou  de 
leurs  ministres.  Nos  monarques  ne  sont  point  à 
cet  égard  d'une  pire  condition  que  leurs  sujets, 
auxquels  aucune  loi  ne  commande  ni  ne  déf<  nd 
de  pareils  actes  de  bienfatsmce.  Mais  il  ne  faut 
I  pas  que  ce  présent,  fù(-il  fait  en  pleine  majorité, 
soit  l'équivalent  de  la  dot  de  leur  propre  fille  ; 
il  ne  faut  pas  qu'il  cause  ou  qu'il  proroge  un  ira; 
pôt;  il  ne  faut  pas  surtout  qu'un  tel  contrat,  qui 
grève  la  nation  d'une   rharffc  très  réelle  puis- 
qu'elle deviendrait  perpétuelle  si  l'on  n'en  payait 
pas  le  fonds,  soit  affranchi  de  l'enregistrement. 
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Un  simple  bon  de  roi,  uq  acte,  un  édit  môme  non 
enregistrés  ne  peuvent  jamais  être  le  titre  d'unu 
rente  nerpétuelle  sur  i'Ëtat.  Cette  prodigalité, 
digne  d'Henri  111  et  de  ses  mignons,  n*a  jamais 
ôté  autoiisée  dans  notre  droit  public;  et  je  dé- 
fends ici  la  cause  du  peuple  en  attai^uant  les  dis- 
Sositions  de  Monsieur  le  régent.  La  ratiticatiou  du 
on  injuste  qu'il  a  fait,  ai  elle  était  aujourd'hui 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  grèverait  à 
jamais  la  France  des  dilapidations  ou  des  usur- 
pations que  tous  les  régents  du  royaume  pour- 
raient se  permettre  dans  la  suite,  à  leur  profit. 
Nos  lois  ne  permettaient  à  aucun  tribunal  de 
notre  ancien  régime  d'allouer  une  pareille  dé- 
pense dans  aucun  compte  de  tutelle.  Or,  un  ré- 
gent est  soumis  à  la  loi  comme  tous  les  Fran- 
çais. Il  n'existe  aucune  ordonnance,  aucune  cou- 
tume, aucun  jugement,  aucun  exemple  enfin  qui 
affranchisse  le  tuteur  d'un  roi  de  la  loi  commune. 
Tout  système  qui  tendrait  à  établir,  sous  ce  rap- 
port, une  différence  légale  entre  la  tutelle  du 
monarque  et  celle  des  particuliers,  ne  serait  qu*un 
misérable  romande  jurisprudence,  imaginé  pour 
défendre  une  cause  désespérée.  Pouvons-nous 
donc  légitimer,  en  faveur  d'un  prince^  une  préva- 
rication que  nous  ferions  punir  dans  tout  autre 
citoyen  qui  oserait  s'en  vanter  devant  nous? 
Monsieur  d'Orléans,  arrière-pe\it-fîls  de  Mon- 
sieur le  régent,  n  e4  pas  coupable  sans  doute  de 
cette  iniquité,  et  je  ne  la  lui  impute  point;  mais 
il  ne  peut  pas  en  f)rofiter,  parce  qu'il  nous  re- 
présente son  bisaïeul,  qui  n'avait  aucun  droit 
des'appropric-ret  de  lui  transmettre  les  fonds  qui 
appartet  aient  à  son  pupille,  ou  plutôt  à  l'Etat. 

Je  laisse  à  l'esprit  de  cbicane  les  petits  moyens 
de  procureur.  Técarte  loyalement  de  cette  discus- 
sion toutes  les  difficultés  dont  la  solution  se  pré- 
sente d'avance  à  mon  esprit.  Les  opinants  qui 
seront  moins  sévères  que  moi  sur  le  choix  de 
leurs  moyens,  observeront,  qu'en  vertu  même 
du  contrat  de  mariage  de  Louise-Elisabeth  d'Or- 
léans avec  le  prince  des  Asturies,  le  payement 
de  sa  dot  devait  se  faire  dans  la  ville  de  Madrid  : 
savoir  un  tiers  au  temps  de  la  célébration  dudit 
mariage^  et  les  deux  autres  tiers  en  deux  paye- 
ments  égaux,  de  6  mois  en  6  mois,  en  sorte  que  le 
payement  soit  entier  et  partait  1  an  après  ladite 
célébration.  Or,  est-il  probable,  diront-iis,  que 
Monsieur  le  régent  qui  survécut  deux  ans  à  ce 
mariage  n'ait  ordonné  aucun  des  payements  qui 
étaient  tous  les  trois  écbus?  Est-il  probableque  le 
premier  terme  du  moins  n'ait  pas  été  acquitté  au 
moment  de  l'arrivée  de  la  princesse  des  Asturies 
à  Madrid?  Ils  dematideroni  si  les  commis  de 
M.  le  di>c  de  Bourbon,  qui  fît  expédier  les  lettres 
patentes  de  1725,  s'étaient  bien  assurés  que  la 
dot  entière  n'avait  pas  été  payée  ;  si  la  dépense 
passée  en  compte  depuis  1721,  dans  la  foule 
des  acquits  de  comptant  qui  étaient  alors  si  ex- 
cessivement multipliés,  n'avait  pas  éteint  celte 
prétendue  dette  ;  s'il  est  vraisemblable  que  Mon- 
sieur le  régent,    môme  eu  suppo&ant  la  négli- 
gence  la  plus  inexplicable  de  la  part  de  la  courde 
[adrid,  ait  négligé  une  précaution  si  facile,  et  qui 
le  mettait  à  l  abri  de  toute  recberche;  enfin  si 
Monsieur  le  régent  nedevait  pas  être  jaloux  de  con- 
sommer cette  opération  de  tinance  avant  la  majo- 
rité du  roi,  en  éteignant  tne  dette  contractée  à 
son  profit,  et  qu'il  lui  importait  d'acquitter  pré- 
férablement  à  toute  autre  créance  1  Je  sais  bien 
qu'il  est  impossible  de  prouver  aucune  de  ces 
conjectures;  mais  il  faut  avouer  que  si  cetie  ma- 
nière d'argumenter  ne  peut  convaincre  personne, 
parce  qu'elle  n'établit  invinciblement  aucune  vé- 


rité de  fait,  elle  doit  du  moins  embarrasser  un 
advert^aire  de  bonne  foi,  par  son  extrême  vrai- 
semblance. Je  ne  prétenas  néanmoins  en  tirer 
aucun  avantage.  De  pareils  moyens  ne  me  sont 
nullement  nécessaires;  et  j'ai  de  trop  puissants 
motifs  de  décision  à  présenter  pour  être  réduit  à 
la  nécessité  de  deviner  ce  qu'il  m'est  impossible 
de  savoir  avec  certitude. 

Je  ne  m'arrête  pas  davantage  au  défaut  d'ac- 
ceptation de  la  part  de  la  princesse.  Je  recon- 
nais que  cette  acceptation,  inconnue  alors,  n'est 
pas  même  nécessaire  à  présent,  quand  les  dona- 
tions se  font  par  contrat  de  mariage.  Telle  est  la 
disposition  de  l'article  10  de  l'ordonnance  de 
1731  sur  les  donations.  D'ailleurs,  tous  ces  vices 
de  forme  ne  méritent  pas  de  fixer  l'attention  de 
cette  Assemblée,  quand  l'examen  du  fond  pré- 
sente tant  de  moyens  de  nullité. 

La  dette  nue  réclame  Monsieur  d'Orléans  n'a 
donc  pas  pu  être  dans  son  principe  une  dette  fon- 
cière de  l'Ëiar,  puisque  le  contrat  n'a  jamais  été 
etiregistré.  À-t-elle  pu  le  devenir  par  des  actes 
postérieurs?  Non,  sans  doute  :  car  rien  ne  peut 
valider  un  acte  radicalement  nul.  Il  est  de  prin- 
cipe, en  effet,  et  d'un  principe  généralement 
reconnu,  que  tout  acte  nul  par  lui-même,  ne 
peut  jamais  être  validé,  ni  par  son  exécution, 
ni  par  aucun  acte  subséquent.  Les  lettres  pa- 
tentes de  1725,  dont  on  ne  cesse  de  nous  parler, 
n'ont  été,  et  ne  sont  qu'un  titre  de  comptabilité, 
de  ëimples  lettres  de  forme  expédiées  sans  exa- 
men ei  sans  discust-ion  dans  les  bureaux,  pour 
faire  exécuter  un  acte  que  Ton  supposait  valable. 
Or,  ce  premier  acte  qui  était  évidemment  nul,  a 
infecté  tous  les  autres  actes  qui  l'ont  suivi;  et 
cette  nullité  primitive  de  la  dooatiun  entraîne, 
de  plein  droit,  la  nullité  de  tous  les  enregistre- 
ments possibles.  M.  le  procureur  général,  indé- 
pendamment des  autres  prérogatives  de  son  mi- 
nistère, n'aurait  pas  même  eu  oesoiu  de  prendre 
des  lettres  de  rescision  pour  les  faire  annuler, 
[)arce  qu'un  tribunal  qui  enregistre  n'a  pas  le 
droit  de  faire  une  donation,  attendu  qu'il  n'est 
pas  propriétaire. 

Il  y  a  une  foule  d'exemples  de  ces  enregistre- 
ments déclarés  nuls,  avec  l'acte  qui  n'était  pas 
su^ceiltible  d'être  enregistré.  Or,  tel  était  le  con- 
trat de  mariage  de  la  reine  d'Espagne;  car  il 
aurait  fallu  que  son  père,  tuteur  de  Louis  XV, 
eût  rendu  ses  compits  de  tutelle,  et  eût  ainsi 
écarté  son  incapacité  légale,  avant  de  recevoir, 
pour  lui  ou  pour  les  siens,  la  donation  de  son 
ancien  pupille  devenu  majeur.  Voilà,  Messieurs, 
des  principes  incontestables,  que  je  vous  supplie 
de  ne  pas  perdre  de  vue. 

Les  conseils  de  Monsieur  d'Orléans  prétendent 
aujourd'hui  que  le  don  fait  par  Louis  XV,  mi- 
neur, fut  ratifié  par  ce  prince  devenu  majeur, 
qui  liquida  la  dot  de  la  reine  d'Espagne  par  les 
lettres  patentes  du  11  juin  1725.  Uetie  objection 
vous  est  présentée.  Messieurs,  comme  un  moyen 
iusoiuble.  On  vous  dit  que  le  régent  était  mort 
à  cette  époque,  et  que  Louis  XV  ayant  ratifié 
seul,  et  en  pleine  majorité,  la  donation  faite  à 
la  reine  d'Espagne,  ce  don  consacré  pur  l'enre- 
gistrement des  lettres  patentes,  à  la  chambre 
des  comptes,  est  devenu  véritablement  une  dette 
de  l'Etat. 

Avant  de  discuter  la  question  de  droit,  dont 
j'ai  déjà  posé  les  principes  fondamentaux,  il 
faut  d'abord  examiner  le  point  de  fait. 

M.  le  duc  de  Bourbon,  premier  ministre,  en- 
traîné par  le  vœu  géuérai  du  royaume,  venait 
d'offenser  mortellement  Philippe  V,  en  renvoyant 
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en  Bspagne  la  jeune  infante  destinée  à  Louis  XY  ; 
et  il  avait  fait  épouser  à  ce  monarque  une  prin- 
cesse nubile.  Loui^e-Elieabeib  d'Orléans,  veuve 
du  prince  des  Asturie?,  qui  n'avait  régné  qu'un 
moment  sous  le  nom  de  Louis  I*',  ne  pouvait 
plus  dès  lors  séjourner  en  Bspagne.  Au  moment 
où  riiifante  y  retourna,  la  veuve  de  Louis  1*' 
fut  obligée  de  revenir  en  France.  11  aurait  été 
aussi  indécent  que  barbare  de  laisser  dans  la 
misère  rette  reine  douairière,  que  son  fiére  avait 
désbéritée  en  la  mariant.  On  la  privait  de  son 
rang  en  Bspagne,  par  le  renvoi  de  Tinfante;  et 


ritée  par  son  contiatiie  mariage.  Bile  était  orphe- 
line, veuve,  reine,  fugitive  et  sans  fortune.  Son 
indigence  eût  été  un  nouvel  affront  envers  la 
cour  d'Bspagae,  que  Ton  voulut  inutilement  apai- 
ser par  toutes  sortes  de  moyens.  On  le  voulait 
avec  d'autant  plus  de  sincérité,  qu'on  n'avait 
jamais  eu  l'intention  de  l'offenser,  en  cédatit  à 
l'empire  des  circonstances  et  au  vœu  de  tous  les 
Français  qui  sou.  iraient  vers  la  naissance  d'un 
béritier  du  trône.  On  ne  devait  donc  pas  exami- 
ner, et  on  n^examina  point  en  effet  la  légitimité 
de  rengagement  qu'un  tuteur  redouté  avait  fait 
contracter  à  son  pupille.  On  prit  simplement  ûe^ 
mesures  pour  en  remplir  les  conditions,  et  per- 
sonne ne  Fera  tenlé  de  désapprouver  cette  dispo- 
sition provisoire.  Mais,  quand  on  prétend  établir 
ensuite  une  grande  différence  entre  cette  di  tie 
et  les  libéralités  du  Livre  rouge,  j*avoue  que  je 
ne  comprends  pas  bien  les  raisons  sur  lesquelles 
on  peut  fonder  cette  distinction  ImaKÎnaire.  Je 
Tiens  de  raconter  le  faiii  passons  maintenant  à 
la  discussion  du  droit. 

On  nous  présente  ici  des  lettres  patentes  du 
11  Juin  1725,  comme  un  a<  te  de  ratiticatioti  fait 
en  pleine  niujorité.  Mais  d'ubord  pesons  attenti- 
vement les  expriB9ions.  Ne  confondons  pas  les 
clauses  d'un  contrat  avec  son  commentaire. 
N'admettons  pas  légèrement  des  mots  qui  ne  se 
trouvent  point  dans  cet  acte,  et  auxqueM  rien  ne 
peut  suppléer.  Les  lettres  patentes  de  1725»  que 
j'ai  déjà  rapportées,  ne  font  aucune  mention,  ni 
de  la  ratifu-atiun  ni  de  la  validation  de  cette 
donation  abusive  et  nulle;  elles  n'annoncent  pas 
le  plus  téiict  houpçon  sur  le^  nullités  dont  la  do- 
nation était  infectée.  C'est  un  simple  (  alcul  m  '- 
nétaire  :  c'est  la  liquidation,  ou  plutôt  l'évalua- 
tion au  titre  de  la  monnaie  courante,  d'une  dette 
en  écus  d*or  sol,  qu*on  suppose  légitime. Or,  si  la 
doiiatio  i  était  radicalement  nulle,  comme  con- 
traire aux  loi-^  et  aux  bonnes  mœur.-),  elle  ne  pou- 
vait produire  awcun  effet,  parce  qu'elle  n'avait 
aucune  valeur.  Il  aurait  f.iilu^  si  Louis  XY  avait 
eu  l'intention  de  donner,  qu'il  y  procédât  par  un 
nouvel  acte  de  donation  dans  tontes  les  formes, 
puisque  le  premier  contrat  était  comme  non 
avenu. 

Je  dirais  plus,  Messieurs,  quand  même  le  roi 
aurait  cru  ou  nréme  voulu  confirmer  alors  cette 
donation,  elle  n'en  herait  pas  plus  valable,  par  la 
grande  raison  de  droit  que  celui  qui  coniirnic 
ne  donne  rien.  Denit^art,  au  mot  Donation,  W  43, 
cite  à  ce  sujetentre  autres  juKetnents,  un  célèbre 
arrêt  rendu  au  Parlement  de  Pari»,  le  11  fé- 
vrier 1735,  au  rapport  de  M.  de  L.  Guillaumie.  Une 
donation  fut  décl.r(^e  radicalement  nulle,  et  par 
conséquent  de  nul  effet,  quoiqu'elle  eut  ete  rati- 
fiée par  le  donateur  dans  le  contrat  de  mariage 
de  la  donataire. 

Les  lettres  patentes  de  1725  n*énoncent  donc 


ni  le.^  vices  de  la  donation,  ni  l'intention  d'y 
remédier;  elles  règlent  seulement  le  mode  d'ac- 
quitter une  dette  qu'on  suppose  valable,  sans 
aucun  projet  de  la  ratifier.  Le  roi  ignorait  et  de- 
vait ignorer,  à  l'Âge  de  15  ans,  la  nullité  de  la 
donation  faite  à  ses  dépens  par  t^on  tuteur.  On  se 
trom(  a,  ou  on  le  trompa,  en  lui  demandant  cette 
liquidation  qui  établissait  une  comptabilité  pro- 
viv^oire  et  non  pas  une  donation  légale.  Ce  prince 
ne  donna  réellement  qu'un  bon  annuel  de  géné- 
rosité sur  le  Trésor  royal,  il  était  loin  de  soup- 
çonner les  véritables  principes  sur  les  droits  de 
son  tuteur  :  ëur  les  donations  gratuites  qui  sont 
de  véritables  aliénations  interdites  même  aux 
rois  majeurs  par  les  ordonnances,  et  toujours 
révocables;  enfin  sur  la  nullité  de  tou<  le^  en- 
gagements contraires  aux  lois;  et  quand  même  il 
en  aurait  eu  cunnais^aiice,  l'uistruction  qu'on 
lui  sdpposerait  i^eraiiun  argument  de  plus  contre 
Monsieur  d'Orléaus,  puisqu  il  en  résulterait  que 
Louis  XV  devenu  majeur,  et  parfaitement  ins- 
truit de  la  force  légale  d'un  acte,  n'aurait  pas 
prétendu  faire  une  donation  dans  ces  mêmes 
lettres  patentes,  où  il  ne  promettrait  que  d'ac- 
quitter les  intérêts  de  la  dot,  sans  s'obliger  à 
payer  le  fonds,  à  la  réquiiiition  de  la  prétend  e 
donataire,  et  surtout  sans  ratifier,  sans  renouve- 
ler, et  même  sans  confirmer  la  donation. 

Cet  enregistrement  d 'S  lettres  patentes  de  1725 
ne  peut  pas  en  étendre  ladispo^^ition,  ni  suppléer 
à  ce  qui  n'y  est  pas  même  énoncé  :  elles  rap^llent 
un  don  déjà  fait,  mais  une  simple  énonciation 
ne  sufnt  pas  pour  constituer  une  véritable  dette 
de  l'Etat.  Les  cours  sou\eraines  n'ont  pu  voir 
et  n'ont  vu  dans  ces  lottes  patentes,  que  ce 
(ju'eileà  contiennent  réellement  :  savoir  une 
forme  légale  pour  autoriser  le  garde  <iu  Trésor 
royal  et  la  chambre  des  comptes,  à  allouer  le 
payement  des  intérêts,  conformément  à  celte 
liqui  atlon.  L'eiregistremeut  n'a  pas  eu  plus  de 
force  pour  valider  la  dette,  que  les  lettres  pa- 
tentes elles-mêmes  qui  ne  la  ratifient  point,  et 
dans  le-queilis  le  mot  de  ratification  ne  se  trouve 
pas. 

L'exécution  de  ces  lettres  patentes,  pendant 
65  ans,  n'a  jamais  pu  former  ensuite  un  titre  de 
créance  en  laveur  de  Monsieur  d'Orléaus;  carie 
payement  d'une  somme  qu'on  uedoii  pas,  g  loi- 
que  Ton  i  roie  la  devoir,  n'établit  point  une  dette* 
Celui  qui  \  aye  en  pareil  cas  ce  qu'il  ne  doit 
point  prouve  bien  le  dé.-dr  de  s'aeâuitter,  mais 
non  pas  la  volonté  de  s'endetter.  Telle'est  la  dis- 
position piécise  de  la  loi. Qui  per  errarem  iolvit^ 
magis  distrahendo  obligaiionis  anima ,  quam  con^ 
trahendo,  date  videtur. 

On  ne  p  ut  pas  invoquer  non  plus  la  prescrip- 
tion, en  matière  de  créance,  lorsque  te  titre  de 
la  possession  n'a  jamais  été  légitime,  et  il  est 
d'ailleurs  de  principe  en  Fiance  que  l'on  ne 
preserit  jamais  contre  le  roL  Celm  qui  achète 
d'un  tuteur,  dit  Doiuat,  livre  111  des  lois  civiles, 
titre  VII,  section  6,  article  12,  le  bien  de  son  mU 
neur,  sans  observer  les  /ormalités,  ne  peut  pas 
prescrire  sous  prétexte  qu'il  a  cru  de  bonne  foi  que 
le  tuteur  pouvait  l' aliéner ,  car  il  a  dû  savoir  que 
les  biens  du  mineur  ne  peuvent  être  aliénée,  que 
pour  causes  nécessaires,  et  en  observant  les  lot^ 
inalités  prescrites  par  les  lois.  Les  acqnéreurs 
des  bieut)  d'uu  mii«eur  sjiit  assurément oaoïi  une 
^l.l^sc  |)ius  favorable  que  les  simples  donataire^. 
Or,  si  le  premier  de  nos  juriiiconsultes  dépouille 
les  a(  quéreurs  même  de  l)onne  foi,  qui  ont  eru 
pouvoir  traiter  avec  un  tuteur,  et  auxquels  on 
ne  peut  reprocher  que   des  nullités  de  forme, 
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comment  excaserions-DOus  ua  tuteur  avide,  qui, 
CD  s'approprianl  les  biens  de  son  pupille,  ne 
saurai!  jamais  prescrire  contre  lui,  après  avoir 
violé  toutes  les  lois,  sans  remplir  aucune  forma- 
lité. 

Monsieur  d*Orléans  6*appuie  encore  sur  Tétat  de 
ses  revenus  qui  vous  a  été  présenté,  et  dans  lequel 
cette  créance  active  se  trouve  comprise.  De  pareiJs 
états  Eont  des  bilans  qu*uu  débiteur  fournit  à  ses 
créanciers,  et  qui  ne  peuvent  servir  à  personne  de 
litre?  de  propriété.  On  ne  peut  même  les  produire 
en  justice,  que  sauf  la  vérification.  La  dot  de  la 
reine  d'Espagne  est  entrée  dans  Tactif  de  la  succes- 
sion de  fiu  Monsieur  le  duc d*Orléans.  Mais  toutes 
ces  conventions  de  famille  nous  sont  étrangères. 
Monsieur  d'Orléans  n'a  donc  aucun  recours  à 
exercer  contre  nous;  il  ne  peut  même  en  exer- 
cer aucun  contre  Madame  de  Bourbon,  sa  sœw, 
puisqu'il  a  consenti  à  liquider  ses  droits  in  globo, 
a  la  somme  de  10  millions,  par  une  convention 
définitive  et  purement  volontaire.  Ce  prince  doit 
en  avoir  d'ailleurs  ifautant  moins  de  regret,  que 
cette  transaction  absolument  libre  ne  lui  est  nul- 
lement préjudiciable.  Mais,  au  reste,  il  ne  suffit 
Îias  qu'une  famille  se  partage  tranquillement  des 
ibératités  abusives  et  ralicalement  nulLs,  pour 
nous  en  constituer  les  débiteurs  à  notre  insu.  Rei 
in  ter  alios  acta  nemini  nocet. 

Il  nous  reste  maintenant  à  considérer  Monsieur 
le  duc  d'Orléans,  père  de  la  reine  d'Espagne,  comme 
administ^-ateur  du  rovaume  de  France.  En  cette 
qualité  il  n'a  pu  s'afirumbir  d'une  charge  per- 
sonnel le  pour  en  grever  l'Etat;  et  les  exemples  qu'on 
allègue  pour  le  justifier  déposent  au  contraire 
invinciblement  contre  lui. 

Quelle  est  en  effet,  Messieurs,  l'autorité  d'un 
régent  du  royaume  de  France?  Je  professe  hau- 
tement que  c'est  l'autorité  du  roi  lui-même,  dans 
tout  ce  qui  ne  Tintéresse  pas  personnellement. 
Celui  qui  est  dépositaire  de  cette  puissance  sou- 
veraine ne  peut  être  mis  en  cause,  et  n'est 
obligé  de  rendre  aucun  compte  de  sa  puissance 
politique.  Notre  droit  public  ne  l'a  soumis,  ius- 

3u'àpré.''ent,  à  aucune  respon^sabilité.  Mais  il  faut 
istinguer  dans  le  duc  d'Orléans,  outre  son  titre 
de  rég*  nt,  sa  qualité  de  tuteur.  Ce  sont  deux  ca- 
ractères publics  absolument  distincts  ;  et,  dans 
une  sage  législation,  un  prince  du  sang  ne  de- 
vrait jamais  li^s  réunir,  parce  qu'il  est  toujours 
dangereux  de  mettre  un  orphelin  entre  ks  mains 
de  son  iK^ritier  présomptif.  La  régence  du  royaume 
et  la  tutelle  d'un  jeune  roi  ont  été  tré:^  souvent 
séparées  dans  notre  droit  publi  c  :  notre  histoire  nous 
en  fournit  une  foule  d'exemples.  Lorsque  Monsieur 
le  duc  d'Orléans  maria  sa  fille  aux  dépens  de  son 
pupille,  il  ne  procéda  point  comme  le  régent  du 
rovaume,  mais  uniquement  comme  un  tuteur 
inndèle  de  Louis  XV.  J'ai  déjà  prouvé  que  la 
France  n^avait  nullement  besoin  de  ce  mariage  ; 
que  c'était  à  Monsieur  le  duc  d'Orléans  qui  le 
négociait,  à  doter  sa  fille  ;  et  que  ces  conventions 
matrimoniales  n'avaient  pas  été  une  affaire  d'Etat, 
mais  un  arrangement  de  famille. 

On  a  beau  chercher  à  embrouiller  la  cause, 
pour  nous  montrer  dans  un  contrat  domestique 
une  opération  de  la  régence.  Ce  système  poli- 
tique n'eut  jamais  aucun  fondement,  car  il  s'agit 
beaucoup  moins,  dans  cette  discussion,  du  ma- 
riage que  de  la  dot.  Monsieur  le  régiut  voulut 
être  le  tuteur  du  petit-fils  de  Louis  aIY  et  pour 
obtenir  cette  commission,  il  fit  casser  le  testa- 
ment de  ce  çrand  roi,  qui  avait  cru  déposer  en 
d'autres  mains  la  personne  de  son  successeur. 
Or,  un  tuteur,  quel  qu'il  soit,  doit  un  compte  de 


tutelle  à  son  pupille  devenu  majeur.  Il  est  res- 
ponsable de  l  administration  de  ses  biens.  C'est 
cette  grande  vérité  que  les  défenseurs  de  Mon- 
sieur d'Orléans  s'efforcent  d'obscurcir,  je  le  sais, 
Messieurs,  mais  il  est  heureusement  facile  de  dis- 
siper les  nuages  dont  ils  cherchent  à  vous  envi- 
ronner ;  et  puisque  c'est  ici  l'un  des  points  prin- 
paux  de  cette  question  de  droit  public,  il  faut 
donc  poser  pour  base  de  votre  décision  des  prin- 
cipes sacrés  et  immuables. 

Les  règles  éternelles  de  la  justice,  qui  sont  an- 
térieures et  supérieures  à  touies  les  lois,  ont  le 
même  empire  sur  tous  les  hommes.  11  n'y  a  dans 
un  Etat,  ni  deux  législations  ni  deux  morales.  De 
quelque  titre  poliii  )ue.  Messieurs,  qu'un  tuteur 
soit  revêtu,  il  est  tenu  d'administrer  fidèlement  les 
biens  de  son  pupille,  et  il  est  nécessairement  res- 
ponsable de  ses  malversations  devant  la  loi.  C'est 
un  principe  de  droit  naturel,  auquel  aucune  ins- 
titution ne  peut  déroger  ;  quand  il  s'agit  de  l'admi- 
nistration d'un  régent,  on  ne  présume  point,  j'en 
conviens,  et  on  ne  doit  pas  présumer  la  fraude. 
On  ne  lui  demande  même  pas  ordinairement, 
sans  de  puissants  motifs,  un  compte  de  tutelle, 
parce  que  cet  examen  se  fait  par  le  cours  ordi- 
naire du  gouvernement,  à  la  cnambre  des  comp- 
tes, mii  vérifie  annuellement  toutes  les  dépenses 
de  l'Etat;  et  on  suppose  que  sa  gestion  est  à 
l'abri  de  tout  reproche,  quand  il  ne  s'élève  ni 
plainte  ni  réclamation.  Mais  la  simple  présence 
du  tuteur,  à  la  séatice  royale  ou  au  lit  de  justice 
dans  lequel  le  roi  déclare  sa  majorité,  n'est  point 
une  décharge  légale;  et  cette  cérémonie  ne  le 
dispense  pas  d'être  toujours  responsable  de  sa 
tutelle.  Si  vous  consacriez.  Messieurs,  par  un  dé- 
cret, ia  prétention  contraire,  je  ne  puis  trop  le 
répéter,  il  n'y  aurait  plus  aucun  genre  d'infidé- 
lité, de  déprédation,  de  brigandage,  qu'un  r^ent 
ne  put  EC  permettre  impunément  contre  son 
pupille. 

Mais  qui^  dis-je?  Je  n'use  pas  même  en  ce  mo- 
ment de  la  rigueur  du  droit.  Ce  n'est  pas  moi  gui 
demande  ici  au  tuteur,  régent  de  Louis  XV, 
compte  de  sa  gestion  :  je  mx)ppoBe  seulement  à 
ce  que  ses  ayants  cause  recueillent  le  fruit  de  la 
dilapidation  la  plus  odieuse.  Je  m'oppose  à  ce 

au'un  abus  révoltant  de  confiance  fonde  un  droit 
e  propriété  légitime.  Je  m'oppose  enfin  à  ce 
qu'un  exemple  scandaleux  soit  érigé  par  vous 
en  loi  de  notre  gouvernement. 

Ainsi,  Messieurs,  qu'un  régent  ne  rende  nul 
compte  de  son  administration  politique,  je  le  con- 
çois; je  fais  plus  :  j'y  consens.  Mais  que  ce  même 
régent.  Que  l'on  ne  recherche  point,  vienne,  par 
ses  représentants,  rechercher  lui-même  son  pu- 
pille, qu'il  soit  autorisé  à  lui  présenter  un  ti- 
tre de  créance  qu'il  s'est  fait  à  lui-même  aux 
déiiens  d'un  mineur,  un  litre  qui  accuse  son  infi- 
délité, un  litre  qui  constate  la  spoliation  la  plus 
manifeste;  et  qu'il  ose  lui  dire  sans  rougir  : 
«  Payez-moi  4  millions  que  je  me  suis  donné  dans 
votre  enfance,  sur  vos  propres  biens  I  »  C'est  le 
plus  scandaleux  abus  de  l'irresponsabilité  admi- 
nistrative, c'est  le  d*  rnier  délire  de  l'immoralité. 

Un  tuteur  qui  demande  ainsi  lui-même  à  comp- 
ter est  donc  comptable;  et  eût-il  été  dépositaire 
de  l'autorité  souveraine,  je  dirai  plus,  eut-il  été 
roi,  cette  gestion  de  lutefle  devrait  toujours  être 
séparée  de  son  gouvernement.  Je  vais  en  citer  un 
exemple  à  jamais  mémorable. 

Nous  connaissons  dans  notre  histoire  un  autre 
duc  d'Orléans,  dont  le  nom,  cher  à  tous  les  Fran- 
çais, avertit  d'âge  en  &ge  la  reconnaissance  et 
ramour,  et  va  recueillir  au  fond  de  tous  les 
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cœurs,  ce  Dobie  héritage  de  gloire  qui  l'envi- 
ronne depuis  trois  siècles,  des  Dônédictioos  pu- 
bliques. 

Ce  prince,  célèbre  à  janoais  dans  nos  annales, 
sous  le  nom  de  Louis  XII,  el  oncle  par  sa  sœur  de 
Gaston  de  Fuix,  duc  de  Nemours,  tut  appelé  par 
la  loi  du  royaume  à  la  tutelle  de  ce  jeune  héros. 
11  en  remp  it  fidèlement  les  fonclions;  il  pour- 
suivit, en  cette  qualité  de  tuteur,  plusieurs  pro- 
cès au  parlement  de  Paris,  contre  les  branches 
collatérales  de  la  mait^on  de  Foix,  et  il  rendit 
ensuite  ses  comptes  de  curatelle,  dès  que  son 
pupille  fut  parvenu  à  l'Âge  de  majorité. 

Ces  exemples  seraient  plus  rommuns  dans 
notre  histoire,  si  les  monarques  français  s'étaient 
alliés  plus  fréquemment  av.  c  leurs  sujets.  Il  laut 
respecter  assez  la  justice  pour  ne  pas  douter 
que  nos  rois  n'eussent  été  astreints  à  des  resti- 
tutions juridiques,  s'ils  avaient  u.-^urpé  les  biens 
de  leurs  pupil*es  dans  ces  tutt  lle^^  particulières. 
Competit  adversùs  tutorem  tuielœ  actio.  Aux 
yeux  de  la  loi,  ni  le  roi  ni  le  régent  ne  peuvent 
jamais  absoudre  le  tuteur.  SM  est  donc  vrai 
qu'il  y  ait  eu  une  malversation  évidente  dans 
la  gestion  du  duc  d'Orléans,  tuteur  de  Louis  XV, 
l'Assemblée  naiionale  manifestement  autorisée 
à  dénoncer  tous  les  abus,  à  les  poursuivre  et  à 
y  remédier,  a  le  droit  incontestable  de  mettre 
aujourd'hui  en  cause,  je  ne  dis  pas  si  l'on  veut, 
le  légtnldu  loyuume,  muis  le  tuteur  de  Panière- 
petit-fils  de  Louis  XIV.  Un  duc  d'Orléans  régent 
ne  peut  pas  s'ulfranchir  d'un  obligation,  à  la- 
quelle s'est  honorablement  soumis  un  autre  duc 
d'Orléans,  roi  de  France,  qui,  étant  assis  sur  le 
trône,  a  rendu  compte  de  la  tutelle  de  Gaston  de 
Foix. 

J'accuse  donc  aujourd'hui  le  régentdeLouis  XV, 
en  cette  qualité  de  tuteur!  et  si  les  représentât. ts 
de  la  nation  examioent  sous  ce  rapport  la  cause 
dont  il  s'agit,  il  ne  pourra  plus  y  avoir  deux 
opinions  dans  cette  Assemblée.  La  prévarication 
du  tuteur  di^  Louis  XV  ne  saurait  être  ni  enve- 
loppée d'aucun  uua^e,  ni  justifiée  par  aucun 
sophisme.  La  justn  e  aurait  dû,  dans  la  minorité 
de  ce  prince,  s'approprier  le  mot  sublime  de  la 
clémence,  en  disant  comme  elle  que  ce  n'était 
pas  au  tuteur  d'un  roi  de  France  à  doter  les 
les  filles  du  duc  d  Orléans. 

Les  conseils  de  Monsieur  d'Orléans,  qui  n'ont  eu 
garde  d'employer  une  seul  *  fois  ce  mot,  si  terri- 
ble pour  eux  de  tuteur  de  Louis  XV,  dans  les 
deux  mémoires  qui  vous  ont  été  présentés,  ont 
soutenu  qu'en  mariant  sa  11  Ile  aux  dépens  de 
l'Etat,  Monsieur  le  régenis'élaitcoul'orméarusage 
reçu,  et  que,  depuis  deux  cents  ans,  aucune  prin- 
cesse, même  d'une  branche  tollat(^ralede  la  tf»ai- 
son  de  France,  n'avait  épousé  des  souverains 
étrangers  sans  être  dotée  par  le  roi.  On  s'est  pré- 
va  u  «le  l'rxempl»*  de  Maru-Loui.-e  d'Orléans,  fille 
de  Monsieur  et  d'H«nrlett«*d'Angletterre,  qui  étant 
née  en  1662,  épousa  en  1679  Charl.  s  U  roi  d'Es- 
pagne, et  mourut  en  1689  sans  postérité.  On  a 
dit  que  celte  princesse  avait  été  dotée  par 
Louis  XIV  son  oncle;  et  on  nous  a  délié  haute- 
ment ce  citer  aucun  autre  exemple  qui  ail  jumuis 
déchargé  le  Trésor  public  de  cet  usau-e. 

Eh  bien!  Me>sieur8,  j'acrepte  le  défi  qui  vt.us 
est po» té  par lesconseilsd»' Monsieur d'O  léans;  et 
je  Tacrepte  p.)ur  l'exemple  môme  dont  ils  veulent 
se  prévaloir.  Vous  allez  ju^er  s'ils  sont  plus 
exacts  dans  leurs  citations,  qu'adroits  dans  leurs 
réticences. 

L'exemple  qu'on  nous  allègue  ne  pouvait  pas 
être  plu3  maladroit'ment  choisi;  car  il  établit 


évidemment  le  contraire  de  ce  que  l'on  veut 
prouver.  Ce  mariage  de  Marie-Louise  d'Orléans 
avec  Charles  II,  roi  d'Espagne,  était  Tune  des 
conditions  du  traité  de  pai\  de  Nimègue,  traité 
le  plus  glorieux  et  le  plus  utile  que  la  France 
ait  jamais  conclu.  L'Espagne  nous  cédait,  outre 
la  Franche-Comté,  les  villes  de  Valencienn^s,  de 
Condé,  de  Boucbain,  de  Camhrai,  <rAire,  de 
Saini-Omer,  d'Yi»res,  deWarvick,  de  Varneton,de 
Poperingue,  de  Bailleul,  de  Gassel,  de  Menin,  de 
Bavay,  de  Maubeuge  et  de  Chatlemont.  Telles 
étaient  les  conditions  que  Louis  XIV  dictait  à 
l'Espagne,  indépendamment  de  celles  qu'il  im- 
posait à  la  Hollande,  à  l'empereur  et  à  l'Empire, 
dans  les  murs  de  Nimègue,  le  10  aodt  et  le 
17  septembre  1678. 

Pour  sauver  à  l'Espagne,  aux  yeux  de  l'Europe 
entière,  la  honte  des  sacrifices  qu'elle  subissait, 
on  proposa  le  mariage  de  Charles  U,  avec  Mu- 
demoiselle  d'Orléans.  Si  Louis  XIV,  en  concluant 
un  traité  si  avantageux,  s'était  chargé  de  doter 
sa  nièce,  1 1  de  la  gratilier  de  500,000  écus  d'or 
au  soleil,  cette  convention  stipulée  dans  le  traité 
de  Nimègue  aurait  véritablement  été  regardée 
comme  une  affaire  d'État,  et  aucun  Français  ne 
serait  tenié  de  blâmer  un  pan  il  sacrifice.  Il  est 
pourtant  vrai  que  Louis  XIV  ne  dota  point  la 
princesse  d'Orléans,  sa  nièce,  et  qu'il  se  rendit 
uni(iu<'ment  caution  de  la  dot,  laquelle  consistait 
en  500,000  écus  d'or  au  soleil.  Pour  former  cette 
somme,  on  assignait  à  la  princesse  :  1°  Un  million 
de  livres  tournois  légué  par  Anne  d'Autriche, 
veuve  de  Louis  Xlli,  à  cette  môme  Marie-Louise 
d'Orléafis,  sa  p  lite  fille,  qii'elle  avait  élevée; 
2°  19,285  ;aco^ws  (guinées  d'or) ,  et  en  outre  les 
intérêts  qu'ils  a\ aient  produits  depuis  le  jour 
de  la  mort  de  Madame.  Ces  deux  sommes  étaient 
dues  par  l'Angleterre  pour  la  dot  de  la  prii  cesse 
Henriette,  mère  de  Mademoiselle  d'Orléans.  L'ar- 

fent  ne  valait  à  cette  épO'jue,  en  1679,  que 
6  livres  le  marc  :  de  sorte  que  ces  deux  ?ommes 
réunies  forii. aient  à  peu  près  l'équivalent  des 
500,000  éc  s  d'or  au  soleil,  promis  pour  la  dot. 
Le  roi  ne  donna  donc  rien  par  le  contrat;  mais 
dans  le  cas  seulement  où  ces  deux  capitaux,  qui 
étaient  évidemment  un  propre  de  cette  princesse, 
puisqu'elle  en  avait  hérité  de  sa  graud'niére  et 
ne  sa  mère,  ne  complét<raient  pas  la  valeur  des 
500,000  écus  d'or  au  soleil,  Louis  XIV  garantit 
la  somme  et  promit  d'y  suppléer. 

Voilà,  Messieurs,  cm  quoi  consiste  cet  exemple 
si  décisif  que  vous  allèguent  les  conseils  de  Mon- 
sieur d'Orléans.  Le  voilà  ce  fait  péiemptoire  dont 
on  semblait  nous  interdire  jusqu'à  la  uiscussion, 
comme  une  scandaleuse  déclamation  contre  l'i^vi- 
dencel  Mais  toutes  ces  rodomontades  d'érudition 
ne  vous  empêcheront  pas  de  lire  modestement, 
à  la  suite  du  tnâié  d<-.  Nimègue,  les  articles  du 
c  ntrat  dont  vous  vcniz  d'entendre  les  condi- 
tions. Vous  trouverez  l'acte  imprimé  depuis  plus 
d'un  siècle,  dans  le  corps  dipl(  maiique,  tome  7, 
partie  première,  n;»ge  417.  Je  liens  1*  livre  dans 
ma  main,  pour  la  commodité  de  ceux  de  nos 
collègues  qui  voudraient  en  faire  dans  l'instant 
la  vérification. 

Je  crois  vous  avoir  suffisamment  rassurés 
contre  l'autorité  du  seul  exemple  dont  on  ait 
encore  o-é  se  prévaloir  dans  ceite  cause.  Mais  on 
va  plus  loin.  On  se  prépare,  dit-on,  à  nous  citer 
quelques  autres  exemples  d»*  ce  genre,  que  l'on 
tient  en  réserve  [»our  embarrasser  et  pour  en- 
lr.în<r  l'As-^emblée  nationale,  au  moment  du 
décret.  Puisque  j'occupe  dans  cet  instant  la  tri- 
bune, et  que  je  ne  fuIs  pas  assuré  d^obtenir  la 
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réplique,  je  vais  donc  répondre  d'avance  à  ces 
moyens  à  peine  indiqués.  Il  faut  poursuiTre  ici 
nos  adversaires  jui^que  dans  leurs  derniers  re- 
tranchements. Il  faut  les  réfuter  avant  même 
quMs  aient  parlé. 

On  nous  alGrme,  dans  les  mémoires  de  Monsieur 
d*Orléans,  que  l'exemple  de  celte  dot  accordée, 
dit-on,  par  Louis  XIV  à  sa  nièce,  est  conforme  à 
l'usage  reçu  dans  la  nation  depuis  deux  siècles. 
On  nous  somme  de  citer  aucune  princesse  d'une 
branche  collatérale  de  la  maison  de  France,  qui 
ait  été  mariée  depuis  200  ans,  à  un  souverain 
étranger,  sans  avoir  été  dotée  par  le  Trésor 
royal T  J'entends,  Messieurs;  la  maison  d'Orléans 
est  la  seule  branche  collatérale  de  la  dynastie 
régnante,  qui  ait  marié  ses  filles  à  des  souve- 
rains étrangers,  fille  n'ose  pas  nous  dire  aujour- 
d'hui nettement,  qu'elle  les  a  toutes  dotées  aux 
dépens  de  l'Btut,  outre  les  dons  immenses  qu'elle 
en  a  reçus;  et  qu'eii  héritant  ensuite  de  plusieurs 
de  ces  dots  qu'elle  n'avait  point  payées,  elle  a 
su  s'enrichir  par  ces  mêmes  établissements  qui 
ruinent  tant  d'autres  familles.  Il  faut  donc  mettre 
ici  sous  vos  yeux  tous  le  contrats  de  mariage 
des  filles  de  la  maison  d'Orléans.  C'est  bien  évi- 
demment d'elles  que  Ton  veut  nous  parler, 
quand  on  s'appuie  sur  les  exemples  de  ce  genre, 
puisque  aucune  autre  branche  collatérale  de  la 
laraiile  de  nos  rois  n'a  marié  ses  filles,  depuis 
dt'ux  siècle?,  à  des  princes  étrangers.  Pour  triom- 
pher pleinement  du  défi  qui  nous  est  proposé, 
examinons  rapidement  aujourd'hui,  comment 
Monsieur,  et  le  ré»;ent  600uIs,ont  marié  leurs 
filles;  et  vous  verrez,  qu'en  cherchant  à  se  faire 
un  titre  de  ces  exemples,  pour  nous  demander 
la  dot  de  la  reine  douairière  d'Espagne,  les  con- 
seils de  Monsieur  d'Orléans  nous  fournissent  de 
nouvelles  armes,  pour  combattre  leurs  préten- 
tions. 

La  princesse  Anne  d'Orléans,  Mademoiselle  de 
Valois,  seconde  fille  de  Monsieur,  et  d'Henriette 
sa  première  femme,  épousa  en  1684,  Victor-Amé- 
dée,  duc  de  Savoie.  G  est  en  vertu  de  ce  mariage 
que  le  roi  de  Sardaigne,  qui  en  est  issu,  se  trouve 
aujourd'hui  le  plus  proche  héritier  de  la  maison 
de  Stuart,  dont  il  est,  après  M.  le  cardinal  duc 
d'York,  le  premier  descendant  par  les  femmes. 
On  sait  que  la  loi  salique  n'est  point  admise  en 
Angleterre.  La  dot  d'Anne  d'Orléans  fut  de 
1,200  livres,  formées  de  trois  parties  bien  dis- 
tinctes. 

La  première  consiste  dans  les  propres  de  la 
princesse,  c'est-à-dire  dans  la  moitié  des  droits 
dotaux  de  sa  mère,  que  FAngleterre  n'avait  pas 
encore  payés,  savoir  :  19,285  jacobus^  avec  les 
intérêts  de  cette  somme  depuis  le  jour  de  la 
mon  de  Madame,  en  1670,  intérêts  qui  avaient 
presque  doublé  le  capital,  en  1684.  Gomme  cette 
créance  pourrait  paraître  suspecte  au  duc  de 
Savoie,  qui  était  dépourvu  de  moyens  pour  en 
forcer  le  payement,  Louis  XIV,  s'en  rendit  ga- 
rant, et  ta  prit  sur  son  propre  compte  ;  mais,  par 
le  même  contrat,  Louis  XlV  s'en  fit  assurer  le 
transport  par  la  princesse,  en  vertu  du  double 
consentement  de  i^on  père,  qui  était  aussi  son 
tuteur,  et  de  son  futur  époux,  le  duc  de  Savoie. 
La  seconde  partie  de  la  dot  est  composée  d'une 
somme  de  900,000  livres,  que  Louis  XIY  s'oblige 
de  payer  au  duc  de  Savoie,  en  trois  termes  qu'il 
assigne,  après  s'être  approprié  plus  de  800,000  li- 
vres, en  capital  ou  en  intérêts,  de  la  dot  encore 
due  par  l'Angleterre;  de  sorte  que  le  présent  de 
noces  accordé  par  Louis  XlV  à  sa  nièce^  se  rédui- 
sait à  peu  près  à  rien.  J'observerai  à  ce  sujet  que, 
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sous  le  règne  de  Louis  XlV ,  les  libéralités  pécn- 
niaires  étaient  beaucoup  moins  importantes  et 
beaucoup  plus  rares  qu'on  ne  le  croit  communé- 
ment. C'est  une  réflexion  que  j'ai  faite  souvent, 
en  lisant  sa  correspondance  avec  Golbert. 

Enfin  la  troisième  portion  de  cette  dot  compre- 
nait une  somme  de  â00,000  livres  que  Monsieur 
donnait  à  sa  fille,  savoir  :  60,000  livres  en  dia- 
mants, et  240,000  livres  sur  les  intérêts  qui  lui 
étaien(  dus  par  l'Angleterre,  pour  la  dot  de  sa 
première  femme,  depuis  son  mariage  jusqu'à  sa 
viduité. 

Tel  est  l'extrait  fidèle  de  ce  contrat  de  ma- 
riage. Voyons  maintenant  si  Monsieur  le  régent 
a  pu  se  faire  un  titre  d  un  pareil  exemple  pour 
doter  la  princesse  des  Asturies,  sa  fille,  aux  dé- 
pens de  l'Eiat. 

Ne  résulte-t-il  pas  évidemment,  Messieurs,  de  ce 
simple  exposé,  qu'il  n'y  avait  en  France  aucune 
loi,  aucune  coutume,  aucun  usage,  qui  constituât 
le  roi  débiteur  de  la  dot  des  princesses  du  sang, 
lorsqu'elles  épousaient  des  souverains  étrangers  ? 
Le  contrat  de  mariage  de  Victor-Amédée  avec 
Anne  d'Orléans,  en  fournit  la  preuve  :  car  si  cette 
obligation  eût  existé,  Louis  XIV  n'aurail-il  pas 
acquitté  la  totalité  de  la  dot,  au  lieu  d'en  payer 
à  peine  une  si  modique  portion  ?  Se  serait-il  ap- 
proprié la  légitime  d'Anne  d'Orléans,  en  se  fai- 
sant céder  tous  ses  droits  sur  le  cour  d'Angle- 
terre?  Aurait-il    obligé   ensuite  son  fière  de 
fournir,  de  ses  propres  deniers,  une  somme  de 
300,000  livres  pour  le  complément  de  cette  dot. 
Enfin  se  serait-il  soumis  à  tous  ces  calculs  éco- 
nomiques,   lorsqu'il  était  question  de  l'établis- 
senient  d'une  nièce  chérie,  d'une  nièce  dont  il    ^ 
avait  si  tendrement  aimé  la  mère,  qu'on  l'accuse 
encore  d'avoir  causé  involontairement  sa  mort, 
en  excitant,  contre  Henriette  d'Angleterre,rinexo- 
rable  jalousie  de  son  mari  ? 

Les  circonstances  politiques  augmentent  encore 
ici  le  poids  de  mes  raisons.  Tous  les  historiens 
Français  et  Anglais  ont  observé  que,  Louis  XIY 
s'étant  alors  suscité  par  son  ambition  la  défiance 
de  tous  les  souverains,  ce  prince  était  singulière- 
ment attentif  à  conserver  Palliance  ou  du  moins 
la  neutralité  de  la  Grande-Bretagne  qui  mettait 
un  poids  si  considérable  dans  la  balance  politique 
de  l'Europe.  Serait-il  donc  surprenant,  que  pour 
s'assurer  des  droits  à  une  dette,  ou  si  Ton  veut, 
à  la  reconnaissance  de  celte  nation,  il  eût  con- 
senti à  un  si  léger  sacrifice,  qui  lui  ménageait 
pour  alliés  le  roi  d'Angleterre  et  le  duc  de  Savoie? 
Ce  contrat  de  iihriage  que  j'ai  ici  sous  mes  yeux 
est  imprimé  en  entier  dans  le  quatrième  volume 
du  Recueil  des  traités  de  paixy  par  Frédéric  Léo- 
nard. L'authenticité  d'un  pareil  acte  ne  peut 
point  être  contestée.  La  dot  d'Anne  d'Orléans, 
dont  Louis  XlV  fut  ainsi  caution,  et  qui  ne  lui 
coûta  réellement  qu'un  présent  très  ordinaire  de 
noces,  n'est  par  conséquent  pas  un  exemple  qui 
puisse  justifier  aujourd'hui  devant  vous  la  mé- 
moire de  Monsieur  le  régent. 

Une  autre  ^œur  utérine  de  ce  môme  prince, 
Blisabeth-Gharlolte  d'Orléans,  épousa,  eu  1698, 
Léopold,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar,  père  de  l'em- 
pereur FranQois  1^.  Cet  exemple,  encore  plus  rap- 
proché de  Monsieur  le  régent,  pourra-l-il  légi- 
timer, ou  du  moins  excuser  l'insigne  abus  de 
confiance  que  je  lui  reproche  dans  cette  tribune? 
Par  le  contrat  de  mariage,  Louis  XIV  donne  à  sa 
nièce  la  somme  de  900,000  livres,  payables  en  3 
termes  égaux.  Monsieur  et  Madame  promettent 
de  donner  et  de  constituer  en  dot,  à  leur  fille, 
400,000  livres  payables  après  leur  décès,  outre 
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la  valeur  de  300,000  livres  en  bagues  et  joyaux  « 
qu*on  lui  délivre  au  moment  du  mariage.  Ce  coo- 
trat  est  rapporté  en  entier  dans  l*histoire  de  Lor- 
raine par  Dum  Galmet,  tome  VU,  page  467  des 
preuves. 

Monsieur  et  Madame  constituent  ici  une  dot 
peu  considérable  à  ieur  jQlle  ;  mais  du  moins  ils 
la  dotent  d'une  somme  de  700.000  livres.  Mon- 
sieur le  régent  est  sans  doate  le  seul  exemple 
que  Ton  puisse  citer  d*un  prince  qui,  en  ma- 
nant sa  fille,  se  soit  cru  dispensé,  moyennant 
40,000  écus  de  diamants,  de  rien  fournir  pour  sa 
dot,  et  qui  ait  imposé  la  totalité  de  cette  charge 

fiaterDelle  à  un  pupille  dont  il  était  le  tuteur. 
[ait  expliquons  d'une  manière  plus  lumineuse, 
en  interrogeant  Tfaistoire,  cette  espèce  de  don 
purement  manuel,  d*une  somme  de  900,000  11- 
Très,  que  Louis  XlT  fit  à  sa  nièce,  en  la  mariant 
an  doc  de  Lorraine. 

D^bord,  ce  mariage  fut  une  suite  de  traité  de 
Rjffwick,  par  lequel  Louis  XIY  en  restituant  au 
duc  de  Lorraine  ses  Btats,  dont  il  s'était  emparé, 
8*7  était  réservé  plusieurs  places  fortes,  desbail- 
liages entiers,  et  toutes  les  grandes  routes,  sauf 
un  dédommagement  qu*ii  avait  promis,  il  est 
vrai,  par  le  traité  de  Rvswick,  mais  qu'il  aurait 
pu  n'effectuer  jamais.  Ma  haute  admiration  et 
ma  vénération  profonde  pour  Louis  XIY  ne  m'em- 
pêcheront pas  d'avouer  hautement,  qu'il  fut  long- 
temps très  injuste  envers  la  maison  de  Lorraine, 
dont  il  eut  pendant  tout  le  cours  de  son  règne 
le  désir  et  l'espoir  d'envahir  Théritage.  Le  jeune 
Léopold,  qui  depuis  fut  l'un  des  princes  les  plus 
chéris,  et  par  conséquent  les  plus  grands  de  1  his- 
toire moderne,  vint  solliciter  à  Versailles  les  in- 
demnités qui  lui  avaient  été  promises  à  Ryrwick  ;  d 
il  jugea,tres  sagement,  que,  ne  pouvant  pas  lutter 
seul  contre  la  puissance  de  Louis  XIY,  une  al- 
liance personnelle  avec  la  famille  royale  si  rait 
le  moyen  le  plus  sûr  de  faire  accueillir  ses  justes 
réclamations.  Il  proposa  donc  au  roi  d'épouser 
sa  nièce,  et  le  mariage  fut  bientôt  conclu.  Bn 
payant  900,000  livres  i  our  la  dot  de  cette  prin- 
cesse, Louis  XIV,  loin  d'être  Mépéreux,  acquittait 
i  peine  une  partie  de  ses  engagements  envers 
Iiêopold.  Mais  que  peut-Il  y  avoir  de  commun 
entre  une  telle  convention,  qui  était  moins  une 
libéralité  domestique  que  Texécution  d'un  traité 
eolenoel,  et  l'énorme  abus  de  confiance  d'un 
régent,  qui  dispose,  sans  titre  et  sans  motif,  au 
profit  de  sa  fille,  ou  plutôt  au  sien,  d'une  somme 
de  plus  40  millions,  qu'il  puise  dans  le  Trésor 
publict... 

J'ajouterai  &  ces  observations,  que,  lorsque 
Louis  XIY  mariait  ainsi  ses  propres  nièce2>,  ce 
n'était  pas  un  tuteur  qui  dotait  ses  enfdots  aux 
dépens  de  son  pupille,  mais  un  roi  majeur  qui 
avait  Je  droit  de  faire  des  présents  pécuniaires  à 
sa  famille,  sur  son  propre  revenu,  dont  il  ne  de- 
vait alors  compte  a  personne.  Cette  différence 
incontestable  ne  permet  plus  d'établir  aucut.e 
parité  entre  les  libéralités  d'un  roi  et  les  usur- 
pations d'un  régent. 

Toici  enfin  les  deux  derniers  exemples  du 
même  ffeore.  que  l'on  puisse  invoquer  dans  cette 
discussion.  En  1720,  Monsieur  le  r^*  nt  maria  deux 
autres  de  ses  tilles  à  des  princes  étrangers.  Char- 
lotte-Afilaé  d'Orléans,  épou.^a  Renaud  d'Bsl,  prince 
de  Hodène.  Monsieur  le  régent  lui  constitua  en 
dot,  au  nom  du  roi,  300,000  écus,  espèce  des  neuf 
à  la  taille,  ou  au  marc,  qui  furent  payés  comp- 
tant: il  yajoii  ta,  de  ses  propres  deuiers,  en  forme  de 
eût  400,W)0  livres,  outre  les  diamants  que  la  prin- 
cesse avait  en  son  pouvoir,  et  qui  étalent  esti- 


més 500,000  livres.  Moyennant  ces  900,000  livres 
de  dot,  la  princesse  de  Modène  renonçait  à  toute 
succession  paternHle  et  maternelle. 

Entin,  Pnilippine-Blisabeth  d'Orléans,  autre 
fille  de  Monsieur  le  régent,  fut  accordée,  par 
contrat  de  manage,  à  l'infant  Don  Carlos,  second 
fils  de  Philippe  V,  roi  d'Espagne,  et  d'Elisabeth  de 
Parme.  Elle  fut  ensuite  renvoyée  de  Madrid  avec 
(a  reine  douairière  d'Espagne,  sa  sœur,  aprè^  le 
retour  de  i'infaute  destinée  à  Louis  XV.  Le  con- 
trat est  du  26  novembre  1720,  et  la  princesse  de 
Modène  avait  été  mariée  le  il  février  de  la  même 
année;  mais,  dans  ce  court  intervalle,  Monsieur 
le  r<^gent  était  devenu  beaucoup  plus  prodigue  des 
libéralités  d'autrui,  en  disposant  du  Trésor  royal 
au  profil  de  ea  famille*  La  dot  qu'il  fit  donner 
au  nom  du  roi,  à  cette  dernière  fille,  fut  de 
400,000  livres  écus  d'or  au  soleil;  et  il  la  gratifia 
d*une  somme  de  40,000  écus  en  pierreries. 

Jti  doute  qu'on  ose,  dans  cette  discussion,  se 
faire  une  autorité  de  ces  deux  derniers  exemples. 
Des  contrats  de  mariage  conclus  pendant  la  ré- 
gence ne  prouvent  certainement  rien;  ou  plutôt 
ils  démontrent  que  Monsieur  le  ré);ent,  qui  dota 
ces  deux  princesses  aux  dépens  de  son  pupille^ 
se  rendit  coupable  de  trois  prévarications,  au 
lieu  d'une  seule  que  je  lui  imputais  en  examinant 
la  dot  de  son  autre  fille,  reine  douairière  d'Es- 
pagne. 

Dans  le  mois  de  février  1720,  Monsieur  le  régent 
n*avait  enlevé  au  Trésor  public  que  300,000  écus, 
des  neuf  au  marc,  pour  doter  la  princesse  de 
Modène,  et  il  lui  avait  donné  900,000  livres  de 
ses  propres  deniers.  Dans  le  mois  de  novembre 
de  la  même  année,  il  accorda  400,000  écus  d'or 
sol,  sur  les  biens  de  son  pupille  à  sa  seconde 
fille,  qu'il  mariait  à  don  Carlos;  et  alors  devenu 
moins  scrupuleux,  il  s'affranchit  de  tout  son 
personnel.  Mais,  au  mois  de  novembre  1721,  il  va 
encore  plus  loin,  et  sans  rien  débourser,  il  as- 
signe généreusement  500,000  écus  d'or  au  soleil 
Sur  le  Trésor  royal,  à  celle  de  ses  filles  qui  épouse 
le  prince  des  /isturies.  Ses  héritiers  réclament 
aujourd'hui  cette  dernière  et  coupable  usurpation 
comme  une  dette  sacrée;  mais  on  ne  parviendra 
pas  à  noua  persuader  que  l'Etat  soit  obligé  de 
doter  ainsi  les  tilles  d'un  régent,  et  que  la  fixa* 
tion  des  dots  entre  les  deux  cours  de  Yorsaillee 
et  de  Madrid,  doive  servir  de  tarif,  à  nos  dépens, 
aux  princesses  des  branches  collatérales  de  la 
maison  de  France,  quand  elles  épousent  l'héritier 
présomptif  du  tréne  d'Espagne. 

On  aura  beau  nous  dire  que  cette  princesse  fut 
mariée  comme  une  lille  de  France.  Ehl  vraiment 
nous  ne  le  savons  que  trop;  et  c'est  précisément 
le  reproche  le  plus  ^rave  que  nous  ayons  à  faire 
au  tuteur  de  Louis  XV.  Si  la  reine  douairière 
d'Espagne  eût  été  réellement  une  fllle  de  France, 
il  aurait  été  de  toute  justice  qu'elle  fût  dotée  par 
le  Trésor  public.  Mais  ce  titre  auguste  ne  lui  a 
jamais  appartenu,  et  il  n'était  pa«  au  pouvoir  de 
son  Dére  de  le  lui  donner,  en  grevant  l'Etat,  par 
des  aiiapidations  toujours  croissantes,  d'une  dette 
de  plus  de  4  millions. 

Résunjons  à  présent  tous  les  faits  que  nous 
venons  de  discuter.  Oa  nous  a  déHé  de  citer  au- 
cun exemple  d'une  princesse  de  branches  col- 
latérales de  la  maison  de  France,  qui  ait  été 
mariée  deiuis  deux  siècles  à  un  prince  étranger, 
sans  avoir  été  dutée  par  TElat.  J'ai  accepté  le 
défi  ;  j'y  ai  répondu  en  puisant  tous  mes  moyens 
dans  les  seules  archives  de  la  maison  d'Orléans. 
Je  reprends  maintenant  le  défi,  et  je  somme  & 
mon  tour  tous  les  conseils  de  Monsieur  d'Orléans 
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de  D0U8  ciler  an  exemple,  un  ?eoI  exemple,  d'une 
priocegse  en  li^ne  collatérale  de  la  maison  de 
f'rance,  mariée  depuis  deux  siècles  à  un  prince 
étranger,  et  qui  ait  été  dotée  par  nos  rois,  aux 
dépens  de  la  nation  ! 

Je  ne  dis  pus  encore  assez,  je  vous  annonce, 
Messieurs,  que  lescoo^eiU  de  Monsieur  d'Orléans, 
(|ui  vous  ont  montré  d'abord  la  confiance  la  plus 
intrépide,  ne  seront  pas  même  ti^ntés  d'accepter 
le  défi  que  je  leur  pr  >pok  devant  vous. 

Cependant,  quoiqu'il  soit  démontré  que  la  mai- 
son d'Orléans  joutt  sans  aucun  titre  légitime,  de- 
puis 49  an^,  d'une  rente  annueil"  de  206,000  livres 
sur  le  Trésor  royal;  quoique  ses  prétendus  droits 
ne  soient  fondés  que  sur  nu  acte  irès  alMisif  en 
lui-même;  et  dont  l'objet  ne  fut  jamais  d'enrichir 
le  frère  en  mariant  la  sœur;  quoique  celte  rente 
si  iadûineot  pt^rçue  ait  coûté  à  l'Etat  environ 
10  miliioos,  qu'U  m  devait  point  depuis  la  mort 
de  la  reine  douairière  d'Ë-^pagne,  je  ne  crois  pas 
que  Uf.  aation  doive  répéter  aujourd'hui  cette 
soœmo  importante  aue  le  roi  aurait  pu  se  dis- 
pemiT  de  payer.  L'Assemblée  naiionaie  n'a  pas 
le  droit  de  réelami>r  les  arrérages  postérieurs  a  la 
transaction  de  1742. 

En  effet,  le  roi  doit  manifestement  un  compte, 
en  vartu  des  lettres  («tentes  de  1725  qui  ont  ga- 
rafiii  à  sa  cousine  la  jouissance  des  intérêts  de 
aa  dot,  tant  que  ce  don  ne  serait  pas  déclaré  nul. 
(k*,  Je  compte  se  trouve  déjà  rendu  dans  les  quit- 
taocei.  Le  roi  a  payé  annuellement  ce  qu'il  a 
voulu.  Il  était  te  maître  de  faire  de  son  revenu 
Tusage  qui  lui  coaveoait  ;  mais  certes  il  n'était 
pas  M  maître  de  grever  l'Ëiat  d'une  delte  de  plus 
de  4  railiious,  aaas  remplir  aucune  formalité,  et 
surtout  «ans  confirmer  autbentiquement  ce  don 
abusif  qu'on  avait  fait,  eu  son  nom,  durant  son 
enfaocei  8a  motivant  aïoî^i  mou  opinion  e^ur  le 
capital  et  sur  les  intérêts,  je  crois  être  fondé  sur 
les  véritabies  prioeipes  ;  et  il  me  semble  que  je 
ne  fais  ni  tort,  ni  grâce  ii  Monsieur  d'Orléans» 

Le  fétabliasemeiit  de  Tordre  néoessite  sans 
doute  la  réforme  des  abus;  mais  il  o'autorise 
a^yréiafent  point  les  recberches  inquii^itoriales 
qui  porteraient  ie  trouble  ei  la  désolation  dans 
toutes  les  familles  injustement  favorisées.  Le 
même  esp'it  de  jnsiiœ  et  d'impartialité  qui 
m'oblige  d'attaquer  ici  la  validité  de  la  créance, 
me  déterminerait  donc  à  défendre,  ett  faveur  de 
la  maisoQ  d'Orléans,  la  jouissance  des  taiérèts, 
ei  on  lui  en  demandait  le  rembourseuient.  J!i[uus 
avoiis  ufl  droit  manifeste  d'oppositions  pour 
l'avenir,  ma^s  noue  n'avous  nul  droit  de  re- 
cours sur  le  passé. 

Jeoe doute  même  pasque,  sous  Tancien  r^ime, 
la  naa^aon  d^OHé^toa  n'eût  joui  paisiblement  de 
cette  d>  tt«  active,  dont  le  titre  est  A  manifeète- 
iBont  abusif,  quoiqu'il  n'existe  certaiiieinent  pas 
d'exemple  d'un^'  eonceséiion  si  immorale  et  si  ré- 
voltauie;  dans  l'bistuire  même  de  la  dilapidation 
de  nos  fînacices,  aucun  mioistie  n*aurait  peut- 
être  osé  meUre  en  cause  la  maison  d'Orléans 
pour  lui  demander  compte  de  ce  don  scanda- 
leux qu'elle  s'est  fatt,  àeilennê^Mt  sur  le  Trésor 
public. 

Mais  aujourd'hui,  Hessieur^:,  que  la  France 
discute  ses  droits,  ses  charges  et  ses  intérêts  par 
f  organe  de  ses  («ropres  représentants  ;  aujourd  nui 

3ue  vous  voulez  r^nvoyt  r  an  grand  jour  les  abus 
e  tout  geyare  Ai^xquels  vous  prétendez  remédier; 
aujourd^jul  que  votr«  décisioo  vous  est  dictée 
d'avance,  par  votre  proi^re  décret  du  3  d'août 
derniier,qui  ^upprioieàrévft^  t^iUes  a*suérances 
de  dots  et  de  douaires,  dont  le  Trésor  piU>lic  était 


grevé,  par  des  actes  non  moins  authentiques  que 
le  contrat  de  mariage  dont  il  s'agit,  puisque  le 
Parlement  de  Paris  ne  Ta  jamais  enregistre;  au- 
jourd'hui que,  du  moins  dans  vos  principes,  toute 
exception  en  faveur  de  la  maison  d'Orléans  serait 
injuste  et  inconstitutionnelle;  aujourd'hui  que 
tous  vos  décrets  sont  fondés  sur  ce  principe  ter. 
rible,  que  tout  ce  qui  î^i  fbmf  fj#QS  l'origioe 
doit  être  réformé  sans  pitié  ;  aujourd'hui  que 
vous  dépouillez  en  conséquence  les  propriétaires 
de  fiefs  de  leurs  droits  patrimoniaux,  les  défen- 
seurs de  J'Ëtatd'iine  partie  des  modiques  récom- 
penses qu'ils  avaient  obtenues  au  prix  de  Leur 
san<;,  les  pi^nsionoaires  du  Tri^sor  public  d'une 
portion  considérable  de  jaur  tmitement  vjager, 
une  multitude  inpombrabJe  de  citoyens  français, 
de  leurs  emplois^  de  l^ur  état,  de  Jeur3  proprié- 
tés; aujourd'hui  entin,  que  vous  e%er(;e%  un  mi- 
nistère si  rigoureux  dans  tjuulos  Iqs  brancjies  de 
radministratioo,  vous  ne  pouyezp|us  reconpattre 
une  créance  fondée^iir  Tiibli^  de  confiance  le  plus 
ioexcusable;  une  cr^^uce  aussi  jU^gale  daos  la 
forme  qu^elle  est  injuste  dans  le  fpnd  ;  une 
créance  qui  réunit  tous  les  caractères  d'un  délit 
public,  et  qui  ne  porte  apcun  des  titres  d'une 
dette  nationale;  qui  nous  présente  enfin,  dans  la 
même  famille,  uo  père  qui  dnunf"  k  sa  nUe«  une 
sœur  qui  dispose  ou  vend  mi  profit  qe  soa  frère, 
un  héritier  qui  transmet  4  dei^ii^essoaoaires réels 
ou  firtifs,  ce  qui  n'a  jamais  appartenu  14gitime- 
meot,  ni  au  père,  ni  h  U  fiUe,  ni  k  rbériUer,  ni 
à  ses  prête-noms. 

Vous  pouvez  doue  réduiro  toute  I4  cau|^  iune 
seule  queation^  A  quel  titre  se  présente  ici  Noiir 
sieur  d'Orléans?  Est-ce  en  vertu  de  Ig  donation? 
Elle  est  faite  par  un  mioeur,  elle  est  £aite  sans 
cause,  elle  est  faite  au  profit  d'an  tuteur^  durant 
le  cours  de  sa  tutelle,  elle  n'est  pas  ipéme  enre- 
gistrée, lelie  est  radicalement  nulle,  9st^ce  en 
venu  des  leures  patentes  de  1725?  Ces  lettres 
patentes  ne  yalident  rien,  ne  ratifient  rien;  elles 
ne  règlent  que  la  comptal^iiité  desintérèia;  elles 
supposent  valide  «0  acte  frappé  des  nullités  lee 
plus  incontestables  ;  ellea  n'assignent  aucun 
terme  au  remboursement  du  fond  de  la4ooation 
et  ellt'S  ne  peuvent  par  conséquent  jamijis  servir 
de  titre  lé^al,  pour  appeler  aa  ran^  des  capi- 
taux constitués  aur  Tbtat  catie  même  créance 
qu'on  voulait  d*abord  placer  dans  la  classe  pri- 
vilégiée de  la  det:e  exigible. 

D'après  ces  con.^idéraiions,  je  conclus  en  ?ous 
propoc^ant  le  décret  suivait  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qiie  la  préten- 
due créance  dont  la  maisou  d'Odéans Jouit  sur 
le  Trésor  public,  d'une  somme  de  4,158,^50  livres, 
assignée  en  ûot,  au  nom  de  Sa  Majesté, par  Monsieur 
le  régent,  durant  la  minorité  du  feu  roi  Louis  XV, 
à  Louise-Elisabeth  d'Orléans,  reine  douairière 
d'Espagne,  est  nulle  et  de  nul  effet  :  que  les  in- 
térêts cesseront  d'en  être  pa^ ée,  à  compter  de  ce 
jour;  que  cette  dot  est  et  demeurera  rejetée  de  la 
liquidation  des  dettes  de  TËtat;  qu'enfin  défenses 
août  faites  à  tous  administrateurs  et  gardes  du 
Trésor  public  de  rien  payer  à  l'avenir,  ni  pour  le 
nrjocipalni  pour  les  intéiêts  à  échoir,  oe  la  somme* 
fixée  par  les  lettres  patentes  du  11  juia  1725,  à 
peine  d'eu  être  responsables  en  lepir  propre  et 
privé  noffi.  » 


■^•■^ 
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DEUXIÈME  ÀNNKXB 


A   LA  SÉANCE     DE   L'ASSEMBLÉE     NATIONALE 
DU   LUNDI  13  JUIN   1791. 

Réponse  de  MoBsleiur  d*Orlë«BS  à  l'opinion  de 
M.  VabbéMaury  (\)  dans  l'affaire  de  la  dot  de 
la  reine  d'Espagne  (2). 

M.  Tabbé  Maury,  qui  avait  demandé,  il  y  a 
plus  d'un  mois,  avec  une  impatience  si  partial*', 
si  passionnée,  que  l'affaire  du  remboursement 
de  la  dot  de  la  reine  d'Espagne  fût  mise  àTordn; 
du  jour,  n*a  pas  pu  en  attendre  le  rapport  pour 
exhaler  son  opinion.  Avunt  d'avoir  eu  connais- 
sance des  pièces  qui  SfUles  peuvent  déterminer 
un  jugement  équitable,  avant  de  connaître  et 
Pavis  ou  commissaire  du  roi,  et  celui  du  comité 
de  liquidation,  Il  a  émis  son  vœu.  Son  opinion 
composée  et  imprimée  depuis  longtemps,  connue 
de  beaucoup  de  monde  et  destinée  à  être  lue  à  la 
tribune,  malgré  la  publicité  qu'elle  a  df^jà  eue, 
n'a  évidemment  pour  objet  que  d'embarrasser 
Taffaire  et  d'en  prolonger  la  décision.  Il  faut  pré- 
venirM.  Tabbé  Maury,  il  faut  lui  répondre,  mais, 
pour  épurer  la  discussion^  séparons-en  les  inexac- 
titudes dans  les  faits,  les  lofidélités  dans  les  ciia- 
tiens,  les  contradictions  dans  les  assertions,  les 
injures  répandues  à  dessein  contre  Monsieur  leré- 
gent,les  outrages  révoltants  et  incroyables  faits  inu- 
tilement, pour  la  cause,  aux  cendres  du  petit-Hls 
de  Henri  IV.  Quand  M.  l'abbé  Maury  s'oublie  aussi 
étra'  gement.  c'est  à  rimiignation  seule  du  pu- 
blic, c'est  à  l'opinion  universelle  à  en  faire  jus* 
tice.  L'ombre  de  Monsieur  le  régent  s'ufrenserait 

Î[u'on  lui  fit  d'autre  réponse.Boroons-nous  donc  au 
ond  de  Taffaire;  pénétrou:*,  s'il  est  possible,  dans 
le  désordre  bien  combiné  d'une  opinion  de 
74  pages  in-S^  qui  n'tn  aurait  pas  4  si 
M.  l^bDé  Maury  avait  eu  des  moyens  solides  à 
faire  valoir;  et  parmi  les  sopbismes  qui  se  croi- 
sent, se  détruisent,  se  reproduisent  confusément, 
sans  métbode,  mais  non  sans  artifice,  saisi-sons 
tout  ce  qui  peut  avoir  même  l'apparence  d'une 
obii'Ctioii,  d'une  difficulté,  pour  y  répondre  : 
n^élu'iohs  rien,  détruisons  tout;  que  la  clarté, 

Sue  la  simplicité,  que  la  vérité  soient  notre  seule 
loquence. 

Oo  peut  ras-embler,  sur  huitgpoints  principaux, 
sans  les  affaiblir,  tous  les  raisoniements  de 
M.  Tabbé  Maury.  Reproduire  ses  sopbismes,  c'est 
les  détruire  ;  montrer  les  armes  qu'il  a  employées, 
c'est  les  briser. 


PREMIÈRE  OBJECTION. 

Le  mariaae  de  Louiêe-Elisabeth  d'Orléans  n*étaii 
pas  utile  aux  intérêts  politiques  de  la  France, 

La  solution  de  cette  objection  décide  seule  toutes 

(1)  Voy.  ei-desiii8,  pa^e  166,  l'opinioa  do  M.  l'abbé 
Maury. 

{t)u.  de  Limoo,  qui  atait  été  oblige,  il  y  a  quelque 
temps,  par  sa  saoté  de  quitter  e nticrement  les  affaires, 
a  du  reprendre  on  moment  la  plume  pour  continuer 
de  défendre  une  demande  dont  il  connaissait  seul  les 
piccos  et  les  détails,  et  pour  repondre  &  Timpuiation 
que  M.  l'abbé  Maury  lui  a  faite  j>ersonneUemont  comme 
an  leur  du  mémoire  en  4  pafes  intitulé  :  «  Faits  déci- 
sifs, de  %*étre  pas  plus  sxoet  dans  ses  citations  qu'a^ 
éreit  dans  ses  réticences^  etc.  » 


I  les  autres;  il  faut  nécessairement  quelques  dé- 
tails :  qu'on  les  pardonne  à  la  nécessité  de  ne 
rien  laisser  à  désirer. 

On  pourrait  répondre  à  M.  i'abbé  Maury  : 
l""  Qu'importe  l'utilité  de  ccite  alliance,  si  la 
siipulaiion  de  la  dot  faite  dans  le  contrat  do 
mariuge  est  légale,  autbentique,  obligatoire,  et 
personne  ne  doute,  pas  même  M.  l'abbé  Maury, 
qu'elle  n'ait  tous  ces  caractères. 

2<*  L'utilité  du  mariage  est  démontrée,  puis- 
qu'elle est  attestée,  et  par  le  traité  solennel  con- 
clu à  Balsain,  en  Espagne,  le  5  octobre  1721,  et 
par  le  contrat  de  mariage  lui-même,  qui  en  fut 
la  suite;  or,  les  ex|iressioos  des  traités  et  des 
actes  ne  sont  pas  oiseuses,  et  jusqu'à  inscription 
de  faux,  foi  doit  leur  éire  accordée  :  c'est  une 
maxime  incontestable. 

3"*  En  supposant  même,  avec  M.  l'abbé  Maury, 
pour  un  moment,  que  Monsieur  le  régent  se  fut 
trompé,  ou  plutôt  le  conseil  de  régence,  car  tout  le 
monde  sait,  tous  les  bistorieos  contemporains 
uflirment  que  Monsieur  le  régent  ne  prenait  rien 
sur  lui;  qu'il  avait  prescrit  lu  dangereux  travail 
du  cabinet  ;  qu'il  fai^^ait  tout  discuter  au  conseil  de 
régence  (1),  et  qu'il  y  fit  rapporter  notamment  l'af- 
faire du  mariage  de  sa  tille  avec  le  prince  des  Astu- 
ries;  en  supposant,  diàons-nous,  que  ce  fût  une 
erreur  politique,  que  ce    mariage  ne  fût  pas 
nécessaire  aux  intérés  de  la  France,  cette  erreur 
démimtrée  (et  elle  ne  Test  pas  au  contraire),  ne 
détruirait  point  l'engagement  pris  par  le  con- 
trat de  mariage  de  la  reine  d'B^pag'io.  Si  elle 
vivait  aujourd  hui,  M.  l'abbé  Maury  pourrait-il 
lui  dire  :  «  Votre  dot  serait  à  vous,  si  je  trouvais 
que  votre  mariage  eût  été  utile  à  la  France.  Mais 
je  ju^e  qu'il  ne  l'a  pas  été,  donc  la  nation  doit 
vous  en  punir  en  envahissant  votre  dot.  »  Et  ce 
que  M.  l'abbé  Maury  ne  pourrait  pas  dire  à  la 
reine  d'Espagne,  il  ne  peut  pas  l'opposer  à  ses 
ayants  cause.  Elle  a  vendu  sa  doi  ;  son  frère  ou 
tout  autre  l'a  acouîse;  qu'importe,  le  droit  est  le 
même  ;  il  a  passé  dans  le  comn^orce,  il  est  dans 
les  mains  de   MM.  Boyd  et  Greffulbe,  rien  ne 
peut  l'v  faire  périr,  rien  ne  le  peut,  surtout  45  ans 
après  l«  décès  de  la  relue  d'Espagne,  et  68  aii.^, 
après  l'époque  où  Louis  XV  devuitu  majeur,  pou- 
vait réclamer,  s'il  y  avait  eu  lieu,  contre  cet  eo- 
{^agtment,  si  sa  justice,  sa  probité,  le  lui  avaient 
permis.  Mais,  quand  Louis  XV  a  reconnu  solen- 
nellement cette  dette  par  des  lettres  patentes  du 

II  juin  1725,  dûment  enregistrées  eu  la  chambre 
des  comptes,  qui  faisaient  une  loi  oe  l'Eiai,  au.-si 
solennelle  du  elle  pouvait  Tétre  alors;  lorsque 
Louis  XV,  20  ans  après  sa  majorité,  a  renouvelé 
ces  lettres  patentes,  lorsqu'il  a  lait  payer  les 
intérêts  de  cette  créance  exactement,  et  qu'ils 
l'ont  été  jusqu'à  ce  jour,  lorsque  tuus  les  mi- 
ni;$tres  qui  se  sont  succédé  ont  resptcié  cette 
dette,  et  qu'elle  l'a  été  par  l'abbé  Terrai  lui-même, 
qui  s'était  efforcé  de  spolier  arbitrairement  la 
fortune  de  la  maison  d'Orléans,  il  serait  non  seu- 
lement injuste,  mais  ridicule,  mais  absurde, 
d'opposer  aujourd'hui  aux  ayants  cause  de  la 
reine  d'Espagne,  ce  que  l'on  n'aurait  pas  été 
fondé  à  lui  objecter  à  elle-même. 


(1)  Le  conseil  do  régence  était  composé  de  Monsieur  le 
rcgcnt,  H.  le  Duc,  M.  lo  prince  de  Gonti,  M.  le  duc  du 
Maine,  H.  lo  comte  de  Toulouse,  du  garde  dos  sceaux, 
des  ducs  de  Saint-Simon,  de  la  Force,  de  Guicbe,  de 
Moaillet,  d'Aittin,  des  maréchaux  de  ViUeroy,  de  ViN 
lars,  de  Tallard,  d'£s(rees,  d'Uuxelles,  de  Bezous,  des 
marquis  de  Torey,  de  la  Vriliiére,  d'ËflUt,  deCaniliae, 
et  de  MM.  de  Cbarigny  et  Le  Pellotier. 


[Assembiée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         (13  juin  1791.] 


181 


Néanmoins  Monsieur  d'Orléans  va  plus  loin,  et  il 
croit  pouvoir  démontrer  irrésistiblemeut  que  le 
mariage  de  Louise-Elisabeth  d'Orléans  étuit  de 
la  plus  grande  importance  pour  la  France,  et 
d'uneiitilité  telle quesiLouisP% son  mari.eut  vécu 
ei  qu'il  eût  épousé  toute  autre  que  Mademoi- 
selle d'Orléans,  Monsieur  le  régent  aurait  été  cou- 
pable, aux  yeuK  de  1aFrance,de  tous  les  malheurs 
qui  auraient  pu  l'affliger,  s'il  avait  négligé  de 
conclure  le  mariage  qiroo  lui  impute  aujourd'hui 
comme  un  délit  public  (page  72)  (1),  comme  une 
prévarication  punissable  (page  52). 

Tout  le  monde  connaît  Timporlance,  pour  la 
sûreté  de  chaque  Biat  de  cet  heureux  système 
d'équilibre  de  {^Europe,  que  les  guerres  qui  ont  ra- 
va^^é  l'Italie  ont  crée,  que  l'ambition  de  Charles  V 
rendit  plus  nécessaire  encore,  et  que  les  succès 
de  Louis  XIV  et  le  progrès  des  lumières  dans 
toute  l'Europe  ont  ensuite  perfectionné,  système 
qui  a  fait  sortir  des  passions  opposées  des  sou- 
verains une  morale  universelle,  et  un  intérêt 
commun  en  Europe,  de  tant  d'intérêts  divers. 

La  mort  de  Louis  XIV,  la  turbulence  du  car- 
dinal Âlberooi,  ses  entreprises  contre  la  France, 
le  levier  qu'il  m<'tiait  dans  les  mains  du  czar 
pour  soulever  l'Europe,  la  succession  du  trône 
d'Angleterre,  tous  ces  grands  événements  détrui- 
sirent l'ancien  système  d'équilibre,  et  firent  con- 
tracter, à  presque  toutes  les  nations,  des  engage- 
ments contraires  à  leurs  véritables  intérêts  (z), 
et  par  conséquent  de  peu  de  durée. 

Pour  remédier  à  ce  malaise  général,  toutes  les 
puissances  convinrent  de  donner  un  nouveau 
sytème  d'écjuilibre  à  l'Europe^  dans  un  congrès 
qui  fut  indiqué  à  Cambrai  pour  le  10  juillet  1720. 

Mais  on  négligea  quelque  temps  l'ouverture  de 
ce  congrès,  et  cependant.  Monsieur  le  régent  ne 
négligea  pas  les  intérêts  de  la  France.  Défendue 
par  les  deux  mers,  par  les  Alpes,  par  rînviolable 
amitié  des  Suisses,  par  la  chaîne  de  citadelles  que 
l'expérience  et  le  besoin  ont  fait  élever  depuis 
Hnningue  jusqu'à  Dunkerque,  la  France  n'avait 
qu  à  se  lier  avec  l'Espagne  pour  n'avoir  désor- 
mais à  se  défendre  que  du  côté  de  l'Allemagne 
et  des  Pays-Bas,  pour  dominer  l'Italie,  pour  dis- 
puter l'emrnre  des  mers  à  l'Angleterre,  et  pour 
assurer,  par  une  union  désormais  inaltérable, 


(1)  Toutes  les  pages  qui  sont  indî<|uées  dans  ce  mé- 
moire se  rapportent  à  Topinion  imprimée  de  M.  Tabbé 
Maury. 

(2)  La  France,  qui,  suivant  M.  Bnclos,  aurait  dû 
conserver  ano  union  parfaite  avec  TEs pagne  et  une  dé- 
fiance prudente  de  l'Anjgleterre  et  de  la  maison  d'Au- 
triche, la  France  était  lice  avec  l'une  et  avec  l'autre. 

La  Hollande,  épuisée  par  ses  succès,  qui  avait  payé 
si  cher  la  gloire  d'humilier  Louis  XIV,  voulait  ré[)arer 
ses  forces  par  son  commerce,  et  supportait  impatiem- 
ment des  liaisons  politiques  qui  pouvaient  I  en  dé- 
tourner. 

L'Empereur,  en  acquérant  les  Pays-Bas  et  des  posses- 
sions en  Italie,  devenait  plus  puissant  qu'aucun  de  ses 
prédécesseurs,  depuis  Charles  V  ;  mais  le  traité  do  Ba- 
vière, qui  enchaînait  l'Escaut  et  fermait  &  peu  près  les 
ports  do  la  Flandre,  lui  était  insupportable. 

La  Savoie  regrettait  le  sacrifice  qu'elle  avait  fait  des 
deux  Siciles  pour  la  Sardaigne. 

L'Angleterre*  humiliée  de  jouer  le  second  rôle  avec  la 
France,  par  l'effet  du  traité  de  la  quadruple  aliiancf*, 
désirait  en  secouer  le  joug,  depuis  que  l'affermissement 
de  la  santé  de  Louis  aV  et  la  retraite  du  prétendant  à 
Rome  changeaient  ses  vues  et  sa  politique. 

L'Espagne,  entourée  de  voisins  inquiets,  d'ennemis 
de  ses  colonies,  n'avait  d'alliés  que  dans  le  nord;  elle 
regrettait  Gibraltar  et  Minorque,  et  formait  des  projets 
sur  l'Italie. 


les  possessions  des  deux  nations,  et  le  bonheur 
de  I  une  et  de  l'antre. 

L'expérience  avait  appris  que  les  liens  du  sang 
et  de  la  reconnaissance  (1)  qui  devaient  attacher 
Pbiiippe  V  à  la  France  ne  ^uffi:^aient  pas  pour 
cimenter  cette  alliance.  Los  intrigues  de  la 
princ'sse  des  Uri^ins  (2)  avaient  fait  perdre  toute 
influence  à  Louis  XIV  sur  S')n  petit-Hls.  Gella- 
inare  avait  tenté  d'allumer  en  France  une  guerre 
civile,  et  l'obsession  dans  laquelle  Alberoni  avait 
tenu  Philippe  V,  Timpossibilité  (3)  dans  laq^uelle 
Monsieur  le  régent  avait  été  de  communiquer 
directement  avec  ce  monarque,  lui  fit  concevoir 
le  projt^t  d'une  union  qui  devait  détruire  les  en- 
traves que  les  passions  des  intrigants  mettent 
toujonrs  au  bonheur  des  nations. 

Il  semblait  que  Monsieur  le  régent  prévoyait 
qu'un  jour  TEspagne,  consultant  moins  l'intérêt 
ciesaduréeque  celui  de  sa  gloire,  viendrait  géné- 
reusement renouveler  cette  alliance  sur  les  débris 
de  notre  marine,  et  que  peu  après  la  France  et 
l'Espagne  réunies,  affranchiraient  l'Amérique  et 
les  mers. 

Dans  ces  yoles  profondes,  Monsieur  le  régent 
conçut  ou  adopta  le  projet  de  donner  sa  nile  au 
prince  des  Asturies.  Peut-être  ne  fit-il  qu'écouter  la 
proposition  que  l'Espagne  lui  en  fît;  on  ignore 
ces  détails,  ensevelis  dans  le  dépôt  de^  affaires 
étrangères  ;  mais  ce  que  les  monuments  de  l'his- 
toire nous  apprennent,  c'est  que  ce  mariage  était 
de  la  plus  grande  imporiance  pour -la  France, 
puisque  Philippe  Y,  à  peine  affermi  par  ses  ver- 
tus, sur  le  trône  que  l'argent  et  le  sang  des 
Franç.iis  lui  avaient  conquis,  asi  irait  à  en  des- 
cendre. Il  préparait  même  son  flls,  en  secret,  à 
cet  événement  en  lui  donnant  de  grandes 
leçons,  après  lui  avoir  donné  de  grands  exemples. 
Or,  il  est  évident  que  si  le  prince  des  Asturies 
eût  épousé  une  princesse  élevée  dans  des  senti- 
nienis  contraires  à  la  France,  Talliance  de  I'Est 
pagne  était  peut-être  à  jamais  perdue  pour  nous; 
alors  c'eût  été  pour  d'autres  ei  par  d'autres,  que  * 
les  trésors  du  Pérou  et  du  Mexique  auraient 
circulé  dans  TEurope;  c'eût  été  sans  le  secours 
des  braves  Espagnols  que  nous  aurions  eu  à 
protéger  nos  colonies,  nos  possesi'ions  lointaines, 
notre  commerce,  et  peut-ôire  encore,  c'eût  été 
contre  l'Espagne  qu'il  aurait  fallu  défendre  la 
Navarre,  le  Roussillon  et  nos  provinces.  Cette 
ancienne  antipathie,  qui  avait  si  longtemps  di- 
visé deux  nations  faites  pour  s'estimer,  à  peine 
éteinte  pouvait  reoatire;  des  malheurs  sans 
nombre  pour  la  France,  pour  l'Europe,  pour 
l'humanité,  pouvaient  en  résulter;  Monsienrle  ré- 
cent vit  tous  ces  maux,  etiespiévintparunprojet 
heureux;  et  certes,  il  eût  (Hé  bien  pusillanime, 
bien  coupable,  s'il  eût  été  arrêté  dans  l'exécution 
de  cette  sublime  conception  par  la  crainte  que 
sa  mémoin;  ne  fût  uo  jour,  à  cette  occasion,  in- 
sultée et  calomniée  pir...  M.  l'abbé  Maury. 

Et  qu'on  ne  nuu^<  dise  pas  que  nous  exagérons 
les  suites  d'une  alliance  du  prince  des  Asturies 


(1)  Bf.  Tabbé  de  Mably,  dans  son  introduction  au 
Droit  publie  de  V Europe,  s'exprime  ainsi  :  «  Si  Phi- 
lippe y  avait  succédé  sans  contradiction  à  Charles  II, 
il  aurait  eu  nécessairement  les  mêmes  intérêts  et  la 
môme  politique  que  ses  prédécesseurs;  sa  reconnais- 
sance aurait  été  courte.  » 

(2)  EUe  avait  fait  suspendre  ou  languir,  pour  son  in- 
térêt personnel,  pendant  trois  mois,  la  conclusion  du 
traité  d*Utrecht,  et  elle  avait  fait  marier  PhiUppe  V, 
en  secondes  noces,  contre  le  gré  et  presque  à  Tinsu  de 
Louis  XIV. 

(3)  Yoy.  les  Mémoire»  de  Duclos,  t.  1"%  p«  276. 


ifô 
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avec  tdtite  aufre  pMncesse;  que  le  roi  d'Bspaffne 
ne  se  serait  jamais  uni  à  l'empereur  Charles  Yl, 
son  eoûemi  pcrdounei.  Le  teimps  a  p-otivé le  ron- 
traite,  puisciue  3  an«  après,  ei  1725,  au  mois 
d'avril,  ces  deux  souverains,  tiaguère  si  achar- 
nés l'un  contre  Tautre,  po  eont  unis  par  trois 
traités  qui  ont  étonné  leurs  voisinai,  qui  ont  do  né 
aux  enfants  de  Philippe  V  une  partie  de  ritalic, 
et  qui  pouYai('ni  trouhlet  la  paix  de  l'Europe;  ce 
fat Touvrage  d'Un  étrar»ger,  aece  RIperia  devenu 
premier  mmrstre, et  bientôt  rhassécomme  Pavait 
été  Aliieroni  :  comme  le  sonttoujours  les  minisitres 
ambitieux  et  ignorants  qui  mettent  leurs  pas^sions 
à  la  place  ('e  Tintai  public,  tromp^'nt  leurs 
maîtres  et  boulevers  nt  les  Empires.  Rt  que  ne 
serait-il  pas  arriva,  ou  du  moins,  que  n'aurait-il 
pas  pu  arriver  de  plus  Tàch*  ux  encore,  pî  Loui- 1" 
eût  vécu;  qu'au  lieu  d*épou8er  Mademoiselle  d'Or- 
léans, il  se  fût  uni  à  une  princesse  d'une  ritaison 
rivale,  et  que  Riperda  eût  renouvelé  le  projet  si 
souvent  conçu  et  toujours  avorté,  d'une  ligue 
générale  contre  la  France.  L'esprit  s'étonne  de 
tous  les  événements  et  de  toutes  les  calamités 
qui  devenaient  possibles  dans  cette  hypothèse 
qui  n'a  rien  de  forcé.  Un  homme  d*Btat  devait 
sans  doute  le  prévenir,  et  c'est  ce  que  fit  M.  le 
prince. 
Ce  n'est  pas  ce  qui  e$t^  ce  qui  a  été,  c>8t  ce  qui 

£ouvait^  ce  qui  devait  naturellement  être,  si 
ouis  !•*  eût  vécu,  qu'il  faut  considérer,  pour  ju- 
ger le  mariage  de  Mademoiselle  d'Orléan:*.  Le  gé- 
nie s'élance  dans  Tavenir,  prévoit  les  événements, 
les  fait  naître,  les  dirige,  et  les  maîtrise  d'avance. 
La  critique  et  la  médiocrité  se  tr»tnent  à  sa  suite, 
épient  les  événements  pour  Juger  par  eux  des 
desseins,  et  tandis  que  l'homme  d'Biatne  regrette 

fias  vingt  mesures  avortées,  pour  une  qui  a  réussi, 
'faommeinjusteet  peu  éclairé  oublievingt  mesures 
qui  ont  eu  du  succès  pour  s'attacher  à  une  seule 
qui  en  a  manqué.  Le  i^rojet  du  mariage  de  Ma- 
.  demoiselle  d'Orléans,  dont  le  but  fut  détruit  par 
'  la  mort  de  son  époux,  n'en  était  pas  moin-:  trè:^ 
sage;  11  est  démontré  en  effet  que  Jamais  alliât  ce 
ne  fut  plus  utile,  que  jamais  mariage  ne  fut  dic- 
té par  un  plus  grand  intérêt  polititjue;  la  basse 
envie  qui  ne  pardonne  ni  la  prospérité  publique, 
ni  la  prospérité  particulière,  a  pu  s'affliger  de 
trouver  l'une  et  Tauire  dans  un  même  mariage: 
mais  l'histoire  n'éprouvera  jamais  ses  préventions 
injustes,  et  lorsque,  r>ar  un  misérable  intérêt 
particulier,  M.  l'abbé  Maury  se  tourmente  pour 
jeter  de  la  défaveur  sur  le  mariage  de  Mademoi- 
selle d'Orléans,  pour  faire  arracher  sa  dot  des 
mains  de  ses  ayants  cause,  tous  les  hommes 
d'Etat,  tous  les  hommes  de  génie,  tous  les  lecteurs 
impartiaux,  reconnaîtront  une  mesure  de  la  plus 
grande  prudence  dans  ce  mariage,  et  avoueront 
que  rinlérét  de  l'Btat  devait  seul  lit voirdéterminé, 
abï^traction  faite  de  toute  affection  paternelle. 

Au  surplus,  pour  sVn  Convaincre,  il  ne  faut 
que  lire  les  pièces.  Ce  mariage  fut  an  été  par  un 
traité  purement  politique,  conclu  à  Btlsain,  en 
Bsp:ij;ne,  le  5  octobre  1721 ,  entre  M.  de  Langeron- 
Maulevrieri  pour  la  France,  et  M.  de  Qrimald  s 
premier  serretaire  d'Btat,  pour  l'B^pagne. 

M.  l'abbé  Myury  se  yarde  bien  de  parler  de  ce 
trftité,  dont  copie  délivrée  par  M.  desémonin,  di* 
recieur  du  dépôt  des  affaires  étraigères,  est  sous 
les  yeux  de  rAssemblée,  et  dans  les  mains  de 
H*  le  rapporteur;  et  cependant,  ce  traité  est  déci- 
sif; premièrement  parce  que  c'est  un  pacte  so- 
lennel entre  deux  couronnes,  qu'on  ne  peut  pns 
détruire  avec  des  sophismes;  secondement  parce 
qu'il  énonce  combien  ce  mariage  était  utile  à  la 


France,  puisqne  les  parties  eontractantes  le  re- 
gardent comme  nécessaire  pour  resserrer  plus 
particulièrement,  plus  intimement  les  liens  qui 
unissaient  déjà  les  deux  souverains. 

Le  contrat  de  mariage  répète  la  même  chose, 
et  il  fiiudrait  être  de  nieit  Uiauvaise  foi,  après 
avoir  lu  es  deux  pièces,  pour  ne  pas  recon- 
nat  re  cooibien  le  mariage  de  Mademoi:<elle  d'Or- 
léans étiiit  Utile  à  la  France^  et  dans  ses  intérêts 
politique^!. 

Cette  objection  résolue,  Mon-^ieur  d'Orléans 
pourrait  bor'ier  là  sa  répons^.  Bn  effet,  si  le  ma- 
riage fut  uti'e,  nécessaire,  la  dot  à  donner  était 
i  dispensiible;  le  payement  en  est  ju>te  aujour- 
d'hui. Toui's  les  déc lamutions  et  tou^  les  raison^ 
nements  s'évanouissent,  mais  cette  démonsira- 
tion  ne  suffirait  peut-être  (as  à  tous  les  lecteurs, 
et  Monsieur  d'Orléans  ne  veut  pas  laisser  subsister 
l'appsirence  môme  d'une  seule  des  difiicultés 
proposées  par  M.  l'abbé  Maury. 

DEUXIÈME  OBJECTION. 

Il  n^éiait  pas  d^usage  que  les  princesses  de  ta 
famill-e  royale  fussent  dotées  par  le  roi. 

Monsieur  d'Orléans  avait  dit  dans  le  mémoire 
intitu'é  Faits  décisifs,  que  Mademoiselle  d'Orléans, 
mariée  pour  VEiat,  avait  dû  être  dotée  par  VEtat, 
qu^ ainsi  le  voulait  Vusage  immémorial  de  la  mai" 
son  de  France,  et  que  depuis  2  siècles,  il  n^y  avait 
pas  d'exemples  d'une  princesse  mariée  par  un  roi 
de  France  a  l'héritier  présomptif  dune  couronne 
étrangère  sans  avoir  été  dotée  par  le  Trésor  pu- 
blic, 

M.  l'abbé.  Maury,  pour  réfuter  dette  objecMon, 
commence  par  la  dénaturer,  page  29  :  aux  mots 
héritier  présomptif  d'une  couronne  étrangère,  il 
S'ibsiitue  ceux-ci,  princes  étrangers  :  et  cela  est 
bleu  différent,  car  il  est  tout  simple  que  l'Etat 
fasse,  en  faveur  d'une  alliance  avec  Vhéritier 
d'une  couron  e,  ce  qu'il  ne  ferait  pas  pour 
d'autres  princes  étrangers. 

Bosuite,  M.  l'abbé  Maury,  depuis  la  page  54  de 
son  opinion,  ju  qu'à  la  page  68,  dit  tour  &  tour 
qu'il  y  a  eu  et  qu'il  n'y  a  pas  en  depuis  2  siècles 
(tes  exemples  de  priuccssi'S  mariées  a  des  princes 
étrangers  et  dotées  par  nos  rois  :  il  se  décide  ce- 
pendant à  la  page  69,  et  il  s'exprime  ainsi  : 

Je  somme  les  conseils  de  Monsieur  d'Orléans  de 
nous  citer  un  exemple,  un  seul  exemple  dune 
princesse  en  ligne  collatérale  de  la  maison  de 
France,  mariée,  depuis  8  siècles  à  un  prince 
étranger,  et  qui  ait  été  dotée  par  nos  rois. 

Voici  la  réponse  à  cette  sommation  : 

Par  contrat  passé  le  25  août  1612,  Louis  XIll 
marie  M»*  Blisabe^h,  fille  de  Henri  IV,  au  prince 
djBspagne;  il  lui  constitue  en  dot]  500,000  écus 
d'or  sol,  et  la  fait  renoncer  à  toute  huccession. 

Par  contrat  passé  le  25  août  1661,  Louis  XIV 
promet  donner,  en  nom  et  loi  de  mariage,  Margue- 
rite-Lmise,  fille  de  son  oncle  Gaston,  sa  cousine 
(par  ron-(  qnont  princesse  bien  collatérale),  à  ce 
présente  «t  consentante,  sous  l'autorité  de  sa 
mère  et  tntrice,  et  du  premier  président  du  Par*^ 
letnent  de  Pari^,  son  tuteur,  à  Cosme  de  Médicis, 
prince  de  Toscane,  depuis  grand-dUc. 

Le  contrat  n<.rie  : 

En  faveur  audit  mariage.  Sa  Majesté  a  donné  et 
cimstittié  en  dot,  à  sa  cousine,  la  somme  de 
900,000  livres,  ^tft  a  été  fournie  et  payée  au  sieur 
ambassadeur  extraorditiaire  (du  grund->duc),  sa- 
voir :  300,000  livres  en  lettres  de  change  du 
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sieur  Monnerot^  receveur  général  des  gabelles  de 
Lyon,  etc, 

M.  l'abbé  Haury  doit  ôtre  satisfait  sur  son  défi. 
Il  demandait  un  exemple,  en  voilà  deux;  ajou- 
tons-en d'autres  : 

Par  contrat  de  mariage  passé  le  30  août  1679, 
Louis  XIV  accorde  en  mariage  à  don  Carlos,  roi 
d'Bspasne,  Marie-Louise,  sa  nièce,  fille  de  Mon- 
sieur (princesse  collatérale);  le  contrat  porte  : 

En  faveur  et  contemplation  dudit  futur  ma- 
riage^ Sa  Majesté  a  donné  et  constitué  en  dot,  à 
la  sérénissime  princesse^  sa  nièccy  la  somme  de 
500,000  éûus  d'or  sol^  et  ce  pour  tous  droits  pater^ 
nels  et  maternels  et  autres  qui  pourraient  lui 
appartenir  et  échoir. 

Monsieur  d'Orléans  avait  cité,  dans  son  pre- 
mier mémoire,  ce  contrat  et  M.  l'abbé  Maury, 
page  57,  api  «elle  cette  citation  nécessaire  d*un 
litre  de  famille,  une  rodomontade  d érudition.  Il 

Ï prétend  que  Louis  XIV  ne  fut  que  caution  de 
a  dot;  il  suffit  de  lire  la  disposition  copiée  fidè- 
lement ci-dessus,  portant  constitution  de  dot^ 
pour  savoir  à  quoi  s'en  tenir. 

Par  contrat  passé  le  9  avril  1684,  Louis  XIV 
promit  de  donner,  en  nom  et  loi  de  mariage,  à 
Anne  d^Orléans,  sa  nièce  (princesse  collatérale), 
à  ce  présente  et  consentante,  sous  Tautorité  de 
son  père»  à  Victor  Amédée,  duc  de  Savoie. 

Le  contrat  porte  littéralement  : 

En  faveur  duquel  mariage.  Sa  Majesté  a  donné 
et  constitué  à  Mademoiselle  d Orléans ^  sa  nièce,  la 
somine  de  %0yQO0  livres 


Moyennant  ladite  constittUion  dotale  faite  par  Sa 
Majesté,  madite  demoiselle  future  épouse  a  ftf- 
noncé  et  renonce  à  tous  droits  successifs,  pater^ 
nels  et  maternels,  qui  pourraient  lui  échoir. 

Par  contrat  passe  le  12  octobre  1698,  Louis  XIV 
promit  de  donner  en  nom  et  loi  de  mariage  ElisO" 
beth  Charlotte  d^Orléans,  sa  mère  (princesse  col- 
latérale) à  ce  présente  et  consentante  soûs  l'au- 
torité, etc.,  à  liéopold,  duc  de  Lorraine. 

Le  contrat  porte  littéralement  : 

En  faveur  et  contemplation  dudit  futur  ma- 
riage, Sa  Majesté  donne  et  constitue  en  dot,  à  la 
demoiselle  future  épouse,  sa  nièce,  la  somme  de 
900,000  livres. 

M.  Tabbé  Maury  profite  habilement  de  ce  con- 
trat trouvé  dans  dom  Galmet,  pour  faire  faire 
amende  honorable  par  la  mémoire  de  Louis  XIV 
à  la  maison  de  Lorraine.  Il  ne  peut  pas  s^empê- 
cher  d'avouer  hautement,  page  64,  aue  Louis  XIV 
fut  longtemps  très  injuste  envers  la  maison  de 
Lorraine,  dont  il  eut,  pendant  tout  le  cours  de 
son  règne,  le  désir  et  Pespoir  d'envahir  Vhéritage, 

Cette  Of)inion  de  M.  l'abbé  Maury,  qui  est  peut- 
être  étrangère  à  la  cause,  n'est  pas  une  raison 
pour  faire  envahir  aujourd'hui  riiéritage  de  la 
reine  d*Bspagne,  et  les  droits  acquis  par  ses 
ayants  cause. 

Ces  5  exemples  qui  répondent  victorieusement 
au  défi  inconsidéré  de  M.  l'abbé  Maury,  et  à 
Tadsertion  encore  plus  inconsidérée  qu'on  n'ose- 
rait pas  l'accepter  (p.  69)  démontrent  que  dans 
tous  tes  temps,  lorsque  la  politique  de  la  France 
a  disposé  lie  la  mam  des  princesses,  en  faveur 
de  princes  étrangers,  elle  a  pourvu  à  leur  dot 
non  par  droit  de  naissance,  non  parce  qu'elles 
étaient  en  lignes  collatérales  ou  en  lignes  di- 
recteii,  mais  parce  que  si  TBtat  n^avoit  pas  doié 
les  filles  que  TEiat  mariait  pour  l'intérêt  publiCi 
les  mariages  n'auraient  pas  eu  lieu. 

D'aprèa  cette  suite  d'exemples  non  interrom* 


pus,  auxquels  on  ne  veut  opposer  un  seul  exemple 
contraire.  Monsieur  le  régent  a-t-il  pu,  a-t-il  dû 
s'opposer  à  ce  que  te  Trésor  public  dotât  sa  fllie, 
lorsque  Tintérét  public,  le  salut  public,  la  pre- 
mière des  lois,  exigeait  ce  mariage  et  que  sans 
cette  dot  il  n'aurait  pas  été  conclu,  comme  on 
va  le  démontrer. 

TROISIÊMB  OBIECnON. 

La  dot  de  500,000  écus  â^<yr  sol  est  trop 

considérable. 

Monsieur  d'Orléans  Ta  déjà  dit  dans  son  naé- 
moire  intitulé  :  Faits  décisifs,  la  quotité  des  dots 
varie  suivant  les  conventions  faites  entre  les 
différentes  maisons  souveraines.  Il  existait  un 
usage  immémorial  entre  la  France  et  l'Êspagae; 
si  Monsieur  le  régent  s'était  écarté  de  cet  usage 
en  faveur  de  sa  fille  pour  favoriser  son  mariage, 
il  n'y  aurait  rien  à  lui  reprocher  dans  la  cas  ou 
une  dot  plus  considérable  aurait  pu  déterminer 
une  alliance  aussi  nécessaire.  Mais  &  plus  forte 
raison  est-il  irréprochable  lorsqu'il  s^est  conformé 
pour  la  dot  de  sa  fille  à  ce  qui  s'était  pratiqué 
dans  tous  les  temps,  entre  les  deux  couronnes.  Il 
s'agit  de  le  démontrer. 

20  juin  1559.  Contrat  de  mariage  d'Elisabeth, 
fille  de  Henri  II,  avec  Philippe  II,  roi  d'Bspagne. 

20  août  1612.  Contrat  de  mariage  de  Louis  \I1I 
avec  Anne  d'Autriche,  fille  de  Philippe  III«  roi 
d'Bspagne. 

25  août  1612.  Contrat  de  mariage  d'B1isabeth« 
sœur  de  Louis  XIII,  avec  le  prince  d^Espagne. 

16  novembre  1659.  Contrat  de  mariage  da 
Louis  XIV  avec  Marie*Thérè8ei  fille  de  Philippe  lY, 
roi  d'Bspagne. 

30  août  1679.  Contrat  de  mariage  de  Marie* 
Louise,  nièce  de  Louis  XIY,  avec  don  Carlos,  roi 
d'Bspagne. 

Dans  tous  ces  contrats,  les  dots  réciproques 
des  Franç»isi's  mariées  en  Espagne,  des  Espa- 
gnoles mariées  en  France,  sont  de  500,000  ecus 
dor  sol,  La  dot  de  Mademoiselle  d'Orléans, 
mariée  en  1721,  au  prince  dea  Astu ries,  pouvait- 
elle  être  inférieure?  Sans  doute  le  roi  a'Bspagne 
élait  au-dessus  d'une  dot  quelcon9ue;  sans  doute 
la  cour  de  Madrid  n'était  i>as  décidée  par  la  dot« 
eût-elle  été  beaucoup  plus  considérable,  maia 
la  loi  de  la  réciprocité,  la  plus  sage  de  toutes 
entre  les  couronnes»  permettait-elle  une  innova- 
tion à  un  usage  de  deux  siècles,  et  la  dignité 


épouses  de  Louis  XIII  et  de  Louis  XIV? 

Il  ne  s*agi^sait  pas  de  savoir  si  Mademoiselle 
d  Orléans  était  fille  ou  petile-fille  de  France,  de 
la  ligne  directe  ou  de  la  ligne  collatërahs  mais 
bien  d^examiner  ait  quand  la  France  donnait  une 
reine  &  l'Espagne,  elle  ne  devait  pas  la  doter 
d'une  manière  convenable  à  la  dignité  des  deux 
nations,  à  l'usage  immémorial  observé  jusqu'alors 
par  l'une  et  par  l'autre ,  et  comme  l'Bspagno 
avait  doté  précédemment  deux  reines  de  France* 

Aussi  M.  de  Langeroo,  qui  signa  les  articles 
de  mariage,  à  Balttain,  en  Espagne,  le  5  oc* 
tobre  1721,  ne  put-il  pas  se  dispenser  de  stipu* 
1er,  pour  la  future  princesse  des  Asturies,  la  dot 
ordinaire  de  500,000  écus  d'or  sol. 

Les  articles  furent  adoptés  en  entier  par  le 
traité  conclu  le  même  jour  et  dans  le  même  lieu 
entre  la  France  et  TBspagne. 
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L'article  6  de  ce  traité  est  trop  important  pour 
ne  pas  le  transcrire  ici  en  entier  : 

«  Gomme  les  susdits  articles  de  mariage  entre 
«  Sa  Majesté  très  chrétienne  et  la  sérénissime 
«  princesse  infante  d'Espagne  et  entre  le  sérénis- 
«  sime  prince  des  Asturies  et  la  sérénissime 
«  princesse  d'Orléans  signés  aujourd'hui  ont  été 
«  examinés  avec  toute  la  maturité  qui  convient 
«  dans  une  matière  aussi  importante  en  elle-même, 
«  qu'elle  l'est  par  la  grand<  ur  et  par  la  dignité 
ft  des  puissances  qu'elle  intéresse,  et  que  ces  ar- 
«  ticles  contiennent  toutes  les  conditions  dont 
«  Leurs  Majestés  Très  Chrétiennes  et  Catholiques 
«  sont  convenues,  ils  seront  insérés  de  mot  à  mot 
«  dans  les  contrats  de  mariage  en  forme  qui  ^e- 
t  ront  dressés  comme  il  est  dit  &  Tarticle  5  de  ce 
«  traité^  savoir,  à  Madrid,  pour  celui  du  roi  très 
«  chrétien,  et  à  Paris  pour  celui  du  sérénissime 
«  prince  des  Asturies  avec  la  sérénissime  princesse 
«  d'Orléans  et  il  ne  sera  rien  ajouté  ni  retranché 
ff  aux  susdits  articles  de  mariage,  qui  puisse  en 
«  altérer  la  force  ou  en  suspeudre  la  pleine  et 
«  entière  exécution.  •• 

En  con^équenci*  de  ce  traité,  le  contrat  de  ma- 
riage de  Madentoiselle  d'Orléans  futpassé  à  Paris 
le  16  novembre  1721  ;  on  y  inséra,  sans  rien  di- 
mtntf^oi  augmenter,  l'article  ayant  rapport  à  la  dot 
de  fiOO.OOOécus  d'or  sol  tel  qu'il  avait  été  arrêté  pur 
le  traité  de  Balaain,  et  conformément  à  ce  traité, 
le  roi,  par  le  dernier  article  du  contrat  de  ma- 
riage, garantit  le  payement  exact  de  la  dot,  en 
foi  et  parole  de  roi. 

On  terminera  cet  article  par  une  réflexion  bien 
simple,  mais  décisive. 

Dans  un  traité  entre  deux  parties,  l'une  ne  sous- 
crit pas  une  condition  onéreuse  qu'elle  ne  soit 
exigée  par  Vautre.  Ainsi  M.  de  Sémonin,  en  don- 
nant une  expédition  du  traité  de  Balsain,  a  fourni 
la  preuve  que  la  dot  de  500,000  écus  d'or  sol  a 
été  exigée,  puisqu'elle  y  a  été  stipulée.  11  fau- 
drait équivoquer  inisérabiemeotsur  les  mots  pour 
dire  le  contraire.  En  effet,  Monsieur  le  régent,  en 
mariant  sa fllle^  ne  pouvait  pas  prévoir  que.  deux 
ans  après,  le  jeune  prince  des  Asturies  finirait 
sa  carrière;  il  devait  croire  que  sa  fille  aurait 
des  en  bots;  et  dès  lors,  que  lui  importait  de 
procurer  une  dot  un  peu  plus  uu  un  peu 
moins  considérable  à  une  reine  d'Espagne,  dont 
les  vastes  Etats  s'étendaient  tilement  dans  les 
deux  mondes  que  le  soleil  ne  se  couchait  iamais 
pour  eux.  Et  quand  Monsieur  le  régent,  cédant  à 
une  nécessité  politique  exigeait  le  mariage  de 
sa  fille,  obéissant  à  un  usage  de  deux  siècles, 
n'a  pu,  ni  empêcher  le  conseil  de  régence  de 
donner  à  sa  fille  une  dot  qui  ne  pouvait  profiter 
qu'à  l'Espagne  (du  moins  tout  alors  devait  le  faire 
présumer)^  une  dot  dont  la  quotité  était  détermi- 
née de  temps  immémorial.  Gomment  M.  l'abbé 
Naury,  page  35,  a-t-il  pu  dire,  contre  toute  vé- 
rité, de  Monsieur  le  récent,  en  parlant  de  celte 
dot  :  il  se  donne  ce  quHl  prend  à  VEtat;  c'est 
une  prévarication  qui  sérail  punie  dans  un  par- 
ticulier. 

Monsieur  le  régeotn'a  fait  quecequ'il  adûfaire  ; 
il  a  conclu  un  mariage  très  avantageux  pour  la 
France,  et  il  n'aurait  pas  pu,  sans  être  reprocha- 
ble.  risquer  de  rompre  une  alliance  aussi  esst  n- 
tielle,  et  violer  des  conventions  réciproques,  ob- 
servées depuis  200  ans«  pour  faire  une  mince 
économie. 


QUATRIÈME  OBJECTION. 

Monsieur  le  régent  a  voulu  favoriser  la  renoncia" 
tion  de  Mademoiselle  d'Orléans^  en  faveur  de  son 
frère,  à  toutes  successions  paternelles  et  mater- 
neUes. 

La  passion  la  plus  aveugle  peut  seule  avoir 
inspiré  cette  objection  ;  Monsieur  d'Orléans  y  avait 
répondu,  page  2  de  ses  Faits  décisifs,  11  a  dé- 
montré que  la  renonciation  de  Mademoiselle 
d'Orléans  n'était  ni  une  grâce  accordée  à  son 
frère,  ni  une  disposition  particulière  à  son  con- 
trat de  mariage^  mais  une  |)récaution  d'usage, 
établie  snr  un  nriocipe  de  politique  très  8age, 
sur  la  crainte  bien  fondée  que  des  souverains 
étrangers  en  acquérant,  par  des  mariages,  de 
vastes  domaines  en  France,  n'y  devinssent  trop 
puissants  et  n'y  troublassent  la  tranquillité  pu- 
blique. 

A-t-on  oublié  déjà  les  calamités  qui  ont  désolé 
le  royaume  sous  le  roi  Jean  et  sous  GhaMcs  VI, 
parce  que  des  étrangers  étaient  possessionnés 
en  France?  Certes,  il  ne  faudrait  être  ni  Fronçai?, 
ni  citoyen,  ni  ami  de  son  pays  et  de  la  paix, 
pour  regretter,  dans  les  circonstances  actuelles, 
une  renonciation  sans  laquelle,  ei  Louis  I*'  eut 
Vécu,  deux  ou  trois  individu:^  venant  à  mourir^ 
l'Espagne  aurait  aujourd'hui  des  propriétés  con- 
sidérables dans  le;»  cindevant  provinces  d'Au- 
vergne, de  Champagne,  de  Hainaui  et  de  Nor- 
mandie ? 

Toutes  les  princesses  mariées  par  Louis  XIII, 
par  Louis  XI Y  et  par  Louis  XV,  en  pays  étran- 
gers, n'ont-elles  pas  renoncé  à  toutes  succes- 
sions, et  réciproquement,  toutes  les  princesses 
étrangères  mariées  en  France,  jusqu'à  ce  jour, 
sans  aucune  exception,  n'ont-elles  pas  fait,  au 
prufit  de  leurs  frères,  les  mêmes  renonciations, 
renonciations  importantes  pour  tous  les  peuples, 
et  sur  lesquelles  repose  aujourd'hui  la  tranquil- 
lité de  l'Europe  ? 

Si  Monsieur  le  régent  avait  pu  négliger  une  pré- 
caution aussi  indisfiensable,  il  serait,  un  ne  craint 
pas  de  le  dire,  il  serait  aujourd'hui  coupable 
envers  la  nation  et  envers  le  roi.  Est-ce  donc 

8our  ne  l'avoir  pas  été  qu'il  a  tort  aux  yeux  de 
l.  l'abbé  Maury  ? 

CINQUIÈME  OBJECTION. 

Monsieur  le  régent  a  abusé  en  faisant  doter  sa  fille 

par  le  roi, 

M.  l'abbé  Maury  est  tellement  tourmenté  par 
le  désir  de  nuire  a  la  demande  de  Monsieur  d'Or- 
léans, si  aveuglé  par  sa  passion,  si  dénué  de 
moyens  raisonnables,  qu'il  est  continuellement, 
dans  son  ouvrage,  en  contradictign  avec  lui- 
même* 

H  dit,  pag[e  30,  que  la  dot  de  Mademoiselle 
d'Orléans  était  une  dot  nationale;  page  36.  que 
c'est  lejbien  de  son  mtn^Krque  Monsieur  le  régent 
donnait. 

Le  mot  de  réaent  du  royaume^  consacré  par 
les  lois  et  par  l'usage,  contrarie  le  sy.^tème  de 
M.  l'abbé  Maury,  pajge  6  et  page  51,  il  l'appelle 
le  régent  du  roi,  dénomination  de  collège  qui 
heurte  le  bon  goût,  l'histoire  et  les  lois,  mais 
qui  n'est  qu'une  adresse,  quand  M.  l'abbé 
Maury  l'emploie,  parce  qu'U  a  intérêt  de  con- 
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fondre  les  fonctions  de  tuteur  du  roi  et  celles  de 
r^g<  Dt  du  royaume.  Par  saitede  cette  confusion 
d'idées,  page  38,  il  établit  qu'un  régent  est  comp- 
table, soumis  à  la  loi  comme  tous  les  Français; 
et  page  49,  il  dit  :  Vautorité  (Tun  régent  du 
royaume  est  Vautorité  du  roi  lui-même.  Il  ne  peut 
être  mis  en  cause^  et  n'est  obligé  de  rendre  aucun 
comrite  de  son  administration. 

A  Paide  de  ces  contradictions,  M.  Tabbé  Maury 
considëe  Monsieur  le  régent  comme  père; 

Gomme  tuteur  du  roi; 

Gomme  régent  du  royaume. 

Gommo  père^  il  prouve  que,  par  les  lois  ro- 
maines, il  devait  doter  sa  fille;  il  aurait  pu  sVn 
tenir  à  la  loi  de  la  nature,  qui  parle  plus  impé- 
rieusement au  cœur  d'un  père,  que  toutes  les 
lois  des  hommes;  mais  ni  la  loi  de  la  nature, 
ni  les  lois  romaines  n'obligent  un  père  à  empê- 
cher un  de  ses  parents  ou  TBiat  de  doter  mieux 
sa  fille  qu'il  ne  pourrait  la  doter  lui-môme. 
Ainsi,  tout  ce  que  débite  longuement,  à  cette 
occasion,  H.  l'aboé  Maury,  est  absolument  hors 
de  la  cause. 

Gomme  tuteur  du  roi.  Monsieur  le  régent  n'a 

ris  pu  doter  sa  fille  aux  dépens  de  son  pupille,  et 
cette  occasion,  M.M'abbé  Maury,  qui  a  consulté 
les  lois  romaines,  la  coutume  de  Paris  et  même 
Denisart,  étale,  avt  c  complaisance  et  une  sorte 
d'étonnemeot  de  lui-même,  les  principes  que 
tout  le  monde  connaît  sur  la  rigueur  des  tutelles. 

Gomme  régent  du  royaume,  M.  Tabbé  Maury 
éprouve  plus  d'embarras  pour  attaquer  Monsieur 
d'Orléans,  mais  il  s*en  tire  en  confondant  toujours 
sa  qualité  de  tuteur  du  roi  avec  celle  du  régent 
du  royaume,  et  après  avoir  dit,  page  49,  qu'un 
réaent  n'est  pas  obligé  de  rendre  compte  de  son 
administration^  il  dit  page  50,  que  Monsieur  le  ré- 
gent était  tuteur  du  roi,  q^H  devait  un  compte  de 
tutelle^  et  qu'il  était  responsable  de  l'adminis- 
tration de  ses  biens. 

Pour  sortir  de  ce  labyrinthe  de  contradictions 
et  de  ce  cercle  de  sophismes,  posons  rapidement 
les  principes  et  la  question. 

Le  roi  peut  être  mineur,  la  royauté  ne  l'est 
jamais. 

Le  roi  mineur  est  sous  la  garde  d'un  tuteur, 
mais  sa  personne  seule,  son  éducation  sont  l'ob- 
jet de  cette  tutelle. 

La  royauté  ne  peut  pas  être  exercée  par  un 
mineur;  elle  Test,  pendant  la  minorité  du  roi, 
par  un  régent  du  royaume  qui  lient  lieu  du  roi, 
qui  en  a  toute  l'autorité,  tous  les  droits,  toutes 
les  fonctions,  tous  les  devoirs. 

Le  tuteur  du  roi  étiit  responsable  de  sa  per- 
sonne sacrée;  c'était  un  dépôt  qui  lui  était  confié. 

Le  régent  du  royaume  n'était  pas  re-^ponsable, 
parce  qu'il  tenait  lieu  du  roi,  qui  ne  Tétait  pas 
lui-même. 

Le  tuteur  du  roi  ne  pouvait  pas  s'immiscer 
dans  le  gouvernement  du  royaume,  fe  mêler 
de  la  paix^de  la  guerre,  de  l'administration  des 
finances;  le  cégent  seul  en  était  chargé. 

Ges  principes,  aussi  anciens  que  la  monarchie, 
sont  établis  par  tons  les  monuments  de  l'his- 
toire (1). 


(1)  Les  historiens  do  la  première  race,  auand  ils  par* 
lent  des  tuteurs  que  les  rois  laissaient  à  leurs  enfants, 
disent  :  Filium  $ub  cuitodiâ  et  tutelâ  reliquit^  et  ils 
appellent  les  régents  gubernatores  regni. 

Dans  les  lettres  de  régence  <iue  saint  Louis,  allant  en 
Afrique,  fit  expédier,  en  1269,  à  SiiDon  de  Nesle  et  à 
Tabbè  de  Saint-Denis,  il  leur  donna  la  garde,  Tadmi- 
nifltration,  la  défense  et  le  soin  du  royaume  :  Custo* 


Ainsi  l'administration  du  royaume  et  la  tutelle 
de  la  personne  du  roi  ont  toujours  été  distinctes 
et  séparées  dans  leur  essence  et  dans  leurs  effets, 
même  lorsqu'elles  ont  été  réunies  dans  la  même 
main,  comme  elles  Tétaient  dans  celles  de  M.  le 
régent.  Biles  se  touchaient  sans  se  confondre. 

L'Assemblée  nationale  vient  de  consacrer  celte 
distinction,  et  les  limites  des  deux  pouvoirs, 
que  la  nature  et  la  raison  semblaient  avoir 
tracées;  mais  ses  décrets  ne  pouvant  pas  avoir 
une  application  rétroactive,  il  était  nécessaire 
d'établir  quels  étaient  les  principes  du  droit 
public  en  1721,  sur  la  nature  des  doubles  fonc- 
tions de  M.  le  régent. 

Actuellement,  la  question  est  facile  à  poser. 

Est-ce  comme  ayant  la  garde  et  la  tutelle  du 
roi,  tutela  et  custodia,  ou  comme  ayant  l'admi- 
nistration du  royaume,  gubernator  reani^  que 
M.  le  régent  a  fait  conclure  un  traité  d'alliance 
à  Balsain,  en  Espagne,  le  5  octobre  1721  ;  en- 
suite, conformément  a  ce  traité,  le  contrat  de 
mariage  de  sa  fille  avec  le  prince  des  Asturies, 
le  16  novembre  de  la  même  année;  et  que,  dans 
Tun  et  dans  l'autre,  il  a  laissé  stipuler,  suivant 
un  usage  de  plus  de  deux  siècles,  une  dot  de 
500,000  écus  d'or  sol  ? 

Or,  il  est  évident,  pour  tous  les  bons  esprits, 
que  M.  le  régent  n'a  agi,  dans  cette  circonstance, 
que  comme  régent  au  royaume  et  non  comme 
tuteur  et  ayant  garde  du  roi;  que  c>st  comme 
administrateur  de  la  fortune  publique  qu'il  a 
souscrit  le  traité  de  Balsain  et  laissé  doter  sa 
fille  par  le  conseil  de  régence,  rmisque  c'était 
pour  le  bien  public  quMl  la  mariait.  M.  l'abbé 
Maury  convient  lui-même  que  sa  dot  était  na- 
tionale'^ par  conséquent,  M.  le  régent ,  qui 
exerçait  les  droits  de  la  royauté,  afFt^ctant  une 
dot  sur  le  Trésor  public,  na  point  disposé  du 
bien  de  son  pupille  ;  il  n'y  avait  nulle  différence 
(à  cette  époque)  entre  un  roi  et  un  régent  qui 
mariaient  leurs  filles,  puisque  Tun  et  l'autre 
exerçaient  également,  sous  des  noms  différents, 
la  plénitude  de  la  souveraineté  ;  l'un  ptndant  sa 
vie,  l'auire  pendant  la  minorité;  l'un  comme  un 
droit  héréditaire,  l'autre  comme  l'ayant  en  dé- 
pôt, et  tous  les  deux  sans  être  responsables. 
Tous  les  efforts  que  M.  l'abbé  Manry  fait  pour 
considérer  le  régent,  dans  cette  affaire,  comme 
un  tuteur,  sont  donc  inutiles  et,  dès  lors,  toute 
idée  d'abus  s'évanouit.  Ce  qui  serait  un  abus 
véritable,  c'est  si  M.  le  régent  avait  marié  sa 
fille  sans  utilité  pour  l'Etat,  et  qu'il  lui  eût  fait 
donner  une  dot  immodérée  et  beaucoup  plus 

df'am,  administralionenij  defensionêtn  et  curam  regni. 
Us  prirent  la  qualité  de  locum  tenentes  domini  régis 
Francorum,  tenants  lieu  du  seigneur  roi  des  Français. 

Philippe  le  Bel,  en  1294,  distingua  la  régence  de  la 
tutelle,  en  donnant  Tune  et  Tantre  à  la  reine  :  Joanna, 
regina  FranciaSj  ipsius  reani  regimen,  adminittratio- 
nem  et  curam,  nec  non  primogeniti  nostri  tuteiam  ha- 
béat. 

Philippe  le  Long,  pendant  la  grossesse  de  la  femme 
de  son  frère,  prit  le  premier  la  qualité  de  régent  le 
royaume  :  regens  regnum. 

En  octobre  1374,  Charles  V  donna  la  tutelle  et  l'édu- 
cation de  son  fils  à  la  reine  son  épouse,  et  la  régence 
à  la  reine  et  aux  ducs  de  Bourgogne  et  de  Bourbon. 

En  1392,  Charles  VI  donna  la  luielle,  garde  et  gou- 
vernement du  dauphin  à  la  reine,  et  la  régence  au  duc 
d'Orléans  son  frère. 

Enfin,  un  arrêt  du  parlement,  en  déférant  en  1610 
&  Marie  de  Médicis  la  régence,  lui  donne  l'éducation 
et  instruction  du  roi  et  l'entière  administration  du 
royaume  ;  ce  qui  unit,  sans  les  confondre,  la  tuteUe  et 
la  régence. 
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eoDsidérable  qae  l'usage  ne  le  comportait  ;  mais 
D0U8  «vong  vu  qae  le  mariage  était  très  im- 

Sorlant  pour  la  puliti)ue  de  la  France,  que  la 
ot  donnée  par  le  roi  avait  été  déterminée  par 
une  règle  subsistante  entre  les  deux  cours,  de- 
puis plus  de  200  ans;  par  conséquent,  la 
conduite  de  11.  le  régent  est  à  tous  égards  irré- 
prochable. 

Et  quand  IL  Tabbé  Maury  l'accuse  si  outra- 
geusement, si  calomnieusement,  puge  30,  d'a- 
voir déshérité  sa  fUle^  c>n  se  réservant  l'expec- 
tatiye  d*hériter  de  sa  dot,  ce  qui  n'est  pa^  vrai, 
ce  qui  esi  démenti  par  le  contrat  de  mariage, 
c'est  peut-être  le  cas  He  relever  aussi,  de  dé- 
mentir hautement  M.  Tabbé  Maury,  qui  prétend, 
page  27,  quê  M.  le  régent  jouissait  de  plusieurs 
acQuétê  de  la  plus  haute  importance. 

Celle  assertion  est  fausse  et  perfide  ;  elle  n'est 
fondée  que  sur  des  erreurs  ponul  tires.  M.  le 


pendant  sa  longue  régence  et  son  ministère,  ni 
augmentation  d*apaoage,  ni  concession  de  do- 
mainoSi  ni  grâces  quelconques,  si  ce  n*est  le 
gouvernement  du  Diuphiné,  qu'il  pnya  900,0001i* 
?rf  s  de  «es  deniers  à  M*  de  La  Feuillaile.  On 
défie  qui  que  ce  soii  de  prouver  le  contraire. 
H.  le  régent  est  mort,  laissant  plusieurs  millions 
de  dettes  à  acquitter,  le  fruit  de  ses  libéralités 
peut-être,  il  faut  Tavouer,  de  sa  prodipiité,  et 
n'ayant  jamais  été  accui^é  de  la  vile  cupidité  que 
lui  suppose  gratuitement  H.  l'abbé  Maury,  dans 
tout  le  oours  de  son  opinion,  pas  même  par  ses 
plus  lâches  détracteurs,  moins  connus  aujour- 
d'hui par  leurs  dégoûtantes  satires  que  par  le 
pardon  généreux  qu'il  leur  a  accordé  (1). 

Bàt-oe  bien  celui  qui  était  tout*puissant,  ot 
qui  a  laissé  des  dettes  ;  qui  n'a  jamais  reçu  de 
gr&ce^,  et  qui  en  a  beaucoup  accordé  ;  qui  pou- 
vait doter  sa  fille  secrètement,  et  qui  ne  Ta 
point  fait;  qui  pouvait  faire  payer  sa  dot  sur- 
le-chanip,  et  qui  Ta  négligé  ;  qui,  appuyé  snr 
l'exemple  du  passé,  sur  l'intérêt  politique  du 
moment  (alors  prissent),  n'a  pas  dû  prendre  de 
précautions  contre  l'avenir  ;  et  enfin  qui  a  fait 
calquer  fltlèlement  et  mot  à  mot  le  contrat  de  f»a 
fille  sur  leé  contrats  semblables  pasj^és  depuis 
200  auB,  est-ce  lui  que  M.  l'abbé  Maury  ose 
accuser  aujourd'hui,  page  52,  û'un  abus  de  con- 
fiance scandaleux,  du  dernier  délire  de  Vimmo" 
ralitéj  d'une  dilapidation  odieuse;  et  page  34, 
d^usurper  le  bien  (tautrui  f 

M.  rabbé  Maury,  enfin,  car  il  faut  répondre  à 
tout,  à  ^occasion  d'une  question  de  droit,  qui 
le  croirait!  pooréUit  M.  le  régent  dans  le  choix 
de  ^ei  amis,  de  ses  confidents,  d(*s  ministres  : 
il  lui  reproche,  pigeSi  les  imrigues  du  rurdinal 
Dubois,  sa  société  immorale...  I  Mais  si  le  ré- 

Sent  eut  tort,  comme  le  temps  nous  l'a  appris, 
'avoir  donné  sa  confiance  à  Tabbé  Dubois, 
qu'il  ne  s'était  pas  choisi  pour  précepteur,  qu*il 
ne  eonnal:<sait  pas,  qu'il  ne  pouvait  pas  con- 
naître à  son  âge,  à  l'abbé  Dubois,  que  le  pieux 
et  persuasif  Massillon  ,  le  dernier  père  de 
rBause,  assisté  du  cardinal  de  Rohan,  consacra 
évéque  de  Cambrai,  que  la  cour  de  Rome  éleva 
de  son  propre  mouvement,  et  non  sur  la  nami- 


(t)  Lafrann  fut  arrêté  «t  envoyé  aux  llos  Saiolc- 
Harfuerite,  aoù  il  tortil  poodaiU  la  Régence  méioe  : 
un  au  leur  qui  ta  aoraii  lait  la  moitié  moi  os  contre  uo 
foniaiUer  au  parlemaot  eût  été  anvoyé  aux  galérts. 
iMéwmres  do  Duclos,  t.  Il,  p.  5.) 


nation  de  la  France  à  la  pourpre  romaine,  qui 
parût  être,  suivant  M.  de  Fonlenelle,  un  prélat 
de  tous  les  pays  catholiques^  et  un  ministre  de 
toutes  les  cours;  que  l'Académie  française  s'em- 
pressa d*admettre  dans  son  esein,  pour  se  parer, 
comme  elle  le  dit,  le  jour  de  sa  réception  (1),  de 
lui  et  de  ses  actions;  rabbé  Dubois  enfîo,  que  le 
cler;!é  de  France,  a^^semblé  en  1723,  nomma  son 
président  à  l'unanimité  ;  ce  tort  de  M.  le  régent, 
partagé  par  tant  de  personnes,  n'est-il  pas  excu- 
sable, ne  mérite-t-il  pas  quelque  indulgence^  et 
était-ce  à  M.  l'abbé  Maury,  qui  tient  également 
au  clergé,  à  l'Académie  française,  à  la  cour  de 
Rome,  à  le  reprocher  à  sa  mémoire? 

Au  surplus,  était-ce  encore  à  M.  l'abbé  Haury 
à  renchérir  sur  les  détracteurs  d'un  grand 
homme,  qui  aima  le  bien  et  qui  voulut  le  faire,  à 
lui  reprocher  des  faiblesses  que  Texemple  ees 
héros  de  tous  les  pays  ne  justifie  pas  sans  doute, 
mais  que  le  temps  et  la  mort  auraient  dû  copier 
aux  yeux  de  M.  l'abbé  Maury,  et  enfin  &  ré- 
veiller avec  un  art  perfide  (p.  6)  des  calom- 
nies atroces  démenties  par  les  faits  (2),  par  la 
suite  des  événements  qui  ont  amené  Louis  XVI, 
le  meilleur  des  rois,  sur  le  tréne  des  Français 

Les  erreurs  deMonsieur  le  régent  dans  le  choix 
de  ses  confidents,  si  amèrement  dénoncées  par 
M.  l'abbé  Maury,  n'ont  point  influé  sur  les  dispoP 
sitions  du  traité  de  Balsain  et  du  contrat  de  ma- 
riage de  sa  fille,  et  on  a  démontré,  on  ose  le 
croire,  avec  évidence,  que  ces  dispositions  sont 
à  l'ahri  des  atteintes  de  la  calomnie  et  de  la  cri- 
tique la  plus  sévère. 

61XIÉMB  OBJECTION. 

La  donation  faite  par  le  contrat  de  mariage  de 
la  reine  d'Espagne  n*a  point  été  ratifiée  depuis 
la  majorité  de  Louis  XV, 

La  constitution  de  dot  de  Mademoiselle  d'Or- 
léans, faite  par  son  contrat  de  mariage,  en  vertu 
d'un  traite  politique,  et  conformément  à  l'usage 
immémorial  de  la  France  et  de  TEspa^ne,  était, 
comme  on  Ta  démontré,  légale»  obligatoire ^t 
d'une  légitimité  inrontestabie.  Or,  ce  qui  est  légi- 
time dans  son  principe,  n'a  pas  besoin  d'être  rur 
liflé. 

Monsieur  le  régent  ayant  stipulé,  comme  régent 
du  royaume,  com. ne  administrateur  delà  fortune 
publique,  il  n'et^t  pas  douteux  que  cette  stipula- 
tion n'avait  pas  besoin  d'être  ratifiée  par  le  roi 
devenu  majeur;  car  la  souveraineté  n  étant  pas 
mineure,  les  actes  qui  en  émanent  pendant  la 
régence,  n'ont  pas  besoin  d'ètie  ratifiés  à  la  ma- 
jorité du  roi.  il  n*y  a  jamais  eu,  depuis  que  la 
majorité  subsiste,  un  exemple  d'une  pareille  ra- 
tification. Aucune  loi,  aucun  auteur,  aucun  pu- 
bliciste  n'a  jamais  mis  seulement  en  questiou  si 
une  pareille  ramification  était  nécessaire. 

(t)  Voir  lô  discours  de  réreptioii  du  cardinal  Dubois 
et  la  réponse  du  sa^c  Fontenclle,  recueil  do»  pièces  d'é- 
loquence, année  17±S«  bibliothèque  du  roi,  et  dans  lo 
m^me  recueil,  annco  1723,  pa|(e  69,  le  discours  de 
M.  le  prc«iilenl  Héniut,  (\iiï,  sachant  mieux  décrire  lo 
pasAo  que  prédire  Ta  venir,  assure  quê  la  mémoire  du 
cardinal  Dubois  sera  toujours  orécieuse  à  V Académie, 

(i)  «  Aux  proniors  accidents  do  la  maladie,  on  accusa 
le  réj^t^nt;  )o  peuple  do  la  cour,  plus  peuple  au'un  autre, 
accréditait  lot  soupçons.  Ceux  me  mes  qui  no  lo  crovaiont 
pas  étaient  ennemis  do  réffont,  fomcnlaient  ces  Bruits 
do  tout  leur  pouvoir.  »  [mémeires  de  Ducloe»  tome  II, 

p.  iea.) 
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Oq  sent  en  effet  qae,  si  elle  était  nécessaire, 
une  minorité  ne  serait  qu*uD  sommeil  de  la 
royauté,  une  interruption  de  gouvernement,  une 
nioaarcfaie  absolue.  On  ne  pourrait  rien  faire, 
puisque,  en  effet,  tout  ce  qu'on  aurait  fait  ne 
serait  rion  si  le  roi  devenu  majt>ur  pouvait^  à  son 
gré.  le  ratifier  ou  ne  pas  le  ratifier. 

Si  cependant  on  supposait,  contre  toute  vrai- 
semblance et  toute  vérité,  que  Monsieur  le  régent 
n'eût  agi  que  comme  gardien  du  rai^  comme  tuteur 
éf'un^/briun^pm^e,  la  disposition  qu'il  aurait  faite 
du  bien  de  son  mineur  en  faveur  qh  sa  fille,  serait 
à  la  vérité  soBc*epiible  d'être  déclarée  nulle.  On 
le  s  iit,  on  le  sent,  et  tout  ce  que  M.  l'abbé  Maury 
ace  <mule  d'autoriiés  à  ce  sujet  est  superflu. 

Edais  il  est  des  lois  doat  M.  l'abbé  Maury  ne 
parle  pas,  qui  déterminent  le  délai  dans  lequel 
le  mineur  devenu  majeur  peut  réclamer  contre 
les  actes  de  sa  minorité. 

Dans  le  droit  romain,  ce  terme  yariait  suivant 
la  nature  des  actes,  mais  il  n'excédait  jamais 
5  ans.  Nos  lois  plus  favorables  aux  mineurs,  leur 
ont  accordé  10  ans  après  la  majorité  ;  c'est  la  dis- 
position de  l'article  134  de  Tordonnance  de  1539, 
qui  vettt  qu'après  Vâge  de  35  ans  accomplis^  il 
n'y  ait  plus  tieUy  de  la  part  des  mineurs^  à  la 
rescision  des  contrats^  soit  pour  nullité,  aliénation 
de  leurs  l^iens,  lésions  déception  ou  circonvention. 

Or,  en  supposant  que  Louis  XY  n'eût  même 
acquis  sa  majorité  qu'à  25  ans  (il  était  né  le 
17  février  1710),  il  aurait  été  majeur  le  17  fé- 
vrier 1735;  le  18  février  1745,  il  aurait  acquis 
35  ans.  et  de  ce  moment,  suivant  l'ordonnance 
de  153d,  il  n'aurait  plus  été  redevable  à  se  pour- 
voir en  rescision  contre  la  dot  de  Mademoiselle 
d'Orléans. 

On  ira  même  plus  loin;  on  suppose  que  l'action 
du  mineur,  pour  attaquer  la  aonatioo,  n'ait  pu 
se  prescrire  que  par  30  ans,  comme  toutes  les 
actions  ordinaires.  Hé  bieol  30  ans  après  la  ma** 
jorité  de  Louis  XV,  il  n'avait  certainement  plus 
d'action  ;  or,  il  y  a  un  grand  nombre  d'années 
que  cette  prescription  serait  acquise. 

Mhis  il  y  a  mieux  encore,  les  lois  veulent  im- 
périeusement qu'un  mineur  qui  aurait  approuvé, 
exécuté,  &  sa  majorité,  un  acte  de  sa  minorité, 
ne  puisse  plus  en  demander  la  rescision.  La 
loi  2  au  code  5,  major  ratum  habuerit,  porte  : 

Qui  post  vigesimum  quintum  annum  œtatis  ea 
quœ  in  minore  œtate  gesta  sunt  rata  habuerint 
frustra  resùisionem  eorum  postulant. 

Nous  avo  s  adopté  cette  maxime  évidemment 
dictée  par  la  faison  et  l'équité  naturelle,  et  notre 
jurisprudence  Ta  consacrée.  Uo  arrêt  du  23  juiU 
let  1667  CV.  le  Journal  du  Palais)  a  jugé  que 
Vhypothèque  donnée  par  le  mineur ,  lorsqu*ii  a  ra* 
ti/té  en  majorité,  ne  remonte  pas  seulement  au 
jour  de  Vobligûtion* 

Ainsi,  dans  rbypothèse  la  plus  favorable  à 
Monsieur  d'Orléans,  la  plus  contraire  à  la  vérité  des 
faits,  sa  créance  serait  donc  atteinte. 

Non  seulement  Louis  XV  n'a  point  fait  rescinder 
la  donation  dins  les  5  ans  de  sa  majorité,  comme 
le  droit  romain  l'exigeait,  ni  dans  les  10  ans 
comme  le  porte  Tordonnance  do  1539,  ni  dans 
le  terme  de  30  qui  fait  prescrire  toutes  les  actions 
ordinaires;  mais  il  a  reconnu  la  légitimité  de 
cette  dette  après  sa  majorité;  après  le  décès  de 
Monsieur  le  régent,  il  a  fai  t  liquid'-r  ladot  de  lareine 
d'Bsfiagne  constituée  en  écus  d'or  sol,  ancienne 
monnaie  qui  n'a  plus  cours,  à  4,158,850  livres 
tournois.  Il  a  donné  des  lettres  patentes  à  ce  su- 
jet, dûment  enregistrées;  il  les  a  renouvelées 
20  ans  après.  Par  ces  lettres  patentesi  rengage* 


ment  de  sa  minorité  est  devenu  celui  de  sa  ma- 
jorité; il  a  liquidé  en  livres  tournois,  comme  ma- 
jeur, ce  qu'il  avait  donné  en  écus  d'or  sol  comme 
mineur; Il  a  eu  pour  agréable,  comme  s'explique 
la  loi  romaine,  la  d  sposition  faite  pour  lui  par 
8on  tuteur,  ratum  habuii,  et  il  en  a  fait  payer,  tous 
les  ans,  les  intérêts,  pendant  50  années  de  suite 
depuis  sa  majorité,  cequi  forme  incontestablement 
50  aclefl  de  ratification  successifs. 

Ainsi,  d'après  les  ordonnances  du  royaume,  la 
jurispru«ien<'e,  le  droit  romain,  la  créance  de  la 
reine  d'Bspagne  serait  inattaquable,  quand  bien 
même,  si  ce  n'est  pas,  on  pourrait  considérer 
Monsieur  le  régent  comme  un  tuteur  i\ui  dispose 
du  bien  de  son  mineur. 

Mais,  à  plus  forte  raison,  cette  créance  est-elle 
légitime  et  sacrée,  lorsqu'elle  aété  rnntrHCtée  par 
l'administrateur  de  la  fortune  de  i'Eiat  qui  avait 
alors  droit  et  qualité  pour  le  faire;  lorsqu'elle  a 
été  contractée  en  vertu  d'un  traité  politique,  et 
pour  le  grand  avantage  de  l'Etat,  qu'elle  a  été 
reconnue  par  le  payement  exact  des  intérêts  pen- 
dantprésdetOans,  et  par  des  lettres  patentes  dû- 
ment enregistrées  qui  faisaient  une  loi  de  l'Etat, 
aus^i  solennelle  qu'elle  pouvait  l'être  alors,  qu'elle 
a  résisté  aux  intentions  malveillantes  de  i'abbé 
Terrai,  et  qu'enfln,  sur  la  foi  de  titres  aussi  sacrés, 
elle  est  nassée  dans  le  commerce*  et  se  trouve 
aujourd'hui  dans  les  mains  d'acquéreurs  de  bonne 
foi. 

On  croit  qu'il  est  impossible  de  rien  démontrer 
dans  le  monde,  si  celte  venté  ne  l'est  pas. 

Au  surplus,  la  donation  faite  par  le  contrat 
de  maria${e  n'étant  sujette  ni  à  la  réversion  con* 
ventionoellef  puisqu'il  n'y  en  a  pas  eu  de  stipu- 
lée, ni  à  la  réversion  légale,  puisque  le  retour 
n'a  pas  lieu  de  droit,  ni  dans  la  couiume  de 
Paris,  au  profit  du  donateur  collatéral,  ni  en  pays 
de  droit  écritpour  les  meubles  et  rien  n'est  plus 
meuble  qu'une  dot  stipulée  payable  à  term<', 
sans  obligation  d'emploi;  en  un  mot,  le  pavement 
exact  de  cette  dot  ayant  été  garantie  par  le  con- 
trat de  mariage  en  foi  et  parole  de  roi,  cette 
créance  est  placée,  par  les  décrets  de  l'Ass  'mblée 
naionaie  sous  la  sauvegarde  de  la  loyauté  fran- 
çaise, et  il  n'y  aurait  pas  un  seul  créancier  de 
TBtat,  citoyen  ou  étranger,  qui  pût  jamais  se  flat- 
ter de  faire  reconnaître  sa  créance,  si  celle  de  la 
dot  de  la  reine  d'Espagne  n'était  pas  déclarée 
légitime,  si  le  remboursement  en  pouvait  être 
éludé. 

SBPTIÈMB  .objbûhon. 

Monsieur  d^ Orléans  n*a  pas  acquis  la  dot  de  la  reine 
d'Espagne  à  titre  onéreux» 

Tout  l'art  de  M.  I'abbé  Maury,  toute  sa  res- 
source dans  son  opinion,  est  de  confondre  les 
mots  et  les  choses. 

Monsieur  d'Orléans  a  dit  dans  son  mémoire 
que  le  frère  de  la  reine  d'Espa^^ne  avait  acquis 
sa  dot  à  titre  onéreux^  et  vuilà  que  M.  l'abbé 
Maury  prétend  prouver  le  contraire  en  soutenant 
que  cette  acquisition  ne  lui  est  pas  onéreuse. 

M.  l'abbé  Maury  ignore-t-il  donc  qu'il  y  a  deu& 
manières  d'acquérir  i 
A  titre  gratuit 
Et  à  titre  onéreux. 

L'une  par  des  donations  ou  autres  actes  équi- 
valeuts,  sans  b>urie  délier;  l'autre  par  des  con- 
trats d'acquisition,  à  prix  d'argent,  en  capitaux, 
rentes  viagères  ou  perpétuelles,  et  autres  charges 
onéreuses. 
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On  r  eut  acqiK Tir  à  titre  gratuit  une  propriété 
que  (les  circonstances  rendent  souvent  onéreuses. 

On  peut  acquérir  à  titre  onéreux  une  propriété 
très  profitable  et  très  utile.  On  en  a  tous  les  jours 
des  exemples  dans  les  acquisitions  qui  se  Tont 
moyennant  des  rentes  viagères. 

En  1742,  la  reine  d'Espagne,  par  un  acte  passé 
devant  Doyen  et  son  confrère,  notaires  à  Paris, 
vendit^  céaa  et  transporta  à  Monsieur  d*Orléans, 
son  frère,  ce  acceptant^  la  nue  propriété  de  la 
somme  de  4,150,  850  livres  à  laquelle  le  feu  roi 
avait  fait  liquider  pa  dot. 

Moyennant  810,000  livres  une  fois  pavées,  délé- 
guées à  ses  créanciers,  69,314  Lô  s,  A  a.  de  rente 
viagère  sur  sa  tète  et  45,111  /.  44  s.  10  d.  de  pen- 
sions viagères,  sur  la  tête  de  ses  domestiques. 

Voilà  une  vente  pai  faite,  il  y  a  vendeur  et  ac- 
quéreur :  la  chose  vendue  est  connue,  le  prix  de 
]a  vente  est  déJerminé. 

L'acquisition  était  à  titre  onéreux,  le  temps  seul 
pouvait  apprendre  si  les  conditions  seraient  pro- 
fitables ou  désavantageuses  à  Tacquéreur. 

Si  la  nine  d*Bs[>agoe  eût  vt^cu  encore  25  ans, 
comme  Fon  taia  et  la  t  «h'e  calculée  des  i  robahi- 
Uiéè  de  la  vie  humaine  devaient  le  faire  présu- 
mer, racquisition  eût  été  très  défavorable  à 
Monsieur  aOrléans.  La  reine  d'Espagne  est  venue 
décéder  plus  tôt  qu'on  ne  8*y  attendait,  et  l'acqui- 
sition a  été  avantageuse.  Dans  tous  les  ca?,  i  lie 
a  été  faite  ù  titre  onéreux ,  et  si  onéreux,  que 
les  lois  nt!  permettent  pas  au  vendeur,  moyen- 
nant une  rente  viagère,  de  se  pourvoir  en  h^sion 
d'outre  moiti(^,  parce  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
lésion  déterminée  avec  les  chances  d'une  rente 
viagère,  ni  par  conséquent  de  fixation  du  juste 
prix.  {Poihïerj' Traité  des  obligations,  \^  partie 
chapitre  !•'.) 

Uailieurs,  si  cette  vente  faisait  préjudice  &  la 
reine  d'Bspugnei  elle  seule  ou  Fon  héritier  pour- 
rait nt  réclamer,  et  Monsieur  d'Orléans  est  son  hé- 
ritier unique,  au  mt^yen  di^  ce  qu'il  a  acquis  les 
droits  de  Madame  de  Bourbon,  sa  sœur. 

Par  cor  séquent,  cette  vente  qui  ne  regarde  que 
le  frère  et  la  sœur,  qui  est  pour  tout  autre, 
comme  pour  M.  l'abbé  M^iury,  res  inter  alios  acta, 
est  à  tous  égards  inattaquable,  elle  constitue 
Monsieur  d'Orléans  acquéreur  de  bonne  Toi.  A  ce 
titre,  il  ne  df^mande,  et  l'objet  de  sa  renonciation 
et  le  prix  de  sa  nnonciation,  comme  un  hono- 
rable membre  l'avait  pré.-umé  par  erreur;  il  use 
du  droit  qu'il  a  acquis  que  tout  autre  aurait 
pu  acquérir  à  sa  place,  droit,  en  un  mot  qui  était 
absolument  disponible  dans  la  main  de  la  reine 
d'Espagne,  qui  est  past^é  dans  le  commerce  et 
qui  forme  aujourd'hui  la  plus  respectable  des 

Bropriétés;   il  «st  inconcevable  que   M.    l'abbé 
laury  se  suit  permis  un  doute  à  cette  occasion. 

HUITIÈME  OBJECTION. 

La  créance  de  la  dot  de  la  reine  d'Espagne  n'est 

pas  eaUjiblc, 

Si  M.  Tabbé  Maury,  qui  a  fait  inutilement 
de  si  grands  efforts  pour  faire  douter  de  la  légi- 
timité de  la  créance  de  la  reine  d'Espagne,  avait 
pu  y  parvenir,  s'il  eût  été  persuadé  lui-même 
comme  il  voulait  le  persua  ler  aux  autres,  que 
la  constitution  de  cette  dot  était  radicalement 
nulle,  il  ne  6e  croit  ait  pa^  obligé  de  prouver  à 

K résent  que  le  remboursement  n'est  pas  cxigi- 
le  ;  en  se  restreignant  à  contester  l'exigibilité, 
il  rend  hommage  au  titre  de  Monsieur  d'Orléans 


et  il  renonce  à  attaquer  la  légitimité,  car  l'une 
des  deux  questions  serait  inutile  ;  mais  il  n'est 
p.is  plus  fondé  dans  Tune  que  dans  l'autrs  nous 
allons  le  démontrer,  c'est  la  dernière  tâche  qui 
nous  reste  à  remplir  et  c'est  ici  aux  titres  seuls  à 
parler. 

Le  contrat  de  mariage  de  Louise-Elisabeth 
d'Orléans  avec  le  prince  des  Asturies,  imprimé 
par  ordre  de  l'Assemblée,  porte  article  2  : 

n  En  faveur  et  contemplation  dudit  futur  ma- 
«  riage,  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  a  donné  et 
«  constitué  en  dot,  à  la  sérénissime  princesse 
c  Louise-Blisabetli  d'Orléans,  sa  tante,  la  somme 
«  de  500,000  écus  d'or  sol,  ou  leur  valeur. 

«  Et  se  fera,  ledit  payement,  eu  la  ville  de 
«  Madrid;  savoir  un  tiers  au  temps  de  la  célé- 
«  bration  dudit  mariage,  et  les  deux  autres  tiers 
«  en  deux  payements  égaux  de  6  en  G  mois, 
«  en  sorte  que  le  payement  soit  entier  et  parfait 
<  un  an  après  la  célébration.  » 

Ce  contrat  est  du  16  novembre  1721. 

Le  mariage  fut  célébré  le  21  janvier  1722, 
par  conséquent  le 21  janvier  1723,  la  dot  de  la 
princesse  des  Asturies  était  due  et  exigible. 

Elle  n'aurait  pu  cesser  de  l'être  dep  >U,  que  par 
l'aliénation  du  fonds,  ou  par  une  prolongation 
déterminée  du  délai  fixé  pour  l'acquiiter.  Or^  la 
reine  d'Espagne  n*a  pointa  liéné  le  fonds  au  feu 
roi,  elle  n'a  point  souscrit  de  convention  pour 
éloigner  l'époque  du  payement  :  par  conséquent 
ce  payement  n'a  pas  cessé  d'être  exi^ibb*.  Tous 
les  jours  lasociétéet  le  commerce  fournissent  des 
exemples  que  des  sommes  dues  à  une  époque 
i\\o.  ne  sont  payées  que  longtemps  après,  soit 
par  un  accord  tariie  entre  les  parties,  soit  par 
hndulg'  nre  de  l'un  et  Timpussibilitc  de  la  part 
de  l'autre  de  se  libérer,  sans  qu'il  en  résulte  que 
la  créance  cesse  d'être  exifçible  et  soit  dénaturée. 

Il  s'ensuivrait  des  principes  de  M.  l'abbé 
Maury  quil  suffirait  d  éluder  le  f  ayement  d'une 
dette  rendant  un  nombre  d'années,  pour  qu'elle 
cessât  d'être  ex<$;ible,  ce  qui  serait  absurde. 

Distinguons  d'abord,  dit  M.  l'abbé  Maury, 
pape  20,  un  créancier  réel  d'un  simple  donataire. 

Cette  distinction  n'est  iias  admissible.  Un  dona- 
taire, par  contrat  de  mariafie,  a  tous  les  du  its 
d*un  créancier,  il  est  véritablement  créuncier,  il 
ne  peut  y  avoir  entre  lui  et  les  autres  créanciers 
non  privilégiés  de  titre  de  préférence  que  la  nate 
de  leurs  hyimthèques.  Les  plus  simples  notions, 
noti  pas  du  droit  mais  seulement  de  la  raison 
8uriisent  pour  s'en  convaincre. 

Mais,  dit  M.  Tabbé  Maury,  page  21,  vous  pré- 
sentez les  lettres  patente:^  de  1723  comme  votre 
véritable  titre?  non,  M.  d'Onéans  n'a  jamais  riea 
dit  de  semblable.  Son  véritable  titre  e^t  le  con- 
trat de  mariage  de  la  reine  d'Kspagne,  portant 
constitution  d'une  dot  de  500,000  écus  d'or  sol 
ou  leur  valeur  ;  mais  comme  Técu  d*or  e^t  une 
ancienne  monnaie  qui  n'a  plus  cours,  il  a  fallu 
liquider  leur  valeur  en  livres  tournois,  et  c'est 
ce  qui  a  éié  fait  par  les  lettres  patentes  du  11 
juin  17*25.  Elles  s'expriment  ainsi  : 

A  ces  causes,  nous  avons  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main  liquidé^  et  liquidons,  à  la  somme  de 
quatre  millions  cent  cinquante-huit  mille  livres, 
les  cinq  cent  mille  écus  d'or  sol,  que  nous  avons 
constitués  en  dot  à  notre  très  chère  et  très  ai- 
mée sœur  {^^,  cousine  et  tante  Louise-ElUabeth 
d'Orléans,  reine  douairière  d'Espagne,  par  son 
contrat  de  mariage  du  16  novembre  1721. 


' 


(1)  ta  titra  de  sœur  lui  est  donné  cûmmo  reine,  tous 
les  rois  se  traittot  ds  frôres. 
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Monsieur  d'Orléans  a  dit,  et  il  répète  avec  toutp 
raisoQ  que  ces  lettres  piiteotes  de  liquidation  sooi 
une  reconnaissance  solennelle,  une  approbation 
formelln,  une  ratitication  implicite  de  la  consti- 
tution de  la  dot  dn  la  reine  d'Espagne,  et  que  si 
un  acte  de  la  régence,  un  traité  politique  entre 
deux  couronnes,  une  stipulation  faite  lègalemeni 
pour  cause  du  bien  de  l'Etat  dans  un  contrat  de 
mariage,  avaient  eu  besoin  d'être  approuvées  par 
le  roi  devenu  majeur,  Louis  XV  n'aurait  pas  pu 
donner,  etn*aurait  pas  donné  en  effet  une  appro- 
bation plus  authentique  que  ces  lettres  patentes  ex- 
pédiées dans  sa  tm'}or\ié  depuis  le  décès  de  Monsieur 
le  régenty  et  renouvelées  même  20  ans  après. 

Mais  M.  d*Orléans  [l'a  jamais  présenté  ces  iellrcs 
patt-nies  comme  son  véritable  titre,  son  titre 
unique.  Ses  droits  sont  établis  par  le  contrat  de 
mariage  et  liquidés  par  lettres  patentes.  Ces  deux 
titres  n'en  forment  qu'un  et  ne  peuvent  se  sé- 
parer. 

Geprndnnt,  dit  encore  M.  l'abbé  Maury,  ces 
lettres  patentes  ne  stipulent  pas  formellement  le 
droit  de  vous  faire  rembourser  votre  créance. 

La  rèpon.^e  est  dans  les  lettres  patentes;  elles 
ajoutent  à  la  dis  losition  rapportée  ci-dessus. 

«  Et  en  attendant  que  nous  ayons  pourvu  au 
«  payement  de  ladite  somme  de  4,158^850  livres, 
«  ordonnons  que  ladite  douairière  d*fispagne  soit 
•  payée  annuellement  par  le  garde  de  notre  tré- 
«  sor  royal  en  exercice,  et  sur  les  quittances  du 
«  trésorier  de  sa  maison,  de  la  somme  de 
«  207,9821.10  s.,  à  laquelle  montent  les  intérêts 
«  de  ladite  somme  de  4,158,858  livres,  sur  le  pied 
«  du  denier  vingt,  et  ce  à  compter  du  jour  de  la 
«  mort  du  roi  d'Espagne  qui  est  du  31  août  1734.  » 

11  est  évident  que,  loin  de  détruire  Texigibilité 
de  la  dot  de  la  reine  d'Espagne,  aux  t  rmes  de 
son  contrat,  le  roi  la  contirme  et  s'y  réfère  en 
ordonnant  de  payer  les  intérêts,  en  attendant 
qiûiL  soit  pourvu  au  remboursement,  ce  qui  veut 
dire,  en  attendant  que  le  rembourseinent  soit 
demandé. 

La  volonté  seule  du  roi  n*aurait  pas  pu  déna- 
turer la  créance  de  la  reine  d'Espa^^ne,  et  la  con- 
vertir en  créance  constituée  de  créance  exigible 
qu'elle  était;  il  aurait  fallu  une  convention  ex- 
presse, et  il  est  évident  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu, 
qu'elle  n'était  pas  même  dans  l'intention  des  par- 
ties. . 

Pourquoi  donc  alors,  s'écrie  M.  l'abbé  Maury, 
ordonner  le  payement  des  intérêts,  puisqu'il  n'y 
a  que  les  sommes  constituées  nui  portent  intérêt. 
M.  l'abbé  Maury  ignore  sans  doute  une  maxime 
élémentaire  du  (Irolt,  c'est  que  les  deniers  dotaux, 
les  donations  en  faveur  de  mariage  portent  inté- 
rêt, sans  qu'il  soit  besoin  de  le  stipuler. 

Il  faudrait,  au  contraire,  une  stipulation  ex- 
presse dans  un  contrat  de  mariage,  pour  que  la 
dot  promise  à  la  future  épouse,  ou  la  donation 
gui  lui  a  été  faite,  à  titre  de  dot,  no  portât  pas 
intérêt  jusqu'au  jour  du  payement  effectif  qui  en 
sera  fait. 

Pour  se  convaincre  que  les  intérêts  des  dots  et 
des  donations  en  faveur  de  mariage  sont  de  droit, 
quoique  non  stipulés  dans  les  contrats,  on  peut 
consulter  : 

Dans  le  droit  romain  L.  ult.  §  2.  God.  de  Jure 
dotali. 

Dans  le  droit  canon,  les  décrétales  du  pape 
Grégoiie,  Liv.  Y,  tii.  XIX,  chap.  XVI. 

Dans  le  droit  français.  Coquille  123. 

L'arrêt  du  31  mai  1633,  rapporté  au  journal  des 
audience?. 


DumouUn,  De  Vusure,  quest.  74;  en  un  mot, 
tous  les  jurisconsultes  passés  et  présents. 

L'intérêt  des  donations  en  faveur  de  mariage 
étant  de  droit,  il  était  tout  simple,  même  néces- 
saire, que  le  roi,  en  liquidant  les  500,000  écus 
d*or  sol,  à  4,158.850  livres,  liquida  aur^si  les  in- 
térêts à  207,982  1. 10  s.,  en  attendant  le  rembour- 
sement du  capital^  car  il  est  {/alpable  que  ce  ca- 
|)ital  n'a  jamais  cessé  d'être  exigible,  et  il  est 
démontré  qu'il  n'a  jamais  été  acquitté,  pusiue, 
d'une  part,  on  ne  peut  pas  produire  la  quittance 
qui  n'a  jamais  été  donnée,  et  que,  de  Tautre,  le 
payement  annuel  et  très  exact  des  intérêts,  de- 
puis le  31  août  1724  jusqu'à  ce  jour,  démontre 
que  le  remboursement  n'a  jamais  été  effectué. 

Mais  pour.iuoi  ne  l'a-t-il  pas  été?  demandera 
M.  l'abbé  Maury. 

1<*  Parce  que  lu  reine  d'Espagne  n'en  avait  pas 
besoin,  et  qu'elle  regardait  ses  fonds  comme 
d'autant  mieux  placés,  qu'ils  lui  produisaient  un 
intérêt  légal  et  canonique,  sans  cesser  d'être 
exigibles; 

2'»  Parce  qu'un  créancier  qui  veut  bien  accorder 
des  délais  à  son  débiteur  en  est  le  maître,  et  qu'il 
n'y  a  aucune  loi  qui  loblige  d<*  se  fai  e  payer 
exactement  à  l'écbéance  de  l'obligation,  sous 
peine  d'être  forcé  à  renoncer  à  l'exiger  quand  il 
le  voudra; 

S""  Parce  qu'un  individu  n'ayant  pas  de  moyens 
de  coaction  contre  le  roi,  la  reine  d'Espagne  ou 
ses  ayants  cause,  quand  ils  auraient  désiré  d'être 
remboursés,  n'aurai»  nt  jamai-»  pu  y  forcer  le  Tré- 
sor royal,  et  qu'il  serait  barbare  d'opposer  au- 
jourd'hui au  créancier  légitime,  pour  ne  le  pas 
rembourser,  pour  lui  refuser  justice,  le  déni  de 
justice  du  despotisme  ministériel  dout  il  aurait 
été  jusqu'à  prést  nt  victime. 

Mais  enfin,  pour  épuiser  les  questions,  pourquoi 
demanue-t-on  aujourd'hui  un  remboursement 
que  vous  n'avez  pas  voulu  recevoir  plus  tôt? 

Parce  que  l'état  des  affaires  de  M.  d'Orléans  a 
exigé  qu*il  fit  le  transport  de  cette  créance,  pour 
payer  les  dettes  de  la  succession  de  son  père;  et 
que,  d'ailleurs,  le  remboursement  de  la  dette  exi- 
gible de  l'Etat  ayant  été  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale,  les  porteurs  de  cette  créance  n'ont  pas 
pu  se  dispenser  de  se  présentir,  conformément 
aux  décrets,  pour  être  remboursés.  Le  dr.it  qui 
appartient  à  tout  débiteur  de  se  libérer  les  y 
obligeant,  ce  n'est  même  que  dans  cette  certitude 
qu'ils  ont  acquis  la  créance  de  la  dot  de  la  reine 
d'Espagne,  dont  Monsieur  d'Orléans  est  demeuré 
garant. 

Concluons  donc  que  la  créance  de  Monsieur 
d'Orléans  n'a  pas  cessé  d'être  exigible  depuis  sa 
création  jusqu'à  ce  jour,  et  que  l'intérêt  payé 
chaque  année  n'était  qu'un  avertissement  conti- 
nuel pour  le  débiteur  de  se  libérer,  et  non  un 
titre  de  libération. 

Examinons  maintenant  si  cette  créance,  tou- 
jours exigible,  est  remboursable  aujourd'hui.  Et 
pourquoi  ne  le  serait-elle  pas? 

L'Assemblée  nationale  a  séparé,  comme  la  na- 
ture des  choses  l'indiquait,  la  dette  de  l'Etat  en 
deux  masses;  la  dette  constituée  et  la  dette  exi- 
gible, et  l'on  sait  que  tout  ce  qui  n'est  pas  consti- 
tué est  exigible. 

La  dette  exigible  doit  être  acquittée  :  c'est  le 
vœu  de  la  nation,  c'est  le  vœu  de  ses  représen- 
tants, c'est  le  vœu  du  roi.  Si  on  diffère  de  la 
paver,  la  nation  suspend  ses  payements;  si  on 
refuse  de  la  payer,  la  nation  est  en  faillite. 

Loin  de  nous  toutes  C(  s  distinctions  trop  mi- 
nistérielles avec  lesquelles  on  classe  les  créanciers 
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pins  que  les  créances,  qui  reponsseat  le3  uns, 
ecarteût  les  autres,  et  préfèrent  ceux-ci  sans  con- 
sulter stricteaient  les  règles  de  la  justice.  Quand 
les  décrets  de  TAssembiée  ont  ordonné  la  libéra- 
tion de  ia  dette  exigible,  y  a-t-il  eu  des  excep- 
tions prononcées?  La  créance  de  M.  d*Orléans 
est-elle  dans  Tordre  de  ces  exceptions?  Non.  La 
créance  de  M,  d'Orléans  est  exigible  par  sa  nature, 
et  indépendamment  des  décrets  de  i'Àssembiée. 
Bile  fait  partie  de  i'atriéré  liquide,  et  à  moins 
qu'il  n'y  eût  un  décret  déjà  rendu,  qui  suspendît 
le  remboursement  du  la  dette  exigible,  et  portant 
intérêt,  la  dette  de  la  dot  de  Ja  reine  d'Espagne 
est  remboursable  actuellement.  Ainsi  le  veut 
réQUité,  ainsi  le  veut  l'intérêt  de  l'Etat. 

L'équité,  en  ce  que  la  dot  de  la  reine  d^Bspa- 
gne  constituée  en  1721  est  certainement  l'une  des 
plus  anclA^nnes  en  hypothèque,  et  il  n'y  a  que 
l'ancienneté  de  t'bypoUièque  qui  puisse  être  un 
titra  de  préférence  entre  des  créanciers  tous 
égaux  aux  yeux  de  ia  raison  et  de  la  loi.  Mon- 
sieur d'Odéans  n*inyoque  ici  que  la  justice  dis- 
tributive  due  à  tous  les  citoyens. 

L'intérêt  de  la  nation  n'est-il  pas  encore  d'ac- 
cord avec  sa  justice  pour  faire  rembourser,  avec 
des  capitaux  qui  ne  nroduisent  pas  dlntérêts,  un 
capital  qui  C(iûte  cnaque  année  207,000  livres 
au  Trésor  public? 

En  réclamant  le  payement  légitime  d'une 
créance  exigible  depuis  1724,  en  désirant  d'en 
faire  mettre  le  capital  en  circulation,  ce  qui  ne 
pourra  qu'être  avantageux  au  public.  Monsieur 
d'Orléans  et  ses  cessionnaires  ne  demandent 

Ïioint  de  gr&ces  particulières,  et  ils  espèrent  seu- 
ement  aue  les  objections  et  les  sopbismes  de 
M.  l'abbe  Maury  n*ençbalneront  point  la  justice 
de  TAssemblée  nationale  et  ne  lui  arracneront 
pas  une  exception  à  hes  décrets,  qui  seruit  injuste 
pour  )lonsi<  ur  d'Orléans,  lâcheuse  pour  ses  créan- 
ciers, al  très  alarmante  pour  tous  les  créanciers 
de  rstat. 

En  nous  résumant,  disons  donc  avec  conOance, 
avec  la  conviction  la  plus  intime,  en  n'invoquant 

Î[ue  la  simple  probité,  la  droite  impartialité,  que 
a  créance  de  Monsieur  d'Orléans»  par  lui  cédée 
à  IIM.  Boyd  et  Greffulhe,  est  fondée  : 

Sur  un  traité  politique  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne, que  rien  ne  peut  détruire; 

Sur  une  alliante  oui  devait  être  de  la  plus 
grande  uiilité  pour  i  Etat; 

Sur  un  contrat  de  nariage  dont  l'exécution, 
indépendante  des  grands  intérêts  qui  Tavaient 
dictée,  a  éié  garantie  par  Louis  XV,  en  foi  et  pa- 
rôle  de  roi; 

Sur  l'usage  immémorial  de  doter  les  princesses 
que  rintcrët  de  l'Etat  mariait  en  puys  étranger; 

Sur  une  convention  qui  Bubsi^tait  dei  uis 
250  ans  entre  la  France  et  l*E:«pagne^  pour  fixer 
à  &00,U00  écus  d*or  sol  ks  dots  respectives  de 
leurs  princesses; 

Disons  que  Monsieur  le  régent,  en  consentant, 
dans  le  conseil  de  régence,  a  ce  mariage,  eût  été 
coupable  s'il  eût  négligé  de  faire  n  noncer  sa 
àUe  k  toutes  succei-^os  paternelles  et  mater- 
neUes.  pour  ne  pas  fdire  passer  des  propriétés 
co!iBidérables  à  des  souverains  étrangers  qui 
n'auraient  pas  été  citoyens,  qui  aurait  nt  j)u  un 
jour  dé.'-oler  le  royaume,  lomme  il  Tavait  été 
sous  le  roi  Jean  et  suuj  Charles  YI,  comme  les 
ennemis  de  la  France  désirent  peut-être  qu'il  le 
soit  encore; 

Alfirmons  que  la  dette  de  la  dot  de  la  reine 
d'Espagne,  contractée  par  l'Etat  pendant  ia  Ré- 
gence, n'avait  pas  besoin  d'être  ratifiée  à  la  ma- 


jorité du  roi;  qu'en  tous  cas  elle  l'a  été  de  la 
façon  la  plus  sol*  nn<  lle^  et  par  des  lettres  dû- 
ment enregistrées,  et  par  un  payement  exact 
d'intérêtt^  pendant  60  années  de  suite; 

Que  celte  <  réance,  qui  n'était  grevée  d'aucune 
réversion  dans  la  main  de  la  reine  d'Espagne,  a 
été  acquise  à  pKx  d  argent  par  la  maison  d'Or- 
léans  * 

Qu'elle  était  payable  en  1724; 

Quelle  n'a  jamais  cessé  depuis  d'être  exigible, 
quoique  portant  intérêt,  comme  toutes  les  dots 
en  général,  parce  que  l'abus  de  la  force  ne  peut 
pas  faire  un  titre,  et  que  le  refus  de  se  libérer 
peniant  60  ans  de  (a  part  du  roi  qui  n'est  point 
contraignable,  ne  peut  pas  opérer  une  libéra- 
tion ; 

Affirmons  enfin,  que  l'antériorité  de  l'hypo- 
thèque est  le  seul  titre  de  préférence  que  Monsieur 
d'Orléans  invoque,  et  que  si  cette  antériorité  était 
méirisée,  que  si  une  créance  aussi  légitime, 
aussi  exigible,  placée,  comme  toutes  les  autres 
dettet  é%  VEl^i,  soui  ia  sauvegarde  de  la  loyauté 
francaiu  pouvait  n'être  pas  remboursée,  que  si 
les  efforts  de  M.  i'abbé  Maury  pouvaient  obtenir 
ce  triomphe  désastreux  sur  ia  justice  d<»s  repré- 
sentants de  la  Dation,  ce  qui  est  impossible,  il 
n'y  aurait  pas  une  seule  créance  sur  l'Etat  en 
sûreté,  ftas  un  seul  eréanci«r  qui  pût  se  flatter 
d'être  remboursé;  et  ce  fléau  épouvantable,  dont 
le  nom  seul  fait  horreur,  dotit  l'Assemblée  et  le 
roi  veulent  garantir  la  France,  la  bamquesoute 

SERAIT  OMUfENCÉB. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  U  SÉANCE  nS  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  LUNDI  13  MAI  1791. 

Béfuiaiion  de  la  réponse  de  Monsieur  d'Orléans  (1) 
à  Vopinion  de  H,  Tabbé  Maury,  dans  l'affaire 
de  ia  d^i  de  la  reiue  d'Bspagns, 

Monsieur  d'Orléans  demande  à  la  nation  une 
somme  de  4  millions  qui  ne  lui  est  paa  dne.  Si 
l'Assemblée  nationale  avait  adopté  les  conclu- 
sions dje  M.  Gamu3,  elle  en  aximi  fait  exi  é^ier 
le  mandat  dès  lie  mois  de  j^invier  dernier,  à  l'ou- 
verture d'une  Féaoce,  sans  avoir  discuté  cette 
importaoïe  pétitiofi.  La  question  fut  ajournée. 
Bientôt  après,  M.  Camus  fit  attribuer  au  comité 
C4'UtraJ  ies  opérations  du  comité  «le  liquidation. 
Plusieurs  ^le  mes  collègues  craignirent  que  M.  Ca- 
mus n^  nt  allouer  4  millions  à  Muosirur  d'O/i  ans, 
par  un  ordre  di;  nuire  conité  central,  et  m'invi- 
tèrent A  prévenir  la  clandestinité  de  cette  déci- 
£>ion.  Je  0(t  donc  une  motion,  pour  demander  que 
la  prétendue  créance  4e  M*  ii'Orléans  ne  pût  être 
acquittée,  qu'après  avoir  été  solennellement  dis- 
cutée à  la  tribune,  et  ma  motion  fut  adoptée  par 
un  décret. 

L'écrivain  de  Monsieur  dX)riéan8,  qui  répond  à 
tout  excepté  aux  raisons  victorieuses  que  je  fui 
ai  oppo-é«  s,  dit,  à  cet  occasion,  que  fax  demandé 
avec  une  impatience  également  partiale  et  pas- 
sionnée que  Vaf faire  de  monsieur  d  Orléans  fût  mise 
à  V ordre  du  jour,  et  que  je  n^ai  pas  pu  en  attendre 
le  rapport  pour  exhaler  mon  opinion, 

(1)  Yoy.  ci-dessus,  page  180,  la  réponse  do  Monsieur 
d'Orléans. 
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Le  vrai  est  que  j'avais  étudié  l'affaire  de  Mon- 
sieur d'Orléans  avec  le  désir  de  trouver  sa  de- 
mande juste.  Je  savais  qu'une  nartie  considé- 
rable de  TAssemblée  doutait  innnimeQt  de  la 
légitimité  de  cette  créance.  11  me  paraissait  très 
piquant  de  défendre  Monsieur  d'Orléans  à  la  tri- 
bune, et  je  n'en  aurais  pas  laissé  éctiapper  l'occa- 
sion, sij^avaispuluiprouverainsi  mou  impartialité 
sans  blesser  les  droits  de  la  justice.  J'examinai 
donc  les  causes^  et  je  compris  bientôt  qu'il  fal- 
lait renoncer  à  mon  premier  projet.  Les  préten- 
tions de  Monsieur  d'Orléans  ne  peuvent  pas  sou- 
tenir la  confrontation  avec  les  témoignages  de 
l'hi-toire  et  les  {principes  du  droit  public.  Quand 
je  me  fus  ainsi  convaincu  moi-même,  je  crus 
qu'il  était  de  mon  devoir  d*offrir  à  l'Assemblée 
nationale  Thommage  des  moiifs  qui  détermi- 
naient mon  opinion.  En  conséquence,  je  dictai  à 
l'avance,  contre  mon  usage,  le  discours  que 
j'avais  à  prononcer;  je  le  lis  imprimer.  J'annonçai 
à  Monsieur  d'Orléans  que  mon  ouvrage  paraîtrait 
au  moment  où  |e  descendrais  de  la  iribune,  et 
que  je  conclurais  moi-même  à  un  ajournement 
suftisant  pour  donner  aux  conseils  de  Monsieur 
d'Orléans  le  temps  de  me  répondre  s'ils  le  ju- 
geaient à  propos,  en  me  réservant  simplement  la 
réplique. 

Monsieur  d'Orléans  sut  bientôt  que  mon  opinion 
était  imprimée.  J'en  avais  con&é  4  exemplaires 
à  des  per>onnes  infiniment  sûres,  qui  les  ont 
encore  entre  les  mains,  et  j'en  avais  envoyé  quel- 
ques exemplaires  en  pays  étrangers,  à  des  cor- 
respondants gui  m'avaient  demandé  avis  sur  le 
fond  de  l'affaire  et  qui  n'ont  certainement  aucune 
relation  avec  Monsieur  d  Orléans.  Dès  que  ce 
prince  fut  assuré  de  l'impres^^ion  de  mon  ou- 
vrage, il  en  eut  bientôt,  ie  ne  sais  et  ne  veux 
savoir  comment,  2  exemplaires  à  sa  disposition. 
J'en  fus  averti  par  M.  de  Limon  lui-môme,  et 
cette  étrange  nouvelle  ne  me  causa  pas  le  moin- 
dre regret.  J'avais  écrit  mon  opinion  sans  pas^ 
don  et  sans  partialité.  J'avais  jugé  si  sévèrement 
mes  moyens,  que  j'étais  convaincu  de  l'impossi- 
bilité de  me  répoudre  avec  quelque  bonne  foi, 
et  je  ne  me  trompais  point.  La  réplique  de  Mon- 
sieur d'Orléans  vient  de  paraître.  Ses  conseils  ont 
absolument  laissé  à  l'écart,  je  ne  dirai  pas  les 
raisonnements,  mais  les  démonstrations  qni  les 
accablent.  Ils  n^  me  réfutent  point;  ils  affectent 
de  ne  pas  m'entendre;  ils  paraissent  même  ne 
m'a  voir  pas  bien  lu  ;  et  sans  répéter  ici  ce  que 
j'ai  dit  dans  mon  opinion,  je  vais  discuter  raj)i- 
dement  leurs  déplorables  et  derniers  moyens,  en 
faveur  d'une  cause  désespérée.  Je  veux  répondre 
à  tout,  excepté  à  des  déclamations  qui  ne  signi- 
fient rien,  et  à  des  injures  qu'il  me  serait  si  facile 
de  rendrtf,  s'il  ne  me  convenait  pas  infiniment 
mieux  de  les  mépriser. 

Monsieur  d'Orléans  avait  dit.  dans  ses  faits  dé- 
cisifs  que  ^intérêt  de  l'Etat^  et  non  Vamour  pa- 
ternel avait  réglé  le  mariage  de  la  tille  de  Mun- 
sieur  le  régent  avec  le  prince  des  Asturies.  J'ai 
démontré  invinciblement  le  contraire.  Monsieur 
d'Orléans  demande  à  présent  ce  qu'importe  Tuti- 
lité  de  cette  alliance.  Il  importait  oe  détruire 
une  assertion  fàus:^e  et  d'affraocbir  la  nation  de 
toute  dette  de  reconnaissance  pour  une  intrigue 
odieuse.  Monsieur  d'Orléans  dit  ensuite,  quel'uti- 
lUé  de  ce  mariaqe  est  démontrée^  puisqu'elle  est 
attestée  par  le  traité  solennellement  conclu  à  Bal^ 
sain,  en  Espagne^  le  ^octobre  1721,  et  par  l'acte 
de  mariage  luirm^ne^  à  moins  qu'on  ne  prenne^ 
contre  ces  deux  4ictes^  la  voie  de  l'inscription  en 
faux.  Je  ne  connaissais  point  cette  nouvelle  théo- 


rie diplomatique.  Je  ne  sayais  pa9  qu'une  «impie 
rédaction  d'articles  de  mariage  dût  s'appeler  un 
traité  solennel.  Je  ne  savais  pas  surtout  qu'un 
fait  historique,  démontré  jusqu'à  l'évidence, 
contre  la  mémoire  de  Monsieur  le  régent,  pût 
être  anéanti  par  des  clauses  de  pur  style  qu  on 
trouve  duns  un  acte  dicté  par  les  fondés  de  pro- 
curation de  Monsieur  le  régent  lui-même.  La 
question  dont  il  s'agit  n'est  point  ià.  mais  j*ai 
cru  devoir  prouver  que  ce  mariage,  allégué  par 
Monsieur  di)rléans  cornue  une  affaire  d'Btat, 
n'intéressait  réellement  que  son  bisaïeul.  L'al- 
liance d^  Louis  XV  avec  la  fîUe  de  Philippe  Y 
était  un  lien  plus  puissant  entre  la  Franee  et 
l'Espagne  que  le  mariage  de  MademoiseUe  d'Or- 
léans avec  le  prince  des  Àsturii  s.  Le  second  ma- 
riage fut,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  la  récompense 
et  non  la  condition  du  premier,  par  lequel  Mon- 
sieur le  régent  promettait  le  main  de  Louis  XV  à 
une  princesse  de  3  ans,  pour  prolonger  l'espoir 
qu'il  avait  lui-même  de  monter  sur  le  trône,  si 
i'bériiier  immédiat  de  Louis  XIV  était  mort  sans 
lostérité. 

Monsieur  d'Orléans  avait  défié,  dans  ses  faits 
décisifs^  de  citer  depuis  deux  siècles  un  seul 
exemple  d'une  princesse  mariée  par  un  roi  de 
France  à  l'héritier  présomptif  d*une  couronne 
étrangère,  sans  avoir  été  dotée  par  le  Trésor  pu- 
blic. Il  avait  affirmé  que  Louis  XIV  avait  ainsi 
doté  la  fille  de  Monsieur^  en  la  mariant,  le 
30  août  1679,  à  Cbari^fs  11,  roi  d'Bspague, 

J'ai  accepté  le  défi.  J'ai  démontré  que  l'eiemple 
allégué  prouvait  précisément  le  contraire*  J'ai 
discuté  toutes  les  conventions  matrimoniales  des 
sœurs  et  des  filles  de  Monsieur  le  nagent.  Les 
exemples  domestiques  qui  renversent  de  fond  en 
comble  le  nouveau  système,  et  qui  chargent  Ja 
la  mémoire  de  Monsieur  le  régent  de  plusieurs 
autres  prévaricaiions  très  graves,  sont  totale*- 
ment  oubliées  par  les  conseils  de  ce  prince.  On 
ne  répond  rien  à  ma  discuësion»  on  o'ea  parle 
même  pas;  et  ce  prudent  oubli  est  la  seule  ré- 
futation que  l'on  m*oppose.  Il  est  pourtant  dé- 
montré, dans  mon  opinion  imprimée,  que  jamais 
nos  rois  n'ont  doté  les  princesses  coiktéraleg  de 
leur  maison.  Monsieur  d'Orléans  m'avait  défié  de 
cùer  un  seul  exemple  contraire  &  son  assertion. 
J'en  ai  cité  un  très  grand  nombre,  j'ai  fait  plus 
encore,  j'ai  défié  à  mon  tour  Monsieur  d'Odéans, 
d'indiquer  un  seul  exemple  d'une  princesse  en 
ligne  collatérale  de  la  maison  de  France,  qui  ait 
été  dotée  par  nos  roie. 

Au  lieu  d'un  exemple  que  ie  lui  demandais, 
H.  d'Orléans  en  cite  deux.  Quoique  ces  deux 
uouTiaux  exemples  ne  détruisent  pas  les  faits 
contraires  dont  je  me  suis  prévalu  pour  repous- 
ser de  fausses  allégations,  il  faut  discater  ces 
deux  nouveaux  actes  qui  paraissent  si  triomphants 
à  mes  adversaires. 

On  nous  dit  qu'en  1612,  Louis  XHI  maria  Bli- 
beth  de  France  au  prince  d'Bspagne,  et  lui  consti- 
tua une  dot  de  500,000  écus  d'or,  au  soleil. 

Mais,  Elisabeth  étaii-elle  uneprincesse  en  ligne 
collatérale?  Elle  était  fiile  de  Henri  IV,  elle  était 
fille  de  France,  elle  était  sœur  de  Louis  Xlll,  qui 
la  mariait  ;  et  il  faut  être  étrangement  dépourvu 
de  moyens,  pour  oser  assimiler  en  droiis  la  fille 
de  Henri  IV,  à  la  fille  de  Monsieur  le  régent.  J*ai  dit 
moi-même,  dans  mon  opinion,  que  les  filles  et  les 
sœurs  de  nos  roi:^,  que  les  filles  de  France  de- 
vaient être  dotées  par  le  Trésor  public.  Gomment 
ose-t-on  m*opposer  un  f)rincipe  inapplicable  à 
l'espèce,  un  principe  que  j'ai  reconnu,  et  dont  les 
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conséquences  repoussent  yictorieusement  les  pré- 
tentions de  M.  d'Orléans? 

Je  n'ai  trouvé  dans  aucun  recueil  diplomatique 
ce  contrat  de  mariage;  mais  je  n*ai  pas  besoin  de 
le  lire  pour  saviîr  qu'on  ne  peut  en  titer  au- 
cune induction  raisonnable,  dans  la  cau.^e  de 
Monsiiur  d'Orléan^^.  Elisabeth  de  France,  Hlle 
de  Henri  IV,  n'avait pasméme  b  soin  de  la  muni- 
fice  ce  de  Louis  Xlli,  son  frère,  pour  avoir,  en  se 
mariant,  une  somme  très  considérable.  Outre  la 
(lot  que  lui  devait  TEtat,  il  lui  suffisait,  pour  être 
elle-même  très  opulente,  de  participer  aux  riches 
domaines  apportés  par  son  aïeule  dans  la  mait^on 
de  Bourbon,  tels  que  le  duché  d'Albret,  le  comié 
de  Foix,  le  comté  de  Limoges  et  la  principauté  de 
Béarn.  La  dot  que  lui  assigna  Louis  XIII,  son  frère, 
n'étuii  qu'un  laible  dédommagement  de  ces  biens 
patrimoniaux. 

On  m*oppose  encore  le  mariage  de  Marguerite- 
Louise,  fille  de  Ga.-ton  d'Orléans,  avec  Cosme  de 
Médicis,  prince  de  Toscane.  0  i  dit  que  Louis  XIV, 
en  manant  sa  cousine  germaine,  lui  coosiaua 
en  dot  la  somme  de  900,000  livres,  et  que  celte 
princesse  était  bien  manifestement  en  ligne  col- 
latérale de  la  maison  de  France. 

Monsieur  d'Orléans  allègue  dans  ce  moment, 
pour  la  première  lois,  ce  mariage  de  la  fille  de 
Gaston.  Cette  princesse  jouissait  d*une  fortune 
privée,  d'autait  plus  considérable  que  Gaston 
d*Orlédns,  son  père,  n'avait  point  lai^^sé  d'enfants 
mSiies.  On  peut  juger  de  Timportance  des  droits 
ou  des  propriéiéâ  de  cette  fille  de  Gaston,  par  Tim- 
mense  fortune  de  Mademoiselle  de  Montpensier. 

Quelle  esi  d*ailleurs  Tautorité  d'un  exemple  qui, 
étant  manifestement  unique,  ne  peut  ceriaine- 
ment  pus  établir  un  usage  national? Les  conseils  de 
Monsieur  d'Orl*  ansauiaient  dû  faire  imprimer  en 
entier  ce  contrat  de  mariuge  dont  ils  invoquent 
les  dispositions;  mais  ils  ont  eu  la  perfide  pru- 
dence de  ne  pa^^  divulguer  un  acte  qui  aurait 
renversé  leur  système.  Je  n'ai  pu  trouver  ce  con- 
trat qu'en  manuscrit,  à  la  bibliothèque  du  roi.  Il 
est  du  18  avril  1661,  souscrit  par  deux  secrétaires 
d'E*at,  MM.  Guénégaud  et  de  Lomé>nfe  ;  on  y 
trouve  des  cessions  qui  valent  infiniment  miiux 
que  la  dot  constituée  par  le  roi  :  Marguerite- 
Louise  d'Orléans  se  constitue  à  elle-même  en  dot, 
dai  s  ce  contrat,  tous  les  biens  meubles  et  im- 
meubles qui  pourront  lui  échoir  à  litre  succes- 
sif, en  ligne  directe  ou  collatérale,  par  donation, 
par  legs,  ou  par  toute  autre  disposition.  C'est 
avec  cette  réserve  qu'elle  cotitracie,  sous  l'auto- 
rité de  son  tuteur,  le  célèbre  Guillaume  de  La- 
moignon,  premier  prési  lent  du  Parlement  de 
Paris.  Louis  XIV  lui  dontia  900,000  livres,  et  à 
cette  condition,  Marguerite-Louise  d'Orléans,  fille 
de  Gaston,  renonce  au  profit  de  Sa  Majesté^  aux 
droits  successifs  à  elle  échus,  par  le  décès  du  duc 
d'Orléans  son  père,  La  cession  de  la  pi  incesse 
élan  infiniment  supérieure  au  don  du  roi.  Ce 
Dou  V  el  exemple,  cité  par  Monsieur  le  d  uc  d'Orléans, 

Ï^our  prouver  que  les  princesses  collatérales  de 
a  maison  de  France  ont  été  dotées  par  nos  rois, 
ne  prouve  donc  rien,  ou  plutôt,  il  prouve  dé- 
monstrativement  contre  lui. 

Quand  Monsieur  d'Orléans  ajoute  que  Monsieur 
le  régent  cédait  à  une  nécessité  politique  qui 
exigeait  le  mariage  de  sa  fille,  et  qu'il  ne  pou- 
vait ni  ne  devait  empêcher  le  conseil  de  régrnre 
de  donner  à  s  •  fille  une  dot  de  plus  de  4  millions. 
Monsieur  d'Orléans  oublie  très  volooiairement 
que  le  conseil  de  régence  n'était  que  le  conseil 
purement  consultatif  de  Monsieur  le  régent; 
qu'aucun  des  membres  qui  le  composaient  n'a- 
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vait  voixdélibérative  en  sa  présence,  et  que  ce 
n'était  point  le  conseil,  mais  uniquement  Mon- 
sieur le  régent  seul  qui  gouvernait  le  royaume. 
C'est  donc  à  Monsieur  le  régent  que  PAssembli^e 
nationale  doit  demander  compte  aujourd'hui  de 
cette  donation  qu'il  s'est  faiic  à  lui-même  en 
mariant  sa  fille. 

Parlons  maintenant  de  l'autorité  qui  appartient 
au  régent  du  royaume,  en  vertu  de  notre  ancien 
droit  public.  D'abord,  l'écrivain  de  Monsieur  d'Or- 
léans s'exprime  enC'S  termes  :  Le  mot  de  régent 
du  royaume^  consacré  par  les  lois  et  par  Vusage^ 
contrarie  le  système  de  M,  Vabbé  Maury,  page  6 
et  page  51;  il  rappelle  le  régent  du  roi^  dénomi- 
nation de  collège  qui  heurte  le  bon  goût,  V histoire 
et  les  lois. 

J'avoue  franchement  que  je  ne  comprends  pas 
comment  cette  expression  :  le  régent  du  roi,  pour- 
rait heurter  l'histoire  et  les  luis.  L*écrivain  de 
Monsieur  d'Oiléans,  qui  me  donne  ici  une  leçon 
de  goût,  écrit  lui-même  d'un  très  mauvais  goût. 
Mais  le  service  qu'il  me  rend  en  relevant  une 
faute  de^tyle,  ne  me  permet  aucune  chicane  qui 
puiî=se  excuser  mon  amour-propre.  Pour  lui  en 
témoigner  ma  reconnaissance,  je  veux  lui  appren- 
dre autre  cho^e  qu'à  bien  écrire;  je  veux  d  abord 
lui  apprendre  à  lire,  car  celte  expression  :  le  ré- 
gent du  roiy  ne  se  trouve  ni  à  la  page  6  ni  à  la 
page  51  démon  opinion.  J'ai  appelé  Mon>iour  le 
régent,  a  la  page  6,  le  régent  de  Louis  XV,  et 
Cette  expression  est  très  reçue;  mais  quand  on 
fait  imprin.er  en  lettres  majuscules,  comme  une 
ciiatiou  :  le  régent  du  roiyt\u2i\\ù  on  me  ta  repro- 
che comme  une  citation  de  collège,  quand  on  me 
l'impute  comme  une  adresse  insidieuse  imaginée 
lar  moi  pour  ne  pas  appeler  Monf^ieur  le  r*  gent 
e  régent  du  royaume,  on  fait  bien  pis  que  de  man- 
quer de  goût,  on  manque  à  la  vérité,  et  c'est  une 
très  grande  maladresse  en  affaires.  Je  me  suis 
servi  cent  fois  dans  mon  opinion  de  l'expres- 
sion :  le  régent  du  royaume,  et  la  pédanterie 
qu'on  me  reproche  appartient  entièrement  à  l'é- 
crivuin  plus  que  maladroit  de  Monsieur  d'Orléans. 

J'ai  dit  nettement  dans  mon  opinion  que  l'au- 
torité d'un  régent  de  royaume  était  la  même  que 
C(  lie  du  roi,  aans  tout  ce  qui  ne  Vintéressait  pas 
/)«r5onne^yn^ni.  L(  8  conseils  de  Mon  sieur  d'Orléans 
ont  totalement  oubtié  cette  dernière  restriction, 
que  je  les  défie  de  combattre,  à  moins  que  l'irres- 
ponsabilité d'un  régent  ne  Tauterise  à  dilapider 
a  son  profit  le  Trésor  public  et  les  biens  de  son 
pupille.  Je  ne  les  suivrai  point  dans  toutes  leurs 
divagations  relatives  à  l'autorité  des  régents  du 
royaume.  Je  suis  entièrement  de  leur  avis,  sous 
la  simple  réserve  de  ce  qui  intéresse  perponnel- 
lement  les  régents.  C'est  là,  c'est  à  cepjnt  essen- 
tiel de  la  cause  que  je  les  ramène  et  que  je  les 
invite  à  me  combattre.  Tant  qu'ils  n'auront 
pas  pronvé  qu'un  régent  a  le  droit  d'exerc  t  une 
puissance  ab.-oiue,  pour  ses  avantages  person- 
nels, et  qu'il  peut  doter  ses  enfants  aux  dépoMS 
de  l'Btat,  ie  dénoncerai,  sans  antre  discussion, 
à  l'Assemblée  nationale,  toutes  ces  déclamations 
insignitiautes;  etles  conseils  deMonsieur  d'Orléans 
auront  beau  dire  qu'ils  m'ont  réfuté,  ils  ne  m'au- 
ront pas  même  répondu,  O'j  plutôt  ils  auront 
fait  semblant  de  ne  pas  m'entendre.  En  effet,  il 
ne  s'agit  pas  de  savoir  si  Monsieur  le  régent  devait 
empêch*  r  un  de  ses  enfants  ou  l'Etat  de  doter  sa 
tille.  Il  s'agit  de  décider  nettement  si  Monsieur  le 
régent  était  autorisé  à  doter  ses  filles  aux  dépens 
de  l'Etat,  sous  le  nom  du  roi,  dont  il  était  le 
tuteur.  Cette  question  embarrassante  n'a  pas 
même  été  abordée  par  l'écrivain  de  Monsieur 
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d^Orléans.  La  convention  préparatoire  de  Balsain 
était  une  stipulation  d'articles  et  non  |)as  un  traité 
so(^nn^£,commeonoie  le  dire.  Cette  convention  ne 
change  rien  d'ailleurs  au  contrat  de  mariage  que 
nous  examinons. 
Monsieur  d'Orléans  réclame,  eu  sa  faveur,  les  lois 

3ui  déterminent  le  délai,  'lansl  quel  un  mineur, 
evenu  majeur,  peut  réclamer  contre  les  acte< 
de  sa  minorité.  11  dit  que,  dans  le  droit  romain, 
ce  terme  n'excéJait jamais  5  ans  et  qu'en  vertu  de 
l'article  134  de  rordonnance  de  1539,  après  Vâge 
de  35  €m$  accomplis,  il  n'y  a  plus  lieu,  de  la  part 
des  mineurs,  à  la  rescision  des  contrats,  soit  par 
TBuUiléy  aliénation  de  leurs  biens^  lésion^  déception 
0  u  dr convention. 

Cette  tin  de  non-recevoir  ne  peut  pas  être  in- 
voquée dans  la  cau^e;  car  il  est  de  principe 
qu'on  ne  prescrit  jamais  en  France  contre  le  roi 
et  contre  la  nation. 

L'Assemblée  nationale  a  exercé  ses  droits  à  cet 
égard,  avec  trop  de  constance  et  de  rigueur,  pour 
que  Ton  puisse  couvrir,  à  ses  yeux,  d'aucun 
prétexte  de  laps  de  temp?,  un  droit  ou  un  acte 
vicieux  et  abusif  dans  son  origine.  Je  pourrais 
m'en  tenir  à  cette  seule  réponse  qui  oppose  à 
une  simple  fln  de  non-recevoir  bien  plus  incon- 
testal)le. 

Mais  l'écrivain  de  Monsieur  d*Orléans  ya-t-il  ré- 
fléchi, en  nous  opposant  ce  moyen  de  prescription, 
appliquf^  par  la  loi  aux  mineurs  devenus  majeurs? 
Ne  sait-il  donc  pas  que  les  rois  de  France  sont  tou- 
jours mineurs^  quand  ils  éprouvent  la  molndrt^ 
lésion  des  droits  de  la  couronne  ou  de  la  nuiion? 
Dans  l'espèce  présente,  Louis  XV  et  son  succes- 
seur qui  le  représente  doivent  être  considérés 
comme  mineurs,  et  les  délais  fixés  par  la  loi, 
pour  réclamer  après  la  majorité,  nu  peuvent  ja- 
mais expirer  pour  eux.  L  action  du  roi,  et  à 
plus  forte  raison  celle  de  la  nation  est  donc 
coujours  ouverte  et  il  est  évident  que  Turgument 
de  la  presc  iption,  si  souvent  repoussée  dans 
cette  Assemblée,  peut  encore  moins  y  être  ad* 
r  nis  dans  cette  circonstance. 

L'écrivain  de  Monsieur  d'Orléans  ajoute  que 
tes  lois  veulent  qu*un mineur  qui  a  eu  ti  agréable  », 
comme  inexprimé  la  loi  romaine,  la  disposition 


qu'il  traauu  ces  mois  :  raium  naouiu  qui 
gfâfient  ratifier,  par  cette  périphrasea  euagréable, 
comme  si  dans  le  texte  de  la  loi,  au  lieu  de  ra^ 
tum  habuit,  il  y  avait  gratum  habuit. 

Traduire  ainsi,  pour  la  commodité  de  sa  causCj 
ce  n'est  point  citer  une  loi,  c'est  la  créer.  Tai 
démontré  que  Louis  XV  n*avait  jamais  ratifié  la 
donation  laite  en  son  nom  par  Monsieur  le 
régent.  J'ai  dit  qu'une  simple  li(juidation  moné- 
taire n'était  point  une  ratification  légale.  Mon 
argument  conserve  donc  toute  sa  force.  Les  lettres 

f patentes  de  1725  supposent  la  créance,  mais  ne 
a  ratiHent  point,  et  avoir  pour  agréable  ne  serait 
certainement  point  ratifier.  Les  50  payements 
des  intérêts,  que  Monsieur  d'Orléans  sippelie 
50  actes  de  ratitications  successifs,  ne  sont  point 
des  ratifications,  mais  de  simples  successions 
d^erreurs,  qui  ne  peuvent  établir  un  droit.  Je 
trouve  dans  le  mémoire  de  Monsieur  d'Orléans 
que  res  It-ttres  patentes  sont  une  ratification  im- 
plicite. J'ignore,  et  personne  ne  doit  se  soucier 
de  savoir  ce  que  c'est  qu'une  raiificaiion  impli- 
cite, si  ce  n'est  un  aveu  très  explicite  qu'il  07  a 
jamais  i  u  de  ratitication. 

J'ai  assez  prouvé,  dans  mon  opinion,  que  cette 
créance,  qu'on  dit  avoir  été  aciuise  à  prix  d'ar- 
ia Série.  T.  XXVfl. 


gent  par  la  maison  d'Orléans,  ne  lui  a  jamais 
rien  coulé. 

Qoe  pourrait-il  donc  y  avoir  de  commun  entre 
un  tiire  infecté  de  tant  de  nuliiti^^s  et  les  véri- 
tables créances  légalement  constituées  sur  la 
nation?  Loin  d'alarmer  les  créanciers  de  l'Etat, 
comme  le  prétend  Monsieur  d'Orléans,  TAssem- 
blée  nationale  les  rassurera,  néc(  ssairement,  en 
prononçant  la  nullité  de  cette  dette.  Quand  ses 
conseils  osent  dire  que  la  banqueroute  serait 
commencée,  si  vous  rejetiez  sa  réclamation,  ils 
me  donnent  trop  d'avantages  sur  eux  pour  que 
je  doive  leur  répondre.  Les  représentants  d'un 
mineur  méritent-ils  donc  d'être  flétris  de  ce  nom 
infâme  de  banqueroutiers,  lorsqu'ils  refusent  de 
payer,  au  représentant  d'un  tuteur,  une  somme 
de  4  millions  dont  celui-ci  adisposé  sur  les  biens 
de  son  pupille,  pour  doter  sa  propre  fille?  Mon- 
sieur d'Orléans,  loin  de  se  permettre  de  pareilles 
incul rations,  doit  se  féliciter  aujourd'hui  de  ce 
que  TAssemolée  nationale  est  assez  Généreuse, 
pour  ne  pas  répéter  contre  lui  les  deux  dots, 
que  Monsieur  le  régent  puisa  dans  le  Trésor 
public,  en  mariant  deux  de  ses  autres  filles,  à 
M.  le  prince  de  Modène  et  à  l'infant  d'Espagne 
don  Garlos.  La  responsabilité  que  la  nation  a  le 
droit  d'exercer  soumettrait  incontestablement 
Monsieur  d'Orléans  à  cette  double  restitution,  si 
les  représentants  du  peuple  français  voulaient  lui 
en  demander  compte,  et  certes  nous  le  devrions. 
Messieurs,  s'il  est  vrai,  comme  vous  l'avez  dit 
cent  fois  dans  cette  tribune,  que  nous  n'avons 
le  droit  d'être  généreux  envers  personne,  et 
encore  moins  envers  les  dilapidateurs  publics, 
aux  dépens  de  TBtat  dont  nous  ne  sommes  que 
les  mandataires. 


QUATRIÈME  ANiNEXE 

A  LA   SÉANCE  DE  L' ASSEMBLÉE  NAIIONALB 
DU  LUNDI    13   JUIN  1791. 


Opinion  de  AI.  de   Wllleneiivc-Bar^emoiit, 

prêtrCy  député  de  la  ville  de  Marseille  à  l*Asseni- 
olée  nationale,  au  sujet  des  4  millions  de  la  dot 
de  la  reine  d'Espagne,  fille  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
petit-fils  de  France  et  régent  du  royaume,  en 
faveur  de  M,  Louis-Philippe-Joseph  Caprt 
Orléans,  bourgeois  de  Paris,  membre  du  Corps 
législatif  et  de  la  dynastie  royale  (1). 

Messieurs, 

Los  juges  ne  doivent  jamais  partager  avec  le 
public  les  préventions  qu'il  ne  prend  que  trop 
souvent  et  fort  mal  à  propos. 

Ce  sont  ces  sort'*s  d'inconvénients  fâcheux  qwi 
portent  quelquefois  les  dépositaires  des  lois  à 
commettre,  sans  s'en  apercevoir,  les  plus  grandes 
injustices. 

il  convient,  par  conséquent,  à  l'Assemblée  natio- 
nale de  ne  donner  aucune  attention  aux  horreurs 
qu'on  n'a  pas  craint  de  répandre  cont-^e  M.  Louis- 
Philippe-Joseph  Gapet,  autrement  d  t  Orléans, 
bourgeois  de  la  rue  Saint-Honoré  de  Paris, 
membre  du  Corps  législatif  et  de  la  dynastie 
royale. 

(1)  Cette  opinion  n*a  pas  été  prononcée  par  suite  du 
nvoi  de  la  question  &  la  prochaine  législature. 
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Ne  Q0U8  occupoDS  DDiquement  que  de  Taffaire 
eoi  le  regarde. 

Son  droit  au  sujet  des  4  millions  formant  la 
ici  de  la  reine  d*Bspagne,  Fa  tante,  est  si  incon- 
k  stable,  qu'on  ne  peut  le  lui  disputer  sans  foire 
Feutrage  le  pins  sanglant  à  la  taison  et  aux  lois 
actuelléaient  en  vigueur. 

Gttte  question  est  de  la  plus  (rrande  importance 
et  mérite  les  plus  sérieuses  réflexions. 

Dès  que  la  demande  de  Monsieur  Orléans  cous 
aura  [aru  fondée,  il  doit  ôtre  traité  aussi  favora- 
Mement  que  tous  les  autres  citoyens  français, 
auxquels  il  est  dû  de  notre  part  appui,  protection 
At  îustice 

Il  faut  se  di^fier  des  artifices  dont  on  se  servira 
pour  le  frustrer  d^une  partie  de  sa  fortune. 

Ses  ennemis  sont  très  puissants,  en  grand 
«ombre,  et  d'autant  plus  dangereux,  que  cet 
excellent  chrétien  ne  s'en  doute  nullement. 

ils  ont  usé,  à  son  égard,  de  cette  piatique 
faidiquée  par  les  plus  habiles  docteurs  en  polilii^ue 
Infernale,  qui  nous  ont  appris  qu'il  fallait  calom- 
nier sans  ceé«e  les  personnes  qu'on  veut  perdre, 
parce  qu'il  restetoujours  des  impressions  fàcheu- 
les,  dont  il  est  quelquefois  bien  difticile,  pour  ne 
.«as  dire  inrpossible,  de  se  défendre. 

Il  parait  qu'on  n*a  pas  mal  réussi  à  l'égard  de 
Monsieur  Orléans. 

Notre  unique  soin  doit  être  d'examiner  si, 
pendant  la  minorité  de  Louis  XV,  on  a  pu  dis- 
poser do  4  millions  provenant  des  deniers  de 
rBtat,  pour  doter  la  princesse  d'Orléans,  lors  de 
son  mariage  av(C  le  prince  des  Asturies,  devinu 
depuis  roi  d'B-pagne;  et9i  l'épouse  de  ce  monar- 
eur,élai.t  veuve,  sans  enfants,  a  pu  transiger,  au 
sujet  de  la  dot,  avec  M.  le  dic  d*Orléans,  son 
frère,  pour  lors  premier  prince  du  sang  de  France. 

L'on  examinera  ensuite  si  les  grandes  rii  he  ses 
de  la  maison  d'Orléans  peuvent  servir  de  pré- 
texte pour  I  river  le  membre  de  la  dynastie  royale» 
dont  il  s'agit,  des  4  millions  contestés. 

11  est  néLe-eaire,  pour  cet  effit,  d'être  instruit 
que  ce  n'est  pas  une  grâce  qu'on  sollicite,  mais 
•eulement  d'être  maintenu  dans  la  possession 
d*un  bien  légitimeineut  acquis  depuis  prés  de  la 
moitié  d'un  siècle. 

En  connaissant  la  politique  de  l'Europe,  on 
saura  bientôt  que  l'intérêt  de  la  France  a  demandé 
que  4  millions  du  Trésor  royal  fussent  employés 
pour  doter  la  reine  u'Bspagne  de  la  maison 
î'Orléan?. 

Rappelunr-nous  que  sous  la  régence  il  y  eut 
«ne  lupture  entre  la  France  et  l'Espagne;  on 
en  vint  même  à  une  guerre  ouverte. 

Les  hostilité-  avaient  malheureasement  com- 
mencé »ie  part  et  d'autre,  avec  beaucoup  d'achar- 
nement et  d'animosité  ;  il  était  question  de  sièges 
«t  d'entreprises  de  la  plus  grande  importance. 
Ainsi  les  deux  royaumes  se  trouvaient  exposés 
aux  plus  grands  ma  heurs. 

La  Providence  permit  que  tout  fut  paciOé 
presque  dans  un  instant  : 

La  paix  fut  conclue  entre  les  deux  puissances 
et  cimentée,  ainsi  qu'il  arrive  souvent  en  pa- 
Rille  occasion,  de  la  manière  la  plus  ferme  et 
la  plus  stable,  lar  le  mariage  de  1j  princesse 
d'Orléans  dont  il  est  question,  avec  l'héritier 
présomptif  de  la  couronne  d'Espagne. 

Les  deux  nations  applaudirent  également  à 
eetle  opération  politique;  en  effet,  le  bonheur  de 
l'une  et  de  l'autre  la  rendait  absolument  néces- 

Louis  XV  n'ayant  point  de  sœur,  on  ne  pouvait 
donner  au  prince  des  Asturies  une  épouse  qui 


appartint  de  plus  près  au  monarque  français, 
que  celle  dont  la  succession  nous  occupe  actuel- 
lement. 

11  faut  à  ce  sujet  rendre  à  M.  le  duc  d'Orléans, 
récent,  un  des  plus  grands  hommes  qu'ait  pro- 
duits la  maison  de  fiourbon,  toute  la  justice  qui 
lui  est  due. 

Lorsqu'il  plaça  sa  fille  sur  le  tr^ne  d'Espagne, 
il  travailla  hien  i  lus  pour  l'avantage  et  la  pros- 
périté de  la  nation  française  que  pour  l'intérêt  de 
sa  propre  famillet  laquelle,  à  cette  époque,  n'avait 
du  tout  point  besoin  de  cette  alliance,  pour  être 
considérée,  honorée  et  respectée  en  Europe. 

Il  est  bon  de  savoir  que  cette  princesse  n'eft 
pas  la  seule  qui,  n'étant  pas  fille  d'un  roi  de 
Fiance,  ait  été  dotée  aux  dépens  de  l'Etat. 

Louis  XIY  en  usa  de  même  avec  ses  cousines 

germaines,  filles  du  second  mariage  de  Gaston 
e  France,  duc  d'Orléans,  son  oncle,  dunt  quel- 
ques-unt s  épousèrent  des  princes  souverains. 

Ce  monarque  maria  de  la  même  inanièri;  les 
deux  flllt's  aînées  de  Fon  frère  :  la  première 
épousa  Charles  11»  roi  d'Espagne,  et  la  seconde 
Yictor-Amédée,  duo  de  Savoie,  mort  roi  de  Sar- 
daigne. 

Quant  à  la  troisième,  la  Lorraine  lui  servit  de 
dot.  Ce  i<ays  ayant  été  conquis  par  la  force  de 
nos  arme?^  et  uni  depuis  de  longues  annies  à  la 
monarchie  française,  on  avait  autant  de  droit 
de  le  con.erverque  plUHieurs  autres  or ovince.^  con- 
quises, dont  on  est  encore  aujourd'hui  en  posses- 
sion. 

Ce  sacritice  ayant  paru  n«' cessai re  pour  la  tran- 
quillité de  l'Europe,  on  neciut  pas  devoir  u'y 
refuser. 

D'api  es  ce  récit,  que  peut-on  opposer  dans 
l'affaire  dont  il  s'agit.  Osera-t-on  se  récrier  ^ur 
i'énorinité  du  prix  de  la  dot,  lorsqu'il  esl  dé- 
montré qu'une  Fomme  aussi  modique.  auH.  i  peu 
impurtante  pour  la  France,  et  employée  dans 
dcscirconstunces  aussi  impér.euscs,  a  fait  ;  ronip*- 
lement  cesser  tout  sujet  de  plainte,  de  haine 
et  de  division  entre  deux  nations  i>réte6  à  s'é- 
gorger mutuellement? 

L'honneur  du  Corps  législatif  exige  d'écouler 
fiàvorublement  les  raisons  qui  viennei;t  d'être 
exposées,  afin  que,  dans  toute  TE^irope,  on  foit 

{généralement  instruit  que  les  reprév^entunts  de 
a  nation  française  se  conformeront  toujours  aux 
règles  de  la  justice,  et  aux  principes  d  une  sagt* 
et  pu  lente  politique. 
Quant  à  M.  Orléans,  son  droit  est  si  cer!aiii 

aue  les  motifs  qui  déterminèrent  le  mariage  dont 
s'agit,  sont  ceux  qui  firent  une  si  forte  impres- 
sion dans  l'Assemblée  nationale,  si^ant  à  Ver- 
sailles, lorsqu'elle  déclara  qu'il  n'y  avait  )»us  lieu 
à  délibérer  sur  une  motion  dont  l'objet  était 
d'exclure  de  la  couronne  de  France  les  princes 
de  la  brotche  de  Bourbon  établie  en  Espagne,  ei 
de  déclarer,  en  conséquence,  valide  la  renoncia- 
tion de  l^bilippe  V  à  cette  même  couronne,  dont 
racte«  au  grand  élonnemeot  de  tout  le  monde, 
fut  mis  sous  nos  yeux. 

L'on  démontra,  pour  lors,  que  la  prorpérité  du 
royaume  provenait,  eo  grande  partie,  de  richessis 
immenses  que  lui  procurait  Sun  commerce  avec 
l'Espagne,  et  qu'on  devait  éviter  soigneusement 
tout  ce  qui  pourrait  occasionner  du  mécontente* 
meut  à  un  souverain  dont  l'ulliance  nous  était  si 
avantageuse,  et  avec  lequel  il  iiiiportali  beau- 
coup a  la  France  d'entretenir  continuellement 
une  très  bonne  harmonie.  Ainsi,  un  mariage  d'où 
dépenduil  le  bonheur  et  la  tranquillité  de  deux 
puissants  royaumee,  n'a  jamais  pu  être  regardé 
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comme  un  objet  indifférent,  ou  unesimple  affaire 
de  famille:  cest  la  natioD  française,  kuquelie  a 
contracté  un  eagagement  inviolalsée  avec  la  na- 
tion espagnole. 

Les  effets  qu'a  produits  icet  événoment  ont  été 
si  merveilleux  que,  dans  toutes  les, guerres  où 
nous  avons  eu  des  ennemis  puissants  à  com- 
battre, les  rois  d'itopugue  ont  toujours  volé  à 
notre  secours. 

Quant  au  don  actueiiement  contesté,  Ton  doit 
tenir  pour  certain  qu*il  a  été  revêtu  des  formes 
requises  pour  prouver  la  légitimité  de  ceux  que 
nos  rois  ont  souvent  accordés  à  de-simph-s  par- 
ticuliers, on  ne  peut  donc  pas  idire,  ou  qu'il  ait 
été  violenté,  ou  qu'il  soit  provenu  d*un  abus 
d'autorité. 

Ëd  etfet,  en  1726,  3  ans  après  la  mort  de 
Monsieur  le  d  ne  dOriéans,  régent,  il  lut  ratifié  et 
évalué  à  4  miiiions  par  Louis  XV^pour  lors  de- 
venu majeur,  dont  tes  lettres  (latenleâ  furent  tout 
de  suite  vériiiées  à  ia  chambre  des  comptes  de 
Paris. 

Ce  don  a  été  pur  et  simple;  Ton  n'a  stipulé 
dans  le  contrat  aucune  réversibilité  à  l'Etat  : 
d'oCi  il  suit  que  la  princesse,  étant  veuve  et  sans 
enfants,  a  pu  disposer  de  sa  dot  comme  un  bien 
patrimonial,  soit  par  .vente,  soit  par  donation, 
soit  par  leàiament. 

La  manière  dont  la  maison  d'Orléans  à  acquis 
les  fonds  de  cette  dot  est  on  ue  peut  plus  con- 
forme aux  règles  de  l'équité. 

L'acte  a  été  passé  entre  la  reine  d'Espagne, 
dont  la  candeur,  la  probité  et  ia  piété  étaient  gé- 
néralement reconnues,  et  Monsieur  le  duc  d'Or- 
léans, son  père,  qu'on  peut  regarder  comme  un 
des  princes  les  plus  justes  et  les  plus  vertueux  de 
son  isiècle. 

Cet  acte  tendait  à  bonne  fin  ;  il  avait  pour  objet 
d'assurer  la  fortune  de  nombre  de  .citoyens  ;  il 
imoosait  premièrement  l'obligation  iie  payer 
800,000  livres  de  dettes  contractées  par  la  reine 
d'Espagne  et  d'assurer  encore,  après  sa  mort,  aux 
domestiques  de  sa  maison,  la  moitié  de  leurs  aç- 
pointemi-nts;  ce  qui  lievait  monter  à. une  rente 
annuelle  de  49,000  livres. 

Toutes  ces  conditions  ayant  été  fidèlement 
remplies,  que  peut-on  opposer  à  notce. bourgeois 
de  la  rue  Saint^Honoré? 

La  nation  a  délibéré  de  payer  .toutes  les  années 
900,000  livres  de  rentes  viagères  pour  acquitter 
les  dettes  que  M.  le  comte  d'Artois  avait  unique- 
ment contractées  pour  ses  plaisirs,  et  elle  s'y 
est  engagée,  par  la  seule  raison  que  le  roi  avait 
promis  de  secourir  son  frère. 

il  y  a  cette  différence  entre  ces  deux  dons,  que 
le  premier  a  été  déterminé  pour  assurer  à  la 
France  une  paix  durable,  un  puissant  allié,  ainsi 
que  plu.sieurs  autres  avantages  très  importants; 
au  lieu  que  le  second  n*a  é  é  utile  qu'aux  seuls 
créanciers  de  M.  le  comte  d'Artois,  ou  aux  per- 
sonnes interressées  à  ces  sortes  de  créances,  dont 
plusieurs  Eout  peut-être  usuraires. 

Dès  que  la  nation  a  pris  desoa  pur  mouvement 
des  eng!igements  pour  payer  les  dettes  de  diffé- 
rents membres  de  la  dynastie  royale,  engage- 
ments auxquels  elle  ne  pouvait  en  aucune  ma- 
nière être  obligée,  à  plus  forte  raison  doit-elle 
tenir  ceux  qu'un  traité  solennel  entre  la  France 
et  l'Espagne  a  déterminés  de  la  manière  la  plus 
stable,  la  plus  expresse  et  la  plus  irrévocable. 

Pour  revenir  à  M.  Orléans,  tout  parle  en  sa 
faveur;  son  droit  est  évidemment  démontré;  la 
justice  éclatante  qui  lui  sera  rendue  nous  fera 
un  bonneur  infini,  surtout  dans  un  temps  où  on 


fiubiie  sans  cesse  à  baute  voix,  dans  les  rues  de 
a  capitale,  des  horreurs  capables  de  le  faire  re- 
garder comme iun  monstre  épouvantable. 

On  sera  aussitôt  forcé  de  convenir  que  le  Corps 
législatif  n'a  d'autre  rè^le  de  ses  actions  que  ia 
jusiice  et  la  vérité;  qu'il  n'épouse  jamais  les 
passions  des  parties  dont  les  contestations  sont 
soumises  à  ses  décisions,  et  qu'il  n*emploie  son 
autorité  que  pour  maintenir  cbacun.dans  la  jouis- 
sanre  de  ses  propriétés. 

L'affiiire  de  M.  Orléans  doit  souffrir  d'autant 
.m<](ins  de  difficultés  que,  selon  toutes  les  appa- 
rences, la  dot  dont  il  est  quesiion  est  la  dermère 
de  ce  genre  qui  sera  payée  par  la  nation. 

En  effet,  tout  citoyen  pourvu  de  bon  sens,  qui 
désire  sincèrement  lebiende  T-Etat,  doit  se  réjouir 
infiniment  du  délire  où  Ton  est  encore  amour- 
d'hui  dans  plusieurs  royaumes  et  Etats  voisins, 
ainsi  tfue  des  ridicules  piéjugés^  non  eeulement 
aiioptéspar  les  souverains  et  princes,  mais  encofe 
par  les  nobles  les  plus  distingués  des  différents 
pavs. 

On  sera  redevable  d'une  manière  «de  penser 
aussi  bizarre,  qui  nous  sera  très  avantageuse,  à 
l'entêtement  opiniâtre  des  princes  étranuers,  rpi, 
dans  la  crainte  de  se  mésallier,  ne  voudraient  plus 
épouser  ni  les  filles  de  nos  rois,  ni  celles  issues 
du  sang  royal. 

Il  est  à  désirer  qu'une  pareille  frénésie  se 
perpétue  dans  les  Etats  voisins,  etqu'elle  domine 
sans  cesse  Tesprit  de  tous  les  personnages  qui  y 
tiennent  le  premier  rang,  afin  que  dans  les  ma- 
riages qu'ils  contracteront  à  l'avenir,  elle  les 
détermine  toujours  conformément  aux  principes 
de  la  plus  sévère,  la  plus  entêtée  et  la  plus  fière 
iiriBtocratie. 

Ge^Besapour  lorsique  la  Fronoe  prospérera, 
>tandr8  que  tous  les  autres  royaumes  seront  dans 
un  état  languissant. 

Cette  espèce  de  manie  nous  évitera  certaine- 
ment beaucoup  de  dépenses  et  de  guerres  san- 
glantes, qui  tôt  ou  tard  auraient  dévasté  le 
royaume. 

Quand  on  réfléchira,  à  l'avenir,  sur  ces  sortes 
d'objets,  on  ne  s'imaginera  jamais  que  pendant 
tant  de  siècles  on  ait  eu  la  simplicité  de  s'occu- 
per si  gérieusement  des  Gapets,  et  des  alliances 
par  eux  contractées,  tandis  que  les  histoires  nous 
apprennent  qu'ils  ont  presque  toujours  eu  pour 
favoris  et  confidents,  des  imbéciles,  des  escrocs, 
des  traîtres  et  des  scélérats. 

Il  faut  avouer  que  l'usage  où  l'on  a  été  jusqu'à 
nos  jours  de  rendre  à  ces  bouriïeois  les  plus 
grands  honneurs,  doit  être  regardé  comme  le 
comble  de  la  folie  et  de  l'extravagance  humaines, 
et  on  est  fort  heureux  d'être  revenu  de  pareilles 
erreurs. 

Ne  doit-on  pas  rire  aux  larmes,  en  faisant  at- 
tention que  la  femme  du  ci-devant  premier 
prince  du  sang  n'est  pas  plus  actuellement  que 
l'épouse  d'un  bourgeois  du  marais,  d'un  artisan 
du£aubourg  Saint-Antoine  etque  ses  enfants  n'ont 
pas  plus  de  prérogatives  que  ceux  d'un  tisserand? 
De  bonne  fui,  il  doit  nous  être  très  indifférent 
si  les  Gapets  Oi  lé  tns  au  lieu  d'être  chanoines  et 
comtes  des  hauts  chapitres  de  Mayence,  de  Goio- 
gne,  de  Trêves  ou  de  Strasbourg,  seront  fabri- 
cants de  vases  sacrés  ou  d«6  étoiles  dont  on  se 
sert  pour  les  ornements  employés  à  la  célébra- 
tion du  service  divin  dans  ces  quatre  fameuses 
métropoles. 

Par  un  effet  de  la  Providence,  les  préjugés  ont 
heureusement  changé  en  France. 

Aussi,  quant  aux  fonctions  augustes  que  nous 
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sommes  tenus  d*exercer,  il  est  certain  que  Tan- 
cien  état  de  M.  Orléans  n'inflaera  en  rien  aux 
mesures  qui  seront  prises,  afin  que»  sans  éprou- 
ver aucun  (rouble,  il  jouisse  le  plus  tôt  possible  de 
la  dot  de  4  n)illions  ae  la  reine  d'Espagne,  qui  lui 
appartiennent  n  légitimement. 

Nous  montrerions  autant  d'empressement  pour 
rendre  prompte  et  bonne  justice  à  un  pâtissier,  à 
un  forgeron,  à  un  aubergiste  ou  à  un  valet 
d*écurie,  qu*a  ce  membre  de  la  dynastie  rovale. 

Mais,  dira-t-on,  si  les  anciens  revenus  de  la 
maison  d^Orléans  sont  déjà  trop  considérables, 
n'est-il  pas  à  craindre,  après  tout  ce  qui  a  été 
imputé  au  bourgeois  dont  il  s'aeit,  qui!  ne  se 
serve  de  son  opulence  et  de  ses  4  millions  con- 
testés, pour  susciter  des  insurrectiona  et  se  rendre 
maître  du  royaume? 

Ne  nous  laissons  pas  surprendre  par  de  pa- 
reilles raisons,  elles  peuvent  tout  au  puis  servirde 
prétexte  pour  éclairer  les  actions  de  M.  Orléans, 
mais  elles  n'autoriseront  jamais  à  le  priver  d'une 
succession  sur  laquelle  on  n'aurait  dû  élever 
aucun  doute. 

L'injustice  qu'on  exercerait  à  son  égard  four- 
nirait un  exemple  très  dangereux  et  des  moyens 
infaillibles  pour  dépouiller  arbitrairement  et  in- 
punément  tout  citoyen  de  ses  possessions. 

Les  projets  qu'on  lui  suppose  d'avoir  voulu 
U£urper  le  trône  n'ont  jamais  existé  ;  ils  sont  au- 
dessus  de  ses  forces,  et  l'exécution  en  aurait  été 
impossible. 

En  effet,  lesFrançais,  après  avoir  secoué  le  joug 
du  despotisme  ministériel  voudraient-t-ils  en 
supporter  un  autre  qui  ne  serait  pas  moins 
odieux? 

Seraient-ils  capables  de  commettre  une  injus- 
tice énorme  envers  notre  monarque,  uniquement 
pour  favoriser  un  personnage  auquel  la  France 
n*est  redevable  d'aucun  triompbe«  d'aucune  es- 
pèce de  service? 

Supposé  que  l'Europe  eût  vu  une  révolution 
8*op6ier  dans  le  royaume,  où  nous  n'aurions  ab- 
solument rien  gagné  en  changeant  de  souverain, 
elle  aurait  conclu  que  la  nation  française  est  la 
plus  folle,  la  moins  réfléchie  et  la  plus  inconsi- 
dérée du  monde  entier. 

Dès  que  M.  Orléans  a  si  peu  d'ascendant  sur  les 
esprits,  pourquoi  redouterions-nous  de  lui  adju- 
ger les  4  milT'Ons  dont  il  s'agit,  son  droit  à  cet 
égard  étant  clairement  démontré? 

L'idée  générale,  au  sujet  de  ce  membre  de  la 
dynastie  royale,  est  qu'ayant  éprouvé  les  rigueurs 
de  la  cour,  il  a  voulu  se  soustrairi'  à  la  tyrannie, 
et  que,  pour  y  réussir,  ilsVst  prêtée  la  Révolution, 
mais  que  c'est  &  ce  seul  objet  que  8esdé^irs  etses 
desseins  ont  abouti. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  n'aura  une  parfaite  con- 
fiance en  lui  qu'après  que  la  sincérité  de  ses  sen- 
timents sera  parfaitement  connue:  aus^i  n'a-t  il 
été  accueilli,  comme  on  l'assure,  dans  1*  parti  où 
il  s'est  jeté  que  lorsqu'on  a  compris  qu'il  n'y  do- 
minerait jamais,  n'y  jouerait  pas  les  premiers 
rôles  et  qu'on  pourrait  s'en  servir  comme  d'un 
instrument. 

Supposé  qu'il  eût  exigé  que,  pour  se  montrer 
bon  patriote,  l'on  épousât  aveuglément  fos  inté- 
rêts, qu'on  eût  foi  en  ses  œuvres  et  que  Ton  crût 
entièrement  en  Orléans^  il  se  serait  pour  lors 
décelé  f  t  il  aurait  été  regardé  iicut  eihnicus  et 
publicanuM.  La  fraternité,  ainsi  que  sa  popularité, 
seraient  devenues  suspectes,  et  en  même  t  mps 
un  sujet  continuel  de  railleries  et  de  plaii^autenes 
parmi  les  patriotes. 

Aurait-on  pu^  en  effet,  adopter  une  doctrine 


cû  la  liberténutionaler.uraituniqueaient  consisté 
à  détrôner  le  roi  pour  procurer,  a  quelques  créa- 
tures d'un  membre  de  la  dynastie  royale,  des 
places  de  ministres  et  de  secrétaires  d'Etat  ;  une 
pareilledoctrine  aurait  certainement  été  rejetée  et 
proscriie,  non  seulement  comme  héiétique,  mais 
encore  comme  abominable. 

Nous  pouvons  nous  rassurer  entièrement  à 
l'égard  de  M.  Orléans  ;  sous  quelque  rapport  qu'on 
le  considère,  il  n'est  pas  en  état  de  causer  le  moin- 
dre souci. 

De  bonne  foi,  quelle  influence  peut  avoir  dans 
l'Etat  un  individu  toujours  criblé  de  dettes,  même 
dans  le  temps  où  il  jouissait  de  revenus  im- 
menses? 

Son  opulence  fût-elle  encore  plus  considérable 
qu'elle  ne  l'était  avant  la  Révolution,  dès  qu'on 
sait  parfaitement  à  quoi  s'en  tenir  à  son  sujet^ 
qu'aurait  à  appréhender  l'Etat,  lorsgue,  pour  lui 
conserver  une  partie  de  son  patrimoine,  nous 
remplirions  nos  devoirs  en  honneur  et  cons- 
cience? 

Sa  considérât  ion  serait  tout  au  plus,  dans  une 
telle  conjecture,  celle  du  banquier  de  la  cour  et 
des  autres  riches  financiers  qui  ne  peuvent  jouer 
les  importants  que  vis-à-vis  des  agioteurs  et  des 
entrepreneurs  de  fortifications,  de  vivre,  de  mes- 
sageries et  de  fournitures  de  toute  espèce. 

Ces  différents  objets  bien  examinés,  les  4  mil- 
lions de  la  dot  de  la  reine  d'Espagne  devenant 
le  patrimoine  assuré  de  M.  Orléanîi,  ne  lui  pro- 
cureraient jamais,  ni  assez  de  crédt,  ni  assez 
d'autorité,  ui  assez  de  partisans  en  France  pour 
occasionner  à  son  sujet  les  moindres  atarmesi. 

Cependant,  comme  faute  d'attention  ce  bour- 
geois a  fourni  à  ses  ennemis  des  armes  dont  ils 
se  serviront  probablement,  dans  les  circonstances 
actuelles,  pour  lui  nuire,  il  est  bon  de  l'en  faire 
apercevoir,  afin  qjue  dorénavant  il  ne  tombe 
plus  dans  un  pareil  inconvénient,  et  qu'il  évite 
qu'on  ne  le  rende  un  jour  responsable  des  com- 
motions dont  le  royaume  a  été  agité,  et  dis 
malheurs  dont  beaucoup  de  particuliers  ont  été 
affligés,  depuis  que  la  nation  est  devenue  libre. 

N'a-t-il  pas  adopté  un  mémoire  justificatif  au 
sujet  des  délits  du  C  octobre  1789,  où  il  est  dit, 
page  28.  que,  s'il  se  fût  montré  à  Paris  le  12  juil- 
let de  la  même  année,  il  aurait  été  à  la  tète 
d'un  parti  puissant? 

Une  pareille  jactance  prouve  évidemment  que 
la  vérité  ne  parvient  presque  jamais  jusqu'à  la 
personne  d'un  Cupet. 

r^'tst-il  pas  généralement  reconnu  que,  lors  de 
cette  fameuse  journée,  M.  Orléans  ne  comptait 
absolument  pour  rien,  ne  pouvait  tout  au  nlus 
être  regardé  que  comme  l'acolyte  de  M.  Necker, 
lequel  était  le  .«aint  du  jour  do  .t  on  célébrait  la 
fête,  et  qu'on  ne  se  servait  de  sa  personne  que 
comme  on  se  sert  de  la  patte  du  chat,  pour 
tirer  les  marrons  du  feu,  sans  se  ioucier  autre- 
ment de  ses  intérêts? 

Exerçons  un  acte  de  charité  envers  notre 
frère  et  notre  égal,  M.  Orléans,  afln  de  guérir 
son  imaginiition  it  le  désabuser  entièrement  de 
l'erreur  grossière  où  il  est  des  dispositions  favo* 
râbles  du  public  à  son  égard. 

Si  nous  réussissons  à  le  détromper,  il  est  cer- 
tain que  les  annales  de  toutts  les  facultés  de 
mé  lecine  ne  rapporteront  jamais,  à  l'égard  du 
corps  humain,  une  cure  plus  oduiirable  que 
celle  à  laquelle  nous  aurons  coopéré,  en  faisant 
r<'Venir  notre  respectable  bourgeois  des  fausses 
idéeâ  qu'on  lui  a  inspirées*  et  travaillons  en 
conséquence. 
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En  effet,  le  peuple  de  Paris  n  Vt-il  pas  témoi- 
gné à  M.  Orléans  la  plus  grande  indifférence 
quand  il  partit  pour  aller  exercer  son  agence  à 
Londres,  et  à  son  retour  en  France? 

N'a-t-il  pas  montré  la  plus  grande  satisfaction, 
lorsqu'on  a  répandu  contre  sa  personne  les 
calomnies  les  |)lus  noires,  les  plus  atroces,  et  même 
les  plus  invraiv^emblables? 

Avec  quel  plaisir  le  peuple  ne  Yoit-il  pas  qu'on 
doute  sans  cesse  de  la  réalité  de  la  négociation 
dont  M.  Orléans  annonce  avoir  été  chargé  à  la 
cour  de  Londres,  et  principalement  lorsqu'on 
avance  qu'on  n'y  ajoutera  jamais  aucune  foi,  quand 
même  cette  négociation  serait  rendue  publique 
par  la  voie  de  Pimpression  et  certifiée  véritable 
sur  les  saints  évangiles  par  M.  de  Montmorin? 

Le  public  sait  parfaitement  que  M.  Orléans, 
tant  sur  la  négociation  dont  il  s'agit,  que  sur  son 
séjour  en  Ao<;leterre  et  son  retour  en  France,  ne 
pouvait  recevoir  des  ordres  que  du  roi  seul. 

Aussi  8*e't-il  beaucoup  égayé,  lorsqu'il  a  eu 
connaissance  de  la  pétition  faite  peu  de  temps 
avant  la  fédération  générale  au  Corps  législatif, 
laquelle  pétition  adonné  lieu  de  croire  que  notre 
résident  à  Londres  était  retenu  dans  cette  ville 
par  une  autorité  absolument  étrangère  à  celle 
de  notre  monarque. 

Notre  bourgeois  a  probablement  ignoré  que  le 
peuple  n'accorde  ordinairement  son  affection 

Su'aux  grands  personnages  que  des  fonctions  et 
es  services  importants  ont  rendus  recomman- 
dables;  cet  individu,  à  l'égard  de  raffeciion  pu- 
blique, ne  peut  se  comparer  au  patriote  Mirabeau, 
dont  la  mort  a  occasionné  les  larmes  etles  gémis- 
sements des  bons  citoyens. 

Ce  fait  est  un  remédie  de  nature  à  guérir  radi- 
calement M.  Orléans  de  l'excès  de  présomption 
où  il  s*est  livré. 

Il  suffit  en  même  temps  pour  démontrer  que 
l'Etat  ne  court  aucun  risque,  quand  nous  aurons 
prononcé  en  faveur  de  ce  membre  de  la  dynastie 
royale,  au  sujet  des  4  millions  de  la  dot  de  la 
reine  d'Espagne. 

fin  effet,  qu'a-l-on  à  craindre  d'un  citoyen 
trahi  de  toutes  parts,  qui  ne  sait  du  tout  point 
discerner  ses  amis  de  ses  ennemis;  que  ses  con- 
sorts n'emploient  que  quand  ils  ne  veulent  pas 
se  compromettre  eux-mêmes,  et  qui  se  jouent 
aussi  impunément  de  sa  personne  que  le  chat  se 
joue  de  la  souris  ? 

L'on  doit  aussi  regarder  comme  indubitable 
que  ce  sont  ses  prétendus  amis  et  consorts  qui 
répandirent,  à  soninsu,  beaucoup  d'argent  à  des 
pauvres  et  à  des  mendiants,  pour  cbanter  haute- 
ment ses  louanges  dans  les  rues  et  places  publi- 
ques de  Cette  ville,  afin  de  le  rendre  aussi  sus- 
pect aux  partisans  de  la  liberté  qu'à  ceux  du 
despotisme,  et  empêcher  que,  par  les  suites  des 
mauvais  conseils  qui  pouvaient  lui  être  donnés, 
il  profitât  lui  seul  de  la  Révolution. 

D'après  ces  considérations,  ce  citoyen,  fùt-il 
possesseur  de  tout  Tor  du  Pérou,  serait  très 

geu  redoutable.  11  le  sera  à  plus  forte  raison 
ien  moins,  lorsqu'il  n'est  question  que  de  lui  as- 
surer les  4  millions  de  la  dot  de  fa  reine  d'Es- 
pagne. 

Parmi  les  coni^orts  de  M.  Orléans,  il  y  en  a  de 
deux  espèces  différentes,  agissant  tous  néanmoins 
pour  la  liberté;  les  uns  ont  probablement  désiré 
une  République,  et  les  autres  une  monarchie, 
telle  qu'elle  existe  aujourd'hui. 

Les  premiers  ayant  besoin,  pour  quelque  temps, 
d'un  roi  postiche,  tel  que  le  fut,  du  temps  de  la 
ligue,  le  cardinal  de  Bourbon,  connu  sous  le  nom 


de  Charles  X,  avaient  infailliblement  jeté  les 
yeux  sur  notre  bourgeois  pour  jouer  un  rôle  aussi 
ridicule,  bien  résolu  de  n'en  faire  aucun  cas,  et 
de  le  bannir  du  royaume  aussitôt  qu'ils  auraient 
levé  le  masque  et  déterminé  la  forme  de  gouver- 
nement par  eux  projetée. 

Les  seconds,  apprénendant  l'ambition  des  créa- 
tures de  M.  Orléans,  ont  voulu,  selon  toutes  les 
apparences,  lui  tendre  des  embûches,  pour  le 
faire  tomber  dans  quelque  piège. 

Son  buste  fut  en  conséguenci?  promené  dans 
les  rues  de  Paris,  le  12  juillet  1789. 

L'on  avait  sans  doute  compté  qu'il  mordrait  à 
rhameçon.  En  se  montrant  au  peuple  de  Paris, 
il  aurait  été  simplement  proclamé,  pendant  quel- 
quesheures,  roi  des  Halles,  comme  l'avait  été,  sous 
la  minorité  de  Louis  XIV,  le  duc  de  fieaufort,  et 
on  se  serait  amusé  à  ses  dépens. 

Nos  zélés  patriotes  imaginaient  certainement 
que  le  membre  de  la  dynastie  royale,  étant  ainsi 
joué  au  conspect  d'une  quantité  prodigieuse  du 
monde,  perdrait  à  l'Instant  toute  espèce  de  con- 
sidération dans  le  royaume. 

De  la  manière  dont  on  en  use  avec  M.  Or- 
léans, peut-on  le  donner  comme  un  épouvaotail 
capable  d'inspirer  de  la  terreur? 

Dès  qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  nuire 
au  nouvel  ordre  de  choses,  pourquoi  ne  se  res- 
sentirait-il pas,  en  qualité  de  membre  de  la 
grande  famille,  des  effets  heureux  quo  procure 
le  grand  œuvre  de  la  régénération  de  l'Btat? 

Son  droit  sur  les  4  millions  de  la  dot  de  la 
reine  d'Espagne  étant  appuyé  sur  des  titres  au- 
thentiques, levons  au  plus  tét  les  obstacles  dont 
on  se  sert  pour  l'empêcher  de  jouir  d'une  pareille 
succession. 

Quelque  horribles  que  soient  les  procédés  dont 
on  vient  de  faire  mention  et  qu'on  a  eus  à  son 
é^ard,  ils  ne  sont  pas  cependant  comparables  à 
la  pièce  qui  lui  a  été  jouée  le  6  octobre  1789; 
elle  aurait  mérité  les  éloges  de  Machiavel. 

Ge  furent  probablement  ses  préteodus  amis 
qui  déterminèrent  les  délits  qu'on  devait  com- 
mettre le  6  octobre,  qui  prirent  en  même  temps 
des  mesures  afin  que  ces  mêmes  délits  fu>sent 
dénoncés  au  Ghâtelet,  que  les  soupçons  tomba^-^ 
sent  sur  sa  personne,  et  qu'il  fût  ensuite  repré- 
senté envers  la  famille  royale  comme  coupable 
d'un  complot  horrible  qui  n'a  jamais  existé. 

Ces  abominations  ont  réussi  en  tout  point. 

Que  les  Gapets  sont  à  plaindre!  Ils  ont  mal- 
heureusement presque  toujours  eu  un  goût  dé- 
cid'^  pour  la  mauvaise  compagnie  et  ont  manqué 
au  besoin  de  bons  conseils,  capables  de  les  em- 
pêcher de  faire  des  démarches  fausses  et  dange- 
reuses? 

Ne  nous  le  dissimulons  pas;  c'est  à  la  demande 
très  déplacée  faite  sans  aucune  nécessité  à  l'As- 
semblée  nationale  séant  à  Versailles,  au  sujet 
de  la  renonciation  de  Philippe  V  à  la  couronne 
de  France,  que  toutes  les  horreurs  calomnieuse- 
mont  imputées  à  M.  Orléans,  et  toutes  les  pré- 
ventions injustement  prises  contre  lui,  doivent 
être  imputées. 

Que  cet  excellent  chrétien  ne  s'abuse  pas; 


mente,  ainsi  que  des  projets  auxquels  il  n*a  ja- 
mais pensé,  et  des  intentions  qu'il  n'a  point  eues. 

On  peut  dire  que,  par  le  défaut  de  clairvoyance 
des  personnes  dont  il  a  été  entouré,  il  a  éprouvé, 
sans  l'avoir  mérité,  les  plus  grandes  vexations. 

Avec  la  moindre  réfl'^xion,  nedevail-ilpasvoir 


ig« 
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qoe  i'AsBembiée  nationale  attrait  de  fortes  raisons 
pour  ne  pas  prononcer  sur  l'objet  dont  il  est 
question,  dans 'la  craiute  de  mécoateoter  rEs*** 
pagne? 

fin  lai  supposantJa  meinére  inteiiigeoee,  n'au^ 
rait-il  pas  compris  qu'an  cas  où. la  maison  ré- 
gnante viendrait^à  manquer  en  France,  TAngle- 
terre  et  d'autres  puissance»  seraient  iatéressées 
à;  soutenir  ses  prétentions?. 

C'est  un  assez  grand  maihenr  poor -notre  bour^ 
geois  de  n'élre  pas  à-  son  âge  suffisamment  ies- 
truit  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  politique  de 
TEurope^  et  de  ne  savoir  pas  conduire  see  affaires. 
Dés  qu'il  ne  peut  faire  aucune  sensation  eo 
France,  il  faut  au  moins  qu-ii  na  perde  pae  les 
200,000  li?refr(ie  reote  proYenaal  de  la  dot  do  la. 
reine  d'Espagne; 

Sachons  que,  quand  on  fkil  un  étalage  de  son 
crédit,  de  son  pouvoir  et  de  ses  richessesi  on 
n'a  d'autre  but  que  de  surprendre  notre  reli- 
gion, et  nuire  à  ses  intérêts. 

En  effet,  quel  ombrage  peut-on  prendre  d'un 
citoyen  alternativement  dupe  et  victime  de  ses 
conlidents  :  calomnié  sans  cesse  de  la  manière 
la  plus  atroce;  dontrinaocence  est  facile  à  démon- 
trer, et  qui  n'emploie^  dans  son  mémoire  justi- 
ficatif des  délits'  du  6  octobre  1789,  qu'un  méea- 
nisme  de  chicanes. 

Il  n'ose  seulement  pas  découvrir  une  intrigue, 
autant  ourdie  pour  le  perdre  que  pour  dissoudre 
les  quatre  compagnies  dee  gardes  du  corps;  in- 
trigue à  laquelle  presque  toute  la  cour  a  eu  part. 

Ne  lui  Cnait^il  pas  facile  de  démontrer  que  le 
complot  contre  la  famille  royale,  dont  on  lui  fait 
continuellement  un  crime,  n'a  jamais  existé? 

N'aurait-il  pas  dû  dire  que,  quand  les  gardes 
do  corps,  en  sentinelle  à  la  porte  des  apparte- 
ments de  la  reine,  furent  attaqués,  aucun  ministre 
et  aucun  seigneur  de  la  cour  ayant  des  emplois 
importants  dans  la  maison  civile  et  militaire  du 
roi,  ne  parurent  à  la  brèche,  et  qu'ils  s*y  seraient 
inrailliblement  trouvés  toi»,  s'il  y  avait  eu  à 
craindre  pour  la  vie  du  roiy  de  la  reine  et  du 
Dauphin? 

Dès  que  l'accusation  du  complot  contre  la  fa-* 
mille  royale  tombe  absolument,  celle  qoi  regarde 
les  assassinats  des  gardes  du  corps  doit  tout  de 
suite  être  répétée  une  imposture. 

Il  faut  avouer  que  les  vrais  amis  de  la  liberté 
ont  hubilemem  conduit  cette  affaire. 

Les  avenues  du  château  de  Versailles  furent 
probablement  libres  dans  la  matinée  du  6  octobre, 
ou  pour  y  attirer  les  créatures  de  M.  Orléans  et 
les  mettre  en  pièces,  au  cas  où  elles  auraient 
fait  quelque  mouvement  en  sa  faveur,  ou  aliii 
qu'il  se  convainquit  par  lui-môme  de  sa  parfaite 
nullité,  à  l'égard  de  tout  ce  qui  avait  rapport  à 
la  Révolution. 

Après  les  revers  qu'a  essuyés  M.  Orléans, 
ayant  une  cause  fondée  sur  l'évidence,  compa- 
tissons du  moins  à  son  sort,  et  déciarons-le  au 
plus  tôt  légitime  possesseur  des  4  millions  de  la 
dot  de  la  reine  d'Espagne. 

Mais,  dira-t-on,  si  notre  ancien  agent  de  France 
À  Londres  n'est  pas  dangereux  par  lui-même,  ne 
peut-il  pas  le  devenir  par  les  termes  et  les  ma- 
nœuvres de  ses  conlidents? 

L'on  répondra  tout  de  suite  qu'il  faut  rendre 
justice  à  ce  citoyen,  et  qu'au  premier  sujet  d'in- 

Îfuiétude  que  oonneront  ses  créatures,  il  est 
àcile  de  faire  cesser  tout  motif  d'intérêt  pour 
troubler,  à  son  occasion,  l'Etat. 

Le  Corps  législatif  ne  peut-il  pa»  déclarer 
qu'au  cas  où  le  roi  et  ses  freres  mourraient  sans 


enfants,  l'état  de  roi,  jusqu^à.  ce  cpi'il  en  soit 
autrement  ordonné^  sera  celui  dfuui  «mplesano^ 
tiorrneur;  aux  ordree  de  l'Assemblée  nattouaie^ 
lequel  ne  sena-  ni  sacré  ni  couronné»  auvaj 
600,000  Irvres  d'appeinlementa  par  an,  et  sera 
déposé  aussitôt  qu'il  s^écartera  des  lois  auEX«- 
quelles  ii. aura  élé^soumi»? 

Supposé  qu'un  moyen  do  cette  nature  ne  soit 
pas  sullisani  pour  assurer  la  tranquillité  du 
royaume,  ne  peut-on  pas  réduire  provisoiremeat 
la  maison  I  d'Orléans  à  l'apanage  de  30,000  livres 
par  an,  sauf  à  prendre  dt^s  menure»  bien  plofr 
eftteai:es  encore  silo  ces  y  était? 

Pouv  lors^  sans  préjudicieraux  autres  membres 
de  la  dynastie  royale,  on  obviera  à  toutes  sortes 
d'inconvénients  faebeux. 

Tout  ce  que  peut  Taire  de  mieux  M.  Orléans* 
pour  se  préserver  des  attaquée  de  ses  ennemis,^ 
est  de  marcher  à  grands*  pas  dans  la  voie  du 
salut. 

S'il  eût  macéré  son  oorps,  à  l'exemple  des 
pères  du  désert,  lorr^qn'il  ^est  dt^claré  partisan 
de  la  liberté,  et  qu'il  eût  pratiqué  l'humilité 
chrétienne  au  même  degré  de  perreetion  que 
Saint-François  d'Assise,  iln'aurait  excité  aucune 
méfiance,  n'aurait  pas  été  en  proie  à  la  jalousie, 
à  la  vengeance  ;  et  on  ne  lui  aurait  pas  envié  les 
4  millions  de  la  dot  de  la  reine  d'Eapagne. 

A  quelle  soHde  et  brillante  fortune,  très  supé- 
rieure auK  biens  périssables  de  oe  monde^  n'au- 
rait pus  aspiré  M.  Orléans,  en  offrant  sans  cesse 
à  Dieu,  en  esprit  de  mortification,  ses  affiictioas 
et  en  s'écriant  du  fond  de  son  cœur  :  Bonmn 
mihi,  domine,  quia  humiliasti  me! 

Aussi,  ne  devrait-il  pas  travailler  depuis  long- 
temps a  devenir  habitant  du  paradis,  et  s^y 
prendre  de  telle  manière  que  les  voûtes  de  nos 
temples  retentissent  un  jour  du  cbani  des  hymmes 
composés  à  l'honneur  des  confesseurs  non  pon- 
tifes et  que  sa  Rgure  fut  estampée  sur  un  grand 
nombre  de  bannières? 

Tout  ce  qui  s'est  passé  de  nos  jours  fait  Toir 
qu'il  est  très  intéressant  pour  notre  bourgeois  de 
donner  une  preuve  convaincante  de  son  parMt 
dévouement  &  la  roture,  soit  en  se  conformant  à 
l'ayis  qui  lui  a  été  déjà  donné  d'établir  pour  son 
propre  compte  une  maison  de  commerce  de  draps, 
soit  en  quittant  son  triste  cordon  bleu,  livrée  du 
despotisme. 

11  lui  convient  de  ne  plus  habiter  un  palais 
magnifique,  ni  de  parcourir  les  rues  de  la  capi- 
tale dans  des  voitures  aussi  élégantes  que  celles 
d'un  aristocrate  à  bonnes  fortunes. 

Il  doit  tout  de  suite  se  résoudre  à  devenir  négo- 
ciant :  n'a-t-il  pas  déjà  fait  des  entreprises  de 
cir^ues^  de  salles  de  spectach^s  et  d'autres 
objets  ayant  rapport  aux  plaisirs  du  public,  dont 
il  tire  un  gain  immense?  Pourquoi  ne  s'occupe- 
rait-il pas  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  santé  des 
membres  de  la  grande  famille? 

Avec  de  si  beaux  sentiinenis,  le  puhlicne  ferait- 
il  pas  sans  cesse  des  vœux  afin  que  la  jouissance 
des  4  millions  de  la  dot  de  la  reine  d'Espagne  lui 
soit  parfaitement  assurée? 

Il  aevrait,  en  conséquence,  débiterdes  médica- 
ments propres  à  arrêter  les  épidémies,  à  préserver 
des  apoplexies,  et  à  opérer  la  goénson  de  beau- 
coup de  maladies  qui  ne  deviennent  mortelles 
que  par  la  mauvaise  qualité  des  remèdes  qui 
sont  journellement  employés. 

Son  amour  pour  l'humanité  doit, par  cette  rai- 
son, le  porter  à  établir  une  maison  de  commerce 
de  toutes  sortes  de  drogaes  pour  ses  enfants, 
sous  la  raison  des  trois  frères  Orléans,  à  l'en- 
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seigne  du  grand  œuvre  de  la  régénéralion^de 
TBiat. 

Il  pourrait  établir  une  troisième  maison  de 
commerce  de  toutes  sortes  de  toilFfi"  pour  sa  ilUe, 
à  l'enseigne  du  parfait  civisme; 

On  p"ut  dire  que,  par  de^paRetiles  opérations^ 
il  aurait  donné  aux  enfants- des  aristocraies  um 
exempte  qui  les  inviteraient  tous  à  se  conformer 
aux  oognies  nouvellement  établis. 

Quelque  extraordinaire  et  risible  que  pafpaisse, 
au  premier  coup  d*œil,  un  pareil  mo^^nvilest 
plus  avantageux  pour  M.  Orléansiqu'iline  le^pttiae. 

Supposé  que  cet  issu  du  sang  royal ven-aban^ 
donnant  son  ancien  état,  n'Bit  pas  au  moins 
l'habileté  de  se  procurer  ]a;vio  éternellet  et  il 
faut  avouer  qu'il  est  le  plus  oralaflEoil.et  le  plus 
inconséquent  de  tous  les  bomme». 

11  risque  par  là  de  devenir  robjai  de  la.  satire- 
des  poètes,  ainsi  que  de  tous  les  mauvais  plai- 
sants, et  d'être  re^rdé  comme  étant  abselumeni 
nul  dans  ce  monde. 

QuMl  n'imagine  pas  en  imposer  anjourd'hui 
par  de  belles  expressions;  elles  produiraient  peu 
d'effet.  Pour  qu'il  fasse  connalre  la  sévérité  de 
ses  sentiments,  il  faut  des  actes  sensibles  et 
frappants. 

Qu'il  ne  présume  point  aujourd'hui  de  ses 
forces  ;  depuis  que  chaque  Gapet  est  discuté  et 
apprécié  à  sa  juste  valeur,  il  ne  peut  plus  ni 
absoudre  ni  excommunier. 

Il  prétendrait  en  vain  prouver  son  civisaoe  en 
soutenant  qu'il  est  aussi  zélé  chevalier  de  la  popu* 
larité.  de  la  fraternité  et  de  la  parfaite  égaillé 
que  dom  Inigo  de  Guiposcoa,  autrera»nt  dit 
Saint-Ignace  de  Loyola,  fut  zôlé  chevalier  de  la 
bienheureuse  Vierge  Marie  :  on- n'y  ferait  pas  une 
grande  attention. 

Inutilement  rappellerait-il,  pour  se  faire  valoir, 
qu'à  la  procession  des  Etats  généraux,  il  y 
assista  à  son  rani;  de  bailliage;  on  ne  lui  tiendra 
aucun  compte  de  ses  sortes  de  minuties.  Il- ne 
doit  pas  s'attendre  que,  peur  un-  objet  d'aussi 
peu  ci(;  conséquences,  en  parlant  de  lui,  on 
s'é''.riât  :  Stupete  génies  l 

Toutes  ces  sortes  de  raisons  doivent  nous 
inviter  à  prononcer  en  faveur  de  M.  Orléans,  au 
sujet  des  4  millions  de  la  dot  de  la  reine  d'Es- 
pagne. 

Je  ne  puis  me  dispenser,  avant  de  finir,  de 
faire  une  réflexion  qui,  véritablement,  n'a  aucun 
rapport  immédiat  avec  l'affaire  dont  il  s'agit, 
mais  au  moins  un  rapport  indirect,  parce  qu'il 
tend  au  bien  général. 

Elle  e^t  occasionnée  par  des  propositions  mises 
en  avant  dans  quelques  rapports,  proposition  dont 
j'ai  été  frappé. 

fin  témoignant  beaucoup  de  zèle  pour  rendre 
justice  à  M.  Orléans,  nous  devons  montrer 
autant  de  force  et  d'intrépidité  contre  l'établis- 
sement de  tout  régime  qui  sera  proposé  où  les 
législaturesqui  nous  succéderontetreprésenteront 
le  Corps  législatif,  pourront,  ainsi  qu'on  Ta  déjà 
insinué,  discontinuer  toutes  les  années,  pendant 
quelque  temps  les  fonctions  augustes  et  sublimes 
Gont  elles  sont  chargées. 

Refuser  de  reco'inaîlre  le  bon  droit  de  M.  Or- 
léans dans  une  cause  juste»  ce*  serait  effrayer 
tout  citoyen  sur  la  possession  légitime  de  ses 
biens. 

Mais  supposer  qu'une  léf^islature  ne  doit  pas 
toujours  être  dans  une  activité  continuelle,  quand 
même  ce  ne  serait  que  pour  peii  de  jours,  c'est 
s'exposer  à  retomber  sous  le  joug  du  despotisme, 
ouvrir  la  porte  à  la  séduction,  inspirer  de  la  mé- 


fiance dansrAssombléeiaononoerltsftanéraiUesde 
lit  Goostitulion  et  le  renvecsemeot  de  l'édifice  de 
la  liberté. 

Désirant  sincèrement  que  tout  citoyen  jouisse 
tranquillement  de  ses  possessions,  je  propose  le 
décœl  suivant  : 

«  L'Assemblée-  nationale  a  déerété  et  déciète 
que  les  4  millions  de  la  dot  de  la  reine  d'Ëspagiie, 
fillede  Monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  ap^)ar- 
tiennent  légitimement  à  Monsieur  Louis-Philippe- 
Joaeph  GapetnOi^éanB,  memhrei  de  la^  dynastie 
royale^. 


»«• 


ASfflîMBlÉff  NATÎOMLB.'' 

PRÉSIDENTE  DE  M.  DAUCHY; 

SBante  du  mardï  14;ttm  179Î  (1)'. 

La  séance  est*  ouverte  à  neuf  heures  du  matio* 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  samedi  au  soir,  qui  est 
adopté. 

M.  Gossdii,  au  nom  du  comité  de  Constitution, 
présente  un  pro}et  de  décret  relatif  aux  pétitions 
des  communes  en  changement  de  départements^  de 
districts  ou  de  cantons  et  aux  limites  des  départe- 
ments et  des  districts^  et  portant  établissement 
de  tribunaux  de  commerce. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
L'Assemblée  natioDale,  après  avoir  enteada 
le  rapport  du  comité  de  Gonsiitution,  décrète  ce 
qui  suit  ; 

Art.    !•'. 

Les  pétitions  des  communes  en  changement  de 
déparlements,  de  districts  ou  de  cantons,  sont 
renvoyées  aux  législatures  prochaines. 

Art.  2. 

Les  limites  des  départements  et  d. s  districts, 
telles  qu'e  les  sont  déterminées  dans  les  procès- 
verbaux  de  la  division  du  royaume,  et  qu'elles 
ont  été  décrétées  par  l'Assemblée  nationale, 
subsîsttTont. 

En  conséquen(^e,  lesdites  communes  continue- 
ront de  faire  partie  des  départements  et  districts 
auxquels  elles  ont  été  unies,  sauf  à  statuer  con- 
formément à  rinstruclion  du  mois  d'août  1790, 
sur  les  demandes  en  recliJication  de  limites, 
appuyées  de  l'avis  des  corps  administratif  inté- 
ressés à  ces  changements. 

Art.  3. 

L'Assemblé;}  nationale  déclare  nulles,  et  cornue 
non  avenues,  toutes  réserves  portées  aux  procès  - 
verbaux  de  division  des  départements  et  desi 
districts,  ainsi  que  tous  arrêtés  des  corps  admi- 
nistratifs, contraires  à  la  fiX'ition  de  leurs  limi- 
tes; décrète  que  toutes,  les  communautés  qui 
auraient  pu  se  détacher  du  département  ou  du 
district  dont  elles  dépendaient,  d'après  ladite 
fixation,  seront  tenues  de  s'y  réunir  sans  délaL 

Art.  4. 
Elle  déclare  aussi  nul,  et  comme  non  avenu, 

(1)  Cette  séance  est  incoroplèto  au  Moniteur. 


1 


too 
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Tarrèté  de  Fadministratioa  de  TArdèche,  du 
30  janvier  dernier,  et  décrète  que  la  Tille  de  la 
Voûte  est  définitivement  chef-lieu  de  son  canton. 

Art.  5. 

Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans 
les  villes  de  Ghaumont.  département  de  la  Haute- 
Marne,  Versailles  et  Orbcc. 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  I^abbé  Goatles,  au  nom  du  comité  central 
de  liquidation,  propose  un  projet  de  décret  ordon- 
nant le  remboursement  de  plusieurs  parties  de  la 
dette  publique, 
G3  projet  di^  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  ojï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu 
compte  des  rapports  et  vériOcations  faites  par 
le  commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la 
liquidation,  décrète  qu'en  conformité  de  ses  pré- 
cédents décrets  sur  la  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique, et  sur  les  fonds  destinés  à  l'acquit  de  la- 
dite dette,  il  sera  payé  aux  personnes  ci-après 
nommées,  et  pour  les  causes  pareillement  expri- 
mées, les  sommes  suivantes  : 

1<*  Arriéré  du  département  de  la  guerre. 

Appointements  et  traitements  à  différents  gou- 
verneurs et  lieutenants  généraux  des  provinces  et 
à  des  gouverneurs  particuliers  des  viues,  pour  les 
années  1788  et  1780. 

De  Gourbon,  lieulenant  général  en  Angoumois 
et  Saintonge,  la  somme  de  cinq  mille  trois  cent 
vingt-sept  livres,  payables  à  ses  cessionnaires, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Gavilier,  mar- 
chand drapier, 
mille  livres,  ci.     1,000 

La  dame  de 
La  Berge,  mille 
livres,  ci 1,000 

Ledit  de  Gour- 
bon, tro.s  mille 
trois  cent  vingt- 
sept  livres,  eu.    3,327 


Somme  pa- 
reille de  cinq 
mille  trois  cent 
vingt-S'pt  li- 
vres, ci 


5,327 


5,327  l.   »  s.  •  d 


De  Ricquebourg, 
comme  cessioimaire  de 
Charles-Henri-Jules  de 
Glerm  ont-Tonnerre, 
lieutenant  générol  en 
Dauphidé,  et  gouver- 
neur de  Mézières,  toutes 
déductions  fuites,  la 
somme  de  quarante 
ni)lle  deux  cent  seize 
livres,  ci 

D'Harcouri,  gouver- 
neur et  lieutenant  gé- 
néral en  Nor  (.anaie, 
cent  six  mille  deux 
cenls  livres,  ci 

A  charge  de  justifier 
du  payement  de  sa  ca- 
pititioQ  peur  le3ann<>es 


40,216 


106,200 


1788  et  1789,  comme 
chevalier  des  ordres  du 
roi. 

De  Barin,  gouverneur 
de  firouage,  onze  mille 
cinq  cent  trente-deux 
livres,  ci 

A  la  charge  par  lui  de 
rapporlr  les  lettres  de 

{iro vision,  celles  de  re- 
ief  qu'il  a  obtenues  sur 
son  gouvernement,  le 
tout  registre  en  la 
chambre  des  comptes. 

De  Gastries,  lieute- 
nant général  en  Forez, 
déduction  faite  de  sa 
capitation,  quinze  mille 
hultceniquarante-deux 
liv.  huit  s.  un  den.,  ci. 

De  Peyre,  gouver- 
neur général  en  Bour- 
bonnais, trente-trois 
mille  sept  Cent  trente- 
six  livres  quatre  sols, 
ci 

A  charge  par  lui  de 
rapporter  les  originaux 
des  bulletins  de  M.  Me- 
lin. 

De  Bercheny,  gouver- 
neur des  ville  et  châ- 
teau de  Goromercy,  huit 
mille  huit  cent  cin- 
quante livres,  ci 

Alachargederappor 
ter  quittances  ou  certi- 
ticats  décapitation  pour 
les  années  1788  et  1789, 
sur  le  pied,  au  moins, 
de  trois  cent  quatre- 
vingt-dix  livres  par  an. 

Bernard  d*  Bailain- 
villiers,  intendant  de 
Languedoc,  toute  dé- 
duction faite,  treize 
cent  trente-trois  livres, 

ci 

De  Molncgou  verneur 
du  fort  Barraul',  toute 
déduction  faie,  six 
mille  tiuatrc  c-nt  trente- 
sept  livres  quinze  suis, 

ci « 

De  Viileqiiier,  gou- 
verneur gémirai  en 
Boulonnais,  trente-huit 
mille  cmt  cinquante- 
cinq  livres,  ci 

Bn  justifiant  par  lui 
du  payement  de  sa  ca- 
pitation, pour  les  six 
derniers  mois  1788  ei 
l'année  entière  1789, 
comme   ch'-valier   des 

ordres  du  ni. 

D«'Rochan)  beau,  gou- 
verneur de  Villefran- 
che,  treize  mille  quatre- 
vin;:t8  livres  six  sols,  ci 

A  charge  de  jurtitler 
du  payeiient  de  sa  cu- 
piiation,  pour  les  an- 
nées   1788    et    1789, 


11,532  1.  n  s.    '>d< 


15,842       8       1 


33,736       4 


8,850 


1,33J 


6,437      l 


38,15') 


13,080 
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comme  chevalier  des 
ordres  du  roi. 

D'Haussooyille,  goa- 
verneur  de  Mirecoort, 
dix  mille  six  cent  vingt 
livres,  ci 

En  justifiant  du  paye- 
ment de  sa  capitation 
en  1788  et  1789.  comme 
chevalier  des  ordres  du 
roi. 

D*Apchon,  lieutenant 
général  en  Ângoumois, 
vingt  et  un  mille  deux 
cent  quarante  livres, 
ci 

À  la  charge  de  justi- 
fier du  payement  de  sa 
capitation  en  1788  et 
1789,  à  raison  de  trois 
cent  quatre-vingt-dix 
livres  au  moins,  et  dans 
le  cas  où  il  nti  pourrait 
pas  en  justifier,  il  iu^ 
sera  rail  retenue,  sur  la 
première  somme,  de 
celle  de  sept  cenl  qua- 
tre-vingts livres. 

De  Savines,  gouver- 
neur d'B  ibrun,  toute 
déduction  faite,  quatre 
mille  cent  cinq  livres 
quatre  sols,  ci 

D'Harbouville,  lieute- 
nant général  au  gouver- 
nement de  nie  de 
France^  quinze  cent 
quatre-vingt-treize  li- 
vres, ci 

À  ia  charge  de  justi- 
fier dujpnyemenl  de  sa 
capitation  pour  Tan- 
née 1789,  sur  le  pied, 
au  moins  de  trois  cent 
quatre-vingt-dix  livres, 
soit  en  sadite  qualité, 
ou  comme  maréchal 
de  camp. 

Oe  Flanarens, lieute- 
nant général  au  pays 
d'Aunis,  toute  déduc- 
tion fait",  onze  mille 
trois  cent  quatre-vingt- 
trois  livres  huit  sols 
deux  deniers,  ci 

Û'Âpchon  père,  gou- 
verneur de  Blaye  et  de 
Brouage.  vingt  mille 
deux  cent  quaire-viogt- 
cinq  livres  trois  sols 
huit  deniers,  ci 

En  justifiant  par  lui 
du  payement  de  sa 
capitation  en  1788  et 
1789,  comme  chevalier 
des  ordres  du  roi. 

Donnezan,  gouver- 
neur de  Péronne,  toute 
déduction  faite,  onze 
mille  quatre  vingt-deux 
livres  dix  sols  neuf  de- 
niers, ci 

0*Ecquevitly,  lieute- 
nant général  en  Gham- 


10,620  1.  »  s.  »  d. 


21,240 


4,19ô 


1,503 


» 


11,383       8       2 


20,285 


8 


11,082      10       9 


pagne,  quinze  cent  qua- 
tre-vingt-treize livres, 
ci 

A  la  charge  de  justi- 
fier du  payement  de  sa 
capitation  en  1789  com- 
me chevalier  des  ordres 
du  roi. 

De  Guines,  lieute- 
nant du  roi  en  Picar- 
die, dix  -  sept  cent 
soixante-dix  livres,  ci. 

A  la  charge  de  justi- 
fier du  payement  de  sa 
capitation  en  1788  et 
1789,  comme  chevalier 
des  ordres  du  roi. 

De  La  Vauguyon,  gou- 
verneur de  Cognac, 
sept  mille  quatre-vingt 
livres,  ci...  » 

Sur  laquelle  somme  il 
sera  payé  à  Thoma>«  Bi- 
zouard,  premier  com- 
mis de  la  trésorerie  na- 
tionale, au  département 
delà  marine,  comme  en 
ayant  fait  l'avance  au- 
dit de  la  Vauguyon,  la 
somme  de  trois  mille 
cinq  cent  quarante  li- 
vres. 

D'Estaing,  gouver- 
neur de  Touraioe,  cin- 
quante-deux miilehuit 
cent  quatre-vingt-sept 
livres  douze  sols,  ci.. 

A  la  charge  de  justi- 
fier du  payement  de  sa 
capitation  pour  1788 
et  1789,  sur  le  pied,  au 
moins,  de  trois  cent 
quatre-vingt-dix  livres 
par  an. 

D*Egmont, général  du 
Saumurois,  trenie-six 
mille  neuf  cenl  soixan- 
te-cinq livres  dix-neuf 
sols  neuf  deniers,  ci... 

Laquelle  somme  sera 
payée,  savoir:  A.M.Ma- 
rignier,  receveur  par- 
ticulier des  finances 
de  Paris,  la  somme  de 
douze  mille  trois  cent 
vingt  et  une  livres  dix- 
neuf  sols  onze  deniers, 
ci 12,321  19  11 

Et  au- 
dit d'E- 
gmont, 
vingt-qua- 
tre mille 
six  cent 
quarante- 
trois  li- 
vres dix- 
neuf  sols 
dix  de- 
niers ci.  24,643  19  10 


Somme 
pareille , 
trente - 


1,593  1.   1  s.  'I  d. 


1,770 


n 


)> 


7,080 


» 


>> 


52,887      12 


36,965      19        9 
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six  mille 
neuf cent 
soixante- 
cinq  li- 
vres dix- 
oeuf  sols 
neuf  de- 
niers, ci. 
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des  impositions  du  dé- 
partement de  Paris, 
pour  M.  de  Grammont, 
gouverneur  de  Pau  et 
(Je  fiayonne,  onze  mille 
cinq  cent  quatre^vingt- 
^eize  livres  bait  sols 

huit  deniers  ci 

De  Gustîne,  gouver- 
neur de  Toulon,  toute 
déduction  faite,  dix 
mille  trente-cinq  livres 


36,965  19  9 


De  Fitz-James,  gou- 
verneur général  en  Li- 
mousin, toute  déduction 
faite,  vingt-six  mille 
cent  soixante  livres, 
ci 

D'Avaray,  gouver- 
neur de  Neuchâteau, 
dix-sept  mille  trois 
cent  quarante-six  li- 
vres, Cl 

En  justifiant  par  lui 
du  payement  de  sacapi- 
tation  pour  les  années 
1788  et  1789,  à  raison, 
au  moins,  de  trois  cent 
quatre-vingt-dix  livres 
par  an. 

De  Gôvres,  gouver- 
neur général  de  Tlle- 
de-Fiance,  toute  dé- 
duction faite,  vingt  et 
un  mille  trois  cent 
soixante-quatorze  1  i  - 
vres  deux  sols  quatre 
derniers,  ci 

De  Goigny,  gouver- 
neur de  Gaen,  dix  mille 
six  cent  vingt  livres  ci. 

Laquelle  somme  sera 
pavé",  savoir; 

Quinze  cent    vingt- 
deux  livrs  huit  sols 
à  M.  Saunav,  receveur 
particulier  de^  flnances 
de  Paris,  ci.  1,522    8  - 
Et  neuf 
mille 
quatre  - 
V  ingt- 
dix-sept 
li  vres 
douze 
sols,  au- 
dit    de 
Goigny, 
ci 9,007    12  . 

Somme 
pareille, 
dix  mille 
six  cent 
vingt  li- 
vres, ci.    10,6'JO    11  » 


Et  à  la  charge  par  lui 
de  justifier  du  paye- 
ment de  sa  capitation 
personnelle,  pour  les 
années  178:^,  et  1789,  à 
raison,  au  moins,  de 
trois  cent  quatre-vingt- 
dix  livres  par  an. 

Sajssaye,    receveur 


26,160  1.   »  s.  »  d. 


17,346 


B   • 


21,374        2       4 


10',620 


Cl 

Laquelle  somme  se- 
ra payée,  savoir  : 

A  M.  Bizouardv 
trois  mille  trois 
cent  quarante- 
cinq  livres,  ci..  3,345 

BtauditdeGus- 
tine,  six  mille  six 
cent  quatre-vingt- 
dix  livres,  ci...  6,690 


Somme  (pa- 
reille, dix  mille 
trente-cinq  li- 
vres, ci 10,035 


Du  Roure,  gouver- 
neur du  Pont-Saint-Es- 
prit, toute  déduction 
faite,  six  mille  six  cent 
quatre-vingt-dix  livres, 
ci 

De  Gossé,  ancien  gou- 
verneur de  la  prévôté 
et  vicomte  de  Paris, 
ving-qualre  mille  cent 
soixante  -  seize  livres 
huit  sols  six  denier.^, 
ci 

En  justifiant  du  paye- 
ment de  sa  capitation 
pour  1788,  à  raison  de 
trois  cent  quatre-vingt 
dix  livres  au  moins. 

De  Balaincourt.  gou- 
verneur du  Port-Louis, 
à  Lorient,  toute  déduc- 
tion faite,  six  mille  six 
cent  quatre-vingt-dix 
livres,  ci 

De  Jonsac,  |i[Ouver- 
neur  de  Gollioure, 
touti  déduction  faite, 
quatorze  mille  neuf 
cent  vingt-deux  livres, 
ci 

De  Mailly,  lieutenant 

Sénéral  en  RouBsiiloo, 
ix-sept  mille  cent  li- 
vres, ci 

A  la  rhari'c  par  lui 
de  jij>t  fier  de  la  quit- 
tancede  capitation  qu'il 
a  dû  payer  en  qualité 
de  chevalier  des  ordres 
du  roi. 

De  Ségur.  gouver- 
neur général  du  pays 
de  Poix»  trente-cinq 
mille  quarante-six  li- 
vre?, Cl 


11,696  1.  8  s.  8  d... 


10»035 


6,690 


24,176       8       6 


6»690 


"I 


i4|92Z 


17,100 


35,046       »»       » 
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A  la  charge  de  juBtî- 
fier' de  la  quittance,  de 
oapitalion  (fa-il  s  dû 
paqrer  comoie  chevalÎBr' 
désordres  da  roi. 

Biancas-Géresle,  gou? 
venumr  du  ch&teaii  d^- 
Nantesv  douze  milia 
trois  cent  soixante- 
Quinze  liyres  seize  sols 
tafait  deuierSi,  ci..«... 

A  la  charge  de 
justifier  de  la  qoit^ 
tance  de  capilation 
qu'il  a  dû  payer  comme 
chevalier  des  ordres 
du  roi. 

De  Gastellane,  gou- 
reroeurde  Niort,  en  Poi- 
tou, cinq  cent  quatre- 
yiagt-dix-sept  lirrea 
douze  sois,  ci 

Bq  justifiant  de-  la 
quittance  de  capitation» 
qu'il  a' dû  payercomme* 
dievalier  aes  ordres  du 

roi. 

Dô  Gastellane-Bspa- 
ron,  gouverneur  des 
îles  Sainte-Marguerite, 
seize  milh;  neuf  cent 
vingt  livres,  ci 

De  Saint  -  Maurice 
Montbarrey,  sénéchal, 
gouverneur  de  Rooer- 
gue,  six  mille  cinq  cent 
quarante-neuf  livres,  ci. 

En  justifiant  du  paye- 
ment de  ea  capitation 
pour  les  années  1788 
et  1789. 

La  veuve  et  les  héri- 
tiers du  maréchal  de 
Slainville,  gouverneur 
d*Alsace  et  d'Ëpinal, 
trente  et  un  mille  six 
cent  quatre  livres 
quinze  sols  six  de- 
niers, ci 

En  justifiant  :  i"*  du 
consenli^ment  du  tré- 
sorier du  département 
de  la  guerre,  qui  leur 
a  fait  l'avance  de  onze 
mille  six  cent  cin- 
quante- quatre  livres 
six  sols  dix  denier::; 
2^  de  la  quittance  de 
capitation  dudit  Stain- 
ville,  tant  pour  1788 
que  pour  1789. 

Gboi^eul-la-6eau  me, 
gouverneur  de  Verdun, 
douze  mille  trois  cent 
deux  livres  ci 

En  justifiant  du  paye- 
ment de  sa  capitation, 
comme  lieutenant  gé- 
néral des  armées  du 
roi,  des  années  1788  et 
1789. 

Hébert,  gouverneur 
de  Salce,  toute  déduc- 
tion faite,   neuf  mille 
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trois  cent  soixante  et 

onze  livres,  ci 

.  Du  Gbfttelet,  gouver- 
neur de  Toul  et  de 
Pont-à-Mousson ,  cin- 
quante-sept mille  huit 
cent  quatre-vingt-qua- 
tre livres  six  sois  deux 
deniers,  ci 

En  justifiant  du  paye- 
ment de  sa  capitation 
comme  chevalier  des 
ordres  du  roi,  pour  les 
années  1788  et  1789. 

De  Boisgelin,  gou- 
verneur de  Sainl-Mihel, 
dix  mille  six  cent-vingt 
livres  ci. .••..»•....• 

Bn  justifiant  du  paye- 
ment de  sa  capitation 
en  1788  et  1789. 

De  Vioméoil,  gou- 
verneur de  la  ville  et 
tour  de  la  Rochelle,, 
toute  déduction  faite, 
dix-huit  mille  neuf 
cent  quarante-cinq  li- 
vres, ci 

De  Mouchy,  gouver- 
Beor^l  lieutenant  géné- 
rai en  Baase^uyennei 
qaarante-drux  mille 
hait  cent  quarante-quar 
Ure<  livres  douze  aola 
quatre  deniers,  ci 

Bn  justifiant  du  paye- 
ment de  sa/  capitation^ 
comtme  chevalier  des 
ordres  du  voir  pour  Icsi 
années  1788  et  1789. 

Da  La  Sabev  gouver»- 
neur  général  ea  EauiQ: 
et  Basse-Marche,  cin- 
quante-trois mille  qua- 
tre-vingt-dix-neuf li- 
vres dix-neuf  sols  huât 
deniers,  ci 

Bn  justifiant  du  paye- 
ment de  sa  capitation 
pour  les  années  1788 

et  1789. 

De  Verlillac,  séné- 
chal de  Périgord,  six 
mi  le  cinq  cent  qua- 
rante-neuf livres,  ci. 

DUzès,  gouverneur 
général  de  Saintonge 
et  Aagoumois,  trente  et 
un  mille  quarante-sept 
livres  onze  sols  quatre 
deniers,  ci 

fin  justifiant  du  i>aye- 
ment  d<3  sa  capitation, 
comme  chevalier  des 
ordres  du  roi,  pour  les 
années  1788  et  1789. 

De  Thiar?,  gouver- 
neur de  Brest,  vingt  et 
UQ  mLle  deux  cent 
quarante  livres,  ci... 

Aux  mêmes  charges 
que  ci-dessus. 

De  Bissy,  gouverneur 
d'Auxonne,  toute  dé- 
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doction  faite ,  seiie 
mille  boit  cent  trente  et 
une  livre  dix  sols,  ci.. 

D*Açoult,  gouver- 
neur d'Bpinal,  toute  dé- 
duction fuite,  six  mille 
six  cent  quatre-vingt- 
dix  livres,  ci.. 

De  Cambis  d'Orsan, 
gouverneur  de  Navar- 
reins,  toute  déduction 
faite,  treize  mille  vii.gt- 
8ix  livres,  ci 

De  la  Perrière,  gou- 
verneur d^Amiens,  et 
sénéchal  de  Lyon,viagt- 
troismiliedix  livres,  ci. 

En  justiOant  du  paye- 
ment de  la  capiiation 
pour  1788  et  1789. 

54  parties  prenantes. 


16,831  1.  10  s.  »  d. 


6,690 


13,026 


23,010 


Total 1 ,059,378  1.  14  s.  10  d. 


2^  Créat9ces  sur  le  ci-devant  clergé. 

L'Assemblée  déclare  Lis  de  Meulemester,  né- 
gociant à  Anvers,  créancier  de  l'Etat  de  la  somme 
principale  de  trois  cent  mille  livres,  produisant 
dix  mille  cinq  cents  livres  d'intérêt,  sans  retenue, 
à  compter  du  jour  que  ledit  Lis  justifiera  qu'ils 
lui  sont  (lus,  à  raison  de  l'emprunt  fait  par  les 
ci-devant  grand  prieur  et  religieux  de  l'abbaye 
de  Saint-Yast,  le  5  août  1784,  en  vertu  des 
lettres  patentes  du  20  seiitembre  1783,  dûment 
enregistrées;  le  remboursement  duquel  capital 
de  trois  cent  mille  livres  ne  pourra  être  fait 
qu'aux  époquos  stipulées  dans  le  co  itrat  du<iii 
jour  5  août  1784,  c'est-à-dire  par  dixième, 
d'année  en  anné**,  à  commencer  du  5  août  1796, 
pour  finir  à  pareil  jour  de  Tannée  1801. 

Gabriel  Caillât,  feudi^te  à  Trévoux,  pour  in- 
demnité de  la  non-jouissance  de  la  dlme  de 
Chalins,  la  somme  de  cinq  mille  deux  cents 
livres,  à  compte  de  laquelle  il  demeure  auto- 
risé à  retenir  entre  ses  main^^  celle  de  deox 
mille  trois  cents  livrer*,  faisant  le  montant  du 
prix  de  la  ferme,  échu  aux  fêtes  de  Noël  der- 
nier. Quant  aux  deux  mille  neuf  cents  livres  res- 
tant, elles  lui  seront  payées  à  la  cai^Fe  de 
Textruordinaire,  avec  les  intérêts,  à  compter  du 
22  octobie  1790,  date  de  l'avis  du  directoire  du 
district  de  Trévoux,  ci 2,900 

A  la  charge  par  ledit  Caillai  de  se  désister  de 
tous  l 'S  droits  et  actions  qu'il  a  et  peut  avoir  à 
exercer  contre  les  habitants  de  Chalins,  à  quel- 
que litre  q<ie  ce  soit. 

L'Assimblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  qui  lui  n  rendti 
compte  de  la  vériflcaiion  faite  par  le  coinmi^^- 
saire  du  roi  et  de  la  réclamation  de  Louis-Jean 
Berryer,  seul  descendant  des  fondateurs  du  ci- 
devant  prieuré  de  Saint-Louis  de  Torcy,  décrète 
que  l'arrêt  par  lui  obten  i  au  i^ran  1  conseil,  le 
12  juin  1789,  sera  exécuté  en  tout  son  contenu  : 
en  conséquence,  que  ledit  Berryer  jouira,  con- 
formément au  lit  arrêt,  d'une  pension  viagère  de 
trois  mille  quatre  cents  livres  par  année,  insii- 
sis^sable  et  payable  de  six  mois  en  six  moi^  et 
d'avance,  par  les  payeur:»  des  nmtes  sur  l'Btai, 
ladite  rente  réversible,  après  son  dérè^  à  sa 
femme;  en  ou're,  d'une  comme  de  trois  cents 


livres,  également  insaisissable,  réversible  à  la- 
dite Berryer  seulement  et  payée  comme  ci-dessus, 
pour  tenir  lieu  de  la  maison  et  du  fief  du  Près- 
noy,  dont  la  jouissance  était  accordée  par  ledit 
arrêt  du  conseil  ;  à  la  charge  par  ledit  Berryer 
et  sa  femme,  dans  le  reçu  ou  décharge  qu  ils 
donneront  au  directeur  général  de  la  liquidation, 
de  leur  reconnaissance  delitiuidation  qui  vaudra 
contrat  de  ladite  rente  viagère,  de  faire  et  réi- 
térer leur  renonciation  à  toute  prétention  et  à 
toute  répétition  ultérieures,  relativement  à  ladite 
fondation,  et  de  se  conformer  à  tout  ce  qui  est 
prescrit  par  les  décrets,  pour  obtenir  ladite  re- 
connaissance de  liquidation. 
1  partie  prenante.  Total 2,900 


3®  Remboursement  de  charges  et  offices. 

Agents  de  change  de  la  ville  de  Paris. 

Jean-Augustin  Chibouîtt,  pour  la  linance  prin- 
cipale de  son  office,  droits  et  sous  pour  livre  y 
joints,  la  somme  de  cent  cinq  mille  neuf  cent 
soixante- dix-huit  livres  5  sous  8  deniers 
ci 105,9781.5  s.    8  d. 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  12  mai  1791. 
Charles-Alexis  Alexan- 
die,  pour  la  finance 
principale  de  son  office, 
droits  et  sous  pour 
livre  y  joints,  la  somme 
de  cent  un  mille  trois 
cent  onze  livres  deux 
sous,d 101,311       2        • 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  17  mai  1791. 

Pierre  Bouchet,  pour 
la  finance  princi|>ale 
de  son  office,  droits  et 
sous  pour  livre  y  joints, 
la  sommfï  de  cent  cinq 
mille  neuf  cent soixan- 
tc-dix-buit  liv.  5  sous 
8  den.  ci 10:^,'j7S       :,       8 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  17  mai  1791. 

Hercule  -  Alexandre 
Gittard  de  Villemaur, 
pour  la  finance  princi- 
faledeson  office,  droits 
et  sous  pour  livre  y 
joints,  la  somme  de  cent 
nuit  mille  deux  cent 
soixante-neuf  livresdix- 
neuf  sou-\  ci 

Avec  les  intérêts  de 
cette  somme,  à  compter 
du  18  mai  1791. 

Jean-BapUsto  de  La 
Barchède,  pour  la  fi- 
nance principale  A\i  son 
office,  droits  et  sous 
pour  livre  y  joints,  la 
somme  de  cent  cinq 
mille  neuf  cent  soi- 
xante-dix-huit  livres 
cinq  sons  huit  deniers, 
ci 105,078 
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Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  25  mai  1791. 

Charles  -  Barthélémy 
Autran,  pour  la  tioance 
principale  de  son  office, 
la  somme  de  cent  mille 
livres,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme  à  compter 
du  25  mal  1791. 

Jean-Jacques-Silves- 
tre  Durand,  pour  la  fi- 
nance principale  de  son 
office,  droits  et  sous 
pour  livre  y  joints,  la 
somme  de  cent  cinq 
mille  neuf  cent  soi- 
xante-dix-huit livres 
cinq  sous  huit  deniers, 
ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp* 
ter  du  27  mai  1791. 

Jean-FrançoisLeDéan 
de  Glascoat,  pour  la  fi- 
nance principale  de  sa 
charge  de  ci-devant  re- 
ceveur des  fouaces  et 
deniers  royaux  de  l'é- 
vêché  de  Qu  imper, 
droits  et  sous  pour  livre 
y  joiot:!,  la  somme  de 
vingt-huit  mille  huit 
cent  quutre-vingl-treize 
livres  dix  eous  huit  de- 
niers, ci 

Avec  les  intérêts  de 
la  somme  de  vin<^t-8ix 
mille  livres,  finance 
principale  de  sa  charge, 
a  compter  du  1*'  jan- 
vier 1791. 

Félix  Beuvain  deMon- 
tillet,  ancien  procureur 
général  du  grand  con- 
seil, pour  rindemnité  à 
lui  due  à  raison  de  son 
brevet  de  retenue  sur 
lacharoe  de  procureur 
général,  la  somme  de 
quarante  mille  livres, 
ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  28  janvier  1791. 

Mallevaud  de  Mari- 
gny,  pour  le  rembour- 
sement (t*un  brevet  de 
retenue  sur  la  charge 
de  commissaire  des 
guerres ,  la  somme  de 
cent  vingt  mille  livres, 
ci 

Avec  les  intf^rêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  janvier  1791. 


10  parties  prenantes. 
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Total...       922,3871.  14s.    4d. 


¥  Jurandes  et  maitrites. 


Adrien  Binon,  tail- 
leur, pour  la  finance 
principale  de  sa  maî- 
trise, toute  déduction 
faite,  la  som  me  de  deux 
cent  vingt  ei  une  livres 
un  sou  huii  deniers,  ci. 

Paul  Olivier,  tailleur, 
pour  la  finance  princi- 
pale de  sa  malirise, 
toute  déduction  faite, 
la  somme  de  cinq  cent 
onze  livres  quinze  sous. 
Cl 

Charlotte-Thérèse  Le 
Ooux,  tailleuse,  pour  la 
finance  principale  de  sa 
maîtrise,  toute  déduc- 
tion faite,  lu  somme  de 
trois  cent  trente-sept  li- 
vres douze  sous  deux 
deniers,  ci 

Georges  Germer,  tail- 
leur, pour  la  fluance 
principale  de  sa  maî- 
trise Cl  di  oit  d^augmen- 
tatio's  twute  déduction 
faite,  la  somme  de  trois 
cent  soixante-cinq  li- 
vres, ci 

Sébastien  Ausiaume, 
tailleur,  pour  la  finance 
principale  de  sa  maî- 
trise et  droit  d'augmen- 
tation, tiute  déduction 
faite,  la  sotnme  de  (rois 
cent  soixante-neuf  li- 
vres onze  sous  un  de- 
nier, ci 

Pierre-André  Olagon, 
tailleur,  i  our  la  finance 
principale  de  sa  maî- 
trise et  droit  d*augmen- 
tation.  toute  déduction 
faite,  la  somme  de  cent 
quatre-vingt-trois  li- 
vres dix  deniers,  ci... 

Btienne-Lé<^er  Oous- 
se,  tailleur,  pour  la  fi- 
nance principale  de  sa 
maîtrise,  touie  déduc- 
tion faite,  la  somme  de 
deux  cent  une  livres,  ci. 

Thomas  Pichereau^ 
tailleur,  pour  la  finance 
principale  de  sa  maî- 
trise et  iroit d'augmen- 
tation, toute  déduction 
faite,  la  somme  de  trois 
cent  soixante-douze  li- 
vres treize  sous  quatre 
deniers,  ci 

Glolilae  iMasson,  tail- 
leuse, pour  la  finance 
principale  de  sa  maî- 
trise et  droit  d*augmen- 
tution,  toute  déduction 
faite,  la  somme  de  trois 
cent  soixante-huit  li- 
vres huit  sous  onze  de- 
niers, ci 
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JeaD-Jacques  Michon, 
tailleur,  pour  la  finance 
principale  de  ea  maî- 
trise et  droit  d'augmen- 
tation, toute  déduction 
faite,  la  Romme  de 
quatre  cents  livres,  ci. 

JeanGuUiaumed'Ofio- 

Îrne,  tailleur,  pour  la 
inance  principale  de  sa 
maîtrise  et  droit  d'aug- 
mentation, toute  déduc- 
tion raite,  la  somme  de 
trois  cent  trente  et  une 
livres  un  sou  un  denier, 
ci 

François-Charles  fial- 
tet,  tailleur,  pour  la  li- 
natice  principale  de  fa 
maîtrise  et  droit  d'aug- 
mentation, toutedéduo 
tion  faite,  la  somme 
de  cent  quatre-vingt- 
quatorze  livres  treize 
sous  dix  deniers,  ci... 

Jean-Antoine  Bonoy, 
tailli  ur,  pour  la  finance 
principale  de  sa  maî- 
trise et  droit  d'augmen- 
tation, toute  déduction 
faite,  la  somme  «le  trois 
cent  cinquante-huit  li- 
vres dix-8eptsrOUBdeux 
deniers,  ci 

Jean-Etienne  Alègre, 
tailleur,  pour  la  finance 
principale  de  sa  maî- 
trise, toute  déduction 
faite,  la  somme  de  deux 
cent  soixante  et  onze  li- 
vres deux  sous  deux 
deniers,  ci 

Charles  fiocquet, 
tailleur,  pour  la  finance 
principale  de  sa  mal- 
trif  e  et  droit  d'auj^men- 
tatioD,  toute  déduction 
faite,  la  somme  de  trois 
cent  soixaute-sept  li- 
vres douze  S0U8  neuf 
deniers,  ci 

Frat.çoisGia, tailleur, 
pour  la  linance  princi- 
pale de  Fa  maîtrise, 
toute  liéduction  faite,  la 
somme  de  quatre-vingt- 
six  livres  quinze  sous 
onze  deniers,  ci 

Nicolas  Ch&teigoier , 
tailleur,  pour  la  finance 
principale  de  sa  maî- 
trise et  iiroit  d'augmen- 
tation, toute  déduction 
faite,  la  f omme  de  trois 
cent  soixante-huit  li- 
vres dix-neuf  Eous  cinq 
deniers,  (  i 

Michel  d'Àrfeuille  , 
tailleur,  pour  la  finance 
principale  de  sa  maî- 
trise et  droit  d'augmen- 
tation, toute  déduction 
faite,  la  somme  de  trois 
cent  cinquante-trois  li- 
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vres  sept  sous  deux  de- 
niers, ci 

Georges  Kirmann , 
tailleur,  pour  la  finance 
priDcipale  de  sa  maî- 
trise et  droit  d'augmen- 
tation, toute  déduction 
foiio,  la  somme  der trois 
cent  quaiante-neuf  li- 
vres dix-sept  sous  deux 
deniers,  ci 

Joseph- Liboire- Ga- 
briel Belin,  tailleur, 
pour  la  finance  princi- 
pale de  sa  maîtrise  et 
droit  d'augmentation, 
tou'e  déduction  faite, 
la  somme  de  trois  cent 
soixante-dix-huit  livres 
dix-sept  sous  deux  de- 
niers, ci 

Jean-Louis  Le  Meu- 
nier, tailleur,  pour  la 
finance  principale  de  su 
maltri.^e  et  droit  d'aug- 
mentation, toute  déduc- 
tion faiie,  la  somme  de 
trois  cent  cinquante  li- 
vres dix-huit  bOus  qua- 
tre deniers,  ci 

Jean  Schmitz,  tail- 
leur, pour  la  finance 
principale  de  sa  maî- 
trise et  droit  d'augmen- 
tation, toute  déduction 
faite,  la  somme  de  trois 
cent  Foixante-neuf  li- 
vres dix-neuf  sous  cinq 
deniers,  ci 

Gaspard  François  , 
tailleur,  pour  la  finance 
principale  de  sa  maî- 
trise, toute  déduction 
faite,Ia  somme  dedeux 
cent  cinquante-cing  li- 
vres sept  sous  neuf  de- 
niers, Cl 

Philippe-Charles  Caf- 
(In,  tailleur,  pour  la 
finance  principale  de  sa 
maîtrise  et  droit  d'aug- 
mentation, toute  déduc- 
tion faite,  la  somme  de 
trois  cent  quatre-vingt- 
douze  livres  un  sou  huit 
deniers,  ci 

Jean  Djuasan.  tail- 
leur, |)our  la  finance 
principale  de  sa  maî- 
trise et  droit  d'augmen- 
tation, toute  déduction 
faite,  la  somme  de  trois 
cent  cinquante-sept  li- 
vres seize  sous  un  de- 
nier, ci 

François  Wichthofl, 
tailleur,  pour  la  finance 
principale  de  sa  maî- 
trise et  droit  d'augmen- 
tati'JD,  toute  déduction 
faite,  la  somme  de  trois 
cent  f^oixante-deux  li- 
vres dix-sept  sous  deux 
denieis,  ci 
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Marie-Françoise  La- 
thélifise,  tailiease,  pour 
la  fiûance  principale  de 
sa  maîtrise  et  droit 
d'augmentation,  toute 
déduction  faite ,  la 
somme  de  trois  cent 
cinquante  livres  dix- 
sept  sous  deux  deniers, 
ci 

leaa-PiiiiipDeDoucet, 
tailleur,  pour  la  Gnance 
principale  de  sa  maî- 
trise et  droit  d'augmen- 
tation, toute  déduction 
faite,  la  somme  de  trois 
cent  soixante-treize  li- 
vres deux  sous  deux  de- 
niers, ci 

Jean -François  Mer- 
lin, tailleur,  pour  la 
finance  principale  de  sa 
matirise,et  droit  d'aug- 
mentation, toute  déduc- 
tion faite,  la  somme  de 
troiscentquarante-mur 
livres  mut  sous  cinq 
deniers,  cl 

A  IVgard  de  la  récla- 
mation des  fabricants 
de  paillons  de  Lyon, 
TAssembiéc  nationale 
déclare  qu'il  n*y  a  lieu 
à  liquidation  ni  indem- 
nité pour  raison  du 
droit  de  marc  d'or  par 
eux  réclame. 
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29  parties  prenantes.  Total.    7,553     16 


5°  Domaine  et  féodalité. 


Guillond,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'écbanp^e  dans  les  oi- 
devant  ûefs  de  Courbe- 
ville  et  fiaronnat,  la 
somme  de  cent  livres, 
ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  avril  1791. 

Oastron,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échange  dans  la  pa- 
roisse de  Nointot,  la 
somme  de  quatre  cents 
livres,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  2  mai  1791. 

Dalon,  pour  rem- 
boursement d' s  droits 
d'échange  dans  le  ci- 
devant  comté  de  Be- 
nange,  la  somme  de 
cinq  cents  livras,  ci... 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  2  mai  1791. 

Legrand,  pour  rem- 
boursement des  droits 
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d'échange  dans  le  ci- 
devant  flefdeVitenval, 
la  somme  de  deux  cents 
livres,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  2  mai  1791. 

Gonradin,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échange  dans  le  ci- 
devant  tief  de  Gastillon, 
la  somme  de  deux  cents 
livres,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  2  mai  1791. 

Levasseur,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échange  dans  le  ci- 
devant  iief  d'Hérou- 
ville,  la  somme  de  cent 
livres,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme, à  comp- 
ter du  2  mai  1791. 

Page,  pour  rembour- 
sement des  droits  d'é- 
change dans  la  paroisse 
de  Montgeron,  les  ci- 
devant  fiefs  de  Gbalan- 
dré  et  de  Villière  et 
autres,  la  somme  de 
deux  cents  livre.^,  ci.. 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  17  mai  1791. 

Bonneville,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échange  dans  la  pa- 
roisse de  Ghampralon, 
la  somme  du  soixante 
livres,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  21  mai  1791. 

Les  avants  cause  de 
Glaude  Boutault,  pour 
remboursement  des 
droits  de  péage  de 
dessous  les  ponts  de 
Blois,  et  du  péase  qui 
se  perçoit  sur  lesdits 
ponts,  la  somme  de  25 
mille  six  cent  soixante- 
sept  livres,  ci 

Veuve  Desmaisons, 
pour  remboursement 
des  droits  d'échange 
dans  la  ci-devant  ba- 
rooniedePeyrat  et  dé- 
pendances, la  somme 
de  deux  cents  livres, 
ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  17  mars  1791. 

Warrans,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échange  dans  le  ci- 
devant  fief  de  Javelle, 
la  somme  de  soixante 
livres,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
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ter  du  9  avril  17'J1. 

Greikl,  poar  le  rem- 
boursement (leB  droiis 
d'écbange  dans  le  ci- 


de  quatre  cenls  lîvreB, 
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Bant,eatotal,la  somme 
d'ua  million  cinguante- 
neuf  mille  trois  cent 
soixante-diX'huit  livres 
quatorze  sous  dix  de* 
niersci 1,059,3781.  14s.  10  d. 

2''  Créances  sur  le 
ci-devant  clergé. 

Une  partie  prenante, 
de  la  somme  de  deux 
mille  neuf  cents  livres, 
ci 2,900       «»        » 

3®  Charges  etofGces. 

Dix  parties  pre- 
nantes, faisant,  en 
total,  la  somme  de 
neuf  cent  vingt-deux 
mille  trois  cent  quatre* 
vingt-sept  livres  qua- 
torze sous  quatre 
deniers,  ci 922,387      14       4 

4^  Jurandeset  maî- 
trises. 

Vingt-neuf  parties 
prenantes,  fai.ant,  en 
total,  la  somme  de  sept 
mille  cinq  cent  cin- 
quante-trois livres 
seize  sous,  ci 7,553      16       » 

5«  Domaines  et  féo- 
dalité. 

Vingt  parties  pre- 
nantes, faisant,  en 
total,  la  somme  de 
vingt-neuf  mille  neuf 
cent  soixante-deux 
livres,  ci 29,962       »        » 

6*»  Finances 

(Mémoire.) 

Cent  quatorze  parties 
prenantes,  faisant,  en 
lotal  général,  la  somme 
de  deux  millions  vingt- 
deux  mille  cent  quatre- 
vingt-deux  livres  cinq 
sous  deux  deniers,  ci.    2,022,182       5       2 

(Ce  décret  est  adopté). 

M.  le  Prësideni  fait  Idonner  lecture,  par  un 
de  MiM.  Us  secrétaires,  d'une  note  du  ministre  de 
la  justice  portant  énumération  des  décrets  récem- 
ment sanctionnés  par  le  roi. 

Cette  note  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  roi  a  sanctionné  le  10  de  ce  mois  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  dont  voici  Tétat  : 

»  Le  décret  du  28  avril  1791,  portant  que  le 
sieur  Chalois,  ci-devant  major  de  Bedfort,  pris 
sur  les  terres  de  M.  l'évoque  de  Bâle,  sera  re- 
conduit à  la  frontière  pour  être  mis  en  liberté. 

•  Le  décret  du  31  mai,  qui  autorise  diverses 
acquisitions  d'emplacements,  réparations  et  arran- 
gements intérieurs  de  bâtiments  pour  servir  à 
1  établissement  du  corps  administratif  des  dis- 
tricts de  Péronne,  Tours,  Châtellerault,  et  du 
corps  administratif  du  déparlement  dlndre-et- 
Loire. 

»  Le  décret  du  3  juin,  portant  un  sursis  à  la 
liquidation  et  au  remboursement  de  tous  offices 
munici;  aux  et  autres,  relatifs  au  service  et  à  la 
police  des  villes,  qui  n'ont  point  été  acquis  direc- 
tement du  roi,  ni  payés  au  Trésor  public  par  les 
titulaires  anciens  ou  actuels. 

«  Le  décret  du  4  dudit,  portant  que  le  sieur 
Muscar,  sous-oittcier  au  71«  régiment  d'infanterie, 
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ci-devant  Vivarais,  sera  mis  en  liberté,  conser- 
vera le  grade  qu'il  avait  en  ce  régiment,  et  re- 
cevra sa  paye  entière  depuis  le  jour  de  son  ar- 
restation. 

<  Le  décret  du  7  dudit,  relatif  aux  retenues  ou 
déductions  dont  se  trouvent  susceptibles  les  rentes 
ci-devant  seigneuriales  ou  foncières,  de  même 
que  les  rentes  perpétuelles  et  viagères,  intérêts 
et  prestations  en  quotité  de  fruits. 

«  Le  décret  dudit  jour,  qui  règle,  par  rapport  à 
la  suppression  de  la  dlme,  ce  qui  est  à  observer 
pour  la  prestation  du  champart,  agrier  ou  autres 
redevances  foncières. 

«  Le  12  juin,  le  décret  du  31  mai  1791,  sur  les 
difficultés  relatives  à  la  liquidation  de  roffice  de 
commissaire  des  guerres  du  sieur  Jean-Henri  de 
Belonde. 

«  Le  décret  du  !•'  juin,  portant  circonscrip- 
tion des  paroisses  de  Montiviiliers,  du  Havre, 
dîngonville,  Fécamp,  Veulles,  Cauville,  Dieppe, 
Eu,  Tréport,  Arques,  Criel,  Bvermao,  Àuffray, 
Toste,  Longueville,  Bacqueville,  Vu,  NeufchSitel, 
Gournay,  Lessey.  Limoges,  Lancres,  Aire,  Riom, 
Verdun,  Saint-Miniel,  Bourg-de-Montfaucoo,  Pont- 
Audemer,  Clermont,  et  des  r^troisses  du  district 
delà  même  ville  de  Clermont,  département  du 
Puy-de-Dôme. 

«  Le  décret  du  2  dudit,  portant  que  le  sieur 
Kuhn,  membre  du  département  du  Bas-Rhin,  sera 
excepté  des  dispositions  de  l'article  VI  du  décret 
du  31  mai  dernier,  qui  ordonnent  le  renouvel- 
lement tant  du  directoire  que  du  conseil  gêné* 
rai  dudit  déparlement. 

«  Le  décret  dudit  jour,  portant  renvoi,  à  l'agent 
du  Trésor  public,  d'une  pétition  des  héritiers  et 
représentants  de  Guillaume  Maby,  ci-devant  Cor- 

«  Le  décret  du  4  dudit,  qui,  sur  les  100,000 sol- 
dats auxiliaires,  en  affecte  25,000  au  service 
de  la  marine,  et  75,000  à  l'armée  de  terre,  con- 
formément au  tableau  de  répartition  annexé  au- 
dit décret. 

«  Le  décret  dudit  jour,  qui  autorie  des  acqui- 
sitions d'immeubles,  réparations  et  arrangements 
intérieurs  des  bâtiments  destinés  à  l'emplace- 
ment des  corps  administratifs  du  district  de  Pro- 
vinSj  département  de  Seine-et-Marne,  et  du  corps 
administratif  de  Bergerac,  département  de  la 
Dordogne. 

u  Le  décret  dudit  jour  4  juin,  portant  révoca- 
tion des  privilèges  exclusifs  ci-devant  accordés 
au  corps  des  belandriers  de  Dunkerque,  des 
bateliers  de  Condé,  et  tous  autres  des  départe- 
ments du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  de  charger 
de  cerlaines  marchandises  en  certains  lieux,  de 
même  que  les  droits  revendiqués  par  certaines 
communes  de  faire  exclusivement  le  tirage  des 
bateaux. 

«  Le  décret  dudit  jour,  relatif  au  canal  de 
Givors. 

«  Le  décret  du  5,  qui  prononce  la  liberté  du 
territoire  français  dans  toute  son  étendue,  et 
renferme  diverses  dsposilions  en  faveur  de 
Tagriculture. 

«  Le  décret  du  6,  contenant  désignation  de 
diverses  malsons  de  retraite  aux  ci-devant  reli- 
gieux du  Pas-de-Calais,  qui  voudront  continuer 
la  vie  en  commun. 

Le  décret  dudit  jour,  qui  autorise  Taliénatioa 
des  bâtiments  composant  Tancien  hôtel-Dieu  de 
Bourg,  et  du  sol  des  bois  en  dépendant,  situés 
à  TErChenaux,  Villemoutier  et  l'Abergement. 

«  Le  décret  dudit  jour,  ponant  renvoi  au 
pouvoir  exécutif  de  la  lettre  du  directoire  du 
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M.  Le  Chapelier,  rapporteur,  fait  ensuite 
la  lecture  de  l'article  2. 

Un  membre  :  Je  demaDde  que  les  dispositions 
de  cet  article  soient  étendues  à  toutes  les  socié- 
tés indistinctenii^t  (Murmures.)^  et  j'insiste  sur 
mon  amendement. 

A  gauche  :  Bt  nou3  insistons  1 

M.  Chabroud.  Je  demande  que  ropioant  eoii 
rappelé  à  l'ordre,  ou  du  moins  que  rAssemblée 

surTamen- 


M.  Mje  Chapelier,  rapporteur,  donne  lecture 
de  Tariicle  3. 

M.  Gauliler-Biauzai.  Je  voudrais  que  la 
corporation  des  ci-devant  procureurs  au  Cnâielet 
fût  noainaliviment  comprise  dans  le  décret:  cette 
corporation  tient  fréquemment  des  at^semblées; 
elle  a  arrête  que  ses  membres  demanderont  res- 
pectivement aes  remises,  les  présents  pour  les 
absents,  et  non  pour  les  autres  avoués  qui  n'ont 
pas  fait  partie  de  leur  cori>oiation;  elle  a  arrêté 
de  ne  pas  admettre  les  autres  avoués,  qui  n'ont 
pas  été  procureurs,  à  faire  des  encbèrcs  dans  les 
cas  de  vente,  par  licitation  et  sur  saisie  réelle. 

M.  Mje  Chapelier,  rapporteur.  Le  décret  com- 
prenant les  corporations  de  toute  profession,  il 
s*étend  aux  ci-devant  procureurs  comme  aux  au- 
tres corporations. 

M.  Gaaltier-BlaoBai.  Je  demande  que  mon 
observation  et  la  réponse  de  M.  le  rapporteur 
soient  consignées  dans  le  procès- verbal. 

M.  Martineaa.  Quelles  sont  les  preuves  de 
cette  assertion  ?  Pouvez-vousfaireuneloi  sur  un 
fait  qui  n'est  pas  prouvé^  sur  un  fait  môme  qui 
ne  peut  l'être  ?  Car,  comment  saurez-vous  que 
deux  procureurs  on  fait  entre  eux  la  convention 
secrète  de  ne  point  demander  de  remise  pour 
les  avcués  étrangeis  à  leur  corporation  ?  Pou vei- 
vousles  forcer  de  rendre  service  à  de  s  gensqu^ils 
ne  connaissent  pas? 

M.  Ganltler-Bianzai.  J'ai  cbez  moi,  nous 
avons  journellement  sous  les  yeux  des  affiches 
imprimées»  dans  leFquelsil  estait  que  les  enchè- 
res ne  seront  reçues  que  par  des  avoués  ci  devant 
procureurs  au  Gbàtilet. 

M.  Lavle.  Au  lieu  de  parlements,  nous  avons 
des  juges  de  district.  Cependant  les  ci-devant  |)ro- 
curcuis  continuent  à  exiger  le  même  salaire, 
les  mêmes  droits  qu'auparavant.  Je  demande  que 
l'on  arrête  cette  déprédation  des  anciens  corbeaux 
de  la  justice... 

M.  Chabroud.  Je  regarde  comme  très  répré- 


contravention  à  la  loi,  c'est  un  délit,  c'est  une 
espèce  de  concert  tiès  blâmable  entre  les  mem- 
bres d'une  corporation  qui  n'existe  plus  :  c'est 
donc  aux  tribunaux  à  intervenir  pour  faire  ces- 
ser de  pareils  pi  océdés;  c'est  donc  à  l'accusateur 
public  qu'ils  doivent  être  dOnoncés. 
Il  est  étonnant  que  les  corps  administratifs  et 


les  tribunaux  ne  les  aient  pas  encore  réprimés. 
L'exclusion  des  nouveaux  avoués  du  droit  de 
faire  des  enchères  est  un  délit  du  ressort  des 
tribunaux,  qui  doit  être  pris  en  considération  par 
iesolficiers  chairgésdu  ministère  public. 

Je  demande  donc  que  l'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour;  elle  adopte  ensuite  les  articles  3«  4, 5,  6  et  7 
du  projet.) 

M.  Le  Chapelier,  rapporteur,  donne  lecture 
de  l'article  8. 

M.  Eiasalle.  11  y  a  une  loi  martiale  pour  tous 
les  attroupements  et  il  est  inutile  de  venir  aujour- 
d'hui faire  un  atnendementàceiteloi.  Jedemande 
donc  la  question  préalable  sur  l'article  8. 

M.  Eie  Chapelier,  rapporteur.  J'ai  l'honneur 
d'observer  à  l'opinant  que  toutes  ses  craintes  doi- 
vent être  calmées  par  ces  expressions  de  l'article  : 
sur  les  réquisitions  légales  qui  leur  en  seront 
faites. 

11  faut  bien  spécifier  ce  cas-là,  pour  qu'on  ne 
puisse  pas  égarer  les  ouvriers;  car  il  est  de  fait 
qu'on  les  égare,  qu'on  cherche  à  les  amener  pour 
empêcher  tel  ou  tel  de  travailler  dans  tel  cnan- 
tier,  parce  qu'il  ne  veut  pas  exiger  le  prix  que 
les  autres  veulent  exiger. 

(L'article  8  est  adopté.) 

M.  Eie  Cha|»elier,  rapporteur.  J'ai  entendu  dire 
autour  de  moi  qu'il  faudrait  faire  une  exception 
pour  les  chambres  de  commerce  des  villes.  Cer- 
tainement, vous  imaginez  bien  qu'aucun  de  noua 
n'entend  empêcher  Tes  commerçants  de  causer 
ensemble  de  leurs  affaires. 

Je  propose  donc  d'insérer  dans  le  procès-verbal 
une  disposition  uinsi  conçue  : 

«  L'Ass(mblée  nationale,  considérant  que  le 
décret  qu'elle  vient  de  rendre  ne  concerne  point 
les  chambres  de  commerce  a  passé  à  l'ordre  du 
jour.  » 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

Un  ecclésiastique  à  droite  :  Je  propose  comme 
article  additionnel  que  les  clubs  soient  prohibés 
de  même  que  les  rassemblements  d'ouvriers. 

M.  Alalonet  Laissez,  laissez-les  faire  ;  ils  sont 
à  l'agonie.  {Applaudissements  à  droite;  murmures 
à  gauche.) 

M.  Camus.  Je  demande  que  le  rapport  de 
M.  Le  Chapelier  soit  Imprime  en  même  temps 
que  les  articles,  parce  que  je  le  crois  très  propre 
à  éclairer  les  ouvriers  sur  le  irs  divoirs. 

(L'impression  du  rapport  est  décrétée.) 

M.  Tabbé  Jallei.  Je  voudrais  qu'il  y  eût  un 
article  additionnel  relatif  aux  attroupements  qui 
se  font  dans  le  temps  de  la  moisson.  Je  crois  que 
rien  n'cist  plus  essentiel,  car  on  a  vu  l'année 
dernière,  dans  les  campagnes,  une  fou'e  d^altrou- 
pemenis  séuitieux  ayant  pour  objet,  après  la 
moisson,  de  faire  augmenter  le  prix  de  la  coupe 
des  blés.  On  a  vu  de  ces  journaliers  pousser 
l'alroeité  jusqu'à  descendre  un  vieillard,  un  père 
de  famille,  dans  un  puits,  le  menaçant  de  l'y 
noyer,  s'il  ne  souscrivait  un  salaire  double  ou 
triple  de  celui  dont  on  était  convenu  avant  la 
moisson.  Vous  sentez  qu'eu  pareil  cas  ils  ont 
signé;  dans  plusieurs  endroits,  la  force  pu* 
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les  oayriers  d'un  art  qnelcoaqne,  ne  pourront, 
lorsqu'ils  se  trouveront  easemble,  se  nommer  ni 
président,  ni  secrétaires,  ni  syndicSi  tenir  des 
registres,  prendre  des  arrêtés  ou  délibérations, 
former  des  règlements  sur  leurs  prétendus  inté- 
rêts communs. 

Art.  3. 

«  Il  est  interdit  à  tous  corps  administratifs  ou 
municipaux  de  recevoir  aucune  adresse  ou  pé- 
tition 80U3  la  dénomination  d'un  état  ou  profes- 
sion, d'y  faire  aucane  réponse,  et  il  leur  est  en- 
joint de  déclarer  nulles  les  délibérations  qui  pour- 
raient être  prises  de  cette  manière,  et  de  veiller 
soigneusement  à  ce  guli  ne  leur  soit  donné  au- 
cune suite  ni  exécution. 

Art.  4. 

«  Si,  contre  les  principes  de  la  liberté  et  de  la 
Constitution,  des  citoyens  attachés  aux  mêmes 
professions,  arts  qî  métiers  prenaient  des  délibé- 
rations, ou  faisaient  entre  eux  des  conventions 
tendant  à  refuser  de  concert  ou  à  n'accorder 
qu'à  un  prix  déterminé  le  secours  de  leur  indus- 
trie on  de  leurs  travaux,  lesdiles  délibérations 
et  conventions,  accompagnées  ou  non  du  serment, 
sont  déclarées  Inconstitutionnelles,  attentatoires 
à  la  liberté  et  à  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme,  et  de  nul  effet  :  les  corps  administratifs 
et  municipaux  sont  tenus  de  les  déclarer  telles. 
Les  auteurs,  chefs  et  instigateurs  qui  les  auront 
provoquées,  rédigées  ou  présidées,  seront  cités 
devant  le  tribunal  de  police  k  la  requête  du  pro- 
cureur de  la  commune,  condamnés  chacun  à 
500  livres  d'amende,  et  suspendus  pendant  un  an 
de  Texercice  de  tous  droits  de  citoyens  actifs  et 
de  Tefitrée  dans  les  assemblées  primaires. 

Art.  5. 

«  11  est  défendu  à  tous  les  corps  administra- 
tifs et  municipaux,  à  peine  par  leurs  membres 
d'en  répondre  en  leur  propre  nom,  d'employer, 
aimeitre  ou  soufifrir  qii  on  admette  aux  ouvrages 
lie  leurs  professions  dans  aucuns  travaux  publies, 
ceux  des  entrepreneurs,  ouvriers  et  compagnons 
qui  provoqueraient  ou  signeraient  lesdites  déli- 
bérations ou  conventions,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
où,  de  leur  propre  mouvement,  ils  se  seraient 
présentés  au  greffe  du  tribunal  de  police  pour  les 
rétracter  ou  les  désavouer. 

Art-  6. 

«  Si  lesdites  délibérations  ou  convention?,  af- 
fiches apposées,  lettres  circulaires,  contenaient 
quelques  menaces  contre  les  entrepreneur?,  aiti- 
sans,  ouvriers  ou  ]ournaliers  étrangers  qui  vien- 
nent travailler  dans  le  lieu,  ou  contre  ceux  qui 
se  contenteraient  d'un  salaire  inférieur,  tous  au- 
teurs, instigateurs  et  signataires  des  actes  ou 
écrits,  seront  punis  d'une  amende  de  1,000  livres 
chacun  et  de  â  mois  de  prison. 

Art.  7. 

tt  Ceux  qui  useraient  de  menaces  ou  de  violen- 
ces contre  les  ouvriers,  usant  de  la  liberté  accordée 
parles  lois  constitutionnelles  au  travail  et  à  Pin- 
dustrie,  seront  poursuivis  par  la  voie  criminelle 
et  punis  selon  la  rigueur  des  lois*  comme  pertur- 
bateurs du  repos  public. 

Art,  8. 

«  Tous  attroupements  composés  d'artisans,  ou- 
vriers, compagnons,  journauers,  ou  excités  par 
eux  contre  le  libre  exercice  de  l'industrie  et  du 


travail  appartenant  à  toutes  sortes  de  personnes, 
et  sous  toute  espèce  de  conditions  convenues  de 
gré  à  gré  ou  contre  l'action  de  la  police  et  l'exécu- 
tion des  jugements  rendus  en  cette  matière,  ainsi 
que  contre  les  enchères  et  adjudications  publi- 
ques des  diverses  entreprises,  seront  tenus  pour 
attroupements  séditieux,  et  comme  tels  ils 
seront  dissipés  par  Us  dépositaires  de  la  force 
publique,  sur  les  réquisitions  légales  qui  leur  en 
seront  faites,  et  punis  selon  toute  lu  rigueur  des 
lois,  sur  les  auteurt^,  in<;tigateurset  chefs  desdits 
attroupements,  et  sur  tous  ceux  qui  auront  com- 
mis des  voies  de  fait  et  des  actes  de  violence.  » 

A  droite  :  £t  les  clubs  ? 

M.  G«iililer-BI«aaMit.  Messieurs,  le  d<!'Cret 
qui  vous  est  présenté  est  d'autant  plus  nécessaire 
que  l'esprit  de  corporation  et  de  privilèges  exclu- 
sifs commence  à  se  reproviuire.  On  voit,  dans 
Paris  même,  une  classe  d'individus  qui  s'assem- 
blent tous  les  jours  souâ  le  titre  de  ci-devant 
procureurs  au  Châtelet;  il  est  à  ma  connaissance, 
et  j'en  ai  des  preuves  par  écrit  que  ces  individus 
ont  pris  une  délibération  portant  qu'on  ne  trai- 
terait, en  matière  d'enchères,  que  de  procureur 
au  Châtelet  à  procureur  au  Ghàte'et;  ils  ont 
pris  pour  prétexte  qulls  étaient  ci-devant  officiers 
et  qu'ils  pouvaient  répondre  de  la  confiance 
publique*  Ce  que  j'observe  est  d'autant  plus 
intéressant  que  les  tribunaux  ne  se  sont  pas 
crus  en  droit  d'arrêter  ce  mal. 

J'ai  donc,  Met^sieurs,  la  même  opinion  que  L^ 
comité  sur  le  fond  du  projet  de  décret  que  je 
trouve  absolument  nécessaire  et  indispensable; 
mais,  tout  en  convenant  de  cette  nécessité,  je 
pense  que  ce  projet  est  de  trop  haute  importance 
pour  qu'il  puisse  être  adopté  à  l'instant  même, 
et  je  crois  convenable  que  TAssembiée  se  donne 
le  temps  de  la  réll  xion.  Je  ne  veux  pas  propo- 
ser  un  ajournement  indéfini  qui  pourrait  avoir 
des  inconvénients,  mais  un  simple  renvoi  à 
la  séance  de  demain  matin. 

Par  exemple,  à  la  simple  lecture  qui  vient 
d'être  faite  du  décret,  j'ai  cru  entrevoir  quelque 
discordance  entre  l'article  qui  interdit  des  a  sem- 
blées de  personnes  qui  se  trouveraient  avoir  la 
môme  profession,  et  les  décrets  constitutionnels 
sur  )a  liberté  de  tenir  des  assemblées..Sans  doute, 
les  individus  le  môme  profession'  ne  doivent 
jamais  se  coaliser  ;  mais,  s'ils  se  rencontrent  en 
société... 

Phuieur»  memkret  :  Il  s'agit  de  délibérations. 

M.  Ganltler-Biauzat.  Je  désirerais  qu'on  ne 
portât  pas  atteinte  à  la  liberté  qu'on  a  de  s'as- 
sembler quelquefois. 


M.  L«a  Chapelier,  rapporteur.  Il  serait  très 
imprudent  d'ajourner  le  projet  de  décret  que 
nous  vous  présentons,  car  la  fermentation  est 
aussi  grande  dans  les  villes  de  province  qu'à 
Paris,  et  il  est  très  important  qu'il  soit  très 
promptement  adopté.  Je  crois  que  nous  ne  pou- 
vons pas  mettre  trop  de  célérité  pour  éclairer 
les  citoyens. 

(L'Assemblée  repousse  Tajournement  et  décide 
que  le  projet  de  décret  sera  mis  en  délibération 
article  par  article.) 

M.  Eie  Chapelier,  rapporteur^  fait  une  nou-» 
velle  lecture  de  l'article  l"du  projet  de  décret. 
(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté). 
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M.  Le  Chapelier,  rapporteur^  fait  ensuite 
la  lecture  de  l'article  2. 

Un  membre  :  le  demande  que  les  dispositions 
de  cet  article  foieni  étendues  à  toutes  les  socié- 
lés  iadistlnctenK^nt  (Murmures.)^  et  j'insiste  sur 
mon  amendement. 

A  gauchfi  :  Bt  noua  insistons  1 


M.  Chabroad.  Je  demande  que  ropioant  soii 
rappelé  à  Tordre,  ou  du  moins  que  1  Assemblée 
passe  à  Tordre  du  jour  sur-le-cbamp. 

(L'Asseinbli  e  passe  à  Tordre  du  jour  sur  Tamen- 
dedienf,  et  ado^^te  Tarticle  2.) 

M.  Eie  Chapelier,  rapporteur^  donne  lecture 
de  r^riicle  3. 

M.  Gauliier-Biaamat.  Je  voudrais  que  la 
corporation  des  ci*devant  procureurs  au  GnÂielet 
fût  notinativiment  comprise  dans  le  décret  '  cetie 
corporation  tient  fréquemment  des  atsemblées; 
elle  a  arrête  uue  ses  murubrcs  demanderont  res- 
pectivement des  remises,  les  pré:ent8  pour  les 
absentf,  et  non  pour  les  autres  avoués  qui  n*ont 
pas  fait  partie  de  leur  corpoiaUon;  elle  a  arrêté 
de  ne  pas  admettre  les  autres  avoué?,  qui  n*ont 
pas  été  procureurs,  à  faire  des  encbères  dans  les 
cas  de  vente,  par  licitation  et  sur  saisie  réelle. 

M.  L<e  Chapelier,  rapporteur.  Le  décret  com- 
prenant les  corporations  de  toute  profession,  il 
s'étend  aux  ci-devant  procureurs  comme  aux  au* 
ireâ  corporations. 

M.  Gaultier- Blauai.  Je  demande  que  mon 
observation  et  la  réponse  de  M.  le  rapporteur 
soient  consignées  dans  le  procès-verbal. 

M.  Mariineaii.  Quelles  sont  les  preuves  de 
cette  assertion  ?  Pouvez-vousfiiireuneloi  sur  un 
fait  qui  n'est  r  as  prouvé^  sur  un  fait  métne  qui 
no  peut  Tétre  ?  Car,  comment  saures^vous  que 
deux  procureurs  on  fait  entre  eux  la  convention 
secrète  de  ne  point  demander  de  remise  pour 
les  avtués  étrangeis  à  leur  corporation  ?  Pouvei* 
vous  les  forcer  de  rendre  service  à  dis  gens  qu'ils 
ne  connaissent  pas? 

M.  Ganitler-Bianiat.  J'ai  chez  moi,  nous 
avons  jiturneliement  sous  les  yeux  des  affiches 
imprimées»  dans  lesquels  il  estait  que  les  enchè- 
res ne  seront  reçues  que  par  des  avoués  ci-devant 
procureurs  au  Ghàtilet. 

M.  Lavle.  Au  lieu  de  parlement?,  nous  avons 
des  juges  de  district.  Cependant  les  ci-devant  pro- 
curcuis  continuent  à  exiger  le  même  salaire, 
les  mêmes  droits  qu'auparavant.  Je  demande  que 
Ton  arrête  cette  déprédation  des  anciens  corbeaux 
de  la  justice... 

M.  Chabroad.  Je  regarde  comme  très  répré- 
faensibles  les  procédés  que  le  préopinant  dénonce 
h  TAssemblée;  mais  je  crois  que  ce  n'est  point  à 
r  Aî'seuiblée  qu'ils  doivent  être  dénoncés.  C'est  une 
contravention  à  la  loi,  c*eët  un  délit,  c'est  une 
esijèce  de  concert  très  blftmable  entre  les  mem- 
bres d'une  corporation  qui  n'existe  plus  :  c'est 
doix  aux  tribunaux  à  lut*  rvenir  pour  faire  ces- 
Eer  de  pareils  piocédes;  c'est  donc  à  l'accusateur 
public  qu'ils  doivent  êire  dénoncés. 

Il  est  étonnant  que  les  corps  administratifs  et 


les  tribunaux  ne  les  aient  pas  encore  réprimés. 
L'exclusion  des  nouveaux  avoués  du  droit  de 
faire  des  enchères  est  un  délit  du  ressort  des 
tribunaux,  qui  doit  être  pris  en  considération  par 
lesolficiers  chargés  du  ministère  public. 

Je  demande  donc  que  Ton  passe  à  Tordre  du 
jour. 

(L'Afsemblée  décrète  qu'elle  passe  à  Tordre  du 
jour;  elle  adopte  ensuite  les  articles  3«  4, 5, 6  et  7 
du  projet.) 

M.  Le  Chapelier,  rapporteur ^  donne  lecture 
de  Tarticle  8. 

M.  Eiasalie.  11  y  a  une  loi  martiale  pour  tous 
les  attroupements  et  il  est  inutile  de  venir  aujour- 
d'hui faire  un  amendement  à  celte  loi.  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sur  Tarticle  8. 

M.  Eie  Chapelier,  rapporteur.  J*ai  Thonneur 
d'observer  à  Tupinant  que  toutes  ses  craintes  doi- 
vent être  calmées  par  ces  expressions  de  Tarticle  : 
sur  les  réquisitions  légales  qui  leur  en  seront 
faites, 

11  faut  bien  spécifier  ce  cas-là,  pour  qu'on  ne 
puisse  pas  égarer  les  ouvriers;  car  il  est  de  fait 
qu'on  les  égare,  qu'on  cherche  à  les  amener  pour 
empêcher  tel  ou  tel  de  travailler  dans  tel  cnan- 
tier,  parce  qu'il  ne  veut  pas  exiger  le  prix  que 
les  autres  veulent  exiger. 

(L'article  8  est  adopté.) 

M.  Lie  Chapelier,  rapporteur.  J*ai  entendu  dire 
autour  de  moi  qu'il  faudrait  faire  une  exception 
pour  les  chambres  de  commerce  des  villes.  Cer- 
tainement, vous  imaffinex  bien  qu'aucun  de  nous 
n'entend  empêcher  Tes  commerçants  de  causer 
ensemble  de  leurs  affaires. 

Je  propose  donc  d'insérer  dans  le  procès-verbal 
une  disposition  uinsi  conçue  : 

«  L'Àss(  mblée  nationale,  considérant  que  le 
décret  qu'elle  vient  de  rendre  ne  concerne  point 
les  chambres  de  commerce  a  passé  à  l'ordre  du 
jour.  i> 

(Celte  motion  est  adoptée.) 

Un  ecclésiastique  à  droite  :  Je  propose  comme 
article  additionnel  que  les  clubs  soient  prohibés 
de  même  que  les  rassemblements  d'ouvriers. 

M.  Maiouei.  Laipsez,  laissez-les  faire  ;  ils  sont 
à  Tagonie.  (Applaudissements  à  droite;  murmures 
à  gauche.) 

M.  Camus.  Je  demande  que  le  npport  de 
M.  Le  Chiipelier  soit  imprime  en  même  temps 
que  les  articles,  parce  que  je  le  crois  très  propre 
à  éclairer  Us  ouvriers  sur  le  «rs  devoirs. 

(L'impression  du  rapport  est  décrétée.) 

M.  l^abbé  Jallei.  Je  voudrais  qu'il  y  eût  un 
article  additionnel  relatif  aux  attroupements  qui 
se  font  dans  le  temps  de  la  moisson.  Je  crois  que 
rien  n'otit  plus  essentiel,  car  on  a  vu  Tannée 
dernière,  dans  les  camcagues,  une  fou'e  d*a(trou- 
pements  séiiitieux  ayant  pour  c^bjet,  après  la 
moisson,  de  fuire  augmenter  le  prix  de  la  coupe 
des  blés.  On  a  vu  de  ces  journaliers  pousser 
Tatrocité  jusqu'à  descendre  un  vieillard,  un  père 
de  famille,  dans  un  puii5,  le  menaçant  de  Vf 
noyer,  s'il  ne  souscrivait  un  salaire  double  ou 
triple  de  celui  dont  on  était  convenu  avant  la 
moisson.  Vous  sentes  qu'en  pareil  cas  ils  ont 
signé;  dans  plusieurs  endroits,  la  force  pu- 
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blique  leur  a  manqué  et  ils  ont  été  obligés  de 
payer  cet  eocagement  forcé. 

Je  demande  que  chaque  commune  s'assemble 
au  l*' juillet  pour  taxer  (Murmures,)  les  moissons, 
et  que  les  moissonneurs  soient  mandés  à  cette 
assemblée  pour  convenir  des  prix  avec  les  pro- 
priétaires. 

H.  Dëmeanier.  La  rédaction  de  la  loi  que  le 
préopinant  vous  propose,  n'est  pas  aussi  Tacile 
qu'il  le  pense.  Le  comité  de  Constitution  y  )us 
présentera,  après  que  vous  aurez  terminé  le  Gode 
pénal,  un  Gode  municipal  et  un  Gode  de  police 
correctionnelle.  Le  comité  d'agriculture  et  de 
commerce  s'est  aussi  occupé,  de  concert  avec  le 
comité  de  Gonstiiution,  des  moyens  de  réj'rimer 
les  désordres  qui  ont  eu  lieu  Tannée  dernière 
dans  le  temps  des  moissons  ;  ces  moyens  font 
partie  d'un  plan  génf^ral  de  police  rurale  qui  va 
être  livré  à  rimpression.  Peut-éire,  relativement 
aux  moissons  dans  les  départements  du  Nord, 
pourra-t-on  rendre  un  décret  provisoire  ayant 
pour  objet  de  prévenir  les  désordres  dont  on 
vient  de  parler.  Je  demande  que  M.  le  prési- 
dent soit  chargé  'd'écrire  sur-le-champ  h  M.  le 
rapporteur  chargé  de  ce  travail,  pour  savoir  s'il 
peut  détacher  de  son  travail  général  une  dispo- 
sition sur  cette  matiùre,  disposition  qui  devien- 
drait ensuite  partie  intégrante  du  Gode  rural. 

(La  proposition  de  M.  Démeunier  est  adoptée.) 

H.  de  Saint-Martlii.  Je  m'étonne  que  le 
comité  de  revision  ne  voas  rende  pas  coiopte, 
comme  vous  l'en  aviez  chargé,  de  son  travail 
sur  la  revision;  il  est  cependant  important  de 
savoir  si  le  bruit  qui  se  répand  que  le  comité  de 
révision  doit  vous  faire  renverser  toute  la  Gons- 
titulion,  a  quelque  fondement.  Ces  bruits  alar- 
ment les  amis  de  la  Constitution  et  secondent 
l'espoir  de  ses  ennemis. 

Pour  faire  cesser  ces  alarmes,  je  demande 
qu'il  soit  enjoint  à  ce  comité  de  se  renfermer 
exactement  dans  la  besogne  qui  lui  a  été  conhée. 

M.  Dëmeaiiler,  au  nom  des  comités  de  Cons- 
titution et  de  la  revision  des  décrets.  L'Assemblée 
a  désiré  connaître  le  point  où  sont  parvi^nus  en 
ce  moment  les  comités  de  Go'^stiiutlon  et  de  re- 
vision, dans  le  travail  dont  il.^  sont  conjointe- 
ment chargés.  J'observe  d'abord  que  ce  travail 
n'est  pas  do  nature  à  être  au^si  promptement 
terminé  que  le  préopinant  se  l'imagine. 

Avant  que  vous  Tassiez  la  revi>ion  de  vos  dé- 
crets, il  vous  reste  encore  beau*^oup  de  choses  à 
terminer  :  après  le  Code  pénal  judiciaire,  vous 
aurez  à  vous  occuper  du  Gode  municipal,  du 
Gode  de  la  police  correctionnelle,  seul  moyen  do 
rétablir  l'ordre  dans  les  différentes  parties  du 
royaume.  Vous  avez  encore  à  déterminer  ce  qui 
concerne  les  conventions  nationales,  quelque 
chose  pour  le  complément  du  pouvoir  exécutf 
et  encore  quelques  autres  parti*  s. 

Le  comité  de  Constitution  est  prêt  à  donner 
la  dernière  main  à  ces  projets  ;  il  se  livrera  en- 
suite entièrement  au  travail  de  la  revision. 
Mais,  pour  satisfaire  l'impatience  de  l'Assemblée, 
je  vais  lui  montrer  comment  les  deux  comités 
ont  subdivisé  leur  travail.  Je  ne  répondrai  pas 
aux  SDupçons  du  préopinant;  car  certes  il  serait 
trop  étrange  qu'on  recueillît  dans  les  journaux 
des  assertions  dénuées  de  tout  fondement,  pour 
accuser  les  projets  et  les  intentions  de  vos  co- 
mités; et  il  est  très  notoire  que  les  journaux  ne 
s'attachent  qu'à  calomnier  sans  cesse  et  les 


membres  de  cette  Assemblée  et  de^  comités,  et 
que,  dès  qu'ils  peuvent  rencontrer  un  sujet  de 
troubles  et  d'agitation,  ils  le  saisissent  avec  em- 
pressement. 

Voici  donc  comment  se  sont  conduits  vos  co- 
mités de  Constitution  et  de  revision;  ils  ont 
divisé  leur  travail  en  trois  parties  : 

1°  Ils  se  proposent  de  faire  une  Charte  consti- 
tutionnelle dans  laquelle  ils  rédi^^eront,  en  un 
petit  nombre  d'articles  fonlamenaux,  les  bases 
de  votre  Constitution  ;  en  réduisant  ainsi  ct  s 
articles  en  petit  nombre,  vous  laisserez  une  plus 
grande  latitude  aux  législatures,  vous  augmen- 
terez le  nombre  de  ceux  dont  vos  successeurs 
pourront  corriger  les  imperfections  ; 

2°  Nous  vous  pré^enterons  quelques  projets 
de  lois,  constitutionnelles  ou  réglementaires, 
nécessaires,  soit  pour  compléter  rorganisation 
sociale,  soit  pour  donner  de  l'activité  à  la  légis- 
lature et  au  gouvernement; 

3®  Enfin,  nous  examinerons  si  parmi  vos  dé- 
crets purement  réglementaires  (et  j'insiste  sur  ce 
mot),  si  parmi  vos  décrets  purement  provisoires, 
il  n'en  est  pas  quelques-uns  dont  il  serait  de 
votre  devoir  de  corriger  les  imperfections,  ou 
même  de  prononcer  l'abrogation. 

Quant  aux  bases  de  notre  travail,  nous  avons 

Îiensé  que  son  état  fondamental  devait  être  de 
aisser  aux  législatures  la  plus  grande  latitude, 
et  de  r  nfermer  les  bases  de  votre  Constitution 
dans  une  Charte  constitutionnelle,  plus  capable, 
que  des  décrets  isolés,  de  résister  aux  orao:es, 
aux  troubles  qui  pourront  encore  suivre  la  Ré- 
volution. Nous  avons  pensé  qu*,  pour  être  res- 
serrés dans  cette  Charte,  plusieurs  de  ces  décrets 
exigeraient  une  rédaction  nouvelle;  mais  que, 
quant  à  la  substance ,  ils  devaient  rester  les 
mêmes,  quelque  forme  qu'il  fût  nécessaire  de 
leur  donner. 

BnGn,  vos  comités,  espérant  toujours  que  vous 
pourrez  achever  vos  travaux  avant  môme  que 
toutes  les  élections  soient  terminées,  me  char- 
gent de  vous  prier  de  vous  occuper  incessam- 
ment, et  de  vous  occuper,  sans  relâche,  de 
différents  travaux  constitutionnels  qui  vous  res- 
tent à  faire.  {Applaudissements,) 

L'ordre   du  jour  est    la   discussion  du  projet 
d'instruction  à  envoyer*  aux  colonies. 

M.  Defermon,  au  nom  des  comités  de  Consii 
tution,  des  colonies,  de  la  marine,  d'agriculture 
et  de  commerce.  Messieurs,  les  instructions  pour 
les  colonies,  préparées  dans  votre  comité  colo- 
nial, ont  été  examinées  et  discutées  avec  le  plu^ 
grand  soin  dans  vos  comités  de  Constitution, 
d'agriculture  et  de  commerce  et  de  marine;  ils 
y  ont  fait  les  corrections  qu'exigeaient  les  prin- 
cipes de  votre  Constitution  et  vos  derniiTS 
décrets  sur  les  colonies.  L^  résultat  de  leur 
travail  est  un  plan  de  Constitution  adopté  à  la 
colonie  principale,  celle  de  Saint-Domingue,  et 
dans  lequel  il  n'y  aura  rien  à  changer,  pour  les 
autres  colonies,  que  le  nombre  des  établisse- 
ments, etc. 

Je  vais  donner  lecture  de  ce  document  à  l'As- 
semblée. 

M.  Dnpori.  Permettez-moi,  Me.^sieur^,  une 
courte  observation.  Peut-être  le  titre  d'instruc- 
tion a  égaré  l'Assemblée;  ici  il  s'agit  d'un  tra- 
vail en  300  articles.  Lu  lecture  de  ce  proj'^t  sera 
très  longue,  très  fatigante  et  peu  fructueuse  ;  il 
me  semble  qu'il  serait  plus  utile  qu'avant  d'être 
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mis  en  délibération,  ii  fût  livré  à  TimpresBion, 
pour  qu'on  pût  le  méditer  à  loisir  et  le  discuter 
ensuite  article  par  article. 

M.  DefermoD,  rapporteur.  L'Assemblée  nous 
avait  ordonné  de  lui  présenter  aujourd'hui  cette 
instruction  comme  extrêmement  urgente;  et, 
en  effet,  les  commissaires  dont  vous  avez  dé- 
crété depuis  longtemps  renvoi  dans  les  colonies, 
ne  sont  pas  encore  partis,  parce  qu'ils  attendent 
des  instructions,  et  que  cdles-ci,  qui  feront 
voir  aux  coloni<'s  que  rAssemblée  nationale 
s'occupe  de  leur  Constitution,  font  les  mdlieures 
dont  on  puisse  les  charger.  Je  crois  donc  qu'on 
ne  saurait  mettre  trop  de  célérité  dans  l'envoi 
de  ces  instructions. 

Si  toutefois  l'Assemblée  croît  devoir  ordonner 
au  préalable  Timprossion  du  travail  de  ses  co- 
mités et  le  livrer  à  la  discussion  article  par 
article,  je  n'ai  nul  motif  de  m'y  refuser. 

m 

M.  de  Traoy.  Le  dernier  décret  de  l'Assem- 
Ijléo  sur  les  colonies  ayant  |)aru  devoir  être 
suivi  d'une  instruction,  et  cette  instruction  ayant 
éprouvé  beaucoup  de  lenteurs  dans  sa  confec- 
tion, le  môme  m-  mbre  vous  dit  que  le  plan  de 
Constitution  était  la  meilleure  instruction  que  l'on 
pût  envoyer.  Cependant,  TAssemblée  en  jugea 
autrement,  et  décréta  l'envoi  de  l'instruction 
présentée  par  M.  Dupont.  Pourquoi  cette  ins- 
truction n'est-elle  pas  encore  envoyée?  Pour- 
quoi, dans  les  bureaux  du  ministère,  comme  dans 
vos  comités,  fait-on  toujours  la  même  réponse? 
Le  plan  de  Constitution  est  la  meilleure  instruc- 
tion. Pourquoi  s'oppose-ton  à  IVnvoi  des  décrets; 
surtout  à  renvoi  des  forces  qui  doivent  «n  as- 
surer l'exécution?  Espère-t-on  de  faire  rétro- 
grader l'Assemblée  nationale?  Je  demande  que 
Ton  n'attende  pas  pour  le  départ  des  commis- 
saires, et  pour  renvoi  des  décrets  qu'ils  doivent 
porter  dans  les  colonies,  la  discussion,  qui  peut 
être  très  longue,  de  l'instruction  que  l'on  vous 
présente  aujourd'hui. 

Et  (l'abord,  c'est  une  très  grande  question  que 
de  savoir  ai,  ayant  donné  l'initiative  exclusive 
aux  assemblées  coloiûales,  nous  devons  leur 
faire  un  plan  de  Constitution;  (usuitcsi,  dan8 
tous  les  cas  vous  devez  admettre  Tarticle  2  qu'on 
nous  présente,  lequel  suppose  que  les  colonies 
auront  des  représentants  dans  TAsserablée  natio- 
nale ou  si  elles  ne  doivent  pas  plutôt  avoir  un 
charg.'i  d'affaires  auprès  d'elle,  et  avoir  des  corps 
législatifs  particuliers,  dont  les  actes  seraient 
soumis  à  la  sanction  de  l'Assemblée  nationale. 

Avaiit  de  vous  jeter  dans  cet  immense  travail, 
que  peut-être  les  affaires  de  France  ne  nou5  per- 
mettent pas  dVntreprendre,  je  demande  qu'on 
ordonne  le  départ  des  commissaires  avec  les 
décrets  et  les  instructions  dont  vous  les  avez 
déjà  chargés. 

M.  de  Montloftier.  Je  pense  absolument 
comme  le  préOj  inant  sur  la  proposition  qui  nous 
occupe  en  ce  moment.  Il  est  impossible,  sous 
ITôtexte  d'instructions  que  vous  avez  décrétées 
pour  les  colonies,  d'envoyer  une  Constitution 
immense  qui  rertainement  sera  sujette  ici  à 
beaucoup  de  débats,  qui  peut-être  éprouvera 
beaucoun  de  diflicultés  de  la  part  des  colonies, 
surtout  dans  ce  moment  où  il  est  notoire  que  ces 
instnctions  sont  soumises  à  TAssemblée  natio- 
nale lorsque  les  députés  des  colonies  n'y  sxt 
Sas;  lorsque  ces  députés,  qui  ont  la  confiance 
es  colonies,  ne  peuvent  pas  vous  faire  entendre 


leurs  réclamations,  leurs  voeux  et  leurs  intérêts. 
Je  crois  donc,  Messieurn,  que  sous  ce  point  de 
vue  ce  projet  d'instruction  doit  être  ajourné. 

M.  DëmeaDler.  Messieurs,  le  travail  qui  doit 
vous  être  lu,  si  l'Assemblée  l'ordonne,  a  été 
concerté  avec  les  députés  des  colonies  qui  ont 
tous  conrouru  à  sa  rédaction  ;  on  a  mêaie  admis 
aux  conférences  les  membres  de  la  ci-devant 
assemblée  de  Saint-Marc. 

D*un  autre  côté,  l'anlépréopinant  a  commis  une 
erreur  de  fait  assez  grave.  Il  n'est  pas  question 
ici  de  rien  décréter  sur  la  Constitution  des  colo- 
nies; il  s*agit  seulement  d'autoriser  vos  comités 
à  envoyer  aux  colonies  une  instruction  comme 
simple  mémoire.  Cette  instruction  est  nécessaire 
surtout  pour  éclairer  les  petites  colonies;  il  est 
aisé  de  concevoir  que  Cayenne,  par  exemple,  ou 
Chandernagor  ou  telle  autre  petite  colonie  serait 
très  embarrassée  si  vous  ne  lui  donniez  pas  une 
sorte  de  canevas.  C'est  donc,  je  le  répète,  un 
simple  projet  de  Constitution,  que  les  colonies 
suivront  ou  ne  suivront  pas,  mais  qui  ne  vous 
engage  pas,  puisque  ce  n'est  pas  un  décret  que 
vous  rendez,  mais  un  simple  mémoire  instructif 
dont  vous  ordonnerez  l'envoi  dans  les  colonies. 
Vous  pourrez  même,  sans  approuver  l'instruc- 
tion en  e^le-môme,  approuver  qu'elle  soit  en- 
voyée dan^  les  colonies. 

il  n'y  a  donc  rien  ici  qui  retarde  le  départ 
des  commissaires;  et  si  vous  voulez  laisser  lire 
ces  instructions  et  les  approuver,  eUes  peuvent 
partir  dans  trois  jours. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  colonies 
auront  de»  représentants  dans  l'Assemblée  natio- 
nale législative  de  France,  ou  si,  comme  les 
colonies  anglaises,  elles  auront  des  corps  légis- 
latifs particuliers,  il  serait  facile  de  supprimer 
des  instructions  tout  ce  qui  paraîtrait  la  pré- 
juger, si  toutefois  elle  peut  être  préjugée  par 
des  ifistruclions  qui,  avec  la  mesure  que  j'in- 
dique, ne  vous  engage  à  rien  du  tout. 

Il  faut  donc  se  [)lacer  au  véritable  point  de  la 
question  :  L'Assemblée  veut-elle  entendre  une 
simple  lecture  du  projet  qui  sera  envoyé  aux 
colonies  sans  rien  d'impératif,  en  les  avertissant 
qu'elles  restent  les  maîtresses  de  proposer  un 
autre  plan,  et  que  TAssemldée  nationale  se  ré- 
serve d'une  manière  formelle  de  statuer  déQni- 
tivement,  soit  dans  le  sens  des  instructions,  soit 
dans  un  sens  contraire? 

M.  de  Trney.  Je  demanée  ce  que  seront  des 
instructions  que  vous  ne  discuter,  z  <  t  que  vous 
ne  déci  étirez  pas.  Il  n'y  a  qu'une  manière  pour 
cette  Assemblée  de  faire  des  actes  qu»  Iconques, 
c'est  de  les  réfléchir;  cap  enfin  ces  instructions 
auront  dans  les  colonies  une  influe  nce  quelcon- 
que; pi  vous  en  approuvez  l'envoi  sans  les  avoir 
réfléchies,  prenez  garde  qu'elles  n'aient  une  in- 
fluence très  dangereuse,  qu'un  seul  article  mal 
rédigé  y  répande  un  germe  de  trouble.  Enlin  je 
ne  sais  ce  que  c'est  que  d'envover  des  commen- 
taires de  décrets  sans  les  examiner. 

M.  Dénennier.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  com- 
ntienlaires  de  décrets  :  il  s'agit  uniquement  de 
savoir  si  vous  autoriserez  vos  comités  à  envoyer 
dan?  les  colonies  le?  éclaircisficmentsqu'ils  croient 
nécessaires  pour  leur  indiquer  la  manière  dont 
elles  doivent  savoir  s'occuper  de  dresser  un  plan 
de  Constitution;  car  enfin  elles  auront  à  s'occu- 
per de  matières  entièrement  inconnues  jusqu'ici, 
par  exemple  de  savoir  comment  B*exercera  le 
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pouToir  législatif,  l'autorité  administrative  ; 
qaelle  y  sera  Taction  du  pouvoir  exécntif  et 
autres  questions  sur  lesquelles  les  pelites  colo- 
nies ont  besoin  au'on  leur  donne  des  éclaircisse- 
ments et  des  dénnitions  pour  les  meltre  à.  môme 
d'exprimer  leur  opinion. 

le  demanrle  donc,  Monsieur  le  Président,  que 
vous  consultiez  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
veut  entendre  la  lecture  de  riostruclion. 

Plusiewrs  membres  :  Aux  voix,  la  lecture,! 
Codasultez  TAssemblée,  Monsieur  le  Présideutl 

M.  Prlear.  Je  demande  que  cette  discassion 
inutile  soit  fermée  et  que  Ton  passe  à  la  lecture. 

M.  Malouei.  Messieurs...  {Murmures,) 

M.  Prlear.  Allons,  Monsieur  le  Président,  con- 
sultez l'Assemblée  (Rires.). 

Plusieurs  membres  d  droite  :  Rappelez  les  Ja- 
cobins à  i'ordr^j  I 

Un  membre  à  droite  :  Le  Préirident  en  est  I 

M.  EiAvIe.  Oui,  ei  Ton  s'en  fait  honneur! 

(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion  et 
décrète  que  la  lecture  de  l'instruction  sera  laite 
sur-le-cnamp.) 

M.  Malouei.  Messieurs,  vous  ne  sentez  pas 


H.  de  llMiil^sier.  Je  demande  qu'on  nous 
lise  à  la  place  l'imitation  de  Jésus-Christ  :  cela 
nous  sera  plus  mile. 

M.  de  f  oHeviUe.  Vous  levez  la  séaDce,  par  le 
fait 

M.  Defermon,  rapporteur.  Voici,  Messieurs, 
le  projet  d'instruction  de  tos  comités  : 


COLONIE  DE  SAINT-DOMINGOB. 


TITRE  PREMIER. 
Bases  générales. 

Art.   !•'. 

«  La  colonie  de  Saint-Domingue  fait  partie  de 
TEmpire  français. 

Art.  2. 

«  En  conséquence,  elle  concourra  à  la  déléga- 
tion des  pouvoirs  nationaux,  et  nommera  des 
députés  au  Corps  législatif  et  des  membres  au 
tribunal  de  cassation. 

Art.  3. 

«  Elle  sera,  comme  toutes  les  autres  parties  de 
l'Empire,  fsouvernée  par  les  pouvoirs  n:itionaux, 
et  par  les  institutions  particulières  établies  dans 
son  territoire,  pour  y  exercer  les  fonctions  qui 
leur  seront  déléguées  par  les  lois  constitution- 
nelles. 

Art.  4. 

€  Les  circonstances  locales  et  la  distance  qui 
sépare  la  colonie  des  autres  pariies  de  l'Empire, 
exigeant  des  modifications  dans  l'application  des 


lois  constitutionnelles  du  royaume,  celles  qui 
régiront  la  colonie  seront  proposées  par  l'assem- 
blée coloniale,  et  décrétées  par  le  Corps  légis- 
latif; elles  formeront  un  code  particulier,  et  ne 
pourront,  dans  la  suite,  être  changées  ou  modi- 
fiées par  le  Corps  législatif,  si  ce  n'est  avec  le 
concours  de  l'assemblée  coloniale. 

Art.  5. 

«  La  colonie  sera  régie  :  !<*  par  les  lois  exis- 
tantes avant  la  formation  de  son  code  constitu- 
tionnel, et  qui  n'auront  pas  été  abrogées  ;  2"*  par 
cell<;s  qui  seront  comprises  dans  ce  co'le  ;  3<^  par 
celles  qui  seront  établies  suivant  les  formes  qu'F 
aura  prescrites. 

Art.  6. 

c  L'abolition  constitutionnelle  des  prlTilèges 
des  ordres,  du  régime  féodal,  des  vœux  monas- 
tiques, des  droits  d'aubaine  et  de  bâtardise,  et 
de  la  confiscation  dans  les  cas  déterminés  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sera  appli- 
quée &  la  colonie. 

Art.  7, 

«  La  colonie  sera  organisée  et  gouvernée  sui- 
vant les  dispositions  éaoncées  dans  les  titres  sui- 
vants. 

TITRE  II. 
Division  du  territoire. 

Art.  !•'. 

«  La  colonie  de  Saint-Domingue  formera  un 
département,  et  sera  divisée  en  districts. 

Art.  2. 

«  Le  nombre  desdistricts  sera,  ainsi  que  leurs 
limites,  déterminé  par  l'assemblée  coloniale,  des- 
tinée à  proposer  la  nouvelle  organisation  de  la 
colonie,  et  il  ne  pourra  excéder  celui  de  9,  ni 
être  moindre  de  4. 

Art.  3. 
«  Chaque  district  sera  divisé  en  cantons. 

Art  4. 

«  Les  villes  avec  leurs  banlieues  et  les  parois- 
ses de  campagne  formeront  provisoirement  les 
cantons.  Les  assemblées  coloniales  successives 
s'occuperont,  à  mesure  que  les  circonstances  le 
permettront,  à  recdfier  Tinégaiité  de  ces  divi- 
sions, et  à  les  rapprocher,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, d'une  étendue  commune  et  déterminée; 
de  sorte,  néanmoins,  que  chaque  canton  forme 
toujours  une  commune. 

ArL  5. 

«  Les  cantons  trop  étendus  pourront  être  divi- 
sés en  2  ou  3  sections  pour  radministration  de 
la  police  et  de  la  justice  de  paix. 

Art.  6. 

«  La  colonie  sera  de  plus  divisée  en  3  grandes 
parties  pour  Télection  des  députés  au  Corps 
législatif  et  des  membres  du  tribunal  de  cafr- 
satioo. 
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TITRE  m. 


Assemblées  primaires  et  électorales  :  bases  de 

représentation. 

Art.  !«'. 

«  Le3  qualités  requises  pour  être  admis  aux 
assemblées  paroissiales  et  coloniales  futures,  et 
les  conditions  d*éligibilité,  seront  proposées  par 
les  assemblées  coloniales  actuellement  exis- 
tantes. 

Art.  2. 

«  Nul  ne  pourra  exercer  le  droit  de  citoyen 
actif  dans  plusieurs  lieux  à  la  fois,  ni  se  faire 
représenter. 

Art.  3. 

«  Ceux  qui,  à  raison  de  leur  dimicile  et  de 
leurs  propriétés,  auraient  le  droit  de  citoyen 
actif  dans  plusieurs  cantons,  seront  tenus  d'opter 
et  de  se  faire  inscrire  chaque  année  dans  le 
canton  où  ils  voudront  exercer  leur  droit. 

Art.  4. 

«  La  réunion  des  citoyens  actifs  d'un  canton 
formera,  selon  l'objet  de  leur  convocation,  ou 
rassemblée  de  la  commune,  ou  une  assemblée 
primaire. 

Art.  5. 

«  Les  citoyens  actifs  d'un  canton  réunis,  soit 
en  un  seul  lieu,  soit  par  sections,  pour  délibérer 
sur  les  intérêts  communs  du  canton,  formeront 
rassemblée  de  la  commune. 

Art.  6. 

«  Les  citoyens  actifs  du  canton  réunis  pour 
procéder  aux  élections  formeront  l'assemblée 
primaire. 

Art.  7. 

«  Dans  les  cantons  où  il  y  aura  plus  de  400  ci- 
toyens actifs,  il  pourra  être  forme  plusieurs  as- 
semblées primaires,  en  observant  qu*aucunc 
assemblée  ne  pourra  être  formée  de  moins  de 
200  citoyens  actifs,  absents  ou  présents,  mais 
enregistrés. 

Art.  8. 

«  Chaque  assemblée  primaire  nommera  un 
électeur  à  raison  de  50  ciioyens  actifs,  tant  ab- 
sents que  présents. 

Art.  9. 

u  Les  assembléesprimaires éliront  :  l'aies  fonc- 
tionnaires publics  électifs  du  canton,  dont  Usera 
parlé  dans  les  titres  suivants;  2°  les  électeurs 
destinés  à  nommer  les  fonctionnaires  publics 
électifs  du  district  et  de  la  colonie. 

Art.  10. 

i  Les  assemblées  primaires  se  borneront  aux 
fonctions  énoncée.^  dans  le  précédent  article  ;  elles 
ne  pourront  prendre  aucune  délibération  ni  ar- 
rêté; elles  pourront  seulement  rédiger  des  mé- 
moires ou  instructions,  et  en  charger  ks  électeurs. 

Art.  11. 

•  Dans  les  cantons  où  il  y  aura  plusieurs  as- 
semblées primaires,  leura  scrutins  seront  réunis 
pour  la    nomination   des  ofBcicrs  électifs  du 


canton  ;  mais  chaque  assemblée  primaire  nom- 
mera en  particulier  ses  électeurs. 

Art.  12. 

«  Tonte  fraction  au-dessus  du  nombre  plein 
donnera  un  électeur  de  plus. 

Art.  13. 

«  Les  électeurs  du  district  réunis  nommeront 
les  fonctionnaires  publics  du  district,  dont  il  sera 
parlé  dans  les  titres  suivants,  et  le  nombre  de 
membres  de  l'assemblée  coloniale  qui  sera  as- 
signé au  district,  d'après  la  combinaison  des  trois 
bases,  du  territoire,  de  la  contribution  et  du 
nombre  des  citoyens  actifs. 

Art.  14. 

c  Les  électeurs  réunis  des  districts  formant  une 
des  trois  grandes  sections  de  la  colonie  nom- 
meront un  membre  de  la  Cour  de  cassation,  et 
le  nombre  de  députés  à  TAssemblée  nationale  qui 
aura  été  assigné  à  la  division,  d'après  la  combi- 
naison des  trois  bases  énoncées  en  Tarticle  pré- 
cédent. 

Art.  15. 

«  Les  assemblées  primaires  seront  convoquées, 
aux  époques  déterminées  par  la  loi,  p^r  les  pro- 
cureurs syndics  des  districts  ;  ces  époques  seront 
provisoirement  fixées  par  rassemblée  coloniale. 

Art.  16. 

<  Les  assemblées  primaires  et  électorales  de  la 
colonie  s^orguniseront  et  procéderont  |)Our  Télec- 
tion  de  leur  président,  de  leurs  secrétaires  et  des 
scrutateurs,  muM  que  pour  l'élection  des  élec- 
teurs et  des  officiers  publics  qu'elles  auront  à 
nommer,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  pour  les  autres  dépar- 
tements. 

Art.  17. 

«  Les  citoyens  réunis  en  as  emblée  primaire  ne 
pourront  procéder  à  aucune  élection  avant  d'avoir 
prêté  le  serment  civique,  et  les  électeurs  réunis 
en  assemblée  électorale,  avant  d'avoir  prêté  le 
serment  des  fonctionnaires  publics  ;  toutes  leurs 
opérations  seront  nulles  dans  le  cas  où  elles  au- 
raient omis  cette  condition  essentielle. 

Art.  18. 

«  Le  serment  des  fonctionnaires  publics  sera 
le  serment  clviqueauiiuel  seront  ajoutas  ces  mots  : 
et  de  remplir  avec  intégrité  les  fonctions  qui  me 
sont  confiées,  il  sera  commun  à  tous  les  fonction- 
naires publics  auxquels  il  n'aura  pas  été  assigné 
de  serment  particulier. 

Art.  19. 

•  Les  assemblées  primaires  et  éle^rtorales  déci- 
deront provisoirement  les  contestatio  >8  sur  la 
qualité  de  citoy<  n  actif  et  l'éliRibilité  des  per- 
sonne^ qui  s*y  présenteront,  sauf  le  recours  aux 
tribunaux,  conformément  aux  décrets  do  l'As- 
semblée nationale  pour  les  autres  départements. 

Art.  20. 

«  Nul  ne  pourra  se  présenter  dans  les  assem- 
blées primaires  en  unifornie,  non  plus  qu*avec 
des  pistolets,  épées,  bâtons  ou  armes  quelcon- 
ques. 

Art.  21. 
«  Les  assemblées  primaires  ou  électorales  fe- 
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ront  elles-mêmes  leur  police  intérieure;  elles  ex- 
cluront et  priveront  du  droit  de  suffrage  ceux 
qui  contreviendrafent  aux  dispoàitions  portées 
dans  le  précédent  article. 

Arl.  22. 

«  Les  magistrats  chargés  de  la  police  et  de  la 
réquisition  de  la  force  publique  dans  le  lieu  où 
elleâ  seront  assemblées,  seront  tnus  d'assurer 
leur  tranquillité  et  leur  liberté,  et  d'empécber 
que  personne  n'y  arrive  et  n'en  approche  avec 
aucune  espèce  d'armes. 

Art.  23. 

«  Les  contestations  sur  les  formes  observées 
dans  les  assemblées  primaires  et  sur  la  régularité 
des  élections  seront  portées  au  directoire  de  dis- 
trict, avec  recours  à  l'assemblée  coloniale  ou  à 
ses  commissaires  intermédiaires,  et  ensuite  au 
Corps  l^islatif. 

Art.  24. 

«  Les  contestations  de  la  même  nature,  relati- 
vement aux  asse  nblées  électorales,  seront  por- 
tées à  l'assemblée  coloniale  ou  à  ses  commissaires 
intermédiaires  avec  recours  au  Corps  législatif. 

Art,  25. 

«  La  décision  de  l'assemblée  coloniale  ou 
des  commissaires  intermédiaires  sera  provi- 
soirement exécutée  dans  les  cas  prévus  par  les 
deux  articles  précédents,  sans  qu'il  soit  nesoin 
de  l'approbation  du  gouverneur. 


TITRE  IV. 

LÉGISLATION. 

§  !•'. 
Bases, 

Art.  !•'. 

«  Les  lois  qui  régiront  la  colonie  seront  dis- 
tinguées en  lois  constitutionnelles  et  sur  l'état 
des  personnes,  lois  réglementaires  sur  le  régime 
intérieur  et  lois  concernant  les  contributions. 

Art.  2. 

«  Les  lois  constitutionnelles  de  la  colonie,  dé- 
crétées par  le  Corps  législatif,  sur  la  proposition 
de  l'assemblée  coloniale,  ne  pourront  être  chan- 
gées ni  modifiées  par  le  Corps  législatif,  si  ce 
n'est  sur  la  demande  formelle  et  précise  ou  du 
consent'jment  exprès  de  l'assemblée  coloniale. 

Art.  3. 

«  Le  Corps  législatif  statuera  exclusivement 
et  souverainement,  avec  la  sancti  )n  du  roi,  sur 
le  régime  extérieur,  c'est  à-dire  :  1*»  sur  Ils  lois 
qui  règlent  le  commerce  intérieur  de  la  colonie, 
sur  celles  qui  assurent  l'ob-ervationde  ce  régime 


E 


ar  l'établissement  des  moyens  de  surveillance, 
a  poursuite,  le  jugement  et  la  punition  des  con- 
traventions, et  celles  qui  règlent  et  maintiennent 
rexécutiondes  engagements  entre  les  habitants  de 
la  colonie  et  le  commerce;  2**  sur  les  lois  et 
règlements  qui  concernent  la  défense  et  la  pro- 
tection de  la  colo  lie,  la  partie  mûiiaire  et  admi- 
nistrative de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Art.  4. 
«  L'Assemblée  coloniale  pourra  faire,  sur  les 


mêmes  objets,  toutes  demandes  et  représenta- 
tions, mais  elles  ne  seront  considérées  que  comme 
de  simples  pétitions,  et  ne  pourront  être  conver- 
ties, dans  la  colonie,  en  règlements  provi:^oires  ; 
sauf  néanmoins  les  exceptions  extraordinaires 
et  momentanées,  relatives  à  l'introduction  des 
subsistances,  le.<^quelles  pourront  avoir  lieu  à 
rai>on  d'un  besoin  pressant,  constaté  suivant  les 
formes  qui  seront  prescrites,  et  d'après  un  ar- 
rêté de  l'assemblée  coloniale,  ou  de  ses  commis- 
saires intermédiaires,  approuvé  par  le  gouver- 
neur. 

Art.  5. 

"  Les  lois  et  règlements  sur  le  régime  intérieur, 
c'est-à-dire  ceux  qui  concernent  la  colonie,  indé- 
pendamment et  séparément  de  ses  rapports  de 
commerce  et  de  protection  avec  la  métropole, 
seront  proposés  par  l'assemblée  coloniale,  pour- 
ront être  exécutes  provisoirement  avec  l'appro- 
bation du  gouverneur,  et  seront  soumis  à  la  déli- 
bération du  Corps  législatif  et  à  la  sanction 
du  roi. 

Art.  6 

«  La  législation  relative  aux  contributions  sera 
réglée  ainsi  qu'il  suit  .* 

«  Les  contributions  perçues  dans  la  colonie  ne 
pourront  excéder  les  frais  de  son  ^oavernement 
et  de  sa  protection  en  temps  de  paix,  et  ceux  de 
ses  dépenses  locales.  Toute  contrib  ition  perçue 
dans  la  colonie  sera  appliquée  à  ces  obi<iis. 

«  Les  dépenses  du  gouvernement  et  delà  protec- 
tion en  temps  de  paix,  sont  celles  de  l'assemblée 
coloniale,  du  gouverneur,  delà  police,  de  l'admi- 
nistration dans  toutes  les  parties,  de  la  justice, 
de  la  force  publique  et  de  tout  ce  qui  sert  à  L'en- 
tretenir. 

«Les  dépenses  locales  sont  celles  des  ponts  et 
chaussées,  des  hôpitaux,  de  l'éducation  publique 
et  de  toutes  les  autres  institutions  à  l'usage  d«i 
la  colonie  en  général,  ou  des  districts  des  can- 
tons en  particulier,  qui  ne  font  pas  partie  du 
gouvernement,  ou  des  moyens  de  défense  em- 
ployés à  la  protection  de  la  colonie. 

«  De  ces  deux  classes  de  dépenses  résulteront 
deux  espèces  de  contributions  :  la  contribution 
fixe  et  la  contribution  variable. 

«  La  contribution  fixe  comprendra  toute  la 
somme  né  essaire  au  gouvernement  et  à  la  pro- 
tection de  la  colonie  en  temps  de  paix,  non  com- 
pris les  dépenses  des  fortifications  et  celles  de 
la  station,  qui  seront  à  la  charge  du  Trésor  na- 
tional. 

«  La  sommt)  de  la  contribution  fixe  et  le  détail 
des  objets  qu'elle  est  destinée  à  acquitter  seront 
déterminés  définitivement  par  la  prochaine 
législature,  après  avoir  reçu  les  instructions  de 
rassemblée  coloniale  sur  la  totalité  des  dépenses 
qui  résulteront  de  la  nouvelle  organisation  de 
la  colonie,  et  celles  qui  seront  nécessaires  pour 
sa  protection  en  temps  de  paix. 

«  Cette  somne  sera  décrétée  chaque  année  par 
le  Corps  législatif  :  la  quotité  pourra  en  être 
changée  sur  les  instructions  qui  seront  dressées 
par  l'assemblée  coloniale,  dans  le  cas  où  la 
somme  des  dépenses  qu'elle  est  destinée  à  ac- 
quitter serait  augmentée  ou  diminuée;  mais  la 
nxation  et  l'énumération  de  ces  objets  de  dépense 
à  la  charge  de  la  colonie,  ayant  été  arrêtées  avec 
sa  Constitution,  il  ne  lui  en  sera  point  assigné  de 
nouveau,  si  ce  n'est  en  suivant  la  forme  pres- 
crite pour  modifier  ses  lois  constitutionnelles. 

«  La  somme  de  la  contribution  fixe  étant  ainsi 
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déterminée  et  décrétée  par  le  Gorpe  législatif,  le 
mode  d'imposition  employé  pour  la  peroevoir 
sera  proposé  et  arrêté  par  TassemMée  coloniale 
avec  Tapprobation  du  gouverneur,  euivant  les 
réglée  prescrit^'S  ci-dessus,  relaiivement  aux 
règlements  du  régime  intérieur. 

«  Quant  à  la  contribution  variable,  c^esl-à-^dîre 
celle  qui  comprendra  la  somme  n<^cespaire  aux 
dépenses  locales  de  la  colonie,  des  districts  et 
des  cantons,  le  Corps  législatif  liéterminera  cha- 
que année,  sur  les  demamJes  et  instructions  qui 
lui  seront  adressées  par  l'assemblée  coloniale, 
une  Fomme  que  l'assemblée  coloniale  ne  pourra 
excéder  sans  son  autorisation;  cette  somme  étant 
fixée,  rassemblée  coloniale  arrêtera  le  mode  et 
la  quotité  de  TiropoeHion,  arec  Tapprobation  du 
gouverneur,  suivant  les  règles  prescrites  ci-des- 
sus pour  les  règlements  du  régime  intérieur/ 

§  2. 
Dépuiaiion  de  la  colonie  au  Corps  législatif. 

Art.  !•'. 

«  La  colonie  pourra  envoyer  au  Ck>rp8  législatif 
18  députés  :  ce  nombre  sera  réparti  par  l'as- 
semblée coloniale  entre  les  trois  sections  de  la 
colonie,  dans  les  proportions  des  (ruis  bases  de 
la  population,  du  territoire  et  des  contributions. 

Art.  2. 

c  Les  pouvoirs,  les  fonctions  et  lee  obligations 
de  ces  députés  seront  les  mêmes  que  ceux  de 
tous  les  autres  membres  du  Corps  législatif. 


TITRE   V. 


AOUINISTRATION. 

§!•'. 
Bases. 

Art.  1*». 

«  L'administration  relative  aux  objets  du  régime 
intérieur  sera  confiée,  dans  la  colonie  comme 
dans  les  autres  départements  du  royaume,  à  des 
administr.iteurs  élus  par  les  citovrns,  et  liée  au 
pouvoir  exécutif,  suivant  les  rapports  établis  par 
la  Constitution. 

Art.  2. 

«  n  y  aura  dans  la  colonie  une  assemblée  colo- 
niale des  commissaires  intermédiaires,  d*  s  direc- 
toires de  districts  et  des  syndics  municipaux, 
dont   les  fonctions  correspondent  à  celles  du 

gouviTueur  et  à  celles  d'un  officier  qui  sera  éta- 
li  dans  la  colonie,    sous  le  titre  ae  directeur 
général  d'administration. 

Art.  3. 

«  Toutes  les  délibérations  sur  Tadministration 
intérieure  de  la  colonie  seront  arrêtées  par 
l'assemblée  coloniale  ou  ses  ^ommis^aires  inier- 
médiaires,  provisoirement  exécutées  avec  l'ap- 
probation du  ffouvemeur,  et  soumises  à  la 
délibération  du  Corps  législatif  et  à  la  sanction  du 
roi. 

Art  4. 
<  Ces  délibérations  seront  exécutées  par  les 


directoires  de  district  et  les  officiers  municipaux, 
sous  les  ordres  et  lasurvelllence  du  direoteur 
général  d'administration. 

Art.  5. 

«  La  délibération  et  rexécution  seront  entière- 
ment distinctes;  l'assemblée  coloniale  et  ses  com- 
missaires intermédiaires  n'exerceront  aucune 
fonction  executive  ;  le  directeur  général,  les  di- 
rectoires et  les  syndics  muinc'paux,  considérés 
comme  délégués  de  Tadministration,  ne  pourront 
rien  arrêter  qui  ne  soit  la  suite  et  l'exécution 
des  délibérations  de  Rassemblés  coloniale. 


§5^ 

Assemblée  coloniaèe  et   commissaires    imtermé^ 

diaires. 

Art  1". 

«  L'aesemblée  coloniale  de  'Saiot-Domingoe 
sera  compoeée  de  âOrnembres. 

Art  2. 

«  Ces  membres  seront  élus  au  scrulin,  par  les 
corps  électoraux  des  districts,  à  la  majorité  abso- 
lue des  voix,  et  répartis  entre  les  districts,  dans 
les  proportions  des  trois  bases,  de  l'étendue  du 
territoire,  des  oontribulions  et  du  nombre  des 
citoyens  actifs. 

Art.  3. 

«  Les  conditions  d'éligibilité  seront  les  mêmes 
que  celles  qui  seront  nécessaires  pour  être  élec- 
teur. 

Art  4. 

«  Les  membres  de  l'assemblée  coloniale  seront 
renouvelés  par  moitié  tous  les  ans,  et  ceux  qui 
sortiront  ne  pourront  être  réélus  qu'après  un  an 
d'intervalle. 

Art  5. 

M  L'assemblée  coloniale  sera  purement  délibé- 
rante et  n'aura  aucunes  fonctions  executives  : 
ses  actes  porteront  le  titre  d'arrêtés. 

Art.  6. 

«  Les  fonctions  de  rassemblée  coloniale  se- 
ront r  1«  celles  qui  ont  été  énoncées  au  titre  IV, 
relativement  au  rèfflement  du  régime  intérieur  et 
à  Tétabliiisement  de  l'impôt. 

I.  2*  Reliitivement  à  l'administration,  elle  fera 
entre  les  districts  la  répartition  des  contributions 
directes,  c'est-à-dire  de  l'imposition  connue 
aujourd'hui  sous  le  nom  d'impo^^itiuns  munici- 
pales et  autres  impositions  directes  qui  pour- 
raient être  établies  à  l'avenir  ;  elle  réglera  les 
travaux  et  les  dépenses  de  l'admiDistration  inté- 
rieure dans  toute  l'étendue  <ie  la  colonie,  et  dé- 
libérera généralement  sur  tous  les  objets  qui  sont 
de  la  compétence  des  conseils  de  département 

«  3<»  Bile  surveillera  par  elle-même,  ou  par  ses 
commissaires  intermédiaires,  la  gestion  du  direc- 
teur général  d'administration  ;  elle  recevra  et 
vérifiera  ses  comptes,  qui  seront  ensuite  défini- 
tivement arrêtés  par  le  Corps  législatif;  elle  sur- 
veillera aussi  le  trésorier  général  de  la  colonie, 
vérifiera  et  approuvera  le  cautionnement  qu'il 
sera  tenu  de  fournir. 

•  4''  Bile  décidera,  sauf  le  recours  au  Corps 
législatif,  mais  sans  que  ses  décisions  puissent 
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être  soumises  à  Tapprobation  du  gouyernenr, 
toutes  les  con  Gestations  sur  la  validité  des  assem- 
blées primaires  et  électorales,  et  les  formes  qui 
y  auront  été  suivies. 

«  5^  Elle  arrêtera  dèfinitiyement  les  comptes 
des  syndics  municipaux,  relativement  aux  re- 
celtes et  dépenses  particulières  et  locales  de  leurs 
cantons;  les  arrêtas  sur  cet  objet  ne  seront  point 
soumis  à  l'approbation  du  gouverneur. 

Art.  7. 

«  Tous  les  arrêtés  de  rassemblée  coloniale, 
excepté  ceux  qui  sont  relatifs  à  sa  police  inté- 
rieure, et  autres  objets  qui  auront  été  expressé- 
ment exceptés  par  ht  Constitution,  seront  soumis 
à  l'approbation  du  gouverneur  ;  ils  s'exécuteront 
provisoirement  avec  ct-tle  approbation,  et  seront 
soumis  ensuite  à  la  délibération  du  Corps  légis- 
latif et  à  la  sanction  du  roi,  pour  les  dispositions 
régletnentaires  ;  à  la  délibération  du  Corps  légis- 
latif et  a  l'acceptation  du  roi,  pour  ce  qui  con- 
cerne rimpêt. 

Art.  8. 

«  L'exécution  provisoire  rfes*  arrêtés  de  l'aysem- 
blée  coloniale,  approuvés  par  lo  gouverneur,  sera 
continuée  aussi  longtemps  que  le  Corps  législatif 
et  le  roi  n'auront  rien  prononcé  de  contraire. 

Art.  9. 

«  L'assemblée  coloniale  se  rassemblera  tous 
les  ans  à  l'époque  qui  sera  fixée  sur  la  proposi- 
tion de  rassemblée  coloniale  actuelle  ;  sa  session 
ordinaire  sera  de  deux  mois  ;  elle  pourra  la  pro- 
longer d'un  mois,  si  les  affaires  l'exigent;  mais, 
ce  terme  passé,  la  session  ne  pourra  être  conti- 
nuée sans  l'autorisation  du  gouverneur. 

Art.  10. 

u  L'assemblée  coloniale,  avant  de  se  séparer, 
adressera  par  duplicata  le  procès-verbal  de  sa 
session  au  Corps  législatif  et  au  roi,  avec  les 
demandes  et  les  observations  qu'elle  croira  devoir 
y  joindre,  pour  que,  sur  ces  observations  et  sur 
celles  qui   seront  pareillement  adressées  par  le 

fouverU'  ur  de  la  colonie  et  le  directeur  général 
'administration,  le  Corps  législatif  et  le  roi  pro- 
noncent et  statuent  ce  qu'il  appartiendra. 

Art.  11. 

«  L'assemblée  coloniale  pourra  être  rassem- 
blée extraordinairement  par  un  arrêté  des  com- 
missaires intermédiaires,  approuvé  par  le  gou- 
verneur; mais  co  rassemblement  extraordinaire 
ne  pourra  retarder  ni  empêcher  qu'elle  se  forme 
à  répoquc  ordinaire  :  ses  sessions  ne  pourront 
être  retardées  ou  empêchées  que  par  un  décret 
du  Corps  législatif. 

Art.  12. 

M  La  durée  ordinaire  de  la  session  de  l'assem- 
blée coloniale  ne  pourra  être  abrégée  que  d'après 
un  décret  du  Corps  législatif,  ou  par  un  arrêté 
de  cette  assemblée,  approuvé  par  le  gouverneur. 

Art.  13. 

«  L'assemblée  coloniale  décidera  seule  de  la 
publicité  de  ses  séances,  à  laquelle  les  agents  du 
pouvoir  exécutif  ne  pourront  mettre  aucun  obs- 
tacle; le  gouverneur  sera  tenu,  pendant  la  durée 
de  la  session,  de  prendre,  sur  la  réquisition  de 
l'assemblée,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  sa  liberté  et  sa  tranquillité,  et  celle  de 
chacun  de  ses  membres. 


Art.  14. 


«  L'assemblée  eoloniale  ne  pourra  prendre  de 
délibération,  si  elle  n'est  composée  de  la  moitté 
de  ses  membres  plus  un. 

Art.  15. 

«  Le  premier  acte  de  l'assemblée  coloniale,  «u 
commencement  de  chaque  session,  sera  la  precH 
tation  de  sermentexigé  des  fonctionnaires  publics, 
par  chacun  de  ses  membres  individuellement. 

Art.  16. 

«  Les  membres  de  l'assemblée  coloniale  ne 
pourront  être  jugés  dans  la  colonie  relativement 
a  l'exercice  de  leurs  fonctions;  mais,  sur  les 
plaintes  portées  au  Corps  législatif,  ou  sur  la  con- 
naissance qu'il  aura  prise  des  actes  de  l'assemblée 
coloniale.  Il  pourra  mander  rassemblée,  ou  une 
partie  de  ses  membres,  la  suspendre  de  ses  fonc- 
tions, -la  dissoudre,  même  statuer  à  l'égard  'de 
tous  ou  de  quelques-uns  de  ses  membres,  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation,  et  les  renvoyer  pour  être 
jugés  devant  la  haute  cour  nationale. 

Art.  17. 

«  L'assemblée  coloniale  nommera  à  la  fin  de 
chaque  session  ordinaire  21  de  ses  membres,  pour 
exercer  jusqu'à  la  session  suivante,  sous  le  nom 
de  commissaires  intermédiaires,  les  fonctions  qui 
seront  indiquées  ci-après. 

Alt.  18. 

«  Ces  commissaires  seront  partagés  en  3  sec- 
tions, composées  chacune  de  7  membres,  pour 
exercer  successivement  les  fonctions  qui  leur  se- 
ront confiées.  Deux  de  ces  sections  résideront  et 
exerceront  leurs  fonctions  pendant  3  mois  cha- 
cune ;  la  troisième  les  remplira  pendant  le  temps 
qui  s'écoulera  jusqu'à  la  prochaine  session  de 
rassemblée  coloniale. 

Art  19. 

«  Les  commissaires  intermédiaires  n'exerceront 
aucune  fonction  executive,  même  en  administra- 
tion, l'exécution  des  arrêtés  de  rassemblée  colo- 
niale en  cette  partie  étant  exclusivement  confiée 
aux  directoires  de  districts  et  au  directeur  géné- 
ral d'administration. 

Art.  20. 

«  Les  fonctions  des  commissaires  intermé- 
diaires seront  :  1*  de  surveiller  l'exécution  des 
arrêtés  de  l'assemblée  coloniale  dans  la  partie 
de  finance  et  d'administration;  2^  de  prononcer 
provisoirement  sur  les  objets  de  la  compétence 
de  l'assemblée  coloniale  qui  ne  pourraient  rece- 
voir aucun  retard,  tels  que  l'introduction  des 
subsistances  dans  des  moments  de  disette,  la  dé- 
cision des  contestations  soumises  à  l'assemblée 
coloniale  et  les  dispositions  nouvelles  nécessaires 
pour  l'éclaircissement  ou  l'exécution  des  arrêtés 
pris  par  l'assemblée  coloniale. 


Art.  21. 


d  L'assemblée  coloniale  pourra,  avant  de  se 
séparer,  donner  à  ses  commissaires  intermédiaires 
les  instructions  qu'elle  jugera  convenables  pour 
les  diriger  dans  1  exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  22. 

«  Tous  les  arrêtés  des  commissaires  intermé- 
diaires, autres  que  ceux  qui  seront  formellement 
exceptés  par  la  Constitution,  seront  soumis  à  l'ap- 
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probation  du  KOnYernenr.  Aucun  arrêta  non 
approuvé  ne  pourra  entraver  la  marche  de  l'ad- 
minist ration,  ni  suspendre  l'esécuiioa  des  lois  ou 
des  arrêtés  précédemment  rendus  et  approuvés. 

Art.  23. 
«  Les  arréiés  des  commissaires  intermédiaires 
n'auront  de  force  que  jusqu'à  la  prjchaine  ses- 
Bion  de  l'assemblée  coloniale,  dont  (a  couflrmatioD 
ejpresse  sera  nécessaire  pour  autoriser  la  conli- 
Duation  de  leur  exécution. 

Art.  24. 

I  Lorsque  l'assemblée  coloniale  se  rassemblera, 
elle  examinera  les  opérations  des  commissaires 
intermédiaires;  elle  prononcera  délinitivement 
sur  les  décisions  qu'ils  auront  rendues,  elle  con- 
firmera ceux  de  leurs  arrëtéâ  dont  elle  voudra 
continuer  l'exécution,  et  poun  a  présenter  de  noa- 
yeau  à  l'approbation  du  gouverneur  ceuii  aux- 
quels cette  approbation  aurait  été  refusée. 


DIRECTOIRES. 

Art.  1", 
<  11  f  aura  dans  chaque  district  un  directoire 
d'admiaisl ration  composé  de  5  administrateurs 
et  d'an  procureur  syndic. 

Art.  2. 

•  Les  membres  de  ce  directoire  seront  ctioieis 

par  le  corps  électoral  du  dislrici,  à  la  majorité 


Iricts  voisins,  conformément  &  ce  qui  sera  réglé 
sur  l'appel  des  jugements  des  tribunaux. 
Art.  6. 
■  Les  fonclioDB  des  directoires  étant  bornées  à 
l'expédition  des  afraires  et  à  l'exécution  des  arré> 
tés  de  l'assemblée  coloniale,  ils  ne  pourront 
prendre  aucune  délibération  pour  ordonner  des 
emprunts  ou  impositions  locale.',  des  entreprises 
nouvelles,  di^s  travaux  extraordinaires  et  autres 
résolutions  qui  n'auraient  (las  été  arrêtées  par 
l'assemblée  coloniale;  maia  ils  seront  tenus 
d'adresser,  tant  à  retle  assemblée  qu'aux  com- 
missaires Intermédiaires  et  su  directeur  général 
d'administration,  leurs  instructions  ei  leurs  de- 
mandes sur  tout  ce  qui  intéressera  leur  district. 

An.  7. 

t  Les  arrêtés  de  l'assemblée  coloniale  seront 
adressés  au  directoire  de  district  par  le  directeur 
gémirai,  chargé  en  cbef  et  responsable  de  l'exé- 
cution de  ces  arrêtés  en  matière  d'adminiâlralion; 
ils  recevront  des  ordres  de  lui  et  lui  rendront 
compte  de  leurs  travaux  par  une  correspondance 
suivie  et  l'envoi  régulier  de  leurs  procès-ver- 
baux aux  époques  qui  seront  fixées- 
Art.  8. 

"  Ils  adresseront  pareillement  leurs  procès-ver- 
baux à  l'assemblée  coloniale  lorsqu'elle  sera 
séante,  et  aux  commissaires  intermédiaires,  afin 
qu'une  surveillance  continuelle  puisse  s'exercer 
tant  sur  leur  conduite  que  sur  celle  du  directeur 
général  d'administration. 

Art.  9. 
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veur,  seront  responsables  de  la  solidité  et  de  la 
valeur  du -cautionnement,  conformément  à  Tarti- 
cle  ci-dessas. 

Art.  15. 

«  Les  membres  du  directoire  seront  tenus  d*exer- 
cer  sur  le  rec^-veur  du  district  une  surveillance 
exacte  et  dont  les  formes  seront  prescrites;  et 
ils  seroiit,  dans  le  cas  de  faillite  dudit  receveur, 
solidairemenl  et  personnellement  responsables  du 
déficit,  8*ils  ne  justifient  les  avoir  fidèlement 
observées. 

Art.  16. 

'  Le  receveur  de  district  fera  faire  dans  chaque 
canton  la  perception  des  impositions  directes,  et 
il  fera  ou  fera  faire  également,  dans  toute  reten- 
due du  district,  la  perception  des  contributions 
indirectes  et  la  recette  de  tous  les  revenus  natio- 
naux :  les  commis  et  préposés  qu'il  emploiera 
pour  ces  différentes  recettes  seront  nommés  par 
lui  et  il  en  sera  responsable. 

Art.  17. 

«  Il  sera  tenu  de  verser  le  produit  de  ces  diffé- 
rentes recettes,  aux  termes  qui  seront  fixé?,  dans 
la  caisse  générale  de  la  colonie,  à  l'exception  des 
sommes  qui  seront  payées  sur  les  lieux,  d'après 
les  ordonnances  et  mandats  du  directeur  général 
d'administration. 

Art.  18. 

«  Les  directoires  ne  pourront  disposer  des 
fonds  de  la  caisse  de  district  que  sur  les  ordon- 
nancts  et  mandats  du  directeur  général,  ni  con- 
trarier leur  versement  dans  la  caisse  générale  de 
la  colonie,  à  peine  de  prévarication. 

Art.  19. 

«  Leâ  comptes  des  receveurs  de  district  seront 
TériOéâ  par  les  directoires  et  arrèiés  par  le  tréso- 
rier général. 

Art.  20. 

«  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur 
ces  comjites  entre  les  rcceveurj  de  district  et  le 
trésorier  général  seront  décidées  par  le  directeur 
général,  qui  demeurera  responsable  de  l'applica- 
tion des  fonds. 

Art.  21. 

«  L*aFsemblée  coloniale  proposera  et  détermi- 
nera firovisoirement,  avec  l'approbation  du  gou- 
verneur, les  émoluments  qui  seront  attribués 
aux  membres  des  directoires  et  au  receveur  de 
district. 

§4. 
Syndics  municipaux. 

Art.  1«'. 

«  11  y  aura  un  syndic  municipal  dans  chaque 
canton  et  trois  syndics  municipaux  dans  les 
villes  du  Gap,  du  Port-au-Prince,  des  Gayes  et 
autres  où  rassemblée  coloniale  les  jugerait  né- 
cessaires. 

Alt.  2. 

«  Les  syndics  municipaux  seront  élus  par  l'as- 
semblée primaire  parmi  les  citoyens  du  canton 
ayant  les  qualités  nécessaires  pour  être  électeur; 
ils  seront  nommés  pour  2  ans  et  pourront  être 
continués. 


Art.  3. 


«  Les  svndics  municipaux  exerceront  des  fonc- 
tions de  deux  natures.  En  qualité  de  délégués  de 
l'administration  générale,  ils  seront  chargés, 
dans  l'étendue  du  canton,  de  la  répartition  des 
contributions  directes,  de  la  surveillance  et  de 
la  direction  des  travaux  et  des  établissements 
publics,  et  généralement  de  l'exécution  des  ar- 
rêtés de  l'assemblée  coloniale  en  matière  d'ad- 
ministration. 

«  Bn  qualité  d'administrateurs  particuliers  des 
intérêts  du  canton,  ils  seront  chargés,  sous  l'in- 
spection et  la  surveillance  du  directoire  de  dis- 
trict, de  la  régie  des  biens  et  des  revenus  com- 
muns du  canton,  de  la  direction  des  travaux  et 
de  la  gestion  de  toutes  les  affaires  qui  le  concer- 
nent particulièrement. 

Art.  4. 

•<  Les  syndics  municipaux  seront  bornés  aux 
fonctions  purement  administratives,  la  juridiction 
de  police  et  le  maintien  de  Tordre  public  étant 
confiés  aux  juges  de  paix. 

Art.  5. 

<  Les  syndics  municipaux  seront  entièrement 
subordonnés  aux  directoires  de  districts,  au  di- 
recteur général  d'administration,  et  ne  seront 
soumis  à  aucune  inspection,  relativement  aux 
fonctions  qu'ils  auront  à  exercer  par  délégation 
de  l'administration  générale. 

Art.  6. 

<  Relativement  à  la  gestion  des  affaires  du 
canton,  il  sera  nommé  deux  notables  dans  les 
cantons  où  il  n'existera  qu'un  syndic  municipal, 
il  dans  les  villes  où  il  sera  établi  3  syndics 
municipaux,  il  sera  nommé  4  notables  : 

«  l^'  Pour  délibérer,  avec  les  syndics,  dans  les 
cas  où  il  s'agira  de  délibérer  sur  des  acquisitions 
ou  aliénations  d'immeubles  ; 

«  Sur  la  demande  à  faire  à  l'assemblée  colo- 
niale pour  être  autorisé  à  emprunter  ou  à  impo- 
ser pour  les  dépenses  locales  ; 

«  Sur  des  iravaux  à  entreprendre,  sur  l'emploi 
du  prix  des  ventes  des  remboursements  ou  des 
recouvrements-, 

«  Sur  les  procès  à  intenter  ou  à  soutenir  ; 

«  2"*  Pour  recevoir  à  des  époques  fixes  les 
comptes  de  ces  mêmes  syndics,  relativement  à  la 
gestion  des  affaires  du  canton. 

Art.  7. 

«  Les  délibérations  des  syndics  municipaux 
réunis  aux  notables  seront  soumises  à  l'appro- 
bation du  directoire  de  district.  Les  comptes  de 
ces  mêmes  syndics,  après  avoir  été  reçus  par  les 
notables,  seront  vérinés  par  les  directoires  de 
district  et  arrêtés  définitivement  par  l'assemblée 
coloniale. 

Art.  8. 

«  Les  syndics  municipaux  feront  la  collecte  et 
l'emploi  des  impositions  locales  du  canton,  et 
ils  en  seront  comptables. 

Art.  9. 

a  L'assemblée  coloniale  proposera  et  détermi- 
nera provisoirement  les  émoluments  qui  peu- 
vent être  attribués  aux  syndics  municipaux. 
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TITRE  VI. 

POUVOIR  EXÉCUTIF. 

H  Les  foQCtioftS  du  pouToir  exéculif  seront 
exercées  ea  chef  daos  la  colonie  par  un  gouver- 
neur  et  uo  directeur  général  d'admiaisUralion. 

S  l*'. 

Gouverneur. 

Art.  !•'. 

«  Le  gouveroeur  de  la  colonie  sera  nominé  et 
révoqué  par  le  roi. 

Arl.  2. 

«(  Les  fonctions  de  gouverneur  seront  de  don- 
ner son  approbalioQ  provisoire  aux  arrêtés  de 
rassemblée  coloniale  ou  des  commissaires  inter- 
médiaires. 

«  De  publier  et  faire  publier  dans  la  colonie 
ces  mêmes  arrêtés,  ainsi  que  les  décrets  du  Corps 
législatif  ei  les  proclamations  du  roi. 

«  D'assurer  et  maintenir,  par  les  moyens  oods- 
tituiionnels,  Texécution  des  lois  et  arrêtés. 

«  De  pourvoir  provisoirement  dans  la  colonie 
aux  places  qui  sont  à  la  nomination  du  roi*  au- 
tres que  celles  dont  la  nomination  provisoire 
sera  attribuée  au  directeur  général  u'adminis- 
tration. 

«  Il  pourra,  de  plus,  avoir  le  commandement 
en  cbef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  employées 
à  la  protection  de  la  colonie. 

Art.  3. 

«  Le  gouverneur  sera  pleinement  libre,  sous 
sous  sa  responsabilité,  d'accorder  ou  refuser  son 
approbation  aux  arrêtés  de  l'assemblée  coloniale 
ei  aes  commissaires  intermédiaires* 

Art.  4. 

«  Le  Corps  législatif  pourra  lui  donner  des 
instructions  sur  les  règles  qu'il  doit  suivre,  pour 
accorder  ou  refuser  son  approbation,  et  le  sou- 
mettre à  la  responsabilité,  dans  le  cas  où  il  s'en 
écarterait  ;  mais  il  ne  répondra  d*  leur  exécu- 
tion qu'au  Corps  législatif  et  an  roi,  et  nul  ne 
pourra,  dans  la  colonie,  se  constituer  juge  des 
obligations  qu'elles  pourront  lui  imposer. 

Art.  5. 

«  Lorsque  rassemblée  coloniale  ou  les  com- 
missaires intermédiaires  voudront  présenter  un 
arrêté  à  l'approbation  du  gouverneur,  ils  lui  en 
feront  remettre  deux  expéditions  par  des  com- 
missaires nommés  à  cet  effet  ;  le  gouverneur  leur 
en  donnera  un  reçu,  et  sera  tenu,  dans  8  jours, 
dr!  faire  parvenir  à  l*a^semblée  son  approbation 
ou  les  observations  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Art.  6. 

«  S'il  approuve  l'arrêté,  il  écrira  au  bas  de 
Tune  des  expéditions  son  approbation  en  ces 
termes  :  «  Nous,  gouverneur  de  la  (  artie  fran- 
«  çaise  de  Saint-Domingue  et  dépendances,  en 
Il  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été  conflés 
«  par  la  nation  et  le  roi,  avons  approuvé  Tar- 
•  rêté  ci-dessus.  •  U  datera,  signera  et  adres- 
sera à  l'assemblée  ou  aux  commissaires  inter- 
médiaires l'expédition  de  Tarrêié  revêtu  de  son 
approbation,  pour  êire  déposée  dans  les  archives. 


Art.  7. 

«  Immélialement  après  que  le  ffouverneur 
aura  donné  son  approbation  à  l'arrêté,  il  rendra 
une  proclamation  conçue  en  ces  termes  : 

M  Au  nom  de  la  nation,  de  la  loi  ei  du  roi. 

«  Nous»  gouverneur  de  la  partie  française  de 

•  Saint-Domingue  et  dépendances,  vu  par  nous 
••i'arrêié  de  rassemblée  coloniale,  en  date 
«  du...  dont  la  teneur  suit...  Avons,  en  vertu 
tt  dea  pouvoirs  qui  nous  sont  conHés  par  la  na- 
«  lion  et  par  le  roi,  donné  notre  approbation  au- 
u  dit  arrêté  :  en  conséquence,  et  en  v»  rtu  des 
c  mêmes  pouvoirs,  mandons  et  ordonnons  à 
«  tous  corps  administratifs  et  tribunaux  de  la 
«  partie  française  de  Saint-Domingue  et  dépen- 

•  dances,  que  les  présentes  ils  fassent  transcrire 
«  sur  leurs  registres,  lire,  publier  et  exécuter 
«  dans  leurs  ressorts  respectifs*  jusqu'à  ce  qu'il 
«  ait  été  autrement  décidé  par  le  Corps  législatif 
1  et  le  roi.  » 

ArL  8. 

«  L'arrêté,  revêtu  de  cette  proclamation,  sera 
ensuite  envoyé  à  tous  les  corps  administratifs 
de  la  colonie  par  le  directeur  général  d'admi- 
nistration, aux  commissaires  du  roi  auprès  des 
dilTérentâ  tribunaux  de  la  colonie,  lesquels  en 
requerront  pareillement  la  transcription  sur  les 
registre:)  de  leurs  tribunaux  respectifs. 

Art.  9. 

«  Si  le  gouverneur  ne  donne  pas,  dans  les 
8  jours.  Son  approbation  à  l*arrèté  qui  lui  a 
été  présenté  par  l'assemblée  coloniaie  ou  les 
commiss.iires  intermédiaires,  il  sera  tenu  de  leur 
adresser,  avant  l'expiration  de  ce  terme,  des  ob^ 
servations  contenant  les  motifs  qui  l'ont  em- 
pêché d'apppouver. 

Art.  10. 

«  Ces  motifs  étant  parvenus  à  l'assemblée  colo« 
niale  on  aux  commissaires  intermédiaires,  ils 
pourront  insister  sur  la  proposition  de  l'ar- 
rê:é,  et,  en  ce  cas,  le  gouverneur  sera  tenu  de 
prononcer,  dans  l'espace  de  3  jours,  après  la 
réquisition  qui  lui  en  aura  été  f^ite,  son  appro- 
bation ou  son  refus. 

AH.  11. 

«  Le  refus  d'approuver  sera  conçu  in  ces 
termes  : 

«  Nous  gouverneur,  etc.,  en  vertu  des  iiouvoirs 
«  qui  nous  ont  été  confiés  par  la  nation  et  par 
«  le  roi,  déclarons  ne  pouvoir  donner  notre 
«  approbation  à  l'arrêté  ci-deseuâ.  » 

An.  12. 

«  Si  l'assemblée  coloniale  ou  les  commissaires 
intermédiaires  laissent  écouler  un  mois  après  la 
réception  des  observations,  sans  requérir  rappro- 
bation  de  l'arrêté,  ou  si,  avant  l'expiration  du 
mois,  ils  représentent  cet  arrêté  avec  des  modi- 
lications,  la  réquisition  faite  anrôs  le  mds,  ou  la 
représentation  de  l'arrêté  modiHé,  seront  consi- 
dérées comme  des  propositions  nouvelles,  et 
donneront  heu  aux  délais  et  aux  furuiaiilés 
énoncés  dans  les  articles  précédents. 

Art.  13. 

«  Le  gouverneur  pourra  en  tout  temps,  soit 
d'après  le  chaog*>ment  des  circonstances,  soit 
d'après  lei  nouvelles  instructions  qui  lui  au- 
raient été  données,  accorder  son  approbation  à 


tAs86ml.lé»aatioma0«)'        AACWVB»*  PAALBnfCrUMM.^        1 14  juin  1791.] 


2âa 


un  trrèté  aaqael  il  l'aorait  refusé  précédemment, 
loroqa'il  lui  sera  présenté  de  nouveau. 

Art.  14. 

«  Le  gouvemeor  sera  tenu  d'adresser  au 
Corps  législatif  et  au  roi  les  procès-verbtux  de 
l'assemblée  coloniale  et  des  oomnrissaires  inter- 
médiaires, avec  ses-  approbations,  refus  et 
observations  sur  leurs^  arrêtés. 

Art.  15. 

a  De  plus,  lorsque  le  gouveroeur  aura  refusé 
son  approbation  à  un  arrêté  de  l'assemblée  colo- 
niale, celle-ci  pourra  reguérir  que  l'arrêté  et  le 
refus  du  gouyerueur  soient  adressés  immédia- 
tement au  Corps  législatif  et  au  roi,  avec  les 
moiiffi  qui  auront  pu  être  respectivement  com* 
muniqués,  et  les  pièces  empk>yées  à  Tappui  de 
ces  motifs.  Les  expéditions  seront  vues  et  cer- 
tifiées par  le  gouverneur  et  par  le  président  de 
l'assemblée  coloniale,  et  le  gouverneur  sera 
responsable  des  mesures  qu-il  sera  obligé  de 
prendre  pour  les  faire  arriver  promptement  et 
sûrement  à  leur  destination. 

ArU  16. 

c  Les  décrets  du  Corps  législatif  et  les  procla- 
mations du  roi  concernant  la  colonie  seront 
adressées  au  gouverneur  par  le  ministre  de  la 
marine  et  des  culonies.  Le  gouverneur  en  fera 
remettre  une  expéJition  contresignée  de  lui  à 
l'assemblée  coloniale,  ou  aux  commissaires  in- 
termédiaires, et  il  en  fera  faire  l'envoi  aux  tri- 
bunaux et  corps  administratifs,  par  le  directeur 
eénéral  d'administration,  toujours  sans  autre 
formalité  que  son  contreseing,  servant  à  attester 
l'authenticité  de  l'acte  et  la  fidélité  d 


qui  seront  expédiées. 


des-  copies 


Art.  17. 


«  Le  gouverneur  donnera  des  ordres  à  la 
force  publi<{ue,  pour  assurer  l'exécutioM  des  lois 
et  le  maintien  de  l'ordre  intérieur,  sur  la  réqui- 
sition des  corps  et  officiers  civils,  requérant, 
chacun  suivant  ses  fonctions,  dans  son  arron- 
dissement. 

Art.  18. 

«  Il  pourra  faire  agir  la  force  publique  pour  le 
maintien  de  l'ordre  intérieur  dans  toute  l'étendue 
de  la  colonie,  d'après  un  arrêté  de  l'assemblée 
coloniale  ou  des  commissaires  intermédiaires, 
auquel  il  aura  donné  son  approbation. 

Art.  19. 

«  Il  pourra  faire  des  proclamations  pour  rap- 
peler l'exécution  des  lois,  et  ordonner  aux  corps 
et  officiers  civils  et  aux  agents  de  la  force  pu- 
blique d'y  tenir  la  main  chacun  suivant  leurs 
fonctions. 

Art.  20. 

«  Le  gouverneur  commettra  provisoirement,  en 
cas  de  vacance,  aux  places  de  commissaires  du 
roi  auprès  des  tribunaux,  à  celles  de  capitaines 
de  jpoTi  et  à  celles  d'officiers  de  santé  pour  le 
service  des  hôpitaux  militaires  ;  il  concourra  par 
son  choix  à  Tavancement  des  officiers  de  la  gen- 
darmerie nationale,  suivant  ce  qui  sera  statué 
dans  l'organi^^ation  de  ce  corps  ;  il  expédiera 
provisoiremeut  des  patentes  aux  juges  élus  par 
les  citoyens. 

Art.  21. 

«  Le  gouverneur  pourra  exercer  le  commande- 


ment en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 
employées  à  la  protection  de  la  colonie,  avec  les 
fonctions  et  les  pouvoirs  militaires  qui  y  sont 
attachés. 

Art.  22.. 

«  Le  gouTerneur  sera  responsable,  suivant 
les  lois  générales  qui  sont  décrétées  sur  la  res 
ponsabifité  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  de 
toutes  les  infractions  aux  lois,  aux  ordres  et  aun 
instructions  qui  lui  auront  été  donnés,  des  at- 
tentats contre  la  liberté  et  la  sûreté  générale  et 
individuelle  dont  il  pourrait  se  rendre  coupable; 
mais  il  ne  pourra  être  jugé  criminellement,  ou 
poursuivi  en  réparation  civile,  à  raison  de  ses 
fonctions,  que  d'après  un  décret  du  Corps  légis- 
latif, auquel  seront  adressées  les  plaintes  formées 
contre  lui.    . 

Art.  23. 

«  La  prescription  de  l'action  en  responsabilité 
contre  le  gouverneur,  aura  lieu  conformément  à 
ce  qui  a  été  statué  pour  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Art,  24. 

«  Le  roi  pourra  nommer  un  ou  plusieurs 
lieutenants  de  gouverneur,  pour  remplir  les 
fonctions  de  gouverneur  en  cas  de  vacance  ou 
d'absence  hors  de  la  colonie;  à  défaut  d'un  lieu- 
tenant de  gouverneur,  ces  fonctions  seront  rem- 
plies, dans  le  même  cas,  par  l'officier  militaire 
le  plus  avancé  en  grade,  et  en  cas  d'égalité  entre 
plusieurs  officiers,  par  celui  qui  aura  le  plua  de 
service  en  ce  grade  dans  la  colonie. 

Art.  25. 

»  La  place  de  commandant  des  forces  mili- 
taires pouvant  être  distincte  de  celle  de  gouver- 
neur, lorsque  ce  commandement  deviendra 
vacant  par  la  mort  ou  l'absence  du  titulaire,  le 
commandement  militaire  passera  à  l'officier  qui 
y  sera  appelé  par  les  ordres  du  roi,  ou,  à  défaut 
de  pareils  ordres,  à  l'officier  le  plus  avancé  en 
grade. 

§  2. 
Directeur  général* 

Art.  1". 

«  Les  fonctions  conliées  au  pouvoir  exécutif^ 
relativement  à  l'aiministration  et  aux  finances, 
seront  exercées  en  chef  dans  la  colonie,  et  sous 
les  ordres  du  minisire,  par  un  officier  nommé 
par  le  roi,  portant  le  titre  de  directeur  général 
d'administration. 

Art.  2. 

«  Ses  fonctions  seront:  l"*  celles  qui  sont 
actuellement  attribuées  à  l'intendant  relativement 
à  l'administration  de  la  guerre  et  de  la  marine  ; 
l'assemblée  coloniale  pourra  présenter  ses  vues 
sur  les  changements  et  améliorations  qui  pour- 
raient être  faits  en  cette  partie,  sur  laquelle  il 
est  réservé  au  Corps  législatif  et  au  roi  de  statuer, 
même  provisoirement  ; 

«  2^  La  surveillance  sur  la  perception  et  le 
versement  des  contributions  à  la  caisse  de  la  colo- 
nie, et  rappîicaiion  de  ces  fonds  aux  dépenses 
générales  et  locales,  le  tout  d'après  les  décrets  du 
Corps  législatif,  Fanciionnés  par  le  roi,  les  ordres 
du  ministre  donnés  en  conséquence,  et  les  arrêtés 
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de  l'assemblée  coloniale  approuvés  par  le  gou- 
verneur ; 

0  3"*  Les  fonctions  d'exécuter  et  faire  exécuter, 
par  les  directoires  de  district,  ies  syndics  des 
cantons  et  tous  autres  préposés,  ies  arrêtés  de 
rassemblée  coloniale  et  les  ordres  du  roi,  rela- 
tivement à  Tadministralion  intérieure  de  la  colo- 
nie, la  surveillance  et  la  direction,  conformé- 
ment à  ces  mêmes  ordres  et  arrêtent,  des  travaux 
et  des  éiablissenients  publics,  la  passation  des 
marchés  et  adjudications  pour  le  service  inté- 
rii'ur  de  la  cofonie,  en  exéculion  de  ces  mêmes 
ordres  et  arrêtés. 

Art.  3. 

«  Les  commissaires  et  autres  préposés  à  Tad- 
minislrai!on  de  la  guerre  et  de  la  marine  seront 
sous  les  ordres  du  directeur  général,  lequel,  en 
cas  de  vacancp,  pourvoira  provisoirement  à  leur 
remplacement:  il  n'est  rien  innové,  quant  à  pré- 
sent, sur  le  nombre,  le  traitement  et  le  service 
de  ces  ortlciers,  dont  le  Corps  l(^gii^latif  s'occupera, 
en  statuant  définitivement  sur  la  Constitution  de 
la  colonie. 

Art.  4. 

«  Il  y  aura  un  trésorier  général  de  la  colonie, 
lequel  sera  nommé  par  le  roi  et  provisoirement 
par  le  directeur  général  ;  le  cautionnement  qu*il 
^era  tenu  de  fournir  et  dont  la  somme  sera  déter- 
minée, sera  vériOé  et  approuvé  par  l'assemblée 
coloniale  ou  ses  commissaires  intermédiaires. 

Art.  5. 

c  Le  trésorier  sera  simple  dépositaire;  il  rece- 
vra les  fonds  des  receveurs  particuliers;  il  aura 
également  le  dôpôt  des  fonds  qui  pourront  être 
envoyés  de  France  pour  les  dépenses  de  la  colo- 
nie, et  ne  payera  que  sur  les  ordonnances  et 
mandats  du  directeur  général.  Le  gouverneur, 
l'assemblée  coloniale  ou  ses  commissaires  inter- 
médiaires pourront,  en  tout  temps,  prendre  con- 
naissaiice  de  l'état  de  la  cai>8e  :  il  rendra  chaque 
année  un  compte  public  de  ce  qu'il  aura  reçu  et 
p.ivé;  ce  compte  sera  reçu  par  le  directeur  géné- 
ral, qui,  après  l'avoir  approuvé,  demeurera  seul 
respou^abIe. 

Art.  6. 

«  Les  contestations  gui  pourront  s'élever  sur 
ces  comptes  entre  le  trésorier  général  et  le  direc- 
teur général  seront  dt'ctdêes  comme  celles  sur  la 
comptal)ilité  M<^nérale  en  France,  auquel  effet 
lis  pièces  seront  envoyé  s  avec  les  observations 
respectives  au  Corps  législatif  et  au  roi. 

Art.  7. 

«  Le  directeur  général,  tant  par  lui-même  que 
par  les  directoires  qui  lui  sont  i^ubordonué?, 
exercera  la  surveillance  sur  les  receveuré  de  dis- 
trict et  autres  receveurs  particuliers  des  contri- 
butions 1 1  sur  le  trésorier  général,  et  tiendra  la 
main  à  la  perception  dt;  toutes  les  contributions 
et  à  leur  versement,  aux  termes  lixés,  des  caisses 
particulières  dans  la  caisse  générale  de  la  colonie 

Art.  8. 

«  Au  moyen  de  rétablissement  des  receveurs  de 
distr  et  ti  d'un  trésorier  général  de  la  colonie, 
les  places  de  receveurs  des  octrois,  receveur  gé- 
néral de  rimpjsiiion  municipale  et  droits  doma- 
niaux seront  supprimées. 

Art.  9. 
*  Le  directeur  général  enverra  aux  directoires 


de  district  les  décrets  sanctionnés  ou  acceptés 
par  le  roi,  les  proclamations  du  roi  et  les  arrêtés 
de  l'assemblée  coloniale  approuvés  par  le  gou- 
verneur; il  correspondra  avec  les  airectoires, 
leur  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  Texécu- 
lion  de  ces  mêmes  décrets,  proclamations  et  arrê- 
tés, tant  par  eux-mêmes  que  par  les  syndics  des 
cantons,  et  veillera  à  ce  qu'ils  ne  s'écartent  pas 
des  fonctions  qui  leur  sont  prescrites  par  la 
Constitution. 

Art.  10. 

«  Si  un  directoire  s'écarte  de  ses  devoirs  d'une 
manière  grave  et  capable  de  faire  prononcer  sa 
destitution,  ou  si,  malgré  des  avertissements  et 
des  ordres  réitérés,  il  persiste  à  se  refuser  à  l'exé- 
cution des  décrets  et  arrêtés,  à  agir  contre  ces 
mêmes  décrets  et  arrêtés,  ou  à  exercer  des  pou- 
voirs que  la  Constitution  ne  lui  attribue  pas^  le 
directeur  général  pourra,  sous  sa  responsabilité, 
suspendre  le  directoire,  ou  quelques-uns  de  ses 
membres,  et  il  avertira  sur-le-champ  le  gouver- 
neur, oui  sera  tenu  d'en  informer,  sans  délai, 
Tassemnlée  coloniale  ou  les  commissaires  inter- 
médiaires, pour  commettre  à  la  [dace  des  offlciers 
dont  les  fonctions  auront  été  suspendues. 

Art.  il. 

«  Il  en  sera  référé  en  même  temps  au  Corps 
législatif  et  au  roi  par  le  directeur  général  et  les 
commissaires  intermédiaires,  lesquels  pourront 
obliger  le  directeur  général  à  leur  communiquer 
ses  motifs. 

Art.  12. 

«  Si,  à  l'arrivée  des  dépêches,  le  Corps  législatif 
n'est  pas  assemblé,  le  ministre  des  colonies  pourra 
lever  ou  entretenir  provisoirement  la  suspension  ; 
et  il  en  rendra  compte  au  Corps  logislutif,  dôs 
qu'il  sera  assemblé,  pour  être  procédé  ainsi  qu'il 
est  statué  à  IVgard  des  corps  administratifs. 

Art.  13. 

«  Le  directeur  général  sera  restreint  lui-même 
à  l'exécution  fidèle  et  stricte  des  décrets  et  arrêtés  : 
si  cette  même  exécution  ou  des  circontances  pres- 
santes exigent  quelques  dispositions  nouvelles 
bur  radniniistration  intérieure,  il  s'adressera  au 

gouverneur,  lequel  sera  tenu,  sur  sa  demande, 
e  convoquer  les  commissaires  intermédiaires,  a 
l'effet  de  délibérer. 

Art.  14. 

«  Le  directeur  g(^néral  sera  tenu  de  donner 
connaissance  aux  commissjires  intermédiiiriS, 
toutes  les  fuis  qu'ils  le  requerront,  de  Tétat  des 
recettes  et  dispenses,  et  de  leur  rendre  compte  de 
la  suite  qui  aura  été  donnée  aux  arrêtés  de  l'as- 
semblée coloniale,  en  matière  d'administration, 
et  des  mesures  qu'il  aura  prises  pour  les  faire 
exécuter. 

Art.  15. 

«  Le  directeur  général  rendra  chaque  année 
un  compte  général  et  public  de  sa  gestion  dans 
toutes  les  parties  qui  lui  sont  confiées;  ce  compte 
sera  [présenté  par  lui  à  rassemblée  coloniale,  qui 
l'approuvera  ou  le  critiquera,  et  sera  ensuite 
adressé  au  Corps  législatif  et  au  roi,  avec  les  obser- 
valions  de  rasseaiolée  et  celles  que  le  gouver- 
neur pourra  pareillement  y  joindre. 

Art.  16. 
«  Le  ministre  comprendra  dans  le  compte  qu'il 
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rendra  an  Corps  législatif  de  l'administration  de 
son  département,  celui  du  directeur  générai  de  la 
colonie,  sur  lequel  il  sera  statué  particulièrement, 
après  avoir  pris  connnaissance  des  observations 
de  rassemblée  coloniale  et  des  autres  réclamations 
qui  auraient  pu  être  adressées  au  ministre  ou  à 
la  législature. 

Art.  17. 

a  Le  directeur  général  sera  personnellement 
responsable  de  toute  sa  gestion,  hors  les  objets 
sur  lesquels  il  présentera  un  ordre  précis,  signé 
ou  contresigné  du  ministre»  sur  gui  portera  la 
responsabilité  de  tout  ce  qui  aura  été  fait  en  con- 
séquence de  ses  ordres. 

Art.  18. 

«  La  responsabilité  du  directeur  général  aura 
11  u  conformément  à  tout  ce  qui  a  été  statué  rela- 
ti  ement  à  celle  du  gouverneur. 

Art.  19. 

• 

«  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  la 
pla:e  d'intendant  de  la  colonie,  celle  de  vérifi- 
cateur général  et  les  fonctions  du  contrôleur  de 
la  marine,  en  ce  qui  ne  concerne  pas  la  marine 
proprement  dite,  seront  supprimées. 

TITRE  VII. 
Ordre  juDiaAiRE. 

§1. 

Arbitres, 

Art.  !•'. 

0  Toutes  personnes  ayant  le  libre  exercice  de 
leurs  droits  et  de  leurs  actions  pourront  nommer 
un  ou  plusieurs  arbitres,  pour  prononcer  sur 
leurs  intérêts  privés,  dans  tous  les  cas  et  en  toutes 
matières,  sans  exception. 

Art.  2. 

"  Les  compromis  gui  ne  fixeront  aucun  délai 
dans  lequel  les  arbitres  devront  prononcer,  et 
ceux  dont  le  délai  sera  expiré,  seront  néanmoins 
valables  et  auront  leur  exécution  jusqu'à  ce 
qu'une  des  parties  ait  fait  signifier  aux  arbitres 
qu'elle  ne  veut  plus  tenir  l'arbitrage. 

Art.  3. 

«  Il  ne  sera  point  permis  d'appeler  des  sentences 
arbitrales,  à  moins  que  les  parties  ne  se  soient 
expressément  réserve,  par  le  compromis,  la  fa- 
culté de  l'appel. 

Art.  4. 

«  Les  parties  qui  conviendront  de  se  réserver 
l'appel  seront  tenues  de  convenir  également,  par 
le  compromis,  d'un  tribunal,  entre  tous  ceux  de 
la  colonie  et  du  rojaume,  auquel  l'appel  sera 
déféré,  faute  de  quoi  l'appel  ne  sera  paâ  reçu. 

Art.  5. 

«  Les  sentences  arbitrales,  dont  il  n'y  aura 
pas  d'appel,  seront  rendues  exécutoires  par  une 
ordonnance  du  président  d'un  tribunal  de  dis- 
trict, qui  sera  tenu  de  la  donner  au  bas  ou  en 
marge  de  l'expédition  qui  lui  sera  présentée. 

i^  Série,  T.  XXVU. 


§2. 
Juges  et  tribunaux. 

Art.  !•'. 
«  La  justice  sera  rendue  au  nom  du  roi. 

Art.  2. 

•  Les  jugr's  rendront  gratuitement  la  justice  et 
seront  salariés  par  la  colonie. 

Art.   3. 
«  Les  juges  seront  élus  par  les  justiciables.' 

Art.  4. 

«  Les  officiers  chargés  des  fonctions  du  minis- 
tère public  seront  nommés  à  vie  par  le  roi,  et 
ne  pourront,  aiosl  que  les  juges,  être  destitués 
que  pour  forfaiture  dûment  jugée  par  juges 
compétents;  ils  exerceront  le3  mêmes  fonctions 
que  les  commissaires  du  roi  près  les  tribunaux 
de  district  en  France. 

Art.  5. 

«  Les  tribunaux  ne  pourront  prendre  directe- 
ment ni  indirectement  aucune  part  à  Texercice 
du  pouvoir  législatif,  ni  empêcher  ou  suspendre 
l'exécution  des  décrets  du  Corps  législatif,  sanc- 
tionnés par  le  roi,  et  des  arrêtés  de  l'assemblée 
coloniale,  ap()rouvés  provisoirement  par  le  gou- 
verneur, à  pjine  de  forraiture. 

Art.  6. 

«  Ils  seront  tenus  de  faire  transcrire  purement 
et  simplement  dans  un  registre  çarticuner,  et  de 
publier,  dans  la  huitaine,  les  lois  et  arrêtés  qui 
leur  seront  envoyés. 

Art.  7. 

«  Ils  ne  pourront  point  faire  de  règlements 
mais  ils  s'adresseront  au  Corps  législatif  toutes 
les  foi:5  qu'ils  croiront  nécessaire  de  demander 
l'interprétation  d'une  loi,  ou  à  l'assemblée  colo- 
niale lorsqu'il  s'agira  d'un  arrêté  approuvé  provi- 
soirement par  le  gouverneur. 

Art.  8. 

c  Les  fonctions  judiciaires  seront  distinctes 
et  elles  demeureront  toujours  séparées  des  fonc- 
tions administratives;  les  juges  ne  pourront,  à 
peine  de  forfaiture,  troubler,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  les  opérations  de.)  corps  administra- 
tifs,  ni  citer  devant  eux  les  administrateurs 
pour  raison  de  leurs  fonctions. 

Art.  9. 

^  En  toute  matière  civile  ou  criminelle,  les 
plaidoyers,  rapports  ou  jugements  seront  publics, 
ut  tout  citoyen  aura  le  droit  de  défendre  lui- 
même  sa  cause,  soit  verbablement,Eoii  par  écrit. 

Art.  10. 

«  Tout  privilège,  en  matière  de  juridiction,  est 
aboli  ;  tous  les  citoyens,  sans  distinction,  plaide- 
ront en  la  même  forme  et  devant  les  mêm  s 
juges  dans  les  mêmes  cas. 

Art.  11. 

<.  L'ordre  constitutionnel  des  juridictions  ne 
pourra  être  troublé,  ni  les  justiciables  distraits 
de  leurs  juges  naturels  par  aucune  commission 
ni  par  d'autre  attribuiiou  ni  évocation  que  celles 
qui  seront  déterminées  par  la  loi. 

15 
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Art.  12 

c  Tous  les  citoyens  étant  égaux  devant  la  loi, 
et  toute  préférence  pour  le  rang  et  le  tour  d'être 
jueé  étant  une  injustice,  toutes  les  affaires, 
suivant  leur  nature,  seront  jugées,  lorsqu'elles 
seront  instruites,  dans  Tordre  selon  lequel  le  ju- 
gement aura  été  requis  par  les  parties. 

Art.  13. 

V  Les  décrets  qui  seront  rendus  pour  la  ré- 
forme des  lois  civiles,  du  Gode  pénal  et  de  la  pro- 
cédure civile,  seront  'adressés  a  rassemblée  co- 
loniale pour  être  appliqués  à  la  colonie,  avec  les 
modifications  gui  pourrontôlre  nécessaires  à  rai- 
son des  localités. 

Art.  14. 

«  L'assemblée  coloniale  proposera  au  Corps 
législatif  son  vœu  sur  rétablissement  du  juré, 
sur  les  bureaux  de  paix  et  le  tribunal  de  famille. 

Art.  15. 

»  11  demeurera  réservé  au  Corps  législatif  d'éta- 
blir, si  l'expérience  le  prouve  nécessaire,  des 
tribunaux  particuliers  pour  les  objets  qui  concer- 
neront les  rapports  communs  entre  la  métropole 
et  la  colonie,  énoncés  au  litre  lY,  sous  le  nom 
de  régime  extérieur. 

§.  3. 
Juges  de  paix. 

Art.  !•'. 

c  II  y  aura  dans  chaque  canton  un  juge  de  paix 
et  deux  prud'hommes  assesseurs. 

Art.  2. 

«  Le  juge  de  paix  et  les  assesseurs  seront  élus 
jar  l'assemblée  primaire  parmi  les  citoyens  ayant 
es  qualités  requises  pour  être  nommés  électeurs. 

Art.  3. 

c  Us  seront  élus  pour  2  ans  et  pourront  être 
réélus. 

Art.  4. 

«  Les  juges  de  paix  et  les  assesseurs  exerce- 
ront :  1®  les  fonctiuns  de  juridiction  civile  qui 
leur  sont  attribuées  en  France  par  les  décrets  do 
l'Assemblée  nationale,  sauf  les  modiHcations  que 
les  localités  pourraient  rendre  nécessaires,  soit 
relitivement  aux  matières,  soit  relativement  à  la 
quotité  des  sommes  dont  ils  peuvent  connaître, 
avec  ou  ^ans  appel,  lesquelles  seront  réglées  pro- 
visoirement par  l'assemblée  coloniale,  avec  rap- 
probation  du  gouverneur; 

«  2''  Les  fonctions  relatives  à  la  police  et  au 
maintien  de  l'ordre  public,  exercées  ci-devant 
dans  la  colonie  par  les  commandants  pour  le  roi, 
les  commandants  de  paroisses,  les  juges,  les  pro- 
cureurs du  roi  et  leurs  substitut^,  et  attribuées 
tant  aux  juges  de  paix  qu'aux  municipalités,  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  5. 

•  Les  détails  de  ces  différentes  fonctions  (  t 
leur  application  aux  localités  seront  réglés  pro- 
visoirement par  l'assemblée  coloniale,  avec  1  ap- 
probation du  gouverneur. 

Art.  6. 

•  Bile  déteroiiiiera  égalemeol  proviBoiremeot, 
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avec  la  même  approbation,  et  en  se  conformant 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  acceptés 
ou  sanctionnés  par  le  roi,  en  (ont  ce  qui  ne  .<^era 
pas  incompatible  avf c  les  localités,  les  cas  où  le 
juge  de  paix  et  ses  assesseurs  prononceront  détini- 
tivement,  et  ceux  où  ils  prononceront  à  la  charge 
de  rappel  par-devant  le  tribunal  de  district,  ou 
seront  tenus  de  lui  renvoyer  la  connaissance  de 
l'affaire. 

Art.  7. 

«  EnGn  elle  distinguera,  à  raison  des  localités, 
et  en  se  conformant,  autant  qu'il  est  possible, 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale^  parmi  les 
fonctions  du  iuge  de  paix  et  de  ses  assesseur?, 
celles  qui,  telles  que  l'apposition  et  la  levée  des 
scellés,  les  inventaires,  les  levées  de  cadavres, 
les  procés-verbaux  de  dommages  et  autres  ope- 
rations  de  ce  genre,  l'arrestation  des  personnes 
prises  en  flagrant  délit,  la  réparation  provisoire 
des  voies  de  fait,  etc.^  peuvent  être  exercées  sé- 
parément par  un  seul  de  ces  officiers,  c'est-à-dire 
par  le  juge  de  paix,  et  en  son  absence  par  un 
des  assesseurs,  et  celles  qui  exigent  leur  réunion 
et  leur  délibération  commune,  tels  que  les  juge- 
ments au  fond  sur  tous  les  objets  soumis  à  leur 
compétence. 

Art.  8. 

«  Si  l'étendue  ou  la  population  du  canton 
exige  qu'il  soit  divisé  en  deux  ou  trois  sections 
pour  les  fonctions  courantes  de  la  police  et  de  la 
juridiction  de  paix,  le  premier  assesseur  dans  le 
premier  cas,  et  dans  le  second  chacun  d'eux 
exercera  dans  l'une  des  sections  les  fonctions 
susceptibles  d'être  exercées  par  un  fouI  ofticier, 
lesquelles  auront  été  déterminées  suivant  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  9. 

«  Soit  gue  le  canton  soit  ou  non  divisé  en  sec- 
tions, le  juge  de  paix  ou  ses  assesseurs  se  réu- 
niront à  des  jours  fixes,  et  aussi  souvent  quo 
Tintérét  des  justiciables  pourra  l'exiger,  pour 
tenir  leurs  audiences,  rendre  leurs  jugements, 
et  vaquer  à  toutes  les  fonctions  qui  pourront  exi- 
ger leur  réunion  et  leur  délibération  commune. 

ArL  10. 

«  L'assemblée  coloniale  statuera  provisoire- 
ment, avec  l'approbation  du  gouverneur,  sur  ce 
qui  concerne  le  salaire  des  jugea  de  paix. 

Art.  il. 

•  Le  juge  de  paix,  réuni  à  ses  assesseurs 
pourra  nommer  un    serrétaire  greffier,  lequ<  1 

Srétera  le  serment  devant  eux,  et  ne  pourra  être 
estittté  que  pour  cause  Je  prévarication  jugée. 

Art.  12. 

«  Les  juges  de  paix  des  cantons  dans  lesquels 
le  tribunal  de  district  ne  se  trouve  point  placé, 
nommeront  également,  avec  le  concours  de  leurs 
assesseurs,  les  gardiens  des  maisons  d*arrét  qui 
pourront  être  établies  dans  chaque  canton. 

8  4. 
Tribunaux  de  district. 

ArL  l«». 

«  11  sera  éMAi  en  chaque  district  un  tribunal 
composé  de  S  juges  ;  celui  des  jugev  qui  aura 
été  élu  le  premier  sera  président  du  tribunal. 
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Art.  2. 

«  Les  jugea  du  district  seront  élus  par  le  corps 
électoral  du  district,  parmi  les  citoyens  actifs 
ayaot  exercé  pendant  4  ans  les  fonctions  de  juge 
ou  d'homme  de  loi. 

Art.  3. 

«  Les  juges  de  district  seront  nommés  pour 
6  années  et  pourront  être  réélus. 

Art.  4. 

<t  L'assemblée  coloniale  proposera  et  réglera, 
par  provision,  ce  qui  est  reiatii  au  nombre  et  au 
service  des  suppléants. 

Art.  5. 

«  Les  juges  de  district  et  leurs  suppléants  re- 
cevront du  roi  des  lettres  patentes  conformes  en 
tout  à  celles  qui  sont  expédiées  aux  juges  du 
royaume;  et  si  Tintervalle  de  leur  élection  au 
commencement  de  leur  service  ne  permet  pas 
d'attendre  l'arrivée  de  ces  lettres,  il  leur  sera 
expédié  provisoirement  par  le  gouverneur,  sans 
retard  et  sans  frais,  et  sur  la  simple  présentation 
du  procès-verbal  d'élection,  une  patente  congue 
en  ces  termes  : 

d  Nous,  gouverneur  de  la  partie  française  de 
«  Saint-Domingue  et  dépendances,  en  vertu  des 
«  pouvoirs  qui  nous  ont  été  confiés  par  la  nation 
«  et  le  roi. 

«  Les  électeurs  du  district  de...  nous  ayant  fait 
•  représenter  le  procès-verbal  de  l'éleciion  qu'ils 
«  ont  faite,  conformément  aux  décrets  constitu- 
«  tiounels,  de  la  personne  du  sfeur...  pour  rem- 
«  plir,  pendant  6  années,  un  office  de  juge  du 
«  district  de...  nous  avons  déclaré  et  déclarons 
«  que  ledit  sieur...  est  juge  du  district  de... 
»  qu'honneur  doit  lui  être  porté  en  cette  qualité, 
a  et  que  la  force  publique  serrai  employée,  en 
(t  cas  de  nécessité,  j^ur  l'exécution  des  jugements 
<•  auxquels  il  concourra,  après  avoir  prête  le  ser- 
«  meni  requis  et  avoir  été  dûment  installé.  » 

Art.  6. 

«  Les  tribunaux  de  district  connaîtront  en  pre- 
mière instance  de  toutes  les  affaires  personnelles, 
réelles  et  mixtes  en  toute  matière,  excepté  celles 
qui  sont  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  et 
les  contestations  relatives  à  Fassiette  et  à  la  per- 
ception des  contributions  directes,  dont  la  con- 
naissance est  attribuée  aux  directoires  de  district. 

Art.  7. 

a  L'assemblée  coloniale  proposera  et  réglera 
provisoli'ement,avecrapproDationdagouvernenr, 
rattribution  qui  doit  être  donnée  aux  tribunaux 
de  district  pour  juger  en  premier  et  dernier  res- 
sort* 

Art.  8. 

«  En  toutes  matières  personnelles,  réelles  ou 
mixtes,  à  quelque  somme  ou  valeur  que  l'objet 
de  la  contestation  puisse  monter,  les  parties  seront 
tenues  de  déclarer  au  commencement  de  la  pro- 
cédure si  elles  consentent  à  être  jugées  sans 
appel,  et  auront  encore,  pendant  tout  le  cours  de 
rinstruction,  la  {acuité  d  en  convenir;  auquel  cas 
les  juges  de  district  prononceront  en  premier  et 
dernier  ressort. 

Art.  9. 

«  Les  tribunaux  de  district  seront  tribuoaux 
d'appel  les  uns  à  l'égard  des  autres,  suivant  les 
rapports  qui  seront  déterminés- 


Art.  10. 

«  Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  jugement,  les 
parties  pourront  convenir  d'un  tribunal  entre 
ceux  de  tous  les  districts  du  royaume  pour  lui 
en  déférer  la  connaissance,  et  elles  en  feront  au 
greffe  leur  déclaration  signée  d*elles,  ou  de  leurs 
procureurs  spécialement  fondés* 

Art  11. 

«  Si  les  parties  ne  peuvent  s'accorder  sur  le 
choix  du  tribunal,  il  sera  déterminé  suivant  les 
formes  qui  seront  prescrites. 

Art.  12. 

<  Ces  formes  seront  proposées  et  réglées  pro- 
visoirement par  l'assemblée  coloniale,  lorsqu'elle 
aura  fixé  le  nombre  des  districts,  et  il  y  sera 
statué  définitivement  par  le  Corps  législatif,  en 
arrêtant  la  Constitution  de  la  colonie. 

Art.  13. 

«  Lorsque  le  tribunal  de  district  conoattrat 
soit  en  première  instance  à  charge  d*appei,  ou  de 
l'appel  des  jugements  des  juges  de  paix,  il  pourra 
prononcer  au  nombre  de  trois  juges;  et  lorsqu'il 
connaîtra,  dans  tous  les  autres  cas,  en  dernier 
ressort,  soit  par  l'appel  d'un  autre  tribunal  de 
district,  soit  au  cas  de  l'article  5  ci-dessus,  il 
pourra  prononcer  au  nombre  de  quatre  juges. 

Art.  14. 

«  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  l'éta- 
blissement des  jurés  dans  la  colonie,  les  tribu- 
naux de  district  seront  chargés  de  l'instruction  * 
et  du  jugement  des  procès  criminels;  ils  se  con- 
formeront aux  articles  décrétés  par  l'Assemblée 
nationale  le  9  octobre  1789  sur  la  procédure  cri- 
minelle; ils  seront,  comme  dans  les  matières 
civiles,  tribunaux  d'appel  les  uns  à  l'égard  des 
autres,  et  l'appel  aura  lieu  pour  tous  les  accu- 
sés sans  distinction  de  personnes. 

Art.  15. 

«  Les  jugements  criminels  en  dernier  ressort 
ne  pourront  être  rendus  par  moins  de  5  juges, 
et  au  défaut  de  juges  ou  de  suppléants,  il  sera 
appelé  des  hommes  de  loi. 

Art.  16. 

c  La  rédaction  des  jugements  tant  sur  l'appel 
qu'en  première  instance,  contiendra  quatre  par- 
ties distinctes. 

«  Dans  la  première,  les  noms  et  les  qualités 
des  personnes  seront  énoncés. 

«  Dans  la  seconde,  les  questions  de  fait  et  de 
droit  qui  constituent  le  procès,  seront  posées 
avec  précision. 

c  Dans  la  troisième,  le  résultat  des  faits  connus 
ou  constatés  par  l'instruction,  et  les  motifs  qui 
auront  déterminé  le  jugement,  seront  exprimés. 

«  La  quatrième  enfin  contiendra  le  dispositif 
du  jugement. 

Art.  17. 

«  Il  sera  établi  auprès  de  chaque  tribunal  de 
district  un  commissaire  du  roi,  ayant  les  qualités 
requises  pour  être  juge,  lequel  remplira  au  civil 
et  au  criminel  les  fonctions  du  ministère  public, 
actuellement  exercées  par  les  procureurs  du  roi^ 
sauf  L'établissement  d'accusateurs  publics,  si  l'as- 
semblée coloniale  le  juge  convenable. 

Art.  18. 
c  Le  roi  nommera  de  plus  un  substitut  à  son 
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commissaire,  ayant  les  mêmes  qualités,  et  des- 
tiné à  remplir  en  son  absence  les  mêmes  fonctions  : 
Tan  et  l'autre  seront  reçus  par  le  tribunal,  et 
prêteront  le  serment  devant  lui  ayant  d'être 
admis  à  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  19. 

«  Bn  cas  de  mort,  de  démission  ou  de  destitu- 
tion  jugée  d'un  commissaire  du  roi,  le  substitut 
remplira  ses  fonctions  jusqu'à  ce  que  le  roi  ait 
nommé  à  sa  place;  si  le  substitut  vient  également 
à  manquer,  le  gouverneur  commettra  provisoi- 
rement un  nomme  de  loi  ayant  toutes  les  qua- 
lités requises  pour  être  commissaire  du  roi,  et 
dont  la  réception  sera  soumise  aux  mêmes  for- 
malités. 

Art.  20. 

«  Il  y  aura  dans  cbaque  tribunal  un  greffier» 
ftgé  de  25  ans  accomplis,  lequel  sera  tenu  de  pré- 
senter aux  juffes  et  de  faire  admettre  au  serment, 
pour  le  remplacer,  en  cas  d'empêchement  légi- 
time>  un  ou  plusieurs  commis  desquels  il  sera 
responsable,  et  qui  seront  également  âgés  de 
25  ans  accomplis. 

Art.  21. 

«  Le  grefiler  sera  nommé  an  scrutin  et  à  la 
majorité  absolue  des  voix,  par  les  juges,  qui  lui 
délivreront  une  commission  et  recevront  son 
^erment;  il  ne  pourra  être  parent  ni  allié  au  troi- 
sième degré  des  juges  qui  le  nommeront. 

Art.  22. 

•  Il  sera  tenu  de  fournir  un  cautionnement  en 
immeubles,  dont  la  valeur  sera  déterminée  pro- 
visoirement par  l'assemblée  coloniale,  et  qui  sera 
reçu  par  les  juges. 

Art.  23. 

«  H  sera  nommé  à  vie  et  ne  pourra  être  des« 
tilué  que  pour  cause  de  prévarication  jugée. 

Art.  24. 

«  n  remplira  les  fonctions  qui  sont  attribuées 
aux  greffiers  des  tribunaux  de  district  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  25. 

«  Les  titres  d'avocat  et  procureur  sont  sup- 
primés ;  leurs  fonctions  seront  exercées  par  des 
défenseurs  officieux  et  des  avoués,  conformément 
à  ce  qui  a  été  décrété  par  l'Assemblée  nationale 
pour  les  départements  de  France. 

Art.  26. 

«  Tout  citoyen  pourra  exercer  les  fonctions  de 
défenseur  officieux. 

Art.  27. 

•  Il  y  aura,  auprès  de  cbaque  tribunal  de  dis- 
trict, des  avoués  dont  le  nombre  Fera  provisoi- 
rement déterminé  par  l'assemblée  coloniale,  avec 
l'approbation  du  gouverneur. 

Art.  28. 

m  Les  avoués  seront  reçus  an  concours  par  le 
tribunal  de  distrlett  suivant  les  formes  qui  seront 
provisoirement  déterminées  par  l'assemblée  colo- 
niale, avec  l'approbation  do  gouverneur. 

Art.  29. 

«  Les  personnes  qui  exercent  actuellement 
dans  la  colonie  les  fonctions  de  Juges,  procu- 


reurs du  roi  et  substituts  du  procureur  du  roi, 
avocats  et  procureurs,  seront  admises  de  droit  à 
exercer  les  fonctions  d'avoués. 

Art.  30. 

«  Les  notaires,  interprètes  et  arpenteurs  seront 
également  reçus  au  concours  par  le  tribunal  de 
district  ;  leur  nombre  et  les  formes  de  leur  ad- 
mission seront  provisoirement  déterminés  par 
l'assemblée  coloniale,  avec  l'approbation  du  gou- 
verneur. 

«  Les  personnes  qui  remplissent  actuellement 
ces  fonctions  dans  la  colonie  sont  autorisées  à 
en  continuer  l'exercice. 

Art.  31. 

«  Il  y  aura  auprès  de  cbaque  tribunal  de  dis- 
trict un  curateur  aux  successions  vacantes,  le- 
quel sera  également  reçu  au  concours,  suivant 
les  formes  qui  seront  provisoirement  déterminées 
par  l'assemblée  coloniale,  avec  l'approbation  du 
gouverneur;  et  pourront  être  admis  &  concourir 
ceux  actuellement  en  exercice,  même  avant  d'a- 
voir rendu  leur  compte. 

Art.  32. 

«  Cbaque  curateur  sera  tenu  de  fournir  un 
cautionnement  dont  l'assemblée  coloniale. réglera 
provisoirement  la  quotité,  et  qui  sera  reçu  par 
le  tribunal  de  district,  contradictoirement  avec 
le  commissaire  du  roi. 

Art.  33. 

«  Les  comptes  du  curateur  aux  successions 
vacantes  seront  jugés  cbaque  année  par  le  tri- 
bunal, contradictoirement  avec  le  commissaire 
du  roi,  sauf  l'appel,  suivant  la  forme  ordinaire. 

Art.  34. 

«  Les  notaires,  interprètes,  arpenteurs  et  cu- 
rateurs aux  successions  vacantes,  se  conforme- 
ront, relativement  à  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
aux  lois,  règlements  et  tarifs  actuellement  exis- 
tants, jusqu  à  ce  qu'il  ait  été  autrement  statué. 

Art.  35. 

«  Les  Juges  du  tribunal  de  district  nommeront 
le  gardien  de  la  prison  et  maison  d'arrêt  qui  sera 
établie  auprès  oe  ce  tribunal:  ils  nommeront 
également  les  officiers  de  santé  chargés  du  soin 
de  ces  prisons  et  maisons  d'arrêt. 

Art.  36. 

«  L'assemblée  coloniale  proposera  et  réglera 
provisoirement,  avec  l'approbation  du  gouver- 
neur, les  salaires  qui  seront  attribués  aux  juges 
de  district,  à  leurs  suppléants,  aux  commissaires 
du  roi,  à  leurs  substituts,  aux  greffiers  des  tri- 
bunaux de  district  et  autres  officiers  dénommés 
dans  le  présent  titre;  et  il  y  sera  définitivement 
siattté  par  le  Corps  législatif,  lorsqu'il  s'occupera 
d'arrêter  la  Constitution  de  la  colonie. 


TITRE  Vffl. 


DE  LA  FORCE  PUBLIQUE. 


Art.  1 


•r 


•  La  force  publique  est  la  réunion  des  forces 
individuelles,  orgianisée  par  la  Constitution  pour 
maintenir  les  droits  de  tous  et  assurer  l'exécu» 
tion  de  la  volonté  générale. 
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Art.  2. 

«  La  force  publique  est  destinée  à  défendre  la 
Constitution,  à  assurer  l'exécution  des  lois  et  le 
maintien  de  Tordre  intérieur,  sur  la  réquisition 
des  magistrats  et  officiers  publics  à  qui  la  Cons- 
titution en  a  attribué  la  fonction,  et  à  défendre 
et  garantir  l'Etat  contre  les  attaques  extérieures, 
sous  la  direction  et  les  ordres  des  officiers  mili- 
taires &  qui  le  commandement  en  est  confié. 

Art.  3. 

M  La  force  armée  est  essentiellement  obéis- 
sante; nul  corps  armé  ne  peut  exercer  le  droit 
de  délibérer. 

Art.  4. 

«  La  force  publique  est  divisée  en  trois  par- 
ties, dont  chacune  a  son  usage,  son  organisation 
et  son  mode  de  service  particulier. 

Art.  5. 

«  Les  trois  parties  de  la  force  publique  sont  :  la 
garde  nationale,  l'armée  de  ligne  et  la  gendar- 
merie nationale. 

Art.  6. 

«  Tout  fonctionnaire  public  peut  requérir  la 
furce  publique,  pour  assurer  Texécution  de  la  loi 
dans  la  partie  qui  lui  est  confiée  ;  la  réquisition 
de  la  force  pubnque  contre  les  attroupements  et 
pour  le  maintien  de  l*ordre  intérieur  appartient 
au  juge  de  paix  dans  le  canton,  au  oirectoire 
dans  le  district,  et  an  gouverneur,  agissant  d'a- 
près un  arrêté  de  l'assemblée  coloniale  ou  des 
commissaires  intermédiaires,  dans  toute  l'éten- 
due de  la  colonie. 

§!•'. 
Garde  nationale. 

Art.  !•'. 

«  La  milice  de  la  colonie  portera  le  nom  de 
garde  nationale  et  sera  formée  de  la  réunion  de 
tous  les  hommes  libres  et  de  leurs  enfants  mâles, 
depuis  r&ge  de  18  ans  jusqu'à  celui  de  50  ans, 
armés  pour  le  maintien  de  Tordre  intérieur  et  la 
défense  de  la  patrie. 

Art.  2. 

«  Nul  ne  pourra  exercer  le  droit  de  citoyen 
actif  s'il  ne  s'est  fait  Inscrire  sur  le  registre  de 
la  garde  nationale. 

Art.  3. 

«  La  garde  nationale  est  une  et  n'admet  au- 
cune distinction  ni  corporation  particulière;  celles 
qui  pourraient  exister  sous  le  titre  de  volontaires 
ou  autres  seront  supprimées  et  incorporées  dans 
la  garde  nationale. 

Art.  4. 

«  La  garde  nationale  de  SainM)omingue  por- 
tera le  même  [uniforme  que  la  garde  nationale 
de  France,  et  chaque  corps  portera  également 
sur  le  bouton  le  nom  du  district  auquel  il  ap- 
partiendra. 

Art.  5. 

«  La  garde  nationale  sera  organisée  à  Saint- 
Domingue  par  canton  ;  la  garde  nationale  du 
chaque  canton  formera  un  corps  séparé. 


Art.  6. 

«  Chaque  corps  élira  des  officiers;  lisseront 
nommés  pour  deux  ans  et  pourront  être  réélus. 

Art.  7. 

«  La  garde  nationale  ne  pourra  exercer  aucun 
acte  de  la  force  publique  sans  réquisition. 

Art.  8. 

«  Elle  sera  tenue  d'obéir  à  la  réquisition  des 
ma^strats  et  des  officiers  publics,  pour  prêter 
mam-forte  à  la  loi,  conformément  à  ce  qui  a  été 
prononcé  dans  les  titres  précédents. 

Art.  9. 

«  Elle  sera  tenue  d^béir,  pour  la  défense  poli- 
tique et  extérieure  de  la  co'onie,  aux  ordres  de 
l'ofâcier  à  qui  sera  confié  le  commandement  des 
forces  militaires  ;  mais  elle  ne  pourra  être  mi^e 
en  mouvement  pour  cet  usage,  qu'avec  l'autori- 
sation de  rassemblée  coloniale  ou  des  commis- 
saires intermédiaires. 

Art.  10. 

«  Les  décrets  qui  seront  rendus  sur  les  détails 
de  Forganisation  du  service  de  la  garde  natio- 
nale du  royaume  seront  adressée  à  rassemblée 
coloniale,  pour  être  appliqués  à  la  colonie,  en  se 
conformant  aux  bases  énoncées  dans  les  articles 
ci-dessus. 

Art.  11. 
«  Les  milices  nationales  sont  supprimées. 

§2. 
Troupes  de  ligne. 

Art.  !•'. 

«  Les  troupes  de  ligne  employées  dans  la  co- 
lonie sont  essentiellement  destinées  à  la  défense 
contre  les  ennemis  du  dehors,  sous  les  ordres  et 
la  direction  des  commandants  nommés  par  le 
roi. 

Art.  2. 

«  Elles  pourront  cependant  agir  dans  l'inté- 
rieur, sur  la  réquisitmn  des  corps  et  ofOciers 
civils,  suivant  les  principes  établis  dans  les  titres 
précédents;  mais  les  chefs  seront  libres,  sous 
leur  responsabilité,  d'obtempérer  ou  de  se  refuser 
à  la  réquisition,  lorsqu'il  ne  leur  aura  été  trans- 
mis aucun  ordre  du  gouvernement  ou  de  leur 
officier  supérieur. 

Art.  3. 

«  Les  militaires  de  service  dans  la  colonie  ne 
pourront  y  exercer  les  droits  de  citoyen  actif. 

Art.  4. 

c  La  masse  de  troupes  nécessaire  pour  la  sû- 
reté de  la  colonie,  en  temps  de  paix,  et  dont  la 
dépense  doit  être  supportée  par  elle,  sera  déter- 
minée par  le  Corps  législatif,  sur  les  observations 
de  rassemblée  coloniale,  en  réglant  la  masse 
totale  des  dépenses,  à  la  charge  de  la  colonie  ;  le 
nombre  ne  pourra  être  moindre  de  3,000  hommes 
d'infanterie  et  de  500  hommes  d'artillerie,  avec 
les  officiers  généraux  nécessaires  pour  les  di- 
riger. 

Art.  5. 
«  L^Assemblée  nationale  se  réserve  d'appliquer 
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à  la  colonie  les  fois  qui  seront  décrétées  pour 
régler  les  rapports  entre  le  pouvoir  civil  et  le 
pouvoir  militaire  dans  les  villes  de  garnison. 

Art.  6. 

<  Ces  rapports,  entre  le  pouvoir  civil  et  mili- 
taire, et  la  somme  à  supporter  par  la  colonie 

Sour  la  dépense  des  troupes  de  ngae,  ayant  été 
éterminés,  tout  ce  qui  concerne  les  troupes, 
leur  nombre,  leur  solde,  leur  organisation,  leur 
service,  leurs  mouvements  militaires,  le  nombre 
et  la  hiérarchie  des  officiers  nécessaires  pour  les 
commander,  ne  pourra  être  réglé  que  par  le 
Corps  législatif  et  le  roi,  sans  que  l'assemblée 
colonialeet  aucun  autre  corps  administratif  ou  ju- 
diciaire puissent  exercer  à  cet  égard  aucune  auto- 
rité même  provisoire. 

Art.  7. 

<>  Les  états-majors  de  place  seront  supprimés; 
leurs  fonctions  militaires  seront  exercées  parles 
commandants  des  troupes  de  ligne,  et  leurs  ap- 
pointements leur  seront  continués,  jusqu^à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  leur  retraite. 

Art.  8. 

«  Les  commandants  en  second  dans  les  divi- 
sions du  nord,  de  Pouest  et  du  sud,  continue- 
ront d'exister  et  exerceront  les  fonctions  mili- 
taires qui  leur  sont  actuellement  attribuées. 

§  13. 
Gendarmerie  nationale» 

Art,  i«'. 

c  La  maréchaussée  de  la  colonie  et  les  corps 
dits  de  police  seront  supprimés,  el  il  sera  établi 
à  leur  place  une  gendarmerie  nationale. 

Art.  4. 

<  Le  nombre  d'hommes  qui  doit  former  la 
gendarmerie  nationale  de  la  colonie,  ainsi  que 
la  paye  qui  leur  sera  attribuée,  sera  propose  et 
provisoirement  déterminé  par  rassemblée  colo- 
niale» avec  l'approbation  du  gouverneur  :  ce 
nombre  ne  pourra  être  ni  au-dessous  de  400, 
ni  au-dessus  de  700. 

Art.  5. 

«  L'assemblée  coloniale  déterminera  égale- 
ment provisoirement,  avec  l'approbation  du  gou- 
verneur, la  composition  et  l'organisation  de  ce 
corps,  en  se  conformant  aux  bases  suivantes. 

Art.  6. 

»  La  gendarmerie  nationale  sera  composée  en 

rrtie  dliommes  à  cheval  et  en  partie  d  hommes 
pied;  ces  derniers  seront  particulièrement 
destinés  à  la  police  des  villes. 

Art.  5. 

•  L'admission  de  tout  gendarme  ou  eous-offi- 
eier  aura  lieu  par  le  choix  du  directoire  de 
^strict,  entre  3  sujets  qui  lui  seront  présen- 
tés par  TofUcier  commandant  la  gendarmerie 
nationale  du  district. 


Art.  6. 

«  S'il  y  a  plusieurs  grades  de  sous-ofticiers, 
'avancement  aura  lieu  de  l'un  à  l'autre,  moitié 
»r  l'ancienneM,  moitié  par  Je  eboix  de  rofOcier 
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commandant  la  gendarmerie  nationale  du  dis- 
trict. 

Art.  7. 

«  L'admission  au  grade  d'officier  aura  lieu 
par  le  choix  du  gouverneur,  sur  3  sujets  qui 
lui  seront  présentés  par  le  directoire  de  district; 
une  place  sur  quatre  au  moins  sera  donnée  aux 
sousoftîciers,  d'aprôs  le  choix  qui  aura  lieu 
suivant  la  même  forme. 

Art.  8. 

«  Les  officiers  ayant  été  nommés  sur  la  pré- 
sentation des  directoires  de  district,  leur  avan- 
cement aura  lieu,  aux  deux  tiers  par  l'ancien- 
neté, et  l'autre  tiers  par  le  choix  du  gouverneur; 
et  quant  aux  récompenses  et  aux  décorations 
militaires,  ils  seront  assimilés  aux  troupes  de 
ligne  employées  dans  les  colonies. 

Art.  9. 

u  L'uniforme  de  la  g:endarmerie  nationale  dans 
la  colonie  sera  celui  qui  a  été  décrété  pour 
toute  la  gendarmerie  nationale  de  France. 

Art.  10. 

«Les  individus  actuellement  employés  dans 
la  maréchaussée  et  dans  les  corps  de  police, 
seront  conservés  dans  la  gendarmerie,  avec  un 
grade  au  moins  é^l  à  celui  dont  ils  sont  actuel- 
lement en  possession,  excepté  ceux  que  l'assem- 
blée coloniale  et  le  gouverneur  seraient  d'accord 
de  ne  pas  admettre  dans  la  nouvelle  formation. 

Art.  11, 

«  La  gendarmerie  nationale  est  easentlellement 
destinée  à  agir  pour  le  maintien  de  l'ordre  pu- 
blic, pour  donner  main-forte  à  la  loi,  sur  la  ré- 
quisition des  magistrats  à  qui  Texécution  en  est 
confiée,  et  ne  pourra  se  refuser  à  cette  réquisi- 
tion; la  colonie  proposera  ses  vues  sur  les 
moyens  les  plus  propres  à  assurer  l'efficacité  du 
service  de  la  gendarmerie  nationale. 

Art.  12. 

c  La  gendarmerie  nationale  sera  sous  les  ordres 
et  ilnsp^ion  du  gouverneur,  auant  à  la  police 
intérieure  du  corps  et  à  la  discipline;  elle 
pourra,  dans  les  cas  où  un  liesoin  urgent  l'exi- 
gerait, être  employée  par  ses  ordres  à  la  défense 
extérieure  et  militaire  de  la  colonie. 

TITRE  IX  ET  DERNIER. 

Article  unique. 

«  L'assemblé  coloniale  proposera  ses  vues  sur 
ce  qui  concerne  le  clergé  et  les  biens  ecclésias- 
tiques, les  réunions  et  concessions  de  terrain, 
les  établissements  publics  et  autres  objets  d'uti- 
lité générale.  » 

M.  DcfemoB,  rapporteur.  Voici  maintenant 
notre  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  des  instructions  proposées  par  les 
comités  réunis  des  colonies,  de  marine,  de  Cous* 
titntion,  d'agriculture  et  de  commerce, 

«  Décrète  que  son  président  se  retirera  par 
devers  le  roi,  pour  le  prier  de  les  faire  adresser, 
ainsi  que  le  présent  décret,  au  gouverneur  de  la 
colonie  de  Saint-Domingue,  pour  servir  de  mé- 
moire et  d'instruction  seulement; 

<  Que  J'aeseoibiée  coloniaie  pourra  mettre  pro- 
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visoiremeot  à  exécatioo,  avec  Tapprobation  préa- 
lable du  gouverneur,  les  dispositions  des  ins- 
tructions et  des  différents  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  qu'ils  croiront  pouvoir  convenir  à  la 
colonie. 

»  A  cet  effet,  et  pour  mettre  l'assemblée  colo- 
niale à  môme  d'user  de  cette  faculté,  il  lui  sera 
adressé  un  exemplaire  des  décrets  de  TAssemblée 
Uilionale,  acceptés  et  sanctionnés  par  le  roi, 
à  titre  d'instruction  seulement,  et  sans  c^u'aucune 
disposition  des  décrets  qui  n'auraient  pas  été 
faits  pour  les  colonies,  puisse  y  être» appliquée 
avec  ou  sans  modiflcations,  par  rassemblée  colo- 
niale qu'avec  l'approbation  provisoire  du  gou- 
verneur. » 

M.  Pétlon  de  ITIIIeneiive.  L'ouvrage  que 
Ton  vient  de  vous  lire  est  immense;  il  contient 
l'organisation  entière  de  nos  colonies,  régime 
intérieur,  régime  extérieur,  lois  réglementaires, 
et  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  il  n  est  personne 
dans  TAssembléo,  autre  cependant  que  ceux  qui 
ont  participé  à  la  rédaction  de  ce  travail,  qui 
puisse,  avec  la  moindre  connaissance  de  cause, 
y  donner  son  adhésion,  car  pour  nous,  nous  ne 
le  connaissons  pas. 

Je  suppose  que  les  colonies  les  admettent  telles 
qu'elles  sont  rédigées,  TAssemblée  se  trouvera 
engagée,  puisqu'on  aura  adopté  son  propre  ou- 
vrage. On  y  dit  bien  que  les  nommes  de  couleur 
sont  citoyens  actifs,  mais  on  n'y  dit  pas  qu'ils 
sont éligibles.  Je demanie donc,  qu'afin  de  savoir 
à  quoi  ces  instructions  nous  engagent,  elles  soient 
imprimées  et  discutées  avant  d'être  envoyées 
dans  les  colonies. 

M.  Tabbë  Grégoire,  il  est  bien  évident  que 
^A^seulblêo  nationale  ne  peut  pas,  d'après  une 
simple  lecture,  envoyer  dans  les  colonies  cette 
espèce  d'encyclopédie  législative.  11  est  pressant 
d'eovoycr  des  forces  pour  assurer  l'exécution  du 
décret 'sur  les  hommes  libres  de  couleur.  Je 
demande... 

M.  EiAvie.  Vous  avez  envie  de  mettre  le  feu 
dans  les  colonies...  {Murmures.)  Vous,  évoque, 
ministre  d'un  Dieu  de  paix,  vousêiesunboutefeu... 
(Bruit).  Vous  perdrez  les  colonies,  Monsieur,  par 
vos  discours  et  par  vos  écrits.  (Bruit,) 

La  majorité  du  côté  gauche  rappelle  à  grands 
cris  M.  La  vie  à  Tordre. 

M.  Tabbë  Grégoire.  Puisqu'on  m'interrompt 
d'une  façon  si  malhonnête... 

M.  CigoBgne.  C'est  une  calomnie  1 

M.  EiAvle.  C'est  une  vérité  I 

M.  Pabbé  Grégoire.  Je  n'ai  jamais  prêché 
aux  colonies  que  la  soumission  à  la  métropole, 
et  je  ne  sais  pas  si  les  colons  en  font  autant. 

Après  avoir  appuyé  de  toutes  mes  forces  le 
décret  que  vous  avez  reodu  en  faveur  des  gens 
de  couleur,  j'ai  cru  entrer  daos  les  vues  de  i  As- 
semblée en  adressant  aux  gens  de  couleur  une 
lettre  par  laquelle  je  les  engage  plus  que  jamais 
à  resserrer  les  liens  qui  les  unissent  à  la  France. 
Je  défie  à  quelqu'un  de  bonne  foi  de  voir  daos 
celte  lettre  autre  chose  qu'une  iotontion  pure  et 
sincère  d'attacher  les  gens  de  couleur  à  la  mère 
patrie.  J'en  appelle  à  votre  témoignage,  puis- 


qu'elle a  été  distribuée  à  tous  les  membres  de 
1  Assemblée  nationale  (1).  (Applaudissements.) 

Après  avoir  exposé  ce  fait,  je  demanderai  qu'on 
vous  représente  ta  lettre  de  M.  de  Gouy  d'Arsy, 
par  laquelle  il  a  l'air  d'émettre  son  dernier  cri 
de  désespoir. 

Qu*il  me  soit  permis  actuellement  de  lire  4  li- 
mes  de  cette  lettre  qu'on  me  reproche,  puisque 
j'ai  été  inculpé  d'une  manière  indécente  et  calom- 
nieuse. 

M.  E<avle.  C'est  une  vérité!  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre^  Monsieur  Lavie  ! 
C'est  un  calomniateur  ! 

M.  Gombert.  Monsieur  Lavie,  vous  êtes  un  vil 
et  intéressé  calomniateur  I 

M.  Tabbé  Grégoire.  Voici,  Messieurs,  les 
derniers  mots  de  ma  lettre  : 

«  Religieusement  soumis  aux  lois,  inspirez-en 
l'amour  a  vos  enfants;  qu'une  éducation  soignée 
développant  leurs  facultés  morales  prépare  à  la 
génération  qui  vous  succédera  des  citoyens  ver- 
lueux,  des  hommes  publics,  des  défenseurs  de 
la  patrie. 

«  Comme  leurs  cœars  seront  émus,  quand  les 
conduisant  sur  vos  rivages  vous  dirigerez  leurs 
regards  vers  la  France  en  leur  disant  ;  Par  delà 
ces  parages  est  la  mère  patrie  ;  c'est  de  là  que 
^ont  arrivés  chez  nous  la  liberté,  la  justice  et  le 
lK)aheur  ;  là  sont  nos  concitoyens,  nos  frères  et 
nos  amis;  dous  leur  avons  juré  une  amitié  éter- 
nelle. Héritiers  de  nos  sentiments,  de  nos  affec- 
tions, que  vos  cœurs  et  vos  bouches  répètent 
nos  serments  ;  vivez  pour  tes  aimer,  et,  s'il  le 
faut,  mourez  pour  les  défendre.  »  (Vifs  applau- 
dissements.) 

M.  de  Folleville.  C'est  un  mandement  et 
et  une  usurpation  d'un  évèque  de  département 
pour  fiEiire  la  Constitution. 

M.  le  Président.  A  l'ordre,  Monsieur  I  II  n'y 
a  point  là  de  mandement. 

M.  EiAvIe.  Lisez  donc  le  haut  de  la  page  9  [2)« 

Plusieurs  membres  :  Nous  l'avons  lu. 

M.  l'abbé  Grégoire.  Après  en  avoir  haute- 
ment appelé  à  l'opinion  publique  de  la  pureté 
de  mes  sentiments,  je  conclus  en  demandant 
que  l'on  se  bâte  de  faire  partir  au  plus  têt  pour 
les  colonies  et  votre  adresse,  et  votre  décret,  et 
les  commissaires;  et,  si  on  ne  juge  pas  à  propos 
de  faire  droit  à  la  pétition  de  la  ville  de  Bor- 
deaux, je  demande  qu'on  la  renvoie  au  plus  tôt 
au  ministre  de  la  marine  afin  que,  sur  sa  respon- 
sabilité, il  assure  la  tranquillité  et  l'exécution 
du  décret.  (Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Malonet.  Je  ne  crois  pas  qu'il  se  trouve 
un  ministre  aussi  hardi  que  le  préopinant  pour, 
sur  sa  responsabilité,  vous  garantir  la  paix  dans 
les  colonies.  Il  est  sans  doute  bien  fâcheux  pour 
les4^1onies  d'avoir  été  depuis  trop  longtemps 
travaillée  par  le  zèle  apostolique... 


(1)  Voyez  cette  lettre  ci-après  aux  annexes  do  la 
séance,  page  232. 

(2)  Voyez  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  p.  234, 
V  colonne,  le  passage  de  la  lettre  de  Tabbé  Grégoire, 
commençant  par  ces  mots  :  t  £Uo  est  bien  étrange. . •  » 
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M.  fioMibert.  Il  vaut  bien  le  Tôtre  (Rires)... 
Tous  vos  efforts  viendront  échouer...  (Murmures 
à  droite»)  Dix  mille  comme  moi  en  sauraient 
mettre  à  la  raison  cent  mille  comme  vous. 

Un  membre  :  Monsieur  le  Président,  levez  la 
séance  ! 

H.  MaUnet.  Je  n'ai  rien  entendu  de  l'élo- 
quente apostrophe. 

L'Assemblée  ne  se  trouve  embarrassée  que 
parce  qu'elle  a  interverti  la  marche  qu'elle  s'était 
prescrite  à  l'égard  des  colonies  et  que  maintenant 
elle  ne  sait  plus  quel  parti  prendre,  parce  qu'elle 
a  abandonne  sa  promesse  de  ne  statuer  que  d'a- 
près leurs  propres  représentations  (Murmures).., 
Il  n'y  a  pas  là  d'attaque  contre  personne. 

H.  Merlin.  Seulement  contre  les  décrets. 

M.  HaUael.  On  vient  de  vous  rappeler  que  la 
ville  de  Bordeaux  vous  avait  fait  les  offres  les 
plus  patriotiques  et  qu'il  fallait  se  hftter  de  les 
accepter.  Rien  de  plus  dangereux  que  ce  nouveau 
conseil  de  recourir  aux  offres  très  indiscrètes, 
très  réprébensibles,  d'une  portion  de  la  ville  de 
Bordeaux... 

A  gauche  :  Très  patriotique  1  C'est  le  contre- 
poison de  ce  que  vous  faites. 

M.  llaloaet.  ...désavouées  par  ce  qu'il  y  a  de 
plus  éclairé,  de  plus  important  dans  le  commerce 
de  Bordeaux  ;  offres  qui  font  le  désespoir  des 
armateurs  de  Bordeaux  ;  offres  qui,  à  ce  que  j'es- 
père, ne  seront  jamais  réalisées  par  les  citoyen 
français. 

M.  Péltom  de  Vlllemeave.  Sans  doute,  H.  Ha- 
louet  n'a  pas  connaissance  d'une  nouvelle  adresse 
de  Bordeaux,  qui,  non  seulement  contiettt  les 
mêmes  principes,  mais  encore  qui  s'exprime 
dans  les  termes  les  plus  énergiques  et  les  pluA 
patriotiques  et  dans  laquelle  on  msiste  de  nou- 
veau sur  toutes  les  mesures  précédemment  pro- 
posées. 

'    M.  Haloael.  J'ai  connaissance  de  tout. 

M.  de  Laehèie.  J'ai  à  demander  à  M.  Pétion 
s'il  croit  que  toute  la  ville  de  Bordeaux  consiste 
dans  le  club  des  Jacobins. 

M.  Haleoel.  Je  ne  conseille  pas  à  la  ville  de 
Bordeaux  de  réaliser  ses  offres. 

Il  est  bien  certain  que  ce  que  quelques 
membres  de  l'Assemblée  ont  appelé  la  mauvaisr* 
volonté  du  comité  colonial  est  une  calomnie  irrc- 
flécbie,  parce  qu'on  ne  peut  pas  nier  que  ceux 
qui  t  nt  concouru  à  ce  travail  avaient  intérêt  à  c«' 
qu'il  réussit.  Tous  ceux  qui,  dans  te  comité  coId- 
niai,  ont  un  avis  éclairé,  ont  pensé  que  le  travail 
que  vous  a  lu  M.  Defermon  pouvait  être  uiiic 
aux  colonies;  mais  ils  ont  été  divisés  sur  le 
danger  qu'il  y  avait  d'en  faire  la  lecture  dans 
rAssemblée  nationale. 

11  fallait  plutôt  autoriser  tacitement  vos  comités! 
à  faire  parvenir  ce  travail  aux  assemblées  colo- 
niales ;  car,  si  vous  v  avet  fait  attention^  tous 
les  articles  sont  tourna  en  décrets  impératifs,  et 
paraîtront,  en  conséquence  de  la  lecture  faite  ici, 
un  commencement  de  votre  volonté. 

Je  vois,  dans  la  mesure  qui  a  été  prise,  de 
très  grands  inconvénients,  à  moins  que  vous  ne 


metties  dans  le  décret  une  modification  qui  ex- 

Srime  en  même  temps  que  vous  n'avez  point 
élibéré,  que  vous  n'avez  entendu  qu'accorder 
confiance  au  travail  réfléchi  et  longtemps  discuté 
dans  vos  colonies  ;  mais  que  vous  n'avez  point 
entendu  délibérer  sur  un  pareil  travail.  Si  vous 
n'v  mettes  pas  cette  latitude,  vous  paraîtrez 
effectivement  donner  aux  colonies  un  ordre  de 
le  recevoir. 
Voici  l'arrêté  que  \e  vous  propose  : 
«  L'Assemblée  nation^e  ayant  entendu,  sans 
en  délibérer  (Murmures.)  la  lecture  d*un  plan  de 
Constitution  pour  la  colonie  de  Sain^Oomin([ue, 
qui  lui  a  été  proposé  par  ses  comités  réunis,  a 
approuvé  que  ledit  plan  soit  remis  comme  i:  s- 
truction  aux  commissaires  du  roi,  pour  être  par 
eux  soumis  à  la  délibération  de  l'assemblée  co- 
loniale, et  être  exécuté  provisoirement  tel  qu'il 
sera  arrêté  par  ladite  assemblée  et  approuvé  par 
le  gouverneur.  » 

M.  de  Felleville.  Je  demande  la  priorité  pour 
le  projet  de  décret  de  M.  Malouet,  attendu  que 
sa  rédaction  remplit  les  intentions  de  l'Assemblée, 
parce  qu'en  donnant  des  mesures  provisoires , 
vous  exposez  continuellement  à  des  irritations 
qui  toujours  ébranlent  le  gouvernement. 

M.  Delavli^ne.  On  vous  propose  aujourd'hui 
de  statuer  précisément  le  contraire  de  ce  que 
vous  avez  décrété,  et  c'est  l'Assemblée  nationa'e 
qui,  si  vous  adoptiez  le  décret,  exercerait  l'ini- 
tiative. (Aux  voix!  aux  voix!)...  Les  termes  d*un 
décret  de  cette  importance  doivent  être  pesés 
sérieusement  et  j'en  demande  le  renvoi  à  de- 
main. 

M.  de  Traejr.  Je  demande  que  le  projet  du 
décret  du  comité  soit  adopté  sauf  rédaction.  (Ifar- 
ques  <r assentiment.) 

(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion 
et  adopte,  sauf  rédaction,  le  projet  de  décret  des 
comités.) 

M.  le  Présidemt  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ANNEXE 

A  U  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE 
DU  MARDI  14  JUIN  1791. 

Lettre  aux  citoyens  de  couleur  et  nègres  libren 
de  Saint' Dommgue  et  des  autres  Mes  françaises 
de  VAmériquef  par  M,  Gréfpelre,  député  à  V As- 
semblée nationale^  évèque  du  département  de 
Loir-et-Cher  (1). 

Amis, 
Vous  étiez  hommes,  vous  êtes  citoyens,  et, 
réintégrés  dans  la  plénitude  de  vos  droits,  vous 
participerez  désormais  à  la  souveraineté  du  peu- 
ple. Le  décret  que  l'Assemblée  nationale  vient  de 
rendre  à  votre  égard  sur  cet  objet  n'est  point 
une  gràce^  car  une  çràce  est  un  privUèffe^  un  pri- 
vilège est  une  injustiu\  et  ces  mots  ne  doivent 
plus  souiller  le  €!ode  des  Français.  En  vous  assu* 
rant  l'exercice  des  droits  politiques,  nous  avoos 
acquitté  une  dette;  y  manquer  eût  été  un  crime 

(1)  Voy.  â-dtit«By  même  ftéaaca,  paf«  S31. 
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de  votre  part  et  une  tache  h  la  Gonstitotion.  Les 
législateurs  d*uae  natioa  libre  pouvaient-ils  faire 
moins  pour  vous  que  nos  anciens  despotes? 

11  y  a  plus  d*uQ  siècle  que  Louis  XIV  avait  solen- 
nellement reconnu  et  proclamé  vos  droits;  mais 
ce  patrimoine  sacré  avait  été  envahi  par  l'orgueil 
et  la  cupidité  qui,  graduellement,  aggravaient 
votre  joug  et  empoisonnaient  votre  existence. 
La  résurrection  de  l'Empire  français  ouvrit  vos 
cœurs  à  l'espérance,  et  ce  rayon  consolateur 
adoucit  l'amertume  de  vos  maux.  A  peine  les 
soupQonoait-on  en  Europe;  les  colons  blancs  qui 
siégeaient  parmi  nous  se  plaignaient  très  vive- 
ment de  la  tyrannie  ministérielle,  mais  ils  n'a- 
vaient garde  de  parler  de  la  leur.  Jamais  ils 
n'articulaient  les  plaintes  des  malheureux  sang.-- 
méléâ,  qui  toutefois  sont  leurs  enfants;  et  c^st 
nous  qui,  à  2,000  lieues  de  distance,  avons 
été  contraints  de  défendre  les  enfants  contre  le 
mépris,  l'acharnement,  contre  la  cruauté  de  leurs 
pères.  Mais  vainement  on  a  tenté  d'étouffer  vos 
réclamations,  vos  soupirs  ;  malgré  l'étendue  des 
mers  qui  nous  séparent,  vos  maux  ont  retenti 
dans  le  cœur  des  Français  d'Europe,  car  ceux-ci 
ont  un  cœur. 

Dieu,  dans  sa  tendresse,  embrasse  tous  les 
hommes  ;  son  amour  n'admet  de  différence  que 
celle  qui  résulte  de  l'étendue  de  If^urs  vertus ;la 
loi,  qui  doit  être  une  émanation  de  Tétemelle  jus- 
tice, pourrait-elle  consacrer  une  prédilection 
coupable,  et  la  patrie  qui  surveille  tous  les 
membres,  de  la  grande  famille,  pourrait^elle  être 
la  mère  des  uns,  la  marSitre  des  autres? 

Non,  Messieurs,  vous  ne  pouviez  échapper  à 
la  sollicitude  de  l'Assemblée  nationale.  En  dé- 
roulant aux  yeux  de  l'univers  la  grande  Charte 
de  la  nature,  elle  y  a  retrouvé  vos  titres  :  on 
avait  tenté  de  les  faire  disparaître;  heureusement 
les  caractères  en  étaient  ineffaçables,  comme 
l'empreinte  sacrée  de  la  divinité  gravée  sur  vos 
fronts. 

Déjà  le  28  mars  1790,  dans  son  inslructiou  pour 
les  colonies,  l'Assemblée  nationale  avait  compris, 
sous  une  dénomination  commune  et  les  blancs 
et  les  sangs  mêlés.  Vos  ennemis  ont  voulu  faire 
mentir  le  papier,  en  imprimant  le  contraire.  Mais 
il  est  incontestable  que,  quand  alors  je  demandai 
que  nominativement  vous  y  fussiez  compris,  une 
foule  de  député.^  dont  plusieurs  planteurs,  s'em- 
pressèrent de  crier  gue  l'article  vous  envelop- 
pait dans  sa  «généralité  ;  et  M.  Barnave,  lui-même, 
qui  me  l'avait  dit,  cédant  à  mes  interpellationi; 
multipliées,  vient  d'en  faire  l'aveu  à  la  face  de 
TAssemblée.  N'avais-je  pas  raison  de  craindre 
qu'une  interprétation  perverse  ne  travestit  ro^ 
décrets?  Des  vexations  nouvelles  à  votre  égard 
et  vos  maux  portés  à  leur  comble  n'ont  que  trop 
justiGé  mes  appréhensions.  Les  lettres  que  j*ai 
reçues  de  vous  à  ce  sujet  ont  fait  couler  mes 
larmes.  La  postérité  s'étonnera,  s'indignera  peut- 
être  que  pendant  5  jours  consécutifs  on  ait  dé- 
battu votre  cause,  dont  la  justice  est  portée  à 
révidence.  Hélas!  quand  l'humanité  est  réduite 
à  lutter  contre  la  vanité  et  le  préjugé,  son 
triomphe  est  une  pénible  conquête! 

Depuis  longtemps,  la  société  des  amis  des  noirs 
s'occupait  des  moyens  d^adoucir  votre  sort  et 
celui  des  esclaves;  il  est  difticile.  impossible 
peut-être,  de  faire  impunément  le  bien,  et  son 
zèle  respectable  lui  a  mérité  bien  des  outrages. 
Des  hommes  vils  se  cachaient  sous  l'anonyme, 
pour  lancer  sur  elle  leur  venin,  et  dans  d'impu- 
dents libelles,  ils  ne  cessaient  de  répéter  des  ob- 
jections et  des  calomnies  cent  fois  pulvérisées. 


Que  de  fois,  les  pervers,  ils  nous  ont  accusé 
d'être  vendus  aux  Anglais,  soudoyés  contre  la 
France,  par  les  Anglais,  de  vous  avoir  adressé 
des  lettres  incendiaires,  et  envoyé  des  armes  ! 
Vous  le  savez,  mes  amis,  combien  elles  sont 
lâches  et  atroces,  ces  impostures,  nous  qui  vous 
avons  prêché  sans  cesse  l'attachement  à  la  mère 
patrie,  la  résignation ,  la  patience,  en  attendant 
le  réveil  de  la  justice.  Rien  n'a  pu  attiédir  notre 
zèle  ni  celui  de  vos  frères  Fangs  mêlés  qui  sont 
à  Paris.  M.  Raimond,  surtout,  s'est  voué  d'une 
manière  héroïque  à  votre  défense.  Avec  quel 
transport  vous  auriez  vu  ce  citoyen  distingué  è 
la  barre  de  l'Assemblé  nationale,  dont  il  mérite 
d'être  memhre,  présenter  le  tableau  déchirant 
de  vos  malheurs,  et  réclamer  énergiquement  vos 
droits!  Si  l'Assemblée  les  eût  sacrinés,  elle  eût 
flétri  sa  gloire.  Le  devoir  lui  commandait  de 
décréter  avec  justice,  de  s'expliquer  avec  clarté, 
de  faire  exécuter  avec  fermeté,  elle  l'a  fait;  et 
si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  quelque  événement, 
caché  dans  le  sein  de  l'avenir,  nous  arrachait 
nos  colonies,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  avoir  une 
perte  à  déplorer,  qu'une  injustice  à  nous  repro- 
cher! 

Citoyens,  relevez  vos  fronts  humiliés;  à  ta  di- 
gnité d'hommes  associez  le  courage,  la  fierté 
d'un  peuple  libre  :  le  15  mai,  jour  où  vous  avez 
reconquis  vos  droits,  doit  être  à  jamais  mémorable 
pour  vous  et  vos  enfants.  Cette  époque  réveillera 
périodiquement  en  vous  les  sentiments  de  la  gra- 
titude envers  l'Etre  suprême,  et  puissent  alors 
vos  accents  frapper  la  voûte  des  cieux  vers  les- 
quels s'élèveront  vos  mains  reconnaissantes. 

Enfin  vous  avez  une  patrie,  désormais  vous  ne 
verrez  au-dessus  de  vous  que  la  loi;  L'avantage 
de  concourir  à  sa  création  vous  assurera  le  droit 
imprescriptible  de  tous  les  peuples,  celui  de  n'o- 
béir qu'à  vous-mêmes. 

Vous  avez  une  patrie,  et  sans  doute  elle  ne  sera 
plus  une  terre  d'exil  dans  laquelle  vous  ne  ren- 
contriez que  des  maîtres  et  des  compagnons  de 
malheur;  ceux-là  distribuant,  ceux-ci  recueillant 
le  mépris  et  les  outrages.  Les  sanglots  de  votre 
douleur  étaientpunis  comme  des  cris  derébellion; 
placées  entre  les  poignards  et  la  mort,  ces  contrées 
malheureuses  furent  souvent  imbibées  de  vos 
larmes,  quelquefois  teintes  de  votre  sans. 

Vous  avez  une  patrie  et  sans  doute  le  bonheur 
l'uira  sur  les  lieux  qui  vous  ont  vus  naître;  alors 
vous  goûterez  en  paix  les  fruits  des  champs  que 
vous  aurez  cultives  sans  trouble;  alors  sera  com- 
blé l'intervalle  qui,  plaçant  à  grande  distance  les 
uns  des  autres  les  enfants  d'un  même  père,  étouf- 
fait la  voix  de  la  nature  et  brisait  les  liens  de  la 
fraternité;  alors  les  chastes  douceurs  de  l'union 
conjugale  remplaceront  les  sales  explosions  de  la 
débauche,  qui  insultait  à  la  majesté  des  mœurs. 

Et  par  quel  étrange  renversement  de  raieon 
était- il  honteux  à  un  blanc  d'épouser  une  femme 
de  couleur,  tandis  qu'il  n'était  pas  déshonorant  de 
vivre  avec  elle  dans  un  libertinage  grossier?  Plus 
l'homme  est  dénué  de  vertus,  plus  il  cherche  à 
s'entourer  de  distinctions  frivoles,  et  quelle  absur- 
dité de  vouloir  fonder  un  mérite  sur  les  nuances 
de  la  peau,  sur  les  teintes  plus  ou  moins  rembru- 
nies du  visage  !  L'homme  qui  pense  rougit  quel- 
quefois d'être  homme,  quand  il  voit  ses  sem- 
blables aveuglés  par  un  tel  délire;  mais  comme 
malheureusement  L'orgueil  est  la  passion  la  plus 
tenace,  le  règne  du  préjugé  se  prolonge;  car 
l'homme  ne  semble  devoir  atteindre  la  vérité 
qu'après  avoir  épuisé  toutes  les  chances  de  l'er- 
reur. 
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Il  û'exisle  point  dans  nos  colonies  orientales, 
ce  préjugé  contre  lequel  elles  ont  réclamé  par 
Forgane  de  MM.  Monneron.  Rien  de  plus  touchant 
que  réloge  des  ^ens  de  couleur,  tel  que  l'ont 
consigné  Tes  habiiants  de  celte  partie  du  monde 
dans  leurs  instructions  pour  leurs  députés  à  TAs- 
se.nblée  nationale.  L'académie  des  sciences  de 
Parts  s'honore  de  compter  au  nombre  de  ses  cor- 
ref^pondants  nn  mulâtre  de  lllende-France;  parmi 
nous,  un  nègre  estimé  est  administrateur  du  dis- 
trict de  Saint-Hippolyte,  dans  le  département  du 
Gard.  Nous  ne  croyons  pas  que  la  différence  de 
la  peau  puisse  établir  des  droits  différents  entre 
les  membres  de  la  société  politique  ;  aussi  vous 
ne  trouverez  pas  ces  orgueilleuses  petitesses  dans 
nos  braves  gardes  nationales,  qui  veulent  aller 
en  Amérique,  assurer  Texéculion  de  nos  décrets. 
Pénétrés  des  sentiments  louables  qu'a  manifestés 
la  ville  de  Bordeaux,  ils  vous  diront  avec  elle 
que  le  décret  relatif  aux  gens  de  couleur,  rédigé 
sous  les  auspices  de  Id^pruaericeei  de  la.  sagesse  (1), 
est  un  hommage  k  la  raison  et  à  la  justice  (2)  ; 

?[ue  les  députés  des  colonies  ont  calomnié  vos  in~ 
entions  et  celUs  du  commerce  (3).  Elle  est  bien 
étrange,  la  conduite  de  ces  mandataire^,  sollici- 
tant ardemment  à  Versailles  leur  admission  dans 
TAssemblée,  jurant  avec  nous  au  jeu  de  paume, 
de  ne  nous  quitter  que  quand  la  Constitution  se- 
rait achevée,  et  nous  déclarant  ensuite,  après  le 
décret  du  15  mai  dernier,  qu'ils  ne  peuvent  plus 
siéger  parmi  nous.  Celte  désertion  est  un  abandon 
des  principes  et  une  brèche  à  la  religion  du  ser- 
ment. 

Déjà  les  colons  blancs,  qui  sont  dignes  d'être 
Français,  s'empressent  d'abjurer  des  préventions 
ridicules,  pour  ne  voir  en  vous  que  des  frères 
et  des  amis.  Avec  quelle  douce  émotion  nous 
citons  ces  paroles  des  citoyens  actifs  de  Jacmel  : 

«  Nousvouantàsuivresans restriction  lesdécrets 
«  de  TAssemblée  nationale  sur  notre  Constitution 
a  présente  et  à  venir,  et  nous  conformer  à  ceux 
«  qui  pourraient  en  changer  la  substance  (4).  > 
Les  citoyens  de  Port-au-Prince  disent  à  rAs- 
eemblée  nationale  les  mêmes  choses  en  d'autres 
termes  : 

«  Daignez,  Messieurs,  recevoir  le  serment  que 
«  la  municipalité  prête  entre  vos  mains,  au  nom 
«  de  la  commune  dî  Port-au-Prince,  de  res- 
•  pecter  et  exécuter  ponctuellement  tous  vos 
«  décrets,  et  de  ne  jamais  s'en  écarter,  sous 
c  quelque  prétexte  qtie  ce  puisse  être  (5).   » 

Ainsi  laphiloBophie  agrandit  son  horizon  dans 
le  nouveau  monde,  et  bientôt  d^absurdes  pré- 
jugés n'auront  plus  pour  sectateurs  que  quelques 
tyrans  subalternes  qui  voudraient  perpétuer  en 
Amérique  le  règne  du  despotisme  écrasé  en 
France.  Bt  qu'eussent-ils  dit,  si  les  gens  de  cou- 
leur avaient  tenté  d'arracher  aux  blancs  la  jouis- 
sance des  avantages  politiques?  Avec  quelle 
force  ils  eussent  réclamé  contre  cette  vexation  ! 
Ils  écornent  de  rage  de  voir  qu'on  vous  ait  révélé 
et  rendu  vos  droits.  Par  1  espoir  de  consoler 
k'ur  orgueil  irrité,  peut-être  ils  8*épuiseront  en 


(1)  Voy.  lettre  du  d  irectotre  du  département  de  la 
Giroade  aux  asiemblces  coloniales. 

(2)  Voy.  adresse  du  d  irecioiro  du  département  de  la 
Gironde  aux  citoyens  ot  gardes  nationales  du  départe- 
ment. 

(3   Voy.  Ictlre  du  directoire,  etc. 

(4)  Extrait  des  recistres  des  délibérations  do  la  mu- 
nicipalité de  Jacmel,  iû  mars  1791. 

(5)  Adresse  de  la  municipalité  du  Port-âtt-Prinee  A 
l'Assemblée  nationale,  page  9. 


efforts  pour  faire  échouer  le  succès  de  nos 
décrets;  ils  tenteront  une  secousse  qui,  arra- 
chant les  colonies  à  la  mère  patrie,  leur  facilite 
les  moyens  d'échapper  à  leurs  créanciers.  Ils 
n*ont  cessé  de  semer  la  terreur,  de  dire  qu*an 
acte  de  justice  à  votre  égard  ébranlerait  Saint- 
Domingue.  Dans  cette  assertion,  nous  n'avons  va 
que  mensonge;  nous  aimons  à  croire  qu'au  con- 
traire le  décret  va  serrer  les  nœuds  qui  vous 
unissent  à  la  métropole.  Le  patriotisme  éclairant 
votre  intérêt  et  vos  affections,  c'est  encore  vers 
la  métropole  que  tous  dirigerez  vos  opérations 
commerciales,  et  les  tributs  mutuels  de  Tindus- 
trie  établiront  entre  la  France  et  ses  colonies  un 
échange  constant  de  fortune  et  de  sentiments 
fraternels.  Si  vous  étiez  infidèles  à  la  France, 
TOUS  seriez  les  plus  vils  et  les  plus  méchants 
des  hommes.  Non,  généreux  citoyens,  vous  ne 
seri(iz  point  traîtres  a  la  patrie;  cet(e  idée  seule 
TOUS  pénètre  d'horreur;  ralliés  avec  tous  les 
bons  Français  sous  les  drapeaux  de  la  liberté, 
vous  défendrez  notre  sublime  Constitution.  Un 
jour,  des  députés  de  couleur  franchiront  TOcéan 
pour  venir  siéger  dans  la  diète  nationale,  et 
jurer  avec  nous  de  vivre  et  de  mourir  sous  nos 
lois.  Un  jour,  le  soleil  n'éclairera  parmi  vous  que 
des  hommes  libres;  les  rayons  de  l'astre  qui 
répand  la  lumière  ne  tomberont  plus  sur  des 
fers  et  des  esclaves.  L'Assemblée  nationale  n*a 
point  encore  associé  ces  derniers  à  votre  sort, 
parce  que  les  droits  des  citoyens,  oncédés  brus- 

3uement  à  ceux  qui  nVn  connaissent  pas  les 
evoirs,  seraient  peut-être  pour  eux  un  présent 
funeste;  mats  n'oubliez  pas  que,  comme  vous, 
ils  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux.  Il  est 
dans  la  marche  irrésistible  des  événement^,  dans 
la  progression  des  lumières,  que  tous  les  peuples 
dépossédés  du  domaine  de  la  liberté  récupèrent 
enfin  cette  propriété  inamisiible. 

On  vous  reproche,  plus  qu'aux  blancs,  de  la 
dureté  envers  les  nègres,  mais,  hélas!  on  a 
répandu  tant  d'impostures  contre  vous,  que  pru- 
demment nous  devons  élever  des  doutes  sur  cette 
accusation  :  si  cependant  elle  était  fondée,  agisses 
de  manière  qu*au  plus  tôt  une  médisance  devienne 
une  calomnie. 

Vos  oppresseurs  ont  souvent  repoussé  loin  des 
esclaves  les  lumières  du  christianisme»  parce 
que  la  religion  de  la  douceur,  de  iVgaliié,  de  la 
liberté,  ne  convenait  point  à  la  férocité  de  ces 
hommes  de  sang.  Que  votre  conduite  contraste 
entièrement  avec  la  leur.  Charité  est  le  cri  de 
l'évangile,  vos  pasteurs  le  feront  retentir  au 
milieu  de  vous;  ouvrez  vos  cœorsà  cettu  morale 
divine  dont  ils  Font  les  organes.  Nous  avons 
allégé  vos  peines,  allégez  celles  de  ces  malheu- 
reuses victimes  de  Tavarice  qui  arrosent  vos 
champs  de  leurs  sueurs  et  souvent  de  leurs 
larmes  ;  que  rexisteuce  ne  soit  plus  pour  les 
esclaves  un  supplice;  par  vos  bienfaits  à  leur 
égard,  expiez  les  crimes  de  l'Burope.  En  les 
amenant  progressivement  à  la  liberté,  vous 
accomplirez  un  devoir,  vous  vous  préparerez 
des  souvenirs  consolateurs,  vous  hoooreres 
Thumanité,  vous  assurerez  la  prospérité  des 
colonies.  Telle  sera  votre  conduite  envers  vos 
frères  les  nègres;  mais  que  deves-vous  faire  À 
regard  de  voe  pères  les  blancs?  Sans  doute^  il 
vous  sera  permis  de  verser  des  pleurs  sur  les 
cendres  de  Perrand  de  Bandière,  de  cet  iofortoné 
Ogé,  légalement  as8i6siné«  et  mourant  sur  ia  roue, 
pour  avoir  voulu  être  libre;  mais  périsse  celui 
d'entre  vous  qui  oserait  concevoir,  contre  vos 
persécttteurs,  des  projets  de  vengeance.  D'aiileuns 
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ne  8ont-i)3  pas  livréB  à  leurs  remords  et  couverts 
d'un  éternel  opprobre  ? 

L'exécration  contemporaine  ne  devancera-t-elle 
pas  à  leur  égard  l'exécration  de  la  postérité? 
Ensevelissez  dans  un  oubli  profond  tous  les 
ressentiments  de  la  balne,  goûtez  le  plaisir  déli- 
cieux de  faire  du  bien  à  vos  oppresseurs,  et  même, 
réprimez  les  élans  trop  marqués  d'une  joie  qui, 
en  rappelant  leurs  torts,  aiguiserait  contre  eux  la 
pointe  du  repentir. 

Religieusement  soumis  aux  lois,  inspirez-en 
Tamour  à  vos  enfants;  qu'une  éducation  soignée, 
développant  leurs  facultés  morales,  prépare  à  la 
génération  qui  vous  âuccédera  des  citoyens  ver- 
tueux, des  nommes  publics,  des  défenseurs  de  la 
pairie. 

Gomme  leurs  cœurs  seront  émus  quand,  les 
conduisant  sur  vos  rivageia,  vous  dirigerez  leurs 
regards  vers  la  France,  en  leur  disant  :  Par  delà 
ces  parages  est  la  mère  patrie  ;  c'est  de  là  que 
sont  arrivés  chez  nous  la  liberté,  la  justice  et  le 
bonheur;  là  sont  nos  concitoyens,  nos  frères  et 
nos  amis;  nous  leur  avons  juré  une  amitié  éter- 
nelle. Héritiers  de  nos  sentiments,  de  nos  affec- 
tions, que  vos  cœurs  et  vos  bouches  répètent  nos 
serments;  vivez  pour  les  aimer,  et,  s  il  le  faut, 
mourez  pour  les  défendre. 


Signé  :  GRÉGOIRE. 


Paris%  le  8  juin  1791. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE  H.  DAUCHY. 

Séance  du  mercredi  15  juin  1791^  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  lundi,  qui  est  adopté. 

M.  de  Tracer.  Messieurs,  vous  avez  décrété 
dans  l'organisation  du  Corps  législatif  Tiocompa- 
tibillté  des  fonctions  municipales,  administra- 
tives, judiciaires  et  de  commandant  de  la  garde 
nationale  avec  celles  de  député  au  Corps  législa- 
tif. Un  doute  8*est  élevé  sur  la  question  de  savoir 
si  cette  incompatibilité  porte  sur  les  membres  de 
TAssemblée  nationale  actuelle.  Mais,  comme  je 
suis  certain  que  l'Assemblée  n'a  pas  voulu  donner 
à  son  décret  un  effet  rétroactif  en  privant  de  leurs 
fonctions  plusieurs  de  ses  membres,  je  demande 
qu'il  soit  consigné  dans  le  procès-verbal  que  Tin- 
compatibilité  décrétée  n'aura  son  exécution  que 
pour  les  prochaines  légiglaturea. 

M.  CiraUler-Blaaxat.  Les  membres  du  di- 
rectoire du  département  de  Paris,  qui  se  trouvent 
membres  de  l'Assemblée  nationale,  ont  cru  devoir 
donner  leur  démission  au  directoire.  Leur  conduite 
a  été  applaudie,  et  il  parait  de  plus  en  plus  sen- 
sible que  de  pareilles  fonctions  sont  incompatibles 
avec  celles  de  la  législature  et  que  la  loi  doit 
avoir  pour  dee  fonctions  aussi  intéressantes  un 
effet  rétroactif. 

M.  Anériea.  Les  députés  à  l'Assemblée  ac- 
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(uelle,  membres  du  directoire  du  département 
de  Paris,  ont  fait  en  se  retirant  une  action  louable, 
mais  la  disposition  de  l'article  dont  il  s'agit  ne 
porte  que  sur  les  prochaines  législatures. 

M.  Darnandat.  Je  représente  à  l'Assemblée 
que,  si  elle  se  déterminait  à  accueillir  l'opinion  de 
M.  Gaultier-Biauzat,  elle  exposerait  infiniment  la 
sûreté  publique;  et  pour  le  prouver,  je  demande 
quel  membre  voudrait  que  M.  La  Fayette  fût 
obligé,  dans  les  circonstances,  de  quitter  le  com- 
mandement de  la  garde  nationale;  voilà  pourtant 
quel  serait  le  résultat  de  votre  délibération,  si  on 
parvenait  à  vous  faire  déclarer  que  votre  décret 
doit  s'appliquer  à  la  législature  actuelle. 

L'Assemblée  a  voulu  incontestablement  pronon- 
cer le  contraire;  les  lois,  d'ailleurs,  ne  peuvent 
pas  avoir  un  effet  rétroactif,  à  moins  qu'elles  ne 
le  déclarent  expressément.  Cependant,  puisiiu'li 
s'est  élevé  des  doutes,  je  demande  que  l'Assem- 
blée prononce  que  les  dispositions  des  décrets 
rendus  n'auront  lieu  que  pour  les  législatures  à 
venir. 


MM.  Bourdon  et  de  Tracy  demandent  que 
ces  explications  soient  consignées  dans  le  proces- 
verbaL 

(L'Assemblée,  consultée,  décido  que  les  incom- 
patibilités prononcées  par  elle  dans  l'organisation 
du  Corps  législatif  ne  s'appliqueront  qu'aux  pro- 
chaines législatures,  et  elle  décrète  que  ces  ob- 
servations seront  consignées  daus  le  procès- 
verbal.) 

M.  Camas,  au  nom  du  comité  central  de  liqui- 
dation^ rend  compte  du  retard  que  son  travail 
est  sur  le  point  d'éprouver,  dans  la  liquidation 
de  l'arriéré  du  département  des  bâtiments  du  roi, 
par  l'absence  de  M.  d'Angiviller,  dont  il  a  été  ins- 
truit hier  par  une  lettre  et  un  mémoire  de  M.  Gu- 
villier,  premier  commis  du  département,  adres- 
sés au  directeur  général  de  la  liquidation;  et 
après  avoir  expose  la  nécessité  qull  existe  une 
personne  responsable  de  l'exécution  des  lois  faites 
pour  l'administration  des  bâtiments  du  roi,  ainsi 
que  les  inconvénients  qui  doivent  résulter  de 
1  absence  de  M.  d'Angiviller  au  moment  de  la  li- 
quidation de  l'arriéré  du  département  dont  il  a 
toujours  été  chargé,  il  propose  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

<  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  gui  lui  a  rendu 
compte  de  l'absence  de  M.  d'Angiviller,  directeur 
et  administrateur  général  des  bâtiments  du  roi, 
décrète  : 

Art.  1«. 

«  Le  roi  sera  supplié  de  commettre  incessam- 
ment une  personne  pour  remplir  les  fonctions 
dont  le  directeur  général  et  administrateur  de 
ses  bâtiments  est  chargé  par  l'édit  du  mois  de 
septembre  1776,  à  l'égard  de  tous  les  objets  de 
créance  concernant  ses  bâtiments,  antérieurs  au 
1«  juiUet  1790. 

Art.  2. 

M  Les  biens  et  immeubles  que  M.  d'Angiviller 
possède  dans  le  royaume  seront  saisis  à  la  re- 
quête de  l'agent  au  Trésor  public,  et  il  sera 
établi  à  leur  gouvernement  et  administration, 
des  commissaires  comptables,  pour  sûreté  de  la 
responsabilité  dont  ledit  d'Angiviller  est  tenu 
relativement  à  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  à 
l'exécution  de  l'édit  du  mois  de  septembre  1776.  » 
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(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  fianUier-Bianxat.  Il  esl  à  craindre  que 
les  meubles  de  M.  d'ÀDgiTiller  ne  disparaissent 
comme  sa  personne  ;  pour  obvier  à  cette  sous- 
traction, je  demande  que  le  décret  que  vous 
▼enez  de  rendre  soit  porté  dans  le  jour  à  la 
sanction  du  roi. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Sallcettl.  On  distribue  aux  portes  de 
votre  Balte  une  adresse  de  M.  Joseph-Marie  Bel- 
godère,  offlcier  municipal  de  la  ville  de  Bastia 
en  nie  de  Cor?e.  Cette  adresse  contient  des 
inculpations  tris  graves  contre  le  directoire  du 
département  de  la  Corse,  qu'elle  accuse  d'exercer 
une  dictature  ingulsitonaie,  et  d'attenter,  par 
des  vexation.s  à  la  liberté  individuelle  des  ci- 
toyens ;  elle  accuse  parliculièrement  d'intrigues, 
tendant  à  perpétuer  Tanarcbie,  M.  Arena,  pro- 
cureur générar  syndic  (1). 

Gomme  ces  faits  sont  extrêmement  graves,  et 
qu'il  est  infiniment  intéressant  pour  le  direc- 
toire et  pour  les  patriotes,  qui  sont  en  très 
grand  nombre  dans  l'Ile  de  Corse,  qu'ils  soient 
eclaircis,  je  demande  que  l'adresse  dont  je  vais 
remettre  un  exemplaire  sur  le  bureau»  soit  ren- 
voyée au  comité  des  rapports  pour  en  rendre 
compte  incessamment. 

Si  le  directoire  est  coupable  des  faits  qui  lui 
sont  imputés,  je  prends  rengagement  solennel 
de  ne  jamais  le  défendre  dans  le  sein  de  TAs- 
semblée  nationale  :  mais  si,  au  contraire,  il  n'a 
fait  que  déployer  le  tèie  le  plus  patriotique,  il 
faut  qu'il  soit  solennellement  justifie  de  ces  accu- 
sations calomnieuse?. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  de 
l'adresse  du  sieur  Belgodére  au  comité  des  rap- 
ports.) 

M.  Millet  de  Moreen.  Messieurs,  tandis  que 
votre  comité  des  monnaies  s'amuse  à  faire  des 
expériences  au  moins  inutiles,  la  cbose  publique 
soufTre.  Je  vois  d'un  côté  que  les  assignats  vont 
être  mis  en  émission  avant  que  nous  ayons  une 
quantité  suffisante  de  monnaie  de  cuivre  pour 
les  échanges  à  bureau  ouvert  ;  de  l'autre,  qu'on 
épuise  notre  cuivre  rouge,  qu'on  le  renchérit, 
et  qu'eu  tardant  à  vous  Taire  prendre  un  parti 
sur  le  métal  des  clocbes,  on  le  rendra  iouttle. 

Le  30  mai,  je  vous  présentai  un  mémoire  sur 
les  moyens  de  tirer  sar-le-cbamp  des  cloches  un 
un  parti  avantageux,  en  rendant  l'alliage  dont 
elles  sont  composées  malléable,  ce  qui  éviterait 
l'opération  dispendieuse  de  l'extraction  du  cuivre 
pur  ;  vous  cbarge&les  votre  comité  de  vous  en 
faire,  sous  huiiaine,  le  rapport  ;  et  depuis  dix- 
huit  jours  ce  rapport  n'est  pas  encore  fait. 

H.  l'abbé  Rochon,  membre  de  la  commission 
administrative  des  monnaies^  vous  a  distribua 
un  mémoire  extrêmement  clair  sur  cette  ma- 
tière ;  il  vous  a  distribué  des  pièces  faites  avec 
du  métal  de  clochas  saos  aucune  opération  alchi- 
mique. Vous  pouvez  donc,  dès  à  présent,  pren- 
dre un  parti  ;  et  puisque  le  comité  s'obstine 
dans  un  silence  aussi  funeste,  je  demande  qu'il 
lui  soit  expressément  enjoint  de  faire  son  rap- 
port vendredi,  et  qu'à  son  défaut  je  sois  auto- 
risé à  présenter  mon  projet. 

M.  ée  €^rumm,  membre  du  comité  des  finances. 

{i\  Voy.  cette  adreise  ci-«près,  aux  annexes  de  la 
•cance. 


Messieurs,  le  comitédes  finances,  de  concert  avec 
celui  des  monnaies,  s'est  occupé  avec  le  plus 
grand  zèle  des  moyens  de  vous  présenter  des 
résultats  sûrs  sur  la  valeur  du  métal  des  cloches  ; 
mais  il  a  cru  ne  pouvoir  vous  présenter  que  des 
calculs  appuyés  sur  des  expériences.  Nous  avons 
fait  plusieurs  essais  en  petit,  extrêmement  satis- 
faisants ;  mais  nous  n'avons  pas  cru  qu'ils  fus- 
sent suffisants;  nous  devions  faire  avant  hier 
une  expéri'ince  en  grand  sur  12  quintaux  de 
matière  de  cloches;  elle  a  été  retardée  par  ua 
obstacle  involontaire  de  notre  part,  c'est-à-dire 
par  le  défaut  d'une  quantité  suffisante  de  ma- 
tière :  mais  j'ai  la  certitude  qu'elle  se  fera  ven- 
dredi prochain. 

Je  dois  en  même  temps  annoncer  à  l'Assem- 
blée que  nos  premiers  essais  nous  donnent  les 
plus  grandes  espérances  sur  le  succès  de  l'opé- 
ration extrêmement  utile,  qui  consistera  à  ex- 
traire, du  métal  des  cloches,  le  cuivre  pur  qui 
s'y  trouve. 

M.  TabM  Samrlae,  membre  du  comité  des 
finances^  confirme  les  faits  avancés  par  M.  de 
Gernon  et,  pour  prouver  que  ce  comité  n'a  pas 
cessé  de  s'occuper  de  cet  objet  important,  repré- 
sente un  tableau  succinct  des  expériences  qui 
ont  été  faites.  H  annonce  que  des  pièces,  frap- 
pées d'après  les  résultats  de  ces  différentes  expé- 
riences, seront  incessamment  distribuées  et  sou- 
mises à  l'examen  de  l'Assemblée,  et  que  le  co- 
mité sera  prêt  à  rapporter  son  travail  dans  la 
semaine  prochaine. 

M.  Cîaaltler-BlanBat.  Mon  observation  se 
borne  à  vous  proposer  de  renvoyer  à  dimanche 
le  rapport  qu'on  vient  de  vous  annoncer  sur  les 
monnaies. 

M.  MarllBeam.  Moi,  je  soutiens  que  nous  ne 
devons  pas  attendre  le  lesultat  des  expériences 
du  comité  des  monnaies.  Nous  tenons  à  la  main 
des  pièces  de  H.  l'abbé  Rochon  faites  avec  le 
métal  des  cloches,  qui  sont  plus  belles  que  celles 
qui  sont  faites  en  cuivre  pur.  Ce  départ  du  cuivre 
pur  exige  des  opérations  lonf^ues  et  dispendieu- 
ses ;  le  demande  qu'il  soit  rejeté. 


(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  le  rapport 
r  l'utilisation  du  métal 


des  cloehea  lui  sera 


présenté  dimanche  prochain.) 


M.  DeferHMB,  au  nom  du  comité  de  Con«/t- 
tution,  des  colonies^  de  la  marine  et  d'agriculture 
et  de  commerce.  Vous  avez  décrété  hier  sans  ré- 
daction le  projet  que  nous  vous  avons  présenté 
à  la  suite  de  Vintlruction  sur  Us  colonies.  Voici 
la  rédaction  aue  nous  vous  proposons  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  des  instructions  proposées  par  les  co- 
mités réunis  des  colonies,  de  marine,  de  Consti- 
tution, d'agriculture  et  do  commerce, 

«  Décrète  que  son  président  se  retirera  par  de- 
vers le  roi,  pour  le  pnerde  les  faire  adresser,  ainsi 
3ue  le  présent  décret,  au  gouverneur  delà  colonie 
e  Saint-Domingue,  pour  servir  de  mémoire  et 
d'instruction  seulement  ; 

■  Que  l'assemblée  coloniale  pourra  mettre 
provisoirement  à  l'exécution,  avec  l'approbation 
préalable  du  gouverneur,  les  dispositions  des 
différents  décrets  rendus  pour  le  royaume,  et 
même  celles  des  instructions  qu'ils  croiront  pou- 
voir convenir  à  la  colonie,  à  la  ebarge  de  rap- 
porter le  tout  au  Corps  législatif,  pour  être  soumis 
a  sa  délibération  et  à  la  sanction  du  roi. 
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«  Que  pour  mettre  rassemblée  coloniale  à 
môme  d'aser  de  cette  faculté,  il  lui  sera  adressé, 
à  titre  d'instruction  seulemeat,  ua  exemplaire 
des  décrets  de  TAssemblée  nationale,  acceptés 
ou  sanctionnés  par  le  roi.  » 

M.  de  Traey.  Je  demanderais  seulement  qu*on 
décrét&t,  eu  outre,  que  les  décrets  rendus  expres- 
sément pour  les  colonies  doivent  y  avoir  force 
de  loi.  Je  demande  cette  addition  afin  que  les 
décrets  rendus  expressément  pour  les  colonies 
ne  soient  pas  confondus  avec  les  décrets  rendus 
pour  le  royaume  et  qui  ne  sont  que  facultatifs. 

C'est  là  Texplication  que  j'ai  donnée  hier  et 
que  l'Assemblée  a  paru  adopter. 

M.  Cîanltler-Blauat.  Au  lieu  de  mettre  •>  ex- 
pressément »,  je  demande  qu'on  mette  «  spécia- 
lement ». 

M.  de  Traey.  Voici  comme  je  réduis  ma  pro- 
position; elle  consiste  à  ajouter  au  décret  la  dis- 
position suivante  : 

I  Décrète  en  outre  que  les  décrets  rendus  spé- 
cialement pour  les  colonies  y  auront  force  de 
loi,  et  que  rien  ne  peut  s'opposer  à  leur  entière 
exécution.  » 

M.  Defermon,  rapporteur.  J'adopte  le  sens  de 
l'article  additionnel  proposé  par  le  préopinant  et 
je  crois  qu'au  moyen  d'un  léger  changement, 
notre  rédaction  remplira  le  vœu  de  l'Assemblée. 

Voici  ce  que  nous  proposons  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  des  instructions  proposées  par  les 
comités  réunis,  des  colonies,  de  marine,  de  Cons- 
titution, d'agriculture  et  de  commerce, 

«  Décrète  que  son  président  se  (retirera  par- 
devers  le  roi  pour  le  prier  de  les  faire  adresser, 
ainsi  que  le  présent  décret,  au  gouverneur  de 
la  colonie  de  Saint-Domingue  pour  servir  de  mé- 
moire et  d'instruction  seulement; 

<*  Que  l'assemblée  coloniale  pourra,  en  se  con- 
formant aux  décrets  rendus  pour  les  colonies, 
desquels  elle  ne  pourra  arrêter  ni  suspendre 
l'exécution,  mettre  provisoirement  à  exécution, 
avec  l'approbation  préalable  du  gouverneur, 
les  dispositions  des  différents  décrets  rendus  pour 
le  royaume,  et  même  celles  des  instructions  qu'ils 
croiront  pouvoir  convenir  à  la  colonie,  à  la  charge 
de  rapporter  le  tout  au  Corps  législatif,  pour  être 
soumis  à  sa  délibération  et  à  la  sanction  du  roi; 

«  Que,  pour  mettre  l'assemblée  coloniale  à  même 
d'user  de  cette  faculté,  il  lui  sera  adressé,  à  titre 
d'instruction  seulement,  un  exemplaire  des  dé- 
crets de  TAssemblée  nationale,  acceptés  ou  sanc- 
tionnés par  le  roi.  » 

(Cette  rédaction  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  I^e  t^apeUer,  au  nom  du  comité  de  Cons'-^ 
titution.  Messieurs,  vous  avez  chargé  votre  co- 
mité de  Constitution  de  vous  rendre  compte  d'un 
Srojet  de  scrutin  qui  vous  a  été  présenté  par 
[.  Guirault,  citoyen  de  Bordeaux.  On  a  été  ef- 
frayé de  la  lenteur  avec  laquelle  ont  été  faites  les 
dernières  élections,  et  du  netit  nombre  d'élec- 
teurs qui  y  ont  concouru.  Le  projet  de  M.  Gui- 
rault tend  à  accélérer  les  élections;  ne  s'ap- 
pliquant  qu'aux  scrutins  individuels,  il  sera 
principalement  utile  dans  les  assemblées  élec- 
torales. 

II  consiste  dans  un  tronc  cubique,  divisé  dans 
son  intérieur  par  un  plan  oblique  tracé  sur  l'une 
de  ses  diagonales.  C'est  dans  ce  tronc  que  se  jet- 


tent les  scrutins  composés  d'une  tablette  de  bois, 
couverte  d'une  matière  blanche  sur  laquelle  on 
puisse  effacer  le  crayon  ;  ces  tablettes,  en  glis- 
sant sur  le  plan  oblique,  tombent  par  leur  propre 
poids,  lorsqu'elles  sont  au  nombre  d'une  ving- 
taine, sur  la  table  des  scrutateurs.  Ceux-ci  ran- 
gent ces  tablettes,  dans  l'ordre  alphabétique  des 
noms  qu'elles  contiennent,  sur  un  tableau  divisé 
en  cases.  Ce  tableau  est  partagé  en  colonnes,  et 
les  colonnes  coupées  par  de^  transversales  paral- 
lèles formant  des  divisions  de  20  tablettes  cha- 
cune, et  des  subdivisions  de  10  et  5  tablettes. 
Toutes  les  tablettes  portant  le  même  nom,  étant 
rangées  dans  les  cases  d'une  même  co'onne,  on 
voit  d'un  coup  d'oeil  quel  est  le  nom  qui  a  le 
plus  de  fois  20, 10  ou  5  tablettes;  c'est-à-dire 
que  l'on  aperçoit,  à  l'inspection  seule  du  tableau, 
quel  est  le  nom  qui  réunit  le  plus  de  suffrages. 
Chaque  électeur,  pouvant  faire  une  marque  ca- 
ractéristique à  sa  tablette,  peut  vérifier  la  fidélité 
des  scrutateurs.  Trois  tableaux,  ayant  chacun 
deux  scrutateurs  pour  L  s  servir,  suffisent  pour 
une  assemblée  de  60D  personnes,  et  un  tour  de 
scrutin  se  fait  en  moins  de  trois  quarts  d'heure. 

Les  avantages  du  projet  de  M.  Guirault  coosis- 
sent  donc  :  l""  à  rendre  les  opérations  des  assem- 
blées électorales  plus  promptes  ;  2<'  à  éviter  l'in- 
convénient de  laisser  les  scrutateurs  seuls  juges 
du  scrutin,  en  mettant  chaque  membre  de  l'as- 
semblée à  portée  d'en  faire  le  recensement  et  la 
vérification  ;  S""  à  empêcher  qu'on  ne  trompe  les 
électeurs  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  en  leur 
donnant  la  faculté  de  tracer  sur  des  tablettes 
des  signes  qu'ils  peuvent  ensuite  vérifier  et  re- 
connaître. 

Nous  vous  proposons  en  conséquence  de  dé- 
créter qu'il  sera  fait  usage  dans  les  assemblées 
d'électeurs  du  tableau  scrutateur  inventé  par  le 
sieur  Guirault,  et  de  charger  votre  comité  de 
Constitution  de  rédiger  une  instruction  propre  à 
indiquer  Je  mode  d'emploi  de  ce  système. 

M.  Gaaitler-Blaaxat.  Quand  il  serait  vrai 
que  nous  admettrions  le  système  de  scrutin,  il 
sera  absolument  inutile  pour  la  prochaine  élec- 
tion :  tout  le  monde  en  doit  convenir.  Cela  posé, 
il  faut  examiner  actuellement  si  tous  les  mem- 
bres de  cette  Assemblée  ont  bien  entendu  ce  dé- 
veloppement. J'ai  lu  dans  le  temps  le  mémoire 
qui  a  été  donné,  je  viens  d'en  lire  encore  un  ce 
matin,  et  je  déclare  qu'il  s'y  trouve  des  diffi- 
cultés. J'en  trouve  une  inconstitutionnelle.  Il 
semble  qu'il  y  aura  lieu  et  même  nécessité  de 
faire  distribuer  successivement  à  différentes  sec- 
tions des  tablettes  au  nombre  de  50.  Or,  n'y 
a-t-il  pas  une  évidence  de  danger  de  distribuer 
dans  un  temps  très  prochain  sélection  des  ta- 
blettes à  des  particuliers?  Par  exemple  un  intri- 
gant qui  se  chargerait  de  distribuer  les  tablettes 
aux  électeurs,  à  mesure  qu'ils  entreraient  dans 
l'enceinte  où  seront  placées  les*  machines,  pour- 
rait sourfler  des  choix  à  des  hommes  simples 
qui  croiraient  trouver  l'opinion  publique  dans 
les  choix  successivement  dictés  de  la  même  ma- 
nière à  leurs  voisins. 

Quel  est  l'avantage  du  système  actuel?  La  cé- 
lérité, dit-on.  Messieurs  c'est  une  erreur;  car  la 
vérification  qui  lui  sert  de  base  ne  peut  être 
effectuée  qu'autant  que  chaque  membre  de  l'As- 
semblée aura  droit  successivement  d'aller  jeter 
les  yeux  sur  le  tableau.  Or,  je  vous  demande  si 
dans  une  assemblée,  où  il  existe  des  partis  dif- 
férents pour  les  élections,  chaque  membre  veut 
aller  faire  la  vérification,  quelle  longueur  vous 
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occasionnerez  dans  les  opérations,  dans  le  pla- 
cement des  tablettes.  Voilà  donc  une  procession 
de  rassemblée,  un  monveroent  perpéiuel.  Vous 
clïargez  d'ailleurs  du  placement  des  tablettes  les 
plus  jeunes  de  la  compagnie.  Or,  certes,  Mes- 
sieurs, dans  ces  matiéres-Ià  il  est  nécessaire  que 
vous  changiez  Tordre  des  choses,  c'est  les  plus 
anciens  d'âge  qu'il  faut  en  charger. 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur.  Pen  conviens  ; 
on  peut  mettre  les  plus  anciens,  ceci  est-il  à 
votre  goût  ? 

H.  Gaaitler-Blanzat.  Port  bien  ;  mais  vous 
couyenez  que  3  bons  vieillards,  même  6,  n'auront 
pas  la  légèreté  nécessaire  pour  placer  dans  un 
instant  les  tablettes,  lorsque  Ton  mettra  les  noms 
snr  papier  comme  à  présent.  Toutes  ces  consi- 
dérations me  persuadent  que  ce  projet  peut  avoir 
de  très  grandes  longueurs. 

Avant  de  mettre  en  usage  le  système  proposé, 
je  crois  donc  qu'il  serait  important  d^o  faire 
Fessai  et  de  se  bien  convaincre  de  ses  avantages, 
ainsi  que  des  moyens  de  le  faire  exécuter  eu 
grand. 

Je  conclus  donc  à  Tajournement  pur  et  simple 
du  projet  de  décret. 

(L'ajournement  est  décrété.) 

H.  I^e  Chapelier,  rapporteur.  Cet  ajonme- 
ment  indéterminé  et  sans  motif  pourrait  laisser 
de  l'incertitude  sur  la  volonté  de  l'Assemblée, 
relativement  au  nouveau  scrutin.  Je  demande 
donc  que  l'aioumement  soit  motivé  ainsi  :  jus- 
qu'à ce  que  ressai  en  ait  été  fait  et  l'expérience 
fugée  bonne. 

M.  CSaultler-Blauat.  J'adopte. 

H.  Merlin.  Je  propose  que  l'Assemblée  pro- 
cède elle-même,  pour  faire  Fessai  de  ce  système, 
à  l'élection  prochaine  de  son  nouveau  président, 
si  la  machine  se  tronve  prête.  Il  n*y  aurait  même 
pas  d'inconvénient,  au  cas  où  la  machine  serait 
prête  plus  tôt,  à  avancer  d'on  ou  2  jours  cette 
nomination;  cela  n'empêcherait  pas  que  M.  le 
Président  ne  continue  ses  fonctions  jusqu'au 
jour  où  il  doit  effectivement  les  cesser. 

(La  proposition  de  H.  Herlin  est  adoptée.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  Becrétaire?,  d'une  lettre  de  M.  Gérard^ 
député  dé  SainUDotninguê,  qui,  après  avoir  exposé 
la  nécessité  où  il  croit  avoir  été  réduit,  pour  Tinté- 
rêt  public,  de  cesser,  ainsi  que  ses  collègues  députés 
des  colonies,  d'assister  pendant  quelque  temps  aux 
séances  de  FAssemblee  nationale,  demande  un 
congé  pour  aller  prendre  les  eaux  de  Forges, 
nécessaires  an  rétablissement  de  sa  santé. 

Pluiieun  voix  :  C'est  un  honnête  homme,  il 
faut  accorder  le  congé. 
(L'Assemblée  accorde  le  congé.) 

M.  Merlin,  au  nom  du  eomité  féodal,  Messieurs, 
vous  avea  ajourné  samedi  dtroier  notre  projet 
d^instruction  sur  les  dîmes,  champarts  et  autres 
droits  ci'devant  seigtieuriaux,  déclarés  rachetables 
par  le  décret  du  15  mars  1790  (1).  Nous  avons 
reçu  des  renseignements  qui  nous  ont  mis  à 
même  de  la  rédiger  de  la  manière  que  je  crois 
la  meilleure  possible. 

(H.  Merlin  fait  lecture  de  ce  document.) 

(i)  Voy.  ei«dôssQs,  séaaee  da  11  Juin  1191,  p.  140. 


M.  lianjainale.  La  prestation  d'une  seule 
année  de  rente  prétendue  ci-devant  seigneuriale 
ne  suffit  pas  dans  certains  pays  pour  forcer  le 
détenteur  d'un  fonds  an  payement  provisoire. 
Je  voudrais  donc  qu'il  fût  tenu  compte  dans  l'ins* 
truction  de  ces  usages  locaux. 

M.  nerUn,  rapporteur.  J'adopte  cette  obser- 
vation et  je  propose  de  reconnaître  l'excepiion 
des  coutumes  et  usaces  locaux  à  la  règle  de  la 
possession  annale  présumée  par  un  seul  paye- 
ment ^  ' 

M.  lianjnlnals.  J'observe  également  que  les 
servitudes  nersoonelles  supprimées  par  les  dé- 
crets sont  définie:?  d'une  manière  trop  stricte, 
dr<nts  que  la  personne  est  obligée  de  payer,  par 
cela  seul  qu'elle  existe,  ou  qu'elle  demeure  en  un 
certain  lieu.  Il  y  a  des  servitudes  peràonnelles 
supprimées,  qui  n'ont  aucun  de  ces  2  caractères, 
comme  la  collecte  des  rentes  ci-devaut  seigneu- 
riales, etc. 

M.  Merlin,  rapporteur.  Je  donnerai  à  ma  défi- 
nition une  plus  grande  latitude. 

Un  membre  demande  qu'au  lieu  de  reconnais^ 
sance,  porté  au  singulier  dans  la  sixième  ligne 
de  la  page  10  du  décret,  on  mette  les  reconnais- 
sances au  pluriel. 

(Ce  changement  est  décrété.) 

M.  nillen  de  Hentherlnn.  A  quels  carac- 
tères pourra-t-on  distinguer  les  dîmes  et  les 
champarts  qui,  dans  plusieurs  pays,  sont  con- 
fondus, étant  de  la  même  nature? 

M.  Trenehet.  Cette  observation  n'a  pas  aoiuel- 
lement  d'objet,  parce  qu'elle  a  déjà  été  renvoyée 
aux  comités  féodal  et  ecclésiastique  chargés  de 
proposer  une  loi  pour  le  cas  où  le  champart  et 
ia  dlme  se  trouveraient  confondus.  Cette  loi 
pourra,  d'ailleurs,  être  présentée  la  semaine  pro- 
chaine. 

M.  Bensslen.  n  n'est  Hait  dans  le  projet  d'ins- 
truction aucune  mention  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  le  Quercy,  à  l'occasion  des  dîmes  et  cham- 
parts, question  dont  le  comité  a  dû  s*occuper. 

M.  Merlin,  rapporteur.  Le  comité  a  préparé 
sur  cet  objet  un  travail  qui  sera  présenté  inces- 
samment à  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  les  diverses 
modifications  proposées  par  M.  Merlin,  rapporteur, 
dans  la  rédaction  de  rinstruction  sur  les  droits 
de  champart  et  autres). 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  approuve  l'instruction 
ci-après,  et  décrète  qu'elle  sera  incessamment 
présentée  à  la  sanction  du  roi,  pour  être  exécutée 
comme  loi  du  royaume  : 

INSTRUCTION 
Ds  l'assemblés  nationale 

Sur  les  droits  de  champart,  terrage,  agrier,  arroge, 
tierce,  soété,  complant,  cens^  rentes  seigneu^ 
riales,  lods  et  ventes,  reliefs  et  autres  droits 
ci^devant  seiqneuriaux,  déclarés  racketables  par 
le  décret  du  15  mars  1790,  sanctionné  par  le  roi 
le  28  du  même  mois, 

■  L*Assemblée  nationale  a  rempli,  par  l'abolition 
du  régime  féodal,  prononcée  dans  sa  séance 
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du  4  août  1789,  une  des  plus  importantes  mis- 
sions dont  Tavait  chargée  la  volonté  souveraine 
delà  nation  française  ;  mais  ni  la  nation  française 
ni  ses  représentants  n'ont  eu  ia  pensée  d'en- 
freindre par  là  les  droils  sacrés  et  inviolables  de 
la  propriété. 

«  Aussi,  en  même  temps  qu'elle  a  reconnu, 
avec  le  plus  grand  éclat^  qn'un  homme  n'avait 
jamais  pu  devenir  propriétaire  d'un  autre  homme, 
et  qu'eu  conséquence  les  droits  que  Tun  s'était 
arrogés  sur  la  personne  de  l'autre,  n'avaient 
jamais  pu  devenir  une  propriété  pour  le  premier, 
rÀssemolée  nationale  a  maintenu,  de  la  manière 
la  plus  précise,  tous  les  droits  et  devoirs  utiles 
auxquels  des  concessions  de  fonds  avaient  donné 
l'être,  et  elle  a  seulement  permis  de  les  rache- 
ter. 

«  Les  ezplicationi^  données  à  cet  <^gard,  par  le 
décret  du  15  mars  1790,  paraissaient  devoir  réta- 
blir à  jamais,  dans  les  campagnes,  la  tranquillité 
u'y  avaient  troublée  de  fausses  interprétations 
e  celui  du  4  août  1789. 
<  iMais  ces  explications  elles-mêmes  ont  été,  en 
plusieurs  cantons  du  royaume,  ou  méconnues, 
ou  altérées; et,  il  faut  le  dire* deux  causes  extrê- 
mement affligeantes  pour  les  amis  de  la  Consti- 
tution et  par  conséquent  de  Tordre  public,  ont 
favorisé  et  favorisent  encore  le  progrès  des  erreurs 
qui  se  sont  répandues  sur  cet  objet  important. 

«  La  première,  c'est  la  facilité  avec  laquelle 
les  habitants  des  campagnes  se  sont  laissés 
entraîner  dans  les  écarts  auxquels  les  ont  exci- 
tés les  ennemis  mêmes  de  la  Révolution,  bien  per- 
suada qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  liberté  là  oïl 
les  luis  sont  sans  force,  et  qu'ainsi  on  est  toujours 
sûr  de  conduire  le  peuple  à  l'esclavage,  quand 
on  a  l'art  de  l'emporter  au  delà  des  borneà  éta- 
blies par  les  lois. 

«  La  seconde,  c'est  la  conduite  de  certains  corps 
administratifs.  Chargés  par  la  Constitution  d'as- 
surer le  recouvrement  des  droits  de  terrage,  de 
champart,  de  cens  ou  autres,  dus  à  la  nation, 
plusieurs  de  ces  corps  ont  apporté  dans  cette  par- 
tie de  leurs  fonctions  une  insouciance  et  une 
faiblesse  qui  ont  amené  et  multiplié  les  refus  de 
payement  de  la  part  des  redevables  de  TEtat,  et 
ont,  par  l'influence  d'un  aussi  funeste  exemple, 
propagé  chez  les  redevables  des  particuliers  l'es- 
prit d'insubordination,  de  cupidité,  d'injustice. 

«  Il  est  temps  enfin  que  ces  désordres  cessent; 
et  si  l'on  ne  veut  pas  voir  périr  dans  son  berceau 
une  Constitution  dont  ils  troublent  et  arrêtent  la 
marche,  il  est  temps  que  les  citoyens  dont  l'in- 
dustrie féconde  les  champs  et  nourrit  l'Empire, 
rentrent  dans  le  devoir,  et  rendent  à  la  propriété 
l'hommage  an'ils  lui  doivent. 

«  L'Assemolée  nationale  aime  à  croire  qu'ils 
n'ont  besoin,  pour  cela,  que  d'être  éclairés  sur 
le  véritable  sens  des  lois  dont  ils  ont  jusqu'à  pré- 
sent abusé;  et  c'est  ce  qui  la  détermine  a  le  leur 
expliquer  par  cette  instruction. 

«  Il  n'y  a  personne  qui  n'entende  parflaitement 
l'article  premier  du  titre  3  du  décret  du  15  mars 
1790,  par  lequel  l'Assemblée  nationale  a  déclaré 
rachetables,  et  a  voulu  que  Ton  continuât  jus- 
qu'au rachat  effectué,  «  tous  les  droits  et  devoirs 
«  féodaux  ou  censuels  utiles,  qni  sont  le  prix  et 
«  la  condition  d'une  concession  primitive  de 
m  fonds.  » 

«  Mais  ce  qui,  quoique  très  clair  par  soi-même, 
ne  parait  pas  l'être  également  pour  tout  le  monde, 
c'est  la  désignation  de  ces  droits,  telle  qu'elle  est 
faite  par  l'article  suiTant  do  même  titre.  Cet 
article  est  ainsi  conçu  : 


«  Et  sont  présumés  tels,  sauf  la  preuve  cun- 
traire:  «  1"^  Toutes  les  redevances  seigneuriales 

<  annuelles,  en  argent^  grains,  volailles,  cires, 
«  denrées  ou  fruits  de  la  terre,  servis  sous  la 
«  dénomination  de  cen?,  censives,  surcens,  cap- 
«  casai,  rentes  féodales,  seigneuriales  et  emphy- 
«  téotiques,  champart,  tasque,  terrage,  arrage; 
«  agrier,  comptant,  soélé,  ou  sous  toute  autre  dcno- 
tt  mination  quelconque,  qui  ne  se  payent  et  ne 
a  sont  dus  que  par  le  propriétaire  ou  possesseur 
«  d'un  fonds,  tant  qu'il  est  propriétaire  ou  posses- 
c  sear,  et  à  raison  de  la  durée  de  la  possession. 

«  2''  Tous  les  droits  casuels  qui,  sous  le  nom 
«  de  quint,  treizième,  lods  et  treizains,  lods  et 

<  ventes,  issues,  milods^  rachats,  venterolles,  re- 
»  liefs,  relevoisons,  plaids,  ou  autres  dénomina- 
«  tiens  quelconques,  sont  du^,  à  cause  des  muta- 
it tiens  survenues  dans  la  propriété  ou  la  posscs- 
«  sion  d'un  fonds,  par  le  vendeur^  l'acheteur,  les 
«  donataires,  les  héritiers,  et  tous  autres  ayants 
«  cause  du  précédent  propriétaire  ou  possesseur. 

«  3""  Les  droits  d'acapte,  arriërc-acapte  et  autres 
c  semblables,  dus  tant  à  la  mutation  des  ci-devant 
et  seigneurs  qu'à  celle  des  propriétaires  ou  pos- 
a  sesseurs.  » 

((  On  voit  que  cet  article  a  pour  objet  trois 
sortes  de  droits,  savoir:  les  droits  fixes,  les  droits 
casuels  dus  à  la  mutation  des  propriétaires,  et  les 
droits  casuels  dus  tant  à  la  mutation  des  proprié- 
taires qu'à  celle  des  seigneurs. 

«  On  voit  encore  que  ces  trois  espèces  de  droits 
ont  cela  de  commun,  qu'ils  ne  sont  jamais  dus  à 
raison  des  personnes,  mais  uniquement  à  raison 
des  fonds,  et  parce  qu'on  possède  les  fonds  qui 
en  sont  grevés. 

u  On  voit  enfin  que  cet  article  soumet  ces  droits 
à  deux  dispositions  générales  : 

et  La  première,  que  dans  la  main  de  celui  qui 
les  possède  (et  dont  ia  possession  est  accompagnée 
de  tous  les  caractères  et  de  toutes  les  conditions 
requises  en  cette  matière  par  les  anciennes  loi'', 
coutumes,  statuts  ou  règles),  ils  sont  présumés 
être  le  prix  d'une  concession  primitive  de  fonds; 
«  La  seconde,  que  cette  présomption  peut  être 
détruite  par  l'effet  d'une  preuve  contraire,  mais 
que  cette  preuve  contraire  est  à  la  charge  du  re- 
devable, et  que  si  le  redevable  ne  peut  pas  y  par- 
venir, la  présomption  légale  reprend  toute  sa 
force,  et  le  condamne  à  continuer  le  payement. 

«  L'article  ne  décide  pas  expressément  quel 
serait  l'effet  d'une  telle  preuve  contraire,  si 
elle  était  atteinte  par  le  redevable  ;  mais  la  chose 
s'explique  assez  d'elle-même,  et  une  distinction 
très  simple  éclaircit  tout. 

«  En  effet,  ou  par  le  résultat  de  cette  preuve, 
le  droit  se  trouverait  être  le  prix  d'une  somme 
d'argent  fournie  à  titre  de  prêt  ou  de  constitu- 
tion, ou  bien  on  ne  lui  verrait  d'autre  origine 
que  l'usurpation  et  la  loi  du  plus  fort. 

«  Dans  le  premier  cas,  le  droit  ne  serait  pas 
éteint;  mais  on  pourrait  le  faire  cesser  par  Ja 
seule  restitution  de  la  somme  anciennement  re- 
çue; et  si  c'était  une  rente  réputée  jusque-là  sei- 
gneuriale ou  censuelle,  on  ne  pourrait  plus, 
aux  mutations  de  l'héritage  qui  en  est  grevé,  en 
conclure  que  cet  héritage  fut  soumis,  soit  aux 
lods  et  ventes,  soit  au  relief,  soit  à  tout  autre 
droit  casuel. 

«  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque,  par 
le  résultat  de  la  preuve  entreprise  par  le  rede- 
vable d'un  des  droits  énoncés  dans  rarticîe  dont 
il  s'agit,  il  parait  que  ce  droit  n'est  le  prix  ni 
d'une  concession  de  fonds,  ni  d'une  somme  d'ar- 
gent anciennement  reçue,  mais  le  seul  ftuit  de  la 
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violence  ou  de  rasarpatlon,  ou,  ce  qui  revient 
au  môme,  le  rachat  d'une  ancienne  servitude 
purement  personnelle,  il  n*y  a  nul  doute  qu'il 
ne  doive  être  aboli  purement  et  simplement. 

■  Cette  abolition  est  iuste  alors;  mais,  remar- 
quons-le bien,  elle  ne  rest  que  dans  ce  cas,  et  il 
n*y  a  que  Tignorance  ou  la  mauvaise  foi  qui  ait 
pu  abuser  de  Tarticle  2  du  titre  IIl,  au  point  d'en 
conclure  que  tou^  les  droits  dont  il  fait  Téoumâ- 
ration  devaient  être  abolis,  si  le  ci-devant  sei- 
gneur, qui  était  en  possession  légale  de  les  per- 
cevoir, ne  prouvait  pa?,  dans  la  forme  prescrite 
par  Tarticle  29  du  titre  II,  qu'ils  avaient  été 
créés  pour  cause  de  concession  de  fonds,  ou,  en 
d*autres  termes,  sMl  ne  rapportait  pas,  à  défaut 
de  titre  primitif,  deux  reconnaissances  énoncia- 
tives  d^une  plus  ancienne,  et  faisant  mention 
expresse  de  la  concession  pour  laquelle  ces  droits 
avaient  été  stipulés. 

«  Ceux  qui  ont  élevé  cette  prétention  auraient 
bien  dû  porter  leurs  regards  sur  Tarlicle  même 

3ui  suit  immédiatement  dans  le  titre  111,  celui 
e  Texamen  duquel  il  s'agit  en  ce  moment;  ils  y 
auraient  vu  que  l'Assemblée  nationale,  loin  d'exi- 

§er  pour  les  droits  présuméi  venir  de  concession 
e  fonds,  les  preuves  très  difficiles  dont  il  est 
parlé  dans  Tarticle  29  du  titre  II,  a  formellement 
déclaré  qu'il  ne  serait  rien  changé  à  la  manière 
d'en  vérifier,  soit  l'existence,  soit  la  quotité, 
sauf  que  la  règle,  nulle  terre  sam  seigneur  n'au- 
rait plus  effet  que  dans  les  coutumes  qui  l'adop- 
tent on  termes  exprès.  Tel  est  le  sens  et  Tobjet 
de  l'article  3  du  titre  III.  En  voici  les  termes  : 

•  Lrs  contestations  sur  l'existence  ou  la  quotité 
«  des  droits  énoncés  dans  l'article  précédent,  sc- 
«  ront  décidées  d'après  les  preuves  autoriséespar 

•  les  statuts,  coutumes  et  rè^zles  observées  jus- 

•  qu'à  présent,  sans  néanmoins  que,  hors  des 
«  coutumes  qui  en  disposant  autrement,  i'en- 
i*  clave  puisse  servir  de  prétexte  pour  assujettir 
«  un  héritage  à  des  prestations  qui  ne  sont  point 
«  énoncées  dans  les  titres  directement  applica- 
«  blés  à  cet  héritage,  quoiqu'elles  le  soient  dans 
«  les  titres  relatifs  aux  héritages  dont  il  est  en- 
«  vironné  et  circonscrit. 

ff  11  est  bien  clair  que,  par  la  partie  de  cet  ar- 
ticle qui  se  termine  aux  mots  observées  jusqu'à 


UU  une    il,     aUA   uiwi»     vuwii«Aïo    uuus  ACiiMViv    * 

du  titre  111,  on  n'étendit  aux  droits  féodaux  et 
censuels  ordinaires^  des  modes  de  preuves  qui 
n'avaient  été  établis  que  pour  des  droits  extraor- 
dinaires, odieux  de  leur  nature,  et  portant  toutes 
les  marques  extérieures  de  rancienne  servitude 
personnelle* 

«  Ainsi,  lorsqu'un  ci*de¥ant  seigneur  vient  de- 
mander un  droit  de  champart.  de  cens,  de  lods 
et  vente?,  ou  tout  autre  de  la  nature  de  ceux 
dont  parle  l'article  2  du  titre  lU,  voici  la  marche 
que  doit  suivre  l'homme  juste  et  impartial  qui 
%eut  s'assurer  si  sa  demande  est  l^itime  ou 

non  :  ... 

u  D'abord,  il  examinera  si  le  ci-devant  sei- 
gneur rapporte  les  preuves  requises  par  les  roii- 
fumes,  statuts  et  règles  observées  jusqu'à  présent 
dans  les  différentes  parties  du  royaume  pour 
établir  Tcxistence  de  son  droit. 

•  Si  ces  preuves  ne  sont  pas  rapportées,  la 
demande  du  ci-devant  seigneur  doit  être  rejetée 
purement  et  simplement. 

«  Si  elles  sont  rapportées,  la  demande  du  ci- 
devant  seigneur  doit  lui  être  adjugée,  mémo 
lorsqu'elles  ne  consistent  pas  dans  la  représen- 


tation d'un  titre  primitif,  ou  de  deux  reconnais- 
sances suoplétives,  telles  qu'elles  sont  exigées 
par  l'article  29  du  titre  II  ;  mais,  dans  ce  dernier 
cas,  la  preuve  contraire  réservée  au  redevable 
par  l'article  2  du  titre  III,  peut  avoir  lieu  ;  et  ce 
n'est  même,  à  prof)rement  parier,  que  dans  ce 
cas  qu'elle  est  admissible. 

«  Il  en  serait  autrement  si  les  droits  demandés 
par  les  ci-devant  seigneurs  étaient  du  nombre  de 
ceux  qui,  étant  personnels  de  leur  nature,  tels 

âue  les  corvées,  les  banalités,  les  droits  de  feu, 
e  bourgeoisie,  d'habitation,  etc.,  sont  abolis  par 
des  dispositions  générales,  que  modifient  quel- 
ques exceptions  pour  la  preuve  desquelles  l'ar- 
ticle 29  du  titre  II  a  prescrit  des  conaitions  par- 
ticulières. Alors,  en  effet,  il  suffirait  que  le 
ci-devant  seigneur  ne  produisit  pas,  ou  un  titre 
primitif,  ou  deux  reconnaissances  énonciatives 
d'une  plus  ancienne  et  faisant  mention  de  la 
concession  du  fonds,  pour  que  sa  demande  dût 
être  rejetée,  même  au  possessoire. 

En  deux  mots,  il  faut  bien  distinguer  si  les 
droits  réclamés  par  un  ci-devant  seigneur  à  l'ap- 
pui d'uoe  possession  et  de  preuves  qui  auraient 
été  jugées  suffisantes  avant  1789,  se  trouvent 
compris  dans  le  titre  II,  ou  s'ils  appartiennent  à 
la  classe  de  ceux  qu'embrasse  le  titre  111  du  dé* 
cret  du  15  mars  1790.  Au  premier  cas,  la  preuve 
de  la  concession  primitive  de  fond^  est  à  la 
charge  du  ci-devant  seigneur,  et  il  ne  peut  la 
faire  que  dans  la  forme  tracée  par  l'article  29  du 
titre  a  ;  au  second  cas,  la  coicession  primitive 
de  fonds  est  présumée  de  droit,  et  c'est  sur  le 
redevable  qui  la  dénie,  que  retombe  tout  le  poids 
de  la  preuve  de  sa  dénée[a(ion. 

Il  était  naturel,  il  était  juste  que  l'Assemblée 
nationale  différenciftt  ainsi,  relativement  au 
mode  de  preuves,  l'S  droits  de  la  première 
espèce  d'avec  ceux  de  la  seconde;  et  c'est  ce 
qu'a  parfaitement  développé  la  proclamation  du 
roi  du  11  juillet  1790,  portant  cassation  de  plu- 
sieurs délibérations  des  municipalités  de  Mar- 
sangy,  Termancy,  Angely  et  Buisson  ;  procla- 
mation q^u'a  faite,  presqu  à  la  veille  de  se  lier  à 
la  Constitution  par  le  serment  le  plus  solennel 
et  le  plus  imposant,  ce  monarque  qui  ne  veut 
plus  et  ne  peut  plus  régner  que  par  les  lois,  et 
dont  le  bonheur  dépend  de  leur  exacte  obser- 
vation. Français  I  contemplez  cet  accord  entre 
vos  représentants,  qui  expriment  votre  volonté 
générale,  et  votre  roi  qui  en  presse  l'exécution 
ponctuelle;  et  jugez  après  cela  de  quel  œil  vous 
devez  regarder  ces  hommes  pervers,  qui,  par 
des  discours  ou  des  écrits  coupables,  vous  prê- 
chent la  désobéissance  aux  lois,  ou  qui  cherchent, 
par  des  menaces  et  des  voies  ae  fait,  à  vous  em- 
pêcher d'y  obéir.  Ces  hommes,  n'en  doutez  pas, 
sont  vos  ennemis  les  plus  dangereux  ;  et  il  est 
du  devoir  non  aeulementde  tout  non  citoyen,  mais 
de  tout  individu  qui  pense  sérieusement  à  sa 
propre  conservation  de  les  dénoncer  aux  tribu- 
naux, de  les  livrer  à  toute  la  rigueur  de  la 
justice. 

«  Que  chacun  se  pénètre  donc  bien  deavéritables 
dispositions  du  titre  111  du  décret  du  15  mars  1790  ; 
qu'on  renonce  de  bonne  foi  à  cet  esprit  de  cavil- 
lation  qui  les  a  défigurées  dans  l'esprit  du  peuple  ; 
que  les  corps  administratifs  donnent  l'exemple, 
en  les  faisant  exécuter  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  leur  pouvoir,  a  l'égard  des  reîdevables 
de  droits  nationaux  ;  et  alors,  TAssemblée  natio- 
nale a  droit  de  s'y  attendre,  alors  tout  rentrera 
dans  l'ordre.  S'il  reste  des  difilcultés  sur  l'exis- 
te.ice  ou  sur  la  quotité  de  quelques  droits,  les 
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juges  lea  décideront;  l'arlicle  3  du  titre  dont  on 
vient  de  parler  leur  en  fournit  les  moyens;  et 
l'article  3  du  décret  du  18  juin  suivant  les 
avertit  que,  conformément  au  respect  éternel  dû 
à  la  possession,  ils  doivent,  nonobstant  le  litige, 
ordonner  le  payement  provisoire  des  droits 
qui,  quoique  contestés,  sont  accoutumé»  cPétre 
payéSj  sauf  aux  redevables  à  faire  juger  le  péii- 
toire,  et  à  se  faire  restituer,  s'ils  triomphent  en 
déKnitive,  ce  qu'ils  seront  jugéis  avoir  payé  in- 
dûment. 

u  Mais  dans  quel  cas  des  droits  aujourd'hui 
contestés  doiveni-ils  être  regardés  comme  ac- 
coutumes  d'être  payés  ?  La  maxime  générale  qu'a 
établie,  depuis  des  siècles,  une  jurisprudence 
fondée  sur  la  raison  la  plus  pure,  c'est  qu'en  fait 
de  droits  fonciers,  comme  en  fait  d'immeubles 
corporels,  la  possession  de  Tannée  précédente 
doit,  sauf  toutes  les  règles  locales  qui  pourraient 
y  être  contraires,  déterminer  provisoirement  celle 
de  Tannée  actuelle.  Mais,  comme  cette  maxime 
n'a  lieu  que  lorsque  Ja  possession  de  recevoir 
ou  de  ne  pas  payer  n'est  pas  l'effet  de  la  violence, 
«t  que,  très  malheureusement,  la  violence  em- 
ployée de  fait,  ou  annoncée  par  des  menaces, 
a  seule,  depuis  deux  ans,  exempté  un  çrand 
nombre  de  personnes  du  payement  des  droits  de 
€hampart,  de  terrage  et  autres  ci-devant  sei- 
gneuriaux ou  simplement  fonciers,  TÂesemblée 
nationale  manquerait  aux  premiers  devoirs  de 
la  justice  si  elle  ne  déclarait  pas,  comme  elle  le 
fait  ici,  qu'on  doit  considérer  comme  accoutumés 
d'être  payésy  dans  le  sens  et  pour  l'objet  du 
décret  du  18  juin  1790,  tous  tes  droits  qui  ont 
été  acquittés  et  servis,  ou  dans  Tannée  d'embla- 
vure  qui  a  précédé  1/89,  ou  en  1789  même,  ou 
en  1790.  Eu  conséquence,  tout  redevable  oui, 
étant  poursuivi  en  payement  de  droits  échus 
en  1791,  sera  prouvé  les  avoir  payés  à  Tune  d^s 
trois  époques  qu'on  vient  de  rappeler,  devra,  par 
cela  seul,  être  condamné  et  contraint  de  les 
payer  provisoirement  celte  année  et  les  suivantes, 
sous  la  réserve  de  tous  ses  moyens  au  pétitoire. 

tt  G'ei't  ainsi  que  si  un  particulier  possesseur 
paisible  d'une  maison  depuis  un  an,  en  était 
dépossédé  par  violence  ou  voie  de  fait,  le  juge 
devrait,  sur  sa  réclamation,  commencer  par  le 
rétablir  dans  sa  possession  avant  d'entendre  et 
d'apprécier  les  raisons  que  son  adversaire  aurait 
à  lui  opposer. 

«  Il  (st  cependant  deux  cas  où  pourrait  cesser 
cette  règle  générale  sur  Teffet  de  la  possession 
de  percevoir  des  droits  ci-devant  seigneuriaux 
ou  lonciers. 

«  Le  premier,  c'est  lorsque  cette  possession 
n'a  été  acquise  que  pendant  le  litige ,  c'est-à- 
dire  lorsque  les  redevables  n'ont  payé  que  depuis 
Su'ils  sont  en  instance,  et  d'après  une  sentence 
e  provision. 

«  Le  deuxième,   c'est    lorsque  le  ci-devant 
seigneur  est  en  relard  d'exécuter  un  jugemen 
qui  ordonne,  soit  une  communication  de  titres, 
soit  toute  autre  instruction  nécessaire  pour  l'é- 
claircissement de  son  droit. 

X  Dans  ces  deux  cas,  les  tribunaux  peuvent, 
si  les  circonstances  le  commandent  à  leur  équité, 
dispenser,  pour  un  temps  limité  ou  indéflniment  ; 
de  la  prestation  provisoire  ;  mais  il  est  évident 
que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre,  cette  presta- 
tion provisoire  ne  reut  cesser  qu'en  vertu  d'un 
jugement.  Tout  refus  de  la  continuer,  qui  ne 
serait  pas  autorisé  par  une  décision  expresse  du 
ju^e,  serait  une  voie  de  fait  aussi  illégale,  aussi 
injuste  que  pourrait  l'être  celle  qui  serait  em* 

i^  Série,  T.  XXVII. 


ployée  contre  un  citoyen  quelconque  pour  le 
chasser  d'une  maison  dans  la  possession  de 
laquelle  il  aurait  été  mis  précédemment  par  la 
justice. 

«  Quant  au  pétitoire,  il  ne  dépend  pas,  comme 
Ton  sait,  de  la  possession  des  dernières  années, 
mais  de  la  légitimité  du  droit,  et  c'est  précisément 
pour  établir,  ou  que  le  droit  est  légitime, 
ou  qu'il  est  illégitime,  que  l'article  3  du  titre  III 
du  décret  du  15  mars  1790  renvoie  aux  règles 
observées  jusqu'à  présent  en  matière  de  preuves 
sur  l'existence  ou  la  quotité  des  droits  seigneu- 
riaux ordinaires. 

«  Il  serait  aussi  long  qu'inutile  de  retracer  ici 
toutes  ces  règles,  qui,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  les 
mêmes  dans  les  diverses  parties  de  TEmpire.  Ici, 
la  seule  possession  de  20,  30  ou  40  ans  forme 
un  titre  pour  le  ci-devant  seigneur  ;  là,  il  faut 
que  cette  possession  soit  fortifiée  par  une  ou  plu- 
sieurs reconnaissances  des  ci-devant  vassaux. 
Ailleurs,  il  faut  encore  que  ces  reconnaissances 
soient  accompagnées  de  certaines  conditions  plus 
ou  moins  difficiles  à  remplir  et  de  certaines  for- 
malités plus  ou  moins  simples.  Ce  n'est  pas  ici 
le  lieu  d'éuumérer  toutes  ces  variations  qui  dé- 
pendent uniquement  des  localités  ;  mais  TAssem- 
blée  nationale  se  croit  obligée  de  lever  les  doutes 
qu'une  foule  de  vassaux  ou  censitaires  lui  ont 
manifestés,  sur  la  manière  dont  ils  peuvent 
parvenir  à  la  preuve  contraire,  qui  leur  est  ré- 
servée par  l'article  2  du  titre  III  du  décret  du 
15  mars  1790. 

«  Gomment  est-il  possible,  disent-ils  tous,  que 
nous  atteignions  cette  preuve?  La  réponse  est 
qu'ils  peuvent  y  arriver  par  différentes  voies, 
mais  surtout  par  la  communication  des  titres  des 
ci-devant  seigneurs;  communication  qui  n'a  ja- 
mais pu  légitimement  être  refusée,  par  la  raison 
que  tous  les  titres  relatifs  à  une  mouvance  ou  à 
une  directe,  étaient,  même  sous  l'ancien  régime, 
réputés  communs  entre  le  seigneur  et  le  vassal, 
tenancier  ou  censitaire.  On  doit  seulement  obser- 
ver à  cet  égard  : 

*c  1<^  Que  jamais  les  vassaux,  tenanciers  et  cen- 
sitaires n'ont  prétendu  ni  pu  prétendre  qu'on 
dût  leur  remettre  en  mains  propres,  et  confier  à 
leur  bonne  foi  de?  titres  qu^ils  auraient  le  plus 
grand  intérêt  de  supprimer; 

«t  2°  Qu'ainsi,  tout  ce  qui  peut  être  demandé  à 
cet  égard,  c'est  que  le  ci-devant  seigneur  qui  a  des 
titres  relatifs  à  ses  cens,  rentes  et  droits  «te  lods. 


d'un  notaire,  soit  dans  tout  autre  lieu  convenu 
de  gré  à  gré,  pour  en  être  pris  communication 
par  les  ci-devant  vassaux,  tenanciers  ou  censi- 
taires et  leur  en  être  délivré,  à  leurs  frais,  telles 
expéditions  ou  copies  collationnées  qu'ils  vou- 
dront exiger;  le  tout  conformément  aux  règles 
précédemment  observées. 

«  Au  surplus,  cette  communication  doit  être 
accompagnée  du  serment  purgatoire,  s'il  est 
requis,  et  embrasser  tous  les  titres  gi>néralement 
quelconques,  soit  constitutifs',  soit  interpréta- 
tifs, soit  déclaratifs,  soit  récognitifs,  soit  posses- 
soires,  que  le  ci- devant  seigneur  peut  avoir  à  sa 
disposition,  relativement  aux  droits  dont  il  ré- 
clame le  payement  ou  la  prestation  :  il  ne  peut 
pas  même  en  excepter  les  simples  baux,  encorii 
moins  les  registres  connus  sous  lo  nom  de  pa- 
piers cueilloirs,  cueiilerets,  chassereaux  ou  liè- 
ves  ;  car  ce  n'est  que  par  rapport  à  ceux  de  ces 
registres  qui  se  feront  à  l'avenir,  que  le  décret 
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dn  12  janvier  1791  leur  a  ôté  toute  espèce  de  foi; 
et  il  est  certain  que  ceux  qui  ont  été  faits  précé- 
dement  conservent,  môme  pour  ies  contestations 
non  encore  jugées  ou  è.  naître,  le  degré  d'autorité 
plus  ou  moins  grande  que  les  coutumes,  les 
statuts  et  les  régies  observées  dans  chaque  lieu 
leur  avaient  ci-devant  accordée. 

«  Avant  de  terminer  celte  instruction,  il  est 
du  devoir  de  i^Assemblée  nationale  d'éclairer 
encore  les  citoyens  des  campagnes  sur  une  pré- 
tention élevée  par  plusieurs  d'entre  eux  relative- 
ment au  champart  ou  ierrage.  A  les  entendre,  ils 
ne  sont  plus  tenus  d'avertir  les  préposés  à  la  per- 
ception des  droits  de  champart  ou  terrage,  pour 
calculer  et  arrêter  la  quantité  de  la  récoite  de 
chacun  des  héritages  qui  en  sont  chargés  ;  et  dans 
les  lieux  où  ce  droit  est  portable,  ils  ne  sont  plus 
obligés  de  voiturer,  dans  les  oranges  ou  dans  les 

Sressoirs  du  propriétaire  du  cnampart,  la  portion 
es  fruits  qui  lui  apparlient. 

«  L'Assemblée  nationale  le  déclare  hautement, 
cette  prétention  est  aussi  mal  fondée  que  le  pré- 
texte qui  y  a  donné  lieu. 

M  Ce  prétexte  est  que  les  servitudes  person- 
nelles ont  été  abolies  par  l'Assemblée  nationale. 

«  Sans  doute,  elles  ont  été  et  elles  sont  abolies  : 
mais  ce  n'est  pas  une  servitude  personnelle  que 
la  charge  doni  il  s'agit.  On  entend  par  servitude 
personnelle  une  sujétion  qui  a  été  imposée  à  la 
personne,  qui  ne  pèse  que  sur  la  personne  et  que 
la  personne  est  obligée  de  subir ,  par  cela  seul 
qu  elle  existe,  qu'elle  habite  un  certain  lieu,  etc. 
Or,  aucun  de  ces  caractères  ne  convient  à  l'assu- 
jettissement contre  lequel  s'élèvent  les  injustes 
réclamations  dont  li  vient  d'être  parlé.  Ce  n'est 
pas  à  la  personne  que  cet  assujettissement  a  été 
imposé,  c'est  au  fonds  ;  ce  n'est  pas  la  personne 
qui  en  est  grevée,  c'est  le  fonds;  et  cela  est  si 
vrai,  qu'on  cesse  d'y  être  soumis  du  moment 
qu'on  cesse  de  posséder  le  fonds  sujet  au  cham- 
part. 

«  Cet  assujettissement  est  done^  non  pas  une 
servitude  personnelle,  mais  une  charge  réelle; 
et  par  une  conséquence  nécessaire,  il  n'a  ni 
cessé  ni  dû  cesser  par  l'effet  de  rabolition  des 
servitudes  persotmelles. 

«  Ces  développements  suffiront,  sans  doute, 
pour  faire  cesser  toute  espèce  de  diritculté  sur  le 
ens  et  l'objet  des  lois  par  lesquell*  s  l'Assemblée 
nationale  a  déclaré  ncnetables  et  conservé,  jus- 
qu'au rachat  effectué,  les  droits  qui,  par  leur 
nature,  sont  présumés  venir  de  la  concession  des 
fonds.  Ainsi,  plus  de  prétexte  aux  injustes  refus 
de  payement;  et  il  faut  que  celui  qui  fera  un 
semblable  refus  s'attende  h  passer,  dans  tous 


les  classes  de  propriétaires,  justement  fondées 
à  craindre  que  le  contre-coup  de  l'atteinte  portée 
à  la  propriété  des  domaines  incorporels,  ne 
vienne,  un  jour  ou  Tautre,  frapper  celle  des 
domaines  fonciers.  Et  si,  par  le  plus  invraisem- 
blable des  effets  de  sa  coupable  audace,  il  parve- 
jiait  à  mettre  dans  son  parti  des  gens  assez  té- 
méraires pour  troubler  par  des  voies  de  fait, 
Sar  des  menaces  ou  autrement,  la  perception  des 
roi  ta  non  supprimés:  dans  ce  cas.  les  corps  char- 
gés des  pouvoirs  de  la  nation  n  oublieront  pas 
les  devoirs  qui  leur  sont  imposés  par  les  décrets 
des  18  juin  et  13  juillet  1790.  L.es  municipalités 
se  rappelleront  qu'en  cas  é^ attroupement  pour 
empêcher  hdite  perception,  Tartiele  9  du  premier 


de  ces  deux  derniers  décrets  leur  ordonne  de 
mettre  à  exécution  les  articles  3,  4  etb  du  dé- 
cret du  23  février,  concernant  la  sûreté  des  per- 
sonnes, celle  des  propriétés^  et  la  perception  des 
impôts,  sous  les  peines  y  portées.  Elles  rappelle- 
ront encore,  et  les  tribunaux  se  souviendront 
aussi,  que,  par  le  second  décret,  il  a  été  ordonné 
aux  juges  ordinaires  d'informer,  non  seulement 
«  contre  les  infracteurs  du  décret  du  13  juin, 
«  concernant  le  payement  des  cbamparts  et  au- 
«  très  droits  fonciers  ci-devant  seigneuriaux,  mais 
n  môme  contre  les  officiers  municipaux  qui  au- 
u  raient  négligé,  à  cet  égard,  les  fonctions  qui 
«  leur  sont  confiées,  saur  à  statuer  à  l'yard  des- 
«  dits  officiers  ce  qu'il  appartiendra.  »  Enfin,  les 
diretoires  de  département  et  de  district  n'oublie- 
ront pas  que  c'est  sur  leurs  réquisitions,  aussi 
bien  que  sur  celles  des  municipalités,  qu'il  est 
enjoint  par  le  même  décret,  aux  commandants 
des  troupes  réglées  de  seconder  les  gardes  natio- 
nales pour  le  rétablissement  de  Vordre  dans  tes 
lieux  où  il  aurait  été  troublé, 

t  Sans  doute,  ces  mesures  seront  rarement  né- 
cessaires, et  l'Assemblée  nationale  a  droit  d'es- 
pérer que  les  citoyens  des  campagnes,  sachant 
apprécier  ce  qu'elle  a  fait  pour  leur  bonheur, 
s'empresseront  partout  d'acquitter  des  droits 
dont  il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir  de  les  affranchir. 
Ils  n'oublieront  pas  que  c'est  pour  la  prospérité 
de  l'agriculture  qu'ont  été  abolies  la  dlme,  les 
corvées,  les  banalités»  la  gabelle,  et  cette  foule 
incalculable  d'autres  droits  aussi  avilissants  par 
leur  origine  que  pénibles  par  leur  poids  journa- 
lier. Ils  ne  feront  pas  repentir  l'Assemblée 
nationale  de  bienfaits  aussi  signalés,  en  violant 
des  droits  que  la  justice  la  plus  impérieuse  l'a 
forcée  de  maintenir  jusqu'au  rachat;  et  ils  sen- 
tiront tous  que,  puisquuls  sont  devenus  égaux 
en  droit  à  leurs  ci-devant  seigneurs,  ceux-ci 
doivent,  par  cela  seul,  jouir  paisiolement,  comme 
chacun  d'eux,  de  leurs  propriétés,  i 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  Code  pénaL 

M.  Le  Pelietler-Saint^Fari^eaa,  rappor- 
teur. Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  vos  co- 
mités diverses  observations  de  M.  M^louet  rela- 
tives aux  crimes  contre  la  sûreté  extérieure  de 
l'État  (1).  Voici  les  dispositions  que  nous  vous 
présentons,  telles  que  nous  les  avons  arrêtées 
avec  M.  Malouet;  elles  formeraient  les  articles  6 
et  7  de  la  l'*  section  du  titre  1*'  de  la  deuxième 
partie  du  projet  : 

Art.  6. 

«  Tout  fonctionnaire  public  chargé  du  secret 
d'une  négociation,  d'une  expédition  ou  d'une 
opération  militaire,  qui  sera  convaiocu  de  l'avoir 
livrée  méchamment  et  traîtreusement  aux  agents 
d'une  puissance  étrangère,  ou,  en  cas  de  guerre, 
à  l'enuemii  sera  puni  de  mort. 

Àrl.  7. 

«  Tout  fonctionnaire  public  chargé,  à  raison 
des  fonctions  qui  lui  soni  confiées,  du  dépôt  des 

Slans,  soit  de  fortifications  ou  d'arsenaux,  soit 
e  ports  ou  de  rades,  qui  sera  convaincu  d'avoir 
méchamment  et  traîtreusement  livré  lesdits  plans 
aux  agents  d'une  puissance  étrangère,  ou,  en  cas 
de  guerre,  h  Tennemi,  sera  puni  de  la  peine  de 
20  années  de  gène.  • 

(1)  Voy.  ei-dossas,  si^aoco  an  8  jttla  1701,  pago  63. 
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(Ces  deux  articles  sont  successiYeffleat  mis  aux 
voix  et  adoptés.) 

M.  lie  Pelletier- Saint*Fargemi,  rappor- 
teur. Vous  avez  également  renvoyé  à  vos  co- 
mités une  observation  de  M.  Malooet  relative  aux 
crijnes  contre  la  Constitution  (!)•  Voici  l'article 
que  nous  vous  proposons,  d'accord  avec  lui, 
pour  devenir  l'article  2  de  la  troisième  section 
du  titre  l^'  de  la  deuxième  partie  : 

irt*  2  (QOUYeau). 

«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  par  force 
et  violence,  écarté  ou  chassé  un  citoyen  actif 
d'une  assemblée  primaire,  sera  puni  de  la  peine 
de  la  dégradation  civique.  * 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  lie  Peiletler-Salnt-Fargeaii,  rappor- 
teur. Vous  avez  enfin.  Messieurs,  renvoyé  à  la 
rédaction  de  vos  comités  les  articles  7,  8  et  9 
de  la  troisième  section  du  titre  I«'  (1),  relatif 
à  l'usurpation  du  pouvoir  législatif  qui  pour- 
rait èlre  faite  par  les  agents  du  pouvoir  e^é- 


impôt 
Constitution. 

Ces  dispositions  n'étaient  pas  énoncées  d'une 
manière  assez  précise  dans  la  première  rédac- 
tion ;  les  comités  ont  pensé  éclaircir  davantage 
la  matière  en  proposant  les  articles  suivants,  qui 
deviendraient  les  articles  8,  9,  etc.,  en  raison 
de  Tariicle  2  nouveau  qui  vient  d'être  adopté. 
Voici  ces  articles  : 

«  Art.  8.  Si  quelque  acte  était  publié  comme 
loi  sans  avoir  été  décrété  par  le  Corps  législatif, 
et  que  ledit  acte  soit  extérieurement  revêtu  d'une 
forme  législative  différente  de  celle  prescrite  par 
la  Constitution,  tout  ministre  qui  l'aura  contre- 
signé sera  puni  de  mort. 

«  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif,  commandant 
ou  ofticier  militaire  ou  civil  qui  l'aura  fait  pu- 
blier ou  exécuter,  sera  puni  de  la  peine  de  la 
dégradation  civique. 

«  Art.  9.  Si  quelquo  acte,  extérieurement  ré- 
vêtu de  la  forme  législative  prescrite  par  la  Cons- 
titution, était  publié  comme  loi,  sans  toutefois 
que  ledit  acte  ait  été  décrété  par  le  Corps  législa- 
tif, le  ministre  qui  l'aura  contresigné,  s'il  est 
convaincu  d'avoir  sciemment  et  à  dessein  sup- 
posé le  décret  du  Corps  législatif,  sera  puni  de 
mort. 

«  Art.  10.  En  cas  de  publication  d'une  loi  exté- 
rieurement revêtue  de  la  forme  législative  pres- 
crite par  la  Constitution,  mais  dont  le  texte  aurait 
été  altéré  ou  falsifié,  le  ministre  qui  l'aura  con- 
tresignée, s'il  est  convaincu  d'avoir  sciemment 
et  à  dessein  altéré  ou  fait  altérer,  falsifier  ou  fait 
falsifier  le  texte  de  ladite  loi,  sera  puni  de  mort. 

«  Dans  le  cas  porté  au  présent  et  au  précédent 
article,  le  minisire  seul  sera  responsable. 

c  Art.  11.  Si  quelque  acte,  portant  établisser 
ment  d'un  impôt  ou  emprunt  national,  était  pu- 
blié sans  que  ledit  impôt  ou  emprunt  ait  été  dé- 
crété par  le  Corps  législatif,  et  oue  ledit  acte 
soit  extérieurement  revêtu  d'une  lorme  législa- 
tive différente  de  celle  prescrite  par  la  Constitu- 
tion, le  ministre  qui,  sciemment  et  à  dessein, 
aura  contresigné  ledit  acte,  donné  ou  contresigné 
des  ordres  pour  percevoir  ledit  impôt  ou  rece- 
voir les  fonds  duait  emprunt  sera  puni  de  mort. 

-'  —         ---.-^  ^,^   ^^^^  ^^^ 

(1)  Voy.ci-deMilsi  sëaûea  du  8  jain,  pafes  10  et  11. 


«  Tous  agents  guelconques  du  pouvoir  exécu- 
tif qui  auront  execulé  lesdits  ordres,  soit  en  per- 
cevant ledit  impôt,  soit  en  recevant  les  fonds 
dudit  emprunt,  seront  punis  de  la  peine  de  la 
dégradation  civique. 

('  Art.  12.  Si  ledit  acte,  extérieurement  revêtu 
de  la  forme  législative  prescrite  par  la  (institu- 
tion, était  publié  sans  toutefois  que  ledit  impôt 
ou  emprunt  ait  été  décrété  par  le  Corps  législa- 
tif, le  ministre  gui,  sciemment  et  à  dessein,  aura 
contresigné  ledit  acte,  donné  ou  contresigné  des 
ordres  pour  percevoir  ledit  impôt  ou  recevoir 
les  fonds  dudit  impôt,  sera  puni  de  mort. 

«  Dans  le  cas  porté  au  présent  article,  le  mi- 
nistre seul  sera  responsable.  » 

M.  Horeaa.  Les  mots  sciemment  et  à  dessein 
me  paraissent  ne  devoir  pas  être  insérés  dans  ces 
articles.  En  effet,  dans  te  cas  des  délits  prévus 
dans  les  dispositions  qui  viennent  de  vous  être 
lues,  la  nation  serait  obligée  de  prouver  que  le 
ministre  a  signé  ou  contresigné  sciemment  et  à 
dessein,  si  on  laissait  subsister  ces  deux  mots 
dans  la  rédaction,  tandis  que  ce  doit  être  au  mi- 
nistre de  prouver  le  contraire. 

Je  demande  la  radiation  des  mots  sciemm,ent 
et  à  dessein. 

M.  lie  Pelletier-Salnt-Farf^ean,  rappor- 
teur. Dans  notre  première  rédaction,  nous 
n'avions  pas  inséré  les  mots  sciemment  et  à  des- 
sein par  les  considérations  qui  vous  sont  expo- 
sées par  le  préopinant.  Nous  avons  cru  cepen- 
diot  devoir  les  ajouter  dans  la  seconde,  parce 
tiu'il  est  facile  de  surprendre  une  signature  du 
ministre,  lorsqu'il  néglige  d'exa;niner  Tacle  qui 
lui  est  présenté,  et  qiril  ne  serait  pas  juste  de  le 
punir  d'une  négligence  comme  drun  délit  pré- 
médité. 

M.  Goupil-Préfeln.  Je  propose  de  substituer 
aux  mots  sciemment  et  à  dessein  la  disposition 
additionnelle  suivante  : 

«  Les  ministres  pourront  être  admis  à  prouver 
(lue  leurs  signatures  ont  été  surprises;  et  en  con- 
séquence, les  auteurs  de  la  surprise  seront  pour- 
suivis et  punis.  » 

M.  Réguler.  J'appuie  la  motion  de  M.  Moreau; 
les  mots  sciemment  et  à  dessein  ne  peuvent  sub- 
sister dans  la  loi  sans  la  rendre  illusoire.  Com- 
ment veut-on  que  le  juré  lise  dans  le  cœur  du 
ministre  pour  savoir  s'il  a  agi  sciemment  et  à 
dessein?  Pappuie  donc  ce  retranchement. 

Quant  k  ramendement  de  H.  Goupil,  je  le  con- 
sidère comme  inutile.  La  preuve  qu'il  propose 
est  de  droit,  et  un  crime  n^est  réputé  tel  qu  au- 
tant qu'il  a  été  commis  avec  une  volonté  déter- 
niinée. 

M.  ft<e  Pelietier-Salnt-Fargean,  rappor^^ 
leur.  Je  m'oppose  à  la  radiation  demandée  par 
M.  Moreau  et  Je  citerai  pour  exemple,  à  l'appui 
de  mon  opinion,  ce  qui  est  arrive  il  y  a  peu 
de  jours  au  ministre  de  la  justice.  Une  loi  a  été 
publiée  et  affichée,  et  le  sens  en  a  été  altéré. 
Cette  faute  n'a  été  commise  gue  par  distraction. 
Ce  n'était  la  faute  ni  du  ministre,  ni  de  ses  com- 
mis. Il  n'aurait  pas  été  juste  de  les  en  punir. 

M.  RégDier.  L'exemple  rapporté  par  M.  Le 
Pelletier  ne  détruit  pas  la  nécessité  d^ffacer  de 
cet  article  les  mots  :  sciemment  et  à  dessein;  car, 
dans  le  cas  d*an  délit  de  l'espèce  posée,  Taccu- 
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saleur  public  devra  dénoncer,  et  le  juré  informer 
sur  Texistence  matérielle  de  ce  délit;  mais,  si 
cette  exisience  est  prouvée,  Taccusé  sera  tou- 
jours admis  à  prouver  que  c'est  l'effet  de  l'erreur 
et  de  la  méprise,  et  non  d'un  dessein  prémédité. 

M.  Tuaut  de  lia  Beuverie.  Je  demande  que 
le  comité  présente  une  loi  concernant  les  crimes 
qui  n'ont  ^as  été  commis  volontairement,  tels 
que  ceux  commis  en  é:at  d'ivresse,  etc.. 

M.  Daport.  On  se  trompe  en  croyant  que  le 
juré  pourra  prononcer  arbitrairement  excusable  : 
Il  sera  présenté  une  loi  qui  déierminera  le  cas  où 
le  prononcé  pourra  avoir  lieu.  Quant  à  l'obser- 
vation de  M.  Régnier,  il  faut  prendre  garde  que, 
si  un  ministre  a  commis  le  délit  dont  il  s*agit,il 
se  trouvera  toujours  des  gens  qui  soutiendront 

Su'iia  été  commis  sciemment  et  a  dessein.  Il  faut 
onc  lui  donner  le  moyen  de  se  défendre  par 

l'exception.  ,,  ^      ,.    .  .    ^ 

J'appuie  l'amendement  de  M.  Goupil  et  je  de- 
mande qu'à  la  place  des  mots  :  sciemment  et  à 
dessein,  on  mette  :  «  Les  minisires  pourront  élro 
admis  à  prouver  que  leurs  signatures  ont  été  sur- 
prises;  et,  en  conséquence, les  auteurs  de  la  sur- 
prise seront  poursuivis  et  punis.  » 

M.  Garât.  Il  n'est  i)as  douteux  que  l'accusé 
doit  articuler  IVxception  dont  il  vient  d'être  parlé, 
comme  c'està  lui  à  articuler  les  faits  jusiillcatifs. 
11  y  a  des  fautes  qui  peuvent  se  commettre  par 
une  grande  négligence, et  que  les  lois  romaines 
assimilaient  au  dol.ll  est  possible  qu'un  ministre 
commette  de  bonne  foi  de^  fautes  pareilles  et  il 
ne  serait  pas  juste  de  Ten  punir. 

M.  Régnier.  J'insiste  pour  la  radiation  des 
mots  :  sciemment  et  à  dessein. 

M.  Goupil- Préfeln.  J'appuie  pour  l'adoption 
de  ma  pro (position. 

M.  lie  Pelletier-Saint-Fargeaii,  rappor- 
teur. J«!  demande  le  nnvoi  de  la  motion  d- 
M.  Goupil  aux  comités  pour  en  faire  un  article 
additionnel.  ,  .  ^ 

(L'AïJFemblée,  consulléo,  décr»He  le  renvoi  d- 
la  moiio:i  de  M.  Gouiâl-Préfeln  a  ix  comités  et 
adopte  la  radiation  des  mo^a  sciemment  et  à  des- 
sein,) 

En  consi  quence,  les  articles  sont  mis  aux  voix 
dans  les  ierme.s  suivants  : 

Art.  8. 

«  Si  quelque  acte  était  publié  comme  loi,  sans 
avoir  été  dicrété  par  le  Corps  législatif,  et  que 
ledit  acte  soit  extérieurement  revêtu  d'une  forme 
législative  différente  de  celle  prescrite  par  laCon:- 
tiiulion,  tout  ministre  qui  Taura  contresigné  sera 
puni  de  mort. 

«  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif,  comman- 
dant ou  oflicier  militaire  ou  civil,  qui  Taura  fait 
publier  ou  exécuter,  sera  puni  de  la  peine  de  la 
dégradation  civique. 

Art.  9. 

«  Si  quelque  acte  extérieurement  revêtu  de  la 
forme  législative  prescrite  par  la  Constitutioi) 
était  publié  comme  loi,  Fans  toutefois  que  ledit 
acte  ait étédéciéé  par  ie  Corps  législatif,  le  mi> 
nistre  qui  Taura  contresigné  sera  puni  de  mort. 

Art.  10. 
•  En  cas  de  publirati'jn  d'une  loi  extérieure- 


ment revêtue  de  la  forme  législative  prescrite 
par  la  Constitution,  mais  dont  le  texte  aurait  été 
altéré  ou  falsifié,  le  ministre  qui  l'aura  contre- 
signé sera  puni  de  mort. 

e  Dans  le  cas  porté  au  présent  et  au  précédent 
article,  le  ministre  seul  sera  responsable. 

Art.  11. 

«  Si  quelque  acte  portant  établissement  d'un 
impôt  ou  emprunt  national  était  publié,  sans  que 
ledit  emprunt  ou  impôt  ait  été  décrété  par  le 
Gor|)8  législatif,  et  que  ledit  acte  soit  extérieure- 
ment revêtu  d'une  forme  législative  différente 
de  celle  prescrite  par  la  Constitution,  le  ministre 
qui  aura  contresigné  ledit  acte,  donné  ou  contre- 
signé des  ordres  pour  percevoir  ledit  impôt  ou 
recevoir  les  fonds  dudit  emprunt,  sera  puni  de 
mort. 

ff  Tous  agents  quelconques  du  pouvoir  exécutif 
qui  auront  exécuté  lesdits  ordres,  soit  en  perce- 
vant ledit  impôt,  soit  en  recevant  les  fonds  dudit 
emprunt,  seront  punis  de  la  peine  de  la  dégra- 
dation civique. 

Art.  12. 

«  Si  ledit  acte  extérieurement  revêtu  de  la 
forme  législative  prescrite  par  la  Constitution 
était  publié,  sans  toutefois  que  ledit  impôt  ou 
emprunt  ait  été  décrété  par  le  Corps  législatif,  le 
ministre  qui  aura  contresigné  ledit  acte,  dunné 
ou  contresigné  des  ordres  pour  percevoir  ledit 
impôt  ou  recevoir  les  fonds  audit  emprunt  sera 
puni  de  mort. 

(.  Dans  le  cas  porté  au  présent  article,  le  minis- 
tre seul  Fera  reeponsable.  ■> 

(Ces  divers  articles  sont  successivement  adop- 
tés.) 

M.  Maiouet.  L'article  11,  que  vous  venez 
d'adopter,  pourrait  être  susceptible  d'une  inter- 
prétation dangereuse,  relativement  aux  négocia- 
tions de  crédit  sur  des  dépenses  autorisées  que 
l'Assemblée  n^entend  pas  interdire,  comme  p  m- 
vant  être  nécessaires  et  avantageuses  en  temps 
de  guerre.  Je  demande  que  le  comité  soit  chargé 
de  présenter  un  article  additionnel  qui  en  excepte 
ces  négociations. 

(L'Assemblée  renvoie  la  motion  de  M.  Maiouet 
aux  comités  de  Constitution  et  des  finances.) 

M.  L<e  Pelletier-Salnt-Farceaa,  rappor- 
teur. Nous  avons  réuni  les  articles  10  et  11  du 
projet  des  comités  en  un  seul  article  ainsi 
conçu  : 

Art.  13. 

«  Si  quelque  acte  ou  ordre  émané  du  pouvoir 
exécutif  rétablissait  des  ordres  politiques  ou  des 
corps  politiques,  administratifs  ou  judiciaires, 
que  ia  Constitution  a  détruits,  détruisait  les 
corps  établis  par  la  Constitution,  ou  créait  des 
corps  autres  que  ceux  que  la  Constitution  a 
établis,  tout  ministre  qui  aura  contresigné  ledit 
acte  ou  ledit  ordre  sera  puni  de  la  peine  de 
20  années  de  gêne. 

«  Tous  ceux  qui  auront  participé  à  ce  crime, 
soit  en  acceptant  les  pouvoirs,  soit  en  exerçant 
les  fonctions  conférées  par  ledit  ordre,  ou  ledit 
acte,  seront  punis  de  la  peine  de  ia  dégradation 
civique.  > 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  l<e  Pelletier-Skiliit-Farcea«|  rapport 
leur.  Voici,  Messieurs,  Tarticle  U  do  projet  des 
comités;  il  deviendrait  l'article  14. 


^ 
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c  Si,  par  quelque  acte  ou  ordre  émané  du  pou- 
voir exécutif,  UQ  fonctionnaire  public  quelconque 
était  illégalemeot  destitué,  le  ministre  qui  en  aura 
contresigné  l'ordre  sera  puni  de  la  dégradation 
civique.  » 

M.  Maloaet.  Tous  les  délits  qui  ont  été  dési- 
gnés jusgu'ici  sont  des  délits  contre  la  Constitu- 
tion; mais  il  n*y  a  pas  de  parité  entre  un  acte 
qui  renverse  la  Constitution,  et  au  acte  qui  ne 
fait  que  violer  les  droits  particuliers,  qui  desti- 
tue sans  droit,  sans  autorité,  un  fonction- 
naire. Je  ne  crois  pas  que  vous  deviez  décerner 
la  même  peine  contre  un  délit  particulier  et  un 
délit  public.  Prenez  garde,  Messieurs,  que  les 
peines  doivent  être  proportionnées  aux  délits. 
Quel  danger  peut*iiy  avoir  pour  la  Constitution, 
lorsqu'un  individu  est  destitué  de  sa  fonction? 
Ce  n  est  pas  la  Constitution  dans  son  ensemble 
qui  est  attaquée.  Il  n'est  i<as  même  probable  que 
par  inconsioération  ou  par  ressentiment,  ou  par 
violence  un  minisire  se  permette  une  telle  contra- 
vention, li  faudrait  qu'il  eût  Tespoir,  par  des 
opérations  préalables,  de  rendre  la  Constitution 
nulle  dans  un  point.  Ce  délit  doit  être  puni  sans 
doute;  mais  il  ne  doit  pas  l'être  comme  un 
crime  public. 

Je  demande  donc  que,  pour  ce  cas-là,  il  soit 
soumis  à  une  amende,  à  une  réparation,  et  non 
pas  à  la  dégradation  civique. 

M.  Dnport.  Je  ne  sais  pas  ce  que  veut  dire  le 
mot  destitution^  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  le  roi 
a  le  droit  de  destituer  effectivement  un  homme 
qui  est  révocable  à  volonté.  Alors  la  question, 
s^il  y  eu  a,  est  de  savoir  si  on  a  bien  ou  non 
destitué.  Elle  peut  venir  auGorp.^  législatif,  mais 
elle  ne  vient  pas  comme  un  délit  du  ministre, 
elle  vientcomme  ayanteu  de  bonnes  ou  mauvaises 
raisons,  ce  qui  est  une  question  purement  civile. 
Ainsi  je  crois  que,  sous  ce  premier  rapport,  il  n'y 
a  point  de  fonctionnaire  public  que  le  ministre 
puisse  destituer, 

Les  mots  «  illégalement  destitué  »  présentent 
deux  questions  :  d'abord  la  question  de  la  desti- 
t-ition,  et  ensuite  la  question  de  savoir  si  elle 
est  légale  ou  non.  Or,  il  est  important  d'établir 
que  les  fonctionnaires  publics  nommés  par  le 
peuple  sont  indestituables.  Quant  à  ceux  qui 
sont  nommés  par  le  roi  à  vie,  ils  ne  peuvent 
pas  non  plus  être  destitués. 

Ainsi  je  demande  que  cet  article,  ne  se  rappor- 
tant ni  aux  fonctionnaires  publics  nommés  par  le 
peuple,  ni  à  ceux  nommés  par  le  roi;  je  demande 
dis-je,  que  cet  article  soit  supprimé. 

M.  lie  Pelletler-Saint-Fargeaii,  rappor- 
teur. L'objet  du  comilé,  en  proposant  cet  arti- 
cle, a  été  de  prévoir  le  cas  où  un  ministre  révo* 
querait  illégalement,  c'est-à-dire  par  un  ordre 
arbitraire,  un  fonctionnaire  public,  qui  ne  peut 
être  destitué  que  pour  le  cas  de  forfaiture,  soit 
un  commissaire  du  roi,  suit  surtout  des  officiers 
militaires.  Les  officiers  de  l'armée  sont  en  grande 
partie  nommés  par  le  roi  ;  ils  tiennent  leur  bre- 
vet du  roi,  et  il  y  a  eu  de  fréquents  exemples. 
FOUS  l'ancien  régime,  d'officiers  de  l'armée  qui 
ont  été  illégalement  destitués,  ou  à  qui  le  roi  a 
retiré  les  brevets  ou'îl  leur  avait  donnés.  C'est 
pour  ce  cas-là  que  Varticie  me  parait  nécessaire. 

Quant  à  la  proposition  de  M.  Malouet,  j'observe 
que  les  réparations  et  les  amendes  n'intéressent 

âue  la  partie  lésée  qui  peut  réclamer  ces  sortes 
'indemnités;  mais  la  destitution  intéresse  en 
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elle-même  l'ordre  public  et  la  peine  est  indépen- 
dante de  l'amende  et  des  réparations. 

M.  Dnport.  Il  y  avait  dans  l'ancien  régime, 
relativement  aux  officiers  de  l'armée,  une  question 
({ui  n'a  pas  même  été  décidée  par  l'Assemblée 
nationale,  lorsqu'elle  lui  a  été  proposée  dans  le 
principe  ;  car,  si  l'Assemblée  avait  cru  que  la  loi 
existât  positivement,  elle  aurait,  sur-le-champ, 
réintégre  M.  de  Moreton  dans  ses  fonctions; 
mais  aujourd'hui  que  le  Code  pénal  militaire 
existe,  je  ne  crois  pas  qu'un  militaire  auquel  le 
ministre  enverrait  sa  destitution  se  regardât 
comme  véritablement  destitué.  Ainsi,  l'article 
n*estpasdu  tout  nécessaire  dans  ce  cas-là;  et 
j'insiste  sur  la  question  préalable. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'article  12  du  projet  des  comités.) 

M.  lie  Peiletler-Saint-Fargeaii,  rappor- 
teur. Voici  l'article  14  (article  13  du  projet)  : 

Art.  14. 

«  S'il  émanait  du  pouvoir  exécutif  un  acte 
portant  nomination,  au  nom  du  roi,  d'un  emploi 

?[ui,  suivant  la  Constitution,  ne  peut  être  con- 
éré  que  par  l'élection  libre  des  citoyens,  le  mi- 
nistre qui  aura  contresigné  ledit  acte,  sera  puni 
de  la  peine  de  la  dégradation  civique. 

«  Ceux  qui  auront  participé  à  ce  crime  en  ac- 
ceptant ledit  emploi  ou  en  exerçant   lesdites 
fonctions,  seront  punis  de  la  même  peine.  » 
(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  lie  Peiletier-Sainl-Far|reaa,  rappor- 
teur. Voici  l'article  15  (article  14  du  projet)  : 

«  Toutes  machinations  ou  violences  ayant 
pour  objet  d'empêcher  la  réunion  ou  d'opérer  la 
dissolution  de  toute  assemblée  de  commune  et 
municipale,  de  tout  corps  administratif  ou  judi- 
ciaire, établis  par  la  Constitution,  seront  punis 
de  la  peine  de  six  années  de  {;êne,  si  lesdites 
violences  sont  exercées  avec  armes,  et  de  trois 
années  de  prison  si  elles  sont  exercées  sans  ar- 
mes. 

On  pourrait  ajouter  à  cet  article  la  disposition 
suivante  :  «  Fans  préjudice  de  plus  fortes  peines 
dans  le  cas  de  meurtre  ou  de  violences  graves.  » 

Je  propose  de  décréter  l'article  sauf  rédac- 
tion. 

(L'article  est  adopté  sauf  rédaction.) 

M.  lie  Peiletler-Salnt-Fargeaa,  rappor- 
teur. Voici  l'article  16  (article  15  du  projet)  : 

«  Tout  ministre  qui  sera  coupable  du  crime 
mentionné  en  l'article  précédent,  par  les  ordres 
qu'il  aura  donnés  ou  contresignés,  sera  puni  de 
la  pf  ine  de  10  années  de  gêne. 

•  Tous  chefs,  commandants  et  officiers  qui 
auront  contribué  à  exécuter  lesdits  ordres,  se- 
ront punis  de  la  même  peine.  » 

Un  membre  propose  de  réunir  cet  article  au 
précédent  pour  n  en  former  qu'un  seul  qui  de- 
viendrait le  quinzième  de  la  section  actuellement 
soumise  à  la  délibération  ;  il  demande  en  con- 
séquence le  renvoi  des  deux  articles  aux  comi- 
tés pour  en  présenter  une  nouvelle  rédaction. 

(Cette  motion  et  ce  renvoi  sont  décrétés.) 

M.  lie  Pellefier-Saiot-Far^eaa,  rappor- 
teur, donne  lecture  des  articles  suivants  : 

Art.  16. 
«  Tout  ministre  qui,  en  temps  de  paix,  aura 
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dooDé  ou  contresigné  des  ordres  pour  lever  ou 
entreleoir  un  nombre  de  troupes  de  terre  supé- 
rieur à  celui  qui  aura  été  déterminé  par  les  dé- 
crets du  Corps  législatif,  ou  pour  augflaenter  le 
nombre  proportionnel  des  troupes  étrangères  fixé 
par  lesdits  décrets,  sera  puni  de  la  peine  de 
20  ans  de  géoe. 

Art.  17. 

«  Toute  violence  exercée  par  Faction  des  trou- 

Ïies  de  ligne  contre  les  citoyens,  sans  réquisition 
égitime,  et  hors  des  cas  expressément  prévus 
nar  la  loi,  sera  punie  de  la  peine  de  20  années 
ae  gène. 

u  Le  ministre  qui  en  aura  donné  ou  contresigné 
Tordre,  les  commandants,  ofticiers  et  soldats  qui 
auront  exécuté  ledit  ordre,  ou  qui  sans  ordre 
auront  commis  lesdites  violences,  seront  punis 
de  la  même  peine. 

«  Si,  par  Teffet  de  ladite  violence,  quelque  ci- 
toyen perd  la  vie,  la  peine  de  mort  sera  pronon- 
cée contre  le  coupable. 

Art.  18. 

«  Tout  attentat  contre  la  liberté  individuelle, 
base  essentielle  de  la  Goostitution  française,  sera 
puni  ainsi  qu'il  suit  : 

u  Tout  homme,  quelle  que  soit  sa  place  ou  Fon 
emploi;  autre  que  ceux  qui  ont  reçu  de  la  loi 
le  droit  d'arrestation,  qui  donnera,  signera, 
exécutera  l'ordre  d'arrêter  une  personne  vivant 
sous  Tempire  et  la  protection  des  lois  françaises, 
ou  l'arrêtera  effectivement,  si  ce  n'est  pour  la 
remettre,  sur-le-champ,  à  la  police,  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi,  sera  puni  de  la  pein^ 
de  6  années  de  gêne.  » 

(Ces  différents  articles  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés.) 

M.  Le  Pellelier-Sainl-Far^eao,  rappor- 
teur, donne  lecture  de  l'article  suivant  : 

Art.  19. 

n  Si  ce  crime  était  commis  en  vertu  d'un  ordre 
émané  du  pouvoir  exécutif,  le  ministre  qui  l'aura 
contresigné  sera  puni  de  la  peine  de  12  ans  de 
gêne.  » 

M.  Malouel.  La  liberté  d'un  citoyen  peut  être 
aussi  bien  attaquée  par  la  violence  des  officiers 
municipaux  que  par  Taulorité  arbitraire  d'un 
minisire.  Je  demande  que  le  comité  prenne  en 
considération  l'infraction  faite  à  la  liberté  indi- 
viduelle par  les  corps  administratifs  et  munici- 
paux. 

Je  demande  également  que  le  comité  prenne 
en  consid^Tation  le  cas  où  un  fonctionnaire  pu- 
blic serait  forcé  dans  sa  propre  maison,  par  me- 
nace ou  violence,  à  signer  un  acte. 

M.  I^e  Pelleticr-Saliil-Farpean,  rappor- 
teur. Nous  sortons  absolument  de  la  question; 
les  deux  cas  proposés  se  trouveront  dans  le  tra- 
vail concernant  fes  délits  des  corps  délibérants. 

(L'article  19  est  adopté.) 

M.  E.e  Pelletler-Salnt-Fargeao,'  rappor- 
teur, donne  lecture  des  articles  suivants  : 

Art.  20. 

«  Tout  geôlier  et  gardien  de  maisons  d'arrêts, 
de  justice,  de  correction  ou  de  prison  pénale, 
qui  recevra  ou  retiendra  ladite  personne,  sinon 
en  vertu  de  mandats,  ordonnances,  jugements  ou 


autre  acte  légal,  sera  puni  de  la  peine  de  «ix 
années  de  gêne,  m 
(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  21. 

«  Quoique  ladite  personne  ait  été  arrêtée  en 
vertu  d'un  acte  légal,  si  elle  est  détenue  dans 
une  maison  autre  que  les  lieux  légalement  et 
publiquement  désignés  pour  recevoir  ceux  dont 
la  détention  est  autorisée  par  la  loi  ; 

0  Tous  ceux  qui  auront  donné  l'ordre  de  la 
détenir  ou  qui  Tauront  détenue,  o«  qui  auront 
prêté  leur  maison  pour  la  détenir,  seront  punis 
de  la  peine  de  6  années  de  gène. 

«  Si  ce  crime  était  commis  en  vertu  d'un  ordre 
émané  du  pouvoir  exécutif,  le  ministre  qui  l'aura 
contresigné  sera  puni  de  la  peine  de  12  ans  de 
gêne.  • 

M.  Barnave.  Je  demande  que  la  question  soit 
posée  d'une  manière  plus  générale.  On  a  établi 
qu(i  les  corps  administratifs,  rounicinaux  et  autres 
ne  pouvaient  dans  aucun  cas  quelconque,  subir 
que  leur  dissolution,  que!  que  mt  l'attentat,  soit 
contre  un  individu,  soit  contre  la  Constitution, 
et  qu'aucune  punititn  corporelle  ne  pouvait  être 
imposée  à  ces  membres  pris  en  forfaiture. 

Je  n'examine  point  en  ce  moment  cette  maxime, 
h  laquelle  j'aurais  à  opposer  plusieurs  arguments 
si  le  moment  de  la  discuter  était  venu;  mais  je 
demande  que  l'on  médise  comment  un  individu, 
mis  en  prison,  privé  de  sa  liberté  par  la  délibéra- 
tion d'un  corps,  parviendra  à  en  obtenir  justice. 
Car,  je  crois  que,s'il  est  un  moyen  de  mettre  les 
corps  à  l'abri  de  la  loi,  il  ne  sera  pas  ûè?  Jors  un 
seul  moyen  de  mettre  les  individus  à  Tabri  de 
leur  tyrannie. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  dit  que,  lorsque 
l'emprisonnement  ou  la  détention  illégale  aura 
été  faite  en  suite  d'une  délibération  d^un  corps 
administratif  ou  d'une  municipalité,  ceux  qui 
auront  signé  ladite  délibération  seront  respon* 
sabl(  s  et  soumis  aux  peines  énoncées  aux  articles 
précédents.  Sans  cela  nous  n'aurons  détruit  un 
despotisme  que  pour  nous  soumettre  à  un  autre. 

M.  Mje  P©IIetler-Salnl-FaP|çean,  rappor- 
teur. C'est  une  très  grande  question  qui  s  élève 
en  ce  n^oment  et  qui  demande  au  moins  de  la 
réflexion,  que  celle  de  savoir  de  quelle  manière 
les  individus  qui  composent  un  corps  délibérant 
peuv'  ntêtre  responsables.  Cette  discussion  appar- 
tiendrait naturellement  au  moment  où  nous  nous 
occuperons  des  délits  qui  peuvent  être  commis 
par  les  fonctionnaires  publics  ;  mais,  dans  le  mo- 
ment actuel,  je  crois  que  ce  serait  prématuré- 
ment que  nous  agiterions  cette  question  qui, 
encore  une  fois,  demande  un  débat  solennel. 

Ainsi  je  propose  l'ajournement  de  la  motion 
de  M.  Barnave  ainsi  que  de  celle  précédemment 
faite  sur  l'ariicle  19  par  M.  Malouet,  jusqu'au 
moment  où  nous  poserons  les  principes  sur  le:* 
délits  des  fonctionnaires  publics. 

(L'Assemblée  adopte  cet  ajournement  et  dé- 
crète l'article  21.) 

M.  lie  Pelletlep-Salnt-Fapgeaa,  rappor- 
teur. L'article  22  est  ainsi  conçu  : 

«  Tout  fonctionnaire  public  qui,  par  un  acte 
illégal,  attentera  à  la  propriété  d'un  citoyen,  ou 
mettra  obstacle  au  libre  exercice  d'aller,  d'agir, 
de  parler  et  d'écrire,  d'imprimer  et  de  publier 
ses  écrits,  droits  assurés  par  la  Constitution  à 
tout  individu,  excepté  dans  les  cas  où  un  texte 
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précis  de  la  loi  limite  l'exercice  deedits  droits, 
sera  puni  de  la  peine  de  6  aaoées  de  gêne.  » 

«  Si  lesdits  attentats  étaient  commis  en  vertu 
d*un  acte  ou  ordre  émané  du  pouvoir  exécutif, 
le  ministre  oui  aura  contresigné  ledit  ordre 
sera  puni  de  12  années  de  cachot.  » 

Le  comité  a  pensé  qu'il  fallait  supprimer  cet 
article,  parce  qu'il  est  beaucoup  trop  vague 
pour  servir  de  base  à  une  procédure  par  jurés. 

M.  £<anJalnaU.  Hé  bien!  Messieurs,  cet 
article-là  est  bon;  la  rédactioa  seulement  est 
vicieuse^  il  faut  la  changer. 

M.  Barnave.  11  résultera  de  la  suppression  de 
Tarticie  qu'on  pourra  faire  impunément  tout  ce 
qui  y  était  prévu. 

M.  Doport.  C'est  précisément  pour  éviter 
cela  que  nous  ne  le  proposons  pas,  parce  qu'en  le 
proposant,  je  crois  qu'on  serait  obligé  de  le 
rejeter  par  la  question  préalable. 

M.  Rœderer.  Je  demande  que  cet  article 
soit,  non  pas  déclaré  non  avenu,  mais  renvoyé 
au  comité  pour  être  rapporté  au  moment  où  l'on 
s'occupera  des  délits  des  fonctionnaires  publics. 

(La  proposition  de  M.  Rœderer  est  adoptée  et 
le  renvoi  au  comité  de  l'article  22  ordonné). 

M.  Lie  Pelleller-Saint-Fargeau,  rapvor^ 
teur.  Voici  l'article  23  du  projet,  qui  deviendrait 
l'article  22  : 

«  Quiconque  aura  volontairement  et  sciem- 
ment brisé  le  cachet  et  violé  le  secret  d'une 
lettre  confiée  à  la  poste,  sera  puni  de  la  peine 
de  Ja  dégradation  civique. 

«  Si  le  crime  est  commis^  soit  en  vertu  d'un 
ordre  émané  du  pouvoir  exécutif,  soit  par  un 
agent  du  service  ues  postes,  le  ministre  qui  en 
aura  donné  ou  contresigné  Tordre,  quiconque 
Taura  exécuté,  ou  l'agent  du  service  des  postes 
qui,  sans  ordre,  aura  commis  ledit  crime,  sera 
puni  de  la  peine  de  deux  ans  de  génc«  » 

Plusieurs  membres  proposent  divers  amen- 
dements tendant  : 

1®  A  rayer  du  premier  paragraphe  les  mots 
volontairement  et  sciemment; 

2»  A  ajouter  au  second  paragraphe  ces  mots  : 
soit  par  les  corps  administratifs  ; 

Z""  A  ajouter  au  premier  paragraphe  le  cas  de 
la  suppression  d'une  lettre; 

4^  A  substituer  aux  mots  :  volontairement  et 
sciemment,  ceux-ci  :  «  pour  en  violer  le  secret  » . 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'amendement 
tendant  à  ajouter  à  l'article  le  cas  de  la  sup- 

firession  d'une  lettre,  et  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
ieu  à  délibérer  sur  les  trois  autres.) 
Bn  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix 
daus  les  termes  suivants  : 

Art.  22. 

«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  volontai- 
rement et  sciemment  supprimé  une  lettre  confiée 
à  la  poste,  ou  d'en  avoir  brisé  le  cachet  et  violé 
le  secret,  sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradation 
civique. 

«  ai  le  crime  est  commis,  soit  en  vertu  d'un 
ordre  émané  du  pouvoir  exécutif,  soit  par  un 
agent  du  service  des  postes  le  ministre  qui  en 
aura  donné  ou  contresigné  l'ordre,  quiconque 
l'aura  exécuté,  ou  l'agent  du  service  des  postes  | 


qui,  sans  ordre,  aura  commis  ledit  crime,  sera 
puni  de  la  peine  de  deux  ans  de  gène. 
(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  lie  Pelletier-Salnt-Far^eaa,  rapport 
teur.  Voici  l'article  23  (art.  24  du  projet)  : 

Art.  23. 

«  S'il  émanait  du  pouvoir  exécutif  quelque 
acte  ou  quelque  ordre  pour  soustraire  un  de  ses 
agents,  soit  à  la  poursuite  légalement  commencée 
de  l'action  en  responsabilité,  soit  à  la  peine  pro- 
noncée légalement  en  vertu  de  ladite  responsabi- 
lité, le  ministre  qui  aura  contresigné  ledit  ordre 
ou  acte^  et  quiconque  l'aura  exécuté,  sera  puni 
de  la  peine  de  10  années  de  gène.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Eté  Pelletler-Sidnt-Fargeaa,  rappor- 
teur. Nous  passons.  Messieurs,  à  la  quatrième 
section  du  titre  1"',  relative  aux  délits  des  parti- 
culiers contre  le  respect  et  Vobéissance  dus  à  la 
loi  et  à  l'autorité  des  pouvoirs  constitués  pour  la 
faire  exécuter. 

Voici  le  premier  article  : 

Art.  1". 

«  Lorsqu'un  ou  plusieurs  agents  préposés,  soit 
à  l'exécution  d'une  loi,  soit  à  la  perception  d'une 
contribution  légalement  établie,  soit  à  l'exécution 
d'un  jugement,  mandat,  d'une  ordonnance  de 
justice  ou  de  police,  lorsque  tout  dépositaire 
quelconque  de  la  force  publique,  agissant  léga- 
lement dans  l'ordre  de  ses  fonctions,  aura  pro- 
noncé cette  forinule  :  obéissance  à  la  loi. 

«  Quiconque  opposera  des  violences  et  voies 
de  fait  sera  coupable  du  crime  d'oflfenseà  la  loi; 
il  sera  puni  de  la  peine  de  2  années  de  détention. 

c  Si  ladite  résistance  est  opposée  avec  armes, 
la  peine  sera  de  4  années  de  chaîne.  » 

M.  de  HoBtlosier.  Messieurs,...  {Murmures  à 
gauche,).  Je  demande  à  Messieurs  du  coin  de 
m'accorder  la  parole. 

Il  me  parait  que  la  peine  de  2  ans  qui  est  expri- 
mée, dans  cet  article,  contre  celui  qui  fait  quel- 
que rébellion,  est  trop  forte  :  car  il  est  naturel  à 
tout  homme  qui  est  saisi,  de  se  débattre  pour 
échapper  à  celui  qui  le  saisit;  et  il  me  paraît  in- 
humain de  punir  cette  espèce  de  délit  très  léger 
d'une  peine  aussi  grave  :  par  exemple,  on  délivre 
un  mandat  d'amener  à  un  paysan  ou  à  un  homme 
du  commun,  à  un  homme  du  peuple.  {Murmures.) 
Il  est  tout  siinple  que  ces  hommes, qu'on  appelle 
vulgairement  du  peuple,  soient  plus  enclins  a  ré- 
sister à  des  lois  que  ceux  qui  ont  la  connaissance 
de  ces  lois,  et  qui  en  ont  médité  Tesprit.  Je  de- 
mande si  cette  résistance  naturelle  dans  ceux  qui 
se  croient  arrêtés  injustement  peut  être  punie 
par  la  peine  énoncée  dans  l'article. 

M.  lie  Pelletlep-Saint-Fapçeau,  rappor- 
teur. Il  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans  l'obser- 
vation du  préopinani,  parce  que  les  mois  :  «  oppo^ 
ser  des  violences  et  voies  de  fait  ■  pourraient 
comprendre  l'homme  qui  ee  débattrait  ou  qui 
chercherait  à  s'échapper.  Or,  cet  acte  est  certai- 
nement de  droit  naturel.  Quelle  est  l'intention 
de  la  loi?  C'est  que  Thomme  qui  exercera  des  vio- 
lences envers  les  agents  de  l'autorité  légitime 
soit  puni,  et  non  pas  celui  qui  chercherait  a  évi- 
ter rarrestatiou.  Voici  donc  la  rédactioa  que  je 
propose  : 

«  Quiconque  exercera  des  violences  et  voies  de 
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fait  eoTers  lesdits  agents  on  préposés  sera  cou- 
pabJe  du  crime,  etc.  » 

M.  de  Folleville.  Je  crois  que  M.  le  rapporteur 
s'écarte  désirais  principes,  en  adoptant  la  modi- 
fication de  M.  de  Montlosier,  et  je  déclare  que  la 
véritable  sécurité  d*uo  homme  libre  est  dans  sa 
confiance  et  dans  son  respect  pour  la  loi  (Apptaur 
dissemenis  à  gauche.)  parce  qu  il  sait  qu'elle  le  pro- 
tégera contre  les  vexations  des  individus  et  des 
corps  politiques  quelconques.  Il  ne  doit  donc  faire 
aucune  résistance,  et  celui  qui  se  révolte  doit 
être  puni  de  2  ans  de  prison. 

M.  Le  Pelletler-Salnt-Fargeau,  rappor- 
leur.  D*aprës  ces  observations^  je  liens  à  la  pre- 
mière rédaction. 

M.  de  MoBtIosler.  M.  de  Folleville  a  raison, 
mais  la  peine  de  2  ans  est  absurde.  Je  demande 
qu'elle  soit  réduite  à  6  mois. 

M.  Delavif^ne.  Oh  que  non  !  les  gens  comme 
il  faut  trouveront  cela  trop  doux. 

M.  Barnave.  La  peine  portée  contre  celui  qui 
résiste  à  la  loi,  au  moment  où  elle  est  prête  à 
8*emparer  de  sa  personne,  est  tellement  établie 
par  Tesprit  même  de  la  liberté,  que  vous  l'avez 
consacrée  par  la  déclaration  des  droits.  Un  article 
porte  que  celui  qui  résistt^ra  à  la  loi  se  rend  cou- 

Ï^able  par  sa  résistance,  et  je  n'ajoute  à  cela  qu'un 
ait  puisé  dans  les  mœurs  d'un  pays  libre  et 
arrivé  à  un  Français  illustre. 

M.  de  Rocbambeau,  commandant  l'armée  dans 
l'Amérique  septentrionale,  combattant  pour  la 
cause  de  la  liberté,  a  été  constitué  prisonnier,  à 
la  tête  de  son  armée  par  la  simple  autorité  d'un 
officier  de  justice  qui  s'est  présenté  et  auquel  il 
a  obéi  sur-ie*champ.  Telle  est  la  conduite  d'un 
homme  libre  qui  sait  que  la  loi  est  sucrée  pour 
tout  citoyen  dans  toutes  ses  parties,  et  par  consé- 
quent dan^  le  Gode  ^i\^\.{Applaudi$$emeni$.) 

(L'Assemblée  consultée,  rejette  l'amendement 
de  M.  de  Montlosier  et  décrète  l'article  1*'  sans 
chan(;ement.) 

M.  Le  Pelleller-SalBt-Farf[eaii,  rapport 
teur.  donne  lecture  de  l'article  2  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  la  résistance  aux  agents  ou  déposi- 
taires de  la  force  publique  désignés  en  l'article 
précédent  sera  opposée  avec  attroupement  et  que 
les  officiers  civils  de  la  municipalité  ou  du  can- 
ton auront  été  contraints  de  requérir  l'action  de 
la  force  publique  contre  lesdites  personnes  attrou- 
pées; lorsqu'il  leur  aura  été  failles  sommations 
déterminées  par  la  loi,  si  l'attroupement  conti- 
nue, les  chefs  de  l'émeute  et  ceux  qui  seront  arrê- 
tés sur-le-champ  les  armes  à  la  main,  ou  en  état 
de  résistance,  seront  punis  de  ia  peine  de  la  gêne 
pendant  6  années.  • 

M.  Maleoel.  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  à 
cet  article  :  «  tans  préjudice  de  la  promulgation 
de  la  loi  martiale  », 

M.  E<e  Pelleller4ialBl^Far9eaii,  rapport 
teur,  La  loi  martiale  et  le  Gode  pénal  ont  deux 
objets  différents  :  la  première  provient  les  effets 
des  atiroupements séditieux;  le  second  les  punit. 
L'articU)  proposé  n'abroge  d'ailleurs  pas  la  loi 
martiale. 

M.  Malavet.  Je  complète  mon  amendement 


comme  suit  :  «  sans  préjudice  de  la  promulgation 
de  la  loi  martiale  dans  Us  cas  qui  en  seront  jugés 
susceptibles  ». 

M.  Haies.  Je  demande  que  le  comité  8*ex- 
[ilique  s'il  entend  substituer  les  peines  portées 
par  cet  article  à  celles  de  la  loi  martiale. 

M.  E<e  Pelletler-Saint-Fargeau,  rapport 
teur.  La  première  partie  de  la  loi  martiale 
propose  les  formes  pour  prévenir  les  attroupe- 
ments; la  seconde  s'occupe  de  les  réprimer; 
mais  cette  loi  ne  prévoit  pas  les  cas  divers  por- 
tés par  cet  article. 

M.  Barnave.  Je  demande  pourquoi  un  citoyen 
serait  puni  plus  gravement  à  la  réquisition  de  la 
force  publique  par  le  département  que  par  la 
municipalité. 

(L'assemblée  ajourne  la  suite  de  la  discussion 
à  la  prochaine  séance.) 

M.  le  Présideat  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


ANNEXE 


À   LÀ    SÉANCE    DE    L'àSSEMBLÉE    NATIONALE    DU 
UBRCREDl  15  JUIN  1791  AU  MATIN. 

Adresse  de  M.  Joseph-Marie  Belgodère,  offi- 
cier municipal  de  la  viUe  de  Bastia,  chef-lieu 
du  département  de  Corse,  et  député  extraordi- 
naire de  la  commune  ji'ioeUe  près  l'Assemblée 
nationale. 

Messieurs, 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Bastia, 
contrarié  dans  les  fonctions  qui  lui  sont  déléguées 
par  la  loi,  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
police,  et  témoin  impuissant  de  ia  tyrannie  qui 
s'exerce  sur  les  citoyens,  sous  une  Constitution 
•lui  garantit  à  tous  régalité,  la  propriété  et  la 
liberté,  a  cru  devoir,  pour  remédier  a  ces  maux, 
employer  le  seul  moyen  légal  qui  fût  dans  ses 
mains,  la  seule  ressource  accordée  par  la  loi, 
même  contre  les  atteintes  portées  à  la  loi  par  les 
corps  administratifs,  celui  de  vous  les  dénoncer. 
G'ost  ce  que  le  conseil  de  la  commune  a  fait  par 
son  mémoire  du  10  mars  dernier.  Il  me  députe 
aujourd'hui  vers  vous,  Messieurs^  pour  vous 
rendre  compte  des  événements  qui  ont,  depuis 
cette  époque,  scandalisé  et  effraye  les  bons  ci- 
toyens. Je  vais  vous  les  retracer. 

Le  département  de  Corse  se  voyant  avec  rai* 
Bon,  gravement  inculpé  dans  le  mémoire  du 
10  mars,  et  ne  pouvant  contredire  des  faits  qui 
constataient  sa  conduite  inconstitutionnelle,  a 
pensé  qu^il  se  procurerait  au  moins  une  justiB- 
cation  indirecte  s'il  parvenait  à  faire  improuver 
ia  conduite  de  la  municipalité,  par  les  citoyens 
mêmes  de  Bastia.  Pour  en  exécuter  le  projet,  il 
fn liait  préparer  les  esprits.  Aussi  îit-on  bientôt 
des  émissaires  répandre  partout  que  le  conseil 
général  de  la  commune  s^était  permis  d'adresser 
à  l'Assemblée  nationale  un  mémoire  qui  conte- 
nait des  demandes  contraires  aux  intérêts  de  la 
ville.  lie  mémoire  imprimé  et  afflchéasafli  pour 
détruire  ces  insinuations. 

Néanmoins,  comme  il  se  trouve  à  Bastia,  un 
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petit  nombre  de  citoyens  dont  l63  intérêts  parti- 
culiers De  peuvent  s'accommoder  avec  i'intérôt 
général,  ceux-ci  formèrent  le  dessein  de  se  réu- 
nir le  3  avril  et  députèrent  à  la  municipalité 
pour  l'en  prévenir.  Il  fut  aisé  de  juger  des  vues 
de  cette  assemblée  par  la  qualité  des  députés 
qui  vinrent  la  notifier.  C'étaient  le  chef  et  an 
employé  de  la  troupe  soldée  du  département. 
Quoi  ((u'il  en  soit,  rassemblée  fut  permise,  parce 
qu'elle  se  formait  selon  la  loi. 

Le  grand  nombre  des  citoyens,  instruits  des 
desseins  du  petit  nombre,  députèrent  de  leur 
côté  à  la  municipalité,  pour  Tioformer  qu'ils  dé- 
siraient s'assembler  le  même  jour,  3  avril.  Cette 
seconde  assemblée  fut,  de  même  que  la  pre- 
mière, autorisée  par  le  conseil  général  de  la 
commune,  parce  qu'elle  était  aussitôt  convo- 
quée selon  la  loi. 

Mais  le  département  qui  avait  provoqué  la  pre- 
mière craignait  les  délibérations  de  la  seconde. 
Aussi  r^rit-it,  pour  J'empécher^  les  mesures  les 
plus  violentes.  Il  distribua  sa  milice  dans  les 
postes  qui  dominent  Ja  ville,  avec  Tordre  vague 
et  illimité  de  faire  feu;  il  n'oublia  rien  pour 
imprimer  la  terreur,  et  les  représentants  du 
peuple  réunis  dans  la  maison  commune  se  virent 
eux-mêmes  couchés  en  joue  par  les  satellites 
apostés  dans  les  maisons  voisines.  L'assemblée 
se  forma  néanmoins  ;  et  le  département,  à  por- 
\éi  de  se  convaincre  que  les  lois  pourraient  plus 
que  les  armes  sur  les  bons  citoyens  qui  la  com- 
posaient, ordonna  à  la  municipalité  de  la  dis- 
soudre, en  laissant  toutefois  subsister  la  pre- 
mière. Le  conseil  général  de  la  commune,  sans 
s'arrêter  à  ce  que  cet  ordre  pouvait  avoir  d'illé- 
gal et  d'injuste,  crut,  dans  le  moment  d'une 
effervescence  dangereuse,  concilier  tous  ses 
devoirs  en  députant  deux  de  ses  membres  vers 
celte  assemblée.  Cette  mesure,  que  dictait  la  pru- 
dence, réussit.  Les  citoyens  se  séparèrent  tran- 
quillement à  l'invitation  pour  constater  les  mo- 
tifs de  leur  réunion  et  ceux  de  leur  retraite. 
Cependant  les  desseins  du  département  n'en 
furent  pas  plus  avancés. 

Dans  l'assemblée  de  ses  partisans  qu'il  avait 
provoquée  avec  tant  de  soin,  et  maintenue  avec 
tant  de  force,  il  se  trouva  aussi  de  bons  citoyens 
qui,  s'élevant  courageusement  contre  les  propos 
incendiaires  que  l'un  s'y  permit,  parvinrent  enfin 
à  ouvrir  les  yeux  aux  individus  égarés,  de  ma- 
nière que  tous  se  séparèrent  d'eux-mêmes  sans 
avoir  pris  aucune  délibération.  Mais  on  imasina 
un  moyen  nouveau  d'y  suppléer.  On  rédigea  dans 
le  particulier  un  procès-verbal  illusoire  et  men- 
songer. On  le  porta  de  porte  en  porte,  de  bou- 
tique en  boutique;  on  le  présenta  à  tout  venant 
sur  les  places  et  dans  les  rues;  on  mendia,  on 
surprit,  on  força  des  signatures.  El  cette  pièce, 
œuvre  scandaleuse  de  l'intrigue  et  de  la  force, 
a  été  impudemment  envoyée  dans  le  sanctuaire 
du  la  liberté,  pour  servir  d'apologie  à  la  conduite 
la  plus  tyrannique. 

C'est,  Messieurs,  par  de  si  honteuses  manœuvres 

2ue  l'on  cherche  à  écarter  de  vous  la  lumière,  et 
vous  tromper  sur  les  malheurs  qui  affligent  la 
Corse.  On  vous  dit  que  la  Gonstituiion  y  est  en 
vigueur  et  qu'elle  fait  le  bonheur  de  la  nation. 
Vous  pouvez  en  juger  par  la  nature  des  opéra- 
tions qui  ont  sign*alé  l'administration  du  dépar- 
tement. En  voici  l'exposé  rapide  :  une  troupe 
soldée  exclusivement  attachée  à  ses  ordres;  un 
comité  de  recherches,  pour  ne  pas  dire  de  ven- 
geances établi;  le  tribunal  du  conseil  supérieur 
supprimé  avant  le  temps  fixé  par  vos  décrets; 


et,  par  une  suite  naturelle,  des  citoyens,  ou  em- 
barqués de  force  et  jetés  loin  de  leur  patrie,  ou 
arrêtés  sans  accusateurs,  détenus  sans  procès, 
élargis  sans  jugement;  une  municipalité  contra- 
riée dans  ses  fonctions,  ses  règlements  de  police 
méprisés,  les  attentats  contre  la  personne  même 
des  représentants  du  peuple  impunis;  les  em- 
plois enlevés  à  des  Français  sans  reproches  et 
confiés  à  des  partisans  sans  expérience;  des  em- 
ployés utiles  suspendus  dans  leurs  fonctions 
sans  aucune  apparence  d'économie,  et  au  détri- 
ment évident  de  la  chose  publique;  les  édifices 
publics  envahis  au  mépris  de  vos  décrets;  et 
pour  étouffer  les  plaintes,  et  obstruer  les  canaux 
de  lumière,  le  secret  de  la  correspondance  ouver- 
tement et  scandaleusement  violé;  Tordre  de  tous 
les  pouvoirs  renversé,  ou  plutôt  les  trois  pou- 
voirs confondus,  réunis  et  concentrés  dans  un 
corpsladministratif  qui  les  exerce  arbitrairement; 
ennn,  tous  les  droits  de  l'homme  méconnus  ou 
violés,  sous  la  Constitution  qui  les  a  le  mieux 
établis  et  garantis. 

Ce  tableau  de  l'administration  du  département 
de  Corse  doit  vous  surprendre.  Messieurs,  et 
peut-être  n'offre-t-il  à  vos  yeux  étonnés  qu'une 
absurde  monstruosité.  Ce  tableau  est  vrai  cepen- 
dant et  les  pièces  qui  eu  constatent  tous  les  dé- 
tails sont  déposées  dans  les  bureaux  de  M.  le 
Président.  S'il  vous  paraît  monstrueux,  c'est  que 
vous  n'êtes  pas  à  la  distance  convenable  pour 
en  distinguer  toutes  les  nuances  et  en  saisir  tous 
les  rapporta.  Essayons  du  le  placer  dans  son  point 
de  lumière. 

S'il  se  trouvait  dans  l'Ile  de  Corse  un  homme 
qui,  aux  termes  de  vos  décreti^,  n'eut  pas  même 
les  droits  de  citoyen  actif,  étant  débileur  en- 
vers la  nation,  en  qualité  d'adjudicataire  de  la 
subvention  ou,  d'une  somme  bien  supérieure  à 
ses  facultés;  si  cet  homme  entreprenant  et  au- 
dacieux, n'ayant  rien  à  perdre,  et  par  là  même 
plus  propre  à  tout  tenter,  après  s'être  montré 
un  moment  à  Londres,  reparaissait  tout  à  coup 
dans  sa  patrie  avec  des  ressources  telles  qu'il 
en  faut  à  un  particulier  pour  s'emparer  d'une 
place  forte,  et  tenter  d'en  surprendre  une  autre; 
si  cet  homme,  poussant  sa  fortune  à  l'aide  d'une 
influence  supérieure,  parvenait  à  faire  taire  la 
loi  pour  se  placer  dans  le  corps  administratif, 
de  manière  à  en  diriger  tous  les  mouvements; 
quelles  pensfz-vous.  Messieurs,  que  devraient  être 
ses  vues  et  ses  démarches?  Prenez  garde  que 
chaque  pas  vers  l'ordre  devrait  lui  paraître  un 
pas  vers  sa  perte,  en  considérant  les  comptes 
qu'il  aurait  à  rendre  et  que  la  nation  ne  man- 
querait pas  de  lui  demander  sous  le  règne  pai- 
sible des  lois.  Cet  homme  devrait  donc  tendre  à 
un  état  de  choses  où  il  pût  se  promettre  quit- 
tance et  récompense.  Et  s'il  se  rencontrait  un  am- 
bitieux cauteleux  et  adroit,  qui  épiât  les  circons- 
tances et  préparât  les  esprits  et  les  choses  pour 
opérer  dans  notre  lie  quelque  changement  poli- 
tique, ne  voit-on  pas  quel  en  serait  l'agent  le 
mieux  disposé  et  le  plus  décidé?  Eh  bien!  Mes- 
sieurs, cet  homme  n'est  point  un  être  imaginaire; 
le  conseil  général  de  la  commune  me  charge  ex- 
pressément de  vous  le  nommer  :  c'est  le  sieur 
Arena  chargé  des  fonctions  de  procureur  général 
syndic,  et  il  parait  le  mot  de  l'énigme  que  laisse 
à  deviner  la  conduite  du  département.  Sa  situa- 
tion le  rend  l'ennemi  naturel  de  la  Constitution. 
Loin  d'en  suivre  les  lois,  pour  la  faire  aimer,  il 
doit  être  dans  son  système,  comme  il  l'est  dans 
son  caractère,  de  la  souiller  do  haines,  de  pas- 
sions et  d'intentions  obliques,  pour  la  présenter 
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aux  peuples  sous  les  formes  les  plas  révoltantes. 

Si  ces  cooiectures  sont  yaiQes^  si  ce  n'est  pas 
là  le  fil  qui  fie  toutes  les  opérations  du  départe- 
ment, il  faudra  bien  convenir  qu^elles  sont  inex- 
plicables, et  qu*on  ne  peut  les  considérer  que 
comme  les  effets  sinistres  d'une  cause  aveugle 
et  malfaieante. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  le  département 
de  Corse  a  donné  de  grands  scandales,  en  vio- 
lant de  tant  de  manières  une  Constitution  faite 
pour  honorer  et  consoler  Tespèce  humaine.  Le 
conseil  général  de  la  commune  de  Baslia  ose  de 
son  droit,  remplit  son  devoir,  donne  preuve  de 
son  zèle  en  le  dénonçant.  Le  département  est 
coupable,  ou  il  est  gravement  calomnié.  Dans 
l'un  ou  Tautre  cas,  Timportance  des  choses  appelle 
et  commande  un  jugement  du  Corps  législatif.  Le 
conseil  général  delà  commune  le  sollicite  et  l'in- 
voque, et  il  fonde  sur  la  Constitution  ou  même 
la  confiance  où  il  est  que  la  troupe  soldée  du  dé- 
parlement eera  supprimée;  que  le  sieur  Ârena 
sera  remis  à  la  place  que  lui  assignent  les  lois  ; 
que  la  conduite  du  département  sera  improuvée 
et  redressée  dans  tous  It's  points  où  il  s'est  écarté 
de  vos  décrets;  et  qu'enfin,  dans  une  affaire  qui 
intéresse  le  maintien  de  la  Constitution  et  le 
bonheur  d'une  nation  entière ,  vous  ferez  un 
exemple  nécessaire. 

Paris,  le  8  juin  1791. 

Signé  :  Joseph-Marie  BelgodÂRB. 


ASSBMBLËB  MÀTIONALB. 

PRÉSIOBNCB    DE    M.  DÀUCHY. 

Séance  du  mercredi  15;uin  1791,  au  toir  (1). 

La  séance  ef t  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM»  les  secrétaires  fait  part  à  l'Assemblée 
d'une  adresse  de  plusieurs  citoyenSy  gardes  natio^ 
naux  de  la  ville  de  Vienne^  département  de  Vlsère^ 
qui,  Kur  la  nouvt-lle  pétition  venue  de  Stras- 
bourg, d'un  secours  de  gardes  nationales  de  l'in- 
térieur, offrent  de  se  rendre  à  la  destination  (|Ui 
leur  sera  indiquée,  sous  la  conduite  du  sieur 
Guiliermain,  commandant  de  la  garde  nationale. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  adresse  dans  le  procès-verbal.) 

Vn  membre  fait  lecture  d'une  lettre  du  dépar- 
tement de  Wiône-et-Loire  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs, 

•  11  s'est  réi>andu  à  Lyon  un  imprimé  avant 
pour  titre  :  0,  inion  de  M.  imbert  de  Montori- 
son,  le  11  décembre  1790.  Dès  que  nous  en  avons 
eu  connaissance,  nous  avons  pris  l'arrêté  dont 
nous  avons  Thonoeur  de  vous  adresst^r  un  exem- 
plaire, et  qui  a  précédé  toute  espèce  de  dé- 
marche. U  contient  l'expression  sincère  de  nos 
sentiments;  et,  comme  dans  U  position  cruelle 
où  nous  jette  l'opinion  d'un  homme  qui  était 
notre  collègue,  on  pourrait  faire  naître  des  doutes 
sur  notre  patriotisme,  nous  osons  vous  prier 
d'engager  raugu>ie  Assemblée  que  vous  prési- 
itez,  d'ent«*ndre  la  lecture  d'une  partie  de  la  déli- 

(l)CeU6  léanM  eti  incomplèio  au  MfnUeur, 
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bération  prise  par  la  municipalité,  et  même,  s'il 
est  possible,  de  denaaoder  qu'il  soit  fait  mention 
de  cette  lettre  dans  son  procès-yerbai.  C'est  le 
seul  moyen  d'apprendre  à  l'Empire  entier,  qu'il 
n'est  aucun  des  membres  de  notre  administra* 
tion  qui  ne  désavoue  hautement  l'opinion  ab* 
surde  imprimée  sous  le  nom  de  M.  Imbert,  quo 
nous  plaignons  comme  notre  collègue,  mais  dont 
nous  condamnons  la  conduite,  s'il  est  l'auteur 
de  cet  écrit  :  la  nôtre  aura  toujours  pour  objet  le 
maintien  de  notre  Constitution,  de  notre  liberté, 
l'exécution  de  vos  décrets  et  le  soin  de  vous  offrir 
l'hommage  de  la  reconnaissance  qoe  vous  dui« 
vent  tous  les  Français. 
«  Nous  sommes,  etc.. 

<•  Ce  11  juin  1791,  avant  midi.  » 

{Suivent  les  signatures.) 

(L'arrêté  est  joint  à  la  leUre.) 

M.  DelaBdiae.  Voici  une  adresse  que  je  suis 
chargé  de  présentera  l'Assemblée;  elle  est  faite 
au  nom  de  cent  trente  mille  citoyens  réunis  dans 
les  municipalités  de  Saint'- Etienne,  Saint-Chct* 
inond,  Rive-de-Gier,  Saint-Paul,  Saint-Genist-Ter- 
renoire,  Sain t-Mar Un- ta- Plaine,  Roche-la-Mollière^ 
et  autres  municipalités  situées  dans  le  département 
de  Rhône-et-Loire, 

«  A  l'Assemblée  nationale, 

«  Ta  fais  le  bonheur  des  vrais  Français,  et  ta 
viens  d'assurer  le  nôtre.  Chez  nous,  la  terre  était 
esclave  jusque  dans  sa  profondeur;  tu  l'as  voulu; 
elle  est  affranchie.  D'avides  étrangers  étaient 
venus  nous  ravir  et  nos  héritages  et  la  riche>se 
de  nos  mines;  tu  as  parlé,  ils  vont  disparaître. 
Des  hommes  libres  sillonnent  la  surface  de  n  s 
monts  ;  des  hommes  libres  fouillent  leur  intérieur. 
De  toutes  parts,  dans  nos  sombres  vallées,  sur 
nos  coteaux  arides,  dans  les  sinuosités  téné- 
breuses de  notre  sol,  on  bénit  tes  décrets,  on  fait 
serment  de  les  défendre.  Nos  cris  de  joie  ont 
retenti,  nos  imprécations  contre  nos  oppresseurs 
se  sont  élevées  jusqu'aux  nues  ;  ils  ont  percé  jusque 
dans  les  abîmes  de  la  terre. 

«  Continue  tes  immortels  travaux.  Assemblée 
courageuse  et  juste  :  tu  ne  fais  grâce  à  aucun  abus. 
Venge  20  siècles  d^avilissement  et  d'erreur,  en 
apprenant  aux  hommes  de  toutes  les  contrées  ce 

au^ils  doivent  être.  Pour  nous,  rustiques  habitants 
e  ces  foréifi,  de  ces  montagnes^  notre  reconnais- 
sance pour  toi  est  aussi  franche  qu'elle  sera  du- 
rable. Ce  symbole  de  notre  gratitude,  ce  bloc  brut 
et  simple  que  l'art  à  peine  a  dégrossi,  ce  bloc 
arrache  avec  effort  de  notre  territoire  le  prouvera 
que  jamais  on  n'arrachera  de  nos  cœurs  le  sou- 
venir de  ton  bienfait.  Fils  de  la  servitude,  nous 
venons  de  renaître  enfants  de  la  liberté. 

«  Si  la  liberté  était  persécutée  dans  cet  Empire, 
elle  se  réfugierait  parmi  nous;  oui,  chez  nuus, 
dans  nos  villes,  on  fabrique  sans  cesse  des  armes 
pour  la  défendre.  Et  si  la  tyrannie  parvenait  à 
imprimer  ses  pas  sur  la  surface  de  notre  terre, 
elle  verrait  bientôt,  en  pâlissant,  ses  entrailles 
s'ouvrir,  elle  verrait  des  hommes  torts,  armés  de 
la  flamme  et  de  fer,  sachant  braver  tous  les  pé- 
rils, en  sortir  en  foule  pour  punir  ses  attentats, 
venger  l'oubli  de  tes  travaux,  venger  ta  gloire  ou 

mourir.  » 

{Suivent  les  signatures,) 

H.  DeiandlA».  Je  demande  qu'il  soit  fait 
mention  honorable  de  cette  adresse  dans  le  pro- 
cès-verbal. 
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M.  B««elie.  Je  demande  le  renvoi  de  ce  poème 
épique  aa  comité  d*agricuiture  et  de  commerce. 

M.  DelsmdlBe.  Il  me  semble  qu'âne  adresse 
de  remerciements  de  la  part  de  130,000  citoyens 
actifs  est  une  chose  assez  précieuse  pour 
l'Assemblée  nationale,  pour  qu'aucun  de  ses 
membres  ne  se  permette  point  de  la  tourner  en 
ridicule;  et  pour  que  l*on  ne  croie  pas  que  la 
mauvaise  plaisanterie  du  préopinant  ait  pu  influer 
en  rien  sur  TAssemblée,  je  fais  la  motion  que 
radresse  soit  imprimée,  et  je  demande  qu'elle 
soit  mise  aux  voix. 

Plusieun  membre  :  A  Tordre  du  jour. 
(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  tait  mention 
de  cette  adresse  dans  le  procès- verbal.) 

Un  membre  du  comité  des  recherches  représente 
à  l'Assemblée  que,  lors  du  décret  rendu  le  2  du 
mois  de  mai  dernier,  qui  ordonne  V élargissement 
des  prisonniers  de  Marseille,  on  a  oublié  de  faire 
mention  du  nom  du  sieur  Levezy,  qui  se  trouve 
encore  en  prison. 

11  propose  en  conséquence  le  projet  de  décret 
lUivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  nom 
du  sieur  Levezy,  omis  par  erreur  dans  le  décret 
du  2  mai  dernier,  sera  rétabli  au  décret  ;  qu'en 
conséquence,  le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordres 
néctssaires  pour  que  ledit  sieur  Levezy  soit  in- 
cessamment élargi  des  prisons  de  Marseille  ei 
remis  en  liberté.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  d'Ambly.  Il  y  a  plusieurs  citoi^ens  dans  le 
royaume  qui  possèdent  des  biens  par  indivis  avec 
les  anciens  possesseurs  des  biens  ci-devant  ecclé- 
siastiques. Je  me  trouve  moi- môme  dans  ce  cas  ; 
j'ai  des  forêts  par  indivis  avec  les  moines;  \n 
nation  en  jouit;  elle  ne  veut  pas  vendre  sa  part; 
mais  moi  j'ai  besoin  d'argent.  (Rires.) 

11  serait  inûniment  utile  que  le  comité  d'alié- 
nation proposât  un  mode  quelconque,  afin  que 
la  séparation  de  ces  propriétés  jadis  Indivises, 
fût  effectuée,  et  que  les  propriétaires  pussent  en 
disposer  à  leur  gré. 

(L'A8semblé(^  décrète  que  celte  motion  sera 
renvoyée  à  son  comité  de  liquidation,  pour  lui 
en  rendre  compte.) 

Un  membre  du  comité  ecclésiastique  propose  un 
projet  de  décret  relatif  à  la  circonscription  des 
paroisses  des  villes  de  Lyon,  Le  Puy,  Compiègne^ 
Châtillon'Sur 'Indre  et  Chambly,  et  des  districts  de 
Biom,  Ambert  et  Beaugenct/, 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  ecclésiastique  : 

«  1''  De  l'arrêté  du  directoire  du  déparlemeni 
de  Rbône-et-Loire,  du  20  mai  dernier,  sur  les 
délibérations  du  directoire  du  district  et  du  con- 
seil général  de  la  coM.munede  Lyon,  des  28avril 
et  !•'  février  précédents,  concernant  la  circons- 
cription des  paroisses  de  cette  ville  et  de  ses 
faubourgs,  et  de  l'avis  d'Adrien  Lamouret(e, 
évéqoe  de  ce  département,  du  12  mai  dernier; 

«  2^  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  la  Haute-Loire,  du  3  mai  dernier,  sur  les 
délibérations  du  directoire  du  district  et  de 
la  municipalité  duPuy,  des  23  mars  et  22  février 
précédents,  concernant  la  circonscription  des 
paroisses  de  la  ville  du  Puy,  et  de  la  réquisition 
faite  à  l'évéque  du  département  le  3  dudit  mois 
de  mars; 


«  3*  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  l'Oise,  du  27  mai  dernier,  sur  les  délibérations 
du  directoire  du  district  et  de  la  municipalité 
de  Gompiègne,  des  24  avril  et  26  mars  précédents, 
concernant  la  circonscription  des  paroisses  de 
Gompiègne,  et  de  l'avis  donné  par  l'évéque  de  ce 
département  le  27  du  même  mois  d'avril; 

«  ¥  De  l'arrêté  du  directoire  du  môme  dépar- 
tement, du  30  mai  dernier,  sur  les  délibérations 
du  directoire  du  district  de  Seoiis  et  de  la  muni- 
cipalité de  Ghambly,  des  19  et  3  avril  précédents, 
concernant  la  réunion  des  deux  paroisses  de  la 
ville  de  Gliambly,  et  de  l'avis  de  l'évéque  de  co 
déparlement,  du  7  juin  dernier; 

ft  5^  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
du  Puy-de-Dôme,  du  16  mai  dernier,  sur  la  dé- 
libération du  directoire  du  district  de  Riom,  du 
11  du  même  mois,  concernant  la  circonscriptiou 
des  paroisses  de  ce  district,  et  de  l'avis  donné, 
à  la  suite  de  ladite  délibération,  par  Pierre-Glande 
Tailband,  curé  à  Riom,  fondé  de  pouvoir  spécial 
de  Jean-François  Perler,  évéque  de  ce  départe* 
tement: 

«  6"  De  l'arrêté  du  directoire  du  même  dépar- 
tement (lu  Puy-de-Dôme,  du  26  mai  dernier,  ?iir 
la  délibération  du  directoire  du  district  d'Ambert, 
du  19  du  même  mois,  concernant  la  circonscrip- 
tiondes  paroisses  de  ce  district,  et  de  l'avis  donné 
par  l'évéque  du  département  à  la  suite  de  l'arrêté 
susdaté; 

«  7®  De  l'arrêté  du  directoire  du  déparlemeni 
du  Loire',  du  1 1  de  ce  mois,  sur  les  délibérations 
du  directoire  du  district  de  Beaugency,  des  26  fé- 
vrier et  16  mai  derniers,  concernant  la  circons- 
cription des  paroisses  des  villes  de  fieaugency, 
Meung,  Cléry  et  du  bourg  de  Lailly,  et  de  l'avis 
donné  h-  18  décembre  1790,  par  Louis-Frauçois- 
Alexaodre  de  Jaren te. évéque  de  ce  département; 

«  S"*  De  l'arrêté  au  département  de  l'Indre, 
du  18  mai  dernier,  sur  les  délibérations  du  di- 
rectoire du  district  et  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Gb&tillon-sur-Indre.  des  9  et  6  du 
même  mois,  concernant  la  translation  de  l'église 
puroissiale  de  Gbàlillon  dans  l'éclise  ci-devant 
collégiale  de  cette  ville,  et  de  l'avis  de  Reoé 
Héraudin,  évéque  de  ce  département,  du  17  dudit 
moi^y  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 
Département  de  Rhéne^et^Loire  :  ville  de  Lyon. 

«  11  y  aura  pour  la  ville  de  Lyon  11  paroisse  , 
savoir  : 

«  La  paroisse  cathédrale,  qui  aura  pour  suc- 
cursale l'égli:^e  de  Saint-Georges,  et  pour  ora- 
toire celle  du  collège  de  Notre-Dame; 

«  Les  paroisses  d'Ainay,  qui  aura  pour  ora- 
toire l'église  de  la  Gharité  ; 

«  SainL-Pothin,  qui  sera  dessiTvie  sous  ce 
nom,  dans  l'église  du  ci-devant  monastère  des 
dominicains,  et  qui  aura  pour  iraloire  l'église 
de  rhôtel-Dieu; 

«  Saint-Nizîer,  qui  aura  pour  succursale  l'église 
du  ci-devant  monastère  des  cordeliers,  sous  le 
titre  et  invocation  de  Saint-Bunavenlure; 

«  Saint-Pierre^  qui  aura  pour  oratoire  l'église 
des  ci-devant  missionuaires  de  Saint-Joseph  ; 

«  Suint-Pûlycarpe,  qui  sera  desservie  sous  ce 
nom  dans  l'église  des  oratoriens,  rue  de  la  Vieille- 
Monnaie,  et  qui  aura  pour  oratoires  les  églises 
des  ci-devant  monastères  des  feuillants  et  des 
bernardins; 

«  Saint-Louis,  qui  sera  desservie  sous  ce  nom 
dans  l'église  du  ci-devant  monastère  des  grands- 
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augastins,  et  qui  aura  pour  oratoires  les  églises 
des  di-devaot  monastères  des  carmélites  et  de 
Saiote-Marie-des-Ghatnes  ; 

«  Saint-Paal,  qui  aara  provisoirement  pour 
oratoire  Téglise  du  ci-deyant  monastère  des 
cordeliers  de  robservance; 

«  Saint-Just,  qui  aura  pour  oratoires  les  églises 
de  Fourrières  et  de  Saint-Rocb  ; 

«  Saint-Irénée; 

Notre-Dame-de-la-Guillotière,  qui  sera  desservie 
dans  Téglise  du  ci-devant  monastère  des  Picpus. 

Art.  2. 

«  II  y  aura  pour  les  faubourf[s  de  Lyon  deux 
paroisses  :  la  Croix^Rousse  qui  sera  desservie 
sous  le  nom  de  Saint- Augustin  dans  l'église  du 
ci-devant  monastère  des  augustins  rerormés, 
et  qui  aura  pour  succursale  1  église  de  Guires, 
sous  le  nom  de  Saint-Biaise,  laquelle  cessera  de 
dépendre  de  la  paroisse  de  Valse  pour  faire 
partie  de  celle  de  la  Groix-Rousse;  au  moyen  de 
quoi  la  paroisse  de  Guires  est  et  demeure  sup- 
primée; Vaiiê,  qui  continuera  d'être  desservie 
sous  le  nom  et  dans  l'église  de  8aint«Pierre-aux- 
Liens. 

Art.  3. 

«  Les  paroisses  de  la  ville  et  des  Taubourgs 
de  Lyon  seront  circonscrites  ainsi  qu'il  est  expli- 
qué dans  l'arrêté  susdaté  du  directoire  du  dé- 
partement de  Rhône-et'Loire. 

Art.  4. 
Département  de  la  Haute-Loire  :  ville  du  Puy, 

c  II  y  aura,  pour  la  ville  du  Pay  et  pour  les 
campagnes  environnantes,  4  paroisses,  savoir  : 
la  paroisse  cathédrale,  qui  fera  desservie  dans 
Tancienne  église  épiscopale,  sous  le  nom  de 
Notre-Dame;  celle  de  Saint-Georges,  qui  sera  des- 
servie sous  ce  nom  dans  réguse  du  ci-devant 
monastère  des  dominicains  ;  celle  de  Saint-Pierre» 
qni  sera  desservie  sous  ce  nom  dans  l'église  du 
ci-devant  monastère  des  carmes;  et  celle  de  Brives, 
qui  sera  desservie  dans  l'église  du  ci-devant  mo- 
nastère des  chartreux  de  ce  lieu,  sous  le  nom  de 
Saint- Bruno,  et  qui  comprendra  l^s  territoires  des 
villages  de  Brives,  Gharensac,  Monteil,  Ghadrac, 
Darianne  et  dépendances. 

«  Les  autres  paroisses  seront  circonscrites  ainsi 
qu'il  est  expliqué  dans  l'arrêté  su.^daté  du  direc- 
toire du  département,  à  l'exception  des  parties 
S  lui  sont  détachées  par  le  présent  décret  pour 
ormer  la  paroisse  de  Brives. 

«  L'église  du  collège  sera  conservée  comme 
oratoire  de  la  paroisse,  cathédrale. 

Art.  5. 

Département  de  l'Oise  :  ville  de  Compiègne. 

«  Il  n'y  aura,  pour  la  ville  de  Gompiègne  et 
pour  les  campagnes  environnantes,  qu'une  seule 
paroisse,  qui  sera  desservie  sous  l'invocation  et 
dans  Péglise  de  Saint-Jacques.  Les  paroisses  de 
Saint-Gi'rmain,  du  Grucifix,  de  Saint-Antoine,  de 
Mar^ny  et  de  Veneites  sont  supprimées,  et  leurs 
territoires  réunis  à  celui  de  la  paroisse  de  Saint- 
Jaques  :  les  églises  ci-devant  paroissiales  de 
Saint-Germain  et  du  grand  Margny  sont  cooser- 
yées  comme  succursales. 

Art.  6. 
ViUe  de  Chambly. 

•  Il  n'y  aura  pour  la  ville  de  Chambly  qu'une 


seule  paroisse:  celle  de  Saint-Martin  est  suppri- 
mée et  réunie  à  la  paroisse  de  Notre-Dame. 

Art.  7. 
Département  du  Puy-de-Dôme  :  district  de  Riom. 

«  Les  paroisses  du  district  de  Riom,  hors  la 
ville»  cheMieu  du  territoire  de  ce  district,  seront 
au  nombre  de  52,  dont  l'état  suit,  savoir  : 

«  Aigueperse,  Artonnes,  qui  comprendra  le 
territoire  de  la  ci-devant  paroisse  de  Josserand, 
Bas,  Beaumont,  Bromont^  Bussières.  Gellule, 
Gliades-Beaufort ,  Gharbonnîères-lès-Varennes, 
Gharbonnières-les-Vieilies,  Ghâtel-Guyoo,  Ghava- 
non,  Gombronde.  Gomps,  Condat,  Groix  (la), 
Bf&at,  Km  baux  (les),  Bnnezat,  Giat,  Loubeyrat, 
Maozat,  Miremont,  Montcel,  dont  le  territoire  sera 
augmenté  de  la  partie  du  village  de  Jouffreits  ci- 
devant  dépendant  de  la  paroisse  de  Gharbonniè- 
res-les-Vieilles,  Monts,  Nozat,  Obrat,  Pompignat, 
Pont-au-Mur,  Pontgibaud,  Saint-Julien-de-Promp- 
sat,  qui  comprendra,  outre  son  ancien  territoire, 
ceux  de  Theilhède,  Ghirat,  Gimaux,  Davayat  et 
Issac-la-Tourette,  Randan,  Saint-André,  Saint- 
Angel,  Saint-Avit,  Saint-Beauzire,  Saint-Bonnet» 
Saint-Glément,  Saint-Btienne,  Saint-Geneix-les- 
Mouges,  Saint-Georges,  Saint-Hippolyte,  Saint- 
Ignat,  Saint-Jacques-d'Amburg,  Saint-Gurs,  Saint- 
Priest-Bramefort,  Saint-Sylvestre,  Thuret,  Vanssat, 
Yarennes,  Vitrac,  Volvic. 

Art.  8. 

«  L'une  des  deux  paroisses  de  Mozac,  celles 
d'Issac-la-Tourette,  Montpensier,  Ghaptuzat,  Suint- 
Jean,  Saint-6eneix-de-Retz,  laGhapelle  d'Andelot, 
Denones,  Ollias,  Lëzat,  Saint-Denis,  Saint-Myon, 
Saint-Agoulin,  Sainte-Fiamine-de-Davayat,  Ghamp, 
Beauregard,  Josserant,  Gimaux,  Teilhède,  Saint- 
Julien-de-Volvic,  Notre-Dame-de-Volvic,  Queuille, 
Saint-Geneix-l'Enfant,  Jussat,  Villeneuve-des- 
Gerfs,  Saiot-Laure,  Fernoel,  Gombrailles,  laGolle, 
Montfermi,  Landogne,  Salmondeige,  du  Puv-Saint- 
Gulmier,  Saint-Hilaire,  Gisternes  et  la  Forêt  sont 
réunies,  ainsi  qu'il  est  expliqué  par  l'arrêté  sus- 
date. 

Art.  9. 

«  Les  églises  ci«devant  paroissiale^  de  Ghaptu- 
zat, Saint-Geoeix-du-Ret^,  la  chapelle  d'Andelot, 
Saint-Agoulin,  Sainle-Piamine  de  Davayat,  Gi- 
maux, Teilhède-Mincure,  Jussat,  Saint-Laure, 
Fernoel.  Youingt»  la  Gelle,  Landognp,  Salmon- 
deige, Queuille,  Gombrailles  et  Suinti'  Hiluire, 
sont  conservées  comme  succursales  des  paroisses 
auxquelles  elles  sont  réunies. 

An.  10. 

«  L'église  de  Marsat  sera  conservée  dans  son 
ancien  état  de  succursale  de  la  paroisse  de  Mo- 
zac ;  celles  d'Botraigues  et  de  Ghap  continueront 
d'être  attachées  aux  paroisses  auxquelles  elles 
appartenaient. 

Art.  11. 

«  Les  églises  d'Bssac-la-Tourette,  Josserand,  la 
Sainte-Ghapelle  d'Aigueperse.  Ghamp,  Beaure- 

Sard,  Yitleneuve,  Montfermi,  Montpensier,  Saint- 
lyon  et  des  Martres  seront  conservées  comme 
oratoires  des  paroisses  dont  elles  dépendent  en 
vertu  du  présent  décret. 

Art.  12. 

«  Les  nouvelles  paroisses  du  district  de  Riom 
hors  la  ville  seront  desservies  dans  les  églises 
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indiquées  respectivement  par  l'arrêté  susdalé  du 
directoire  du  département  du  Puy-de-Dôme,  et 
circonscrites  ainsi  qu'il  est  expliqué  par  ledit 
arrêté.  Néanmoins  la  ci-devant  paroisse  de  Jos- 
serand  est  réunie  à  celle  d'Ârtounes. 

Art.  13. 
District  (TAmbert, 

«  Les  paroisses  du  district  d'Ambert  sont  au 
nombre  de  52  dont  l'état  suit  : 

«  Ambert,  Allant,  Auzelies,  Aix-la-Fayette, 
Bertiffnat,  Bcuzières,  Brousse,  qui  comprendra 
Montboissier,  où  il  y  aura  un  oratoire,  Brugc- 
ron  (le),  Ghabasse  (la),  qui  aura  pour  succursale 
Olliergues;  la  succursale  de  Meymont  est  suppri- 
mée; Gbapetle-Agnon  (la),  Ghambon,  Ghampe- 
tiôres,  qui  aura  pour  succursale  Notre-Dame  de 
Mons,  Gnaulm  (lu),  Ghaumont,  Gondat,  Gunihat, 
Déranges,  Dore-rBglise,  Echaudelis,  Bglizolle; 
Fayette,  qui  aura  pour  succursale  Romaye  ;  Four- 
nol,  Granrif,  Graudval  ;  Job,  qui  aura  une  suc- 
cursale au  lieu  de  la  Forie  ;  Marat,  Marsac,  Mey- 
deroiles,  Meyres,  Monestier  (le),  Novacelle, 
Saillans,  Sauvessanges ,  Saint- Allyre,  Saint- 
Amant,  Saint-Anthelme,  Saint-Bonnet-le-Bourg, 
Sainl-Bonnet-le-Gb&tel,Sainte'GatherinedeFrai8se, 
Saint-Glémeut,  Saint-Bloy«  Saiul-Ferréol.  Saint- 
Germain,  Saint-Gervais  ;  Saint-Just-de-Bame,  qui 
aura  Baffle  pour  succursale  ;  Saint-Martin^  Saint- 
Romain,  Samt-Sauveur,  Thiolièreâ,  Yalciyières, 
Vertolaye,  Viveroles. 

Art.  14. 

«  Les  paroisses  dénommées  au  précédent  ar- 
ticle seront  circonscrites  ainsi  qull  est  expliqué 
dans  ladite  délibération  du  directoire  du  district 
d'Ambert,  sauf  les  différences  indiquées  en  l'ar- 
rêté susdaté  du  département  du  Puy-de  Dôme. 

Art.  15. 

Département  du  Loiret^  district  de  Beaugency  : 

ville  de  Beaugency» 

«  Il  n'y  aura  pour  la  Tille  de  Beaugency  qu'unn 
seule  paroisse,  qui  sera  desservie  sous  le  nom 
de  Notre-Dame,  dans  Téglise  ci-devant  collégiale 
de  Beaugency,  et  qui  comprendra  tout  la  terri- 
toire des  ci-devant  paroisses  de  Saint-Nicolas  et 
de  Saint-Firmin  ;  Tégliâe  ci-devant  paroissiale  de 
Saint-Nicolas  sera  provisoirement  conservée 
comme  oratoire. 

Alt.  16. 
Ville  de  Meung, 

u  II  n'y  aura  pour  la  ville  de  Meung  qu'une 
seule  paroisse,  qui  sera  desservie  sous  le  nom  de 
Saint-Liphdar,  dans  l'église  ci-devant  collégiale 
lie  celte  ville,  et  qui  comprendra  tout  le  terri- 
toire des  paroisses  de  Saint-Nicolas  et  de  Saint- 
Pierre  ;  la  chapelle  qui  existe  au  hameau  de  Bar- 
don  sera  conservée  comme  oratoire. 

Art.  17. 
ViUe  de  CUry. 

•  La  paroisse  de  la  ville  de  Gléry  conservera 
n  ancien  territoire  et  sera  desservie,  à  l'ave- 
nir, sous  Tinvocation  de  Notre-Dame,  dans  l'église 
ci-devant  collégiale  de  cette  ville  ;  l'église  ci-de- 
vant paroissiale  de  Saint-André  sera  conservée 
comme  oratoire. 


son 


Art.  18. 
Bourg  de  VAilly, 

«  La  paroisse  de  Mongay  sera  réunie  avec  tout 
son  territoire  à  celle  de  TAilly;  Téglise  ci-devant 
paroissiale  de  Monçay  sera  conservée  provisoire- 
ment comme  oratoire. 

Art.  19. 

«(  Lesdites  paroisses  seront  circonscrites  ainsi 
qu'il  est  expliqué  dans  la  délibération  du  direc- 
toire du  district  de  Beaugency,  du  16  mai  der- 
nier. 

Art.  20. 

Département  de  V Indre  :  ville  de  Châtillon-sur^ 

Indre. 

«  Il  y  aura  pour  la  ville  de  Gh&lillon  une  seule 
paroisse,  qui  sera  desservie  dans  l'église  ci-de- 
vant collégiale  de  cette  ville  ;  la  maison  ci-devant 
canoniale,  contiguë  à  la  nouvelle  église  parois- 
siale, sera  conservée  comme  presbytère  ;  et  le 
jardin  dépendant  du  ci-devant  chapitre,  situé 
dans  le  faubourg  de  Bourgneuf,  sera  converti  en 
cimetière  pour  ladite  paroisse. 

Art.  21. 

«  Il  sera  envoyé,  les  dimanches  et  fêtes,  dans 
chacun  des  oratoires  mentionnés  au  présent  dé- 
cret, par  les  curés  respectifs,  un  de  leurs  vicaire?, 
pour  y  célébrer  la  messe,  et  faire  les  instruc- 
tions spirituelles,  sans  pouvoir  y  exercer  les  fonc- 
tions curiales.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
du  projet  de  décret  sur  les  mines  et  minières  (1). 

M.  Resnanlt  d'Epercy,  au  nom  des  comités 
de  Constitution,  des  finances,  d'agriculture  et  de 
commerce,  des  domaines  et  des  impositions. 
Messieurs,  la  première  délibération  qui  a  été 
entreprise  à  l'occasion  des  mines  me  force  à 
remettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  l'état  de 
cette  délibération  :  Vous  avez  rendu  un  décret 
composé  de  6  articles. 

Vos  comités  réunis  ont  l'honneur  de  vous 
soumettre  le  surplus  des  articles  décrétés;  ils 
les  ont  rédigés  conformément  aux  principes 
adoptés  pour  les  6  premiers  articles. 

On  a  fait  imprimer  Us  articles  décrétés  et 
ceux  qu'on  vous  propose  de  décréter  aujour- 
d'hui, afin  que  rAssemblée  nationale  li)Lt  à 
portée  de  juger  plus  facilement  de  l'ensemble 
du  décret  (2). 

Je  vais  avoir  l'honneur  devons  donner  d'abord 
lecture  des  articles  décrétés;  vos  comités  ont 
pensé  qu'il  convenait  d'ajouter  à  quelques-uns 
d'entre  eux  quelques  dispositions  nécessaires 
pour  en  rendre  l'exécution  plus  facile  et  les 
garantir  de  toute  interprétation  arbitraire. 

Voici  l'article  1«';  il  a  été  décrété  le  27  mars 
derni(T;  nous  n'y  proposons  aucune  modifi- 
cation : 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  tomo  XXIV,  pagos 
223  et  i09. 

(S)  Voy.  ci-après  ce  document  aaz  annexes  de  la 
séance. 
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Titre  I". 
Det  minet  en  généraL 

Art.  1". 

it  L'^s  mines  et  minières  tant  mélalliqaes  que 
non  métalliques,  ainsi  que  les  bitumes,  charbons 
de  terre  ou  de  pierre  et  pyrites,  sont  à  la  dis- 
position de  la  naiion  ;  en  ce  sens  seulement,  que 
ces  substances  ne  pourront  être  exploitées  que  de 
son  consentement  et  sous  sa  surveillance,  à  la 
charge  d'indemniser,  d'après  les  règles  qui  seront 
prescrites,  les  propriétaires  de  la  surface,  qui 
jouiront  en  outre  de  celles  de  ces  mines  qui 
pourront  être  exploitées  ou  à  tranchée  ouverte, 
ou  avec  fosse  et  lumière,  jusqu'à  100  pieds  de 
profondeur  seulement.  » 

Le  2«  article,  également  adopté  le  27  mars,  est 
ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

«  Il  n*esl  rien  innové  à  l'extraction  dessables, 
craies,  argiles,  marnes,  pierres  &  bâiîr,  marbres, 
ardoises,  pierre  à  chuux  et  à  plOilre,  tourbes, 
terres  vitrioliques,  ni  de  celles  connues  boub  le 
nom  de  cendres,  et  généralement  de  toutes  subs- 
tances, autres  que  celles  exprimées  dans  l'article 
précédent,  qui  continueront  d'être  exploitées  par 
les  propriétaires,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d  ob- 
tenir aucune  permission.  »  *     »,    I 

Nous  vous  proposons  d'ajouter  à  cet  article  la 
disposition  suivante  :       _     . 

€  Mais,  à  défaut  d'exploitation  de  la  part  des 
propriéiaires,  des  objets  énoncés  ci-dessus;  et 
dans  le  cas  seulement  de  nécessité  pour  les 
grandes  roules  ou  pour  des  travaux  d  une  utilité 
DUblique,  tels  que  ponts,  chaussées,  canaux  de 
îiavigalion,  monuments  publics^  ou  tous  autres 
élabfissements  et  manufactures  d  utilité  générale, 
lesdites  hubstences  pourront  être  exploitées,  d»- 
orèa  la  permission  du  directoire  du  département, 
donnée  sur  l'avis  du  directoire  du  district,  par 
tous  entrepreneurs  ou  propriétaires  desdites  ma- 
nufactures, en  indemnisant  le  propriétaire,  tant 
du  dommage  fait  à  la  surface  que  de  la  valeur 
des  matières  extraites,  le  tout  de  gré  à  gré  ou  a 
dire  d'experts.  • 

(Cette  addition  est  décrétée.) 

M.  ReRii««l*  d'Bpercy,  rapporteur.  L'arti- 
c\%  3  a  été  adopté  comme  suit  : 

Art.  3. 

.  Les  propriétaires  de  la  surface  auront  toujours 
la  oréférence  et  la  liberté  d'exploiter  les  mines 
oui  nourmient  se  trouver  dans  leurs  fonds  ;  et  la 
permission  ne  pourra  leur  en  être  refusée  lors- 
uu*ils  la  demanderont.  »  ,.„    *.      >  ^^» 

Noua  ne  proposons  aucune  modiûcation  a  cet 

^'tîticle  4  a  été  adopté  dans  les  termes  sui- 
vants: 

Art.  4. 

.  Les  concessionnaires  actuels  ou  leurs  ccsaion- 
naires,quiont  découvert  les  mines  qu'ils  exploi- 
tent, sero^^^  maintenus  Jusqu'au  terme  de  leur 
concession,  qui  ne  pourra  excéder  50  annôBS,  à 
^Sr  du  Jour  de  la  publication  du  présent 

^^Hoils 'proposons  à  cet  arUcla  Taddilion  sui- 

^*?  Bu  conséquence,  les  propriétaires  de  la  wr- 


face,  sous  prétexte  d'aucune  des  dispositions  con- 
tenues aux  articles  premier  et  secoua,  ne  pourront 
troubler  les  concessionnaires  actuels  dans  la 
jouissance  des  concessions,  lesquelles  subsis- 
teront dans  tou'e  leur  étendue,  si  elles  n'ex- 
cèdent pas  celle  qui  sera  fîx<^e  par  l'article  sui- 
vant ;  et  dans  le  cas  où  elles  excéderaient  cette 
étendue,  elles  y  seront  réduites  parles  directoires 
des  départemeate:,  en  retranchant,  sur  la  désigna- 
lion  des  concessionnaires,  les  parties  les  moins 
essentielles  aux  exploitations.  » 
(Cette  addition  est  décrétée.) 

M.  Regnanlt  d'Eperej,  rapporteur.  Les  ar- 
ticles 5  et  6,  également  décrétés  le  27  mars  der* 
nier,  sont  ainsi  connus  : 

Art.  5. 

«f  L'étendue  de  chaque  concession  sera  réglée 
suivant  les  localités  et  la  nature  des  mines,  par 
les  départements,  sur  l'avis  des  directoires  de 
district;  mais  elle  ne  pourra  excéder  6  lieues 
carrées  :  la  lieue  qui  servira  de  mesure,  sera  celle 
de  25  au  degré,  de  2,282  toises. 

Art.  6. 

«  Les  concessionnaires  dont  la  concessio  i  a  eu 
pour  objet  des  mines  découvertes  et  exploitées 
par  des  propriétaires,  seront  déchus  de  leur  con- 
cession, à  moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  desdits 
propriétaires,  consentement  libre,  légal  et  par 
écrit,  formellement  confirmatif  de  la  con(esâioo, 
sans  quoi  lesdites  mines  retourneront  aux  pro- 
priétaires qui  les  exploitaient  avant  lesdites  con- 
cessions, àla  charge  par  ces  derniers  de  rembour- 
ser de  gré  à  gré,  ou  à  dire  d'experts,  aux  con- 
cessionnaires actuels,  la  valeur  des  ouvrages  et 
uavaux  dont  ils  proilteront.  Quand  le  concession- 
naire aura  rétrocédé  aux  propriétaires,  le  pro- 
priétaire ne  siTa  tenu,  envers  le  concessionnaire, 
qu'au  remboursement  des  travaux  faits  par  le 
concesnonnaire,  desquels  le  propriétaire  pourra 

profiler.  » 
Nous  ne  proposons  aucune  modification  à  ces 

uriicles.  ^.  , 

Voici  maintenant  les  nouveaux  articles  que 
nous  vous  proposons  : 

Art.  7. 

fl  Les  prorogations  de  concesalons  seront  main- 
tenues pour  le  terme  fixé  par  Tarticle  4,  ou  an- 
nulées, selon  que  les  mines  qui  en  sont  l'objet 
se  trouveront  de  la  nature  de  celles  mentionnées 
aux  articles  4  et  6  du  présent  décret.  ■  (Adopté.) 

M.  Gaaltler-Blaaiat.  Nous  avons  décrété 
la  situation  des  concessionnaires  inventeurs  de 
mines;  mais  nous  n'avons  pas  encore  décrété  par 
quelle  voie  et  au  moyen  de  quelle  mesure  on 
pourrait  juger  que  tel  a  été  l'inventeur  de  telle 
mine.  Je  voudrais  que  le  comité  s'occupât  des 
moyens  dont  on  pourra  se  servir  pour  établir  dé- 
sormais que  tel  est  ou  n'est  pas  l'inventeur  d  une 

mine.  ,  ... 

Je  demande  le  renvoi  au  comité. 
(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  RecMalt  d'Eperey,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  8,  ainsi  conçu  : 

Art.  8. 

«  Toute  concession  ou  permission  d'exploiter 
une  mine  sera  accordée  par  le  départemeni,  sur 
l'avis  du  directoire  du  district  dans  1  étendue 
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duquel  elle  se  trouvera  située,  et  ladite  permis- 
sion ou  concession  ne  sera  exécutée  qu'après 
avoir  été  approuvée  par  le  roi,  conformément  à 
Tarticle  5  de  la  section  troisième  du  décret  du 
22  décembre  1789  sur  les  assemblées  administra- 
tives. » 

M.  de  Wlmpfen.  Je  demande,  par  addition  à 
cet  article,  la  disposition  que  je  vais  avoir  Thon- 
neur  de  vous  lire  : 

«  Les  entrepreneurs  qm  auront  découvert  des 
mines  en  vertu  de  permissions  &  eux  accordées 
par  Tancienne  administration,  jouiront  du  fruit 
de  leur  découverte  et  seront  préférés  pour  Tob- 
tention  des  concessions  en  se  conformant  aux  ar- 
ticles 4,  5,  6,  7  et  8  du  présent  décret.  » 

H.  Delandlne.  Je  demande  que  la  discussion 
Boit  fermée. 

M.  Regnaull  d'Epercy,  rapporteur.  Je  de- 
mande qu'on  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  dis- 
fkosilion  adclltionnelle  de  M.  de  Wimpfen  et  que 
'Assemblée  la  réserve  pour  Tarticie  10.  {Marques 
cT  assentiment,) 
(L'article  8  est  décrété  sans  changement.) 

Art.  9. 

'  Tous  demandeurs  en  concession  ou  en  per- 
mission seront  tenus  de  justifier  de  leurs  facul- 
té^i,  des  moyens  Qu'ils  emploieront  pour  assurer 
Texploitation,  et  ae  quels  combustibles  ils  pré- 
tendront se  servir,  lorsqu'il  s'agira  de  Texploita- 
tion  d'une  mine  métallique.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

M.  RMnaall  d'Epercy,  rapporteur.  Voici 
l'arliole  ICT: 


mois,  s'il  entend  ou  non  procéder  à  l'exploita- 
tion aux  mômes  clauses  et  conditions  imposées 
aux  concessionnaires  ;  cette  réquisition  sera  faite 
à  la  diligence  du  procureur  syndic  du  départe- 
ment où  se  trouvera  la  mine  a  exploiter. 

«  Dans  le  cas  d'acceptation  par  le  propriétaire 
de  la  surface,  il  aura  la  préférence,  pourvu, 
toutefois,  que  sa  propriété  seule,  ou  reunie  à 
celle  de  ses  associés,  soit  d'une  étendue  pr.  pre 
à  former  une  exploitation.  » 

Ce  serait  peut-être  ici  le  cas  d'adopter  la  dis- 
position de  M.  de  Wimpfen,  c'est-à-dire  d'accor- 
der là  préférence  aux  entrepreneurs  qui  auront 
découvert  des  mines  en  venu  de  permissions  à 
eux  accordées  par  l'ancienne  administration. 
{Marques  d'assentiment.) 

Voici,  en  conséquence,  la  rédaction  que  je  pro- 

)8e  pour  l'article  : 


pose  pour 


Art.  10. 


«  Nulle  concession  ne  pourra  être  accordée 
qu'auparavant  le  propriétaire  de  la  surface  n'ait 
été  requis  de  s'expliquer,  dans  le  délai  de  6  mois, 
s'il  entend  ou  non  procéder  à  l'exploitation  aux 
mêmes  clauses  et  conditions  imposées  aux  con- 
cessionnaires ;  cette  réquisition  sera  faite  à  la 
diligence  du  procureur  syndic  du  département  où 
se  trouvera  la  mine  &  exploiter. 

ff  Dans  le  cas  d'acceptation  par  le  propriétaire 
de  la  surface,  11  aura  la  préférence,  pourvu, 
toutefois,  que  sa  propriété  seule,  ou  réunie  à 
celle  de  ses  associés,  soit  d'une  étendue  propre 
à  former  une  exploitation.  Auront  pareillement 
la  préférence  sur  tous  autres,  excepté  les  pro- 
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priétaires,  les  entrepreneurs  qui  auront  décou- 
vert des  mines,  en  vertu  de  permissions  à  eux 
accordées  par  Fancienne  administration,  en  se 
conformant  aux  dispositions  contenues  au  pré- 
sent décret.  » 

(Cette  nouvelle  rédaction  de  l'article  10  est 
adoptée.) 

M.  Danchy,  président,  quitte  le  fauteuil. 
M.  Rewbell,  ex-président^  le  remplace. 

M.  Regnaait  d'E^rcy,  rapporteur,  donne 
lecture  des  articles  suivants  : 

Art-  11. 

«  Toutes  demandes  en  concession  ou  permis- 
sion, qui  seront  faites  par  la  suite,  seront  affi- 
chées dans  le  chef-lieu  du  département,  procla- 
mées et  affichées  dans  le  lieu  du  domicile  du 
demandeur,  ainsi  que  dans  les  municipalités 
que  cette  demande  pourra  intéresser,  et  lesdites 
affiches  et  proclamations  tiendront  lieu  d'inter- 
pellation à  tous  les  propriétaires. 

Art.  12. 

«  Lorsque  les  concessions  ou  permissions  au- 
ront été  accordées,  elles  seront  de  même  rendues 
publiques  par  affiches  et  proclamations,  à  la 
diligence  du  procureur  syndic  du  département. 

Art.  13. 

«  Les  limites  de  chaque  concession  accordée 
seront  tracées  sur  une  carte  ou  plan  levé  aux 
frais  du  concessionnaire,  et  il  en  sera  déposé 
deux  exemplaires  aux  archives  dujdépartement. 

Art.  14. 

«  Tout  concessionnaire  sera  tenu  de  commen- 
cer son  exploitation  au  plus  tard  six  mois  après 
qu'il  aura  obtenu  la  concession,  passé  lequel 
temps  elle  sera  regardée  comme  non  avenue,  et 
pourra  être  faite  à  un  autre,  à  moins  que  ce 
retard  n'ait  une  cause  légitime,  vérifiée  par  le 
directoire  du  district,  et  approuvée  par  celui 
(iu  département. 

Art.  15. 

«  Une  concession  sera  annulée  par  une  cessa- 
tion de  travaux  pendant  un  an,  à  moins  que 
cette  cessation  n'ait  eu  des  causes  légitimes,  et 
ne  soit  approuvée  par  le  directoire  du  départe- 
ment, sur  l'avis  du  directoire  du  district,  auquel 
le  concessionnaire  sera  tenu  d'en  justifier.  Il  en 
sera  de  même  des  anciennes  concessions  main- 
tenues, dont  l'exploitation  n'aura  pas  été  suivie 
pendant  un  an  sans  cause  légitime,  légalement 
constatée. 

Art.  16. 

«  Pourront  les  concessionnaires  renoncer  à  la 
concession  qui  leur  aura  été  faite,  en  donnant, 
trois  mois  d'avance,  avis  de  cette  renonciation 
au  directoire  du  déparlement* 

Art.  17. 

«  A  la  fin  de  chaque  concession,  ou  dans  le  cas 
d'abandon,  le  concessionnaire  ne  pourra  dété- 
riorer ses  travaux  ;  eo  conséquence,  il  ne  pourra 
vendre  que  les  minéraux  extraits,  les  machines, 
bâtiments  et  matériaux  existants  sur  Texploita- 
tion,  mais  jamais  enlever  les  échelles,  étales, 
charpentes  ou  matériaux  nécessaires  à  la  visite 
et  à  l'existence  des  travaux  intérieurs  de  la 
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mine,  dont  alors  il  sera  fait  un  état  double  qui 
sera  déposé  aux  archives  du  dôparteaieut. 

Art.  18. 

«  S'il  se  présente  de  nouveaux  demandeurs  en 
concession  ou  permisrion  pour  continuer  Tex- 
ptoitalion  d'une  mine  abandonnée,  ils  seroni 
tenus  de  rembourser  aux  anciens  conceasion- 
nairesla  valeur  des  échelles,  étales,  charpentes, 
matériaux,  et  de  toutes  machines  qui  auront  é  é 
reconnues  nécessaires  pour  l'exploitation  de  i.i 
mine,  suivant  Testimation  qui  en  sera  faite  de 
gré  à  gré,  sinon  par  experts,  gens  de  l'art,  qui 
auront  été  choisis  par  les  parties,  ou  nommés 
d'office.  » 

(Ces  divers  articles  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés.) 

M.  Regnaait  d'Eperej,  rapporteur ^  donne 
lecture  de  l'article  19,  ainsi  conçu  : 

Art.  19. 

«  Le  droit  d'exploiter  une  mine,  accordé  pour 
50  ans  ou  moins,  expirant,  les  mêmes  entre- 
preneurs qui  auront  fait  exploiter  par  eux-mêmes 
ou  par  ouvriers  à  forfait,  seront,  sur  leur  de- 
mande, admis  de  préférence  à  tous  autres,  ex- 
cepté cependant  les  propriétaires  qui  seront 
dans  le  cas  prévu  par  rariicle  10  au  renouvelle- 
ment delà  concession,  pourvu  toutefois  qu'il  soit 
reconnu  que  lesdlts  concessionnaires  ont  bien 
fait  valoir  l'intérêt  public  qui  leur  était  confiô; 
ce  qui  aura  lieu  tant  pour  les  anciennes  conces- 
sions maintenues,  que  pour  les  nouvelles.  • 

Un  membre  :  Je  propose  de  supprimer  de  l'ar- 
ticle ces  mots  :  «  Excepté  cependant  les  proprié- 
taires qui  seront  duns  le  cas  prévu  par. l'article  10.  » 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 

fias  lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  et  adopte 
'article  19  sans  changement.) 

M.  Delavigne.  Je  propose  l'article  addi- 
tionnel suivant  qui  deviendrait  le  vingtième  : 

Art.  20  (nouveau). 

«  Les  concessionnaires  actuels,  on  leurs  con- 
cessionnaires, qui  ont  découvert  les  mines  qu'ils 
exploitent,  et  qui  sont  maintenus  aux  termes  de 
l'article  4,  ainsi  que  ceux  qui  le  seront,  confor- 
mément à  l'article  6,  seront  obligés  d'indemniser 
les  propriétaires  de  la  surface,  si  fait  n*a  été,  et 
ce,  dans  le  délai  de  6  mois,  à  compter  de  la 
publication  du  présent  décret.  » 

(Cet  article  ed  adopté.) 

M.  Delà  vigne.  En  raison  de  l'adoption  de  ce 
nouvel  article,  voici  la  rédaction  que  je  propose 
pour  l'article  suivant  : 

Art.  21.  {art.  20  du  projet). 

«  L'indemnité  dont  il  vient  d'être  parlé,  ainsi 
que  celle  mentionnée  dans  Tarticle  premier  du 
présent  décret,  s'entend  seulement  des  non- 
jouis^ances  et  dégâts  occasionnés  dans  les  pro- 
priétés par  l'exploiiation  des  mines,  tant  à  raison 
des  choinins,  que  des  lavoirs,  fuite  des  eaux,  et 
tout  autre  établissement,  de  quelque  nature 
qu'il  soit,  dépendant  de  l'exploitation,  sans 
cependant  que  ladite  indemnité  puisse  avoir  lieu 
lorsque  les  eaux  seront  parvenues  aux  ruisseaux, 
fleuves  et  rivièree.  • 

M.  Regoaaltd*E|ierej,  rapporteur.  J'adopte 
(Cet  ariicle  eat  adopté.) 


M.  Regnaall  d'Eperej,  rapporteur^  donne 
lecture  des  articles  suivants  : 

Art.  22.  (art.  21  du  projet). 

«  (}ette  indemnité  aura  pour  base  le  double 
de  la  valeur  intrinsèque  de  la  surface  du  sol 
qui  sera  l'objet  desdits  dégâts  et  non-jouissances. 
L'estimation  en  sera  faite  de  gré  à  gré,  ou  â  dire 
d'experts,  si  mieux  n'aiment  les  propriétaires 
recevoir  en  entier  le  prix  de  leur  propriété 
dans  le  cas  où  elle  n'excéderait  pas  10  arpents, 
mesure  de  Paris,  et  ce  sur  l'estimation  qui  en 
sera  faite  à  l'amiable,  ou  à  dire  d'experts. 

Art.  23  {art.  22  du  projet). 

H  Les  concessionnaires  ne  pourront  ouvrir  leurs 
fouilles  dans  les  enclos  murés,  ni  dans  les  cours, 
jardins j  prés,  vergers  et  vignes  attenant  aux 
habitations  dans  la  distance  de  200  toises,  que 
du  consentement  des  propriétaires  de  ces  fonds, 
qui  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  forcés  à 
le  donner. 

Art.  24  {art.  23  du  projet). 

«  Les  concessionnaires  demeureront  civilement 
responsables  des  dégâts,  dommages  et  désordres 
occasionnés  par  leurs  ouvriers,  conducteurs  et 
employés. 

Art.  25  {art.  24  du  projet). 

t  Lorsqu'il  sera  nécessaire  à  une  exploitation 
d'ouvrir  des  travaux  de  secours  dans  un  canton 
ou  exploitation  du  voisinage,  l'entrepreneur  en 
demandera  la  permission  au  directoire  du  dépar- 
tement, pourvu  que  ce  ne  soit  pas  pour  extraire 
des  minéraux  provenant  de  ce  nouveau  canton, 
mais  pour  y  étendre  des  travaux  nécessaires,  tels 
que  galeries  d'écoulement,  chemins,  prise  d'eau, 
ou  passage  des  eaux,  et  autres  de  ce  genre,  à  la 
charge  de  ne  point  gêner  les  exploitations  y 
existant,  et  d'indemniser  les  propriétaires  de  la 
surface. 

Art.  26  {art.  25  du  projet), 

c  Seront  tenus  les  anciens  concessionnaires 
maintenus,  et  ceux  qui  obtiendront  à  l'avenir 
des  concessions  ou  permissions,  savoir  :  les  pre- 
miers dans  6  mois  pour  tout  délai,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décréta  et  les 
derniers  dans  les  3  premiers  mois  de  l'année  qui 
suivra  celle  où  leur  exploitation  aura  commencé, 
de  remettre  aux  archives  de  leurs  départements 
respectifs  un  état  double  détaillé  et  certifié  véri- 
table, contenant  la  désignation  des  lieux  où  sont 
situées  les  mines  qu'ils  font  exploiter;  la  nature 
de  la  mine,  le  nombre  d'ouvriers  qu'ils  emploient 
à  l'exploitation  ;  les  quantités  du  matières  ex- 
traites, et.  si  ce  sont  des  charbons  de  terre,  ce 
qu'ils  en  font  tirer  par  mois  ;  ensemble  les  lieux 
où  s'en  fait  la  principale  consommation,  et  le 

I)rix  desdits  charbons,  et  de  continuer  à  faire 
adite  remise  avant  le  l**  décembre  de  chaque 
année,  et  de  joindre  audit  état  un  plan  des  ou- 
vrages existants  et  des  travaux  faits  dans  Tannée. 
(Ces  différents  articles  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés.) 

M.  Regnaait  d'Bperej,  rapporteur^  donne 
lecture  de  l'article  suivant  {art.  2d  du  projet)  : 

«  Toutes  cont<*stations  relatives  aux  mines, 
demandes  en  règlement  d'indemnité,  et  toutes 
autres  sur  l'exécution  du  présent  décret,  seront 

Eortées  par-devant  les  juges  de  paix  ou  les  tri- 
anaux  de  district,  suivant  l'ordre  de  compétence 
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et  d'après  les  formalités  prescrites  par  lesd(^cret8 
sur  rordre  judiciaire,  eans  qne  cependant  il 
puisse  être  donné  aucune  suite  aux  procédures 
criminelles  commencées  depuis  le  14  juillet  1789, 
contre  les  auteurs  des  dég&ts  commis  dans  des 
concessions  de  mines,  lesquelles  procédures  sont 
annulées  en  Tenu  du  présent  décret,  sauf  aux 
entrepreneurs  à  poursuivre,  par  la  voie  civile,  la 
réparation  des  dommages  faits  à  leurs  conces- 
sions. 9 

M.  Delavlgne.  Je  demande  une  modification 
à  cet  article. 

Je  propose  de  supprimer  la  disposition  sui- 
vante : 

«  Lesquelles  procédures  sont  annulées  en  vertu 
du  présent  décret,  sauf  aux  entrepreneurs  à 

Soursuivre,  par  la  voie  civile,  la  réparation  des 
ommages  faits  à  leurs  concessions.  » 
Bt  de  la  remplacer  par  celle-ci  : 
«  Lesquelles  procédures  seront  civilisées,  et 
les  informations  converties  en  enquêtes,  à  renet, 
par  les  entrepreneurs,  de  poursuivre,  par  la  voie 
civile,  la  réparation  des  dommages  faits  à  leurs 
concessions,  et  la  réintégration  en  icelles,  s'il  y 
a  lieu,  aux  termes  des  articles  4  et  6  du  présent 
décret.  » 
(Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  Regaault  dISperey.  rapporteur.  Voici  la 
rédaction  de  Tarticle  amendé  : 

Art.  27  {art.  26  du  projet). 

«  Toutes  contestations  relatives  aux  mines, 
demandes  en  règlement  d'indemnité  et  toutes 
autres  sur  Pexécution  du  présent  décret,  seront 

Eortées  par-devant  les  juges  de  paix,  ou  les  tri- 
unaux  de  district,  suivant  l'ordre  de  compétence 
et  d'après  les  formalités  prescrites  par  les  décrets 
sur  rordre  judiciaire,  sans  que  cependant  il 
puisse  être  donné  aucune  suite  aux  procédures 
criminelles  commencées  depuis  le  14  juillet  1789, 
contre  les  auteurs  des  dégâts  commis  dans  des 
concessions  de  mines,  lesquelles  procédures  se- 
ront civilisées,  et  les  informations  converties  en 
enquêtes,  à  l'effet,  par  les  entrepreneurs,  de 
poursuivre,  par  la  voie  civile,  la  réparation  des 
dommages  faits  à  leurs  concessions,  et  la  réinté- 
gration en  icelles,  s'il  y  a  lieu,  aux  termes  des 
articles  4  et  6  du  présent  décret.  » 
(Cet  article  est  adopté.) 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  une 
prochaine  séance. 

M.  le  Présideiit  lève  la  séance  à  dix  heures. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉB  NATIONALE 
DU  IfERCBEDl  15  JUIN  1791,  AU  SOIR. 

Nouveau  projet  de  décret  sur  les  mines 

ET  minières,  proposé  à  V Assemblée  nationale,  au 
nom  des  comités  d^agriculture  et  de  commerce 
et  des  domaines,  par  M.  Rbgnault  d'Epercy, 
député  du  Jura  y  membre  du  comité  d^ agriculture 
et  de  commerce, 

AVERTISSEMENT.  L'A^sembléo  nationale  a  déjà 
décrété  les  6  premiers  articles  de  ce  projet  de 

1«  Série.  T.  XXVU. 


décret;  on  a  cru  devoir  les  faire  imprimer  avec 
ceux  qui  en  sont  la  suite  ;  par  ce  moyen,  l'As- 
semblée joeera  d'un  coup  d'œil  de  Tensemble 
du  décret.  {Note  du  rapporteur.) 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  qui  lui  a  été  fait,  au  nom  de  ses  comités 
réunis  de  Constitution,  des  finances,  d'agricul- 
ture et  de  commerce,  des  domaines  et  des  impo- 
sitions, décrète  comme  article  constitutionnel  ce 
qui  suit  : 

TITRE  !•'. 
Des  mines  en  général. 

Art.  !«'. 
{Décrété  le  27  mars  1791.) 

Les  mines  et  minières  tant  métalliques  que 
non  métalliques,  ainsi  que  les  bitumes,  charbons 
de  terre  ou  de  pierre  et  pyrites,  sont  à  la  dispo- 
sition de  la  nation;  en  ce  sens  seulement  que 
ces  substances  ne  pourront  être  exploitées  que 
de  son  consentement,  et  sous  la  surveillance 
à  la  charge  d'indemniser,  d'après  les  règles  qui 
seront  prescrites,  les  propriétaires  de  la  surface 
qui  jouiront  en  outre  de  celles  de  ces  mines, 
qui  pourront  être  exploitées  ou  à  tranchée  ou- 
verte ou  avec  fosse  et  lumière^  jusqu'à  100  pieds 
de  profondeur  seulement. 

Art.  2. 
{Décrété  le  27  mars  1791.) 

Il  n'est  rien  innové  à  l'extraction  des  sables, 
craies,  argiles,  marnes,  pierres  à  bâtir,  marbres, 
ardoises,  pierres  à  chaux  et  à  pl&tre,  tourbes, 
terres  vitrioliques,  ni  de  celles  connues  sous  le 
nom  de  cendres,  et  généralement  de  toutes  sub- 
stances autres  que  celles  exprimées  dans  l'article 
précédent,  qui  continueront  d'être  exploitées  par 
les  propriétaires,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ob- 
tenir aucune  permission. 

Les  comités  proposent  d'ajouter  à  Varticle  ce  qui 
sv;it  : 

Mais  à  défaut  d'exploitation  de  la  part  des  pro- 
priétaires des  objets  énoncés  ci-dessus;  et  dans 
le  cas  seulement  de  nécessiité  pour  les  grandes 
routes  ou  pour  des  travaux  d*une  utilité  publique, 
tels  que  ponts,  chaussées,  canaux  de  navigation, 
monuments  publics  ou  tous  autres  établissements 
et  manufactures  d'utilité  générale,  lesdites  sub- 
stances pourront  être  exploitées  a*après  la  per- 
mission du  directoire  du  département,  donnée 
sur  l'avis  du  directoire  de  district,  par  tous 
entrepreneurs  ou  propriétaires  desdites  manu- 
factures, en  indemnisant  le  propriétaire,  tant 
du  dommage  fait  à  la  surface,  que  de  la  valeur 
des  matières  extraites,  le  tout  de  gré  à  gré,  ou  à 
dire  d'experts. 

Art.  3. 
{Décrété  le  21  mars  m\.) 

Les  propriétaires  de  la  surface  auront  toujours 
la  préférence  et  la  liberté  d^exploiter  les  mines 
qui  pourraient  se  trouver  dans  leurs  fonds;  et 
la  permission  ne  pourra  leur  en  être  refusée 
lorsqu'ils  la  demanderont. 

17 


^8 


lAuemblée  lUUionale.]        ARCHIVES    PA1^J^I1E^TAIR£S.        il5  juin  1791.] 


Art.  4. 
(Décrété  le  27  mars  \m .) 

Les  concessionnaires  actuels  ou  Jeurs  cession- 
naires  qui  ont  découvert  les  mines  qu'ils  exploi- 
tent seroQt  maintenus  jusqu'au  terme  de  leur 
concession,  qui  ne  pourra  excéder  50  années, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret. 

Il  a  paru  nécessaire  (Tajouter  à  cet  article  la 
disposition  suivante  :  si  elle  n*était  pas  adoptée, 
les  concessions f  conservées  par  cet  article,  seraient 
annulées  par  le  fait. 

En  conséquence,  les  propriétaires  de  la  surface, 
sous  prétexte  d'aucune  des  dispositions  contenues 
aux  articles  premier  et  second,  ne  pourront 
troubler  les  concessionnaires  actuels,  dans  la 
jouissance  des  concessions,  lesquelles  subsis* 
teront  dans  toute  leur  étendue,  si  elles  n'excèdent 
pas  celle  qui  sera  fixée  par  l'article  suivant. 

Art.  5. 
{Décrété  le  27  mars  1791.) 

L'étendue  de  cbaque  concession  sera  réglée, 
suivant  les  localités  et  la  nature  des  mines,  par 
les  départements  sur  l'avis  des  directoires  de 
district;  mais  elle  ne  pourra  excéder  6  lieues 
carrées  :  ia  lieue  qui  servira  de  mesure  sera  celle 
de  25  au  degré,  de  2,282  toises. 

Art.  6. 
{Décrété  le  27  mars  1791.) 

Les  concessionnaires  dont  la  Concession  a  eu 
pour  objet  des  mines  découvertes  et  exploitées 
par  des  propriétaires,  seront  déchus  de  leur 
concession,  a  moins  qu'il  n'y  ait  eu.  de  ia  pan 
desdits  propriétaires,  consentement  libre,  légal 
et  par  écrit,  formellement  coniirmatif  de  la  con- 
cession, sans  quoi  lesdites  mines  retourneront 
aux  propriétaires  qui  les  exploitaient  avant  les- 
dites concessions,  à  la  charge  par  ces  derniers 
de  rembourser  de  gré  à  gré,  ou  à  dire  d'experts, 
aux  concessionnaires  actuels,  la  valeur  des 
ouvrages  et  travaux  dont  ils  profiteront.  Quan  J 
le  concessionnaire  aura  rétrocédé  aux  proprié- 
taires, le  propriétaire  ne  sera  tenu,  envers  le 
concessionnaire,  qu'au  remboursement  des  Ira- 
vaux  faits  par  le  concessionnaire,  desquels  le 
propriétaire  pourra  profiter. 

Art.  7.  Les  prorogations  de  concessions  seront 
maintenues  pour  le  terme  fixé  par  Tarticle  4, 
ou  annulées,  relon  que  les  mines  qui  en  sont 
l'objet  se  trouveront  de  la  nature  de  cellea  men- 
tionnées aux  articles  4  et  6  du  présent  décret. 

Art.  8.  Toute  concession  ou  permission  d'ex- 
ploiter une  mine,  sera  accordée  par  le  dépar- 
tement sur  l'avis  du  directoire  du  district,  dans 
retendue  duquel  elle  se  trouvera  située,  et  ladite 
permission  ou  concession  ne  sera  exécutée  qu'a- 
près avoir  été  approuvée  par  le  roi,  conformé- 
ment à  l'article  5  de  la  section  troisième  du 
décret  du  22  décembre  1789  sur  les  assemblées 
administratives. 

Art.  9.  Tons  demandeurs  en  concession  ou  en 
permission  seront  tenus  de  justifier  de  leurs 
facultés,  des  moyens  qu*ils  emploieront  pour 
assurer  l'exploitation,  et  de  quels  combustibles 
ils  prétendront  se  servir,  lorsqn^il  s'agira  de  i*ex- 
ploitation  d'une  mine  métallique. 

Art.  10.  Nulle  concession  ne  pourra  être  accor- 
dée qu'auparavant  le  propriétaire  de  la  surface 


n'ait  été  requis  de  s'expliquer  dans  le  délai  de 
6  mois,  s'il  entend  ou  non  procéder  à  Texploiia- 
tion  aux  mêmes  clauses  et  conditions  imposées 
aux  concessionnaires  ;  cette  réquisition  sera  faite 
à  la  diligence  du  procureur  syndic  du  départe- 
ment où  se  trouvera  la  mine  à  exploiter. 

Dans  le  cas  d'acceptation  par  le  propriétaire  de 
la  surface,  il  aura  la  préférence,  pourvu  touterois 
que  sa  propriété  seule,  ou  réunie  à  celle  de  ses 
associés,  soit  d'une  étendue  propre  à  former  une 
exploitation. 

Art.  11.  Toutes  demandes  en  concessions  ou 
permissions,  qui  seront  faites  par  la  suite  seront 
affichées  dans  le  cheMieu  du  département^  pro- 
clamées et  afQchées  dans  le  lieu  du  domicile  du 
demandeur,  ainsi  que  dans  les  municipalités  que 
celte  demande  pourra  intéresser,  et  lesdites  affi- 
ches et  proclamations  tiendront  lieu  d'interpella- 
tion à  tous  lei  propriétaires. 

Art.  12.  Lorsque  les  concessions  ou  permis- 
sions auront  été  accordéefi,  elles  seront  de  même 
rendues  publiques  par  affiches  et  proclamations, 
à  la  diligence  du  procureur  syndic  du  départe- 
ment. 

Art.  13.  Les  limites  de  chaque  concession  ac- 
cordée seront  tracées  sur  une  carte  ou  plan,  levé 
aux  frais  du  concessionnaire,  et  il  en  sera  déposé 
deux  exemplaires  aux  archives  du  déparlement. 

Art.  14.  Tout  concessionnaire  sera  tenu  de 
commencer  son  exploitation  au  plus  tard  6  mois 
après  qu'il  aura  obtenu  la  concession,  passé  le- 
quel temps,  elle  sera  regardée  comme  non  ave- 
nue, et  pourra  être  faite  à  un  autre,  à  moins  que 
ce  retard  n'ait  une  cause  légitime,  vérifiée  par  le 
directoire  du  district  qui  en  rendra  compte  au 
département. 

Art.  15.  Une  concession  sera  annulée  par  une 
cessation  de  travaux  pendant  un  an,  à  moins  que 
cette  cessation  n'ait  eu  des  causes  légitimes,  et 
ne  soit  approuvée  par  le  directoire  de  départe- 
ment, sur  ravis  du  directoire  du  district,  auquel 
le  concessionnaire  sera  tenu  d'en  justifier.  Il  en 
sera  de  même  des  anciennes  concessions  main- 
tenues, dont  l'exploitation  n'aura  pas  été  suivie, 
pendant  un  an,  sans  cause  légitime,  légalement 
constatée. 

Art.  16.  Pourront  les  concessionnaires  renoncer 
à  la  concession  qui  leur  aura  été  faite,  en  don- 
nant. 3  mois  d'avance,  avis  de  cette  renonciation 
au  directoire  du  déparlement. 

Art.  17.  A  la  fin  de  chaque  concession,  ou  dans 
le  cas  d'abandon,  le  concessionnaire  ne  pourra 
détériorer  ses  travaux;  en  conséquence,  il  ne 
pourra  vendre  que  les  minéraux  extraits,  les 
machines,  bâtiments  et  matériaux  existant  sur 
l'exploitation,  mais  jamais  enlever  les  échelles» 
étais,  charpentes,  ou  matériaux  nécessaires  à  la 
visite  et  à  l'existence  des  travaux  intérieurs  de 
la  mine,  dont,  alors,  il  sera  fait  un  état  qui  sera 
déposé  aux  archives  du  département. 

Art.  18.  S*il  se  présente  de  nouveaux  deman- 
deurs en  concessions  ou  permissions,  pour  con- 
tinuer l'exploitation  d'une  mine  abandonnée,  ils 
seront  tenus  de  rembourser  aux  anciens  con- 
cessionnaires la  valeur  des  étais,  charpentes, 
matériaux,  et  de  toutes  machines  qui  auront  été 
reconnus  nécessaires  pour  l'exploitation  de  la 
mine,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  de 
gré  à  gré,  sinon  par  experts,  gens  de  l'art,  qui 
auront  été  choisis  par  les  parties  ou  nommés 
d'office. 

Art.  19.  Le  droit  d'exploiter  une  mine,  accordé 
pour  bO  ans  au  moins,  expirant,  les  mêmes  en- 
trepreneurs qui  auront  lait  exploiter  par  eux- 
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mêmes  ou  par  oayriers  à  forfait,  seront,  sur  leur 
demande,  admis  de  préférence  à  tous  autres, 
excepté  cependant  les  propriétaires  qui  seront 
dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  2  au  renouvelle- 
ment de  la  concession,  pourvu  toutefois  qu'il 
soit  reconnu  que  lesdits  concessionnaires  ont 
biea  fait  valoir  Jlntérét  public  qui  leur  était 
confié;  ce  qui  aura  lieu  tant  pour  les  anciennes 
concessions  maintenues  que  pour  les  nouvelles. 

Art.  20.  L'indemnité  dont  il  est  parlé  dans 
l'article  1*'  du  présent  décret  s'entend  seule- 
ment des  non-jouissances  et  dég&ts  occasionnés 
dans  les  propriétés,  par  Texploitation  des  mines, 
tant  à  raison  des  chemins  que  des  lavoirs^  fuite 
des  eaux  et  tout  autre  établissement  de  quelque 
nature  qu'il  soit,  dépendant  de  l'exploitation, 
sans  cependant  que  ladite  iademnité  puisse  avoir 
lieu,  lorsque  les  eaux  seront  parvenues  aux  ruis- 
seaux, fleuves  et  rivières. 

Art.  21.  Cette  indemnité  aura  pour  base  le 


ou  à  dire  d'experts,  si  mieux  n'aiment  les  pro- 
priétaires recevoir  en  entier  le  prix  de  leur  pro- 
Îriété,  dans  le  cas  où  elle  n'excéderait  pas 
0  arpents,  mesure  de  Paris,  et  ce  sur  l'estima- 
tion qui  en  sera  faite  à  l'amiable  ou  à  dire  d'ex- 
perts. 

Art.  22.  Les  concessionnaires  ne  pourront  ou- 
vrir leurs  fouilles  dans  les  enclos  murés,  ni 
dans  les  cours,  jardins,  prés,  vergers  et  vignes 
attenant  aux  habitations  dans  la  distance  de 
200  toises,  que  du  consentement  des  propriétaires 
de  ces  fonas.  qui  ne  pourront  dans  aucun  cas 
être  forcés  à  le  donner. 

Art.  23.  Les  concessionnaires  demeureront 
civilement  responsables  des  dégâts,  dommages 
et  désordres  occasionnés  par  leurs  ouvriers,  con- 
ducteurs et  employés. 

Art.  24.  Lorsqu'il  sera  nécessaire  à  une  exploi- 
tation d'ouvrir  des  travaux  de  secours  dans  un 
canton  ou  exploitation  du  voisinage,  l'entrepre- 
neur en  demandera  la  permission  au  directoire 
du  département,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  pour 
extraire  des  minéraux  provenant  de  ce  nouveau 
canton  ;  mais  pour  y  étendre  des  travaux  néces- 
saires, tels  que  galeries  d'écoulement,  chemins, 
prises  d'eau  ou  passage  des  eaux,  etc.,  à  la  charge 
de  ne  point  géoer  les  exploitations  y  existant 
et  d'indemniser  les  propriétaires  de  la  surface. 

Art.  25.  Seront  tenus  les  anciens  concession- 
naires maintenus,  et  ceux  qui  obtiendront  à 
l'avenir  des  concessions  ou  permissions,  savoir  : 
les  premiers  dans  6  mois  nour  tout  délai,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  et  les  derniers  dans  les  3  premiers  mois 
de  l'année  qui  suivront  celle  où  leur  e.^ploitation 
aura  commencé;  de  remettre  aux  archives  de 
lerurs  départements  respeciirs,  un  état  double 
détaillé  et  certifié  véritable,  contenant  la  dési- 
ffnation  des  lieux  où  sont  situées  les  mines  qu'ils 
font  exploiter;  la  nature  de  la  mine,  le  nombre 
d'ouvriers  qu'ils  emploient  à  l'exploitation  ;  les 
quantités  de  matières  extraites,  et  si  ce  sont  des 
charbons  de  terre,  ce  qu'ils  en  font  tirer  par  mois  ; 
ensemble  les  lieux  où  s'en  fait  la  principale  con- 
sommation et  le  prix  desdits  charbons,  et  de  con- 
tinuer à  faire  ladite  remise  avant  le  premier  dé- 
cembre de  chaque  année,  et  de  joindre  audit  état 
un  plan  des  ouvrages  existants  et  des  travaux 
faits  dans  l'année. 

Art.  26.  Tontes  contestations  relatives  aux 
mines,  demandes  en  règlement  d'indemnité,  et 


toute?  autres  sur  l'exécution  du  présent  décret, 
seront  portées  par-devant  les  jugps  de  paix  ou 
les  tribunaux  de  district,  suivant  l'ordre  de  com- 
pétence et  d'après  les  formalités  prescrites  par 
les  décrets  sur  l'ordre  judiciaire,  sans  que  ce- 
pendant il  puisse  être  donné  aucune  suite  aux 
procédures  criminelles  commencées  depuis  le 
14  juillet  1789,  contre  les  auteurs  des  dégâts 
commis  dans  des  concessions  de  mines,  les- 
quelles procédures  sont  annulées  en  vertu  du 
présent  décret,  sauf  aux  entrepreneurs  à  pour- 
suivre, par  la  voie  civile,  la  réparation  des  dom- 
mages faits  à  leurs  concessions. 

TITRE  n. 
Des  mines  de  fer. 

Art.  1"'.  Le  droit  accordé  aux  propriétaires 
par  l'article  1^'  du  titra  P'  du  présent  décret, 
d'exploiter  à  tranchée  ouverte,  ou  avec  fosse  et 
lumière  jusqu'à  100  pieds  de  profondeur,  les 
mines  qui  se  trouveront  dans  l'éiendue  de  leurs 
propriétés,  devant  être  subordonné  à  rutilité 
générale,  ne  pourra  s'exercer  pour  les  mines  de 
fer,  qui  sont  le  plus  souvent  a  la  superficie  de 
la  terre,  que  sous  les  modifications  suivantes. 

Art.  2.  Il  ne  pourra,  à  l'avenir,  être  établi  au- 
cune usine  pour  la  fonte  des  minerais,  qu'en 
suite  d'une  permission  qui  sera  accordée  par  le 
Corps  législatif,  sur  l'avis  du  département  dans 
l'étendue  duquel  cet  établissement  sera  projeté. 

Art.  3.  Toutes  les  formalités  prescrites  par  les 
articles  12  et  13  du  titre  ^^  pour  la  concession 
des  mines  à  exploiter,  seront  exécutées  pour  la 
permission  d'établir  de  nouvelles  usines. 

Art.  4.  Tout  demandeur  en  permission  d'éta- 
blir un  ou  plusieurs  fourneaux  ou  usines  sera 
tenu  de  désigner  le  lieu  où  il  prétend  former  son 
établissement,  les  moyens  qu'il  a  pour  alimenter 
ses  fourneaux,  et  les  combustibles  dont  il  pré- 
tend se  servir  pour  ses  usines. 

Art.  5.  S'il  y  a  concurrence  entre  les  deman- 
deurs, la  préférence  sera  accordée  aux  proprié- 
taires ayant  dans  leurs  possessions  des  minerais 
et  des  combustibles.  Au  défaut  de  ces  proprié- 
taires, et  à  moyens  égaux  d'ailleurs,  la  permis- 
sion d'établir  I  usine  sera  accordée  au  premier 
demandeur  en  date. 

Art.  6.  La  permission  d'établir  une  usine  pour 
la  fonte  des  minerais  emportera  avec  elle  le 
droit  d'en  faire  des  recherches,  soit  avec  des 
sondes  à  ce  destinées,  soit  par  tout  autre  moyen 
praticable,  sauf  dans  les  lieux  exceptés  par  rar- 
ticle  22  du  titre  I*';  elle  emportera  de  même  le 
droit  de  se  servir  et  faire  conduire  les  eaux  né- 
cessaires  au  roulement  desdites  usines,  sauf  l'in- 
demnité, ainsi  qu'elle  est  réglée  par  le  présent 
décret 

Art.  7.  Les  maîtres  de  forges  ou  usines  aver- 
tiront un  mois  d'avance  les  propriétaires  des 
terrains  qu'ils  voudront  sonder,  et  ieurpayeront, 
de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  les  dommages 
que  cette  opération  causerait  aux  grains  ou  au- 
tres productions  dont  le  terrain  serait  couvert. 

Art.  8.  D'après  la  connaissance  acquise  du  mi- 
nerai, les  maîtres  d'usines  en  donneront  légale- 
ment avis  aux  propriétaires. 

Art.  9.  Lorsque  le  maître  de  forges  aura  be- 
soin, pour  le  service  de  ses  usines,  de  minerais 
qu'il  aura  reconnus  précédemment,  il  en  pré- 
viendra les  propriétaires»  qui,  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  notification,  pour 
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les  terroS  incultes  ou  en  jachères,  et  dans  le 
même  uélai,  à  compter  du  jour  de  la  récolte, 

Sour  ceJles  qui  seront  enbemencées  ou  disposées 
rétre  dans  l'année,  seront  tenus  de  faire  eux- 
mêmes  Texlraction  desdits  minerais. 

Art.  10.  Si,  après  l'expiration  de  ce  délai,  Ips 
propriétaires  ne  font  pas  rextraclion  dudit  mi- 
nerai ou  s'ils  Plnlerrompent,  les  maîtres  d'osines 
se  feront  autoriser  à  y  faire  procéder  eux-mêmes, 
et  à  cet  effet,  ils  se  pourvoiront  par-devant  les 
tribunaux,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  26 
du  titre  l^*. 

Art.  11.  Lorsque  les  propriétaires  feront  Tex- 
traction  du  minerai  pour  le  vendre  aux  maîtres 
d'usines,  le  prix  en-sera  réglé  entre  eux  de  gré 
à  gré  ou  par  experts  choisis  ou  nommés  d'of- 
fice, lesquels  auront  égard  aux  localités  et  aux 
frais  d'extraction  y  ainsi  qu'aux  dégâts  qu'elle 
aura  occasionnés. 

Art.  12.  Lorsque,  sur  le  refus  des  propriétaires, 
les  maîtres  d'usines  auront  fait  extraire  le  mine- 
rai, le  prix  en  sera  déterminé,  ainsi  qu'il  est 
annoncé  en  l'article  précédent. 

Art.  13.  Indépendamment  du  prix  du  minerai 
lavé,  qui  sera  payé  aux  propriétaires  par  le 
maître  de  forges,  celui-ci  sera  tenu  d'indemniser 
leadits  propriétaires,  soit  à  raison  de  la  non- 
jouissance  des  terrains,  soit  pour  les  dégftts  qui 
seront  faits  à  la  superficie,  de  gré  à  gré  ou  à 
dire  d*experts. 

Art.  14.  Le  maître  d'usine,  cessant  d*user  de 
la  faculté  qui  lui  aura  été  accordée  d'extraire 
des  minerai?,  s(Ta  tenu  de  remettre  les  terrains 
en  état  de  culture  avec  la  charrue  destinée  au 
labourage,  et  dans  le  cas  où  l'extraction  se  se- 
rait faite  dans  des  vignes  ou  prés,  il  sera  égale- 
ment tenu  de  les  remettre  en  état  de  culture  et 
de  production,  et  l'indemnité  sera  réglée  en  con- 
séquence par  les  experts  si  les  parties  ne  Tout 
déterminée  entre  elles. 

Art.  15.  Ne  pourront,  les  maîtres  de  forffes, 
faire  aucune  exploitation  ou  fouille  dans  les  bois 
et  forêts,  sans  avoir,  indépendamment  des  for- 
malités prescrites  par  les  articles  7,  8  et  9  du 
présent  titre,  indemnisé  préalablement  les  pro- 
priétaires, de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts  choi- 
sis ou  nommés  d'office,  lesquels  experts  seront 
obligés,  dans  leur  estimation,  d'avoir  éffard  à  la 
valeur  superficielle  desdits  bois  et  forêts  et  au 
retard  qu'éprouvera  le  recru  ;  et  lesdits  maîtres 
de  forges  seront  tenus  de  laisser  au  moins  20  ar- 
bres ou  baliveaux  de  la  meilleure  venue  par 
arpent,  et  de  ne  leur  causer  aucun  dommage  ni 
dégradation,  sous  les  peines  portées  par  les  or- 
donnances. Ne  pourront,  au  surplus,  lesdits  maî- 
tres de  forges  faire  des  fouilles  dans  l'étendue 
de  plus  d'un  arpent  par  chaque  année,  et  l'ex- 
ploitation  fiole,  ils  nivelleront  le  terrain  le  plus 
que  faire  se  pourra,  et  repiqueront  de  glands  les 
places  endommagées  par  l'extraction  de  la  mine. 

Art.  16.  S'il  était  reconnu  par  experts  ou'il 
fût  impossible  de  remettre  en  culture  certaines 
places  de  terrain  où  les  fouilles  et  extractions 
de  minerais  auraient  été  faites,  l'entrepreneur 
payera  aux  propriétaires  la  valeur  desdites  por- 
tions de  terrain,  soit  de  gré  à  gré,  soit  à  dire 
d'experts,  ... 

Art.  17.  La  mine  extraite  de  la  terre  pourra  être 
lavée  et  transportée  en  tonte  saison,  à  charge,  par 
les  maîtres  de  forizes,  de  dédommager  ceux  sur 
la  propriété  desquels  ils  établiront  des  patonilleu 
ou  lavoirs,  des  chemins  pour  le  transport  ou 
charroi,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  20 
du  titre  I«'i  sans  cependant  que  le  transport 


puisse  s'en  faire  à  travers  les  héritages  ense- 
mencés. 

Art.  18.  Les  matfres  de  forges  se  concerteront 
avec  les  propriétaires  le  plus  que  faire  se  pourra, 
pour  établir  leurs  palouillets  et  lavoirs,  de  ma- 
nière à  ne  causer  aucun  préjudice  aux  propriétés 
voisines  ou  inférieures,  et  s'il  résultait  quelques 
dommages  de  ces  établissements,  les  maîtres  d'u- 
sines seront  tenus  d'indemniser  les  propriétaires, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  à  dire  d'experts. 

Art.  19.  Les  maîtres  de  forges  actuellement 
existantes  seront  tenus  de  se  conformer,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publicution  du  présent  décret, 
à  toutes  ses  dispositions,  en  ce  qui  les  concerne. 

Art.  20.  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  vou- 
draient continuer  les  fouilles  ou  extractions  des 
mines  de  fer  déjà  commencées  par  les  maîtres 
de  forges,  ils  seront  tenus  de  rembourser  à  ces 
derniers  les  dépendes  qu'ils  justifieront  légale- 
ment avoir  faites  pour  parvenir  auxdites  extrac- 
tions* 

Art.  21 .  Sera  le  présent  décret  Incessamment 

Srésenté  à  la  sanction  du  roi,  et  Sa  Majesté  priée 
e  donner  les  ordres  nécessaires  pour  son  exé- 
cution. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDSNCB   DE   M.   DAUCHY. 

Séance  du  jeudi  16  juin  1791,  au  matin  (I). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  iecrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  qui  est  adopté. 

Il  fait  ensuite  lecture  des  adresses  suivantes  : 

Adretge  des  adminittrateurg  du  directoire  du 
département  du  lura^  qui  exposent  les  vives 
alarmes  des  gardes  nationales  de  D6\e^  de  Pollgny 
et  de  Salins,  sur  les  efforts  coupables  des  ennemis 
de  la  Constitution,  et  leur  vif  désir  de  se  trans- 
porter en  corps  d'armée  sur  la  frontière,  et  de 
voler  au  secours  de  leurs  frères  d'armes.  Le  di- 
rectoire supplie  l'Assemblée  nationale  d'employer 
le  zèle  des  citoyens  de  ces  villes,  si,  dans  sa  sa- 
gesse, elle  juge  qu'il  puisse  être  utile  aux  cir- 
constances; elle  la  supplie,  en  même  temps, 
d'aviser  aux  moyens  de  prévenir  les  funestes 
effets  de  l'exportation  du  numéraire  chez  l'é- 
transer. 

Aaresse  det  invalides  de  la  marine  du  quartier 
de  Cherbourg,  contenant  l'expression  énergique 
des  sentiments  d'admiration,  de  reconnaissance 
et  de  dévouement  dont  ils  sont  pénétrés  pour 
l'Assemblée  nationale. 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  département  de  Lot-et-Garonne^  qui 
remercient  vivement  1* Assemblée  du  décret  qu'elle 
a  rendu  sur  la  répartition  des  contribatlons  fon- 
cière et  mobilière  entre  les  83  départements  de 
la  monarchie  française. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
établie  à  Fleurence,  qui  supplie  TAssemblée  de 

S  rendre  les  mesures  tes  plus  promptes  et  les  plus 
édsives  contre  la  coalition  des  puissances  étran- 
gères et  des  ennemis  intérieure  de  la  Constitution, 
qui  est  près  de  se  manifester. 

(1)  Csits  sèaoM  Ml  incomplél*  au  Moniteur, 
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Adreise  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
iion  du  département  de  la  Vendée^  qui  demande, 
avec  instance^  la  publicité  des  séances  des  corps 
administratifs. 

Hommage  par  dam  Aubry,  prieur  bénédictin^ 
d'un  ouvrage  sur  Texistence  et  la  nature  de  Dieu. 

M.  PragBoii,  au  nom  du  comité  d^emplace- 
ment^  proi>ose  trois  projets  de  discret  : 

Le  premier,  relatif  au  logement  des  directoires 
du  département  du  Lot  et  du  district  de  Cahors 
et  de  Vévéque  du  département^  est  ainsi  cooça  : 

c  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  les  directoires 
du  département  du  Lot  et  du  district  de  Cahors 
à  acquérir,  aux  frais  des  administrés,  et  dans 
les  formes  prescrites  par  les  décrets  de  TAssem- 
blée  nationale  pour  la  vente  des  biens  nationaux, 
le  palais  épiscopai  de  Cahors,  pour  être,  le  prix 
de  l'adjudication,  supporté,  savoir  :  les  trois 
quarts  par  les  administrés  du  département,  et 
1  autre  quart  par  ceux  du  district; 

«  Les  autorise  également  à  fuire  procéder  à 
Tadjudication,  au  rabais,  des  ouvrages  et  arran- 
gements intérieurs  nécessaires,  chacun  pour  ce 
auiles  concerne;  le  montant  de  laquelle  adju* 
ication  sera  supporté  par  lesdits  administrés. 
dans  la  proportion  ci-dessus,  des  trois  quarts 
au  quart. 

«  Décrète  que  la  maison  appelée  la  Ckantrerie, 
sera  destinée  à  loger  Tévêque,  et  remplacera  le 
palais  épiscopal.  n 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Le  deuxième,  relatif  au  logement  du  directoire 
et  du  tribunal  du  district  de  Chinon^  département 
d^Indre-ei'Loire^  est  ainsi  conçu  : 

0  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  deChinon,  département  d*Indre-et-Loire, 
à  acquérir,  aux  frais  des  administrés  et  dans  les 
formes  prescrites  par  les  décrets  de  TAssemblée 
nationale,  les  bâtiments  et  cour  de  la  maison 
des  augustins  de  la  ville  de  Chinoo,  ainsi  que 
l'église,  pour  y  placer  le  corps  administratif  du 
district  et  le  tribunal; 

c  L'autorise  également  à  faire  procéder  à  l'ad* 
judication,  au  rabais,  des  réparations  et  arran- 
gements intérieurs  nécessaires  (t  faire  audit  em- 
§  lacement,  sur  le  devis  estimatif  qui  en  a  été 
resséle  15  mai  dernier;  le  montant  de  laquelle 
adjudication  sera  aussi  supporté  par  lesdits  ad- 
ministrés. 

«  Excepte  de  la  présente  permission  d'acqué- 
rir les  jardins  dépendant  de  ladite  maison, 
ainsi  que  les  portions  numérotées  1,  2,  3,  4  et  8 
Bur  celui  de  trois  plans  côté  k,  qui  Eeroot  joints 
à  la  minute  du  présent  décret;  excepte  aussi 
celles  numérotées  1.  2,  3  et  4  sur  le  plan  côté  B» 
ainsi  que  la  partie  de  la  cour  entre  les  numéros 
1,  3.  4  et  8  du  susdit  plan  A,  pour  être, 
tous  lesdits  objets  exceptés,  vendus  séparément 
dans  les  formes  ci-dessus  prescrites.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Le  troisième,  relatif  au  logement  des  directoires 
du  dévartement  du  Bas-Rhin  et  du  district  de 
Strasbourg,  est  ainsi  conçu: 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  les  directoires 
du  département  du  Bas-Rhin  et  du  disiricl  de 


intendance  de  Strasbourg,  pour  y  placer  les 
2  corps  administratifs,  à  la  charge  de  verser  pro- 


visoirement le  prix  du  loyer,  chacun  pour  ce 
qu'il  en  supportera,  à  la  caisse  du  district,  sans 
néamoins  entendre  rien  préjuger  sur  la  réclama- 
tion de  la  commune  de  Strasbourg  relativement 
à  la  propriété  de  l'édifice;  de  laquelle  réclama- 
tion le  comité  des  finances,  à  lui  joint  le  comité 
des  domaines,  sera  tenu  de  rendre  compte  inces- 
samment. » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  propose  un 
projet  de  décret  portant  vente  de  domaines  na- 
tionaux à  diverses  municipalités. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu: 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  d'aliénation  des  domai- 
nes nationaux,  des  soummissions  faites  suivant 
les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les  biens 
nationaux  dont  l'état  est  annexé  aux  procès- 
verbaux  respectifs  des  évaluations  ou  estima- 
tions desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et  con- 
ditions portées  par  le  décret  du  14  mai  1790,  et 
pour  les  sommes  ci-après,  payables  de  la  manière 
déterminée  par  le  même  décret,  savoir  : 

A  la  municipalité  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte, 
département  de  la  Man- 
che, pour  la  somme  de.»    107,027  L    3  s.  7  d* 

A  celle  de  l'Abbaye- 
Nouvelle,  département  du 
Lot,  pour 22,995       » 

A  celle  d'Bspeyrac^  dé- 
partement de  l'Âveyron, 
pour 2,326       »        »» 

A  celle  de  Gastelnau- 
Peyralesy  même  dépar* 
tement,  pour 17,066     10       » 

A  celle  de  Brommat, 
même  département,  pour       6,688       »       » 

A  celle  de  Monteils  et 
Floirac,  même  départe- 
ment, pour 12,368       3       2 

A  celle  de  Saint-Igné, 
même  département,  pour     11,236     10       » 

A  celle  de  Saint-Satur- 
nin, môme  département, 
pour 19,425       1       6 

A  celle  de  Roussy-Gino- 
liac,  pour 14,444       1       » 

A  celle  de  Tulle,  dé- 
partement de  la  Corrèze, 
pour 218,879       2       9 

A  celle  de  Luxeuil,  dé- 

gartement  de  la  Haute- 
aône,  pour 68,448       »       » 

A  celle  d'Ormoiche, 
même  département,  pour       8,547       »       » 

A  celle  de  Yllliers-lès- 
Luxeuil,  même  départe- 
ment, pour 20,717       8       n 

A  celle  de  Mélincourt, 
même  département,  pour       3,102       "       » 

A  celle  de  Mailleron- 
court-  Saint  -  Pancrace, 
même  département, pour     14,520       »        » 

A  celle  deBrotte,  même 
département,  pour ,       6,535       2       » 

A  celle  de  Betoocourt- 
lès-Brotte,  même  dépar- 
lement, pour 2,208      10       6 

A  celle  de  Genevray, 
même  département,  pour       2,019      13     10 

A  celle  de  Cemboing, 
même  département,  pour       4,800       »       » 

A  celle   de   Ceintrey, 
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môme  département,  pour 

A  celle  de  Saint - 
Amance,  môme  départe- 
ment, pour 

A  celle  de  Bettencourr, 
môme  département,  pour 

A  celle  de  Franuy,  dé- 
partement du  Doubs,pour 

A  celle  de  Serre,  même 
département,  pour 

A  celle  de  Moncley, 
môme  département,  pour 

A  celle  de  GenevilU^ 
môme  département,  pour 

A  celle  de  GlamondanB, 
môme  département,  pour 

A  celle  de  Grand-Mercey , 
même  département,  pour 

A  celle  de  Nancray, 
môme  département,  pour 

A  celle  de  Sain^Yit, 
môme  département,  pour 

A  celle  de  Yillars-Saint- 
Georges,  même  départe- 
ment, pour 

A  ceûe  d'Âbbans-Dessus, 
môme  département,  pour 

A  celle  de  Grouzet, 
môme  déparlement,  pour 

A  celle  de  Malans, 
môme  département,  pour 

A  celle  de  Renne,  môme 
département,  pour 

A  celle  d'Arcon,  môme 
département,  pour 

A  celle  de  Bouverans, 
môme  département,  pour 

A  celle  de  Bulle,  môme 
département,  pour 

A  celle  de  Villeneufe- 
d'Amont,  môme  départe- 
ment, pour 

A  celle  de  Boujaille, 
môme  département,  pour 

A  celle  de  Boujonp, 
même  département,  pour 

A  celfe  de  Mouthi*, 
môme  département,  pour 

A  celle  de  Remouray, 
môme  département,  pour 

A  celle  de  Malbuisson, 
môme  département,  pour 

A  celle  de  Bugny,  môme 
département,  pour 

A  celle  de  la  Chaux, 
môme  département,  pour 

A  celle  d'Arc-sous- 
Cicon,  môme  départe- 
ment, pour 

A  la  municipalité  de 
firenot,  département  de 
TAiD,  pour 

A  celle  de  Gorcelles, 
môme  département,  pour 

A  celle  d*Artod,  môme 
département,  pour 

A  celle  dlzemore, 
môme  département^  pour 

A  la  municipalité  de 
Beure,  département  du 
Doubs,  pour 

A  celle  d'Avaone,  môme 
département,  pour 

A   celle  de  Devecey, 
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môme  département,  pour     38,673  1.  n  g.  »  d. 

A  celle  de  Lombard, 
même  déparlement,  pour     11,660       7       4 

AcelledeLavans,  môme 
département,  pour 12, 146       4       > 

A  celle  de  Morteau, 
môme  département,  pour    148,546     17       4 

A  celle  de  Vernier- 
Fontaine,  môme  départe- 
ment, pour 18,342     10 

A  celle  de  Lagnieu, 
département  de  TAin, 
pour 210,746      10       6 

A  celle  de  Sermoyer, 
môme  département,  pour     12,752     18     10 

A  celle  de  Yersonex, 
môme  département,  pour       8,624       »       » 

A  celle  de  Saint-Jean-de- 
Gouvilie,  môme  départe- 
ment, pour 8,140       »       » 

A  celle  de  Bondues, 
département  du  Nord, 
pour 104,701      14       33/4 

A  celle  d'Honnecourt, 
môme  département,  pour    236,418     16      11 

A  celle  de  *  Gantain, 
môme  département,  pour    188,438     11       9 

«  Le  tout  ainsi  qull  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d'estimation 
respectifs  annexés  à  la  minute  du  présent  procée- 
yerbal.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  de  €}erii«ii,  au  nom  du  comité  det  finances. 
Messieurs,  pour  accélérer  la  fabrication  et  rémis- 
sion des  assignats  de  5  livres.  Je  suis  chargé  de 
vous  proposer  plusieurs  dispositions. 

Nous  Yous  demanderons  d'abord  de  fixer  réta- 
blissement de  fabrication  dans  la  maison  des 
ci-devant  Petits-Pères  de  la  place  des  Victoires, 
dont  le  local  offre  toutes  commodités  nécessaires 

Nous  YOUs  demandons  en  outre  d"autoriser  le 
trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  à  nom- 
mer sous  sa  responsabilité  un  directeur  et  un 
contrôleur  pour  suivre  le  travail,  ainsi  que  des 
numéroteurs  et  des  timbreors,  lesquels  seront 
payés,  les  numéroteurs  5  sols»  et  les  timbreurs 
10  sols  par  1,000  d'assignats. 

Ges  dispositions  rigoureusement  nécessaires 
ne  contrarieront  pas  les  vues  d'économie  de 
l'Assemblée,  puisqu*il  est  prouvé  par  des  calculs 
certains  que  la  labrication  de  chaque  assignat 
ne  coûtera  pas  plus  de  2  deniers. 

11.  Hegaaad  {de  Saint-'Iean-d'Angély).  Le 
trésorier  de  l'extraordinaire  demande  un  nouveau 
local: j'en  prends  occasion  de  dénoncera  TAs- 
semblée  la  dilapidation  qui  se  fait  à  Paris  des 
bâtiments  nationaux  ;  on  les  emploie  à  toutes 
sortes  d'usages  ;  on  les  laisse  occuper  par  des 
particuliers  qui  n'y  ont  aucun  droit;  on  fait 
enfln  dans  les  différentes  administrations  une 
foule  de  dépenses  dont  on  sera  bien  embarrassé 
de  rendre  compte. 


M.  C^aatae.  J'ai  déjà  fait  observer  à  TAssem- 
blée  que  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
dans  la  distribution  duquel  on  a  fait  beaucoup  de 
dépenses,  aurait  dû  suffire  au  numérotage  des 
petits  assignats.  Aujourd'hui  on  vous  demaode 
un  local  séparé  pour  cette  opération  ;  on  vous 
demande  de  créer  des  commis,  des  directeorii, 
des  iospecteurs,  etc.,  et  l'on  vous  dit  qae  le 
comité  des  finances  a  calculé  que  la  dépense 
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du  numérotage  et  du  timbre  ne  B*élèverait  qa'à 
2  deniers  par  assignat. 

Puisqu'il  est  ainsi,  je  demande  qu*il  soit  fait, 
pour  ces  opérations,  un  abonnement  avec  le  tré- 
sorier de  l'extraordinaire,  et  qu'il  soit  décrété 
que  ce  fonctiof  naire  sera  chargé,  sous  sa  respon- 
sabilité, de  faire  faire  les  opérations  dont  il 
B^agit,  c'est-à-dire  toutes  celles  qui  sont  à  faire 

Sour  les  assignats,  depuis  le  moment  où  ils  sor- 
30 1  de  rimprîmerie,  jusqu'au  moment  où  ils 
entrent  dans  la  caisse  à  trois  clefs;  et  que,  pour 
raison  de  toutes  ces  opérations,  il  lui  sera  payé 
2  deniers  par  assignat.  Dès  lor^,  il  prendra  tant 
de  personnes  guenon  lui  semblera;  il  les  payera 
comme  il  voudra  ;  mais  nous  saurons  que  l'assi- 
gnat ne  coûte  que  2  deniers;  et  si  M.  Amelotne 
veut  pas  surveiller  dans  sa  maison,  il  ne  doit  pas 
pour  cela  en  coûter  quelque  choâe  à  TBtat.  Si 
vous  ne  prenez  ce  parti,  il  est  difficile  de  calcu- 
ler à  quelle  somme  s'élèvera  successivement 
cette  dépense.  On  fera  meubler  ce  nouveau  local  ; 
on  y  prodiguera  toutes  sortes  de  réparations  ;  on 
y  mettra  un  portier,  un  suisse,  et  même  si  cela 
plaît  à  quelqu'un,  un  valet  de  chambre;  que 
sais-je,  enfin  ?  Je  vous  assure  que  si  vous  ne 
faites  un  abonnement,  les  dépenses  tripleront. 

M.  €iîavl(ler-BlanBa(.  On  ne  peut  pas  faire 
un  abonnement  avec  quelqu'un,  sans  savoir  s'il 
veut  s'en  charger;  d'autre  part,il  serait  intéressant 
d'avoir  on  état  positif  de  la  dépense  à  laquelle 
entraînera  la  fabrication  des  assignats. 

Je  demande  donc  l'ajournement  de  la  question. 

M.  de  €}emoD,  rapporteur.  Je  ne  m'oppose 
pas  à  l'ajournement,  il  est  très  naturel.  Mais 
j'observerai  à  l'Assemblée,  en  ce  qui  concerne 
le  local,  que  les  commissaires  que  vous  avez 
nommés  pour  surveiller  la  fabrication  des  assi- 

fnats,  se  sont  convaincus  que  le  petit  nombre 
'appartements  qui  restent  vacants  dans  les 
bâtiments  de  la  caisse  de  rextraordioaire, 
sont  trop  mal  distribués,  trop  éloignés  les 
uns  des  autres  pour  qu*un  y  puisse  faire  des 
opérations  qui  exigent  une  surveillance  aussi 
scrupuleuse,  et  une  aussi  sévère  responsabilité. 
Cette  maison,  étant  celle  de  Parisoù  se  trouve  la 
plus  grande  affluence  de  public,  ne  pouvait  nul- 
lement convenir. 

Quant  à  Tahonnement  proposé  par  M.  Camus, 
le  comité  ne  s'y  oppose  pas. 

M.  Chabrond.  Je  ferai  une  simple  observation. 
Je  crois  que  le  comité  ne  devrait  pas  s'aventurer 
à  assurer  que  la  fabrication  des  assignats  dont  il 
s^agit  reviendra  à  2  deniers,  sans  avoir  acquis 
à  cet  égard  la  plus  grande  certitude  ;  car  il  est 
évident  que  si  l'Assemblée  adopte  cette  proposi- 
tion d'après  l'assurance  de  son  comité,  et  que 
cela  ne  se  vérifie  pas  ensuite,  c'est  le  comité  qui 
aura  induit  l'Assemblée  en  erreur.  Uajouruement 
est  donc  nécessaire. 

J'entends  dire  que  le  comité  retire  sa  proposi- 
tion :  cela  me  parait  très  singulier.  Je  demande 
qu'à  Pavenir  les  comités  ne  montent  à  la  tribone 
qu'avec  des  résultats  certains. 

M.  de  CemoB,  rapporteur.  Je  ne  retire  pas 
ma  proposition.  J'ai  avancé  un  fait  sur  l'état  des 
dépenses  qui  étaient  à  faire;  le  comité  en  a  fait 
le  calcul,  et  il  a  été  prouvé  au  comité  qu'il  don- 
nait le  résultat  que  je  vous  ai  annoncé.  Hais,  en 
ce  qui  concerne  rabonnement,  il  est  clair  que  je 
ne  puis  prendre  aucun  engagement  au  nom  d'un 
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absent,  et  qu'il  faut  que  celui-ci  soit  consulté 
sur  les  conditions  de  1  abonnement. 

Je  ne  m'oppose  donc  pas  à  Tajournement. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'ajournement.) 

M.  Resnavd  {de  Haint'Jean-â^AngéliD.lQ  rap- 
pelle à  l'Assemblée  qu'il  y  trois  mois  qu'elle  dé- 
créta qu'on  lui  rendrait  compte  de  Vemploi  des 
bâtiments  nationaux.  Le  comité  d'emplacement 
montre  beaucoup  d'activité  et  d'économie  pour 
ceux  de  province;  mais  Paris  donne  sous  vos 
yeux  le  très  scandaleux  exemple  du  mauvais 
emploi  que  Ton  en  fait.  Je  demande  donc  que 
votre  comité  d'emplacement  soit  chargé  de  veil- 
ler à  la  destination  des  b&timents  qui  seront 
donnés  aux  diverses  administrations  et  aux 
agents  du  pouvoir  exécutif  à  Paris,  afin  qu'on 
les  rapproche  toutes  ;  et  je  demande  en  outre 
que  le  comité  d'emplacement  soit  chargé  de 
surveiller  l'exécution  du  décret  qui  ordonne 
qu'on  rédigera  des  états  des  dépenses  néces- 
saires à  chaque  b&timent.  Le  décret  est  rendu  : 
~e  demande  seulement  compte  de  son  exécution, 
a  semaine  prochaine,  parce  qu'il  s'agit  de 
5  à  600,000  livres  de  revenu  pour  la  nation. 

Voici  le  décret  que  je  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  lui  sera 
remis,  sous  huitaine,  un  état  de  tous  les  bâti- 
ments employés  ci-devant,  dans  la  capitale,  par 
les  anciennes  administrations,  ou  destinés  au 
logement  des  agents  du  pouvoir  exécutif;  et 
que  son  comité  d'emplacement  lui  fera  le  rap* 
port  de  la  destination  actuelle  de  ces  bâtiments 
ou  loffements  pour,  sur  le  rapport,  être  par  TAs- 
semblée  statue  ce  qu'il  appartiendra,  soit  pour 
en  continuer^  changer  la  destination,  ou  ordonner 
la  vente  de  ceux  qui  sont  inutiles.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  E<a  Roehefooeanld-ljianeonrt,  au 

nom  des  comités  des  finances,  d'agriculture  et  de 
commerce,  des  domaines  et  de  mendicité.  Mes- 
sieurs, sur  la  connaissance  qui  vous  a  été  don- 
née au  mois  de  décembre  dernier,  que  les  dr- 
constances   nécessairement  dépendantes    d'une 
Révolution  aussi  grande  que  celle  qui  vii^nt  de 
s'opérer  en  France,  occasionnaient  un   ralentis- 
sement momentané  dans  le  travail  qui  pesait 
sur  la  classe  indigente  et  laborieuse  de  vos  con- 
citoyens, vous  avez,  par  votre  décret  du  16,  des- 
tiné la  somme  de  15  millions  à  des  établisse- 
ments utiles  à  l'agriculture   et  au  commerce; 
mais  persuadés  que  les  besoins  et  le  manque  de 
travail,  généralement  sentis  dans  tous  les  dépar- 
tements, n'étaient  pas  cependant   partout   les 
mêmes,  vous  avez  ordonné   une   distribution 
partielle  de  80,000  livres  dans  chacun,   vous 
réservant  de  répartir,  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre, les  8,3d0,000  livres  restants,  là  où  les 
besoins  se  montreraient  plus  grands,  et  les  tra- 
vaux à  ouvrir  ou  à  continuer  le  plus  générale- 
ment utiles  à  la  prospérité  publique,  à  l'intérêt 
national.  L'instruction  du  roi,  publiée  dans  les 
départements,  en  conséquence  de  vos  décrets,  a 
répandu  et  expliqué  ce  système  ;  et  partout  on 
a  applaudi  à  vos  inteotions  et  béni  vos  bienfaits. 
Le  ministre  de  l'intérieur,  dans  une  lettre  qu'il 
a  écrite  le  22  du  mois  dernier,  à  l'Assemblée 
nationale,  vous   a    proposé   de   l'autoriser   à 
mettre  sous  vos  yeux  une  distribution  partielle 
des  8,360,000   hvres  restant,  qui,    employant 
une  partie  de  ces  fonds  en  travaux  de  la  plus 
grande  Importance,  ouvrit  ces  travaux  dans  le 
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moment  le  plufl  favorable  de  l'année  poar  leur  ^ 
confection. 

C'est  de  cette  lettre,  dont  vous  avez  approuvé 
rintentioo,  que  viennent  vous  rendre  compte 
les  comités  des  flnances,  d'agriculture  et  com- 
merce, des  domaines  et  de  mendicité,  auxquels 
vous  raviez  renvoyée,  et  ils  y  trouvent  le  moyen 
de  satisfaire  à  la  fois  au  désir  que  vous  avez 
manifesté  dès  longtemps  de  soulager  les  finances 
de  l'Etat,  de  Tentretien  des  ateliers  de  la  capi- 
tale ;  et  c'est  d'eux  que  d'abord  ils  vont  vous 
entretenir. 

Les  ateliers  de  Paris  ont  été  ouverts  et  com- 
mencés à  être  soldés  par  le  Trésor  public,  vers 
le  mois  de  mai  1789. 

La  grande  rigueur  de  l'biver,  la  grêle  désas- 
treuse de  Tannée  précédente,  la  foule  de  mal- 
heureux qui,  ne  trouvant  chez  eux  ni  travail, 
ni  subsistance,  étaient  venus  en  chercher  à 
Paris,  où  ils  n'en  trouvaient  pas  plus,  détermi- 
nèrent le  gouvernement  à  établir  ces  ateliers  ; 
il  songea  a  faire  vivre  ces  hommes  sans  res- 
sources ;  mais  aucun  ouvrage  utile  n'était  prêt  à 
leur  offrir.  Le  nombre  de  ces  ouvriers  s'accrut 
tellement  dans  le  même  été,  que  la  municipalité, 
d'accord  avec  le  ministre,  se  virent  obligés  de 
prendre  des  meâures  pour  renvoyer  dans  les  pro- 
vinces ceux  de  ces  ouvriers  qui  y  avaient  leur 
domicile,  et  que  les  habitants  de  PariSi  ou  ceux 
qui  se  disaient  tels,  y  furent  seuls  conservés.  La 
cessation  des  travaux  de  la  campagne,  l'exorbi- 
tante cherté  des  grains,  la  Révolution  elle-même 
qui,  par  le  sentiment  et  l'occupation  de  chaque 
minute,  commune  à  tous  les  Français,  distrayait 
d'an  travail  utile  lieauconp  d'hommes  auxquels 
il  était  nécessaire  pour  subsister,  ramenèrent 
bientôt  les  ateliers  au  nombre  que  Tordre  public, 
et  la  proportion  des  ouvrages  à  leur  donner, 
avait  fait  trouver  utile  de  diminuer. 

Ce  fut  au  mois  de  mai  de  Tannée  dernière,  que, 
pour  la  nremiêre  fois,  l'abus  de  ces  ateliers  fut 
dénoncé  &  l'Assemblée  nationale  :  ils  vous  furent 

{présentés  comme  une  charge  considérable  pour 
e  Trésor  public,  comme  un  moyeu  funeste  d'en- 
tretenir la  paresse  ;  et  le  comité  des  recherches 
vous  les  représenta  encore  comme  un  centre  de 
réunion;  où  les  malveillants  envoyaient,  de  toutes 
les  parties  de  la  France,  même  des  pays  étran- 
gers, des  hommes  sur  lesquels  ils  comptaient 
pour  servir  leurs  funestes  desseins.  Le  nombre 
des  ouvriers  entretenus  alors  dans  ces  travaux, 
se  montait  à  11,800  :  vous  ordonnâtes  que  les 
hommes  non  domiciliés  ne  seraient  plus  reçus, 
à  l%ven)r,  dans  ces  ateliers;  que  ceux  qui  n'y 
étaient  pas  établis  depuis  une  année  seraient 
renvoyés  dans  leurs  provinces,  s'ils  étaient  Fran- 
çais, ou  dans  TBtat  auquel  ils  appartenaient,  s'ils 
n'étaient  pas  Français. 

Vous  voulûtes  qu'il  fût  donné  à  tous  les 
moyens  de  retourner  dans  leurs  fovers  sans  re- 
courir à  Taumôoe  et,  consacrant  30,000  livres  par 
département  à  ouvrir  des  travaux»  vous  ospérfttes 
un  effet  salutaire  de  vos  dispositions.  Mais  la 
force  |)ublique  n'était  pas  encore  en  vigueur  :  la 
municipalité  provisoire  de  Paris^  seule  chargée 
de  l'exécution  de  vos  décrets,  au  moment  de  se 
voir  remplacée  par  une  municipalité  permanente, 
n'avait  pas  la  conflaoce  de  sa  force,  craignait 
de  la  voir  méconnaître,  et  les  circonstances 
délicates  se  réunissant  à  cette  position  difficile, 
votre  décret  ne  fût  que  partiellement  et  faible- 
ment exécuté.  Aussi,  au  mois  d'octobre,  quani 
vous  deviei  vous  flatter  que  les  précautions  que 
vous  avies  prises,  que  les  travaux  de  Tété  au- 


raient considérablement  diminué  vos  ateliers, 
vous  apprîtes  avec  effroi  que  le  nombre  des 
ouvriers  s'élevait  à  19,000.  II  n'était  plus  possible, 
à  cette  époque  de  l'année,  de  penser  à  les  dé- 
truire, à  en  diminuer  même  le  nombre  ;  et  vous 
crûtes  alors  devoir  vous  borner  à  prescrire  une 
organisation  moins  imparfaite  d'ateliers,  qui  en 
écartât  plus  probablement  le  désordre,  un  mode 
de  pavement  qui  encouragerait  plus  au  travail. 
Votre  humanité  vous  imposa  le  devoir  de  n'en 
pas  faire  plus  à  Tentrée  d'une  eaisonqui  pouvait 
être  rigoureuse.  Vous  n'ignoriei  pas  cependant 
dés  lors  les  inconvénients  de  grands  ateliers 
ouverts  dans  la  seule  intention  de  présenter  quel- 
que apparence  de  travail,  quoique  le  travail 
offert  soit  sans  utilité;  et  aucun  important  ne 
pouvait  alors  être  donné  à  Paris,  ou  il  fallait 
faire  vivre  le  grand  nombre  d'hommes  qui  ne 
pensaient  pas  pouvoir  trouver  de  Touvrage. 

Vous  n'ignoriez  pas  que  l'ouvrier,  même  isolé, 
qui  reconnaît  l'inutilité  du  travail  auquel  on 
remploie,  s'y  livre  sans  courage,  sans  sèle,  et 
contracte  bientôt  Thabitude  de  la  paresse,  pen- 
chant si  naturel  à  Thumanité.  Vous  n'ignoriez  pas 
que  ce  vice,  attaché  à  tout  ouvrage  manifeste- 
ment reconnu  sans  objet.  s'accroU  beaucoup 
dans  ses  conséquences  par  la  réunion  d'un  ffrand 
nombre  d'hommes;  qu'alors,  surveillés  llche- 
ment  par  des  piqueurs,  chefs  et  inspecteurs  qui 
n'ont  aucun  intérêt  à  voir  avancer  Touvrage, 
qui,  peut-être,  s'en  croient  un  contraire,  ils  tra- 
vaillent moins,  plus  leur  nombre  est  grand;  que 
les  mauvais  ouvriers  g&tent  les  bous;  que  sou- 
vent même,  pour  cacher  leur  paresse  dans  Vi^ 
naction  générale,  ils  les  empêchent,  avec  menace, 
de  travailler;  qu'ainsi  le  patrimoine  des  pauvres 
se  dissipe  sans  fruit  par  des  hommes  qui;  labo- 
rieux autrefois,  s'hanituenl  à  la  fainéantise,  ne 
tiennent  plus  compte  à  la  chose  publique  des 
secours  qu'ils  reçoivent,  regardent  ce  bienfait 
commeune  dette,  etnesecroieiitnullementobligés 
au  travail  dont  ils  reçoivent  le  salaire.  Vous 
n'ignoriez  pas,  euQo,  que  des  ateliers,  même 
utiles,  ouverts  dans  Tintentioo  unique  de  donner 
de  Touvrage,  avaient  encore  le  funeste  effet  d'en- 
tretenir les  ouvriers  dans  la  dangereuse  opinion 
que  le  gouvernement  doit  les  débarrasser  des 
soins  et  de  la  prévoyance  nécessaires  pour  en 
chercher,  et  de  les  plonger  dans  la  fainéantise, 
Timprévoyance,  et  la  misère  qui  en  est  la  suite. 

Vous  connaissiez  tputes  ces  vérités  nolitiqucs, 
qui,  dans  des  circonstances  de  prospérité  et  de 
calme,  doivent  seules  guider  les  déterminations 
d'un  gouvernement  sage  etécUiré;mais  il  fallait 
assurer  l'existence  d'un  grand  nombre  d'ouvriers 
sans  travail,  dans  une  saison  morte  à  tout  ou- 
vrage des  champs,  dans  des  circonstances  où 
l'incertitude  de  chacun  sur  son  sort,  où  Tim- 
pression  récente  de  la  commotion  générale  laissait 
encore  l'industrie  sans  activité  dans  la  capitale 
et  dans  le  royaume,  et  les  considérations  de 
Thumanité  vous  parurent  les  plus  pressantes. 

Les  abus  accrus  dans  les  ateliers,  depuis  leur 
établissement,  devaient  s'accroUre  encore,  ils  se 
sont  accrus.  La  dépense,  déjà  énorme,  s'éleva 
beaucoup;  le  nombre  d'hommes  entretenus  aux 
frais  du  Trésor  oublie  fut  porté  à  31,000;  les  dé* 
penses  à  près  de  900,000  livres  par  mois,  sans 
compter  50,000  livres  versées  encore  par  le  Tré- 
sor, pour  solde  de  1,400  ouvriers  de  Paris  em- 
ployés au  canal  de  Bourgogne.  Plus  le  nombre 
des  ouvriers  devint  considérable,  plus  la  futilité 
de  Touvrage  qui  leur  était  donné  était  grande, 
plus  leur  travail  devint  nul,  plus  la  surveillance 
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des  administrateurs  devint  difficile,  plus  il  fut 
aisé  d'abuser,  par  de  faux  exposés  de  mallieur 
et  de  détresse,  de  leur  humanité,  de  leur  bien- 
faisance, dont  rexercice  est  la  seule  douceur 
laissée  à  Thomme  boaoéte  chargé  de  pareilles 
fonctions.  Des  hommes  sans  )>esoin,  jouissant 
même  d'une  aisance  connue,  farent  admis  à  ces 
ateliers;  le  plus  grand  nombre  des  ouvriers  n'y 
paraissait  que  pour  recevoir  la  paye,  ou  tout  au 
plus  pour  se  montrer  à  l'uppel.  L'oisiveté  totale 
de  ceux  qui  venaient  sur  ces  travaux;  tous  ces 
abus  de  fainéantise,  de  gaspillage,  qu'il  est  inu- 
tile de  remettre  en  ce  moment  sous  vos  yeux, 
tous  au  détriment  de  Tbomme  vraiment  labo- 
rieux, abus  nécessairement  inhéreots  à  cette 
espèce  d'ateliers  établis  dans  une  grande  ville, 
sans  aucune  limitation  prescrite,  ni  dans  le  nom- 
bre, ni  dans  leur  dépense,  devinrent  un  objet 
de  scandale  pour  tous  les  habitants  de  la  capi- 
tale qui  en  étaient  témoins,  et  pour  toute  la 
France  qui  en  fut  instruite. 

Vous  avez  bien,  Messieurs,  formé  le  projet  d'y 
mettre  fin  par  le  seul  moyen  qui  peut  les  détruire, 
la  rupture  entière  des  ateliers;  mais  vous  conten- 
tant n'en  témoigner  hautement,  dans  vos  séances, 
votre  mécontentement,  vous  avez  voulu  atten- 
dre le  moment  où  Tabondance  du  travail  fournirait 
une  subsistance  assurée  à  ceux  qui  voudraient  en 
trouver;  car  si  les  ateliers  de  la  capitale,  au- 
jourd'hui réduits  à  20,000,  par  des  mesures 
de  la  municipalité,  renferment  encore  bien 
des  hommes  que  l'habitude  ou  la  facilité  y  con- 
duisent, il  en  est  un  grand  nombre  à  qui  le  tra- 
vail est  nécessaire,  des  pères  de  famille  pauvres 
et  respectables  par  leurs  mœurs,  et  ce  sont  gé- 
néralement ceux  qui,  dans  les  temps  d'abus,  se 
sont  montrés  les  plus  laborieux  et  les  plus  assi- 
dus, et  dont  il  n'est  dans  le  cœur  d'aucun  de 
vous  de  compromettre  un  seul  jour  Texistence* 

Le  moment  est  arrivé  où  vous  pouvez,  sans 
cette  inquiétude  qui  a  jusqu'ici  retardé  votre 
détermination,  prendre  celle  que  vous  prescrit 
le  bien  de  l'Etat,  Tintérét  de  ses  finances  et  les 
mœurs  publiques.  Les  travaux  des  campagnes 
s'ouvrent  de  toutes  parts;  l'espérance  la  plus  pro- 
bable des  plus  riches  récoltes,  appelle  partout  des 
bras,  et  leur  promet  une  longue  et  abondante 
occupation  :  les  travaux  des  routes  vont  s'ou- 
vrir dans  tousltfS  départements,  et  avec  d'autant 
plus  d'abondance,  qu'ils  ont  été  négligés  Tannée 
dernière;  les  ventes  multipliées  des  bien  natio- 
naux, augmentant  la  prooriété,  donnent  du  tra- 
vail dans  tous  les  points  ne  la  France;  car  il  est 
peu  de  propriétaires  qui  veulent  jouir  comme 
leurs  prédécesseurs.  Le  commerce  reprend  une 
grande  vigueur;  les  manufactures,  les  ateliers 
de  tout  espèce  sont  dans  une  activité  depuis 
loojgtemps  oubliée;  les  fabricants  ne  peuvent 
satisfaire  aux  commandes  ;  les  maîtres  ouvriers, 
nommément  ceux  de  la  capitale,  se  plaignent 
de  ne  pouvoir  trouver  des  compagnons  et  ré- 

Eondre  aux  ouvrages  qui  leur  sont  commandés, 
'espèce  de  coalition  môme  de  plusieurs  ouvriers, 
qui  s'entendent  pour  demander  un  grand  hausse- 
ment dans  leurs  salaires,  semble  prouver  seule 
În'il  y  a  moins  d'ouvriers  que  de  moyens  de  travail, 
UGune  circonstance  ne  peut  donc  élre  plus  pro- 
pice pour  ordonner  la  rupture  des  ateliers. 

A  cette  circonstance  générale,  il  s'en  joint  une 
particulière  tout  aussi  favorable.  La  distribu- 
tion d'une  partie  des  8  millions,  qui  vous  est 
proposée  par  le  ministre,  va  faire  ouvrir  de  grands 
travaux  utiles  dans  plusieurs  départements.  Elle 
en  fera  ouvrir  dans  le  département  de  Paris  ; 


et  ce  département  joignant  au  titre  de  son  im- 
mense population,  l'avantage  que  ces  travaux 
médités,  arrêtés  depuis  longtemps,  reconnus 
utiles  à  tout  le  royaume,  peuvent  être  immédia- 
tement commencés,  a  droit  à  la  distribution 
des  sommes  q;ue  vous  avez  réservées  à  cette 
intention.  Ainsi,  rompant  vos  ateliers  de  cbarité, 
ceux  des  ouvriers  qui  voudront  se  procurer  de 
l'ouvrage  seront  assurés  d'en  trouver,  non  plus 
comme  autrefois,  comme  à  présent  encore,  en 
apparence  de  travail,  en  aumône  déguisée,  mais 
en  travaux  nécessaires,  soumis,  pour  le  salaire, 
aux  conditions  qu'ils  feront  avec  les  entrepre- 
neurs ;  en  travaux  importants,  aussi  utiles  a  la 
propriété  nationale,  aux  mœurs  de  l'ouvrier,  à 
l'activité  même  de  leur  travail,  que  ce  fantôme 
d'ouvrage,  qui  leur  était  donné,  en  était  des- 
tructeur. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  donc  compris  les 
travaux  du  département  de  Paris,  dans  l'état  de 
ceux  auxquels  il  vous  propose  une  partie  des 
B  millions  dont  vous  avez  à  disposer.  Cette  pré- 
caution, rassurante  pour  les  ouvriers  aujourd'hui 
e:nployés  dans  les  ateliers  de  charité,  n'est  pas 
la  seule  que  vous  proposent  vos  comités;  ils 
vous  proposent  encore  de  payer  les  hommes 
aujourd'hui  compris  dans  les  ateliers,  15  jours 
après  leur  rupture  totale,  el  d'ordonner  que 
les  travaux  ouverts,  en  vertu  du  décret  que 
vous  allez  rendre,  le  soient  dans  Paris  à 
l'époque  où  ces  hommes,  dont  les  besoins  et  la 
conduite  appellent  votre  sollicitude,  cesseront 
de  toucher  leur  paye  de  ces  ateliers,  afin  de  leur 
donner  tous  les  moyens  possibles  de  chercher 
tranquillement  et  avec  sécurité,  du  travail,  que 
d'ailleurs  la  ville  de  Paris  elle-même,  sur  ses 
fonds,  et  pour  le  nettoiement  de  ses  rues,  four- 
nira particulièrement  aux  pères  de  famille  que 
CkfjfQ  et  les  iniirmités  repoussent  des  ateliers  où 
les  entrepreneurs  appellent  des  bras  vigoureux. 

Il  a  donc  semblé  &  vos  quatre  comités 
que  toutes  ces  précautions  dont  l'humanité, 
dont  la  bienfaisante  prévoyance  font  un  de<- 
voir  à  votre  prudence,  étant  exactement  rem- 
plies, vous  pouvez  alors,  sans  inquiétude,  rendre 
le  décret  que  l'opinion  publique,  que  l'intérêt 
même  bien  ente  idu  de  ces  ouvrier»  sollicitent 
depuis  longtemps  de  votre  sagesse.  Vos  comités 
vous  proposent  de  laisser  subsister  encore  les 
ateliers  de  filature  entretenus  dans  Paris  aux 
frais  du  Trésor  public  :  ces  dépenses  modiques 
peuvent  n'être  considérées  que  comme  une 
avance,  puisqu'une  grande  partie  des  sommes 
qui  y  sont  fournies  rentrent  au  Trésor  par  la  vente 
des  matières  ouvrées  et  que  ce  moyen  de  sub- 
sister, en  ne  considérant  les  ateliers  que  sous  ce 
rapport,  n'est  donné,  et  encore  sous  les  conditions 
le  plus  scrupuleusement  examinées,  qu'à  des 
femmes  et  à  des  enfants  qui  ne  pourraient  au- 
jourd'hui encore  se  procurer  de  l'ouvrage,  et 
dont  le  nombre  diminuera  successivement. 

Quant  aux  dispositions  que  vous  propose  le 
ministre,  relativement  à  la  distribution  de  vos 
fonds  de  secours,  elle  ne  porte,  en  ce  moment, 
que  sur  2,600,000  livres.  Vos  quatre  comités  ont 
entendu  et  discuté  avec  M.  de  La  Millière,  cette 
distribulioD,et  tous,  à  l'unanimité,  l'ont  trouvée 
sage.  La  lecture  de  la  dernière  lettre  du  ministre, 
qui  noui  a  été  renvoyée  par  M.  le  président,  et 

Sue  nous  vous  prions  d'entendre  avant  la  lecture 
u  projet  de  décret,  vous  fera  connaître  les  motifs 
généraux  qui  ont  dirigé  ce  projet  de  distribution, 
n  des  plus  essentiels,  celui  qui  senl  eût  dû  le 
déterminer,  est  qu'aucun  autre  ouvrage  de  i'im- 
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portance  et  de  la  nature  de  ceux  qui  tous  Bont 
présentéB,  n*est  prêt  à  être  entrepris.  Les  départe- 
ments chargés  d'une  infinité  d'affaires  n*ont  pas 
tous  exactement  rempli  encore  les  conditions 
que  votre  décret  du  16  décembre  leur  prescrivait, 
et  sans  lesquelles  aucune  somme  ne  peut  leur 
être  attribuée  ;  car  ce  sont  des  travaux,  et  des 
travaux  reconnus  utiles  et  praticables,  que  vous 
avez  décrétés  :  vous  avez  voulu  lier  Tutilité  pu- 
blique, les  moyens  de  prospérité  nationale,  à 
l'assistance  des  malheureux  ;  et  les  projets  qui 
vous  sont  présentés  par  le  ministre  vous  paraî- 
tront avoir  incontestablement  ce  précieux  avan- 
tage. Les  renseignements  nécessaires  pour  ouvrir 
d'autres  travaux  aussi  importants  dans  d'autres 
points  du  royaume,  et  particulièrement  aux  des- 
sèchements, parviendront  successivement  au 
ministre.  La  distribution  actuelle  stimulera 
même  les  départements  en  retard  ;  et  vous  aurez, 


avant  la  fin  de  vos  séances,  rentière  satisraction 
d'avoir,  ainsi  que  vous  vous  Têtes  proposé,  tiré 
des  moyens  certains  de  richesses  pour  la  nation, 
de  la  détresse  momentanée,  du  défaut  accidentel 
de  travail  qui  a,  pendant  quelques  instants,  pesé 
sur  nos  provinces. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  des  domaines,  des  finances,  de  com- 
merce et  agriculture,  et  de  mendicité,  décrète  : 

«  Art.  1«'.  Conformément  à  la  loi  du  19  dé- 
cembre 1790,  et  sur  les  observations  et  avis  du 
ministre  de  l'intérieur,  la  distribution  de 
2,600,000  livres,  à  compte  sur  les  8,360,000  livres 
restants  des  15,000,000  livres  destinés,  par  celte 
même  loi,  aux  dépens  des  travaux  utiles  établis 
en  conséquence,  sera  faite  ainsi  qu'il  suit  : 


I 


DÉPARTEMENTS. 


Somme 

Sêlne-lnrérieore..., 

Calrados 

Charente-Inférieure 

Gard 

Bouches-du>RhOn  e . 

Isère 

COte-d'Or 

Yonne 

Bas-Rhin 

Nord 

Paris 


Total 


SOMMES. 


150,000  liv. 

450,000 

100,000 

50.000 
150,000 

60,000 

so,ooa 

50,000 
600,000 

iSO.OOO 

400,000 

4,000,000 


9,600,000  liv. 


TRAVAUX  AUXQUELS  ELLES  SERONT  APPUQUÉES. 


Navigation  de  la  riTiëre  de  Somme. 

Cnrement  de  la  retenae  de  Saint- Vatery-ea-Oanz. 

Rivière  d'Orne. 

Dèblayements  dn  bauin  de  la  Rochelle. 

Canal  de  Beaueaire  1  Algues-Mortes. 

Tranni  1  Pembonchure  dn  Rhône. 

Go  util  nation  des  dirnes  contre  les  rivières  et  lorrenta. 

Continuation  du  eanal  de  Bourgogne  aux  abords  de  Dijon. 

Travaux  du  eanal  de  Bourgogne  entre  Saint-Florentin  et 
Monlbard. 

Travaux  dn  Rhin. 

Ganal  de  la  Seos^a. 

Démolition  de  ta  porte  Saint-Bernard  et  la  Géole. 

Réparations  des  quais  et  nouveaux  ouvraves  de  constrne- 
Uons,  tant  en  amont  qn'en  aval,  dn  pont  de  Louis  XVI. 

Ouverture  d'un  nouveau  canal  I  la  Seine,  en  face  de  Passy. 

Gare  à  exécuter  ao-dessous  du  pont  de  Charenton. 


«  Art.  2.  Bn  conséquence  de  ces  travaux 
offerts  aux  ouvriers  qui  voudront  se  procurer  de 
Fouvra^e,  le  Trésor  public  cessera,  à  compter 
du  1*'  juillet,  d'entretenir  les  ateliers  de  Paris 
et  autres  de  môme  nature,  qui  pourraient  avoir 
été  établis  dans  quelque  autre  partie  du  royaume. 

•  Art.  3.  Il  est  néanmoins  enjoint  à  la  muni- 
cipalité de  Paris  do  ne  plus  comprendre  dans  le 
rôle  des  ateliers,  et  ce,  dès  à  présent,  les  chefs 
de  tous  grades  qui  n'auraient  pas  le  nombre 
d'ouvriers  nécessaires,  en  préférant,  pour  le  ren- 
voi, les  célibataires  aux  pères  de  famille,  et  de 
continuer  de  renvoyer  les  ouvriers  reconnus 
D'avoir  pas  les  qualités  exigées  par  les  lois  des 
13  juin  et  10  septembre  1790. 11  lui  est  pareille- 
ment enjoint  de  faire,  dès  à  présent,  cesser  les 
travaux  reconnus  sans  utilité. 

•  Art.  4.  Seront  seulement  exemptés  de  la  dis- 
position de  rariicle  2  du  présent  décret,  quant  à 
présent,  les  ateliers  de  filature  établis  dans  Paris 
pour  les  femmes  et  enfants,  en  vertu  de  la  loi  du 
13  juin  1790. 

«  Art.  5.  Les  ouvriers  occupés  jusqu'ici  dans 
les  ateliers  de  Paris,  qui  témoigneraient  le  désir 
de  se  retirer  dans  leur  municipalité,  à  compter 
du  présent  jour  jusqu'au  26  an  présent  mois, 
recevront  trois  sols  (ûir  lieue,  d'après  les  dispo* 
Bitions  et  aux  conditions  mentionnées  en  1  ar- 


ticle 7  de  la  loi  du  13  juin  ci-dessus  rapportée. 

«  Art.  6.  Il  sera  fait  un  fonds  particulier  pour 
rachèvement  de  l'édifice  dit  de  Saioie^enevieve, 
confié,  comme  dépense  nationale,  aux  soins  du 
directoire  du  département  de  Paris,  par  la  loi  du 
10  avril  dernier,  et  dont  les  travaux  ont,  jusqu'à 
ce  jour,  été  payés  sur  les  fonds  des  ateliers  de 
secours. 

«  Art.  7.  La  trésorerie  nationale  fera  verser 
de  mois  en  mois  les  sommes  indiquées  par  l'ar- 
ticle l*'  du  présent  décret,  dans  les  caisses  des 
receveurs  des  districts,  dans  l'enceinte  desquels 
se  feront  ces  travaux. 

«Art.  8.  Ces  travaux,  donnés  à  l'entreprise  par 
adjudications  ou  tous  autres  moyens  jugés  con- 
venables par  les  directoires,  seront  établis  et  di* 
rigés  conformément  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 7  de  la  loi  du  19  décembre,  et  ouverts  au 
1^  juillet  ;  et  les  sommes  indiquées  dans  Tar- 
ticle  l*'  ne  pourront  être,  sous  aucun  prétexte, 
employées  à  aucnnautre  usage  et  d'aucune  autre 

manière.  .     ^ 

«  Art.  9.  Le  ministre  instruira,  tons  les  3  mois, 

la  législature,  du  progrès  de  ces  travaux  et  de 

leur  situation. 
«  Art.  10.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 

prononcer  sur   la  distribution  ultérieure  des 

5,760,000  livres  restantes,  ou  par  acompte,  ou 
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déflDitiyement,  selon  la  nature  et  les  circons- 
tances des  travaux  et  des  besoins  qui  lui  seront 
présentés  par  les  divers  départements,  en  pré- 
férant à  égalité  de  besoins  pareillement  urgents, 
les  départements  qni  n*on(  point  de  part  à  (a 
distribution  faite  par  le  présent  décret  et  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  l'article  7  du  dé- 
cret du  19  décembre  1790. 

«  Art.  11.  La  municipalité  de  Paris,  sous  la 
surveillance  du  département,  pourvoira  à  ce  que 
les  divers  instrumettts  de  travail,  appartenant  à 
la  nation,  et  qui  servaient  aux  ateliers,  soient 
soigneusement  retirés  pour  être  vendus,  et  le 
produit  en  être  versé  au  Trésor  public. 

«  Art.  12.  Le  présent  décret  sera  présenté  dans 
le  jour  à  la  sanction  du  roi.  » 

M.    Cbavlder-Blansat.    Je   demande   Tim- 

Ï pression  du  rapport  que  vous  venez  d'entendre  et 
'ajournement  du  projet  de  décret  ;  mais  je  pré- 
senterai en  même  temps  quelques  observations 
à  l'Assemblée. 

Je  désirerais  savoir  pourquoi  sur  8,360,000  li- 
vres que  l'on  a  à  distribuer  entre  les  divers  dé- 
partements» on  en  donne  2,600,000  à  12  d'entre 
eux  seulement,  et  pourquui  Paris  est  inscrit 
pour  lui  seul  dans  Je  décret  pour  une  somme 
de  1  million?  Cette  répartition  blesse  les  droits 
des  autres  départements  :  elle  est  trop  favorable 
à  la  ville  de  Paris.  Je  désirerais  donc  qu'en  fai- 
sant imprimer  son  rapport,  les  comités  se  concer- 
tassent avec  les  personnes  avec  lesquelles  ils  se 
sont  déjà  concertés,  pour  prendre  en  considé- 
ration les  autres  demandes  des  différents  dépar- 
tements, car  il  serait  bonteux  que  l'Assemblée 
nationale  laiss&t  sortir  de  son  sein  un  projet  de 
décret  tendant  à  verser  au  Trésor  public,  auquel 
tous  les  départements  contribuent,  des  sommes 
de  plusieurs  millions  pour  12  départements, 
alors  qu'il  y  en  a  beaucoup  d'autres  qui  ont  no- 
tifié des  besoins  très  urgentft.  [Applaudissements,) 

Une  autre  observation,  c'est  que  le  comité»  eu 
faisant  imprimer  son  rapport,  voudra  bien  faire 
aussi  imprimer  les  mesures  qu'il  ne  nous  a  pas 
dites,  et  qui  doivent  être  pressées,  pour  faire 
transférer  les  ouvriers  qui  sont  à  Paris  au  lieu 
où  le  comité  nous  dit  que  l'on  fera  travailler 
ces  ouvriers  qui  sont  à  la  charge  de  l'Etat. 

J'ai  connaissance,  ainsi  que  la  municipalité  de 
Paris,  qu'il  y  a  un  travail  sur  lequel  il  résulte 

fu'il  y  a,  non  pas  31,000,  mais  33,000  hommes 
Pans,  qu'il  serait  fort  intéressant  de  placer  par- 
tout ailleurs.  M.  Daigremont,  que  je  me  fais  l'hon- 
neur de  nommer»  vous  donnera  les  noms»  sur- 
noms» qualités,  origines,  domiciles,  bonnes  et 
mauvaises  qualités  de  ces  33,000  hommes.  {Mur- 
mures et  applaudissements,)  11  serait  à  souhaiter 
que  les  comités  prissent  cet  état  en  considération  ; 
et  le  sieur  Daigremont  nous  procurera  son  registre 
quand  ils  le  demanderont. 

Ainsi  je  demande  qu'en  faisant  imprimer  le 
rapport,  le  comité  fasse  impriuter  les  mesures 
qu'il  croira  pouvoir  être  piL^es  pour  effectuer  ce 
qu'il  nous  dit;  et  enfin  je  demande  que  l'on  ne 
manque  pas  d'insérer  dans  le  rapport  toutes  les 
raisons  de  refus  sur  les  demandes  qui  ont  déjà 
été  fournies  par  plusieurs  départements. 

M.  de  lift  R«ehef<»veanld-Iilaneovrt,  rap- 
porteur. Je  répondsd'abord  que  ces  33,000 hommes 
dont  il  vient  d'être  parlé  n'ont  rien  de  commun 
avec  les  31,000  qui  sunt  occui>és  dans  les  ateliers 
de  charité.  M.  Biauzat  confond  ces  derniers 
avec  les  33,000  hommes  qui  ont  été  fouettés  et 


marqués.  M.  Daigremont  peut  s'adresser  aux  per- 
sonnes chargées  de  la  police  de  Paris,  mais  votre 
comité  n'a  aucune  administration  en  cette  partie. 
Il  est  question  de  rompre  les  ateliers  de  Paris, 
comme  vous  l'avez  demandé  plusieurs  fois.  Les 
comités  ont  été  chargés  de  veiller  à  ce  que  ces 
hommes,  qui  ont  besoin  de  lravail,en  trouvent, 
et  à  ce  que  ces  travaux  soient  utiles  ;  il  est  ques- 
tion,dans  le  projet  présenté,  qu'il  y  a  400  hommes 
qui  iront  travailler  à  Saint-Valery-en-Gaux,  parce 
qu'il  y  aura  de  l'ouvrage  qui  leur  est  destiné,  et 
que  le  directoire  du  département  de  la  Seine* 
Inférieure  les  demande.  Les  autres  en  chercheront 
s'ils  en  veulent  avoir. 

Quant  à  l'autre  observation  de  M.  fiiauzat, 
au'il  n'y  a  que  12  départements  qui  sont  comptés 
dans  la  distribution  actuelle,  c'est  parce  que 
—  et  je  prends  ici  à  témoins  les  quatre  co- 
mités, —  c'est  parce  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur nous  a  assuré  que  ces  12  départements 
sont  les  seuls  qui  ont  des  travaux  prêts  à  être 
ouverts  et  qui  ont  formé  des  demandes  exécu- 
tables dans  ce  moment.  D'ailleurs  votre  décret 
du  15  décembre  porte  que,  sur  le  secours  de 
15  millions»  8,360,000  livres  seront  distribuées 
proportionnellement  aux  besoins  ;  il  reste  donc 
encore  6  millions  pour  subvenir  aux  demandes 
des  autres  départements  et  aux  dépenses  subsé- 

Suentes  qu'on  pourrait  faire.  Nous  ne  pouvons, 
u  reste  vous  proposer  les  distributions  qu'à 
mesure  que  le  ministre  chargé  de  cette  adminis- 
tration vous  les  propose  lui-même. 

Vous  voulez  sans  doute  dissoudre  les  ateliers 
de  charité.  Or»  il  me  semble  que  le  seul  moment 
de  le  faire  sans  danger  est  précisément  celui  où 
l'ouverture  des  moissons  et  des  travaux  indiqués 
au  projet  de  décret  fournira  des  ressources  aoon- 
dantes  aux  ouvriers  débordés.  C'est  donc  au 
l*'  juillet  que  nous  vous  proposons  de  cesser  de 
payer  tous  ces  ouvriers  dont  h  plupart  sont  venus 
de  province  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  à 
la  charge  de  la  capitale.  Si  vous  retardez  la  dis- 
tribution actuelle»  si  vous  attendez  au  15,  il 
en  résultera  que  les  travaux  de  la  campagne 
déjà  ouverts  auront  employé  tous  les  ouvriers  et 
que  ceux  des  ateliers  que  vous  détruisez  ne  pour- 
ront plus  en  trouver  :  vous  vous  trouverez  donc 
sur  les  bras  une  très  grande  quantité  de  monde. 

Les  mesures  proposées  par  les  comités  inté- 
ressent le  salut  public  :  elles  présentent  une  éco- 
nomie générale  et  rajouroement  en  serait  dange- 
reux. 

H.  d'André.  Pour  vous  décider  sur  la  question 
de  Pajournement,  vous  devez  examiner  d'abord 
s'il  est  convenable,  s'il  est  même  nécessaire  de 
dissoudre  les  ateliers  de  Paris.  Vous  vous  plaignez 
depuis  longtemps,  et  avec  raison,  que  le  Trésor 
public  paye  un  grand  nombre  d'ateliers  inutiles; 
vous  vous  plaignez  que  ces  ateliers  occupent  un 
nombre  inflni  de  gens  qui  peuvent  devenir  dan- 
gereux. Donc  il  faut  les  dissoudre,  mais  s'il  est 
connu  qu'il  faut  les  dissoudre,  vous  devez  prendre 
tous  les  moyens  possibles  pour  le  faire  avec  fruit 
pourTEtat  et,  en  même  temps,  avec  utilité  pour 
ces  malheureux  :  vous  ne  pouvez  pour  cela  vous 
décider  que  dans  ce  moment,  car  les  raisons  de 
M.  le  rapporteur  ne  peuvent  avoir  de  réponse, 
puisque  si  vous  attendiez  au  moment  de  Thiver» 
après  la  moisson,  c'est  alors  que  vos  ateliers  de 
charité,  an  lieu  d'être  détruits,  deviendraient 
encore  glus  nombreux,  car  vous  auriez,  outre 
ceux  qui  se  sont  -accoutumés  à  la  paresse  l'été, 
tous  ceui  que  l'hiver  laisserait  sans  travail.  Il 
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faut  donc  que  vous  dissolviez  les  ateliere  avant 
la  moisson,  alors  les  ouvriers  pourront  aller 
chercher  du  travail  dans  la  province  et,  par  con* 
fiéquent,  ne  seront  plus  exposés  à  la  fainéantise 
et  peut-être  même  au  hrigaûdage.  Un  ajournement 
avec  rimpression  peut  entraîner  des  inconvé- 
nients. 

On  dit  :  à  demain,  mais  on  ne  peut  pas  d*ici  à 
demain  imprimer  ce  décret,  c'est  impossible. 
Gela  nous  mène  au  moins  à  5  ou  6  jours,  et, 
peut-être  dans  ce  temps-là  vous  ne  pourrez  plus 
prendre  la  mesure  pour  le  1*'  juillet.  Je  ne  pro- 
pose pas  de  décréter  de  conOance  ;  je  demande 
âueTon  discute  et  que  Ton  délibère,  et  je  répon- 
rai  à  une  des  principales  objections  qu'on  a 
faites. 

On  se  récrie  contre  le  million  donné  au  dépar- 
tement de  Paris.  Or,  remarquez  bien  nue  sur 
les  31,000  ouvriers  qui  sont  dans  les  ateliers  de 
charité,  il  n'y  a  peut-être  pas  3,000  Parisiens. 
Presque  tou3  ces  ouvriers  sont  des  gens  de  pro- 
YlQce  qui  n'ont  pas  trouvé  de  travail  chez  eux, 
et  qui  sont  venus  à  Paris,  parce  qu'ils  ont  su 
qu'ils  y  trouveraient  du  travail,  ou  plutôt  de 
1  argent  sans  travail;  car  ils  ne  font  presque  rien. 
(Apjflaudissements,) 

Ainsi,  Messieurs,  il  est  nécessaire  que  vous 
vous  occupiez  de  cet  objet;  et,  quand  vous  devriez 
scinder  l'article  de  Pans  des  autres  articles  pour 
les  décréter,  j'invoque  en  ce  moment  votre  huma- 
nité, votre  justice,  notre  économie  et  voire  atten- 
tion sur  le  salut  de  l'Eiat  Bn  effet,  le  salut  de 
râtat  dépend  de  ne  pas  congédier,  dans  un  mo- 
ment comme  celui-ci,  des  gens  qui  pourraient 
répandre  le  désordre  dans  le  royaume.  Il  est  donc 
nécessaire  de  licencier  les  ateliers,  et  pour  cela, 
il  fout  que  vous  donniez  la  somme  qui  vous  est 
demandée  :  le  prompt  licenciement  des  ateliers 
est  une  économie;  car  on  ne  vous  demande  pour 
les  travaux  du  département  de  Paris  qu'un  mil- 
lion, tandis  qoe  le  Trésor  public  lui  donne  en  ce 
moment  900|000  livres  par  mois,  pour  ses  ateliers 
de  charité. 

Je  demande  donc  qu'on  discute  d'abord  ce  qui 
regarde  Paris;  ensuite  nous  examinerons  le  reste. 

H.  HegMavd  {de  Saint- Jean^Àngély.)  Si  pe^ 
sonne  ne  s'oppose  à  la  mesure  proposée  par 
H.  d'Andrév  Je  prie  M.  le  Président  de  la  mettre 
aux  voix.  Si  quelqu'un  veut  parler  contre»  je 
répondrai. 

* 

M.  BoissT-d'Aiiglas.  La  difficulté  n'est  pas 
de  savoir  s'il  faut  licencier  les  ateliers  de  Paris; 
à  cet  égard,  tout  le  monde  est  d'accord.  Mais 
je  demande  s'il  est  nécessaire  d'accorder  50,000 
écus  au  d<^partement  du  Gard,  pour  faire  un 
canal»  et  50,000  livres  au  département  des  Bon- 
ches-du-Rhône,  pour  nettoyer  rembonchure  du 
Rhône. 

Pourquoi,  d'ailleurs,  accorderait-on  du  trayail 
dans  un  département  et  pas  dans  un  autre? 

Je  demande  Que  Ton  ajourne  le  décret  &  4  jours, 
afin  que  Ton  ait  le  temps  de  faire  des  représen- 
tations, soit  anx  comités,  soit  au  ministerei  sur 
la  répartition  des  2,600,000  livres... 

H.  Regsaaé  {de  Saini-Jean-d'Angély).  Il  y  a 
une  réponse  bien  simple  à  faire... 

M.  ée  Traey.  N'interrompes  pas  l'opinant. 

H.  'BoUsy-dl'ABglas.  Je  demande  en  outre 
que  l'on  fasse  la  répartition  totale  des  8,360,000 


livres,  afin  que  Ton  ne  puisse  pas  dire  à  ceux 
qui  n'ont  pas  reçu  :  «Vous  aurez  demain.» 

Un  ffrand  nombre  de  membres  persistent  à  de- 
mander que  la  distribution  soit  étendue  à  leurs 
départements  respectifs. 

(La  chaleur  de  ces  demandes  produit  une 
longue  agitation  dans  l'Assemblée.) 

M.  de  liA  Reehefo«eaald-Iilaiie««rt,  rap* 

Îwrteur.  Je  prie  les  opinants  d'observer  que,  si 
eurs  départements  ne  sont  pas  compris  dans 
cette  distribuiion,  c'est  parce  (qu'ils  n'ont  pas 
encore  rendu  compte  de  l'emploi  des  80  millions 
qui  leur  ont  été  donnés,  c'est  parce  que  vous 
avez  décrété  qu'aucun  secours  nouveau  ne  leur 
serait  accorde  avant  que  ce  compte  fût  rendu; 
c'est  enfin  parce  qu'ils  ne  présentent  aucuns 
travaux  prêts  à  être  ouverts.  Les  membres  qui 
se  plaignent  n'ont  qu*à  écrire  à  leurs  départe- 
ments pour  exciter  leur  diligence,  ou  porter 
leurs  plaintes  au  ministre  de  l'intérieur,  dont 
vos  comités  ne  peuvent  être,  dans  cette  partie, 
que  les  organes. 

M.  de  Traey.  Je  suis  comme  le  préopinant 
d'un  département  qui,  dans  la  position  présente, 
n'a  pas  un  petit  écu,  qui  a  proposé  des  travaux» 
qui  en  a  besoin  et  qui,  je  l'espère  bien»  aura 
sa  bonne  part  des  5.700,000  livres  qui  restent. 
Mais  j'appuie  de  toutes  mes  forces  pour  que  le 
décret  actuel  passe  (Applaudissement^^  iparcidqne 
Je  crois  que  Tintérét  général  de  l'Etat,  que  la 
nécessité  de  donner  de  l'ouvrage  aux  ouvriers 
qu'on  licencie,  doit  passer  avant  les  intérêts  pa^ 
ticuliers  des  dé))ariements. 

Les  ateliers  sont  inutiles,  chers  et  dangereux; 
il  s'agit  de  les  détruire  d'une  manière  raison- 
nable et  juste,  de  manière  que  les  hommes  que 
l'on  licenciera  trouvent  de  l'emploi  ailleurs.  Il 
s'agit  de  leur  assigner  cet  emploi  dans  les  endroits 
où  il  y  a  des  travaux  évidemment  prêts  à  les 
recevoir  :  il  s'agit  de  ne  pas  perdre  de  temps, 
il  s'agit  de  ne  pas  méuager,  par  un  ajournement 
d'un  mois,  le  million  que  vous  destinez  audépar* 
tement  de  Pari?,  par  exemple;  et  enfin  il  s'agit 
de  penser  au  mal  présent. 

Ensuite,  je  peuFe  très  fort  que  tous  les  dépar- 
tements qui  ont  de  justes  droits,  auront  et  doi- 
vent avoir  une  très  bonne  part  dans  les  5,700,000 
livres  restant  à  peu  près  sur  les  8,360,000  li- 
vres; mais  je  pense  que  le  décret  actuel  doit 
Ï casser.  Je  demande  ensuite  un  travail  bien 
ait  pour  les  réitartitions  des  sommes  restantes. 
{Applaudissements*) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  1 

(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion  et 
passe  à  l'examen  des  articles  du  projet  de  dé- 
cret). 

M.  de  lift  R«eliefoaea«ld*IJaBM«ri,  rap* 
porteur^  donne  leUure  de  l'article  1**  ainsi  con- 
çu : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  des  domaines,  des  finances,  de  com* 
mercOy  d'agriculture  et  de  mendicité^  décrête  : 

Art.  !•'. 

t  Conformément  à  la  loi  du  19  décembre  1790, 
et  sur  les  observuiions  et  avis  du  ministre  de 
l'iotérieur,  la  distribution  des  2,600,000  livres, 
acompte  sur  les  8,360,000  livres  restant  des 
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15  ffliilîonB  destiûéSt  par  celte  même  loi,  à  sub- 
veoir  aux  dépeases  des  travaux  utiles  établis  en 
conséquence,  sera  faite  ainsi  qu*il  suit  : 

«  La  Somme^  160,000  livres,  pour  la  naviga- 
tion de  la  rivière  de  Somme. 

«  La  Seine^Inférieure ,  150,000  livres,  pour  le 
curement  de  la  retenue  de  Saint-Valery-en-Gaux. 

«  Le  CalvadoSy  100,000  livres,  pour  la  rivière 
d'Orne. 

«  La  Charente^lnférieure^  50,000  livres,  poor 
le  déblaiement  du  bassin  de  la  Rochelle. 

«  Le  Gard^  150,000  livres,  pour  le  canal  de 
Beaucaire  à  Algues-Mortes. 

«  Les  Bouchâs-du-Rkône,  50,000  livres  pour  les 
travaux  à  l'embouchure  du  Kbône. 

»  L'Isère,  50,000  livres,  pour  la  continuation 
des  digues  contre  les  rivières  et  torrents. 

«  La  Côte-4'Or,  50,000  livres,  pour  la  conti- 
nuation du  canal  de  Bourgogne  aux  abords  de 
Dijon. 

«  UYonne,  600,000  livres,  pour  les  travaux  du 
canal  de  Bourgogne  entre  Saiot-Florentin  et 
Montbard. 

<i  Le  Bas-Rhin j  150,000  livres,  pour  les  travaux 
du  Rhin. 

«  Le  Nord,  100,000  livres,  pour  le  canal  de  la 
Sensée. 

«  Paris,  1,000,000  livres,  pour  la  démolition 
de  la  porte  Saint-Bernard  et  de  la  Géole,  répara- 
tions des  quais,  et  nouveaux  ouvrages  de  cons- 
tructions, tant  en  amont  qu'en  aval  du  pont  de 
Louis  XVI,  ouverture  d'un  nouveau  canal  à  la 
Seine»  en  race  de  Passy ,  gare  à  exécuter  au-des- 
sous du  pont  de  Gharenton.  » 

M.  Versler.  Le  décret  est  très  juste  en  lui- 
même,  mais  il  ne  faut  point  que  les  départements 
rivalisent  entre  eux*  Il  reste  une  somme  à  dis- 
tribuer; mais  il  ne  faut  pas  commencer  par 
S  rendre  une  somme  très  forte  sur  ces  8  millions, 
e  manière  que,  si  vous  apercevez  des  besoins 
dans  les  autres  départements ,  vous  ne  puissiez 
pas  y  satisfaire. 

Je  demande  que,  sur  toutes  les  dépenses  attri- 
buées aux  départements,  on  retranche  la  moitié 
des  sommes  comprises  dans  cet  article.  (Jfur- 
mures). 

M.    de   Eia    ReehefMieaald  -  Eilanceort, 

rapporteur.  Ge  n^est  pas  ainsi  qu'on  peut  donner 
de  Targent  pour  faire  des  travaux.  Les  travaux 
que  nous  vous  proposons  ne  peuvent  être  fruc- 
tueux qu'autant  qu'on  y  emploie  un  grand  nom- 
bre de  bras  à  la  fois.  En  réduisant  de  moitié 
comme  on  le  propose,  l'économie  qu'on  ferait 
pendant  cette  année  triplerait  peut-être  les  dé- 
penses de  Tannée  prochaine  ;  et  les  dépenses  de 
celle-ci,  pour  avoir  été  trop  médiocres,  seraient 
faites  en  pure  perte. 

M.  Regnaad  (de  Saint* Jean ^d^Angély).  Il 
faut  surtout  se  rappeler  que  les  secours  actuels, 
n'étant  destinés  qu&  des  dépenses  d'utilité  géné- 
rale, ne  sont  pas  de  nature  à  être  répartis  en 
portions  égales,  puisque  les  départements  n'ont 
pas  tous  des  travaux  également  importants  à 
faire.  On  ne  peut  pas  donner  de  l'argent  à  un 
département  de  l'intérieur  pour  construire  un 
port  ou  une  rade. 

H.  Eiavenae*  En  ce  qui  concerne  Paris,  je 
demande  que  le  million  qui  lui  est  accordé  ne 
soit  pas  appliqué  à  la  démolition  de  la  porte 
Saint-Bernard,  a  la  réparation  des  quais  et  autres 


opérations  qui  n'intéressent  que  lui  seul,  mais 
qu*on  l'emploie  à  des  travaux  d'utilité  générale, 
tels  que  la  construction  du  canal  projeté  vis-à- 
vis  de  Passy  et  la  création  d'une  gare  à  Gharen- 
ton. 

M.   de   Eia   Roehefoncavld-|jlan«oiir( 

rapporteur.  En  ce  qui  concerne  Paris,  nous  ne 
vous  dirons  pas  qu'étant  la  capitale  du  royaume, 
le  cbef-ileu  de  la  législation,  les  dépenses  mêmes 
de  son  embellissement  intéressent  la  nation  en- 
tière. (Murmures  à  droite,) 

M.  de  liaehëie.  Il  est  impossible  d'employer 
de  tels  arguments. 

M.  d'André.  Vous  ne  devez  pas  interrompre. 
(Bruit») 

M.  de  Eoi  Roehefoaeavld-ljlaneovrt,  rap* 
porteur.  J'ai  dit  que  je  ne  faisais  point  valoir  ces 
raisons. 

M.  de  liaehèie.  Vous  les  faites  valoir. 

M.   de   Eia   Rochefoocaold  -  l^lancoiirt , 

rapporteur.  Non.  je  dis  que  Paris  est  dans  une 
position  particulière  et  que  ces  travaux-là  sont 
des  travaux  utiles.  Je  demande  donc  la  question 
préalable  sur  les  amendements  et  qu'on  aiile  aux 
voix  sur  l'article. 

A  gauche  :  La  question  préalable  sur  les  amen- 
dements ! 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète,  après  d^ux 
épreuves,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les 
amendements,  et  adopte  sans  changement  l'ar- 
ticle premier  des  comités.) 

H.  €&ara(.  Quel  est  celui  des  départements 

?ui  n'a  pu  voir  que  ses  députés  sont  devenus 
arisiens? 

M.  Roissy-d'AD^Ias.  Je  demande  que  les 
sommes  accordées  par  l'article  que  vous  venez 
d'adopter  ne  puissent  être  remises  aux  départe- 
ments que  lorsqu'ils  auront  justifié  du  payement 
de  leurs  impositions  de  1789  et  1790.  (Applaudis* 
sements  à  droite.)  Gette  proposition  a  déjà  été 
faite  pour  les  dépenses  des  départements  et  pour 
leurs  hôpitaux  et  mon  amendement  me  parait 
d'autant  plus  important  que  je  constate  que  les 
12  départements  compris  dans  la  distrioution 
sont  précisément  ceux  qui  ne  payent  pas  leurs 
impositions. 

M.    de    Eia    Roehefoaeanld-Eiiaiieoart, 

rapporteur.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l'amendement  qui  vient  de  vous  être  proposé, 
parce  qu'il  tend  à  faire  souffrir  les  pauvres  de  la 
mauvaise  foi  des  contribuables. 

Quand  le  préopinant  a  fait  cette  motion,  il  y  a 
quelques  jour^.  lorsqu'il  s'agissait  de  faire  une 
avance  aux  villes  pour  l'entretien  de  leurs  hôpi- 
taux, il  avait  parfaitement  raison,  car  il  s'agis- 
sait des  dépenses  particulières  à  la  charge  des 
villes;  mais  ici  il  est  question  d'ordonner  des 
travaux  utiles  au  rovaume,  qui  doivent  être 
payés  par  le  Trésor  public,  et  ce  ne  sont  pas  des 
faveurs  que  l'on  accorde  aux  départements.  Si 
l'on  adoptait  la  proposition  du  preopinant,  il  en 
résulterait  que,  parce  que  les  riches  ne  payent 
pas,  parce  que  les  ennemis  de  la  chose  puolic  ne 
payent  pas,  on  refuserait  du  travail  aux  pauvres. 
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Paris»  c'était  la  faute  des  administrateurs  de 
Paris  ;  car  on  quittait  les  provinces  pour  se  faire 
inscrire  sur  les  rôles  des  ateliers,  et  des  per- 
sonnes qui  auraieut  pu  être  utiles  dans  leurs 
{provinces,  venaient  à  Paris  où  Ton  alimentait 
eur  fainéantise. 

Une  voix  à  droite  :  On  leur  a  écrit  de  venir. 

H.  CigoBgne.  Il  faut  savoir  qui. 

M.  Cbarat  Vaïné,  Vous  êtes  fier  d'avoir  dit 
cela  dans  un  grand  secret. 

M.  Charles  de  liameCh.  Ce  que  je  dis  là  est 

connu  de  tout  le  monde.  Ces  abus  étaient  si 
choquants  que  s'ils  n'avaient  pas  été  tolérés  par 
rintérèt  des  administrateurs,  lia  n'auraient  pas 
duré  si  longtemps.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  est 
fait  est  fait,  on  ne  peut  le  réparer  ;  mais  je 
crois  qu'il  est  de  notre  devoir  rigoureux  de  con- 
naître, avant  la  fin  de  la  législature,  à  quelle 
somme  exorbitante  est  montée  Tunivers^lité  des 
dépenses  faites  pour  la  ville  de  Paris,:  non  pas 
pour  les  regretter,  car  nous  ne  devons  pas  regret- 
ter des  sacrifices  qui  ont  rendu  la  liberté  à  la 
{latrie  et  au  monde  entier,  mais,  Messieurs,  pour 
es  connaître. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  la 
motion  de  M.  de  Lachèze.  Il  est  question  de  faire 
vivre  des  femmes,  des  enfants,  qui  ne  sont  pas 
de  Paris ,  et  qui  ne  pourraient  sur-le-cbamp 
trouver  de  travail  dans  leurs  provinces  ;  et  c^est 
une  pareille  motion  que  l'on  irait  mettre  à  la 

Question  préalable!  {Murmures  dans  la  partie 
roite,) 

M.  le  Président,  pour  tranquilliser  ceux  qui 
murmurent,  et  qui  aiment  sans  doute  la  Révo- 
lution autant  que  moi,  je  leur  dis,  je  dis  aux 
provinces,  que,  sans  l'insurrection  du  14  juillet, 
il  y  aurait  eu  une  guerre  civile  qui  leur  aurait 
coûté  un  milliard,  tandis  qu'il  ne  leur  en  a  rien 
coûté.  {Les  tribunes  applaudissent.)  Je  deman- 
derai donc  à  n'être  pas  détourné  de  mon  opinion 
par  des  interruptions  qui  y  sont  étrangères. 

Il  y  a  deux  choses  dans  mon  opinion  :  i'*  Tim- 
possibilité  de  rejeter  par  la  question  préalable 
l'article  4  ;  2^  la  nécessité  de  connaître  la  totalité 
des  dépenses  faites  pour  la  ville  de  Paris,  l'usage 
qu*on  en  a  fait  et  le  résultat  de  ces  dépe^hses. 

En  conséquence,  je  demande  que  l'Assemblée 
nationale  décrète  qu'il  est  ordonné  au  directoire 
du  département  de  Paris  de  faire  connaître  la 
totalité  des  comptes  de  la  municipalité  de  Paris, 
avec  des  états  de  dépenses  bien  faits,  imprimés 
d'avance,  fournis  à  un  comité  ordonné  ad  hoc 
par  l'Assemblée  nationale,  pour  qu'elle  en  prenne 
connaissance,  et  j'aurai  1  honneur  de  vous  ob- 
server, Messieurs,  que  nous  sommes  arrivés 
dans  cette  Assemblée,  pour  deux  choses,  pour 
fonder  la  liberté  et  le  bonheur  public.  Or»  le 
bonheur  public  dépend  de  l'usage  de  la  liberté, 
et  de  la  sa^e  administration  des  finances  et  des 
fonds  publics  ;  et  je  vous  l'observe  encore,  sans 
la  dilapidation  énorme,  sans  le  désordre  extrême 
des  finances,  iamais  la  Révolution  n'aurait  eu 
lieu,  jamais  l'Empire  n'aurait  recouvré  la  liberté. 
Si  donc  elle  ne  veut  pas  perdre  cette  liberté,  il 


parties 

i*administration.  Je  demande  que  ma  proposi- 
tion soit  mise  aux  voix.  {Applaudissements,} 

M.  die  Eia   Roehefoiieaiild  -  Eilaneoarl  » 


rapporteur.  Les  fonds  appliqués  aux  ateliers  dont 
il  est  question  dans  l'article  ne  sont  que  des 
fonds  d'avance,  puisque  les  matières  ouvrées  qui 
en  proviennent  sont  vendues  aux  profits  de  l'Etat, 
et  que  le  prix  en  est  versé  à  la  trésorerie  natio- 
nale. 

M.  Cvarat  l'alné.  Je  crois  que  l'insurrection 
du  14  juillet... 

M.  Cfombert.  Achetez  une  voix  avant  de 
parler. 

M.  Garât.  Quand  on  conviendrait  de  l'in- 
fluence de  Paris  sur  la  Révolution  {Murmures,), 
il  est  impossible  qu'une  telle  dépense  se  prenne 
sur  le  Trésor  public.  Il  s'agit  ici  de  femmesr  do- 
miciliées dans  Paris,  et  qu  on  veut  entretenir  ; 
mais  dès  qu'il  s'agit  de  femmes  domiciliées  à 
Paris,  il  s'agit  d'une  charge  personnelle  à  Paris, 
qu'il  ne  faut  pas  par  conséquent  faire  refluer 
sur  toutes  les  contrées  de  rEmpire.  J  ajoute  que 
la  ville  de  Paris  gagne  20  millions  à  la  vente 
des  biens  nationaux,  voilà  de  quoi  subvenir  à 
cette  dépense. 

Un  membre  :  J'ai  l'honneur  d'observer  à  l'As- 
semblée que  les  provinces  ne  se  sont  pas  plaintes 
du  nombre  de  pauvres  dont  elles  étaient  char- 
gées, mais  elles  vous  ont  envoyé  des  demandes  ; 
vous  les  avez  même  autorisées,  par  des  décrets, 
à  faire  des  emprunts  pour  soutenir  leurs  pau- 
vres. Quelques  villes,  qui  n'ont  pas  demandé  de 
secours,  ont  fait  elles-mêmes  des  contributions. 
Je  suis  d'une  ville  dans  laquelle  on  a  été  obligé 
de  faire  une  imposition  de  15,000  livres  d'une 
somme  égale  à  la  taille  ;  nous  ne  sommes  pas 
venus  demander  à  l'Assemblée  nationalede  vouloir 
lious  rembourser  cette  somme  de  15,000  livres. 
Il  est  juste  que  la  ville  de  Paris,  quand  on  aura 
licencié  les  pauvres,  soit  chargée  de  l'entretien 
de  ses  pauvres.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'article  du  comité. 

M.  Tnant  de  Eia  Bonverle.  L'article  que 
propose  le  comité  est  de  toute  sagesse,  quana  il 
sera  présenté  à  la  municipalité  ;  mais  il  ne  peut 
pas  être  présenté  à  l'Assemblée,  qui  a  détruit 
son  privilège,  parce  qu'il  entraînerait  un  pri- 
vilègs  exclusif  en  faveur  de  la  ville  de  Paris  ; 
cela  ne  nous  regarde  pas.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable.  {Murmures  et  applaudissements.) 

M.  de  liA  Roehefoaeaald-IilaneonrC,  rap- 

porteur.  On  demande  un  système  général  sur  la 
mendicité;  je  sais  qu'il  est  extrêmement  es- 
sentiel de  nous  en  occuper.  Il  y  a  dans  les  ate- 
liers de  Paris  grand  nombre  de  femmes  et  d'en- 
fants, tant  de  Paris  que  d'ailleurs,  qui  sont  attirés 
à  Paris  par  la  Révolution.  (Murmures.)  J'observe 
que  les  femmes  et  les  enfants  sont  beaucoup 
plus  dificiles  à  renvoyer  que  les  hommes  qui, 
sachant  travailler,  trouvent  de  l'ouvrage  par- 
tout. 

L'article  qui  vous  est  proposé  ne  tend  qu'à 
les  conserver  quant  à  présent;  et,  encore  une 
fois,  ce  ne  sont  que  des  sommes  avancées.  11  en 
coûte,  je  crois,  au  Trésor,  déduction  faite  des 
sommes  gagnées^  environ  20,000  livres  par  mois. 
Voilà  ce  gui  a  déterminé  vos  comités  à  vous  pro- 
poser cette  mesure,  qu'ils  regardentr  comme 
extrêmement  importante;  car  si  vous  faites 
cesser  tout  à  coup  les  travaux  qui  occupent  ces 
femmes,  il  est  impossible  qu'elles  trouvent  de 
quoi  subsister. 


BttwV  B^T  \\  -nVA  te  Paria.  I''*  ™^  '^^  P°"«."  '>■ 
^aŒ\tfQn\ttvl\t  de3  avances  sur  la  caisse 
d«  rexUaoc4\tia\t«  pour  Veairelien  do  ses  hô- 
pitaux, el  qu'elle  temeltrait  ces  avaQcea  Bur  le 
16»  oui  lu\  re^iCTidraU  de  la  'ente  des  biens 
Hfttlonaux.  (Inlemiption  astex  longue.)  }l  faut 
que  la  somme  qui  sera  donnée  par  la  caisse  de 
F  extraordinaire  ne  &oil  qu'une  avance. 

On  n'a  pas  fait  attention  ^  la  motion  de 
H.  Lameth,  et  cependant  elle  est  esBeniitlle :  îl 
t^Ql  conoattre  l'emploi  des  fonds  pris  sur  le 
Trëaor  public  par  la  Tille  de  Paris. 

H.  DaqaasBoy.  Je  ne  veux  pas  Taire  ici  l'élORe 
du  patriolisme  de  la  vilîe  de  Paris,  parce  que  je 
ne  connais  pas  ce  monopole  du  patriotiBme;  car 
il  n'y  a  pas  une  ville  du  royaume  qui  n'en  ait 
donné  des  preuves  autant,  et  peut-être  plus  que 
Paris.  Mais  je  vous  prie  de  bien  peser  l'objet  de 
la  proposition  que  voua  fait  le  comité.  Vous  avez 
cru  que  la  nécessité  des  circonstances  vous 
obligerait  d'enirelenir  les  ateliers  de  Paris.  Vous 
D'avez  pas  voulu  licencier  les  ateliers  d'hommes 
avant  de  pouvoir  les  remphcer.  Il  faut  prendre 
des  précautions  Eemblablea  avant  de  licencier  le  s 
ateliers  de  femmes  :  il  faut  attendre  qu'il  y  ait 
des  ouvrages  prêts  pour  les  licencier. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète 
qu  il  y  a  lien  à  délibérer  sur  l'article  4-) 

M.  d«  La  R»ehefoKe«aM-JLtmiie«nrt,  rap^ 
porteur.  J'adople  l'amendement  de  H.  de  Gustine 
tendant  à  ce  que  les  fonds  &  fournir  par  l'Etat  à 
la  ville  de  Paris,  pour  l'entretien  des  ateliers  de 
filature,  ne  le  soient  qu'à  titre  d'avance  et  & 
charge  de  remboursement. 

U.  Tnant  de  la  BonTerls.  11  est  juste  que 
l'ABsemblëe  nationale  accorde  les  mémee  avances 
b  tous  les  départements  qui  en  demanderont 
(Murmurei.)  :  cela  est  dans  les  principes  de  l'éga- 
lité. {AUont  donc  !) 

M.  de  La  R»ebcfoneaald-Lia>e*arl,  rap- 
porteur. Voici,  avec  l'amendement  de  M.  de  Cus- 
tine,  la  rédacuon  que  Je  propose  pour  l'arlicle  4  : 


c  Seront  seulement  exemptés  de  la  disposition 
de  l'article  2  du  présent  décret,  quant  à  pré- 
sent, les  ateliers  de  Illature  établie  dans  Paris 
pour  tes  femmes  et  enTants  domicilies,  en  vertu 
de  la  loi  du  13  juin  1790;  et  les  fonds  qui  leur 
seront  fournis  le  seront  à  lilre  d'avance  seulement, 
k  rendre  par  la  municipalité  sur  les  revenus  du 
la  ville.  ■ 


fasse  UD 

n^fiui  uuuiluai,  uouB  i^uuifUD  ijuiiriici,  |JuDr  SaVOlr 

qui  sont  ceux  qui  veulent  s'en  aller,  et  qui  sont 
ceux  qui  veulent  se  répartir  dans  les  différents 
ateliers  de  travaux  ouverts;  et  qu'elle  soit 
obligée  de  tenir  un  réle  nominatif  des  ouvriers 
qui  demanderaient  à  se  rendre  au  lieu  de  leur 
ancien  domicile  et  de  ceux  qui  voudraient  rester 
dans  la  capitale.  Si  vous  oégiigei  cette  mesure, 
vous  pouvez  vous  attendre  à  de  grands  désordres. 

H.  de  La  Roehefaneanld  LIaaeeart,  rap- 
porteur. Je  ne  m'y  oppose  jioint  et  je  propose 
d'ajouter  à  l'article  la  disposition  suivante  : 

•  Il  sera  tenu  par  la  munfcipalitë  un  râle  qui 
coniitatera  tes  ouvriers  qui  se  rendront  i  leur 
municipalité  et  ceux  qui  resleront  à  la  capitale.  » 

H  Haloaet.  C'est  cela. 

H.  de  La  JBachelDneaDld-Llaaeoarl,  rap- 
porteur.  Voici  donc  quelle  serait  la  rédaction  de 
l'article  : 

Art.  5. 

■  Les  ouvriers  occupés  jusqu'ici  dans  les  ate- 
liers de  Paris,  qui  témoigneraient  le  désir  de  se 
retirer  dans  leur  municipalité,  &  compter  du  pré^ 
sent  jour  jusqu'au  26  du  présent  moi?,  recevront 
3  sols  par  lieue,  d'après  les  dispositions  et  anx 
conditions  mentionnées  en  l'article  7  de  la  loi 
du  13  juin,  ci-dessus  rappportée.  Il  sera  tedu  par 
la  municipalité  un  râle  qui  constatera  les  ouvriers 
qui  se  rendront  &  leur  municipalité  et  ceux  qui 
resteront  b  la  capitale.  > 

(Cet  article  est  adopté.) 

X.  de  La  Recheroneanld-Llaaeeart,  rap- 
porteur, donne  lecture  des  articles  6  et  7  ainsi 
cooEus  : 


■  Il  sera  f^it  on  fonds  particulier  pour  l'achè- 
vement de  l'édifice  dit  de  Sainte-Geneviève,  con- 
Hé,  comme  dépenses  nationales,  aux  soins  du 
directoire  du  département  de  Paris,  par  la  loi  du 
10  avril  dernier,  et  dont  les  travaux  ont,  jusqu'à 
ce  jour,  été  payés  sur  hs  fonds  des  ateliers  de 
secours. 

Art.  7, 

■  La  trésorerie  nationale  fera  verser,  de  mois 
en  mois,  les  sommes  indiquées  en  l'article  pre- 
mier du  présent  décret,  dans  les  caisses  des  rece- 
veurs des  districts  dans  l'enceinte  desquels  se 
feront  ces  travaux.  » 

(Ces  articles  sont  successivement  mis  aux  Toix 
et  adoptés.) 
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laissée  aux  directoires,  de  faire  procéder  à  ces 
travaux  de  toute  autre  manière,  soit  supprimée 
de  l'article. 

M.  Tabbé  Cronttes.  J'appuie ramendemeot  du 
préopinant,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  Ton 
a  fait  des  règlements  particuliers,  en  1776,  à  ce 
sujet,  et  qu'au  comité  de  liquidation  noua  avons 
la  douleur  de  voir  qu'avec  les  règlements  les  plus 
sages,  on  a  continué  les  abus  tes  plus  grands. 
En  conséquence,  je  demande  que  cette  loi  soit 
étendue  non  seulement  aux  ateliers,  mais  même 
à  tous  les  travaux  publics  faits  par  les  munici- 
palkés»  sans  quoi  nous  serons  toujours  gaspillés 
sur  tout.  On  volait  le  gouvernement  ancien;  on 
vole  le  nouveau.  {Applaudissements  unanimes,) 

M.  de  La  Rochefoncanld-Eilaocoart,  rap- 
porteur.  Il  y  a  certains  ouvrages,  comme  par 
exemple,  les  rechargements  de  chemins,  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  de  cette  mesure-là. 

M.  Tabbë  OooUea.  Je  demande  à  répondre. 

M.  liong.  Dans  nos  départements,  les  adjudi- 
cations se  font  au  rabais. 

M.  Martlnean.  Je  demande  que  Tarticle  soit 
rédigé  ainsi  .* 

«  Les  travaux  ci-dessus  décrétés  et  tous  autres 
travaux  publics,  faits,  soit  parles  corps  adminis- 
tratifs, soit  par  les  municipalités,  ne  pourront  être 
faits  que  par  entreprise  et  adjudication  au  ra* 
bais.  » 

Voilà  ce  que  je  demande. 

H.  de  l^a  Rochefoneanld-ljlaneoart,  rap^ 

Sorteur,  11  me  semble  que  cette  règle  générale  gue 
l.  Martineau  vient  d'établir  ne  trouve  pas  ici  sa 
place.  Elle  la  trouvera  dans  les  travaux  des  ponts 
et  chaussées. 

J'adopte  toutefois  sa  première  observation  et 
je  propose,  pour  l'article,  la  rédaction  suivante  : 

Art.  8. 

«  Ces  travaux^  donnés  à  l'entreprise  par  adju- 
dication au  rabais,  seront  établis  et  dirigés  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  7  de  la 
loi  du  19  décembre,  et  ouverts  au  plus  tard  le 
1«*^  juillet;  et  les  sommes  indiquées  dans  l'ar- 
ticle 1^'  ne  pourront  être,  sous  aucun  prétexte, 
employées  à  aucun  autre  usage  et  d'aucune  autre 
manière.  » 

(Cet  article,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M'     de    Eia    Roehefoneanld-EilaoeoiirC, 

rapporteur,  donne  lecture  des  articles  suivants  : 

Art.  9. 

a  Le  ministre  instruira,  tous  les  trois  mois,  la 
législature  du  progrès  de  ces  travaux  et  de  leur 
situation. 

Art.  10. 

«  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  pro- 
noncer sur  la  distribution  ultérieure  des 
5,760,000  livres  restantes  ou  par  acompte  ou  dé- 
fiait! vement,  selon  la  nature  et  les  circonstances 
des  travaux  et  des  besoins  qui  lui  seront  pré- 
sentés par  les  divers  départements,  et  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  7  de  la  loi  du 
19  décembre. 

Art.  11. 
tt  La  municipalité  de  Paris,  sous  la  surveillance 
1-  SÉaffi.  T.  XXVII. 


du  département,  pourvoira  à  ce  que  les  divers 
instruments  de  travail  appartenant  à  la  nation, 
et  qui  servaient  aux  ateliers,  soient  soigneuse- 
ment retirés,  pour  être  vendus,  et  le  produit  en 
être  versé  au  Trésor  public. 

Art.  12. 

«  Le  présent  décret  sera  présenté  dans  le  jour 
à  la  sanction  du  roi.  » 

(Ces  articles  sont  successivement  mis  aux  voix 
et  adoptés.) 

* 

M.  Prieur.  Je  demande  l'impression  du  rap- 
port de  M.  de  Liancourt. 
(Cette  motion  est  mise  aux  voix  et  décrétée.) 

M.  le  Président.  Il  reste  une  proposition  de 
M.  Gbarles  de  Lameth. 

M.  Charles  de  Eiameth.  Voici  ma  propo- 
sition :  Je  demande  que  la  municipalité  de  Paris 
soit  tenue  de  présenter  au  directoire  du  départe- 
ment le  compte  général  de  ses  recettes  et  dépen- 
ses depuis  le  l""'  mai  1789  jusqu'à  ce  jour,  pour 
que  le  département  vérifie  ces  comptes,  lis  rende 
publics  par  la  voie  de  Timpression  et  les  sou- 
mette à  TAssemblée  nationale  avant  la  fln  de  la 
session.  {Marques  (T assentiment.) 

M.  Tnanl  de  Eia  Boaverie.  11  est  inutile 
qu'une  Assemblée  soit  constituante  pour  exami- 
ner des  comptes  ;  je  demande  que  ceux-ci  puis- 
sent être  soumis  à  la  prochaine  législature. 

M.  Charles  de  Eiameth.  Voici  le  projet  de 
décret  que  je  propose  : 
a  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'. 

«  Le  directoire  du  déparlement  de  Paris  sera 
tenu  de  se  faire  présenter  par  la  municipalité  de 
cette  ville  le  compte  général  de  ses  recettes  et 
dépenses  depuis  le  1®'  mai  1789  jusqu'à  ce  jour. 

Alt.  2. 

«  Ledit  compte  contiendra  l'état  des  revenus 
propres  à  la  ville  de  Paris,  et  leur  emploi,  ainsi 
que  les  dépenses  acquittées  sur  les  fonas  du  Tré- 
sor public,  avec  mention  des  époques  auxquelles 
ils  ont  été  délivrés,  des  ordres  en  \erlu  desquels 
ils  ont  été  payés. 

Art.  3. 

«  Les  comptes  ainsi  arrêtés  et  certifiés  par  la 
municipalité,  vérifiés  par  le  directoire  du  dépar- 
tement, seront  rendus  publics  par  la  voie  de 
l'impression,  et  adressés,  le  plus  tôt  possible,  à 
TAssemblée  nationale.  » 

(Ge  décret,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Présidenl.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  Gode  pénal. 

M.  l'abbé  Maary.  Je  demande  la  parole.  {Il 
monte  à  la  tribune,) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

H.  le  Président.  H.  Le  Pelletier-Saint-Far- 
geau  a  la  parole. 

M.  l'abbé  Maury.  Messieurs,  j'ai  demandé  la 
parole  à  M.  le  Président  pour  une  motion  d'or- 
dre :  il  s'agit  d'un  décret,  rendu  hier  matin  à 
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{Murmures   dam  la  parité  dr(nte)».,et  que  la 

classe  indigente  et  laborieuse  du  peuple  serait 

)riyée  des  secours  qui  lui  sont  destinés  par 

'Btat.  G'eBt  un  fait  connu,  que  les  ennemis  de 

a  chose  publique  retardent,  autant  qu'ils  peuvent, 

e  payement  de  leurs  contributions. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  la 

proposition. 

Plusieurs  membres  réclament  Tordre  du  jour. 

M.  de  Follcvilie.  Il  est  une  antre  cause  du 
retard  du  payement  des  contributions,  c'est  que 
beaucoup  de  départements  n'emploient  pas  tous 
les  moyens  et  toute  l'acliviié.  nécessaires  pour 
leur  rentrée.  Nous  venoDS  de  voir,  par  exemple, 
le  département  de  Paris,  afficher  un  arrêté  qui 
porte  que,  pour  recevoir  des  patentes,  il  suffira 
de  représenter  la  quittance  des  impositions 
de  1788.  Je  ne  pais  pas  comment,  les  Impositions 
de  1789  et  1790  étant  échuesy  il  a  pu  faire  une 
pareille  annonce. 

H.  Crural.  La  Révolution  est  parisienne  et  pas 
du  tout  française.  (Murmures.) 

H.  Horeaii.  Je  réponds  :  l""  que  les  imposi- 
tions de  1790  ne  seront  échues  qu'après  les  six 
premiers  mois  de  1791  ;  2^  qu'à  Tégard  des  con- 
contributions  de  1789,  on  les  déduit  sur  les  rem- 
boursements des  maîtrises  et  autres  créances 
dont  sont  pourvues  les  personnes  qui  deman- 
dent des  patentes. 

M.  le  Président.  Sur  la  motion  incidente 
de  M.  Boissy-d'Anglas,  on  a  demandé  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passe  à  Tordre 
du  jour.) 

H.  ée  Eia  RoehefomeanM-Eibiiieeiirt,  rap- 
porter^  donne  lecture  de  l'article  2  : 

Art.  2. 

«  Bn  conséquence  de  ces  nouveaux  travaux 
offerts  aux  ouvriers  qui  voudront  se  procurer 
de  l'ouvrage,  le  Trésor  public  cessera,  à  compter 
du  premier  juillet,  d'entretenir  les  ateliers  de 
Paris  et  autres  de  même  nature  qui  pour- 
raient avoir  été  établis  dans  quelque  autre  partie 
du  royaume.  » 

M.  Maloaet.  Je  demande  s'il  a  été  pris  des 
mesures,  par  la  municipalité  de  Paris,  pour 
empécbcr  que  la  destruciton  subite  des  ateliers 
de  charité  ne  trouble  la  tranquillité  publique. 

Une  voix  :  Ailes  le  lui  demander  1 

M.  Halenet.  Je  ne  m'explique  pas  ces  inter- 
ruptions qui  ne  tendent  qu'à  oter  a  l'Assemblée 
sa  dignité. 

Autant  il  est  indispensable  de  faire  cesser  des 
dépenses  dont  rioutiliié  est  démontrée,  autant 
il  est  essentiel  de  s'assurer  que  radministration 
prendra  des  mof^ures  suffisantes  pour  empêcher 
que  le  licenciement  des  ateliers  trouble  Vordre 
public. 


H.  de  Ëjm  ReehefoaeaoM-EilMieevrt,  rap^ 
porteur.  Les  mesures  que  demande  H.  Malonet 
sont  comprises  dans  les  dispositions  du  projet 
de  décret;  elles  ont  été  concertées  avec  le 
mioiiàtre,  le  commandant  de  la  garde  nationale, 


le  directoire  du  département  et  la  municipalité. 
(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  Eia  Reehefeneaald-Eilaneearl,  rap- 
porteur,  fait  lecture  de  l'article  3  ainsi  conçu  : 

Art.  3. 

«  Il  est  néanmoins  enjoint  à  h  municipalité 
de  Paris  de  ne  plus  coroorendre  dans  le  rôle  des 
ateliers,  et  ce  dès  à  présent,  tes  chefs  de  tous 
grades  gui  n'auraient  pas  le  nombre  d'ouvriers 
nécessaires,  en  préférant,  pour  le  renvoi,  les 
célibataires  aux  pères  de  famille,  et  de  conti- 
nuer de  renvoyer  les  ouvriers  reconnus  n'avoir 
pas  les  qualités  exiffées  par  les  lois  des  13  juin 
et  10  septembre  1790;  il  lui  est  pareillement  en- 
joint de  faire  dès  à  présent  cesser  les  travaux 
reconnus  sans  utilité.  » 

M.  de  Follevllle.  L'Assemblée  a  limité  un 
terme  pour  Touveriure  des  travaux  du  canal  de 
Paris;  ce  terme  est  expiré.  Je  demande  que  les 
comités  vous  présentent  incessamment  des 
mesures  pour  l'exécution  de  votre  décret. 

M.  de  Eia  ReehefNieaald-lilaiieeart,  rap- 
porteur.  Je  demande  que  l'Assemblée  ne  s'écarte 

Îias  du  projet  de  décret  qui  lui  est  soumis  en  se 
aissant  entraîner  sur  des  motions  incidentes. 
(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  Eitk  Roehefeneaald-IilMaeeart,  rap^ 
porteur,  donne  lecture  de  l'article  4  du  projet 
de  décret  ainsi  conçu  : 

«  Seront  seulement  exemptés  de  la  disposition 
de  l'article  2  du  présent  décret,  quant  à  présent, 
les  ateliers  de  filature  établis  dans  Paris  pour 
les  femmes  et  enfants,  en  vertu  de  la  loi  du 
13  juin  1790.» 

M.  de  Eiaeiièie.  Je  demande  à  M.  le  rappor- 
teur si,  par  celte  exception,  11  entend  que  le 
Trésor  public  soit  encore  cbargé  de  ces  dépenses. 
Je  lui  prouverai  que  les  provinces  éloignées 
sont  fatiguées  de  ce  que  l'on  fait  pour  Pans.  U 
est  évident  que  les  trois  quarts  des  femmes  et 
des  filles  occupées  à  ces  ateliers  de  charité  sont 
de  Paris^  ou  du  moins  du  voisinage;  que  nos  pro- 
vinces éloignées  sont  bien  plus  malheirensej  et 
plus  pauvres  que  le  département  de  Paris,  et  ne 
peuvent  plus  contribuer  à  toutes  ces  dépenses. 

Je  demande  en  conséquence  la  question  préa- 
lable sur  l'article. 

« 

Plusieurs  membres  à  droite  appuient  la  propo* 
sitlon  de  M.  de  Lachèse. 

IL  Charles  de  Liaaietli.  Je  m'oppose  à  la 

Îiuestlon  préalable  proposée  par  le  preopinant. 
6  pense  que  la  nation  sait  très  bien  que  la  ville 
de  Paris  a  rendu  d'assez  grands  services  .à  la 
Révolution  {Murmures  prolongés  à  droite.)... 

Je  ne  m'attendais  pas  que  cet  hommage  rendu 
à  la  ville  de  Paris  dût  m'attirer  ces  murmures  ; 
ils  ne  m'effrayent  d'ailleurs  pas,  car  c'est  l'ia- 
térèt  public  seul  qui  m'anime  et  je  crois  que 
personne  de  bonne  foi  ne  me  contrariera,  quand 
je  dis  que,  lors  môme  que  la  ville  de  Paris  aurait 
nécessité  des  dépenses  extraordinaires,  elle  a 
assez  bien  mérité  de  la  nation  pour  qu'on  ne 
regarde  pas  à  quelques  sacrifices  pécuniaires. 
{Nouveaux  murmures  à  droite,) 

Je  dis  que,  s'il  y  a  des  ateliers  aussi  nombreux 
dans  Paris,  ce  n'était  ni  le  vœu  ni  le  besoin  de 
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Paris,  c'était  la  faute  des  administratears  de 
Paris  ;  car  oq  quittait  les  provinces  pour  se  faire 
inscrire  sur  les  rôles  des  ateliers,  et  des  per- 
sonnes qui  auraieut  pu  être  utiles  dans  leurs 
{>roviDces,  venaient  à  Paris  où  Ton  alimeotait 
eur  fainéantise. 

Une  voix  à  droite  :  On  leur  a  écrit  de  venir. 

M.  ClgoBgDe.  li  faut  savoir  qui. 

M.  Garai  Vatné,  Vous  êtes  fier  d'avoir  dit 
cela  dans  un  grand  secret. 

M.  Charles  de  Eiameth.  Ce  que  je  dis  là  est 

connu  de  tout  le  moude.  Ces  abus  étaient  si 
choQuants  que  s'ils  n'avaient  pas  été  tolérés  par 
l'intérêt  des  administrateurs,  ils  n'auraient  pas 
duré  si  longtemps.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  est 
fait  est  fait,  on  ne  peut  le  réparer  ;  mais  je 
crois  qu'il  est  de  notre  devoir  rigoureux  de  con- 
naître, avant  la  fln  de  la  législature,  à  quelle 
somme  exoibitante  est  montée  l'universalité  des 
dépenses  faites  pour  la  ville  de  Paris,:  non  pas 
pour  les  regretter,  car  nous  ne  devons  pas  regret- 
ter des  sacriOces  qui  ont  rendu  la  liberté  à  la 
{)atrie  et  au  monde  entier,  mais,  Messieurs,  pour 
es  connaître. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  la 
motion  de  M.  de  Laciièze.  Il  est  question  de  faire 
vivre  des  femmes^  des  enfants,  qui  ne  sont  pas 
de  Paris ,  et  qui  ne  pourraient  sur-le-champ 
trouver  de  travail  dans  leurs  provinces  ;  et  c'est 
une  pareille  motion  que  l'on  irait  mettre  à  la 

Suestion  préalable  I   (Murmures    dans  la  partie 
roite,) 

M.  le  Président,  pour  tranquilliser  ceux  qui 
murmurent,  et  qui  aiment  sans  doute  la  Révo- 
lution autant  que  moi,  je  leur  dis*  je  dis.  aux 
provinces,  que,  sans  l'insurrection  du  14  juillet, 
il  y  aurait  eu  une  guerre  civile  qui  leur  aurait 
coûté  un  milliard,  tandis  qu'il  ne  leur  en  a  rien 
coûté.  {Les  tribunes  applaudissent.)  Je  deman- 
derai donc  à  n'être  pas  détourné  de  mon  opinion 
par  des  interruptions  qui  y  sont  étrangères. 
Il  V  a  deux  choses  dans  mon  opinion  :  1<>  rim- 


qu'on  en  a  fait  et  le  résultat  de  ces  dépenses. 

En  conséquence,  je  demande  que  l'Assemblée 
nationale  décrète  qu'il  est  ordonné  au  directoire 
du  département  de  Paris  de  faire  connaître  la 
totalité  des  comptes  de  la  municipalité  de  Paris, 
avec  des  étais  de  dépenses  bien  faits,  imprimés 
d'avance,  fournis  à  un  comité  ordonné  ad  hoc 
par  l'Assemblée  nationale,  popr  qu'elle  en  prenne 
connaissance,  et  j'aurai  1  honneur  de  vous  ob- 
server, Messieurj.  que  nous  sommes  arrivés 
dans  cette  Assemblée,  pour  deux  choses,  pour 
fonder  la  liberté  et  le  bonheur  public.  Cfr>  le 
bonlieur  public  dépend  de  l'usage  de  la  liberté, 
et  de  la  sa^o  administration  des  finances  et  des 
fonds  publics  ;  et  je  vous  l'observe  encore,  sans 
la  dilapidation  énorme,  sans  le  désordre  extrême 
des  finances,  iamais  la  Révolution  n'aurait  eu 
lieu,  jamais  l'Empire  n'aurait  recouvré  la  liberté. 
Si  donc  elle  ne  veut  pas  perdre  cette  liberté,  il 
faut  qu'elle  soit  prête  à  punir  les  dilapidations, 
les  malversations,  s'il  y  eu  a;  il  faut  quelle  porte 
l'œil  de  l'économie  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration.  Je  demande  que  ma  proposi- 
tion soit  mise  aux  voix.  {Applaudissements.) 

H.  die  JLm   Roehefoiieaald  -  liianeoarl , 


rapporteur.  Les  fonds  appligués  aux  ateliers  dont 
il  est  question  dans  l'article  ne  sont  que  des 
fonds  d'avance,  puisque  les  matières  ouvrées  qui 
en  proviennent  soQt  vendues  aux  rirofits  del'Btat, 
et  que  le  prix  en  est  versé  à  la  trésorerie  natio- 
nale. 

M.  Cvarat  Pàïné,  Je  crois  que  l'insurrection 
du  14  juillet... 

M.  Cfombert.  Achetez  une  voix  avant  de 
parler. 

M.  Garât.  Quand  on  conviendrait  de  l'in- 
fluence de  Paris  sur  la  Révolution  {Murmures.), 
il  est  impossible  qu'une  telle  dépense  se  prenne 
sur  le  Trésor  public.  Il  s'agit  ici  de  femmear  do- 
miciliées dans  Paris,  et  qu  on  veut  entretenir  ; 
mais  dès  qu'il  s'agit  de  femmes  domiciliées  à 
Paris,  il  s'agit  d'une  charge  personnelle  à  Paris, 
qu'il  ne  faut  pas  par  conséquent  faire  refluer 
sur  toutes  les  contrées  de  rBmnire.  J'ajoute  que 
la  ville  de  Paris  gagne  20  millions  à  la  vente 
des  biens  nationaux,  voilà  de  quoi  subvenir  à 
cette  dépense. 

Un  membre  :  J'ai  l'honneur  d'observer  à  l'As- 
semblée que  les  provinces  ne  se  sont  pas  plaintes 
du  nombre  de  pauvres  dont  elles  étaient  char- 
gées, mais  elles  vous  ont  envoyé  des  demandes; 
vous  les  avez  même  autorisées,  par  des  décrets, 
à  faire  des  emprunts  pour  soutenir  leurs  pau- 
vres. Quelques  villes,  qui  n'ont  pas  demandé  de 
secours,  ont  fait  elles-mêmes  des  contributions. 
Je  suis  d'une  ville  dans  laquelle  on  a  été  obligé 
de  faire  une  imposition  de  15,000  livres  d'une 
somme  égale  à  la  taille  ;  nous  ne  sommes  pas 
venus  demander  à  l'Assemblée  natlonalede  vouloir 
nous  rembourser  cette  somme  de  15|000  livres. 
Il  est  juste  que  la  ville  de  Paris,  quand  on  aura 
licencié  les  pauvre?,  soit  chargée  de  l'entretien 
de  ses  pauvres.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'article  du  comité. 

M.  Tnant  de  Eia  Boaverle.  L'article  que 
propose  le  comité  est  de  toute  sagesse,  quana  11 
sera  présenté  à  la  municipalité  ;  mais  il  ne  peut 
pas  être  présenté  à  l'Assemblée,  qui  a  détruit 
son  privilège,  parce  qu'il  entraînerait  un  pri- 
vilège exclusif  en  faveur  de  la  ville  de  Paris  ; 
cela  ne  nous  regarde  pas.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable.  (Murmures  et  applaudissements,) 

M.  de  EiaRoehefoiieaald-EilaBeoarC,  rap- 
porteur. On  demande  un  système  général  sur  la 
mendicité;  je  sais  qu'il  est  extrêmement  es- 
sentiel de  nous  en  occuper.  Il  y  a  dans  les  ate- 
liers de  Paris  grand  nombre  de  femmes  et  d'en- 
fants, tant  de  Paris  que  d'ailleurs,  qui  sont  attirés 
à  Paris  par  la  Révolution.  (Murmures.)  J'observe 
que  les  femmes  et  les  enfants  sont  beaucoup 
plus  dificiles  à  renvoyer  que  les  hommes  qui, 
sachant  travailler,  trouvent  de  l'ouvrage  par- 
tout. 

L'article  qui  vous  est  proposé  ne  tend  qu'à 
les  conserver  quant  à  présent;  et,  encore  une 
fois,  ce  ne  sont  que  des  sommes  avancées.  Il  en 
coûte,  je  crois,  au  Trésor,  déduction  faite  des 
sommes  gagnées^  environ  20,000  livres  par  mois. 
Voilà  ce  qui  a  déterminé  vos  comités  à  vous  pro- 
poser cette  mesure,  qu'ils  regardent^  comme 
extrêmement  importante;  car  si  vous  faites 
cesser  tout  à  coup  les  travaux  qui  occupent  ces 
femmes,  il  est  impossible  qu'elles  trouvent  de 
quoi  subsister. 
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H.  de  fïustliie.  11  me  semble  qae  le  parti 
adopté  pour  la  ville  de  Rouen  doit  encore  être 
Buiyi  pour  la  ville  de  Paris.  La  ville  de  Rouen  a 
demandé  qu'on  lui  fit  des  avances  sur  la  caisse 
de  Textraordinaire  pour  l'ealrelien  de  ses  hô- 
pitaux, et  qu'elle  remettrait  ces  avances  sur  le 
16*  qui  lui  reviendrait  de  la  vente  des  biens 
nationaux.  {Interruption  assez  longue.)  Il  faut 
que  la  somme  qui  sera  donnée  par  la  caisse  de 
Pextraordinaire  ne  soit  qu'une  avance. 

On  n'a  pas  fait  attention  à  la  motion  de 
M.  Lameth,  et  cependant  elle  est  essentielle  :  il 
faut  connaître  l'emploi  des  fonds  pris  sur  le 
Trésor  public  par  la  ville  de  Paris. 

H.  Dn^nesDoy.  Je  ne  veux  pas  faire  ici  Télo^e 
du  patriotisme  de  la  ville  de  Paris,  parce  que  je 
ne  connais  pas  ce  monopole  du  patriotisme;  car 
il  n*y  a  pas  une  ville  du  royaume  qui  n'en  ait 
donné  des  preuves  autant,  et  peut-être  plus  que 
Paris.  Hais  je  vous  prie  de  bien  peser  Tobjet  de 
la  proposition  que  vous  fait  le  comité.  Vous  avez 
cru  que  la  nécessité  des  circonstances  vous 
obligerait  d'entretenir  les  ateliers  de  Paris.  Vous 
n*avez  pas  voulu  licencier  les  ateliers  d*faomme3 
avant  de  pouvoir  les  remplacer.  11  faut  prendre 
des  précautions  semblables  avant  de  licencier  les 
ateliers  de  femmes  :  il  faut  attendre  qu'il  y  ait 
des  ouvrages  prêts  pour  les  licencier. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète 
qa  il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  l'article  4.) 

H.  de  Ëjm  R^eliefoaeaald-Ijlaiieoart,  r op- 

porteur.  J'adopte  l'amendement  de  M.  de  Gustine 
tendant  à  ce  que  les  fonds  à  fournir  par  l'Etat  à 
la  ville  de  Paris,  pour  l'entretien  des  ateliers  de 
filature,  ne  le  soient  qu'à  titre  d'avance  et  à 
charge  de  remboursement. 

H.  Taaat  de  la  Boa¥erIe.  Il  est  juste  que 
l'Assemblée  nationale  accorde  les  mêmes  avances 
à  tous  les  départements  qui  en  demanderont 
(Murmures,)  :  cela  est  dans  les  principes  de  l'éga- 
lité. {Allons  donel) 

M.  de  Eém  Roehefoaeanld-liUiDeoart,  rajH 
porteur.  Voici,  avec  l'amendement  de  M.  de  Gus- 
tine»  la  rédaction  que  je  propose  pour  l'article  4  : 

Art.  4. 

1  Seront  seulement  exemptés  de  la  disposition 
de  l'article  2  du  présent  décret,  guant  à  pré- 
sent, les  ateliers  de  filature  établi.^  dans  Paris 
pour  les  femmes  et  enfants  domiciliés,  en  vertu 
de  la  loi  du  13  juin  1790;  et  les  fonds  qui  leur 
seront  fournis  le  seront  à  titre  d'avance  seulement, 
à  rendre  par  la  municipalité  sur  les  revenus  de 
la  ville.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  E«a  ReelMfoveaald-EilaiieovH,  rap- 
porteur^ donne  lecture  de  l'article  5  ainsi  conçu  : 

«  Les  ouvriers  occupés  jusqu'ici  dans  les 
ateliers  de  Paris,  qui  témoigneraient  le  désir 
de  se  retirer  dans  leur  municipalité,  à  compter 
do  présent  jour  jusqu'au  26  du  présent  moi?, 
recevront  3  sols  par  lieue,  d'après  les  dispo- 
sitions et  aux  conditions  mentionnées  en  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  13  juin  ci-dessus  rap- 
portée. » 

M.  Malovet.  11  faut  vous  assurer  du  succès 
des  moyens  que  vous  voulez  prendre,  et  il  n'y 
a  d*auve  moyen  que  celui-ci  :  c'est  qu'au  pre- 


mier juillet,  la  municipalité  de  Paris  fasse  un 
appel  nominal,  dans  chaque  quartier,  pour  savoir 
qui  sont  ceux  qui  veulent  s'en  aller,  et  qui  sont 
ceux  qui  veulent  se  répartir  dans  les  différents 
ateliers  de  travaux  ouverts;  et  qu'elle  soit 
obligée  de  tenir  un  rôle  nominatif  des  ouvriers 
qui  demanderaient  à  se  rendre  au  lieu  de  leur 
ancien  domicile  et  de  ceux  qui  voudraient  rester 
dans  la  capitale.  Si  vous  négligez  cette  mesure, 
vous  pouvez  vous  attendre  à  de  grands  désordres. 

M.  de  I^a  Reeliefoaeaald-l«laneearl,  rap- 
porteur. Je  ne  m'y  opoose  point  et  je  propose 
d'ajouter  à  l'article  la  disposition  suivante  : 

•  Il  sera  tenu  par  la  municipalité  un  rôle  qui 
constatera  les  ouvriers  qui  se  rendront  à  leur 
municipalité  et  ceux  qui  resteront  à  la  capitale.  » 

M  Malemt.  C'est  cela. 

M.  de  Eia  Reeliefoaeaald-Ijlaneeart,  rap- 

Îtorteur.  Voici  donc  quelle  serait  la  rédaction  de 
'article  : 

Art.  5. 

«  Les  ouvriers  occupés  jusqu'ici  dans  les  ate- 
liers de  Paris,  qui  témoigneraient  le  désir  de  se 
retirer  dans  leur  maoicipalité,  à  compter  du  pré- 
sent jour  jusqu'au  26  du  présent  moi»,  recevront 
3  sols  par  iieue,  d'après  les  dispositions  et  aux 
conditions  mentionnées  en  l'article  7  de  la  loi 
du  13  juin,  ci-dessus  rappportée.  Il  sera  tedu  par 
la  municipalité  un  rôle  qui  constatera  les  ouvriers 
qui  se  rendront  à  leur  municipalité  et  ceux  qui 
resteront  à  la  capitale.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

M.  de  Eia  Reehefoaeanld-I^laneeart,  rap^ 
porteur^  donne  lecture  des  articles  6  et  7  ainsi 
conçus  : 

Art.  6. 

«  II  sera  fait  un  fonds  particulier  pour  Tacbè- 
vement  de  l'édifice  dit  de  Sainte^^eneviève^  con- 
fié, comme  dépenses  nationales,  aux  soins  du 
directoire  du  département  de  Paris,  par  la  loi  du 
10  avril  dernier,  et  dcmt  les  travaux  ont,  jusqu'à 
ce  jour,  été  payés  sur  ks  fonds  des  ateliers  de 
secours. 

Art.  7. 

«  La  trésorerie  nationale  fera  verser,  de  mois 
en  mois,  les  sommes  indiquées  en  l'article  pre- 
mier du  présent  décret,  dans  les  caisses  des  rece- 
veurs des  districts  dans  l'enceinte  desquels  se 
feront  ces  travaux.  » 

(Ces  articles  sont  successivement  mis  aux  Toiz 
et  adoptés.) 

M.  de  Eia  Roehefoneaald-lilaneeart,  rap- 
porteur, donne  lecture  de  l'article  8  ainsi  conçu: 

c  Ces  travaux,  donnés  à  l'entreprise  par  adju- 
dications ou  tous  autres  moyens  jugés  convenables 
par  les  directoires,  seront  établis  et  dirigés  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  7  de  la 
loi  du  19  décembre,  et  ouverts  au  1^"'  juillet;  et 
les  sommes  Indiquées  dans  l'article  1*'  ne  pour- 
ront être,  sous  aucun  prétexte,emnloyées  à  aucun 
autre  usage  et  d'aucune  autre  manière.  » 


H*  Hartlneaa.  Je  propose  un  amendement  : 
c'est  que  les  travaux  mentionnés  dans  Tarticle 
ne  puissent  être  faits  que  par  entreprise  et  à  la 
suite  d'adjudications  au  rabus,  et  que  la  faculté 
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laissée  aux  directoires,  de  faire  procéder  à  ces 
travaux  de  toute  autre  manière,  soit  supprimée 
de  l'article. 

M.  Tabbé  Cvontles.  J'appuie  rameadement  du 
préopinant,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  Ton 
a  fait  des  règlements  particuliers^  en  1776,  à  ce 
sujet,  et  qu'au  comité  de  liquidation  nous  avons 
la  douleur  de  voir  qu'avec  les  règlements  les  plus 
sages,  on  a  continué  les  abus  les  plus  grands. 
Eu  conséquence,  je  demande  que  cette  loi  soit 
étendue  non  seulement  aux  ateliers,  mais  même 
à  tous  les  travaux  publics  faits  par  les  munici- 
palUéd»  sans  quoi  nous  serons  toujours  gaspillas 
sur  tout.  On  volait  le  gouvernement  ancien;  on 
vole  le  nouveau.  {ApplaudUsements  unanimes.) 

H.  de  lia  Roehefoneanld-EilaDcoart,  rap^ 
porteur,  11  y  a  certains  ouvrages,  comme  par 
exemple,  les  rechargements  de  chemins,  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  de  cette  mesure-là. 

H.  l'abbé  Goattes.  Je  demande  à  répondre. 

M.  liong.  Dans  nos  départements,  les  adjudi- 
cations se  font  au  rabais. 

M.  Hartlnean.  Je  demande  que  l'article  soit 
rédigé  ainsi  : 

«  Les  travaux  ci-dessus  décrétés  et  tous  autres 
travaux  publics,  faits,  soit  par  les  corps  adminis- 
tratifs, soit  par  les  municipalités,  ne  pourront  être 
faits  que  par  entreprise  et  adjudication  au  ra- 
bais. » 

Voilà  ce  que  je  demande. 

H.  de  Eia  Roehefoaeanld-Ijiaaeoart,  rap^ 

Sorteur.  H  me  semble  que  cette  régie  générale  gue 
I.  Martineau  vient  d'établir  ne  trouve  pas  ici  sa 
place.  Bile  la  trouvera  dans  les  travaux  des  ponts 
et  chaussées. 

J'adopte  toutefois  sa  première  observation  et 
je  propose,  pour  l'article,  la  rédaction  suivante  : 

Art.  8. 


dispositiool 

loi  du  19  décembre,  et  ouverts  au  plus  tard  le 
i«'  juillet;  et  les  sommes  indiquées  dans  l'ar- 
ticle 1^'  ne  pourront  être,  sous  aucun  prétexte, 
employées  à  aucun  autre  usage  et  d'aucune  autre 
manière.  » 
(Cet  article,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.    de    La    Reehefoneaald-Eilaiieoart, 

rapporteur^  donne  lecture  des  articles  suivants  : 

Art.  9. 

«  Le  ministre  instruira,  tous  les  trois  mois,  la 
législature  du  progrès  de  ces  travaux  et  de  leur 
situation. 

Art.  10. 

«  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  pro- 
noncer sur  la  distribution  ultérieure  des 
5,760,000  livres  restantes  ou  par  acompte  ou  dé- 
finitivement, selon  la  nature  et  les  circonstances 
des  travaux  et  des  besoins  qui  lui  seront  pré- 
sentés par  les  divers  départements,  et  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  7  de  la  loi  du 
19  décembre. 

Art.  11. 
a  La  municipalité  de  Paris,  sous  la  surveillance 
1-  Sébk.  t.  XXVU. 


du  département,  pourvoira  à  ce  que  les  divers 
instruments  de  travail  appartenant  à  la  nation, 
et  qui  servaient  aux  ateliers,  soient  soigneuse- 
ment retirés,  pour  être  vendus,  et  le  produit  en 
être  versé  au  Trésor  public. 

Art.  12. 

c  Le  présent  décret  sera  présenté  dans  le  jour 
à  la  sanction  du  roi.  » 

(Ces  articles  sont  successivement  mis  aux  voix 
et  adoptés.) 

M.  Prieur.  Je  demande  l'impression  du  rap- 
port de  M.  de  Liancourt. 
(Cette  motion  est  mise  aux  voix  et  décrétée.) 

M.  le  Président.  Il  reste  une  proposition  de 
M.  Charles  de  Lameth. 

M.  Cbarle»  de  I^ameth.  Voici  ma  propo- 
sition :  Je  demande  que  la  municipalité  de  Paris 
soit  tenue  de  présenter  au  directoire  du  départe- 
ment le  compte  général  de  ses  recettes  et  dépen- 
ses depuis  le  I'''  mai  1789  jusqu'à  ce  jour,  pour 


session.  {Marques  d^ assentiment,) 


M.  Taant  de  l^a  Beuverie.  11  est  inutile 
qu'une  Assemblée  soit  constituante  pour  exami- 
ner des  comptes  ;  je  demande  que  ceux-ci  puis- 
sent être  soumis  à  la  prochaine  législature. 

M.  Charles  de  I^melii.  Voici  le  projet  de 
décret  que  je  propose  : 
«  L^Âssemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Le  directoire  du  déparlement  de  Paris  sera 
tenu  de  se  faire  présenter  par  la  municipalité  de 
cette  ville  le  compte  général  de  ses  recettes  et 
dépenses  depuis  le  1«'  mai  1789  jusqu'à  ce  jour. 

Alt.  2. 

«  Ledit  compte  contiendra  Tétat  des  revenus 
propres  à  la  ville  de  Paris,  et  leur  emploi,  ainsi 
que  les  dépenses  acquittées  sur  les  fonds  du  Tré- 
sor public,  avec  mention  des  époques  auxquelles 
ils  ont  été  délivrés,  des  ordres  en  vertu  desquels 
ils  ont  été  payés. 

Art.  3. 

«  Les  comptes  ainsi  arrêtés  et  certifiés  par  la 
municipalité,  vérifiés  par  le  directoire  du  dépar- 
tement, seront  rendus  publics  par  la  voie  de 
l'impression,  et  adressés,  le  plus  tôt  possible^  à 
l'Assemblée  nationale.  » 

(Ce  décret,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  Gode  pénal. 

M.  Tabbé  Haury.  Je  demande  la  parole.  (U 
monte  à  la  tribune,) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

H.  le  Président.  H.  Le  Pelletier-Saint-Far- 
geau  a  la  parole. 

M.  Tabbé  Mbmtj.  Messieurs,  j'ai  demandé  la 
parole  à  M.  le  Président  pour  une  motion  d'or- 
dre :  il  s'agit  d'un  décret,  rendu  hier  matin  à 
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M.  lie  Pelletler4SalDl-Farceaa,  rappor- 
leur.  Messieurs,  vous  avez  adopte  hier  Tariicle 
premier  de  la  quatrième  section  du  litre  !«'  du 
Gode  pénal,  conceroant  les  délits  des  particuliers 
contre  le  respect  et  Tobéissance  dus  à  la  loi  et  à 
Tautorité  des  pouvoirs  constitués  pour  la  faire 
exécuter.  Vous  avez  à  continuer  aujourd'hui  la 
discussion  de  4  articles  importants  sur  la 
résistance  à  la  force  publique  par  sédition  ou 
rébellion. 

Vos  comités  vous  proposaient  d'établir  trois 
degrés:  le  premier,  lorsque  laforce|publique d'un 
canton  aurait  été  repoussée  par  un  attroupement  ; 
le  second,  lorsque  rattroupement  aurait  résisté  à 
l'action  de  la  force  publique  de  tout  un  district; 
et  enfin  le  troisième,  lorsque  l'attroupement 
continuant  aurait  encore  opposé  résistance  à 
toute  la  force  publique  du  département.  L'examen 
de  cette  question  ayant  eu  lieu  de  nouveau  aux 
•  comités,  les  comités  vous  proposent  aujourd'hui, 
Messieurs,  d'ajourner,  mais  pour  un  très  bref  délai, 
ces  articles  importants.  Voici  sur  quoi  est  fondé 
cet  ajournement. 

Vous  voyez  que  c'était  sur  plus  ou  moins  de 
résistance  a  la  force  légitime,  à  la  force  publique, 
qu'étaient  gradués  ces  différents  délits;  mais  il 
est  une  première  question  à  décider  :  c'est  de 
savoir  de  quelle  manière  agira  la  force  publique. 
Votre  comité  de  Constitution  se  proposait  de  vous 
présenter  un  projet  de  décret  relatif  à  l'actioa 
de  la  force  publique  et  à  trois  sortes  de  réqui- 
sitions; mais,  jusqu'au  moment  où  vous  aurez 
rectifié  les  principes,  il  est  impossible  d'établir 
des  lois  pénales  qui  portent  sur  ce  système-là. 

D'après  cela,  je  demande  à  M.  le  Président  de 
mettre  l'ajournement  aux  voix. 

(L'Assemblée  consultée  décrète  raiournement 
des  articles  2,  3,  4  et  5  de  la  quatrième  section 
du  titre  P'.) 

M.  Malonet.  Je  demande  s'il  y  a  quelque 
chose  de  changé  relativement  à  la  loi  martiale 
{Dénégations.)^  car  ces  articles  me  paraissent  l'an- 
nuler totalement. 

M.  lie  Pelleflcr-SalDl-Fargean,  rappor- 
teur. Pour  rassurer  M.  Halouet,  je  puis  lui  assu- 
rer que  le  comité  est  unanimement  d'avis  que 
les  articles  en  question  ne  changent  rien  à  la 
loi  martiale. 

Les  articles  2.  3,  4  et  5  étant  ajournés,  nous 

Sassons  à  l'article  6  de  la  quatrième  section  du 
tre  !•'.  Le  voici  : 

«  Quiconque  aura  outragé  verbalement  ou  par 
geste  un  fonctionnaire  public  au  moment  où  il 
exerçait  des  fonctions,  sera  puni  de  la  peine  de 
la  dégradation  civique. 

«  S'il  portait  l'outrage  jusqu'à  le  frapper,  la 
peine  sera  de  deux  années  de  prison.  » 

M.  MarUn.  Vous  intervertissez  par  cet  article 
l'ordre  des  peines.  La  dégradation  civique  est 
une  peine  plus  grande  que  celle  de  la  détention 
pendant  deux  années. 

M.  lie  Pelletier-Saint-Fargean,  rappor- 
teur. Voici  ma  réponse.  La  peine  de  la  déten- 
tion, toutes  les  fois  qu'elle  aura  été  prononcée 
par  une  procédure  par  juré,  sera  toujours  précé- 
dée d'une  exposition  du  condamné  attaché  à  un 
carcan  au  milieu  de  la  place  publique  et  sur  un 
échafaud. 

D'ailleurs,  l'homme  qui  est  détenu  pendant 
deux  an»  est  aussi  dégradé  civilement,  car  il  y 


a  un  autre  article  qui  explique  quels  sont  les 
suites  et  les  effets  des  condamnations  et  qui  dit 
que  quiconque  sera  condamné  à  la  peine  de  la 
gêne  et  à  la  peine  de  la  détention,  ainsi  que  ce- 
lui qui  est  dégradé  civiquement,  sera  privé  de 
tous  ses  droits  de  citoyen  actif,  perdra  tous  ses 
droits  civils;  que  celui  qui  a  été  condamné  à 
la  perte  de  la  liberté  sera  dégradé  de  ses  droits 
de  citoyen  pendant  la  durée  ae  sa  peine  et,  dans 
le  cas  qui  nous  occupe,  pendant  les  deux  années 
de  détention. 

Ainsi,  d'un  côté,  l'homme  est  flétri  dans  son 
honneur,  puisque  la  peine  est  également  infa- 
mante, puisqu'il  est  exposé  à  la  même  honte 
civile,  puisqu'il  est  également  attaché  à  une  po- 
tence pendant  deux  heures,  dans  les  deux  cas;  et 
en  outre,  lorsque  la  détention  y  est  jointe,  il 
perd  sa  liberté  pendant  deux  ans. 

M.  Garât  Valné,  La  rébellion  contre  les  exé- 
cuteurs de  la  force  publique  et  contre  les  appli- 
cations de  la  loi  est,  de  tous  les  attentats  de  ce 
genre,  le  plus  alarmant  et  celui  qui  compromet 
le  plus  l'ordre  public.  Il  est  donc  de  la  sagesse 
des  législateurs,  en  insérant  dans  un  code  pénal 
des  peines  contre  ces  sortes  de  crimes,  d'y  mettre 
la  plus  grande  sévérité.  Leur  appliquer  la  dégra- 
dation civique  et  la  détention  pendant  deux  ans, 
qui  ont  été  déjà  prononcées  contre  des  crimes 

Jdus  légers,  c'est  diminuer  aux  yeux  du  peuple 
a  gravité  des  attentats  dont  nous  parlons. 
Je  demande  donc  pour  la  première  espèce  de 
rébellion  2  années    de  détention  et  4  années 
pour  la  seconde. 

M.  Dnporf .  J'appuie  la  dernière  proposition 
du  préopinant;  mais  il  me  semble  qu'il  n'a  pas 
fait  attention  à  l'article,  car  je  suis,  relativement 
à  la  première  partie  de  cet  article,  d'un  avis 
entièrement  opposé  au  sien. 

Je  conçois  combien  ceux  qui  sont  les  organes 
de  la  loi  doivent  obtenir  de  respect  de  chacun  ; 
mais  en  cherchant  à  leur  faire  regarder  la  justice 
comme  une  divinité,  il  faut  prendre  garde  de  la 
leur  présenter  comme  odieuse.  Or,  je  crois  qu'au- 
tant il  est  vrai  de  dire  que  quiconque  frapperait 
un  juge  ou  un  fonctionnaire  public  doit  encourir 
une  peine  très  forte,  autant  il  est  vrai  qu'il  est 
beaucoup  trop  sévère  de  mettre  une  peine  aussi 
forte  que  celle  de  la  dégradation  civique  pour 
celui  qui  l'outragerait,  soit  verbalement,  soit  par 
geste. 

Prenez  garde  à  ce  qui  se  passe  dans  un  tribunal. 
Il  y  a  une  différence  bien  grande  entre  un  homme 
qui  entend  un  jugement  qui  lui  est  contraire, 
gui  a  la  conviction  intime  qu'il  a  été  condamné 
injustement  et  qui  se  laisse  entraîner  par  un  pre- 
mier mouvement  à  un  geste  ou  à  une  parole 
indiscrète,  et  un  homme  qui  frappe  Un  iuee.  Ce 
dernier,  sans  doute,  a  encouru  la  peine  de  la  dô- 
eradation  civique;  il  faut  punir  la  violence,  mais 
il  faut  la  punir  par  une  peine  qui  lui  soit  en 
quelque  sorte  adaptée.  Jamais  vous  n'accoutume- 
rez personne  à  croire  qu'un  homme  qui  a  fait 
un  geste  contre  un  juge  est  un  homme  infâme  : 
Le  public  croit  que  c'est  un  homme  violent  et 
voila  tout. 

D'après  cela  Je  pense  que  dans  l'article  la  peine 
n'est  pas  attribuée  à  Faction;  et  ensuite  je  dis 
qu'elle  est  trop  forte  pour  l'action  et  que  si,  pour 
une  Injure  dite  dans  l'auditoire,  on  poursuit  une 
procédure  par  juré,  cela  sera  une  chose  très  inu- 
tile pour  faire  observer  le  respect  dans  l'auditoire 
même.  (Applaudissements.) 
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de  ne  pas  trancher  une  question  de  cette  impor- 
tance; elle  est  constitutionnelle.  Je  demande 
donc  qu'elle  soit  discutée  demain,  aussitôt  après 
la  lecture  du  procès-verbal. 

A  droite  :  Oui  I  oui  I 

M.  le  Président.  Plusieurs  membres  insistent 
pour  que  la  proposition  de  M.  i'abbô  Maury  soit 
mise  a  la  discussion  demain. 

A  gauche  :  L*ordre  du  jour  I 

H.  Camus.  Cette  proposition  ne  doit  pas  être 
renroyée  à  la  discussion,  parce  que  le  décret  est 
rendu. 

il  est  f&cheux  que  tout  le  monde  ne  se  trouve 
pas  à  Touverture  des  séances,  parce  qu'ensuite 
on  n'est  instruit  ni  des  faits  ni  des  motifs  qui 
déterminent  les  opérations  de  rAssemblée  :  on 
saurait  en  effet  que  le  décret  rendu  hier  est  fondé 
sur  la  justice  et  qu'il  s'exécutera  facilement. 

Voici  ce  dont  il  s'agit.  M.  d'Angiviller  est  un 
homme  qui  a  été  payé  et  abondamment  par  l'Btat 
pour  faire  son  travail  d'ordonnateur  des  bâti- 
ments du  roi,  charge  nui  était  aux  frais  de  l'Etat 
jusqu'au  i*'  juillet  17d0,  parce  que  c'est  depuis 
Je  l*' juillet  1790  que  les  bâtiments  du  roi  sont 
à  la  charge  de  la  liste  civile,  il  a  été  payé  pour 
les  ouvriers  dont  il  devait  faire  régler  les  mé- 
moires; il  l'a  été  pour  l'inlérét  de  la  nation,  afin 
que  la  nation  ne  payât  pas  aux  ouvriers  plus 
qu'il  ne  leur  était  dû.  Voilà  quel  était  l'état  des 
choses  au  moment  actuel. 

Il  faut  savoir,  d'un  autre  côté,  quelle  était  la 

fosition  de  M.  d'Angiviller  :  il  y  a  un  édit  de 
776  que  j'avais  hier  à  la  main,  lequel  édit  porte, 
entre  autres  dispositions,  que  le  airecteùr  géné- 
ral des  bâtiments  réglera  les  mémoires  dans  tel 
et  tel  délai,  et  notamment  que  le  trésorier  des 
bâtiments  ne  pourra  rien  i)ayer  que  sur  l'avis  du 
directeur  général  des  bâtiments,  mis  en  matge 
du  mémoire;  voilà  l'état  des  choses. 

Nous  avions  commencé  la  liquidation  de  la 
direction  des  bâtiments  :  et  il  était  venu  plusieurs 
mémoires  certifiés  par  H.  d'Angiviller,  comme 
directeur  général  des  bâtiments;  â  la  séance 
d'avant-hier,  on  nous  apporta  une  lettre  et  un 
mémoire  du  premier  commis  des  bâtiments, 
M.  Guvillier,  ou  il  nous  apprenait  que  M.  d'An- 
giviller était  absent  ;  qu'ainsi  plusieurs  mémoires 
ne  seraient  point  visés  par  M.  d'Angiviller.  11  ré- 
sulte de  ce  fait  que  les  entrepreneurs  ne  peuvent 
pas  dans  le  moment  actuel  recevoir  leurs  liqui- 
dations, parce  qu'ils  n'ont  pas  le  visa  de  la  per- 
sonne qui  était  instituée  par  l'édit  de  1776. 

Ainsi  l'absence  de  M.  d'Angiviller  fait  tort  aux 
entrepreneurs,  en  ce  qu'elle  les  prive  de  ce  qui 
leur  appartient. 

Vous  devez  encore  vous  rappeler.  Messieurs, 
que  par  un  décret  vous  avez  dit  que  les  ouvriers 
qui  auraient  été  employés  en  vertu  du  mandat 
de  l'ordonnateur  seraient  par  provision  payés, 
aux  frais  de  la  nation,  des  sommes  qui  seraient 
réglées  par  leurs  mémoires;  mais  que  l'ordonna- 
teur serait  tenu  de  rendre  compte  ensuite,  sui- 
vant le  mode  de  comptabilité  que  vous  établiriez, 
et  de  répondre  dans  le  cas  uù  il  aurait  fait  faire 
des  ouvrages  qui  n'étaient  pas  nécessaires  â  faire 
faire,  ou  bien  dans  le  cas  où  il  les  aurait  fait  faire 
autrement  qu'il  n'était  autorisé. 

Voilà  le  second  grief  auquel  donne  lieu  l'ab- 
sence de  M.  d'Angiviller,  en  ce  qu'il  n'est  plus  là 
pour  nous  répondre  de  ses  règlements  ;  car  nous 


nous  proposions  de  le  sommer  de  nous  dire  â 
quel  propos  il  avait  fait  faire  tels  ou  tels  ouvra- 
ges, pourquoi  il  les  avait  fait  faire  sur  de  simples 
devis  et  non  pas  par  adjudication.  C'est  dans  ce 
moment  où  M.  d'Angiviller  s'absente.  Il  se  sous- 
trait â  la  responsabilité  â  laquelle  il  est  nommé- 
ment tenu  par  l'édit  de  1776,  et  aux  entrepre- 
neurs qui  ont  besoin  de  lui. 

C'est  cela  qui  nous  a  déterminés  â  demander  : 
1*»  que  le  roi  fût  prié  de  nommer  â  sa  place  une 
prsonne  pour  examiner  toutes  les  créances  re- 
latives aux  bâtiments  et  antérieures  au  premier 
juillet  1790;  2*  qu'un  agent  du  Trésor  public  fût 
autorisé  â  faire  séquestrer  les  biens  meubles  et 
immeubles  de  M.  d  Angiviller,  non  pas  pour  les 
faire  vendre,  non  pas  pour  en  disposer,  mais 
seulement  (c'est  l'article  lui-môme  qui  le  porte) 
pour  qu'il  y  soit  établi  des  commissaires  comp- 
tables qui  conserveront  les  biens  et  rendront 
compte  à  M.  d'Angiviller  ou  â  ses  créanciers,  s'il 
y  a  lieu,  mais  qui  surtout  rendront  compte  â  la 
nation  de  ce  dont  M.  d'Angiviller  se  trouve  res- 
ponsable. Nous  avons  demandé  que  ses  biens  fus- 
sent mis  en  sûreté,  parce  que,  M.  d'Angiviller  se 
retirant  en  pays  étranger  dans  un  moment  où  il 
est  comptable  â  la  nation,  il  ne  faut  pas  outre 
cela  qu'il  jouisse  librement  de  ses  biens  et  au'il 
puisse  les  vendre.  ^ 

11  est  môme  douteux  si  l'on  trouvera  seulement 
à  arrêter  la  valeur  de  deux  louis  ;  car  M.  d'Angi- 
viller logeait  chez  le  roi  :  M.  d'Angivifler  était 
meublé  avec  les  meiiblea  du  roi,  de  sorte  qu'il 
est  très  possible  qu'on  ne  trouve  rien  ;  mais  cepen- 
dant notre  vigilance  doit  être  toujours  la  même, 
et  nous  devons  empêcher  qu'un  homme  qui  se 
soustrait  à  ses  créanciers  et  à  sa  responsabilité 
après  avoir  été  vingt  ans  employé  au  service  de 
la  nation,  qui  lui  échappe  au  moment  où  elle  a 
besoin  de  lui,  puisse  se  soustraire  à  sa  responsa- 
bilité. Il  faut  donc  faire  séquestrer  ses  biens  et  y 
établir  des  commissaires.  (Applaudissements  à 
gauche.) 

A  gauche  :  Passons  à  l'ordre  du  jour  1 

H.  Vmhhé  Maury.  Vous  voyez,  Messieurs... 

A  gauche:  A  Tordre  du  jouri  (Murmures  à 
droite.) 

M.  de  Monllosler.  Vous  entendez  une  partie 
et  vous  ne  voulez  pas  entendre  l'autre. 

H.  l'abbé  Haary.  Il  résulte  des  motifs  qui 
viennent  d'être  développés  par  le  préopinant.., 
(Murmures  à  gauche.) 

A  gauche  :  A  l'ordre  du  jour  I 


L.  l'abbé  llavry.  Vous  avez  entendu  l'atta- 
que; il  faut  que  vous  entendiez  la  défense. 

A  gauche:  A  l'ordre  du  jourI 

M.  l'abbé  Haary.  Vous  demandez  l'ordre  du 
jour;  moi,  je  demande  le  jour  de  l'ordre. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  Code  pénal  (1).  Mon- 
sieur Le  Pelletier,  veuillez  donc  prendre  la  parole. 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  15  Juin  1791,  pageSiS. 
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M.  l^e  Pelletler^Salnt^FarMaa,  rappor- 
teur,  Messiears,  vous  avez  adopté  hier  Tarticle 
premier  de  Ja  quatrième  section  du  litre  i^*  du 


pouvoirs  constitues  pour  is 
exécuter.  Vous  avez  à  coatiouer  aujourd'hui  la 
discussion  de  4  articles  importaots  sur  la 
résistance  à  la  force  publique  par  sédition  ou 
rébellion. 

Vos  comités  vous  proposaient  d'établir  trois 
degrés:  le  premier,  lorsque  laforce|publiqued'un 
canton  aurait  été  repoussée  par  un  attroupement  ; 
le  second,  lorsque  rattroupement  aurait  résisté  à 
Faction  de  la  force  publique  de  tout  un  district; 
et  enfin  le  troisième,  lorsque  Tattroupement 
continuant  aurait  encore  opposé  résistance  à 
toute  la  force  publique  du  département.  L'examen 
de  cette  question  ayant  eu  lieu  de  nouveau  aux 
•  comités,  les  comités  vous  proposent  aujourd'hui, 
Messieurs,  d'ajourner,  mais  pour  un  très  bref  délai, 
ces  articles  importants.  Voici  sur  quoi  est  fondé 
cet  ajournement. 

Vous  voyez  aue  c'était  sur  plus  ou  moins  de 


première  question  i 
Favoir  de  quelle  manière  agira  la  force  publique. 
Votre  comité  de  Constitution  se  proposait  de  vous 
présenter  un  projet  de  décret  relatif  à  Taction 
de  la  force  publique  et  à  trois  sortes  de  réqui- 
sitions; mais,  jusqu'au  moment  où  vous  aurez 
rectifié  les  principes,  il  est  impossible  d'établir 
des  lois  pénales  qiii  portent  sur  ce  système-là. 


des  articles  2,  3,  4  et  5  de  la  quatrième  section 
du  titre  !•'.) 

M.  Malonet.  Je  demande  s'il  y  a  quelque 
chose  de  changé  relativement  à  la  loi  martiale 
(I>énégaiionz.\  car  ces  articles  me  paraissent  l'an- 
nuler totalement. 

M.  E<«  Pelleller-Saliil-Farfeaa,  rappor- 
teur. Pour  rassurer  M.  Halouet,  je  puis  lui  assu- 
rer que  le  comité  est  unanimement  d'avis  que 
les  articles  en  question  ne  changent  rien  à  la 
loi  martiale. 

Les  articles  2.  3,  4  et  5  étant  ajournés,  nous 
passons  à  l'article  6  de  la  quatrième  section  du 
titre  1*'.  Le  voici  : 

«  Quiconque  aura  outragé  verbalement  ou  par 
geste  un  fonctionnaire  public  au  moment  ou  il 
exerçait  des  fonctions,  sera  puni  de  la  peine  de 
la  dégradation  civique. 

«  S'il  portait  l'outraffe  jusqu'à  le  frapper,  la 
peine  sera  de  deux  années  de  prison.  • 

H.  Martltt.  Vous  intervertissez  par  cet  article 
Tordre  des  peines.  La  dégradation  civique  est 
une  peine  plus  grande  que  celle  de  la  détention 
pendant  deux  années. 

M.  lie  Pelleller-Salnt-Fargean,  rappor- 
teur. Voici  ma  réponse.  La  peine  de  la  déten- 
tion, toutes  les  fols  qu'elle  aura  été  prononcée 
par  une  procédure  par  juré,  sera  toujours  précé- 
dée d'une  exposition  du  condamné  attaché  à  un 
carcan  au  milieu  de  la  place  publique  et  sur  un 
échafaud. 

D'ailleurs,  l'homme  qui  est  détenu  pendant 
deux  ann  est  aussi  dégradé  civilement,  car  il  y 


a  un  autre  article  qui  explique  quels  sont  les 
suites  et  les  effets  des  condamnations  et  qui  dit 
que  quiconque  sera  condamné  à  la  peine  de  la 
gène  et  à  la  peine  de  la  détention,  ainsi  que  ce- 
lui qui  est  dégradé  civiquement,  sera  privé  de 
tous  ses  droits  de  citoyen  actif,  perdra  tous  ses 
droits  civils;  que  celui  qui  a  été  condamné  à 
la  perte  de  la  liberté  sera  déeradé  de  ses  droits 
de  citoyen  pendant  la  durée  ae  sa  peine  et,  dans 
le  cas  qui  nous  occupe,  pendant  les  deux  années 
de  détention. 

Ainsi,  d'un  côté,  l'homme  est  flétri  dans  son 
honneur,  puisque  la  peine  est  également  infa- 
mante, puisqu'il  est  exposé  à  la  même  honte 
civile,  puisqu'il  est  également  attaché  à  une  po- 
tence pendant  deux  heures,  dans  les  deux  cas;  et 
en  outre,  lorsque  la  détention  y  est  jointe,  il 
perd  sa  liberté  pendant  deux  ans. 

M.  Garât  Vaïné»  La  rébellion  contre  les  exé- 
cuteurs de  la  force  publique  et  contre  les  appli- 
cations de  la  loi  est,  de  tous  les  attentats  de  ce 
genre,  le  plus  alarmant  et  celui  qui  compromet 
le  plus  l'ordre  public.  Il  est  donc  de  la  sagesse 
des  législateurs,  en  insérant  dans  un  code  pénal 
des  peines  contre  ces  sortes  de  crimes,  d'y  mettre 
la  plus  grande  sévérité.  Leur  appliquer  la  dégra- 
dation civique  et  la  détention  pendant  deux  ans, 
qui  ont  été  déjà  prononcées  contre  des  crimes 

fdus  légers,  c'est  diminuer  aux  yeux  du  peuple 
a  gravité  des  attentats  dont  nous  parlons. 
Je  demande  donc  pour  la  première  espèce  de 
rébellion  2  années   de  détention  et  4  années 
pour  la  seconde. 

H.  DnMrf.  Tappuie  la  dernière  proposition 
du  préopinant;  mais  il  me  semble  qu'il  n'a  pas 
fait  attention  à  l'article,  car  je  suis,  relativement 
à  la  première  partie  de  cet  article,  d'un  avis 
entièrement  opposé  au  sien. 

Je  conçois  combien  ceux  qui  sont  les  organes 
de  la  loi  doivent  obtenir  de  respect  de  chacun  ; 
mais  en  cherchant  à  leur  faire  regarder  la  justice 
comme  une  divinité,  il  faut  prendre  garde  de  la 
leur  présenter  comme  odieuse.  Or,  je  crois  qu'au- 
tant il  est  vrai  de  dire  que  quiconque  frapperait 
an  juge  ou  un  fonctionnaire  pnblic  doit  encourir 
une  peine  très  forte,  autant  il  est  vrai  qu'il  est 
beaucoup  trop  sévère  de  mettre  une  peine  aussi 
forte  que  celle  de  la  dég[radation  civique  pour 
celui  qui  l'outragerait,  soit  verbalement,  soit  par 
geste. 

Prenez  garde  à  ce  qui  se  passe  dans  un  tribunal. 
Il  y  a  une  différence  bien  grande  entre  un  homme 
qui  entend  un  jugement  qui  lui  est  contraire, 
gui  a  la  conviction  intime  qu'il  a  été  condamné 
injustement  et  qui  se  laisse  entraîner  par  un  pre- 
mier mouvement  à  un  geste  ou  à  une  parole 
indiscrète,  et  un  homme  qui  frappe  un  ioèe.  Ce 
dernier,  sans  doute,  a  encouru  la  peine  de  la  dé- 

gradation  civique;  il  faut  punir  la  violence,  mais 
faut  la  punir  par  une  peine  qui  lui  soit  en 
quelque  sorte  adaptée.  Jamais  vous  n'accoutume- 
rez personne  à  croire  qu'un  homme  qui  a  fait 
un  geste  contre  un  juge  est  un  homme  infâme  : 
Le  public  croit  que  c'est  un  homme  violent  et 
voilà  tout. 

D'après  cela  Je  pense  que  dans  l'article  la  peine 
n'est  pas  attribuée  à  raction  ;  et  ensuite  je  dis 
qu'elle  est  trop  forte  pour  l'action  et  que  si,  pour 
une  injure  dite  dans  l'auditoire,  on  poursuit  une 
procédure  par  iuré,  cela  sera  une  chose  très  iou- 
tile  pour  faire  ooserver  le  respect  dans  l'auditoire 
même.  {ApplaudU$ements.) 
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En  conséquence,  relativement  à  la  seconde 
partie  de  Tarticle  qui  dit  que,  quand  un  individu 
se  portera  jusqu'à  frapper  un  fonctionnaire  dans 
ses  fonctions,  il  sera  puni  de  la  peine  de  2  an- 
nées de  prison;  je  suis  d'avis  d'aggraver  la  peine, 
ainsi  que  M.  Garât  l'a  proposé,  parce  que,  à  la 
vérité,  rien  ne  peut  excuser  un  homme  qui 
frappe  un  juge. 

Relativement  à  la  nremière  partie  qui  porte 
que,  quand  un  individu  aura  outragé  un  fonc- 
tionnaire, verbalement  ou  par  geste,  il  sera  puni 
de  la  dégradation  civique,  je  suis  d^avis  que  ce 
n'est  pas  le  cas  d'aggraver  la  peine  et  que  ce 
délit  ne  doit  être  puni  que  par  forme  de  police 
correctionnelle. 

M.  Garai  VaXné.  J'adopte. 

M.  lie  Pelletler-SalDt-Fargeaa,  rappor- 
teur. L'article,  comme  vous  voyez,  comprend 
deux  parties  :  Quant  à  la  première,  il  vous  a 
paru  peut-être  sévère,  d'après  les  observations 
de  H.  Duport,  de  prononcer  la  peine  de  la  dégra- 
dation civique  contre  quiconque  se  serait  permis 
une  injure  contre  un  juge.  Or,  le  membre  du 
comité  de  Constitution,  qui  est  chargé  de  la  ré- 
daction du  Gode  de  la  poli<  e  correctionnelle^  m'a 
montré  un  article  dans  ce  Gode,  qui  punit  par 
des  peines  graduelles  des  injures  légères.  Ainsi, 
je  crois  qu  on  peut  retrancher  pour  le  moment 
cette  première  partie  de  l'article  et  la  renvoyer  à 
la  police  correctionnelle. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  partie,  j'adopte 
l'aggravation  proposée  par  les  preopinants  et  je 
propose  pour  l'article  la  rédaction  suivante  : 

Art.  6. 

■  Quiconque  aura  frappé  un  fonctionnaire  pu- 
blic au  moment  où  il  exerce  ses  fonctions  sera 
puni  de  la  peine  de  4  années  de  gène.  • 

(Get  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  !«•  Pellctl«r-Salat-Fargeaa,  rappor- 
teur. Voici  les  articles  7,  8  et  9  : 

«  Art.  7.  Quiconque,  par  force,  aura  délivré 
ou  tenté  de  délivrer  des  personnes  détenues  lé- 
galement ;  quiconque  les  aura  délivrées  par 
adresse,  sera  condamné  à  la  peine  de  la  prison 
pendant  deux  années. 

«  Art.  8.  Si  ladite  violence  est  exercée  avec  un 
attroupement  on  avec  armes,  les  auteurs,  insti- 

gateurs  et  complices  dudit  attroupement  ou  les- 
ites  personnes  armées  seront  punies  de  4  années 
de  prison. 

«  Art.  9.  Si  ladite  tentative  est  exercée  avec 
attroupement  et  armes,  la  peine  sera  de  6  années 
de  gêne.  » 

M.  Prieur.  Je  ne  trouve  pas  que  votre  article 
soit  iuste,  car  il  inflige  la  même  peine  à  la  force 
et  à  l'adresse.  La  force  peut  occasionner  de  très 
grands  malheurs  et  je  ne  l'emploierai  que  parce 
qu'il  y  aura  résistance  et  choc  des  deux  côtés  ; 
mais  si  je  n'emploie,  pour  entrer  dans  la  prison, 
que  i'adîresse,  qui  ne  peut  nuire  à  personne,  qui 
ne  peut  occasionner  aucun  meurtre,  je  ne  suis 
pas  aussi  coupable  que  dans  le  premier  cas. 

H.  E<e  Pellelier-SalDl-Fargean,  rappor- 
teur. Je  propose  de  renvoyer  ce  dernier  cas  à 
la  police  correctionnelle. 

M.  Prieur.  C'est  ce  que  i*ai  voulu  proposer. 

H.  Frétéaa-Salat-Jaftt*  Je  ne  suis  pas  du 


tout  d*accord  avec  les  deux  preopinants.  11  me 
semble  qu'un  homme  gui,  par  adresse,  enlève 
un  prisonnier  d'Etat,  doit  être  puni  d'une  manière 
plus  grave  que  celui  gui  enlève  un  prisonnier 
accusé  d'un  crime  ordinaire  et  qui  ne  va  pas  à 
la  mort. 

Je  crois  donc  qu'il  faut  réserver  une  peine  plus 
grave  pour  le  premier  crime  dont  j'ai  parlé. 

M.  de  Folleville.  En  général,  je  trouve  les 
peines  infligées  pour  la  violation  des  prisons 
beaucoup  trop  légères;  car  les  prisons  sont  véri- 
tablement les  sauvegardes  de  la  liberté.  Ce  n'est 
Îias  un  paradoxe  ;  je  ne  le  dis  que  d'après  Jean- 
acques  Rousseau,  qui  observe  que  l'inscription 
la  plus  vraie  et  la  plus  significative  qu'on  puisse 
mettre  au-dessus  des  gènes  et  des  prisons  est  le 
mot  libertcu.  En  effet,  ce  sont  làles  vrais  attentats 
contre  la  liberté  :  toutes  violations  de  prisons  sont 
des  crimes  essentiellement  dirigés  contre  la  sûreté 
publique,  contre  la  Constitution. 

En  résumant  ce  que  j'ai  dit,  je  demanderais 
que  la  peine  pour  la  violation  ae  prisons  com- 
mise par  un  seul  Individu  fût  au  moins  de  deux 
années  de  gène  ;  pour  violation  commise  par  at- 
troupement en  armes,  de  6  années  ;  et  qu'enflu 
on  punit  de  mort  ceux  qui  se  permettraient  d'at- 
tenter contre  cette  sauvegarde  de  la  liberté. 

Voilà  mon  amendement  sur  les  articles. 

M.  Fréteaa-Salnt-Jnat.  11  faut  renvoyer 
cette  discussion  à  la  séance  de  demain,  car  il  y 
a  une  nuance  gui  n'a  encore  frappé  personne  et 
qui  est  de  la  plus  grande  importance. 

Si  l'attroupement  est  un  peu  considérable  et 
que,  sous  prétexte  de  délivrer  un  prisonnier 
auquel  je  m'intéresse,  j'ai  efTectivement  ouvert 
la  porte  à  un  grand  nombre  de  prisonniers,  cer- 
tainement mon  délit  prend,  aux  yeux  de  la  loi, 
un  caractère  bien  autrement  important  que  si  je 
n'eusse  enlevé  qu'un  simple  particulier. 

Je  demande  donc  le  renvoi  à  demain.  {A$zentir 
ment.) 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  discussion 
à  la  séance  de  demain.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  de  ce  soir. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEUBLËE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   TREILHARD,  EX-PRÉSIDENT. 

Séance  du  jeudi  16  juin  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  des  adresses 
suivantes  : 

Adresse  de  Vassemblée  primaire  du  canton  ae 
Dammartin,  département  de  Seine-et-Marne,  for- 
mée pour  l'élection  de  ceux  qui  doivent  nommer 
les  députés  à  la  prochaine  législature. 

Cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs, 
«  La  Constitution  a  commencé  le  bonheur  de 
la  France,  cest  à  elle  de  l'achever.  Il  ne  peut 


(i)  Cette  séance  est  incomplèle  aa  Moniteur. 
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être  entier  ni  durable,  qu'autant  que  la  source 
d'où  il  découle  sera  maintenue  dans  toute  sa 
pureté.  Toucher  aux  lois  régénératrices  que  tous 
avez  fondées  sur  les  droits  de  Thomme  et  du 
citoyen,  ce  serait  renverser  les  bases  essentielles 
de  notre  liberté,  et  rouvrir  Pablme  déplorable 
d*où  nous  sommes  à  peine  sortis. 

«  Nos  ennemis  l'ont  senti  comme  nous.  Hais 
nous  Taurous  senti  plus  efficacement  qu'eux, 
leurs  trames  seront  vaines,  jamais  leurs  efforts 
ne  réussiront  à  détacher  le  peuple  français  d'une 
Constitution  qu*il  a  déjà  en  partie  ratifiée  au 
grand  jour  de  la  fête  nationale,  et  qu*il  ratifiera 
sûrement  tout  entière  à  Tannivereaire  de  cette 
époque  mémorable  ;  et  nous.  Messieurs,  pour  de- 
vancer, autant  qu'il  est  en  nous,  cette  acceptation 
solennelle,  pour  faire  tomber  sur  raristocratie  un 
poids  d*autorité  plus  accablante,  et  manifester 
que  le  peuple  reçoit  avec  transport  et  reconnais- 
sance 1  ouvrage  immortel  de  ses  représentants, 
nous  venons,  au  nom  de  l'assemblée  primaire  de 
notre  canton,  vous  féliciter  de  vos  glorieux  tra- 
vaux, adhérer  à  tous  les  décrets  acceptés  par  le 
roi,  et  revisés  par  l'Assemblée  nationale.  Nous 
venons  vous  présenter  le  vœu  de  nos  concitoyens 
qui  désirent  que  vos  successeurs  se  bornent  à 
perfectionner  rédlflce  que  vous  avez  si  heureu- 
sement élevé,  sans  toucher  aux  fondements  sa- 
crés sur  lesquels  11  repose. 

«  Puisse  toute  la  France,  avons-nous  dit, 
imiter  notre  exemplel  Puissent  toutes  les  assem- 
blées primaires  consacrer  dans  une  adresse  pa- 
triotique le  résultat  de  leurs  serments  et  imposer 
par  leur  accord  la  nécessité  d'assurer  à  jamais 
parmi  nous  le  règne  de  la  paix  et  de  la  liberté  I 

«  Oui,  Messieurs,  nous  l'espérons,  et  d'après 
les  lumières  et  le  patriotisme  que  vous  avez 
répandu  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire,  nous 
sommes  convaincus  que  notre  démarche  aura 
l'effet  gue  nous  en  attendons,  et  que  tous  les 
Français  se  réuniront  &  nous  pour  ratifier  et 
maintenir  les  Eages  lois  que  vous  avez  décrétées. 

«  Pour  nous,  Mei^sieurs,  que  la  confiance  de 
nos  concitoyens  a  chargés  de  vous  nommer  des 
successeurs,  nous  prenons  devant  tous  l'eoffage- 
ment  sacré  de  ne  donner  nos  snffrages  qu'a  des 
hommes  dignes  de  vous  remplacer.  » 

Signé  :  BAau,  président  de  rassem- 
blée  primaire  et  électeur; 

Lefèvbs,  curé  d'Othis,  secré- 
taire et  électeur; 

M.  Â.  Gaillard,  électeur. 

(L'Assemblée  applaudit  &  la  lecture  de  cette 
adresse  et  ordonne  qu'il  en  sera  fait  une  men- 
tion honorable  dans  le  procés-verbai.) 

Adresse  des  amis  de  la  Constitution  aAnnonay, 
qui  supplient  TAssemblée  de  peser,  dans  sa  sa- 
cesse,  s'il  ne  conviendrait  pas  à  l'intérêt  public 
dlnviter  tous  les  bons  Français  à  verser  chacun 
entre  les  mains  du  receveur  de  la  municipalité 
une  somme  en  avance,  à  peu  près  égale  a  leur 
contribution  de  1790,  à  valoir  sur  les  impositions 
de  1791  ;  d'autoriser  les  receveurs  des  imposi- 
tions à  recevoir  ces  sommes,  et  de  décréter  le 
mode  par  lequel  ils  verseraient  entre  les  mains 
des  receveurs  de  district. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  ComtitU' 
Hon  établie  à  Strasbourg,  qui  dénoncent  la  ré- 
bellion que  le  fanatisme  le  plus  déclaré  est  prêt 
à  faire  éclater  dans  le  département  du  Bas-Rhin. 
Us  supplient  TAesemblée  nationale  de  prendre 
toutes  les  mesures  vigoureuses  qui  sont  en  son 
pouvoir  pour  en  arrêter  les  effets.  «  Il  faut, 


disent-ils,  que  les  puissances  étrangères  appren- 
nent que,  si  nous  avons  su  conquérir  la  liberté, 
nous  saurons  la  défendre.  » 

Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Roche  fort,  qui 
font  part  à  l'Assemblée  nationale  des  inquiétudes 
que  leur  causent  les  préparatifs  hostiles  des  puis- 
sances voisines.  Ils  indiquent  les  mesures  qu'ils 
croient  nécessaires  pour  en  |)révenir  les  suites, 
et  ils  offrent  tous  de  concourir,  par  un  heureux 
accord,  à  la  défense  commune,  les  uns  par  un 
service  personnel,  les  autres  par  une  portion  de 
leur  foriuoe  ;  en  conséquence,  ils  ont  tout  à  la 
fois  formé  une  souscription  dont  ils  destinent  le 
produit  à  fournir  aux  frais  de  la  campagne,  et 
ouvert  un  registre  pour  recevoir  les  noms  de 
ceux  qui  sont  prêts  à  voler  à  la  défense  des 
frontières.  Un  nombre  infini  de  citoyens  se  sont 
empressés  de  s'y  faire  inscrire. 

(uette  adresse  est  renvoyée  au  comité  mili- 
taire.) 

Lettre  de  M.  Gabriel  DeviUe^  évêque  du  dépar^ 
tement  des  Pyrénées,  qui  met  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  1  état  où  il  a  trouvé  la  ville  de  Per- 

Signan,  et  lui  rend  compte  des  divisions  qui  la 
échirent.  11  les  attribue  surtout  à  deux  procès 
qu'on  y  instruit  à  l'extraordinaire  :  le  premier 
est  relatif  aux  troubles  survenus  dans  la  nuit  du 
5  décembre  dernier,  au  sujet  de  la  société  des 
amis  de  la  jpaix  ;  le  second  a  pour  objet  l'événe- 
ment  du  2i  février  dernier,  dont  rentrée  des 
surveillants  a  été  l'occasion.  Il  témoigne  le  dé- 
sir, bien  digne  d'un  pasteur,  que  l'Assemblée  na- 
tionale daigne  jeter  un  voile  sur  les  excès  com- 
mis à  Perpignan,  et  que  l'époque  de  son  arrivée 
dans  cette  vule  soit  signalée  par  un  acte  de  clé- 
mence. Cette  lettre  est  accompagnée  de  la  lettre 
pastorale  du  nouvel  évêque  au  clergé  et  aux 
fidèles  de  son  diocèse. 

(Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  rap- 
ports.) 

Lettre  de  M,  Duport,  ministre  de  la  justice,  à 
M.  le  Président  de  l'Assemblée  nationale,  à  la- 
quelle est  jointe  copie  collationnée  d^un  Juge- 
ment du  tribunal  du  district  de  Berces,  séant  à 
Dunkerque,  en  date  du  27  mai  dernier.  Ce  juge- 
ment décharge  d'accusation  le  sieur  Legrand,  ci- 
devant  curé  de  Saint-Martin-de-Berffues,  accusé 
d'avoir  troublé  l'ordre  public  par  la  lecture  d'un 
mandement  de  l'évêque  d'Ypres,  ci-devant  dio- 
césain du  lieu. 

Lettre  de  If.  Meunier,  élu  quatrième  juge  au 
district  de  Thouars,  k  MM.  les  députés  à  l'Assem- 
blée nationale,  par  laquelle  il  demande  une  in- 
terprétation formelle  de  la  loi  du  16  août  der- 
nier sur  l'organisation  judiciaire,  au  sujet  de  sa 
propre  élection. 

(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour  sur  cette 
pétition.) 

Adresse  des  sergents  de  la  justice  seigneuriale 
de  Lorieni,  qui  demandent  à  être  admis,  par  une 
loi  interprétative,  à  exercer  les  fonctions  d'a- 
voués dans  les  nouveaux  tribunaux,  aussi  bien 
et  par  les  mêmes  raisons  que  les  procureurs  de 
ces  justices. 

Le  sieur  Dupain-^Triel,  géographe  du  roi^  intro^ 
duit  à  la  barre,  fait  hommage  a  l'Assemblée  na- 
tionale du  Tableau  géographique  de  la  navigation 
intérieure  de  la  France,  présentée  dans  tous  ses 
détails,  suivant  la  nouvelle  division  du  royaume, 

(L'Assemblée  agrée  cet  hommage,  et  accorde 
au  sieur  Dupain-Triel  les  honneurs  <fo  lasémce.) 

Les  siêun  MUlin  et  Drouhin  fout  hommage  à 
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FÂssemblée  de  la  septième  livraison  des  iin<i- 
quitii  nationales, 
(L'Assemblée  agrée  cet  hommage.) 

Une  députa  tion  de  citoyens  de  la  vilU  de  Lyon 
est  admise  à  la  barre, 

V orateur  de  la  députation  s'exprime  aiDSÎ  : 

«  Messieurs, 

t  Depuis  18  mois,  les  rentiers  de  la  ville  de 
Lyon  attendent  le  payement  des  arrérages  de  leurs 
rentes.  La  ville,  après  l'échéance  de  2  semestres, 
ne  paye  qu'une  portion  du  premier  quartier  de 
1790  et  annonce  aujourd'hui  son  impo.ssibilité  de 
faire  aucun  payement.  Les  événements  malheu- 
reux qu'elle  a  éprouvés  ont  d'abord  été  la  cause 
de  cette  suspension  :  ses  créanciers  attendaient 
avec  impatience  et  espéraient  que  ses  fonds  ren- 
treraient et  la  mettraient  en  état  de  faire  face  à 
ses  engagements. 

«  La  position  de  la  ville  de  Lyon  vis-à-vis  de  ses 
créanciers  est  tout  à  Tait  changée  depuis  que,  par 
une  loi  (générale  les  droits  d'entrée  des  villes  ont 
été  abolis.  La  seule  ressource  de  cette  ville,  pour 
payer  ses  rentes,  consistait  dans  ses  octrois;  cet 
objet  de  revenu  étant  supprimé,  le  gage  est  éteint. 

c  Nous  venons  vous  demander  que  les  dettes 
de  la  ville  de  Lyon  soient  mises  au  rang  des  dettes 
nationales  que  les  augustes  représentants  de  la 
nation  ont  si  justement  mises  sous  la  sauvegarde 
de  la  loyauté  française. 

«  Un  autre  besoiu  non  moins  pressant  se  fait 
sentir  en  entier  et  nous  porte  à  demander  que 
l'Assemblée  nationale  nous  accorde  un  secours 
provisoire  pour  remplir  les  arrérages  de  rentes 
qui  sont  dus. 

«  Nous  vous  prions  de  renvoyer  notre  pétition 
aux  comités  des  finances  et  des  impositions  pour 
en  faire  le  rapport  avant  le  1*'  juillet.  » 

H.  1«  Président  r^ond  :  Assurer  le  payement 
de  toutes  les  créances  sur  i'Btat,  ne  ranger  au 
nombre  de  ces  créances  que  celles  qui  doivent  y 
tenir  place,  voilà  le  double  devoir  des  représen- 
tants de  la  nation;  ils  le  rempliront  dans  toute 
son  étendue. 

L'Assemblée  nationale  se  fera  rendre  compte 
de  votre  pétition  :  elle  vous  permet  d'assister  à 
sa  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
des  citoyens  de  la  ville  de  Lyon  aux  comités  des 
finances  et  des  contributions  publiques.) 

Une  troupe  très  nombreuse  de  jeunes  citoyens 
de  la  paroisse  métropolitaine  de  Paris,  ayant  fait^ 
depuis  quelaues  jours  leur  première  communion^ 
sont  reçus  a  la  barre  :  ils  ont  à  leur  tête  H.  Bau- 
din,  vicaire  de  M.  l'évéque  de  Paris,  chargé  de 
leur  instruction,  et  ils  sont  accompagnés  par  un 
détachement  de  vétérans,  et  par  le  corps  des 
élèves  de  l'Espérance  de  la  patrie,  connu  sous  le 
nom  du  Bataillon  de  Henri  IV. 

Vn  des  enfants  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs» 

ft  A  peine  sortis  des  mains  de  la  religion,  nous 
sommes  accourus  au  milieu  de  vous  pour  vous 
faire  hommage  du  patriotisme  religieux  dont 
nos  âmes  sont  pénétrées.  Combien  cette  éton- 
nante Révolution  doit  exciter  notre  reeonnais- 
sance,  nous  qui  étions  près  de  sortir  de  cet 
ftge  heureux  où  l'on  ne  connaît  encore  ni  dis- 


tinction?, ni  honneurs,  ni  fortune;  nous  qui, 
jetés  dans  le  monde,  allions  être  condamnes  à 
rinfamie  de  l'esclavage,  et  qui  ne  pouvions  nous 
élever  qu'à  force  de  bassesse  !  Vous  les  avez  con- 
fondus, ces  hommes  orgueilleux  et  pervers,  dont 
l'ambition  étudiait  tous  les  moyens  d'avilir  le 
plus  parfait  ouvrage  de  la  divinité.  Nous  sommes 
libres;  nous  pourrons  étrevertneux.  Grâces  vous 
en  soient  rendues,  pères  de  la  patrie,  créateurs 
de  notre  liberté!  Nous  les  conserverons,  ces 
droits  imprescriptibles  de  l'homme,  que  vous 
nous  avez  recouvrés  avec  tant  de  courage.  Si 
vous  avez  eu  la  gloire  de  rendre  libre  la  France 
entière,  c'est  à  la  génération  naissante,  c'est  à 
nous  de  porter  cette  conquête  jusqu'aux  extré- 
mités des  deux  mondes  ;  c'est  la  seule  qui  soit 
maintenant  digne  de  vous. 

«  Dieu!  liberté!  voilà  notre  devise;  bientôt  elle 
sera  celle  de  toutes  les  nations. 

«  Jusqu'à  ce  jour,  nous  n'avons  été  que  les 
enfants  de  la  religion  :  si  vous  daignez  nous  adop- 
ter, nous  allons  être  les  enfants  de  la  patrie;  nous 
serons  des  hommes,  nous  serons  des  citoyens; 
et  certest  la  patrie  peut  compter  sur  notre  cou- 
rage. 

«  Jurons  donc  à  la  face  du  ciel  et  de  la  terre, 
par  notre  religion  sainte,  qui  nous  prêche  l'hu- 
manité, l'égalité,  la  tolérance,  entre  les  mains 
de  nos  sages  et  immortels  législateurs,  par  ces 
intrépides  vétérans,  ces  mentors  qui  nous  mon- 
treront le  chemin  de  la  victoire,  en  présence  des 
élèves  de  l'Espérance  de  la  patrie,  qui  nous  ont 
devancés  dans  la  carrière  du  patriotisme;  jurons 
d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et 
de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la  Constitu- 
tion décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  sanc- 
tionnée par  le  roi.  » 

Tous  les  enfants  admis  à  la  barre  lèvent  la 
main  et  diseni  :  Nous  le  jurons!  (Fî/>  applaudisse^ 
ments  à  gauche  et  dans  les  tribunes;  rires  à 
droite.) 

M.  le  Prësldenl  répond  :  Il  est  donc  arrivé 
le  jour  où  l'on  compte  parmi  les  premiers  devoirs 
celui  de  former  de  bons  citoyens,  ce  jour  où  Ton 
donne  pour  première  leçon  celle  d'obéir  à  l'au- 
torité légitime! 

Détracteurs  de  la  religion,  soyez  témoins  de 
son  ouvrage  ;  et  vous  qui  cachez  la  passion  qui 
vous  dévore  sous  l'apparence  trompeuse  d'une 
fausse  piété;  qui,  cherchant  à  égarer  le  zèle  reli- 
gieux pour  le  tourner  à  la  défense  d'intérêts 
purement  temporels,  voudriez  faire  d'un  Dieu  de 
paix  un  Dieu  ae  discorde  et  de  carnage;  appre- 
nez enQn  à  le  connaître,  ce  Dieu  que  vos  senti- 
ments et  votre  conduite  ne  pourraient  qu'offen- 
ser. 

Jeunes  citoyens,  n'oubliez  jamais  ce  que  vous 
venez  de  prononcer  aujourd'hui  :  humanité,  éga- 
lité, tolérance,  soumission  aux  puissances  légi- 
times :  voilà  le  véritable  esprit  de  la  religion. 

Quel  espoir  peut  rester  désormais  aux  ennemis 
de  la  Révolution,  lorsque  la  génération  qui  va 
nous  suivre  suce,  pour  ainsi  dire,  avec  le  lait, 
l'amour  de  la  Constitution,  de  la  religion  et  de 
la  vertu  ;  lorsque  le  feu  du  patriotisme  embrasse 
également  tous  les  âges,  qu  il  n'existe  plus  d'en- 
fance quand  il  8*agit  de  la  patrie,  et  que  les  glaces 
de  la  vieillesse  se  fondent  et  s'animent  pour  la 
défense  de  l'empire? 

Vous  méritez  de  partager  la  gloire  des  fonda- 
teurs de  la  liberté,  puisque  vous  êtes  prêts  à 
répandre  votre  sang  pour  elle.  L'Assemblée  na- 
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(ionale  vous  accorde  l'honneur  de  la  séance.  (Vifs 
applaudissements  à  gauche,  dans  les  irUfunes  et 
parmi  les  enfants.) 

A  gauche  :  L'impression  du  discours  et  de  la 
réponse  I 

H.  de  FollevUle.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  Président.  Vous  l'aurez  tout  à  l'heure. 

(4  autres  troupes  d'enfants  sont  introduites 
successivement  a  la  barre;  tous  ces  enfants 
lèvent  la  main  et  crient  :  Vive  la  loil  au  milieu 
des  applaudissements  du  côté  gauche  et  des  tri- 
bunes, et  des  rires  de  la  droite.  Us  sont  tous 
admis  dans  Tintérieur  de  la  salle  ;  ils  la  traver- 
sent en  ordre  militaire  et  vont  se  placer  dans 
l'extrémité  gauche.) 

M.  de  FollevUle.  Personne  n'ignore  que  la  cé- 
rémonie enfantine  dont  nous  venons  d'être  les 
témoins  {Violentes  protestations  à  gauche,  —  A 
V ordre î  à  Vordref),..  a  déjà  eu  lieu  devant  une 
Assemblée  célèbre  et  que  je  respecte  inQoiment  : 
j'en  ai  lu  le  détail  et  j'ai  lu  également  le  dis- 
cours que  le  président  de  cette  assemblée  a  pro- 
noncé en  réponse  à  celui  de  la  députation.  Gomme 
cette  première  cérémonie  n'était  que  la  répéti- 
tion de  la  pièce  que  nous  venons  de  voir  rt  que 


réponse 

tionale,  on  imprime  celle  du  président  du  club 
des  Jacobins.  (Rires  à  droite;  violentes  protesta- 
tiens  à  gauche.) 

Une  voix  à  gauche  :  Allons  donc  1  ohl  que  c'est 
plat. 

H.  Chabroad.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande la  parole. 

M.  Vmhhé  Haary.  Je  m'oppose  à  la  proposi- 
tion de  M.  de  Folleville;  il  a  en  grand  tort  de  se 
servir  d*une  expression  que  je  condamne.  Ce 
n'est  point  une  cérémonie  enfantine  dont  nous 
venons  d'être  les  témoins,  c'est  une  cérémonie 
puérile.  (Nouveaux  rires  a  droite;  murmures  à 
gauche.) 

A  gauche  :  Vous  n'aves  pas  la  parole. 

M.  le  Président.  Silence,  Monsieur  I  vous 
aurez  la  parole  le  troisième;  elle  est  à  M.  Cha- 
broud. 

M.  Cliabrond.  Je  ne  sais  si  les  amis  de  la 
liberté  ont  été  frappés,  comme  moi,  du  ton  d'in- 
solence qui,  depuis  plusieurs  jours,  se  fait  sentir 
dans  cette  partie  de  l'Assemblée  (il  désigne  la 
droite).  (Vifs  applaudissements  à  gauche;  violentes 
protestations  à  droite.) 

M.  de  Werthamon  (montrant  M.  Chabroud). 

Rappelés  ce  J...-F -là  à  Tordre,  Monsieur  le 

Président. 

Tout  le  côté  gauche  se  soulève  avec  vivacité 
et  crie  :  A  l'abbaye  I 

Un  grand  nombre  de  membres  du  côté  droit  et 
du  côté  gauche  qniiieui  leurs  places,  se  répandent 
en  tumulte  dans  la  salle  et  slnterpellent  violem- 
ment« 


H.  I^aeas.  Monsieur  le   Président,  je  vous 

attestequ'on  a  dit  à  droite:  Rappelez  ce  J.,.-F - 

là  à  Tordre.  (Le  bruit  redouble  a  droite.) 

A  gauche  :  A  Tabbaye  I  —  Taisez-vous,  fac- 
tieux I 

M.  l^aeaa.  À  la  garde!  Monsieur  le  Président. 

A  gauche  ;  Il  faut  appeler  la  garde  1 A  la  garde  ! 
à  la  garde  I 

M.  Daaeliy,  président,  remplace  M.  Treilhard 
au  fauteuil. 

A  gauche  :  Monsieur  le  Président,  couvrez-vous. 

M.  CIcoagne.  On  cherche  à  commencer  la 
guerre  civile  dans  TAssemblée  nationale. 

M.  Vonllaad.  Monsieur  le  Président,  couvrez- 
vous;  la  chose  publique  est  en  danger. 

M.  liaeas.  Que  tous  les  bons  citoyens  se  re- 
mettent à  leur  place. 

Les  membres  du  côté  gauche  reprennent  leur 
place. 

Le  côté  droit  reste  encore  un  moment  en  tu- 
multe. 

M.  Foneaalt-l^ardlmalle.  Je  m'en  vais  faire 
le  plus  grand  silence;  mais  je  demande  à  M.  Gha- 
broud  qu'il  s'explique,  ou  je  déclare  que  je 
prends  pour  moi  l'insulte  (Murmures.)...  qu'il  a 
faite  à  ceux  qui  n'ont  pas  la  même  opinion  que 
lui.  (Murmures  prolongés.) 

M.  Alqaler  et  plusieurs  membres  de  la  gauche 
demandent  la  parole. 

M.  l'albbé  Maary  se  présente  devant  le  bu- 
reau et  insiste  vivement  pour  avoir  la  parole. 

A  gauche  :  Bn  place,  Monsieur  l'abbé  Maury. 

M.  Ctoiiibert.  Je  demande  que  personne  n'ait 
la  parole  avant  que  tout  le  monde  se  soit  mis  en 
ni  ace 

(Le  calme  se  rétablit  peu  à  peu.) 

H.  le  Président.  Je  rappelle  à  TAssemblée  le 
silence  profond  que  les  amis  de  la  liberté  obser- 
vèrent, il  Y  a  deux  ans,  à  pareil  jour  et  à  quelques 
beures  prés... 

M.  Babey.  Ce  sont  ces  messieurs-là  qui  le 
rompent  sans  cesse. 

M.  Foaeanlt-Eiardlmalle.  Les  amis  de  la 
liberté  n'avaient  sans  doute  pas  Tinsolence  de 
M.  Gbabroud. 

M.  Maloaet  debout.  Je  demande  justice  de 
l'insulte  de  M.  Gtiabroud. 

A  gauche  :  Assis,  Monsieur  Halouet  t  Assis,  fac- 
tieux I  Assis  l 

H.  Maloaet.  Je  m'assoirai  si  M.  le  Président 
me  Tordonne;  mais  sur  Tordre  d'un  membre  de 
TAssemblée,  non  I  Avant  de  m'asseoir,  Je  demande 
justice  de  Tinsolte  de  M.  Gbabroud. 
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A  gauche  :  A  Tordre!  à  l'ordre I) 

M.  Halonet.  {S* adressant  à  la  droite).  Mes- 
sieurs, il  vaudrait  mieux  nous  en  aller  tous. 

il  gauche  :  Ailes,  Messieurs,  allez  I 

M.  Malovel  {s^aâressant  à  la  gauche).  Du  mo- 
ment que  cela  vous  convient,  cela  ne  nous  con- 
vient plus.  {firuiU) 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  cette  Assem- 
blée qu*il  y  a  deux  ans,  à  pareil  jour,  et  peut- 
être  au  même  moment,  un  grand  trouble  régnait 
dans  TAssenablée,  dite  alors  des  Communes  ; 
l'opposition  était  tumultueuse;  tous  les  amis  de 
la  liberté  gardèrent  un  profond  silence,  et  ce 
silence  en  imposa  à  ses  ennemis... 

M.  Foaeanlf-Eiardiiiialle.  Sans  doute,  ils 
n'étaient  pas  insolents.  {Murmures  à  gauche.) 

M.  1«  Président...  Ce  silence  profond^  impo- 
posant,  fut  noble  et  digne;  il  fut  utile  à  la  chose 
publique.  J'engage  donc  l'Assemblée  à  se  rap- 
peler cette  époque  honorable  pour  les  amis  de  la 
liberté  et  à  observer  aujourd'hui  la  même  con- 
duite. (Mouvement.) 

MM.  Foneanlt-l^ardlmaiie  et  Le  DéUt  de 
Botldonx  demandent  la  parole. 

H.  le  Président.  On  a  fait  la  motion  que  la 
discussion  soit  fermée  ;  je  la  mets  aux  voix. 

M.  I^e  Déist  de  Botidonx.  Qui  est-ce  qui  le 
demande? 

A  aauche  :  Tous  !  tous  I 

(L  Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Foneanlt-Eiardlmalle.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  la  demande  de  l'impres- 
sion des  discours.  {Murmures  à  gauche.) 

M.  le  Président.  Je  mettrai  aux  voix  votre 
proposition. 

M.  lioys.  Il  est  inutile  de  mettre  aux  voix  la 
question  préalable.  Il  suffît  de  mettre  aux  voix 
rimpression  :  nous  Tadopterons  ou  nous  la  re- 
jetterons et  nous  finirons  cela.  {Applaudissements  \ 
à  gauche.)  \ 

M.  Foneanlt-Eiardlmalie.  La  démarche  dont 
vous  venez  d'être  les  témoins  est  le  fruit  de  l'in- 
trigue... 

A  gauche  :  k  l'ordre I... 

M.  Foneanlt-Eiardlmalle...  Ces  malheureux 
enfants  ont  été  séduits...  {Murmures  à  gauche,)  Je 
suis  très  au  fait  de  ce  qui  s'est  passé.  Ces  malheu- 
reux enfants  ont  été  séduits  le  jour  de  leur  pre- 
mière communion {M'jrmures  à  gauche). 

M.  Eieys.  La  motion  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  doit  avoir  la  priorité;  je  Tappuie. 

H.  Foneanlt-Eiardlmalle.  Je  demande  pour 
l'honneur  de  I^Assemblée^  que  ce  qui  vient  de  se 

Easser  ne  soit  pas  consigné  dans  le  procès-ver- 
al;  car  je  prends  à  témoin  FAssemblée  natio- 
nale que  ces  malheureux  enfants  ont  fait  un 


sacrilège...   {Murmures  prolongés  à  gauche.    — 
A  l'ordre!  à  l'ordre!) 

(Un  mouvement  de  protestation  se  produit 
parmi  les  enfants;  les  députés  qui  les  entourent 
ramènent  le  calme  parmi  eux.) 

M.  I^e  Déist  de  Botidonsic.  Je  demande  la 
parole  {Bruit)...  Je  la  réclame...  Je  m'oppose  à  la 
question  préalable  proposée  par  M.  Foucault,  et 
je  vais  tout  à  l'heure  demander  justice  de  ce 
qu'il  vient  de  dire... 

M.  lioys.  Je  demande  la  division.  {Non!  non! 
silence!) 

M.  lie  DéIst  de  Botidonx.  Je  motive  l'op- 
position que  je  mets  à  la  question  préalable 
{Bruit)...  Je  m'oppose  à  la  question  préalable 
parce  qu'il  n'est  pas  étonnant  que  le  parti  de 
cette  Assemblée,  qui... 

A  droite  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  d'Anbereeon-Hnrlnals.  Je  demande  la 
parole  après  M.  de  fiotidoux  pour  découvrir  la 
trame  de  cette  faction. 

M.  lie  DéIst  de  Botidonx.  Je  me  conten- 
terai d'observer  qu'il  n*est  pas  étonnant  que  i*on 
demande  la  question  préalable  sur  l'impression 
d'un  discours  qui  respire  la  liberté*  l'égalité  et 
la  tolérance.  Je  demande  l'impression. 

Il  faut  aussi  mettre  fin  an  scandaleux  exemple 
qu'une  partie  de  l'Assemblée  donne  à  cette  jeu- 
nesse accueillie  avec  tant  d'intérêt  dans  ce  sanc- 
tuaire; et  pour  faire  cesser  une  scène  de  ce 
^enre,  je  ne  vois  d'autre  moyen  que  l'ordre  du 
jour. 

M.  le  Président.  Je  mets  en  même  temps  aux 
voix  et  l'impression  et  Tordre  du  jour. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  l'impression 
des  discours  et  décrète  Tordre  du  jour.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier  au  soir,  qui  est  adopté. 

M.  Regnanlt  d'Eperey,  au  nom  du  comité 
d^ agriculture  et  de  commerce.  Je  prie  l'Assemblée 
dO; vouloir  bien  décider  qu'elle  tiendra  une  séance 
extraordinaire  vendredi  soir,  pour  permettre  à 
votre  comité  de  commerce  et  d'agriculture  de 
vous  présenter  les  derniers  articles  du  projet  de 
décret  sur  les  mines  et  minières. 

H.  Ganltler^Blanzat.  On  ne  peut  décréter 
continuellement  des  séances  extraordinaires  sans 
que  le  travail  des  comités  en  souffre  ou  sans 
conrsentir  à  se  priver  des  secours  et  des  lumières 
des  députés,  membres  de  comités.  D'ailleurs  il 
est  à  observer  que  ceux  qui  demandent  des 
séances  extraordinaires  n'y  viennent  pas  le  plus 
souvent. 

(L'Assemblée,  consultée,  ajourne  la  suite  du 
projet  de  décret  sur  les  mines  et  minières  à  la 
séance  de  samedi  soir,  pour  être  soumis  à  la 
délibération  immédiatement  après  la  lecture  des 
procès-verbaux.) 

M.  le  Président  fjit  donner  lecture  d'une 
lettre  du  ministre  de  la  marine,  relativement  & 
Tadministration  des  fonds  de  son  département 
et  à  sa  comptabilité. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  . 
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c  Monsieur  le  Président, 

«  Les  premiers  jours  de  mon  ayènement  au 
ministère  de  la  marine,  je  les  ai  consacrés  prin- 
cipalement à  prendre  connaissance  de  ce  dépar* 
temeot,  relativement  à  Padmiaistration  de  ses 
fonds  et  à  sa  comptabilité. 

m  J'ai  observé  :  l*"  que,  pendant  Tannée  der- 
nière, une  partie  des  fonds  de  1791  a  été  employée 
anx  dépenses  de  1790  et  qu'une  partie  de 
ceux  livrés  pendant  le  premier  mois  de  1790  a  été 
é$?alement  appliquée  aux  dépenses  de  1788  et 
1789;  2''  que  depuis  1788,  époque  de  la  suppres- 
sion des  trésoriers  généraux  de  la  marine  et  des 
colonies,  le  ministre  n*a.  surlaraisse  deson dépar- 
tement, gu'uoe  autorité  subordonnée  à  la  volonté 
du  ministre  des  Gnances  ;  3<>  que  le  bureau  de 
l'examen  des  comptes  de  la  manne  a  été  démem- 
bré de  ce  département  et  transféré  au  départe- 
ment des  finances  en  1788. 

c  Par  le  mémoire  que  j'ai  Thonneur  de  vous 
adresser,  je  prouve  qu  il  e^t  indispensable  :  i**  de 
n'appliquer  les  fonds  de  1791  qu'aux  dépenses 
de  cet  exercice  et  conformément  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  des  18  février  et  17  avril 
dernier;  2*^  de  rétablir  une  caisse  à  la  trésorerie 
de  la  marine  et  des  colonies  absolument  séparée 
de  la  trésorie  nationale  et  de  la  réunir,  sous  les 
ordres  du  ministre  de  la  marine,  au  bureau  de 
Texamen  des  comptes. 

«  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  vou- 
loir bien  soumettre  à  l'Assemblée  les  observations 
que  contient  ce  mémoire,  et  je  ne  doute  pas  qu'elle 
ne  le  trouve  susceptible  de  Tattentionqu  elledonne 
avec  tant  de  constance  et  d'empressement  à  tout 
ce  qui  intéresse  le  bon  ordre  des  finances  et  la 
prospérité  de  la  nation. 
«  Je  suis,  etc.. 

«  Signé:  ThÉVENARD.  » 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
et  du  mémoire  annexé  aux  comités  de  la  marine 
et  des  finances  réunis). 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  était  le 
rapport  de  la  pétition  du  tribunal  de  Saint- 
Qermain;  le  rapporteur  s'étant  trouvé  indis- 
posé, c'est  la  suite  des  ponts  et  chaussées  qui 
vient  à  l'ordre  du  Jour.  Mais  auparavant,  M.  Morin 
demande  la  parole  pour  présenter  un  projet  de 
décret  au  nom  des  comités  de  Constitution  et 
des  rapports.  {Marques  cTassântimeni,) 

M.  Morln,  au  nom  des  comités  de  Constilution 
et  des  rapports.  Messieurs,  faut-il  maintenir  ou 
annuler  lélection  faite  par  le  département  de 
VÀude  d'un  membre  du  tribunal  de  cassation  et 
de  son  suppléante  Telle  est  la  question  qui  vous 
est  soumise  par  le  comité  des  rapports.  Cette 
cause,  dans  ses  détails  et  dans  son  ensemble, 
n'offre  rien  qui  puisse  réveiller  l'attention.  Je 
me  bornerai  a  vous  soumettre  un  énoncé  suc- 
cinct des  faits  pour  éclairer  votre  jugement. 

Les  électeurs  du  département  de  TAude  étant 
assemblés  au  mois  do  février  pour  procéder  à  la 
nomination  d'un  membre  du  tribual  de  cassation, 
et  de  son  suppléant,  commencèrent  le  17  février 
par  faire  celle  de  l'évèque.  Le  lendemain,  ils 
déclarèrent  qu'une  partie  d'entre  eux  était  trop 
pauvre  pour  payer  les  frais  de  leur  déplacement, 
que  l'autre  partie  n*était  pas  asses  riche  pour 
leur  en  faire  l'avance,  et  qu'ils  se  retireraieot 
sans  procéder  à  Télection  qui  restait  à  faire,  ei 
on  ne  leur  payait  pas  leurs  journées. 

Le  directoire  du  département,  dans  une  ci^ 


constance  aussi  embarrassante,  accorda  5  livres 

Sar  jour.  Le  sieur  Gervais,  juge  du  tribunal  de 
astelnaudary,  (tit  nommé  au  tribunal  de  cassa- 
tion et  le  sieur  Albaret  fut  élu  son  suppléant.  Le 
sieur  Ribel,membre  du  directoire  du  département, 
avait  réuni  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  ;  il 
fut  successivement  balloté  avec  le  sieur  (jervais 
pour  les  places  au  tribunal  etavec  le  sieur  Albaret 

Ïiour  la  suppléance.  Il  prouva  dès  lors,  comme  il 
'a  exprimé  dans  ses  requêtes,  qu'il  ferait  tous  ses 
efforts  pour  faire  annuler  l'élection  des  deux 
sujets  qui  lui  avaient  été  préférés;  voilà  le  vrai 
motif  de  cette  affaire. 

En  effet,  le  3  mars,  au  moment  où  l'assemblée 
électorale  était  à  peine  séparée,  le  sieur  Ribel 
présenta  une  requête  au  directoire  du  départe- 
ment, pour  demander  la  nullité  des  élections  des 
sieurs  Gervais  et  Albaret,  comme  ayant  été  faites 
par  captation  de  suffrages  et  subornation  des 
électeurs.  Sa  requête  fut  renvoyée  aux  6 
directoires  de  district  du  département  pour  en 
vérifier  les  faits,  et  pour  donner  leur  avis.  Le 
directoire  rendit  une  ordonnance  conforme.  Les 
sieurs  Albaret  et  Gervais  nièrent  et  repoussèrent 
dans  leur  cause  les  faits  allégués  par  le  sieur 
Ribel.  Sur  les  6  directoires  de  district  chargés  de 
donner  leur  avis,  après  avoir  vérifié  les  faits, 
ceux  de  Castelnaudary,  Limoux  et  Quillan,  déci- 
dèrent qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  casser  les  élec- 
tions. Les  3  autres  directoires  du  département, 
Narbonne,  Carcassonne  et  la  Grâce,  n'avaient 
pas  encore  prononcé,  lorsque  vous  rendîtes  le 
décret  du  19  mars,  qui  réserve  au  Corps  lé{;is- 
latif  seul,  la  connaissance  de  toute  les  questioi^s 
relatives  aux  élections  des  membres  de  la  cour 
de  cassation. 

Le  sieur  Ribel,  espérant  faire  accueillir  dans 
l'Assemblée  nationale  une  base  qui  avait  été 
repoossée  par  3  directoires  de  district  qu'il  avait 
choisis  pour  juges,  vous  a  adressé  des  pièces, 
une  adresse,  avec  des  moyens  de  cassation. 

Sur  les  9  moyens  de  cassation  que  M.  Ribel 
a  invoqués  devant  l'Assemblée,  il  n'y  en  a  que 
2  dont  nous  ayons  cru  devoir  discuter  le  mérite 
tant  les  7  autres  sont  minutieux  et  mauvais.  Le 
comité  a  vu  qu'il  n'y  avait  aucune  preuve  ni  in- 
dice des  prétendues  subornation  et  suggestion 
aux  électeurs.  Quant  à  l'apposition  de  la  formule 
du  serment  à  coté  du  vase  de  scrutin»  elle  a  été 
réparée  par  sa  prononciation  à  haute  voix,  que 
le  président  de  l'assemblée  en  a  faite  et  par 
l'exactitude  avec  laquelle  les  électeurs  s'y  sont 
référés  en  prononçant  tous  ces  mots  :  je  le  jure ^ 
à  mesure  qu'ils  mettaient  leurs  billets  dans  le 
vase,  lie  comité  de  Constitution  a  déjà  décidé 
pour  les  municipalités  que  ces  petites  irrégula- 
rités dans  les  scrutins  ou  les  autres  formes  de 
de  l'élection  peuvent  être  regardées  comme  cou- 
vertes, si  ceux  qui  ont  fait  oes  protestations  ont 
pris  part  à  l'élection  :  c'était  le  cas  de  H.  Ribel. 

Voici,  60  conséquence,  le  projet  de  décret  que 
vos  comités  de  Constitution  et  des  rapports  m'ont 
chaiyé  de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  oui  ses 
comités  de  Constitution  et  des  rapports,  décrète 
que  l'élection  do  sieur  Gervais  a  la  place  de 
membre  du  tribunal  de  cassation,  et  do  sieur 
Albaret  à  la  place  de  suppléant,  faite  par  le  dé- 
partement de  l'Aude,  est  valable.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Eiebraii,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  vous  avez  ajourné  à  la  séance  de  ce 
soir  plusieurs  articles  additionnels  au  décret  sur 
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lê$  ponts  et  chaussées f  qae  j*ai  eu  Thonneor  de 
TOUS  présenter  samedi  dernier  (1).  Ce  sont  ces 
articles  que  je  vais  soumettre  à  yotre  délibéra- 
tion. 

MM.  Babey,  Eincaii  et  plusieurs  autres  mem- 
bres observent  que  ce  projet  d'articles  n'a  été 
distribué  qu'à  nudi  et  proposent  l'ajournement  à 
samedi  prochain. 

M.  Gavltler-Blaazat.  Je  propose  l'ajourne- 
mentde  ce  projet  jusqu'à  mardi,  aiin  qu'on  ait  le 
temps  de  rédiger  et  d'ajouter  aux  articles  déjà 
décrétés  ceux  qui  doivent  être  présentés  comme 
additionnels  et  dont  le  comité  ne  s'est  pas  oc- 
cupé; car,  avec  les  additions  que  proposent  le 
comité  des  finances,  le  décret  sera  encore  incom- 
plet à  quelques  égards. 

Je  rappellerai,  entre  autres  choses,  l'article  8ur 
l'intendant  ou  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  que  le  comité  a  proposé  et  que  l'As- 
semblée a  ajourné  pour  être  discuté  lors  de  Tor- 
ganisation  du  ministère.  Et  je  déclare  à  cette 
occasion  qu'en  réclamant  contre  cette  proposition 
du  comité,  je  n*ai  jamais  entendu  répandre  des 
idées  défavorables  sur  M.  de  La  Millière,  inten- 
dant actuel  ;  je  me  (propose  seulement  de  faire 
supprimer  d'une  manière  définitive  la  place  d'in- 
tendant que  M.  de  La  Millière  continue  d'occuper 
quoiqu'il  soit  inconvenant  de  la  conserver  dans 
la  nouvelle  organisation  des  ponts  et  chaussées. 

Je  suis  également  surpris  que  le  comité  ne 
propose  aucun  décret  pour  terminer  la  composi- 
tion et  les  fonctions  de  l'administration  centrale, 
que  Ton  a  séparée  par  le  fait  entièrement  de  l'as- 
semblée des  ponts  et  chaussées. 

M.  Delavigiie.  J'appuie  l'ajournement;  il  est 
nécessaire  de  rapprocher  les  nouveaux  articles 
proposés  de  ceux  qui  sont  déjà  décrétés;  plU' 
sieurs  des  nouveaux  articles  paraissent  en  effet 
en  contradiction  avec  les  premiers. 

(L'Assemblée,  consultée,  ajourne  à  la  séance  de 
mardi  soir  les  articles  additionnels  sur  les  ponts 
et  chaussées.) 

La  suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  re- 
latif à  la  liquidation  des  finances  des  greffes  et 
offices  domaniaux  est  reprise  (2). 

M.  Pisen  ém  Chaland»  au  nom  des  comités 
des  domaines  et  de  iudieature.  J'ai  l'honneur  de 
rappeler  à  l'AsEemblée  que,  dans  une  précédente 
séance,  elle  a  décrété  que  les  engagistes  des  gref- 
fes et  autres  offices  domaniaux  seraient  rembour- 
sés du  montant  des  finances  qu'ils  auraient  ver- 
sées au  Trésor  public,  sur  la  représentation  des 
titres  et  quittances  de  finances. 

Il  vous  reste;  Messieurs,  à  décréter  quelques 
dispositions  qui  ne  sont  qu'une  conséquence  de 
ce  premier  article.  Les  voici  : 

Art.  2. 

«  Les  offlces  collectivement  aliénés  à  des  trai- 
tants ou  adjudicataires  généraux  seront  pareil- 
lement liquidés  sur  le  pied  de  la  finance  versée 
au  Trésor  public,  dont  le  montant  sera  réparti 
entre  les  sous-engagistes,  au  marc  la  livre  du 
prix  des  différentes  sous-aliénations. 

Art-  3. 
c  A  défaut,  par  les  sous-engagietcs,  de  justifier 


(1)  Voy.  ci-dessns,  séance  du  11  jnin  1791,  p.  144. 
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du  prix  total  des  sous-aliénations,  le  prix  des  ad- 
judications principales  sera  réparti  entre  eux,  au 
marc  la  livre  des  sommes  pour  lesquelles  ils  se 
trouveront  compris  dans  les  états  ou  rôles  sur 
lesquels  les  aliénations  ou  adjudications  princi- 
pales sont  intervenues. 

Art.  4. 

«  Les  suppléments  de  finances  ou  nouvelles 
finances  payées  ou  remboursées  par  les  enga- 
gistes, soit  pour  attribution  ou  augmentation  de 
Otages,  soit  pour  conservation  ou  attribution  de 
droits  utiles  ou  émoluments,  soit  pour  réunion 
d'offices  ou  pour  en  empêcher  l'étabUssemenf, 
entreront  en  liquidation.  » 

(Ces  différents  articles  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés.) 

Art.  5. 

1  Les  taxes  représentatives  de  charges  ou  im- 
positions, et  les  droiis  de  confirmation  de  jouis- 
sance, de  confirmation  ou  rétablissement  d'héré- 
dité, n'entreront  point  en  liquidation,  à  moins 
que  lesdits  droits  n'eussent  été  formellement 
t^tablis  à  titre  d'augmentation  ou  supplément  de 
finance.  » 

Un  membre  propose,  par  un  amendement,  que 
les  taxes  représentatives  de  charges  ou  imposi- 
tions» les  droits  de  conlirmation  et  autres,  men- 
tionnés en  cet  article,  entrent  en  liquidation. 

(L'Assemblée  rejette  cet  amendement  par  la 
question  préalable  et  adopte  l'article  5  sans  chan- 
gement.) 

Art.  6. 

»  Les  taxes  payées  pour  des  droits  simplement 
honorifiques  n'entreront  point  en  liquidation. 

Art.  7. 

«  Les  sols  pour  livres  accessoires  des  finances 
ou  suppléments  de  finances  remboursables,  n'en- 
treront en  liquidation  que  lorsqu'ils  auront  été 
versés  au  Trésor  public,  ainsi  que  les  finances 
principales. 

Art.  8. 

u  Les  finances  que  les  nouveaux  acquéreurs 
ont  été  chargés  de  rembourser  aux  anciens  en- 
gagistes  par  les  actes  de  revente,  seront  allouées 
en  conformité  des  liquidations  qui  en  auront  été 
faites  lors  ou  depuis  les  reventes,  en  justifiant 
du  remboursement;  et  si  la  liquidation  n'en 
avait  pas  été  faite,  lesdites  finances  seront  liqui- 
dées conformément  au  présent  décret,  sur  la  re- 
présentation des  quittances  passées  aux  anciens 
engagistes. 

Art.  9. 

«  Les  frais  de  sceau  des  lettres  de  ratification 
prises  par  les  engagistes  actuels,  et  des  lettres 
de  commission  prises  par  eux  ou  leurs  commis 
ou  préposés  en  exercice  lors  de  la  suppression 
des  tribunaux  auprès  desquels  les  oftices  étaient 
exercés,  ensemble  le  droit  de  marc  d'or  payé 
par  lesdits  engagistes  et  leurs  commis  ou  prépo- 
sés, seront  liquides  et  remboursés;  aucuns  autres 
frais  ni  droits  de  mutation  n'entreront  en  liqui- 
dation. 

Art.  10. 

«  Les  liquidations  définitives  faites  avant  l'éta- 
blissement de  la  direction  générale  dans  les 
formes  usitées  jusqu^alors,  auront  leur  effets 
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saof  la  liquidatioD  additionnelle  des  finances,  à 
raison  desquelles  lesdiles  liquidations  contien- 
draient des  réserves,  ou  de  celles  qui  auraient 
éié  postérieurement  exigées. 

Art.  11. 

«  Les  sommes  payées  aux  engagistes,  à  titre 
d'indemnité,  pour  des  distractions  de  ressort  ou 
autres  causes  semblables,  seront  imputées  sur 
ce  qui  leur  sera  légitimement  dû. 

Art.  12. 

«  Les  porteurs  des  anciennes  expéditions  des 
engagements  ei  des  originaux  des  quittances  de 
finance  seront  réputés  aux  droits  des  engagistes, 
en  justifiant  d*une  possession  réelle  des  offices 

Îiar  eux  ou  leurs  auteurs,  depuis  40  ans  avant 
a  suppression  des  tribunaux  auprès  desquels  les 
offices  étaient  exercés. 

Àrl.  13. 

«  Les  possesseurs  seront  tenus  de  joindre  à 
leurs  pièces  une  déclaration  notariée,  faite  par 
eux  ou  un  fondé  de  procuration  spéciale,  conte- 
nant les  sommes  qu'eux  ou  leurs  auteurs  pour- 
raient avoir  reçues  à  titre  d'indemnité,  confor- 
mément à  l'article  11,  ou  qu'ils  n'en  ont  reçu 
aucune,  et  qu'il  n'est  pas  de  leur  connaissance 
qu'il  en  ait  été  payé  &  leurs  auteurs  ;  ils  seront 
pareillement  tenus  de  joindre  les  liquidations  (jui 
pourraient  avoir  été  ci-devant  faites  desdits  of* 
fices,  ou  de  déclarer,  par  le  même  acte,  qu'il 
n'en  existe  pas  de  leur  connaissance.  11  ne  sera 
payé  que  30  sols  pour  les  frais  desdites  déclara- 
tions, et  15  sols  pour  ceux  d'enregistrement.  En 
cas  de  fausse  déclaration,  les  engagistes  seront 
déchus  de  tout  remboursement. 

Art.  14. 

«  Ceux  qui,  ayant  acquis  directement  de  l'Etat, 
se  présenteront  avec  des  titres  en  règle  dans  le 
mois  après  la  publication  du  présent  décret,  et 
ceux  qui,  ayant  acquis  de  traitants  ou  adjudica- 
taires généraux,  se  présenteront  dans  les  trois 
mois,  seront  remboursés  avec  intérêt  à  compter 
du  premier  octobre  1790,  passé  lequel  délai  les 
tntéréis  n'auront  cours  qu*à  compter  du  jour  de 
la  remise  complète  de  leurs  titres. 

Art.  15. 

c  Pour  obtenir  la  délivrance  de  leurs  recon- 
naissances  de  liquidation,  les  possesseurs  join- 
dront à  leurs  quittances  des  expéditions  en  forme 
de  leurs  titres,  et  les  originaux  ae  leurs  quittancer 
de  finances.  A  Téj^ard  des  quittances  de  finances 
passées  aux  traitants  ou  adjudicataires  généraux, 
il  suffira  aux  sous-aliénataires  d'en  rajjporter  ex- 
pédition en  forme,  délivrée  par  le  notaire  aux  mi- 
nutes duquel  lesdites  quittancts  seront  déposées 
en  original,  ainsi  que  de  l'acte  de  dépôt;  laquelle 
expédition  contiendra  toutes  les  mentions  faites 
sur  lesdites  quittances,  et  la  déclaration  du  no- 
taire qu'elles  n'en  contiennent  pas  d'autres  que 
celles  comprises  dans  l'expédition,  ou  qu'elles 
n'en  contiennent  aucune. 

«  Lesdites  expéditions  devront  être  déchargées 
an  contrôle  général,  comme  les  quittances  elles- 
mêmes.  » 

(Ces  différents  articles  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  adoptés.) 

H.  le  Président  lève  lÀ  séance  à  neuf  heures 
au  quart. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDBNCE    DE   M.    DAUCHY. 

Séance  du  vendredi  17  juin  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  mercredi  au  matin,  qui 
est  adopté. 

H.  Bonclie,  metnbre  du  comité  des  décrets,  ob- 
serve à  l'Assemblée,  qu'ayant  voulu  savoir  si  le 
décret  par  lequel  il  a  été  décidé  que  les  membres 
de  l'Assemblée  nationale  ne  seraient  point  éligi- 
blés  pour  la  léffislature  prochaine,  était  accepté 
par  le  roi,  on  lui  avait  répondu  que  ce  décret 
n'était  qu'une  loi  de  discipline  qui  n'exigeait  ni 
la  formalité  de  la  sanction,  ni  celle  de  l'accepta- 
tion ;  que  pour  lui  il  est  d'un  avis  contraire,  et 
qu'il  pense  que  ce  décret  doit  être  accepté  et  pu- 
blié pour  l'instruction  des  corps  électoraux. 

Sur  ces  observations,  le  décret  suivant  est  sou- 
mis à  l'Assemblée  : 

ff  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  décret 
concernant  la  non-réélection  des  membres  de 
l'Assemblée  nationale  à  la  législature  prochaine 
sera  présenté  dans  le  jour  à  1  acceptation  du  roi, 
et  que  M.  le  Président  écrira  au  ministre  de  la 
justice  pour  en  hâter  renvoi  et  la  publication.  » 
(Adopté,) 

M.  Pragnon,  au  nom  du  comité  d' emplacement ^ 
présente  deux  projets  de  décret  : 

Le  premier,  relatif  au  logement  du  corps  admi" 
nistratifet  de  Vévèque  du  département  de  la  Cha^ 
rente,  est  ainsi  conçu  ; 

«  L  Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
département  de  la  Charente  à  acquérir,  aux  frais 
des  administrés  et  dans  les  formes  prescrites  par 
les  décrets,  le  palais  épiscopal  de  la  ville  d'An- 
goulème,  pour  y  placer  le  corps  administratif  du 
département, 

«  L'autorise  également  à  faire  faire  toutes  les 
réparations  et  arrangements  intérieurs  ;  &  l'adju- 
dication au  rabais  desquels  ouvrages  il  sera  pro- 
cédé sur  le  devis  estimatif  gui  en  a  été  dressé, 
et  dont  le  montant  sera  aussi  supporté  par  lesdits 
administrés. 

«  Excepte  de  la  présente  permission  d'acqué- 
rir, le  petit  jardin,  une  ancienne  cuisine  et  une 
ancienne  église  appelée  La  Peyne,  ensemble  les 
dépendances  du  palais  épiscopal  qui  en  sont  sé- 
parées par  une  rue,  et  où  sont  pratiquées  des 
écuries  et  remises,  pour  être,  lesdits  jardin, 
église,  cuisine,  remises  et  écuries,  etc.  vendus 
séparément,  dans  les  formes  prescrites  par  les 
décrets.  Décrète  au  surplus  que  le  doyenné  et 
ses  dépendances  sont  substitués  au  palais  épis- 
copal, et  destinés  au  logement  de  l'évêque.  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
Le  deuxième,  relatif  au  logement  aê$  corps  ad-- 
ministratifs  du  département  de  la  Haute-Marne  et 
du  district  de  Chaumont^  eèi  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
département  de  la  Haute-Marne  à  s'établir  défi- 
ninvement  dons  la  maison  commune  de  Ghau- 
mont-en-Bassigny,  pour  y  tenir  ses  séances;  Tau- 
Ci)  Ceito  séaaee  Mt  inoompteu  au  UenUew. 


[Assemblée  naUooala.J        ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.         [17  juin  1791.] 


285 


torise  également  à  faire  procéder  à  Tadjadication, 
aa  rabais,  des  ouvrages  et  arrangements  inté- 
rieurs nécessaires  à  son  établissement,  sur  le 
devis  estimatif  qui  en  a  été  dressé  par  le  sieur 
Mangot,  architecte,  le  20  novembre  dernier;  le 
montant  de  laquelle  adjudication  sera  supporté 
par  les  administré?. 

«  Autorise  aussi  le  directoire  du  district  de 
Ghaumont  à  louer,  à  dire  d'experts  et  pour  deux 
années,  aux  frais  des  administrés,  la  maison  ci- 
devant  possédée  par  les  carmélites  dudit  Ghau- 
mont, et  occupée  par  les  demoiselles  Pimau- 
dan,  pour  y  placer  le  corps  administratif  du 
district. 

«  L'autorise  en  outre  à  faire  procéder  à  Fad- 
jucation,  an  rabais,  des  ouvrages  et  arrange- 
ments intérieurs  nécessaires  pour  son  établisse- 
ments dans  ladite  maison,  sur  le  devis  estimatif 
qui  a  été  dressé  desdits  ouvrages  par  le  susdit 
Mangot,  architecte,  le  4  avril  dernier;  pour  être 
le  montant  de  ladite  adjudication  supporté  par 
lesdlts  administrés  du  district.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Un  membre  observe  que  les  districts  qui  ne 
sont  autorisés  qu'à  louer  sont  dans  l'opinion 
que  les  édifices  nationaux  qu'ils  occupent  peu- 
vent être  mis  en  vente. 

(Pour  faire  cesser  cette  inquiétude,  l'Assemblée 
nationale  décrète  qu'il  sera  inséré,  dans  le  pro- 
cès-verbal, que  les  édifices  nationaux  loués  aux 
corps  administratifs  ne  pourront  être  mis  en 
vente  pendant  la  durée  du  bail.) 

L*ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  de 
judieature  et  aimposition  sur  le  mode  de  liqui- 
dation  des  offices  ou  places  de  barbiers,  perru- 
quierst  baigneurs  et  étuvistes. 

H.  Régnier,  au  nom  des  comités  de  judieature 
et  d^imposition  (1).  Messieurs,  au  mois  de  février 
dernier,  vous  avez  chargé  vos  comités  de  judi- 
eature et  d'imposition,  de  vous  présenter  un 
mode  de  liguidation  pour  les  offices  ou  places 
de  perruquiers;  je  viens,  en  leur  nom,  m'ac- 
quitter  de  ce  devoir. 

La  base  principale  de  cette  opération  ne  sau- 
rait être  incertaine;  par  vos  décrets  des  mois  de 
septembre  et  décembre  1798,  vous  avez  prononcé 
que  tous  les  titulaires  d'offices  qui  avaient  été 
soumis  à  l'évaluation,  seraient  remboursés  sur  le 
pied  de  cette  évaluation. 

Or,  les  perruquiers  y  ont  été  soumis,  au  moins 
dans  la  plus  grande  partie  de  l'Empire,  et  par 
l'édit  de  lévrier  1771  et  par  un  arrêt  du  conseil 
du  18  mars  1774  ;  il  ne  peut  donc  pas  y  avoir 
deux  opinions  sur  la  mesure  générale  qu  il  faut 
leur  adopter. 

Hais  vous  bornerez-vous,  Messieurs,  à  décréter 
leur  remboursement  sur  le  pied  de  cette  évalua- 
tion? C'est  ce  que  vos  comités  n'ont  pas  pensé, 
d'après  la  parfaite  connaissance  qu'ils  ont  de 
l'esprit  d'humanité  et  de  justice  qui  honore  toutes 
vos  décisions. 

Il  s'en  faut  bien,  en  effet,  que  les  évaluations 
faites  par  les  perruf^uiers  représentent  la  valeur 
commerciale  qu'avaient  leurs  offices,  soit  à  Té- 
poque  de  leur  suppression,  soit  même  plusieurs 
années  auparavant. 

Il  est  certain,  d'une  part,  que,  pour  se  sous- 
traire, autant  qu'il  serait  possible,  aux  rigueurs 
delà  fiscalité,  tous  ou  presque  tous  ont  évalué  à 

(1)  Ce  document  n'est  pas  inséré  au  Moniteur» 


un  prix  très  bas;  il  ne  l'est  pas  moins  de  l'autre, 
que,  depuis  1771  et  1774,  par  le  concours  de  plu- 
sieurs causes,ces  offices  ou  places  de  perruquiers 
ont  considérablement  augmeolé  de  valeur,  sur- 
tout dans  les  villes  principales  du  royaume. 

Aussi,  lorsqu'on  compare  l'évaluation  avec  le 
prix  porté  par  les  derniers  contrats,  on  remarque 
entre  eux  une  disproportion  frappante. 

Par  exemple,  à  Lyon,  les  perruquiers  ont  évalué 
leurs  offices  à  5,000  livres  seulement,  et  il  est 
prouvé  que,  communément,  ils  se  vendaient 
de  12  à  15.  À  Angers,  l'évaluation  n'est  que  1,000  li- 
vres et  les  ventes  s'y  soot  toujours  portées 
à  4  ou  5. 

A  la  vérité,  la  disproportion  n'est  pas  partout 
aussi  forte;  mais  on  peut  assurer  du  moins  que 
partout  le  prix  des  contrats  de  vente  est  bien 
au-dessus  de  l'évaluation. 

Cela  posé,  vous  concevrez  sans  peine,  Mes- 
sieurs, qu'un  décret,  qui  réduirait  les  perru- 
quiers au  simple  prix  de  l'évaluation,  serait 
le  décret  de  leur  ruine,  et  que  les  beaux  jours 
de  la  génération  française  ne  seraient  plus,  pour 
cette  ciasi>e  très  nombreuse  de  citoyens,  que  des 
jours  d'amertume  et  du  deuil. 

Mais,  après  ce  cjuevous  avez  décrété  en  faveur 
des  officiera  ministériels,  les  perruquiers  n'ont 
plus  à  redouter  ce  malheur;  tous  les  citoyens  de 
l'Empire  ayant  un  droit  égal  à  votre  justice,  vous 
sauverez  encore  ceux-ci,  précisément  parce  que 
vous  avez  déjà  sauvé  les  autres. 

Les  procureurs  comme  les  perruquiers  avaient 
été  soumis  à  l'évaluation  ordonnée  eu  1771 ,  et  c'est 
l'évaluation  que  vous  avez  aussi  adoptée  comme 
base  principale  de  leur  remboursement;  mais 
vous  ne  vous  en  êtes  pas  tenus  là.  Persuadés  que 
les  évaluations  faites  par  cette  classe  d'officiers 
ministériels  étaient  en  général  fort  inférieures  à 
la  valeur  réelle  de  leurs  offices,  vous  avez  voulu 
que  ces  évaluations  fautives  fussent  rectifiées, 
et,  ayant  divisé  les  tribunaux  de  même  nature  en 
plusieurs  classes,  vous  avez  décrété  que  l'éva- 
luation la  plus  forte  des  offices  de  chaque  classe 
servirait  de  mesure  commune  pour  le  rembour- 
sement de  chaque  procureur. 

Vous  avez  même  été  plus  loin  encore  ;  car,  ayant 
reconnu  que  l'évaluation  rectifiée  ne  produirait 
qu'un  dédommagement  Imparfait  à  ceux  qui 
avaient  acquis  par  contrat,  vous  avez  .prononcé 
qu'indépendamment  de  l'évaluation  rectifiée,  il 
leur  serait  encore  accordé  une  indemnité  déter- 
minée en  raison  du  prix  de  ce.*i  contrats. 

C'est  par  ces  tempéraments  de  justice  et  d'hu- 
manité que  vous  avez  adouci  le  sort  des  procu- 
reurs; et  si  quelques-uns  de  ces  officiers  minis- 
tériels n'y  ont  pas  trouvé  un  dédommagement 
complet.ceuX'là  mêmes  ont  été  forcés  de  convenir 
que  vous  aviez  fait  pour  eux  tout  ce  qui  était 
compatible  avec  la  sévérité  des  devoirs  que  vous 
avez  à  remplir. 

Vos  deux  comités  avaient  eu  d'abord  quelque 
penchant  à  vous  proposer  d'appliquer  aux  perru- 
quiers, préciaément  la  même  mesure  que  vous 
aviez  adoptée  pour  les  procureurs  :  mais  la  resti- 
tution les  a  ensuite  détournés. 

En  effet,  outre  les  réclamations  nombreuses 
auxquelles  il  faut  nécessairement  s'attendre  dans 
le  système  des  classifications,  ce  procédé  aurait 
encore  l'inconvénient  très  grave  de  retarder 
beaucoup  l'époque  des  remboursements.  On  dit 
l'inconvénient  très  grave,  car  la  célérité  est  de 
la  dernière  importance  pour  une  classe  de  citoyens 

2ui  n'ont  euère  de  ressources  que  dans  le  prix 
e  leurs  omces* 
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Vos  comités  ont  donc  pensé  qu'il  fallait  préfé- 
rer une  mesure  uniforme  et  générale,  qui  présen- 
tât le  double  avantage  et  d'accélérer  la  liquida- 
tion, et  de  procurer  aux  perruquiers  une 
équitable  indemnité. 

Ils  ont  TU  d'autant  moins  de  difficulté  à  vous 
proposer  ce  parti,  que  l'évaluation  rectifiée  par 
classe  n'a  été  admise  par  vous  que  pour  les  seuls 
procureurs,  entre  tous  les  offices  ministériels. 

La  mesure  que  vos  comités  vous  indiquent  est 
d'accorder  à  tous  les  propriétaires  d'offices  ou 
places  de  perruquiers,  en  sus  de  l'évaluation 
qu'ils  ont  faite,  le  tiers  du  prix  de  leurs  contrats. 
Par  là>  tous,  à  la  vérité,  n'obtiendront  pas  un  dé- 
dommagement complet,  mais  le  plus  grand  nom- 
bre sera,  à  peu  prés,  indemnisé  et  les  autres  en 
n^cevront  au  moins  un  grand  adoucissement.  Le 
tiers  du  prix  de  leurs  contrats  doit  leur  être 
assigné  à  titre  d'indemnité,  tant  des  évaluations 
trop  faibles,  que  de  la  pratique  qu'ils  perdent,  et 
qui  généralement  est  entrée  en  grande  considé- 
ration, lorsqu'on  a  fixé  le  prix  de  ces  contrats. 
On  opposera  peut-être  que  les  perruquiers  ne 
perdent  pas  cette  pratique,  puisque  la  loi  qui 
supprime  leurs  offices  ou  places,  ne  leur  été  point 
le  droit  de  continuer  librement  leur  travail. 

Gela  est  vrai  ;  mais  si  elle  le  laisse  aux  ci-de- 
vant maîtres,  elle  l'accorde  aussi  à  tous  leurs 
garçons;  or,  il  est  bien  clair  que  les  premiers 
auront  extrêmement  à  souffrir  d'une  pareille 
concurrence. 

En  effet,  ce  n'est  guère  que  dans  la  jeunesse 
qu'on  peut  exercer  la  profession  de  perruquier 
avec  quelques  succès  ;  les  garçons  ont  en  général 
sur  les  maîtres  ce  précieux  avantage;  il  ne  faut 
donc  pas  douter  que  ceux-là  ne  trouvent  aisé- 
ment le  moyen  d'enlever  &  ceux-ci,  et  le  plus 
grand  nombre  et  les  meilleures  de  leurs  pratiques. 
(Test  surtout  d'après  cette  considération,  que 
vos  comités  ont  pensé  quMi  fallait  porter  au  tiers 
du  prix  des  contrats  Pindemnité  des  perruquiers, 
quoiqu'elle  ne  l'ait  été  qu'au  sixième  pour  d'au- 
tres classes  d'officiers  ministériels. 

Car  il  y  a  entre  les  uns  et  les  autres  cette  dif- 
férence frappante,  qu'en  général  i'&ge  pour  les 
antres  officiers  ministériels  est  un  titre  de  plus 
à  la  confiance  publique,  au  lien  que  pour  le  per- 
ruquier il  est  presque  toujours  le  triste  signai  de 
la  défection  des  pratiques. 

Gomme  ce  sont  les  perruquiers  qui  souffriront 
le  plus,  il  a  donc  paru  juste  à  vos  comités  que 
leur  indemnité  fût  aussi  plus  forte,  surtout  si 
l'on  considère  qu'avec  de  bien  plus  grandes  res- 
sources pour  continuer  l'exercice  de  leurs  pro* 
fessions,  les  officiers  ministériels  sont  en  général 
moins  maltraités  de  la  fortune  que  ne  le  sont  les 
perruquiers.  Après  vous  avoir  proposé  celte  me- 
sure générale  pour  opérer  le  remboursement  des 
propriétaires  d'offices  ou  places  qui  ont  évalués, 
il  reste  à  vous  proposer  aussi  quelques  mesures 
particulières  pour  le  complément  de  votre  dé- 
cret. 

U  vous  faut  observer  d'abord  que,  parmi  les 
propriétaire^  soumis  à  l'évaluation,  il  en  est  ua 
assex  grand  nombre  qui  n'ont  point  déféré  à  cette 
loi  bursale;  vos  comités  ont  cru  qu'à  l'égard  de 
ceux-là,  le  prix  de  la  finance  devrait  tenir  lieu 
de  l'évaluation,  et  qu'au  cas  qu'ils  eussent  des 
contrats,  il  fallait  aussi  leur  adjuger  le  tiers  de 
leur  prix  à  titre  d'indemnité. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  vos  comités  vous  propo- 
sent de  décréter  que  l'évaluation  ou  la  finance, 
avec  rindemnité  qui  y  sera  jointe,  ne  pourront 
jamais  excéder  le  prit  total  du  contrat. 


Il  vous  faut  observer  ensuite  que  dans  quelques 
ci-devant  provinces,  telles  que  la  Flandre,  le  Hai- 
nault  et  autres,  les  places  des  perruquiers  n'ont 
point  été  soumises  à  l'évaluation;  ainsi  celles-là 
doivent  être  remboursées  sur  le  pied  des  con- 
trats d'acquisition  ;  c'est  le  vœu  de  vos  décrets  de 
septembre  et  décembre  1790. 

Enfin,  il  en  est  quelques-uns  qui  sont  pre- 
miers pourvus  ou  qui  ont  levé  aux  parties  ca- 
suelles,  et  d'après  les  mêmes  décrets;  ceux-là 
doivent  être  remboursés  sur  le  pied  de  la  finance. 

Vos  comités  réunis  vous  proposent  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  de  judicature  et  d'imposition,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  f'. 

«  Les  titulaires  d'offices  de  barbiers,  perru- 
quiers, baigneurs  et  étuvistes  qui  ont  évalué 
lesdits  offices  en  exécution  de  1  édit  de  févrit^r 
1771,  et  de  l'arrêt  du  conseil  du  18  mars  1774, 
en  seront  remboursés  sur  le  pied  de  l'évalua- 
tion. 

Art.  2. 

<>  Indépendamment  du  prix  de  l'évaloation, 
ceux  qui  ont  des  contrats  authentiques  d'acqui- 
sition seront,  en  outre,  remboursés  à  titre  d^in- 
demnité  du  tiers  du  prix  de  ces  contrats. 


Art.  3. 


à 

seront 


«  A  l'égard  de  ceux  qui,  quoique  soumis 
l'évaluation,  n'ont  pas  évalué  en  effet,  ils  sero 
remboursés  sur  le  pied  de  la  finance,  avec  pa- 
reille indemnité  que  ci-dessus,  s'ils  ont  des  con- 
trats, sans  cju'en  aucun  cas  le  prix  de  l'évalua- 
tion ou  de  la  finance  puisse,  avec  l'indemnité 
accordée,  excéder  le  prix  total  des  contrats. 

Art.  4. 

«  Les  barbiers,  perruquiers,  baigneurs  et  étu- 
vistes, qui  n'ont  point  été  soumis  a  l'évaluation, 
seront  remboursés  sur  le  pied  du  dernier  con- 
trat authentique  d'acquisition. 

Art.  5. 

«  Geux  qui  seront  premiers  pourvus,  ou  qui 
ont  levé  aux  parties  casuelles,  seront  remboursés 
sur  le  pied  de  la  finance. 

Art.  6. 

«  L'article  26  des  décrets  de  décembre  1790 
sera  exécuté  relativement  aux  dettes  contractées 
par  les  barbiers,  perruquierSf  baigneurs  et  étu- 
vistes. » 

M.  C3a«tell«iet  propose  par  amendement  que 
les  titulaires  d'offices  de  perruquier  soient  rem* 
bourses  sur  le  pied  du  prix  commun  des  10  der- 
nières ventes. 

M.  Régnier,  rapporteur^  répond  que  l'adop- 
tion de  ce  mode  de  remboursement  renverserait 
les  bases  générales  de  l'évaluation  des  offices. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  sans  change- 
ment le  projet  de  décret  des  comités.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  des 
finances  et  des  contributions  sur  le  neccuvrement 
des  contributUms  de  la  ville  de  Paris. 

M.  A«s#tt,  au  nom  des  comités  des  finances  et 
des  contributions.  Messieurs,  l'Assemblée  natio- 
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nale,  par  son  décret  du  3  novembre  1790,  s'est 
réserve,  dans  l'article  9,  de  statuer,  par  ua  règle- 
ment particulier,  sur  le  mode  de  recouvrement 
et  de  perception  des  contributions  directes  de  la 
ville  de  Paris,  d'après  le  rapport  de  son  comité 
des  finances. 

Ge  comité,  après  avoir  pris  le  vœu  unanime 
du  conseil  général  du  département  de  Paris,  et 
après  s'être  concerté  avec  le  comité  des  contribu- 
tions, a  rédigé  le  projet  de  décret  très  court  que 
je  vais  vous  soumettre  ;  il  ne  s'éloigne  des  fois 
générales,  qu'en  ce  qu'il  a  été  impossible  d'ap- 
pliquer à  la  capitale. 

Je  dois  faire  précéder  cette  lecture  de  quelques 
observations  qui  préviendront  et  résoudront  toutes 
les  objections. 

Nous  avons  pensé  que  Paris  étant  divisé  depuis 
longtemps  en  6  arrondissements,  pour  la  recette 
des  deniers  publics,  il  était  naturel  de  laisser 
subsister  cette  division  qui  a  été  adoptée,  il  y  a 
2  ans,  pour  la  garde  nationale,  et  que  rÂssem* 
blée  nationale  a  depuis  condrmée  pour  le  res- 
sort des  tribunaux  de  justice. 

Nous  avons  pensé  aussi  que  la  nomination 
d*un  seul  trésorier  de  district  a  Paris,  serait  dao- 

gereuse  et  inutile  ;  dangereuse  parce  qu'il  fau- 
rait  lui  confier  20  ou  25  millions  de  recou- 
vrement; inutile  parce  qu'il  serait  obligé  d'avoir 
des  recettes  intermédiaires  entre  les  contribua- 
bles et  lui  ;  et  que  c'est  prodiguer  en  vain  des 
taxations  à  ce  trésorier  de  surérogation,  lorsque 
les  receveurs  particuliers  peuvent  verser  directe- 
ment &  la  trésorerie  nationale,  les  contributions  : 
ils  les  y  ont  toujours  versées. 

Nous  avons  cru  qu'environnés  de  difficultés 
pour  recouvrer  tout  a  la  fois  l'arriéré  et  le  cou- 
rant des  contributions,  il  ne  fallait  pas  les  multi- 
plier, en  changeant  les  individus  qui  connais- 
sent les  contriJS^uables  de  leur  arrondissement  ; 
ces  connaissances  de  localité  ne  sont  point  indif- 
férentes dans  une  ville  où  la  population  est  si 
considérable.  D'ailleurs,  il  n'y  a  point  à  Paris 
d'administration  de  district  qui  puisse  nommi  r 
les  receveurs  conformément  &  la  Ck>nB(itution. 
Toutes  ces  circonstances  nous  ont  conduits  à  ne 

g  oint  faire  verser  dans  leur  caisse  les  contri- 
utions  indirectes,  qui  se  verseront  aisément  à 
Paris  dans  la  trésorerie  nationale  directement. 

Plusieurs  obstacles  ont  retardé  le  recouvre- 
ment des  contributions  de  Paris  depuis  la  Révo- 
lution :  l"*  l'épuisement  de  ses  moyens,  qui  de- 
mandait des  ménagements;  2^  l'encombrement 
des  demandes  en  modération  que  la  municipalité 
provisoire  avait  laissées  se  former,  et  que  le  direc- 
toire contentieux  déblaye  lournellement  avec 
assiduité  ;  3®  il  fallait  constituer  les  receveurs. 
Enfin,  depuis  quelques  mois  la  crainte  de  faire 
l'avance  onéreuse,  et  difficile  à  recouvrer,  des 
droits  d'enregistrement  et  de  timbre  sur  les  com- 
mandements, avait  suspendu  leur  envoi.  Vous 
venez  de  lever  ce  dernier  obstacle  en  exemptant 
de  ces  droits  les  recouvrements  des  années  anté- 
rieures à  1791.  Le  département  de  Paris,  de  son 
cdté,  a  fait  cesser  enfin  plusieurs  entraves  qui 
retardaient  la  marche  de  la  perception  des  années 
antérieures  à  1791.  Bile  va  reprendre  la  célérité 
que  l'on  a  droit  d'espérer  du  patriotisme  des  ci- 
toyens de  la  capitale. 

On  a  cité  hier  le  directoire  du  département  de 
Paris  comme  ayant  autorisé  à  ne  rapporter,  pour 
obtenir  des  patentes,  que  la  quittance  de  1788. 
Le  directoire  n'a  été  pour  rien  uans  cette  mesure. 
L^aflBiche  de  la  municipalité  ne  parle  que  de  l'au- 
torisation du  comité  central  de  liquidation  de  l'As- 


semblée nationale,  et  uniquement  pour  le  rem- 
boursement des  droits  de  maîtrises.  Mais  il  faut 
observer  que  les  contributions  de  1789  et  de  1790 
se  trouveront  acquittées  par  la  déduction  qui  en 
sera  faite  sur  le  prix  de  la  liquidation.  Cette 
mesure  a  en  un  tel  succès,  que  suivant  une  lettre 
de  la  municipalité  au  département,  dès  le  len- 
demain de  l'affiche,  en  un  seul  jour,  il  avait  été 
eznédié  171  patentes  et  79  billets  de  liquidation. 

Le  directoire  et  la  municipalité  sont  en  mesure 
pour  l'année  présente  ;  car  les  réles  de  la  con- 
tribution foncière  sont  prêts;  ils  pourront  conk- 
mencer  à  être  mis  en  recouvrement  dés  le  mois 
prochain.  Ceux  de  la  contribution  mobilière, 
plus  susceptibles  de  détails,  ne  tarderont  pas  à 
rétre.  Dès  le  mois  prochain,  les  bons  citoyens 
peuvent  donner  des  preuves  de  zèle,  en  commen- 
çant à  offrir  à  l'Etat  des  acomptes  sur  le  tribut  de 
1791,  dont  la  rentrée  est  si  intéressante  ;  c'est  de 
son  activité  que  dépend  maintenant  le  sort  de 
l'Empire  et  le  succès  de  la  Constitution. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  vous 
proposent  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  fait  au  nom  des  comités  des  finances 
et  des  contributions,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'. 

«  La  ville  de  Paris  continuera  d'être  divisée 
en  6  recettes  distinctes,  auxquelles  seront  ver- 
sées les  contributions  foncière  et  mobilière,  la 
contribution  patriotique  et  le  droit  de  patentes. 

Art.  2. 

«  Chacune  de  ces  6  recettes  continuera  aussi 
d'être  provisoirement  exercée  par  le  receveur 
actuel  de  l'arrondissement  qui  la  compose. 

Art.  3. 

«  Les  receveurs  n'auront  qu'un  denier  de 
taxation  pour  tous  émoluments  et  frais  généra- 
lement quelconques,  sur  la  contribution  fon- 
cière et  mobilière  et  sur  le  droit  de  patentes. 

Art.  4. 

«  Le  cautionnement  des  6  receveurs  sera  au 
total  de  2,400,000  livres  en  immeubles:  cette 
somme  sera  divisée  entre  eux  dans  la  proportion 
de  la  recette  de  leur  arrondissement  ;  ils  four- 
niront ce  cautionnement  dans  les  deux  mois, 
qui  suivront  la  publication  du  présent  décret. 

Art.  5. 

«  Les  contributions  indirectes  de  la  ville  de 
Paris  seront  versées  directement  dans  la  caisse 
de  la  trésorerie  nationale,  sans  passer  par  celle 
desdits  receveurs  des  contribuiions  directes.  » 

H.  Oanltler-Blauat.  Je  crois  qu'il  convien- 
drait, dès  que  vous  adoptez  6  divisions,  qu'elles 
fussent  absolument  les  mêmes  pour  la  démar- 
cation que  celles  des  6  tribunaux. 

M.  Aiisoii,  rapporteur.  C'est  l'intention  de  le 
faire  pour  1792  ;  voilà  pourquoi  nous  avons  mis 
le  mot  provisoirement  dans  l'article  2.  Si  nous 
changions  les  arrondissements  cette  année,  ce 
serait  un  obstacle  déplus;  mais  notre  intention 
est  bien  que,  dans  une  année  plus  tranquille,  les 
tribunaux  et  les  recettes  soient  les  mêmes  abso- 
lument, de  manière  que  les  sections  se  trouvent 
bien  partagées. 

(L'Asseaiblée,  consultée^  adopte  sans  change- 
ment le  décret  des  comités.) 
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Vos  comilés  ont  donc  pensé  quïl  fallait  préfé- 
rer aoe  mesure  uniforme  et  générale,  qui  présen- 
tât le  double  avaniage  et  d'accélérer  la  liquida- 
tion, et  de  procurer  aux  perruquiers  une 
équitable  indemnité.  ^,.    ,  ,  ^ 

Ils  ont  TU  d'autant  moins  de  difficulté  à  vous 
proposer  ce  parti,  que  l*évaluation  rectifiée  par 
classe  n'a  été  admise  par  tous  que  pour  les  seuls 
procureurs,  entre  tous  les  offices  ministériels. 

La  mesure  que  vos  comités  tous  indiquent  est 
d'accorder  à  ions  les  propriétaires  d'offices  ou 
places  de  perruquiers,  en  sus  do  l'évaluation 
qu'ils  ont  faite,  le  tiers  du  prix  de  leurs  contrats. 
Par  là,  tous,  à  la  vérité,  n'obtiendront  pas  un  dé- 
dommagement complet,  mais  le  plus  grand  nom- 
bre sera,  à  peu  prés,  indemnisé  et  les  autres  en 
recevront  au  moins  un  grand  adoucissement.  Le 
tiers  du  prix  de  leurs  contrats  doit  leur  être 
assigné  &  titre  d'indemnité,  tant  des  évaluations 
trop  faibles,  que  de  la  pratique  qu'ils  perdent,  et 
qui  généralement  est  entrée  en  grande  considé- 
ration, lorsqu'on  a  fixé  le  prix  de  ces  contrats. 

On  opposera  peut-être  que  les  perruquiers  ne 
perdent  pas  cette  pratique,  puisque  la  loi  qui 
supprime  leurs  offices  ou  places,  ne  leur  été  point 
le  droit  de  continuer  librement  leur  travail. 

Gela  est  vrai  ;  mais  si  elle  le  laisse  aux  ci-de- 
vant maîtres,  elle  l'accorde  aussi  à  tous  leurs 
garçons;  or,  il  est  bien  clair  que  les  premiers 
auront  extrêmement  à  souffrir  d'une  pareille 
concurrence.  ,    . 

En  effet,  ce  n'est  guère  que  dans  la  jeunesse 
qu'on  peut  exercer  la  profession  de  perruquier 
avec  quelques  succès;  les  garçons  ont  en  général 
sur  les  maîtres  ce  précieux  avantage;  il  ne  faut 
donc  pas  douter  que  ceux-là  ne  trouvent  aisé- 
ment le  moyen  d'enlever  à  ceux-ci,  et  le  plus 
grand  nombre  et  les  meilleures  de  leurs  pratiques. 

G^est  surtout  d'après  cette  considération,  que 
vos  comités  ont  pensé  qu'il  fallait  porter  au  tiers 
du  prix  des  contrats  Pindemnité  des  perruquiers, 
quoiqu'elle  ne  Tait  été  qu'au  sixième  pour  d'au- 
tres classes  d'officiers  ministériels. 

Car  il  y  a  entre  les  uns  et  les  autres  cette  dif- 
férence frappante,  qu'en  général  l'ftge  pour  les 
autres  officiers  ministériels  est  un  titre  de  plus 
à  la  confiance  publique,  au  lieu  que  pour  le  per- 
ruquier il  est  presque  toujours  le  triste  signal  de 
la  défection  des  pratiques. 

Gomme  ce  sont  les  perruquiers  qui  souffriront 
le  plus,  il  a  donc  paru  juste  à  vos  comités  que 
leur  indemnité  fût  aussi  plus  forte,  surtout  si 
Ton  considère  qu'avec  de  bien  plus  grandes  res- 
sources pour  continuer  l'exercice  de  leurs  pro- 
fessions, les  officiers  ministériels  sont  en  générai 
moins  maltraités  de  la  fortune  que  ne  le  sont  les 
perruquiers.  Après  vous  avoir  proposé  cette  me- 
sure générale  pour  opérer  le  remboursement  des 
propriétaires  d'offices  ou  places  qui  ont  évalués, 
[l  reste  à  vous  proposer  aussi  quelques  mesures 
particulières  pour  le  complément  de  votre  dé* 
cret. 

11  vous  faut  observer  d'abord  que,  parmi  les 
propriétaires  soumis  à  l'évaluation,  il  en  est  un 
assez  grand  nombre  qui  n'ont  point  déféré  à  cette 
Joi  bursale;  vos  comités  ont  cru  qu'à  l'égard  de 
ceux-là,  i(>  prix  de  la  finance  devrait  tenir  lieu 
de  l'évaluation,  et  qu'au  cas  qu'ils  eussent  des 
contrats,  il  fallait  aussi  leur  adjuger  le  tiers  de 
leur  prix  à  titre  d'indemnité. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  vos  comités  vous  propo- 
sent de  décréter  que  l'évaluation  ou  la  finance, 
avec  rindemiiité  qui  y  sera  iointf',  ne  pourront 
^      '  excéder  le  prit  total  du  contrat. 


Il  vous  faut  observer  ensuite  que  dans  quelques 
ci-devant  provinces,  telles  que  la  Flandre,  le  Hai- 
nault  et  autres,  les  places  des  perruquiers  n'ont 
point  été  soumises  à  l'évaluation;  ainsi  celles-là 
doivent  être  remboursées  sur  le  pied  des  con- 
trats d'acquisition  ;  c'est  le  vœu  de  vos  décrets  de 
septembre  et  décembre  1790. 

Enfin,  il  en  est  quelques-uns  qui  sont  pre- 
miers pourvus  ou  qui  ont  levé  aux  parties  ca- 
sueiles,  et  d'après  les  mêmes  décrets;  ceux-là 
doivent  être  remboursés  sur  le  pied  de  la  finance. 

Vos  comités  réunis  vous  proposent  le  projet  de 
décret  suivant  : 

a  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  de  judicature  et  d'imposition,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1«% 

«  Les  titulaires  d'offices  de  barbiers,  perru- 
quiers, baigneurs  et  étuvistes  oui  ont  évalué 
lesdits  offices  en  exécution  de  redit  de  février 
1771,  et  de  l'arrêt  du  conseil  du  18  mars  1774, 
en  seront  remboursés  sur  le  pied  de  l'évalua- 
tion. 

Art.  2. 

0  Indépendamment  du  prix  de  révaloation, 
ceux  qui  ont  des  contrats  authentiques  d'acqui- 
sition seront,  en  outre,  remboursés  à  titre  d  in- 
demnité du  tiers  du  prix  de  ces  contrats. 

Art.  3. 

«  A  l'égard  de  ceux  qui,  quoique  soumis  à 
l'évaluation,  n'ont  pas  évalué  en  effet,  ils  seront 
remboursés  sur  le  pied  de  la  finance,  avec  pa- 
reille indemnité  que  ci-dessus,  s'ils  ont  des  con- 
trats, sans  qu'en  aucun  cas  le  prix  de  l'évalua- 
tion ou  de  la  finance  puisse,  avec  l'indemnité 
accordée,  excéder  le  prix  total  des  contrats. 

Art  4. 

«  Les  barbiers,  perruquiers,  baigneurs  et  étu- 
vistes, qui  n*ont  point  été  soumis  a  l'évaluation, 
seront  remboursés  sur  le  pied  du  dernier  con- 
trat authentique  d'acquisition. 

Art.  5. 

«  Geux  qui  seront  premiers  pourvus,  ou  qui 
ont  levé  aux  parties  casuelles,  seront  remboursés 
sur  le  pied  de  la  finance. 

Art.  6. 

a  L'article  26  des  décrets  de  décembre  1790 
sera  exécuté  relativement  aux  dettes  contractées 
par  les  barbiers,  perruquiers,  baigneurs  et  étu* 
vistes.  • 

M.  C«»lellaaet  propose  par  amendement  que 
les  titulaires  d'offices  de  perruquier  soient  rem« 
bourses  sur  le  pied  du  prix  commun  des  10  de^ 
niêres  ventes. 

M.  Régaler,  rapporteur^  répond  que  Tadoi)- 
tlon  de  ce  mode  de  remboursement  renverserait 
les  bases  générales  de  l'évaluation  des  offices. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  sans  change- 
ment le  projet  de  décret  des  comités.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  eomilét  des 
finances  et  des  contributions  sur  le  fjecouvrement 
des  contributiom  de  la  ville  de  Paris, 

H.  Absob,  au  nom  des  comités  des  finances  et 
des  contributions.  Messieurs,  l'Assemblée  natio- 
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nale,  par  boq  décret  da  3  novembre  1790,  s'est 
réservé,  dans  l'article  9,  de  statuer,  par  ua  règle- 
ment  particulier,  sur  le  mode  de  recouvrement 
et  de  perception  des  contributions  directes  de  la 
irille  de  Paris,  d'après  le  rapport  de  son  comité 
des  lînances. 

Ge  comité,  après  avoir  pris  le  yobu  unanime 
du  conseil  générai  du  département  de  Paris,  et 
après  B*ôtre  concerté  avec  le  comité  des  contribu- 
tions, a  réiJigé  le  projet  de  décret  très  court  que 
je  Tais  vous  soumettre  ;  il  ne  s^éloigne  des  lois 
générales,  qu'en  ce  qu'il  a  été  impossible  d'ap- 
pliquer à  la  capitale. 

Je  dois  faire  précéder  cette  lecture  de  quelques 
observations  qui  préviendront  et  résoudront  toutes 
les  objections. 

Nous  avons  pensé  que  Paris  étant  divisé  depuis 
longtemps  en  6  arrondissements,  pour  la  recette 
des  deniers  publics,  il  était  naturel  de  laisser 
subsister  cette  division  qui  a  été  adoptée,  il  y  a 
2  ans,  pour  la  garde  nationale,  et  que  rAssem- 
blée  nationale  a  depuis  contirmée  pour  le  res- 
sort des  tribunaux  de  justice. 

Nous  avons  pensé  aussi  que  la  nomination 
d*un  seul  trésorier  de  district  a  Paris,  serait  dao- 

fereuse  et  inutile  ;  dangereuse  parce  qu'il  fau- 
rait  lui  confier  20  ou  25  millions  de  recou- 
vrement ;  inutile  parce  (|u*il  serait  obligé  d*avoir 
des  recettes  intermédiaires  entre  les  contribua- 
bles et  lui  ;  et  que  c'est  prodiguer  en  vain  des 
taxations  à  ce  trésorier  de  surérogation,  lorsque 
les  receveurs  particuliers  peuvent  verser  directe- 
ment &  la  trésorerie  nationale,  les  contributions  : 
ils  les  y  ont  toujours  versées. 

Nous  avons  cru  qu'environnés  de  difficultés 
pour  recouvrer  tout  &  la  fois  l'arriéré  et  le  cou- 
rant des  contributions,  il  ne  fallait  pas  les  multi- 
plier, en  changeant  les  individus  qui  connais- 
sent les  contriDuables  de  leur  arrondissement  ; 
ces  connaissances  de  localité  ne  sont  point  indif- 
férentes dans  une  ville  où  la  population  est  si 
considérable.  D'ailleurs,  il  n*y  a  point  à  Paris 
d'administration  de  district  qui  puisse  nommt  r 
les  receveurs  conformément  &  la  Ck>nstitution. 
Toutes  ces  circonstances  nous  ont  conduits  à  ne 

g  oint  faire  verser  dans  leur  caisse  les  contri- 
utions  indirectes,  qui  se  verseront  aisément  à 
Paris  dans  la  trésorerie  nationale  directement. 

Plusieurs  obstacles  ont  retardé  le  recouvre- 
ment des  contributions  de  Paris  depuis  la  Révo- 
lution :  i"*  l'épuisement  de  ses  moyens,  qui  de- 
mandait des  ménagements;  2®  l'encombrement 
des  demandes  en  modération  que  la  municipalité 
provisoire  avait  laissées  se  former,  et  que  le  direc- 
toire contentieux  déblaye  journellement  avec 
assiduité  ;  3«  il  fallait  consutuer  les  receveurs. 
Enfin,  depuis  quelques  mois  la  crainte  de  faire 
l'avance  onéreuse,  et  difficile  à  recouvrer,  des 
droits  d'enregistrement  et  de  timbre  sur  les  com- 
mandements, avait  suspendu  leur  envoi.  Vous 
venez  de  lever  ce  dernier  obstacle  en  exemptant 
de  ces  droits  les  recouvrements  des  années  anté- 
rieures à  1791.  Le  département  de  Paris,  de  son 
cOté,  a  fait  cesser  enfin  plusieurs  entraves  qui 
retardaient  la  marche  de  la  perception  des  années 
antérieures  à  1791.  Bile  va  reprendre  la  célérité 
que  l'on  a  droit  d'espérer  du  patriotisme  des  ci- 
toyens de  la  capitale. 

On  a  cité  hier  le  directoire  du  département  de 
Paris  comme  ayant  autorisé  à  ne  rapporter,  pour 
obtenir  des  patentes,  que  la  quittance  de  1788. 


semblée  nationale,  et  uniquement  pour  le  rem- 
boursement des  droits  de  maîtrises.  Mais  il  faut 
observer  que  les  contributions  de  1789  et  de  1790 
se  trouveront  acquittées  par  la  déduction  qui  en 
sera  faite  sur  le  prix  de  la  liquidation.  Cette 
mesure  a  eu  un  tel  succès,  que  suivant  une  lettre 
de  la  municipalité  au  département,  dès  le  len- 
demain de  l'affiche,  en  un  seul  jour,  il  avait  été 
expédié  171  patentes  et  79  billets  de  liquidation. 

Le  directoire  et  la  municipalité  sont  en  mesure 
pour  Tannée  présente  ;  car  les  rôles  de  la  con- 
tribution foncière  sont  prêts  ;  ils  pourront  coni- 
mencer  à  être  mis  en  recouvrement  dès  le  mois 
prochain.  Ceux  de  la  contribution  mobilière, 
plus  susceptibles  de  détails,  ne  tarderont  pas  à 
l'être.  Dès  le  mois  prochain,  les  bons  citoyens 
peuvent  donner  des  preuves  de  zèle,  en  commen- 
çant à  offrir  à  l'Etat  des  acomptes  sur  le  tribut  de 
1791,  dont  la  rentrée  est  si  intéressante  ;  c'est  de 
son  activité  que  dépend  maintenant  le  sort  de 
l'Empire  et  le  succès  de  la  Constitution. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  vous 
proposent  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  fait  au  nom  des  comités  des  finances 
et  des  contributions,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«  La  ville  de  Paris  continuera  d'être  divisée 
en  6  receltes  distinctes,  auxquelles  seront  ver- 
sées les  contributions  foncière  et  mobilière,  la 
contribution  patriotique  et  le  droit  de  patentes. 

ArL2. 

«  Chacune  de  ces  6  recettes  continuera  aussi 
d'être  provisoirement  exercée  par  le  receveur 
actuel  de  l'arrondissement  qui  la  compose. 

Art.  3. 

«  Les  receveurs  n'auront  qu'un  denier  de 
taxation  pour  tous  émoluments  et  frais  généra- 
lement quelconques,  sur  la  contribution  fon- 
cière et  mobilière  et  sur  le  droit  de  patentes. 

Art.  4. 

«  Le  cautionnement  des  6  receveurs  sera  au 
total  de  2,400,000  livres  en  immeubles:  cette 
somme  sera  divisée  entre  eux  dans  la  proportion 
de  la  recette  de  leur  arrondissement;  ils  four- 
niront ce  cautionnement  dans  les  deux  mois, 
qui  suivront  la  publication  du  présent  décret. 

Art.  5. 

«  Les  contributions  indirectes  de  la  ville  de 
Paris  seront  versées  directement  dans  la  caisse 
de  la  trésorerie  nationale,  sans  passer  par  celle 
desdits  receveurs  des  contribuiious  directes.  » 

M.  Oanltler-Blanzat.  Je  crois  qu'il  convien- 
drait, dès  que  vous  adoptez  6  divisions,  qu'elles 
fussent  absolument  les  mêmes  pour  la  démar- 
cation que  celles  des  6  tribunaux. 

M.  Anson,  rapporteur.  C'est  l'intention  de  le 
faire  pour  1792;  voilà  pourquoi  nous  avons  mis 
le  mot  provisoirement  dans  l'article  2,  Si  nous 
changions  les  arrondissements  cette  année,  ce 
serait  un  obstacle  de  plus;  mais  notre  intention 
est  bien  que,  dans  une  année  plus  tranquille,  les 
tribunaux  et  les  recettes  soient  les  mêmes  abso- 
lument, de  manière  que  les  sections  se  trouvent 
bien  partagées. 

(L'Asseoiolée,  consultée,  adopte  sans  change- 
ment le  décret  des  comités.) 
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L'ordre  du  jour  esl  uq  rapport  du  comité  des 
finances  sur  le  compte  rendu  par  MM.  Ànson  et  de 
VirieUf  trésoriers  de  V Assemblée  nationale  pour  les 
dons  patriotiques. 


M.  lie  Contenlx  de  t^aatelev,  au  nom  du  co- 


kfiotiqucs  «..-...^  ^ ^..^  «. 

nale  :  c'est  le  résultat  de  1  examen  que  ses  com- 
missaires ont  fait  du  compte  de  MM.  de  Virieu  et 
Anson,  vos  tiésoriers.  Votre  comité  doit  vous 
rendre  compte  de  la  manière  dont  ils  ont  opéré 
pour  établir  ce  résultat. 

Vos  commissaires  ont  d*abord  pris  connais- 
sance des  livres  et  titres  qui  devaient  servir  de 
base  à  leur  travail;  ils  ont  trouvé  au  bureau  des 
dons  patriotiques  : 

Les  pièces  originales  envoyées  par  les  dona- 
teurs, distribuées  avec  ordre  dans  divers  car- 
tons; 

Un  journal  en  4  volumes,  dans  lequel  est 
porté,  par  ordre  de  numéros,  l'extrait  des 
pièces  originales  ci-dessus  mentionnés,  et  dans 
lequel  sont  également  relatés  les  dons  qui  n'ont 
pas  été  accompagnés  de  pièces  indicatives,  plu- 
sieurs de  ces  dons  avant  été  versés  simplement 
dans  la  caisse,  sans  la  remise  d'aucunes  notes  ni 
d'aucunes  lettres  ; 

Un  registre  divisé  en  20  chapitres,  suivant  la 
différente  nature  des  dons,  ainsi  que  le  rapport 
des  numéros  de  chaque  partie  avec  ceux  du 
journal. 

Les  commissaires  du  comité  des  flnances  ont 
lait  la  confrontation  des  pièces  originales  avec 
les  enregistrements  sur  le  Journal  et  sur  le  regis- 
tre :  ils  ont  rectiOé  les  légères  erreurs  qui  s'y 
étaient  glissées  ;  et  après  s'être  assurés,  par  cette 
opération,  de  l'exactitude  des  enreffistrements, 
ils  ont  fait  un  dépouillement  générai  et  détaillé 
des  différentes  sommes  regues  ou  en  souffrance, 
qu'ils  ont  divisé  en  20  chapitres,  et  dont  ils  ont 
rangé  les  différents  objets  en  diverses  classes. 

Ils  ont  formé  un  cahier  de  cette  division,  dont 
votre  comité  vous  présente  ici  le  tableau  géné- 
ral :  vous  observerez  que  les  objets  qui  compo- 
sent ces  20  chapitres  sont  ranges  dans  diverses 
classes  qui,  par  leur  dénomination,  déterminent 
respectivement  les  valeurs  acauises,  espérées, 
douteuses,  mauvaises  et  annulées,  des  divers 
dons  qui  vous  ont  été  offerts. 

Ge  n'est  qu*aprè8  un  second  examen  et  une  se- 
conde revision,  que  les  commissaires  de  votre 
comité  ont  jugé  ces  différentes  classes  soscep- 
tibles  de  la  dénomination  qui  leur  est  attribuée. 

Au  moyen  de  ces  dépouillements,  ils  ont 
trouvé  la  balance  des  objets  portés  sur  le  regis- 
tre et  ils  ont  pu  former  le  tableau  général  que 
votre  comité  des  finances  vous  présente.  Les 
totaux  de  chaque  chapitre  se  trouvent  d'accord 
avec  ceux  du  registre  de  MM.  les  trésoriers,  que 
les  commissaires  ont  arrêté  à  la  date  du  18  avril 
1791,  et  la  somme  totale  des  20  chapitres  réunis 
s'élève,  ainsi  que  cela  vous  est  présenté  par  le 
résultat  du  tableau  général,  à  5,614,526  t. 
6  s.  4  d. 

Vous  désirerez.  Messieurs,  connaître  non  seu- 
lement ce  qu'il  y  a  de  valeur  réelle  dans  cette 
somme;  mais  encore  la  nature  particulière  de 


(1)  Ce  rapport  est  incomplet  au  Moniteur, 


chacun  des  objets  qui  composent  cet  ensemble 
de  5,614,526  1.6.  s.  4.d. 

Le  cahier  qui  en  donne  les  détails,  et  qui  est 
essentiellement  un  arrêté  de  compte  entre  les 
commissaires  du  comité  des  flnances  et  les  tré- 
soriers des  dons  patriotiques,  sera  déposé  dans 
vos  archives.  Nous  allons  vous  faire  connaître 
le  résultat  de  cet  arrêté  de  compte;  et  le  tableau 
général,  que  nous  vous  présentons  à  la  suite  de 
ce  rapport,  est  un  extrait  exact  des  détails  de  ce 
cahier. 

Les  objets  désigjnés  dans  le  tableau  comme 
affectés  a  la  contribution  patriotiaue^  les  dona- 
teurs les  avaient  d'abord  annonces  comme  des 
dons;  mais  ils  ont  fait  connaître,  depuis  le  décret 
qui  a  établi  la  contribution  du  quart  de  revenu, 
que,  dans  le  premier  élan  de  leur  patriotisme,  ils 
avaient  déj&  mis  leur  revenu  à  contribution  au- 
tant qu'ils  pouvaient  le  faire,  sans  se  priver  de 
l'absolu  nécessaire  :  ces  objets  se  montent  à 
289,286  I.  9  s.  et  sont  confondus  dans  la  contri- 
bution patriotique. 

Il  est  à  remarquer  que  postérieurement  au 
décret  relatif  à  la  contribution  patriotique,  il  a 
été  fait  &  l'Assemblée  beaucoup,  d'offres  qui  pa- 
raissaient être  des  dons  patriotiques  purs  et 
simples;  mais  la  correspondance  ouverte  par  les 
trésoriers  a  fait  connaître  que  ce  n'étaient  sim- 
plement que  des  offres  de  contribution,  parce 
3ue  beaucoup  de  personnes  ont  confondu  les 
ons  patriotiques  avec  la  contribution. 

Les  trésoriers  des  dons  patriotiques  ne  peu- 
vent qu'annoncer  les  déclarations  qui  leur  ont 
été  faites  sur  ces  objets  ;  les  quittances  de  con- 
tribution patriotique,  conformément  à  ces  décla- 
rations, ne  leur  ont  été  produites  qu'en  petit 
nombre,  et  ils  ne  devaient  pas  les  exiger. 

Les  objets  désignés  comme  objets  mauvais,  se 
composent  de  créances  contestées,  de  conliats 
caducs,  d'arrérages  et  de  diverses  délégations 
non  acceptées. 

• 

Les  objets  retirés  et  annulés  ont  été  en  effet 
retirés  et  annulés  par  les  donateurs,  sous  diffé- 
rents prétextes  énoncés  dans  leurs  lettres. 

Il  en  résulte  que  les  objets  mauvais  se  montent 
&  65,369  1.  16  8.  11  d.; 

Bt  que  les  objets  retirés  et  annulés  se  montent 
à  230,970  1.  5  s.  3  d. 

La  caisse  des  dons  patriotiques  nossède  en 
objets  bons  à  recouvrer,  2,459,421  1.  10 s.  2  d. 

Bt  en  objets  douUux,  352,  540  1.  2  d. 

Les  objets  bons  se  composent  de  créances  r-.- 
connues,  d'arrérages,  de  pensions  ou  de  rentes, 
d'offlces  qui  doivent  être  remboursés,  de  contrats 
valides,  etc. 

Le  produit  des  objets  acquittés  dans  les  mains 
de  M.  Garât  doit  être  verèé  dans  la  caisse  des 
dons  patriotiques,  ou  dans  celle  à  laquelle  vous 
ordonnerez  à  vos  trésoriers  de  remettre  les  som- 
mes qui  sont  entre  leurs  mains,  d'après  le  résultat 
du  présent  compte.  11  serait  assez  naturel  que  ce 
fût  a  la  caisse  de  l'extraordinaire,  où  seraient 
transférés  les  bureaux  pour  suivre  les  opérations 
ultérieures,  et  nous  aurons  l'honneur  do  vous 
proposer  uu  projet  de  décret  &  cet  effet. 

Nous  avons  dû  séparer  tons  ces  objets,  ainsi 
que  ceux  acauittés  en  ordonnances  de  compen- 
sation de  décimes^  qui  se  montent  à  9,594  livres 
9  sous  2  denters,  pour  établir  l'état  au  vrai  de  la 
caisse  des  dons  patriotiques,  au  18  avril  1791, 
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]. 

9,594 


0.  d. 

9    2 


18,597  12 


parce  qne  les  dons  offertt  se 
sont  éteyés  en  masse  non  dis- 
tincte, ainsi  que  nous  Favons  K    s.  d. 
dit  ci-desf us  (1),  à 5,614,526    6    4 

Il  en  faut  séparer  : 

Les  objets 
acquittés  en 
ordonnances 
de  décimes.. 

Les  objets 
acquittés  es 
mains  de 
H.  Garât.... 

Les  objets 
bons  à  reooo- 
vrer 2,459,421  10    2 

Les  objets 
donieux 351,540    *    2 

Les  objets 
maurais 65,369  16  11 

Les  objets 
annulés  ou 
retirée 230,070    5    3 

Les  objets 
affectés  à  la 
contribution 
patriotique..      289,286    9    » 


3,424,780    2    8 


ObjeU  acquittés  en  espèce  ou 
assignais,  conformément  à  la 
première  colonne  du  tableau 
géoéral 2,189,746    3    8 

A  quoi  il  faut  ajouter,  pour 
intérêt  sur  les  assignats  ei  bil- 
lets de  caisse,  dont  les  payeurs 
des  renies  ont  fait  tenir  compte 
sur  remploi  des  sommes  pro- 
venant des  dons  patriotiques, 
montant  à 4,930  12    8 

La  recelte  réelle  de  la  caisse 
des  dons  patriotiques,  en  objets 
acquittés  en  espèces,  assignat:) 
et  billets  de  caisse,  est  donc 
bien  portée  pour 2,194,676  16    1 

Pour  arrêter  les  comptes  de 
la  caisse,  au  18  avril  1791,  et 
constater  son  état  au  vrui  à 
celte  époque,  les  commissaires 
du  comité  des  finances  ont  dû 
vérifier  la  dépense. 

Le  cahier  qui  sera  déposé 
dans  vos  archives  en  pré^enle 
le  détail. 

En  voici  lesarticles  en  masse  : 

Il  a  été  payé  aux  renies,  con- 
formément au  décret  de  TAsse  ii- 
btée  nationale  du  22  mars  1790, 
depuis  le  31  mars  1790  jusqu'au 
27  novembre 

de  la  même  1.    s.  d. 

année 1,870,000    »    » 

Au  comité 
des  recher- 
ches, mon- 

(1)  On  donne  à  la  suite  de  ce  rapport  ce  tableau,  qui 
est  rexlrait  du  compte  rendu  par  vos  officiers,  divisé 
en  différents  chapitres.  Ce  tableau,  réuni  aux  détails 
contenus  dans  le  rapport,  supplée  complètement  au 
cahier  du  compte  rendu  ;  le  comité  des  finances  a  cru 

$16  ce  serait  une  économie  d*«n  éviter  l'impression  : 
M.  les  trésoriers,  désirant  donner  la  plus  grande  au- 
thenticité à  leur  compte,  se  proposent  d*en  demander 
l'impression  à  rAssemblée. 

1-  StoB.  T.  XXVIL 


tant  d'un 
don  fait  90US 
la  condition 
qu'il  serait 
employéaux 
dépenses  à 
faire  par  ce 
comité 

Au  fer- 
mier de  Taf. 
flnage,  pour 
droit  de 
fonte  d'affi- 
nage, sui- 
vant Tétat 
qu'il  en  a 
remis 

Intérêts 
dont  MM.  les 
trésoriers 
ont  tenu 
compte  sur 
lesassignats 
remis  a  leur 
caisse  en 
payement 
des  dons  pa- 
triotiques . . 

Pour  frais 
et  menues 
déoenses  de 
MM.  les  tré- 
soriers (1).. 


Reste  en  caisse 


I.    s.  d. 
50,000    »    » 


3,433    4 


4,450    3    2 


252  12    4    1,928,136    .    3 


266,540  15  10 


Outre  ces  266,540  I.  15  s.  10  d.,  il  s'est  encore 
trouvé,  dans  la  cuisse  des  dons  patriotiques,  une 
somme  de  3,135  1.  14  s.,  provenant  oe  divers 
dons  déposés  sans  que  les  donalt^urs  se  soient 
fait  coimaiire,  et  que  les  tré^^oriers  ont  différé 
d'enregistrer,  en  attendant  les  renseignements 
nécessaires. 

Il  re*te  donc  actuellement,  Messieurs,  dans  la 
caisse  ties  dons  patriotiques,  la  somme  de  deux 
cent  soixante-six  mille  cinq  cent  quarante  livres 
quinze  sols  dix  deniers;  plu 4,  trois  mille  cent 
trente-cinq  livres  quatorze  sols,  six  deniers;  et 
c'esi  cet  état  de  caiss-,  au  18  avril  1791,  que  les 
commiseaires  de  votre  comité  des  finances  ont 
vérifié,  et  sur  lequel  ils  ont  fait  leur  arrêté. 

Vuire  comité  connaît  trop  bien,  Messieurs,  la 
justice  que  vous  vous  plaisez  à  re  dre  au  sèlc 
et  aux  travaux  de  vos  collègues,  toujours  em- 
pressés de  répondre  à  lu  confiance  dont  vous  les 
honorez,  pour  solliciter  de  vous  les  témoigna- 

fes  de  satisfaclion  et  les  éloges  qui  sont  dus 
la  maqière  dont  MM.  les  trésoriers  des  dons 
patriotiques  ont  rempli  leurs  ronction«  ;  cepen- 
dant, il  croit  devoir  fixer  quelques  instants  vo- 
tre attention  sur  les  détails  immenses  d'une 
comptabilité  qui  n'eût  jamais  été  accompagnée 
de  IVxactitude  et  de  la  vigilance  qu'elle  exigeait, 
sans  un  dévouement  patriotique  tel  que  celui  de 
MM.  les  trésoriers.  Il  vous  sufdrait,  pour  vous 
en  convaincre,  de  considérer  que,  pour  vérifier 
(e  compte  que  nous  vous  soumettons,  il  a  fallu 
voir  et  véritier  près  de  10,000  pièces  différen- 
tes, dont  un  grand  nombre  pré^Oitait  la  compii- 

(1)  Le  sienr  Guillot,  huissier  de  TAssemblée  natio- 
nale, a  fait  les  ventes  des  bijoux.  Il  a  donné  ses  soins 
avec  zèle,  et  n'a  voulu  aucune  rétribution. 

i9 


r 
à 
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cation  de  pariiea  les  plus  dissemblaUes  qu'on  [  délermina,  par  lenr  exemple,  le  généreux  mou- 
puisse  immaginer;  et  c'est  en  parcourant  les  [  Trment  qui  a   valu  à  la  patrie   les   ilone  dont 
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Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  m'a 
chargé  de  vous  prësenter  : 

Art.  1«. 

■■  L'Assemblée  Daiionale  décrète  que  les  irésn- 

rierB  des  dons  patrioiigiif^ii  sont  quittes  et  dé- 
charf!é-  jusqu'au  18  avril  1791  envers  la  nation, 
en  versiint  à  la  caisse  dt;  l'txlraordiiiaire  la 
somme  de  269,676  liv.  10  e.  i  d.,  formunt  le  rcli- 
ouat  des   sommes   versé^B  entre  leurs  mains. 


•  PariB,  16  juin  179t.  - 

•  Hun»ieur  le  Président, 
'  J'ai  l'honneur  d<;  vous  adressiT  les  observa- 
tions que  JH  viens  de  reci^voir  des  commis^^iires 
du  roi  qui  ont  éié  eiiv<iyés  aux  lies  du  Vent.  Elles 
annoncent  que  le«  impusiiions  qu'on  était  en 
Ufase  de  percevoir  chaque  année  à  1 1  Marti  ique 
et  è.  Tubago,  ont  été  ab^nliiment  riulli;B  en  1790, 
et  qu'ell'  8  le  si>ni  éK^Iement  en  1791. 
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noncée  contre  les  auteara  desdites  violences  et 
coDtre  ceux  qui,  par  ies  précédents  articles,  en 
eeroot  leudud  respoosabieB.  • 

M.  Malovet.  Je  demande  qu*il  soit  dit  dans 
le  premier  paragraphe  de  cet  ar  icie  : 

M  Quiconque  sera  roupahle  de  conspiration  ou 
alternat  avant  poar  objet  d*empécher  la  réunion, 
d'opérT  la  iiissoiution  oa  empêcher  avec  vio- 
lence la  liberté  de  la  délibération  de  toute  assem- 
blée de  commune  ou  municipale,  de  tout  corps 
administratif  ou  judiciaire  établi  par  la  Cons- 
titution, et  légalement  convoqué^  sera  puni,  etc.  » 

S'il  pi  iisait  à  une  section  de  s'assembler  lors- 
que cela  est  dér^niu  par  les  décrets,  et  si  an 
miniâlre  empêchait  cette  section  de  s*iissembier, 
cela  serait  naturel. 

M.  Eie  Pelletler-Salnt-Fargeav,  rap- 
porteur. Si  on  mettait  le  mot  :  légalement  convoqué^ 
voici  Tinconvénient  que  j'y  trouverais  :  c*est  que, 
sous  prétexte  qu'il  manque  quelque*  chose  a  la 
l^alité  de  la  convoratoo,  alors  le  pouvoir  exéi*.u- 
tif  pourrait  tramer,  diri^er  des  violences,  et  cer- 
tainemeot  je  crois  q^u'il  y  aurait  un  danger  à 
mettre  cette  di imposition.  On  peut  mettre  le  mot 
sacramental,  établi  par  la  dmstitution, 

M.  d*Aiidré.  On  observe  avec  justice  que  c'est 
exposer  aussi  un  ministre  &  être  puni  innocem- 
ment quand  il  aura  fait  son  devoir,  si  quelques 
séditieux  s'assemblaient  contre  la  loi 

M.  Eie  Peiletier-Saint-Farseaa,  rappor- 
teur. Alors  TAsserublée  n'e^^t  pas  selon  les  formes 
(établies  par  la  Constitution. 

M.  d'Aadré.  II  n*y  nuraU  plus  de  moyens  d'ar- 
rêter une  telle  assemblée.  Il  faut  donc  nécessai- 
rement que  dans  ce  cas  là  le  ministre  puisse 
agir.  Si  vous  n'adoptez  pas  le  mot  :  légalement 
convoqué^  cherchez  un  autre  terme  plus  propre, 
spécih>'Z  tellement  le  cas  que  le  ministre  qui  se 
sera  opposé  à  des  assemblées  il  légales,  à  une  assem- 
blée tumultuaire,  ne  soit  pas  dans  le  cas  d'être 
révoqué. 

M.  Goapil-Préfeiii.  Je  réponds  que  le  soin 
immé  liât  de  s*opposer  à  des  assnmbées  tumul- 
tuairpg,  est  confié  par  la  Constitution  à  la  muni- 
cipalité (Murmures,),  ensuite  au  district,  au  dé- 
partement; supposer  que  le  départements  et  les 
municipalités  .«^e  soient  concertés  pour  autoriser 
des  assemblées  séditieus-  s,  c'est  faire  absolutnent 
une  supposition  inadmissibles  mais  mettez  :  éta- 
blie par  la  Constitution  et  tenue  régulièrement. 

M.  d* André.  A  la  bonne  heure,  j'adopte  cet 
amendement-là. 

M.  Maloaet  :  Et  légalement  formée. 

M.  lie  Pelletter-Salnt-Fargeav,  rap- 
porteur.  Nous  ne  sommes  pas  dans  ce  moment 
occupés  à  décréter  des  aiticks  relatiis  à  l'em- 
ploi de  la  force  publique,  ou  à  di^créter  les 
règles  pour  établir  ta  légiitmlté  des  assemblées  : 
nous  nous  occupons  d*unetoi  qui  porte  une  sanc- 
tion pénale,  contre  l'attentat  à  la  liberté  d'ur;e 
assemblée  constitutionnelle.  11  s*agit  de  savoir 
qu'elle  sera  la  peine  de  ceux  qui  attentent  à  la 
liberté  d'une  assemblée  convoquée  constitution- 
neilement. 

M.  EiABjalaais.  L'article  a  deux  inconvénients.  | 


Si  l'amendement  n'est  pas  adopté,  d'un  côté  cet 
article  fera  punir  le  ministre;  d*un  autre  côté,  il 
empêchera  le  ministre  de  faire  son  devoir. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  aux  comités. 

M.  léanJalnaU.  Une  assemblée  constitution- 
nelle peut  être  criminelle. 

M.  Rewbell.  Permettez-moi  de  vous  faire  une 
réflexion  contre  ce  que  vient  de  dire  le  préopi- 
nant. Je  lui  soutiens  qu'une  assemblée  légale, 
qu*une  assemblée  constitutionnelle  ne  peut  pas 
être  criminelle. 

M.  EiMiJaliiali.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  Rewbeil.  Vous  Tavez  dit,  on  vous  reniez 
ce  que  vous  dites.  Une  assemblée  peut  prendre 
des  délibérations  criminelles,  miis  pour  cela  elle 
n'est  pas  criminelle.  11  est  évident  que  le  inini-tre 
qui  troublerait  l'assemblée  constitutionnelle  avant 
la  déiibéralion,  que  ce  ministre  soit  regardé 
comme  coupable.  Au  moyen  de  quoi,  je  soutiens 
que  Tarticie  doit  être  décrété  tel  qu'il  est. 

M.  Bovtteville-DaHietz.  Je  crois  qu'on  pour- 
rait adopter  la  rédaction  de  M.  le  rapporteur. 
Mais  si  ron  veut  y  faire  un  changement,  on  ne 
pourrait  adopter  que  celui-ci  :  foute  assemblée 
constitutionnelle... 

M.  d'André.  Il  me  parait  indispensable  ;  et  il 
me  semble  que  les  préopinants  n'ont  pas  saisi  le 
véritable  point  de  la  difliculté.  Une  assemblée 
peut  être  constitutionnelle  et  ne  pas  être  légile, 
c'est  une  chose  très  évidente.  11  faut  que  vous  di- 
siez assemblée  constiiu'ionnelle  et  légale,  parce 
que  ce  sont  des  choses  tr^s  différentes,  attendu 
que  la  Gon.-titutioii  ne  porte  que  le  Oroit  de  s'as- 
sembler, et  que  la  loi  porte  sur  la  forme  de  â'as- 
sembler. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  l'amendement! 


lie  Pelletler-I^alnt- Fardeau,  rap- 
porteur. Vous  avez  dans  le  Gode  pé  al  plusieurs 
articles  relatfs  à  la  répression  de  la  violence 
contre  les  assemblées  établies  par  la  Constitution. 
Vous  avez  un  premier  article  qui  prononce  des 
peines  contre  les  actes  de  violence  exercés  en- 
vers les  assemblées  primaires  ;  vous  en  avez  un 
autre  conlie  les  violences  exercét^s  contre  les 
assemblées  électorales;  vous  en  avez  enfin  pour 
les  violences  exercées  envers  TAsiemblée  par 
excellence,  le  Corps  législatif. 

Nous  nous  occupons,  en  ce  moment-ri,  d'une 
quatrième  espèce  de  violence;  c*est  celle  suppo- 
sée envers  Tas^emldée  de  commune,  municipale, 
corps  judiciaire  et  corp^  administratif.  Les  peines 

f^ronoiicées  contre  les  violences  exercées  contre 
es  trois  premières  espèces  d*as>emblées,  sont  plus 
graves,  parce  que  les  assen^btées  sont  plus  im- 
portantes; la  peine  est  infiniment  moin^  ^rave 
pour  l'article  que  nous  vois  présentons  aujour- 
a'hui,  parce  que  le  délit  nous  a  puru  une  chose 
moins  importante;  mais  les  règles  et  les  expres- 
sions doivent  être  les  mêmes  ;  et  je  vo  >s  observe 
que,  quaitt  aux  violences  exerc  es  envers  les 
assemblées  primaires,  envers  les  assemblées  élec- 
torales, env(  rs  TAssemblée  législative,  vous  avez 
adopté  les  mêmes  expressions  que  nous  vous  pro- 

Ê osons  en  ce  moment.  Ainsi  ce  qui  vous  a  fiaru 
on  pour  les  trois  premières  assemblées  devrait 
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6*appliqiieré|mleineQtà  Tespèce  d'aBsembléesqui 
nous  occupe  ici. 
Et  je  vous  observe  que  nous  ne  nous  occupons 

Sas  maintenant  d'établir  les  règles  et  les  moyens 
e  répression  d*une  as^ea)biée  qui  sortirait  des 
principes  qui  sont  fixés  par  la  Gonsiitution.  Je 
vous  prie,  si  vous  adoptez  les  mots  ligalement 
convoquée,  de  vous  rappeler  la  position  où  vous 
étiez  il  y  a  à  peu  près  2  ans.  Si  au  moment  <  ù 
vous  étiez  rassemblés  au  Jeu  de  raume,  un  mi- 
nistre était  venu  dire  :  «  You-^  tïéie^  pas  légale- 
ment convoqués.  »  Qu'auriez-vous  à  réi  ondre?Ge 
serait  compromettre  la  Constitution  que  de  lais- 
ser aux  ministres  le  droit  de  jug  r  si  une  assem- 
blée est  légale  ou  non.  11  y  a  un  droit  de  réires- 
sion  dans  la  Constituiion,  mais  il  n'est  pas  confié 
aux  ministres.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  Tamendement. 

(L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer  sur  l'amendement.) 

M.  Salie.  Je  demande  le  renvoi.  (Murmures,) 
Je  demande  à  le  motiver.  (Atuc  voix!  aux  voix, 
Varticle  !) 

M.  BoaUeville-Dameti.  Je  demande  le  ren- 
voi au  nom  de  la  libetté.  On  ne  sent  pus  le  dan- 
ger de  ce  moment. 

M.  Pricvr.  Ten  demande  le  renvoi  aux  comi- 
tés. Le  peuple  français  a  le  droit  de  s'assembler. 

M.  Moaglnsde  Roquefort.  La  délibération 
est  commencée  :  M.  Prieur  ne  peut  pas  demander 
le  renvoi. 

M.  Prieur.  Il  y  a  un  décret,  rendu  sur  le  rap- 
port de  M.  Démeunier,  qui  dit  que  les  déparle- 
ments jugeront  de  la  Ic^galité  des  assemblées 
sauf  l'appel  au  Gori>s  Ic^gîsiaiif.  Vuilà  ce  que  porte 
la  Gon^tiiuiion.  Un  pareil  amendement  sape  la 
Gonsiitutiun  dans  tous  ses  fondements.  G'e>t  la 
Constitution  que  je  défends  ici  contre  ceux  qui 
veulent  l'altérer. 

M.  d'André.  Je  demande  la  parole  pour  ré* 
pondre  à  M.  Prieur. 

M.  Salie.  Ou  M.  d^André  ne  connaît  point  nos 
décrets,  ou  il  veut  renverser  notre  Gonsiitution. 

M.  Eiaujuinals.  Je  demande  le  renvoi  pour 
faire  cesser  les  calomnies. 

M.  Prieur.  Un  renvoi  n*a  jamais  pu  nuire  à 
personne. 

(L'Assemblée  consultt^e  décide  que  l'article  et 
rameudemeni  seront  renvoyés  aux  comités.  ) 

M.  E«e  Pelletier -Suint -Fardeau,  rath- 
porteur.  Nous  alluns  lepren  ire  mamienant  la  sui'e 
de  la  qiatrième  section  ;  il  s'agit  des  artk-les  7, 
8  et  9  dont  vous  avez  aiourné  bler  la  di  cussion 
à  la  Béame  d'aujourd'hui.  Toici  la  nouvelle  ré- 
daction que  nous  vous  proposons  pour  ces  ar- 
ticles : 

Art.  7. 

<  Quiconque  aura  délivré  ou  sera  convaincu 
d*avuir  tente  de  délivrer  par  force  et  violence 
des  personnes  letfalemeut  uétenues  sera  puni  de 
3  annéiB  de  chaîne. 

Art.  8. 

«  Si  le  coupable  du  crime  mentionné  en  l'ar- 


ticle précédent  était  porteur  d'armes  à  lén  on  de 
toutes  autres  armes  meurtrières,  la  peine  sera 
de  6  années  de  chaîne. 

Art.  9. 

«  Lorsque  les  crimee  mentionnés  aux  2  précé- 
dents articles  auront  é  é  commis  par  2  ou  par 
plusii'ur<>  personnes  réunies,  la  durée  de  la  peine 
sera  de  6  anné  s  si  le  crime  a  été  commis  sans 
armes,  et  de  12  années  n  les  coupables  dudit 
crime  éiai<'nt  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toutes 
autres  armes  meurtrières.  » 

M.  Prieur.  Dans  les  différents  articles  pro- 
posés, je  ne  vois  pas  que  M.  le  rapporteur  ait 
prévu  le  cas  où  la  violence  «xen  ée  par  ceux  qui 
voudraient  enlever  un  prisonnier  aurait  été 
suivie  d'assasBinats  et  de  meurtres:  ou  le  cas  où, 
en  faisant  évader  un  seul  prisouf^ier,  on  aurait 
Tait  évader  plusieurs  personnes  détenues  dans  la 
même  prison.  11  faut  pppliqner  une  peine  plus 
forte  dans  un  cas  que  dans  l'autre. 

M.  Le  Pelletier- Sain t-Farirena,  rap» 
porteur.  En  suivant  le  principe  de  M.  Prieur,  il 
fiiudra  graduer  à  Tinfini  les  nuances  de  peines, 
suivant  le  nombre  de  prisonniers  qu'on  aurait 
fait  évader;  mais  je  vuus  obsni ve  que  la  ba^e  de 
ce  délit  est  moins  d'avoir  dolivré  un  prisonnier 
susci  piible  d'une  punition  plus  on  moins  giave, 
que  d  avoir  attente  à  l'autorité  de  la  loi,  que  dV 
voir  violé  le  sceau,  le  cachet  que  ia  loi  a  apposé 
sur  lu  porte  de  la  prison.  Je  demande  donc  que 
Ton  aille  aux  voix  sur  les  articles* 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix  I 
(Les  articles  7,  8  et  9  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés.) 

M.   lie    Pelletier- Saint -Fari^eau,    rap- 

porteur.  No  s  passons  à  la  ciiquièine  section  re- 
lative aux  crifïies  des  fonctionnaires  publics  dans 
Vexercice  des  pouvoirs  qui  leur  sont  confiés.  Voici 
l'art  de  premier  : 

•  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif,  ou  fonction- 
naire public  quelconque,  qui  aura  emplnyé  ou 
requis  l'aciion  de  la  lorce  publique  dont  la  dis- 
position lui  est  coiiliée,  pour  empêcher  l'exécu- 
tion d'une  loi  ou  la  ptTception  d'une  contribu- 
fon  légitimement  étab'ie,  sera  puni  de  la  peine 
de  II  (iéne  pendant  10  années. 

«  Tous  les  agents  suboi donnés  qui  auront  con- 
tribué à  l'exécuiion  desdits  ordres  seront  punis 
de  la  ptine  de  6  anoéis  de  prison.  » 

H.  Malouet.  Je  demande  la  suppression  de 
la  responsabilité  de  l'agent  subalterne. 

M.  Martineau.  Je  crois  qu'il  nVst  pas  d'un 

bon  législateur  d'é*ahlir  des  peines  qui  frappent 
sur  la  innltttude;  c'est  <e  moyen  de  rendre  la  loi 
impossible  dan<  son  exécution,  ie  i-upfiOHe,  pour 
un  instant,  une  chose  qui  peut-être  n'arrivera 
pas,  mais  enfin  qui  est  dans  les  choses  possibles. 
Je  sui*|  o'e  qu'un  commitndani  d'armée  emploie 
12  ou  15,000  hommes  pour  exercer  une  vexa- 
tion  sur  des  citoyens,  pour  arrèit-r  l'exécution 
d'une  loi  et  faire  exécuter  ci*  qui  n'est  pas  une 
loi.  ce  qui  ne  doit  pas  è  re  exécuté. 

Jk  conçois  trè$  bien  que  vous  ne  pouves  pas 
sé'ir  avec  trop  de  rigueur  contre  ie  ministre, 
contre  le  commandant  de  l'armée,  contre  même 
les  premiers  oHIriers  apiè^  lerommandani;  mais 
d'imaginer  que  vous  ires  condamner  les  1Q»000  soi- 
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dats  à  10  ans  de  peine  de  cbafne,  de  gêne,  de 
détention,  voilà.  Messieurs,  ce  qoi  n'est  fias  con- 
tenabie;  voilà  ce  qui  e^t  impraticable  dans  l'exé- 
cution, et  voilà  ce  qui  est  dans  tous  les  cas  sou- 
verainement injuste.  Si  vous  adoptez  Tarticle, 
vous  mettez  le  soldat  dans  le  cas  de  dire  :  «  Pour- 
quoi me  faiies-vous  marcber  par  là?  » 

Je  demande  donc  que  l'on  retranche  de  tous 
les  articles  du  Gode  pénal  tout  ce  qui  concerne 
les  soldats. 

M.  d'Jkméwé,  Excepté  contre  le  Corps  légis- 
latif. 

M.  Hartlncan.Ge  cas-là  est  teltementcontraire 
à  la  liierté,  qu'il  n'est  pas  un  poldat  qui  s*y  prête. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  le  retranche- 
ment du  second  paragraphe  de  Tarticle.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  f. 

«  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif)  ou  fonction- 
naire public  quelconque,  qui  aura  employé  ou 
requis  l'action  de  la  force  publique,  dont  la  dia- 
position  lui  est  confiée,  pour  empérher  l'exécu- 
cution  d'une  loi  ou  la  perception  d'une  contri- 
bution lé(;itimemeat  étaolie,  sera  puni  de  la  peine 
de  la  ^éne  pendant  10  années.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

Art.  2. 

«  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif,  tout  fonc- 
tionnaire public  quelconque,  qui  aura  employé 
ou  requis  l'action  de  la  force  publique,  dont  la 
disposilion  lui  est  confiée,  pour  empêcher  fexé- 
cutioo  d'un  jugement,  mandat  ou  ordonnance  de 
justice,  ou  d'un  ordre  émané  d'ofûciers  munici- 
paux, de  police  ou  de  corps  administratifs,  ou 
pour  empêcher  Tactioa  du  pouvoir  légiiime»  sera 
puni  de  la  peine  de  6  années  de  déleiition. 

<i  Le  supérieur  qui,  le  premier,  aura  donné  les- 
dits  ordres  en  sera  seul  responsable,  et  subira 
la  peine  portée  au  présent  article. 

Art.  3. 

«  Si,  par  suite,  et  à  Toccasion  de  la  résistance 
mentionnée  aux  deux  précédents  articles,  il  sur- 
vient un  attroupement  séditieux,  l'agent  du  pou- 
voir exécutif,  ou  le  fonctionnaire  public  désigné 
auxdits  articles,  en  sera  responsable,  ainsi  que 
des  meurtres,  violences  ei  pillages  auxquels  cette 
résistance  aura  donné  lieu,  et  il  sera  puni  des 
peines  prononcées  contre  1>  s  instigateurs  des 
attroup'  ments  séditieux  et  les  auteurs  des  meur- 
tres, violeuces  et  pillages. 

Art.  4. 

u  Tout  dépositaire  ou  agent  de  la  force  pu- 
blique qui,  a>rês  en  avoir  été  requis  légititne- 
ment  aura  refusé  de  fuire  agir  ladite  force,  sera 
puni  de  la  peine  de  3  années  de  détention.  » 

(Ces  différents  articles  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés.) 

M.  Eie  Pelletiep-SaiBi-Fargeav ,  rapport 
leur,  donne  lecture  de  Turticle  5,  ainsi  conçu  : 

«  T<  ut  ronctioonaire  public  qui,  sous  prétexte 
de  mandenoents  on  de  préiicutions^  exciterait 
les  citoyens  par  des  discours  prononi  es  dans  des 
assemhlées,  ou  par  des  exbortstioDS  rendues 
publiques  par  la  voie  de  rimpres.^loo,  &  désobéir 
aux  lois  et  aux  autorités  légitimes,  ou  les  pro- 
voquerait à  des  meurtres  ou  à  des  crimes,  sera 
puni  de  la  peine  de  la  dégradation  civique. 


«  Si,  par  suite  et  à  l'orcasion  desdites  exhor- 
tations prononcés  ou  imprimées,  il  survient  quel- 
que éiueute,  sédition,  rébellion,  meurtres,  pilla- 
ges ou  autres  crimes,  le  fonctionnaire  public 
désigné  au  prissent  article  en  sera  res()onsable  et 
subira  les  peines  portées  contre  chacun  desdits 
crimes.  » 

M.  Maloaet.  L'intention  de  l'article  est  de  dé- 
clarer cuupat^les,  et  de  qualifier  le  délit  de  tous 
ceux  dont  les  écrits  ou  les  discours  auront  excité 
des  crimes. 

M.  Barnave.  Des  fonctionnaires  publics  feu- 
lement. 

H.  Malonet.  La  rédaction  de  l'article  suppo- 
serait qu'on  ne  peut  se  rendre  coup>ble  d'un 
Sareil  délit  que  par  des  mandements  on  des  pré- 
ications;  et  vous  ne  pouvez  pas  nier,  Messieurs, 
qu'il  y  ait  quelque  autre  manière  de  commettre 
les  mêmes  crimes,  et  consé  luemment  d'encou- 
rir les  mêmes  peines.  11  faut  donc  spécifier  toutes 
les  autres  manières  dont  on  peut  se  rendre  cou- 
pable du  même  crime. 

Je  vous  propose  donc  de  dire  :  «  sous  prétexte 
de  religion  ou  de  patriotisme  »;  car  ces  deux 
choses,  également  sacrées  uux  yeux  de  tous  les 
hommes,  fournissent  également  madère  aux 
excitations  les  plus  dangereuse/^  et  les  plus  ré- 
préhensibles.  Voilà  à  quoi  se  réduit  mon  obser- 
vation sur  la  première  partie  de  l'article  ;  quant 
à  la  seconde,  il  me  parait  indispensable  que  vous 
en  changiez  la  rédaction. 

Je  propose  de  retrancher  spécialement  les  ter- 
mes :  «  mandement  et  prédication  »  ;  car  je  vous 
prie.  Messieurs,  d'examiner  ce  qui  en  arriverait 
{Rires  ironiques  à  gauche,)  si,  en  supposant  un 
minij^trefirotestant,  qui,  dans  ses  sermons,  aurait 
déclaré  superstitieuses  nos  cérémonies  catholi- 
(^ues.  Je  suppose  qu'à  la  su  te  de  cette  prédica- 
tion ses  auditeurs  échaufrés  attaquassent  une 
procession;  certainement  vous. ne  regurderiez 
pas  comme  coupable  le  ministre  prote4ant  qui, 
suivant  les  dogmes  de  sa  religion,  n*aurait  tait 
que  condamner  un  rite  ou  une  formule  catho- 
lique'. 

J'ai  proposé  de  retrancher  les  mots  de  mande- 
ment et  de  prédication^  car  ils  paraissent  évidem- 
ment applicables  aux  circonstances;  et  une  loi, 
un  Gode  pénal  ne  doit  pas  être  environné  de  cir- 
constances. Je  connais  assurément  des  formules 
de  mandement  très  conpahles;  ne  fût-ce  que  ce- 
lui adrissé  aux  mulâtres  de  Saint-Domingue,  par 
lequel  on  déclare  qu'Ogé  a  été  assassiné  légale- 
ment, par  lequel  on  annonce  l'affranchissement 
prochain  des  tiègres.  Je  regarde  comme  très  cou- 
pab'e  une  pareille  lettre  pastorale  ;  et  je  crois 
fort  que,  s'il  y  a  des  suites  dangereuî^es,  des 
suites  sanguinaires,  les  colonies  en  rendront  res- 
ponsable 1  auteur  de  cette  lettre  pistorale. 

Par  le  pouvoir  qui  est  confié  au  juré,  vous 
l'avez  spécialement  chargé  de  juger  la  moralité 
de  Taccu'é,  et  de  vétifl*  r  si  dans  le  délit  qui  lai 
est  imputé  il  a  eu  l'intention  de  le  commettre. 
D*après  cela,  comment  pnurriez-vous  rendre  un 
homme  responsable  de  toutes  les  suites  possi- 
bles, si  son  discours,  sa  prédication  ne  sont  pas 
une  excitation  positive  au  crime  et  à  la  sédition? 
La  prédication,  le  discours  sont  trè.^  coupables 
lorsqu'il  y  a  excitation  positive  au  crime,  encore 
plus  au  meurtre  et  à  l'incendie,  c'est-à-dire  ex- 
citation positive  et  désobéissance  aux  lois  et,  en 
un  mot,  à  tout  ce  qui  est  criminel.  Je  demande 
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la  dégradation  civique,  dans  re  cas,  eBtune  peine 
Euflisaute  comme  daasle  précédent  arlicle. 

Ptuiievri  membre»  :  AUX  Toix  I  aux  Toix  ! 

H.  Le  Pelletfer-S«lal-Farg«an,  rappor- 
teur. Je  co'istn!!,  en  mon  nom,  à  l'addition  i>ro- 
poaée  par  M.  de  Biautat,  parce  qu'il  me  semble 
ôua  Biun  functionnalre  public  veut  continuer  ses 
Kinctiuns,  le  seul  moyen  dVmiiëcher  cette  cen- 
tinuatioTi  et  d'urrëier  le  eoindalc,  c'est  de  le  dé- 
tenir pendant  quelque  temps  hors  de  la  société, 
et  que  ai  on  uele  condamnait  qu'à  la  dégradation 
civiquf,  qui  est  une  peine  grave,  mais  qui  le 
rendr.iit  eur-le-champ  à  la  eociétë,  il  renT'rait 
au  milieu  de  tous  ceux  qui  a'obalineraii-nt  à  le 
regarler  comme  fonction  arre  public  avec  un 
nouveau  mérite  à  leurs  yeus  :  ceet-à-dire  avec 
le  mérite  du  martyre. Voici,  Mesaieura,  la  nouvelle 
rédaction  que  je  propose  : 
Art.    6. 

■I  Tout  foDctionnaire  public  révoqué  on  desti- 
tué légitimement,  tout  fonctiounaire  public  élec- 
tif et  temporaire,  après  respiration  de  ses  pou- 
voirs, (|Ui  continuerait  l'esercice  des  mêmes 
fonctions  publiques,  sera  puni  de  la  peine  de 
2  ann^fS  de  gêne. 

«  Si,  par  suite  et  à  l'occasion  de  la  résistance, 
il  survient  un  attroupement  séditieux,  it  en  sera 
responsable  et  puni  des  peiaes  proiioncpes  con- 
tre les  iuEtigateurs  desdita  attroupemeais.  ■ 

A  droite  :  Pas  de  voixl 

(L'urticle  6  est  déirété  daas  sa  nouvelle  ré- 
daction.) 

H.  Le  Pelletler-S*int-F«rge«>,  rap- 
poTteuT,  donne  lecture  des  articles  7  et  8,  aiusi 

conçus  ; 

'Art.  7.  Tout  fonciionoaire  public  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir,  moyennant  argent,  préfenla  ou 
promi  ssea,  trafiqué  de  son  opinion  uu  de  l'exer' 
cice  du  pouvoir  qu'il  lient  de  la  loi  fera  puni  de 
la  pi-ine  de  la  dégradation  civique. 

«Art.  8.  Tout  juré,  après  les  récusations  con- 
sommées, tout  jugecrimmel,  ti>ui  officier  de  po- 
lice en  matière  criminelle,  qui  sera  convaincu 
d'avoir,  moyennant  urgent,  présents  ou  pro- 
messes, trafiqué  de  son  opinion  sera  puni  ue  la 
peine  de  20  années  de  fjéoe.  • 

H.  de  Laehète.  Je  demande  dans  l'article  8 
le  retruni  hnmfnt  de  ces  mots  :  *  aprèt  let  récuta- 
tiont  comomméet  >,  parce  que  cela  suppusi.TJit 
qu'un  juré  pourrait  vendre  sa  voix  avant  les 
récuâalions  consommées. 

H.  Taanl  de  L«  Boavcrie.  Messieurs,  si  lea 
membres  des  législamres  sont  compris  sous  la 
dénomination  des  ronciionnaires  publics  énoncés 
en  l'article  7,  je  trouve  la  peine  trop  Taible-,  s'ils 
D'y  sont  pas  compris,  je  prie  M.  le  rapporteur  de 
proposer  un  article  k  leur  égard. 

H.  Prlenr.  il  faut  pnnir  les  hommes  par  où 
ils  ont  (lécbé.  Si  un  avare  a  reçu  de  l'argent,  je 
crois  qu'il  faut  le  punir  en  lui  taisant  rendre 
l'argent  qu'il  a  reçu.  Je  dman'leraia  qae  l'on 
ajoui&t  à  la  peine  de  la  déjcradalion  ci>)que  une 
uneme  triple  de  la  somme  d'argent,  ou  de  la 
vali'ur  des  iiréseots  qu'auraient  eu  la  bassesBe  de 
recevoir  le  fonctionnaire  public. 

On  nuus  dit  :  il  faut  sjoQler  qu'Indépendam- 


ment de  l'amende,  le  fonctionnaire  public,  qui 
aurait  prévuriqué,  soit  tenu  de  rembourser  t'ar- 

Ceut.  Hais  moi  je  dis  :  non,  il  ne  faut  pas  qu'il 
1  restitue,  car  l'bomme  qui  l'a  cormmpu  est  lui- 
même  coupable;  et  je  demande  l'altenlion  du 
comité  sur  le  corrupteur. 

H.  Baraave.  J'ai  demandé  la  parole  pour  faire 
on  amend<ment,  ou  uu  article  addiiionnel  rek- 
lir  aux  membres  du  Corps  léiiislalif.  La  corrup- 
tion des  meinbri'S  du  Corps  législatif  a  un  carac- 
tère beaucoup  plus  important  et  beaucoup  plus 
grand  que  ctllc  des  autres  fonctionnaires  pu- 
blics; le  Corps  législatif  est,  pour  ainsi  dire,  la 
source  de  tontes  les  fondions  publiques  :  lorsque 
]a  Fource  est  empoisonnée,  tout  ce  qui  en  dérive 
participe  du  même  vice.  Outre  cela,  la  nécessité 
d'arrêter  le  respect  du  peuple  sur  le  Corps  légis- 
latif, par  conséquent  sur  les  membres  qui  le 
romposent,  impose  la  nécessité  de  leur  assigner 
des  peines  plus  graves  lursqu'ils  man<|uuiit  à 
leurs  devoirs.  Un  caractère  plue  res,iecté  soumet 
à  des  obligations  plus  rigoureuses,  et  des  peines 
Eêvéres  lui  conviennent  mieux  que  des  peines 
simplemeut  bu  mil  la  nies. 

La  corruption  d'un  député  n'est  point  une 
simple  bassesse  :  c'est  une  grande  trahison  na- 
tionule. 

Je  demande  donc,  pour  la  dignité  du  Corps  lé- 
gislatif, pour  la  dignité  nationale  aHacbée  à  ceux 
qui  la  représentent,  pour  la  pureté  de  ce  gardien 
unique  de  notre  libeité,  que  la  peine  de  mort 
soit  at'acbée  h.  la  corruption  d'un  membre  da 
Corps  législatif,  et  qu'en  conséquence,  un  ar- 
ticle additionnel  Foit  rÉdigè  par  le  comiié  dans 
le  sens  que  je  présente.  {ApplaudiMementt.) 

M.  Dapci'l-  J'appuie  l'ameadement  de  H.  de 
Lachëze;  mais  cepi  ndant  il  y  a  une  di-tiu'  lion  à 
faire  entre  le  juré  qui  a  prêté  serment  et  celui 
qui  ne  l'a  pas  prête  :  il  doit  être  puni  dans  les 
deux  cas.  Je  a^  manderais  donc  :  1-  que  le  juré 
qui  n'a  pas  prêté  le  sermeui  fût  puni  de  la  dé- 
gradation civique,  et  ensuite  que  le  juré,  après  te 
serment,  fût  puni  de  20  an'iéos  d>'  gêne;  voilà  la 
division  que  je  propose  dai:s  l'amendement. 

Quant  à  ce  qu'un  a  proposé  relaiivemeat  aux 
membres  delà  législaturcje  pense  qu'il  faut  faire 
un  article  additionnel  pour  déterminer  la  peine 
que  l'on  y  appliquera.  Je  ne  crois  pas  que  ce 
doive  A  re  la  peine  de  mort:  non  pas  qu  il  ne 
mérite  bien  la  mort,  car  en  gr.iduant  fa  peine 
Euus  le  point  de  vue  de  l'utilité  publique,  il 
est  certain  qu'il  l'a  mériiée,  mais  je  désire  que 
cette  peine  soit  plus  aisément  apiliquée,  et 
que  la  poursuite  en  soit  muins  difilcili^.  Or,  je 
cruis  que  la  peine  de  mort  aurait  cet  inconvé- 
nient, que  la  poursuite  en  deviendrait  rare  et 
Impossible.  Au  lieu  de  cela,  je  propose  que  la 
peine  soit  celle  de  la  dégradation  civique,  et  eu 
voici  le  résultat  : 

C  est  que  l'Assemblée  voudra  bien  se  fixer  quel- 
quefois £ur  l'idée  et  l'effet  de  cetie  peine  qui 
n'est  pas,  comme  on  le  croit,  de  rayer  un  citoyen 
de  la  classe  des  ciio^ens  actir.',  car  il  y  a  beau- 
coup de  gi-iis  k  qui  c  la  est  indifférent,  mais 
qui  est  d'être  expueé  aux  yeux  du  public  an 
carcan,  et  d'être  déclaré  infime.  C'est  la  peine 
du  blftme,  avec  un  appareil  beaucoup  plus  affreux 
et  plus  dé.-agréable.  Je  penee  que  cette  petne  est 
beaucoup  plusrépiessive  pour  ceux  qui  auraient 
étéou  qui 
c'est  F0U8 
resserla  1 
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le  retranchement  de  la  seconde  parlie  de  Tar- 
ticle. 

M.  E«e  PelleUer-Saint-Fargeav,  rapport 
teur.  Voici  une  nouvelle  rédaction  que  je  pro- 
pose. 

«  Tout  fonctionnaire  public  qui  provoquerait 
directement  Wb  citoyens,  par  des  discours  pro- 
noncés dans  les  assemblées,  ou  rendus  publics 
par  la  voie  de  Timpression,  à  désobéir  à  la  loi  ou 
aux  autorités  légitimes,  ou  les  provoquerait  à 
djBs  meurtres  on  à  des  crimes,  sera  puni  de  la 
peine  de  la  dégradation  civique. . . 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  assez. 

M.  lie  Pelletler-SalBt-Fargeav,  rappor" 

teur.    «    Si,  p<ir  suite  et  à  Toccasion  de 

ces  discours  prononcés  ou  imprimés,  il  survient 
quelque  attroupmii  eut  séditieux,  meurtre,  violence 
ou  pillage,  le  fonctionnaire  public  désigné  au 
présent  article  en  Fera  responsable,  et  subira  hs 
peines  portées  contre  les  instigateurs  des  attrou- 
pements séditieux  et  les  auteurs  des  meurtres» 
pillages  et  violences.  » 

H.  Halonet.  Une  loi  ne  saurait  être  trop  pré- 
cise. Je  demande  qu*&  la  suite  de  ce  paragraphe  : 

«  Si,  par  suite,  e(c »,  on  mette  les  mots  : 

exckation  à  la  désobéùsance  et  à  rituubordina' 
tion, 

M.  Eiegrand.   Votre  dernière  rédaction  ne  | 
remplit  las  notre  objet.  Je  voudruis  mettre  : 
«  Tout  fonciionnaire  public  qui,  sous  le  prétexte 
d'exercer  ses  fonctions,  par  des  discours,  des 
paroles,  des  actions  ou  des  écrits^  exciterait, 

etc »  Alors  vous  renfermez  positivement 

Variicle  dans  son  sens.  Je  ne  crois  pas  ensuite 
ooe  la  peine  soit  proportionnée  au  délit,  car  on 
s'embarrassera  peu,  lorsqu'on  sera  conduit  par 
de  mauvais  esprits  ou  par  de  maovair^es  inten- 
tions, de  la  dégradation  civique.  Je  voudrais  y 
joindre  3  ans  de  prison. 

Un  membre  :  Non,  2  ans. 

M.  ïïje  Pelletier-Saint- Farf^ean,  rap» 
forteur.  J'adopte  la  première  proposition  de 
M.  Legrand.  Ce  n'est  pas  précisément  parce  que 
c'est  lin  fonctionnaire  public,  mais  c  est  parce 
qu'il  abuse  des  fonctions  qui  lui  Font  confiées 

Su'il  se  rend  coupable.  Voici  la  rédaction  défini- 
ve  que  je  propose  : 

Art.  5. 

<  Tout  fonctionnaire  public  qui.  par  abus  de 
ses  fonctions,  et  sous  quelque  prétexte  qoe  ce 
soit,  provo'iuerait  dinciement  les  citoyens,  par 
des  discours  prononcés  dans  des  assemblées,  ou 
rendus  publics  par  Ja  voie  de  l'impression,  & 
désobéir  à  la  loi  ou  aux  autorités  légitimes,  ou 
les  provoquerait  à  des  meurtres  ou  à  d^autres 
crioies,  sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradation 
civioue. 

«  Bt  si,  par  suite  et  à  Toccasion  'de  tels  dis- 
cours prononcés  ou  imprimés,  il  survient 
quelque  attroupement  séditieux,  meurtre  ou 
autre  crime,  le  fonctionnaire  public  désigné 
au  présent  article,  en  sera  responsable,  et  su- 
bira les  peines  portées  contre  les  instigateurs 
des  attroupements  séditieux  et  les  auteurs  de 
meurtres  et  autres  crimes  qui  auront  été 
commis.  » 

(Gel  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 


M.  Eie  Peiletler-Salat-Farf^ean,  rapport 
teur,  donne  lecture  de  l'article  6,  ainsi  conçu  : 

«  Tout  fonctionnaire  public  révoqué  ou  des- 
titué légitimement,  tout  fonctionnaire  public 
électif  et  temporaire,  après  l'expiration  de  ses 

fiouvoirs,  qui  persévérerait  à  exercer  des  fonc- 
ions, sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradation 
civiq[ue. 

«  Si,  par  suite  et  à  l'occasion  de  sa  résistance, 
il  survient  quelque  attroupement  séditieux,  il  en 
sera  responsable  ei  puni  des  peines  prononcées 
contre  les  auteurs  et  instigateurs  desdits  attrou- 
pements. » 

Un  membre  :  Il  me  parait  que,  dans  cet  article, 
il  y  aurait  quelque  chose  à  changer,  à  payoir  les 
mots  :  «  qui  persévérerait  à  exe  cer  des  fonc- 
tions ».  GVsi  là  un  terme  trop  vague;  je  crois 
qu'il  faudrait  dire  :  «  les  fonctions  qui  sont  atta- 
chées à  ces  pouvoirs  ». 

Je  demande  encore  que  la  peine  soit  aug- 
mentt^e.  Un  fonctionnaire  public,  qui  persiste- 
rait 5  continuer  ses  fonctions,  est  un  criminel 
de  lèse-nation,  qu'il  faut  s<^vèrement  punir.  C'est 
ainsi  qoe  Gé>ar  s'est  perpétué  dans  le  consulat. 
Je  demande  que  tout  fonctionnaire  public  qui 
persisterait  un  moment,  après  le  temps  écoulé, 
a  continuer  ses  fonciions,  soit  déclaré  criminel 
de  lèse-nation,  et  soit  puni  de  la  peine  qui  suit 
immédiatement  la  peine  de  mort. 

M.  Eiegrmmd,  Je  ne  crois  pas  que  votre  article 
punisse  ceux  qui  prendraient  le  prétexte  d^ao- 
ciennes  fonctions  pour  ameuter  le  peuple,  pour 
le  séduire,  pour  le  tromper. 

M.  lie  Pelietler-Satnt-Fargeaa,  rapport 
teur.  Je  répon  is  au  préopinant  que  je  peux  bien 
entrer  dans  TB^li^e,  mais  je  ne  peux  pas  entrer 
dans  le  confesaiounal. 

M.  Eiegraad.  Je  suppose  qn'un  ci-devant 
évèque,  qu'un  c-diyant  curé  fasse  un  mande- 
ment en  sa  qualité  d'évéque. 

M.  lie  Pelletler-Salnt-Fargean,  rappor-- 
teur.  Je  vous  ai  répondu,  je  ne  peux  pas  vous 
dire  autre  chose. 

M.  Gavltler-Bianiat.  Je  ne  yois  diantre 
mesure  pour  empêcher  un  fonctionnaire  public 
de  continuer  ses  functionsi  que  de  changer  la 
peine  de  dégradation  en  peine  de  détention  pour 
un  temps. 

M.  Régaler.  On  veut  tous  faire  envisager  la 
pei  e  de  la  dégradation  civique  comme  une 
peine  trop  légère.  Je  crois  que  le  législateur  doit 
y  mettre  la  plus  grande  importance  it  je  crois 
qu'il  faut  déniontrer  à  tous  les  Français  à  tout 
citoyen,  qoe  cette  peine  est  la  plus  forte  pour 
Tamour-propre  et  pour  l'honneur.  Je  crois  que 
cette  peine  e.4  bien  8urQ<'anle  contre  ceux  qui 
ont  voulu  exciter  des  truubles.  Je  demande  que 
l'on  mette  Tarticle  aux  voix. 

M.  Le  Pelietier-SaBt-Farceaa,  rapport 
teur.  J'adopte  l'amendement  de  M.  de  Biausat. 

M.  MeiigiBs  4e  Be^vefort.  Je  Tondrais  la 
déportation,  en  cas  de  récidive. 

M.  Martiaean.  Je  demande  la  question  préala- 
ble 8ttr  tous  tes  amendements.  Je  soutieos  que 
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la  dégradation  civique»  dans  ce  cas,  est  une  peine 
suffisaute  comme  dans  le  précédent  arlicle. 

Plusieurs  membres  :  Aax  Toix  I  aux  Toix  I 

M.  lie  Pelletler-Salnt-Fargeav,  rappor- 
leur.  Je  consent),  en  mon  nom,  à  l'addition  f)ro- 
posée  par  M.  de  Biauzat,  parce  qu41  me  semble 
que  si  un  functionnaire  puolic  veut  continuer  ses 
fondions,  le  seul  moyen  d'empécber  cette  con- 
tinuation et  d*urrôier  le  scandale,  c'est  de  le  dé- 
tenir pendant  Quelque  temps  hors  de  la  société, 
et  que  si  on  ne  le  condamnait  qu*à  la  dégradation 
civique,  qui  est  une  peine  grave,  mais  qui  le 
rendr.iit  eur-le-cbamp  à  la  société,  il  remr*  rait 
au  milieu  de  tous  ceux  qui  s'obatineraii  nt  à  le 
reganler  comme  ronctionnaire  public  avec  un 
nouveau  mérite  à  leurs  yeux  :  c  est-à-dire  avec 
le  mérite  du  martyre. Voici,  Messieurs,  la  nouvelle 
rédaction  que  je  propose  : 

Art,    6. 

«  Tout  fonctionnaire  public  révoqué  ou  desti- 
tué légitimement,  tout  fonctionnaire  public  élec- 
tif et  temporaire,  après  Texpiration  de  ses  pou- 
voirs, qui  continuerait  l'exercice  des  mêmes 
fonctions  publiques,  sera  puni  de  la  peine  de 
2  années  de  gêne. 

«  Si,  par  suite  et  à  l'occasion  de  la  résistance, 
il  survient  un  attroupement  séditieux,  il  en  sera 
responsable  et  puni  des  peines  prononcées  con- 
tre les  instigateurs  desdits  attroupements.  » 

A  droite  :  Pas  de  voix  I 

(L*urticle  6  est  décrété  dans  sa  nouvelle  ré- 
daction.) 

M.  Eie  Pelletier-Saint-Fargean,  rap- 
porteur, donne  lecture  des  anicles  7  et  8|  ainsi 
conçus  : 

«  Art.  7.  Tout  fonclionoaire  public  qui  sera  con- 
vaincu d*avoir,  moyennant  argent,  présents  ou 
promisses,  trafiqué  de  son  opinion  uu  de  Texer- 
cice  du  pouvoir  qu^il  lient  de  la  loi  Eera  puni  de 
la  peine  de  la  dégradation  civique. 

«Art.  8.  Tout  juré,  après  les  récu^^ations  con- 
sommées, tout  juge  criminel,  tr)ut  officier  de  po- 
lice en  matière  criminelle,  qui  sera  convaincu 
d'avoir,  moyennant  argent,  présents  ou  pro- 
messes, trafiqué  de  son  opinion  sera  puni  de  la 
peine  de  20  années  de  géae.  > 

M.  de  léAchèie.  Je  demande  dans  Tarticle  8 
le  retranchement  de  ces  mois  :  c  après  les  récusa- 
tions consommées  »,  parce  que  cela  supposerait 
qu*un  juré  (.ourrait  vendre  sa  voix  avant  les 
récusations  consommées. 

M.  Tvavt  de  Rtm  Bonverle.  Messieurs,  si  les 
membres  des  législatures  sont  compris  sous  la 
dénomination  des  fonctionnaires  publics  énoncés 
en  l'article  7,  je  trouve  la  peine  trop  faible;  s'ils 
n'y  sont  pas  compris,  je  prie  M.  le  rapporteur  de 
proposer  un  article  à  leur  égard. 

M.  Prieur.  II  faut  punir  les  hommes  par  où 
ils  ont  péché.  Si  un  avare  a  reçu  de  l'argent,  je 
crois  qu*il  faut  le  punir  en  lui  faisant  rendre 
l'argent  qu'il  a  reçu.  Je  d*  manrlerais  que  l'on 
ajoui&t  à  la  peine  de  la  dégradaiion  civique  une 
amen  le  triple  de  la  somme  d'argent»  ou  de  la 
valeur  des  présents  qu'auraient  eu  la  bassesse  de 
recevoir  le  fonctionnaire  public. 

On  nous  dit  :  il  faut  ajouter  qu'indépendam- 


ment de  l'amende,  le  fonctionnaire  public,  qui 
aurait  prévariqué,  soit  tenu  de  rembourser  i'ar- 

le 

même 

comité  sur  le  corrupteur. 

M.  Bamave.  J'ai  demandé  la  parole  pour  faire 
un  amend>  ment,  ou  un  article  additionnel  rela- 
tif aux  membres  du  Corps  législatif.  La  corrup- 
tion des  membres  du  Corps  législatif  a  un  carac- 
tère beaucoup  plus  important  et  beaucoup  plus 
grand  que  et  Ile  des  autres  fonctionnaires  pu- 
blics ;  le  Corps  lé^iislatif  est,  pour  ainsi  dire,  la 
source  de  toutes  les  fondions  publiques  :  lorsque 
la  source  est  empoisonnée,  tout  ce  qui  en  dérive 
participe  du  même  vice.  Outre  cela,  la  nécessité 
d'arrêter  le  respect  du  peuple  sur  le  Corps  légis- 
latif, par  conséquent  sur  les  membres  qui  le 
composent,  impose  la  nécessité  de  leur  assigner 
des  peines  plus  graves  lorsqu'ils  manquent  à 
leurs  devoirs.  Un  caractère  plus  res,tecté  soumet 
à  des  obligations  plus  rigoureuses,  et  des  peines 
sévères  lui  conviennent  mieux  que  des  peines 
simplement  humiliantes. 

La  corruption  d'un  député  n'est  point  une 
simple  bassesse  :  c'est  une  grande  trahison  na- 
tionale. 

Je  demande  donc,  pour  la  dignité  du  Corps  lé- 
gislatif, pour  la  dignité  nationale  attachée  à  ceux 
qui  la  représentent,  pour  la  pureté  de  ce  gardien 
unique  de  notre  libeité,  que  la  peine  de  mort 
Foit  attachée  à  la  corruption  d'un  membre  du 
Corps  législatif,  et  qu'en  conséquence,  un  ar- 
ticle additionnel  Foit  rédigé  par  le  comité  dans 
le  sens  que  je  présente.  {Applaudissements.) 

M.  Dopert.  J'appuie  l'amendement  de  M.  de 
Lacbèze;  mais  cept  ndant  il  y  a  une  di>tin<  lion  à 
faire  entre  le  juré  qui  a  prêté  serment  et  celui 
qui  ne  l'a  pas  prête  :  il  doit  être  puni  dans  les 
deux  cas.  Je  a*  manderais  donc  :  1*  gue  le  juré 
qui  n'a  pas  prêté  le  serment  fût  puni  de  la  dé- 
gradation civique,  et  ensuite  que  le  juré,  après  le 
serment,  fût  puni  de  20  années  de  gêne;  voilà  la 
division  que  je  propose  dar.s  l'amendement. 

Quant  a  ce  qu'on  a  proposée  relativement  aux 
membres  delà  législature,je  pense  qu'il  faut  faire 
un  article  additionnel  pour  déterminer  la  peine 
que  l'on  y  appliquera.  Je  ne  crois  pas  que  ce 
doive  ère  la  peine  de  mort:  non  pas  qu'il  ne 
mérite  bien  la  mort,  car  en  graduant  la  peine 
sous  le  point  de  vue  de  l'utilité  publique,  il 
est  certain  qu'il  l'a  méritée,  mais  je  désire  que 
cette  peine  soit  plus  aisément  apiliquée,  et 
que  la  poursuite  en  soit  moins  difficile.  Or,  je 
crois  que  la  peine  de  mort  aurait  cet  inconvé- 
nient, que  la  poursuite  en  deviendrait  rare  et 
impossible.  Au  lieu  de  cela,  je  propo.'^e  que  la 
peine  soit  celle  de  la  dégradation  civique,  et  eu 
voici  le  résultat: 

C'est  que  TAi^semblée  voudra  bien  se  fixer  quel- 
quefois sur  l'idée  et  l'effet  de  cette  peine  qui 
n'est  pas,  comme  on  le  croit,  de  rayer  un  citoyen 
de  la  classe  des  citoyens  actifs  car  il  y  a  beau- 
coup de  gens  à  qui  c  la  est  indifférent,  mais 
qui  est  d'être  exposé  aux  youx  du  public  au 
carcan,  et  d'être  déclaré  infâme.  C'est  la  peine 
du  blùme^  avec  un  appareil  beaucoup  plus  affreux 
et  plus  dé.^agréable.  Je  pense  que  cette  peine  est 
beaucoup  plus  répressive  pour  ceux  qui  auraient 
été  ou  qui  seraient  dans  le  cas  d'être  corrompus; 
c'est  FOUS  ce  rapport-ià  qu'elle  me  paraît  inté- 
resser la  liherlé  publique.  Aussi,  je  voudrais  que 
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Ton  dit  :  «  tout  fonctionnaire  publie  et  membre 
de  la  législature  ». 

M.  Garât  aHé.  Pappoie  ramendement  de 
M.  Barnavp,  parce  c|ne  la  séduction  d'un  membre 
de  la  iéjiisiuliire  i  eut  entraîner  avec  elle  W  bon- 
heur ou  le  malheur  de  TEmpire;  et  ni  vous 
ado  lez  ('amendement  protiosé  pur  M.  Duport, 
CD  dira  que  nous  nous  sommes  épargnés  nous- 
mêmes  :  notre  honneur  en  dépend  esseniielie- 
ment.  Je  demande  qu'un  le  mette  aux  voix.  {Vifs 
applaudissements,) 

M.  Prtenr.  Je  demande  à  fioutenfr,  en  deux 
mots,  ramendement  de  M.  Burnave.  Il  est  certain 
qu'il  n'y  u  rien  de  plus  contraire  aux  lois  divines 
et  hun>aJneH  aiw  de  voir  un  homme  chargé  de 
la  confiance  frénérale  de  l'Empire  ve  hiisser  bas- 
sement corrompre.  (Applaudissements,)  Me^sieur?, 
l'honneur  dt'  la  nation,  l'honneur  de  la  l<^gi*lature, 
demandent  également  cette  peine.  {Applaudisse- 
ments.  —  Aux  voix  r amendement  de  M.  Barnave  !) 

M.  Eie  Pelletter-Satnt-Fargeaii,  rappor- 
teur, J'adoi'ie  ramendement  de  l'article  addi- 
tionnel de  M.  Barnave. 

M.  d'Aubergean  -  Marinais.  Pour  éclai- 
rer le  peupl»*  sur  iiore  coniuit  •,  je  demande  que 
la  loi  proposée  par  M.  Barnave  ait  un  effet  rétro- 
actif de  2  ans.  {Applaudissements  à  gauche,)  Ma 
proposition  et  appuyée,  uietiez-la  aux  voix.  {Oui! 
ûuif) 

M.  Priear.  Oui  !oui!  nous  y  consentons  tous! 

M.  BoaUevIlle-Dameti.  Je  crois  querin'en- 
lion  du  préupinant  sera  partaitement  retnplie  sans 
donner  à  votre  loi  un  vice  très  essentiel  a  toutes 
les  législation  $<.  Dans  le  rasoù  Ton  viendrait  à  prou- 
ver un  (Time  de  cette  nature,  il  sera  très  permis, 
il  sera  môme  du  devoir  d<  s  juges  d'imfiosir  alors 
au  criminel  ta  l'U  en  ce  moment  en  vigueur.  Je 
crois  donc  que  l'intention  du  pr('opiniint  est  rem- 
plie snos  manquer  au  principe  qui  défend  d'insé- 
rer dans  une  lot  qu'elle  aura  un  eflet  rétroactif. 

H.  lia  Pelieticr-Saint-Farceaa,  rappor- 
tâur.  J'adopte  l'amendement  de  M.  Barnave  et 
je  prie  Monsieur  le  Pré^ideut  de  le  niettre  aux 
voix.  S'il  eat  un  ctime  atroce,  s'il  est  un  crime 
dangereux  pour  la  société,  c'est  c<  rtainemeni  ce 
genre  docorruptiun  :  c'est  un  délit  de  lé^e•nalion. 
Mai:),  en  même  temps,  je  crois  que  le  sous^ameii- 
demeot  nous  fenit  dévier  des  vraiâ  principes.  Une 
loi  ne  doit  pas  avorr  d'etfet  rétruactif.  fi  exi^te 
dans  ce  mumt*nt  des  lo'S  pénales  en  vertu  des- 
quel'es  le  délit  dont  il  s'agit  pourrait  être  iugé  ; 
mais  en  prononçant  un  grand  principe  ne  devions 
pas  les  principes. 

Je  demande  que  Tartirle  et  l'amendement 
soient  seulement  mis  aux  voix. 

H.  d^Anbersean-MoriDala.  Je  demande 
que  les  membres  de  cette  le)>isia'ure  puissent  être 
poursuivis  pour  crime  de  corruption,  é'ils  s'en 
sont  rendus  coupables  {Applaudissements  à  gau^ 
che.),  et  je  demaoïie  que  tout  citoyen  puisse  pour- 
suivre un  membre  de  cette  législature  pour  s'être 
laissé  corrompre  pour  de  l'urgent.  {Applaudisse^ 
ments  à  gauche,) 

(L'Assemblée  consultée  adopte  ramendement 
de  M.  Baruave.) 

M.  lia  PellaCtar»Salat-Fargaa«,  rapport 


teur.  Il  y  a  un  amendement  proposé  par  M.  Daport 
et  que  l'adopte  en  mon  nom  :  c'est  l'amendement 
rditif  a  la  gradation  des  peines  pour  les  jurés. 
(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'amendement 
de  M.  Duport.) 

M.  TnaaC  de  Lia  Bavverle.  Je  crois  que  la 
peine  proposée  par  le  comité  est  la  plU'^  forte: 
je  demande  don  *  la  question  préalable  sur  ramen- 
dement de  M.  Prieur. 

M.  Priear.  M.  Tuaut  ne  se  souvient  pas  que 
nous  pommes  dans  cet  instant  d'une  extrême 
modération  cnntre  les  juges  prévaricateur*,  car 
un  trait  ancien  d'histoire  nous  ?pprend  qu'un 
juge  prévaricateur  fut  mis  à  mort  et  sou  siège 
couvert  de.  sa  peau.  Il  n'y  a  pas  de  crime  plus 
grand  que  c<  lui  du  juge  prévaricateur;  ainsi  si 
nous  ne  déclarons  que  la  peine  de  la  dégra- 
tion  civique,  je  demande  que  Tony  joigne  encore 
la  peine  pécuniaire. 

M.  DvparC.  Il  Y  a  quelque  cho^e  d^évident 
dans  ce  que  vient  de  dire  le  préo ni nant,  c'est  que 
par  l'effet  du  trafic  de  l'opinion  d*un  jug^ou  d  un 
alministrateur,  une  partie  a  été  lésée.  Il  faut  bien 
exprimer  que  la  peine  que  vous  y  appliquez 
n'empêche  point  toute  poursuite  en  dommages  et 
intérêts  qui  pourront  appartenir  à  cette  partie.  Je 
demande  donc  que  la  loi  ajoute  à  l'article  : 
«  sans  préjudice  des  dommajes  et  intérêts  qui 
pourront  résulter  du  jugement  ». 

Quant  à  la  cumulatiun  de  la  peine  pécuniaire, 
certainement  les  nfl  xions  du  préopinant  sont 
ju-iies,on  ne  saurait  trop  punir  de  ftareits  délits; 
mais  je  crois  cependant  qu'il  ne  faut  pas,  par 
l'horreur  que  vous  insiâreun  tel  crime,  se  laisser 
aller  à  une  espèce  de  principe  qui  ensuite  de- 
viendrait funeste  :  c'e^^t  celui  de  la  cu'uulation 
des  peines;  il  Tant  trouver  la  peine  qui  s'applique 
immédiatement  au  délit,  et  quand  une  fois  on 
l'aura  trouvée,  je  ne  crois  pas  qu'on  doive  aller 
au  delà. 

Je  demande  donc  qu'on  aille  anx  vofx  sur  l'ar- 
ticle du  comité,  en  ajoutant  seulemtnt  :  «  sans 
préjudice  des  dommage^*  et  Intérêts  que  la  ftartie 
pourra  toujours  réclamer  quand  elle  aura  été 
lésée  ". 

M.  Régaler.  Je  demande  que  le  juge  qui  aura 
eu  une  somme  quelconque  soit  tenu  de  la  rendre, 
à  titre  d*amende. 

M.  lia  Pelletler-Salat-Farfeaa,  rapport 
teiir.  Je  demande  que  la  proposnion  de  M.  Du- 
port ne  soit  pa^  joirite  k  l'article,  parce  que  cette 
proposition,  renvoyée  au  comité,  pouira  faire 
l'objet  d'un  article  additionnel. 

Quant  à  l'amendement  de  M.  Régnier,  il  est 
très  aisé  de  le  rédiger  dans  l'article. 

Voici,  en  conséquence,  la  nouvelle  rédaction 
que  ie  propose  aux  lieu  et  place  des  articles  7 
et  8  au  projet  : 

ArL  7. 

«  Tout  membre  de  la  législature  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir,  moyennant  ar(j;ent,  présent,  ou 
promesse,  trallqué  de  son  opinioui  sera  puni  de 
mort. 

Art.  8. 

t  Tout  fonctionnaire  public,  tout  citoyen  placé 

sur  la  liste  des  jurés  qui  sera  convaincu  d'avoir. 

I  moyennant  argent,  présent  ou  promease,  trafique 
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de  son  opinion  ou  de  l'exercice  du  pouToir  qui 
lui  est  confié,  sera  puai  de  la  peiue  de  la  dégra- 
dation civique. 

Art  9. 

«  Tout  juré,  après  le  serment  prêté,  tout  juge 
criminel,  tout  olOiler  de  police  en  matière  cri- 
minelie,  qui  sera  convaincu  d'avoir,  moyennant 
argent,  présent,  promesse,  traû  (ué  de  son  o[»i- 
nioo,  sera  puni  de  la  peine  de  20  années  de 
gêne. 

Art.  10. 

«  Les  coupables  mentionnés  aux  deux  articles 
précédents  seront  en  outre  condamnés  à  une 
amende  é^ale  à  la  valeur  de  la  somme  ou  de 
l'objet  qtrils  auront  reçu.  » 

(Ces  aiQérents  articles  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés.) 

M.  Eie  Pellett«r-SatDt-Far^ean,  rappcr- 
teur,  donne  Jeciure  de  ruriicle  suivant  : 

Art.  11  (Art.  9  du  projet). 

«<  Tout  fonctionnaire  public,  qui  sera  convaincu 
d'avoir  détourné  les  deniers  pub'ics  dont  il  était 
comptable,  sera  puni  de  la  peine  de  15  années 
de  chaîne.  » 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  cet  article 
au  co  l'iié. 

(L'AssemMée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  ce  renvoi  et  adopte  Turticle  11.) 

M.  Mje  Peiieller-Salnt-Far^aii,  rappot" 
ieur,  donne  lecture  des  articles  suivants  : 

Art.  12  (Art.  10  du  projet). 

«  Tout  fonctionnaire  ou  officier  publie  qui 
sera  convaincu  d'avoir  détourné  ou  Poustmlt  des 
denierp,  effets,  actes,  pièces  ou  titres  d<;nt  il  était 
dépositaire,  à  lalson  des  fonctions  publiques  qu'il 
exerce,  et  par  i'ifret  d'une  confiance  nécessaire, 
sera  puni  de  la  peine  de  12  années  de  gêne. 

Art.  13  (Art.  11  du  projet). 

«  Tout  geôlier  on  gardien  qui  aura  volontai- 
rement fuit  évadrr  ou  favorise  Tevasion  de  per- 
sonnes légalement  détenue?,  et  dont  la  garde  lui 
était  confiée,  sera  puni  de  la  i^eine  de  Iz  années 
de  gêne. 

(Ces  deux  articles  sont  successivement  mis  aux 
VOIX  et  adoptés.) 

M.  Ije  P«lletier-Salnt-Farge«H,  rappor- 
teur, donne  lecture  de  l'article  12  au  projet, 
ainsi  conçu  : 

«.  Tout  lonctionnaire  ou  officier  public,  tout 
prépose  à  la  perception  de  droits  et  c  intril)Utions 
publique  s  qui  fera  convaincu  du  crime  de  coo- 
cust^ion,  sera  puni  de  la  peine  de  6  années  de 
prison.  > 

M.  Thëvenot  de  Marotse.  Je  demande  que 
la  peine  soit  portée  à  6  années  de  gène. 

M.  Bavehe.  Et  moi,  que  l'on  ajoute  :  «  sans 
préjudice  des  sommes  illégalement  perçues  ». 

M.  Lie  Pelletier-Salnt-Fargeaa,  rappor- 
teur. J'adopte,  et  je  prupose  de  rédiger  l'article 
comme  suit  : 

Art.  14  (Art.  12  du  projet). 
«  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public»  toute 


personne  commise  à  la  perception  de  droits  et 
contributions  ()ubliques,  qui  sera  convaincu  d*a- 
voir  commi:)  par  lui,  ou  par  ses  prépo-'é:^^  le 
crime  de  concussion,  sera  puni  de  la  peine  de 
6  années  de  fzéne,  sans  préjudice  de  la  restllfUtion 
des  sommes  perçues  ilies^itimement.  » 
(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Ije  Pelletier- Saint- Fari^aa,  rap" 
porteur^  donne  lecture  de  rarticle  suivant  : 

Art.  15  (Art.  13  du  projet). 

«  Tout  fonctionnaire  on  officier  public,  qui  sera 
convaincu  de  s'être  rendu  coupable  du  crime  de 
faux  dans  Texen  ice  de  ses  fonctions,  sera  puni 
de  la  peine  de  la  chaîne  pendant  20  ans.  » 

(Odi  ariicle  est  adopté.) 

Un  membre  propose,  comme  article  addition- 
nel, la  disposition  ruivante  : 

c  Les  antres  et  imes  ëont  les  geôliers,  fonction- 
naires publics  pi'uvent  se  rendre  coupables,  doi* 
vent  être  déterminés  ainsi  que  la  peine.  > 

(L'Assemblée,  cons  >Uée,  décrète  le  renvoi  de 
cette  disposiiion  additionnelle  aux  comités.) 

M.  le  Président  love  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE  M.  DADCHY. 

Séance  du  samedi  18  juin  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin* 

Un  de  MM.  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  Béaoce  de  jeudi  matin. 

Une  discussion  s'ensage  sur  la  rédaction  de 
Varlicle  10  du  décret  rendu  dans  cetie  séance  et 
relatif  à  la  distribution  de  secours  entre  divers 
départements  (2). 

M.  Ramel-Megaret.  MesMenrs,  l'article  10 
du  décret  que  vou^  avez  rendu  hier,  relativement 
à  la  distribution  de  secours  entre  d  vers  dé|tar- 
tements,  laisse  subsister  un  duute  que  je  prierai 
l'Assemblée  de  résoudre.  Voici  cet  article  : 

«  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  pronon* 
cer  sur  la  distributi  >n  ultérieure  des  5,760,000  li- 
vres restantes,  ou  par  acompte  on  définitivement, 
selon  la  Uiiture  et  les  circonstances  des  travaux 
et  des  besoins  qui  lut  seront  présentés  par  les 
divers  départemo'its.  » 

Par  cette  disposition,  l'Assemblée  enteni-elle 
que  la  somme  f  estante  soit  réservée  aux  dépar- 
tements seuls  qui  n*ont  eu  aucune  purt  à  la  dis- 
tribution prononcée  par  le  décret,  ou  qu'elle  soit 
répartie  entre  tous  les  départements  sans  excep* 
tion? 

M.  Maarlet  de  Flory.  Je  demande  à  TAs- 
semblée  la  permission  de  lui  rappeler  les  termes 
dans  lesquels  j'ai  moi-inéme  proposé  l'article. 
Mon  intention,  en  le  propo^ant,  était  d'uss  rer 
aux  déi^artements  non  compris  dans  les  disiposi- 

(i)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  da  16  juin  1791,  page  273. 
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tioDS  da  décret,  qu'il»  seraient  admis  à  deman- 
der sar  les  fonda  restants  les  pommes  qui  l^ur 
seront  nétressairfS,  à  mesure  qu'ils  fourniraient 
les  ^tats  de  leurs  besoins  et  les  devis  des  travaux 
qu'ils  doivent  entreprendre. 

M.  IjanJnlDAls.  J'appuie  l'opinion  du  préo- 

Sinunt.  tous  les  départements  ont  lis  mêmes 
roiis,  et  ceux  qui  ne  sont  pas  compris  dans  le 
décret  s^  plaignent  virement  et  croient  que,  pour 
avoir  part  aux  secours,  il  faut  avoir  des  appuis 
dans  le  comité  central  ou  dans  quelque  autre 
comité. 

Je  demande  donc  que  les  mots  :  «  Par  les  di- 
vers départements  »  soient  remplacés  par  ceux- 
ci  :  ('  Par  les  autres  départements  >,  de  faj^n 
que  les  départements  compris  dans  la  première 
dislrihuiion  ne  puisseni  plus  être  admis  à  la  ré- 
partiliou  des  sommes  resianies. 

M.  de  Mjm  Roehefoneand-Eilane^ard,  rap' 
porteur.  Je  m'oppotte  à  i'insenion  du  mot  autres 
demandé  par  le  fréopinant,  parce  qu'il  y  a  des 
déparl(*ments  qui  ont  plus  souffert  Tes  uns  que 
le-t  autres  et  qui  doivent  être  préférés. 

Je  demande  donc  qu'on  maintienne  le  décret 
et  qu'on  exclue  différents  départements,  comme 
ceux  du  nurd,  pur  exemple,  qui  contiennent  une 
grande  quantité  d'abb-yes  et  de  mocastéres  ri- 
ches qui  occupent  un  grand  nombre  de  bras. 

M.  Rëgoler.  Pappuie  l'amendpment  de  M.  Lan- 
iuinais,  ei  je  dema:  de  que  les  fonds  soient  éga- 
lement distribués  entre  les  autres  départements, 
en  propoMion  de  leurs  besoins  et  de  leurs  tra- 
vaux. Il  n'y  a  pas  de  dënartemeni  «laus  le  royaume 
qui  n'ait  de  travaux  à  faire  :  répartisses  ék^ale- 
ment,  c'est  le  vrai  moyen  de  cimenter  l'union 
que  TOUS  voulez  établir  entre  tous  les  départe- 
ments de  l'Empire  français.  (Applaudissements,) 

M.  d'fistovraael.  Les  d<^partements  qui  ne 
se  trouvt  nt  pas  compris  «tans  la  répariition  du 
décret  n'avaie  t  vraisemblab'ement  pas  envoyé 
au  minbtre  de  l'intérieur  les  pians  et  Hevis  de 
leurs  divers  ouvrages.  Le  département  du  Nonl, 
par  exemple,  n*est  compris  que  pour  100,000  li- 
vres, alors  qu'il  lui  reste  encore  un  (ravail  pour 
le  rétabli-'sement  provisoire  de  la  navig.ition  de 
la  Saihbre  dont  la  dépense  s'élève  à  24,000  livres, 
et  dont  les  plans  et  devis  n*oiit  été  adr^i^i^és  que 
dnpuiH  8  jours.  L*'  département  du  Pas-de^i^lai^, 
d'un  autre  côté,  n'est  pas  compris  dans  la  distri- 
bution, parce  qu'il  n'a  envoyé  les  plans  et  devis 
de  ses  travhux  que  depuis  très  peu  de  temps. 

Je  demande  dune  que  si,  comme  le  demande 
M.  Laiijuinais,  la  préférence  est  accordée  aux 
départements  qui  n'ont  encore  rien  reçu,  on  n'ex- 
clue nas  toutefuis  les  déf>ariements  de.à  compris 
dans  la  distribution,  et  qui  auraient  envoyé  les 
plans  et  devis  de  nouveaux  travaux. 

M.  de  Fellevrille.  Ce  n'est  point  en  décharge 
de  taxe  qu'un  accorde  res  secours;  c'est  con>re 
l'esprit  de  l'Assenibée.  Je  demande  qu'on  mette 
aux  vuix  ramendtmeut  de  H.  d'Bstourmel. 

M.  MaarieC  de  Flerj.  Il  me  semble  qu'a- 

Ïirès  les  explications  nue  j'ai  f  luroies  tout  à 
'heure,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  difDcultérf, 
puist|ue  Tartiele,  tel  que  je  l'^i  proposé,  comprit 
nait  furmell  rnent  le  mot  autres^  et  qu'il  a  été 
décrété  sans  modiflcation.  Ce  ne  peut  donc  être 
qu'une  oousaion  dans  la  rédaction. 


M.  Martlneav.  Je  demande  l'ordre  du  jour, 
et  en  voici  la  raison  :  c'est  que  les  observations 
que  l'on  vient  de  faire  l'ont  été  hier,  et  cependant 
le  décret  est  passé  tel  qu'il  est.  Dans  la  distribu- 
tion qui  a  été  faite,  vous  n'avez  pas  eu  é^ard  aux 
besoins  particuliers  des  départements  ;  vous  n'a- 
vez consulté  que  les  travaux  présents. 

Je  demande  donc,  Messieurs,  que  le  décret  reste 
tel  qu'il  est,  et  que  l'on  passe  a  l'ordre  do  jour 
Bur  tous  les  amendeinents.  J'entends  crier  contre 
Paris  ;  je  vous  prie  de  considérer  qu'il  obtient  un 
qninzième  des  secours,  et  il  a  payé,  j'ose  le  dire, 
un  quinzième  des  impositions  générales. 

M.  E.«HjHinaia.  Oh  I  oh  I 

M.  Martlveaii.  Oui,  Monsieur. 

M.  d'Allly.  Je  vais  vous  faire  observer  que 
vous  avez  commencé  par  accorder  30,000  livres  à 
chaque  département  ;  ensuite,  d'après  les  besoins 
très  connue,  vous  avez  cru  devoir  accorder  une 
ma<«se  de  15  millions.  Ces  15  millions  ont  été 
distribués  à  raison  de  80,000  francs  par  chaque 
département.  Ensuite,  par  le  dernier  décret,  vous 
av»'Z  réservé  le  surplus,  non  pas  pour  chaque 
département,  mais  pour  les  travaux  qui  seraient 
jugés  de  la  plu:<  grande  utilité  par  l'Assemblée 
raiionale,  sur  la  proposition  qui  lui  en  serait 
faite  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Je  ne  veux  point  examiner  pourquoi  on  a  ac- 
cordé un  million  à  la  ville  de  Paris.  On  vous  dit 
que  la  porte  Saint-Bernard,  la  geôle  de  Paris  ne 
pressentent  pas  d'objet  d'utilité  (sénérale.  et  moi 
je  prends  la  liberté  de  vous  dire  que,  dans  vos 
4  comités,  après  avoir  bien  pesé  les  fui'S  et 
les  circonstanceR,  nous  avons  jugé  que  c'était  la 
plus  grande  utilité  générale  :  je  ne  vous  en  dis 
pas  d  avantage. 

(L'Ar^semblée,  consultée,  décrète  qu'elle  ne 
pafse  pas  à  i'oidre  du  jour.) 

M.  Gaaltier-Blamat.  Je  demande  qu'on 
laisse  cet  article  tel  qu'il  est. 

M.  Priear.  On  ne  peut  pas  faire  des  amende- 
ments à  des  décrets  qui  ont  été  solennellement 
discutés  dans  l'Assemblée.  On  peut  seule. nent 
examiner  la  rédaction. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  toutes 
les  propositions. 

M.  Taaat  de  Ijm  lle«vrerle.  C'est  une  dispute 
grammaticale  qui  résulte  des  mots  :  divers  dé- 
partetnents,  qui  sont  amphibologiques.  Le  di'cret 
a  été  mal  conçu.  H  est  question  de  l'interpréter, 
et  non  pas  d'une  nouvelle  discussion. 

(L'A«Femb!ée,  consultée,  décrète -qu'il  y  a  lieu 
de  délibérer.) 

M.  d^André.  Voici  ce  qui  prouve  combien  le 
décret  qu'on  veut  enlever  serait  Injust  '.  Les  dé- 
i«artomei)t8  ont  été  repartis  tré^t  inégalement. 
Il  y  en  a  qui  ont  eu  bO,000  livres* d'autres  150,000, 
et  Paris  un  million.  Tel  département,  qui  o*a  ou 
que  50,000  ivres,  peut  av*<ir  droit  à  une  distri- 
bution plus  égale;  ainsi  l'Assemblée  ne  vou  irait 
p»s,  par  un  décret  qui  déciderait  aujourd'hui  que 
tes  6  millions  restants  ne  porteront  plus  (^ue  sur 
les  défiartenienis  qui  n'ont  rien  eu,  priver  tel 
département,  qui  o^a  en  que  50,000  livres,  d'ob- 
ti>nir  un  nouveau  secours,  et  il  le  mérite.  (Mur- 
mures.) 

Il  faut  donc  conserver  votre  décret  et  laisser 
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à  TÂssemblée  la  liberté  la  plus  absolue  pour  sta- 
tuer sur  les  mémoires  qui  lui  seront  présentés; 
donner  tout  aux  autres  siU  sont  dans  ie  cas  de 
le  mériter,  ou  qiiH|(|ue  cho>e  encore  à  ceux  qui 
n'ont  eu  que  50,000  livres,  s'ils  le  méritent. 

M.  Lianjainals.  Bn  tenant  compte  des  obser- 
vations q  1  viennent  d*élre  présentées  par  M.  d'An- 
dré, voici  l'amendement  que  je  pr»p(i8(^  ;  il  consiste 
à  placer  à  la  fid  de  Tanicle  Taddition  suivante  : 

«  fin  préférant,  à  égalité  de  besuins  également 
urgents,  les  départements  qui  n'ont  point  de  part 
dans  la  distribution  faite  dans  le  présent  décret, 
en  se  conformant  aux  disposition»  des  articles 
5, 6  et?  de  la  loi  du  19  décembre  1790.  » 

M.  d'André.  J'y  consens. 

(L* Assemblée,  consultée,  adopte  Taddition  pro- 
posée par  M.  Lanjuinais.) 

En  conséquente,  l'article  10  du  décret  se  trouve 
rédigé  comme  suit  : 

«  L'As-emblée  nationale  se  réserve  de  prononcer 
sur  la  distribution  ultérieure  des  5,760,000  livres 
restant  s,  ou  par  acompte  uu  dénnili\ement,selon 
la  nature  et  les  circon8tanc<  s  d  s  travaux  et  des 
besoins  qui  lui  seront  pr<  sentes  par  les  divers 
départements.  Bn  préférant,  à  égalité  de  besoins 
également  urgents,  les  départements  qui  n'ont 
point  de  part  dans  la  distribution  faite  pur  ic 
présentdécret,  en  se  conformant  aux  dispositions 
des  articles  5»  6  et  7  de  la  loi  du  19  décem- 
bre 1790.  • 

M.  Ijanjntiuils.  Il  y  a  quinze  jours  que  j'ai 
fait  la  motion  que  le  Tré  or  public  cessât  de 
fournir  continuellement  d<  s  secours  à  la  ville  de 
Paris,  Je  renouvelle  aujourJ'bui  ma  motion  tt 
je  demande  qu'il  soit  dêLTétô  qu'à  compter  du 
1*'' juillet  prochain,  la  tiésorerie  nationale  ces- 
sera d'acquitter  les  dépenses  de  la  ville  de  Paris, 
à  l'exception  de  celles  qui  concernent  la  garde 
nationale  soldée,  sauf  1  exécution  du  décret  du 
16  du  présent  mois,  sur  les  ateliers  de  cbarité. 

Cette  motion  est  essentielle,  parce  que  vous 
voyez  que  depuis  deux  mois  on  vous  demun^le 
1  million  pour  les  ateliers  de  cbarité  et  que, 
I)our  les  hôpitaux,  on  va  vous  demander  3  mil- 
iions.  Il  faut  enfin  rendre  un  décret  qui  obligo 
la  ville  de  Paris  à  supporter  ses  propres  dé- 
penses :  ma  motion  est  le  seul  moyen  efllcace 
d'amener  le  décret  tant  désiré  dont  le  retarde- 
ment l'ait  murmurer  tous  les  départements  voi- 
sins. 

^  M.  Cernas.  Je  demande  que  l'on  ne.  décrète 
rien  aujourd'hui,  que  l'on  prenne  le  temps 
d'examiner  la  question  et  que  M.  Laniuinais  soit 
chargé  de  se  concerter  avec  le  comité  des  ûnances 
et  le  uépartemenl  de  Paris  sur  cet  obj«.t. 

M.  Rei^naad  {de  Saint-Jean-d' Angély).  Lors- 
que vous  avez  privé  la  ville  de  Paris  de  ses  en- 
trées, au  remplacement  desquelles  vous  n'avez 
pas  encore  pourvu,  vous  avez  ordonné  qu'il  se- 
rait fait  des  avances  sur  le  bénéHce  qu'elle  doit 
laire  dans  la  vente  des  biens  nationaux.  Adopt  r 
la  motion  de  M.  Lanjuinais  et  par  conséquent 
i^***®. 'csser  le  payement  de  ces  avances,  c'e4 
uei  réter  la  banqueroute  de  la  ville  de  Paris.  11 
esi  bien  temps  que  les  amis  de  la  liberté  cessent 
ue  8  unir  aux  ennemis  du  bien  public  pour  dé- 
f''*"*^-^^"^'^™™®^'  contre  cette  ville  qui  mériie 
l  il  Si'^^.^^?  f^^f  ^*  grande  part  qu'elle  a  prise 
a  la  «évolution,  par  les  pertes  qu'elle  a  subies 
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avec  tant  de  patriotisme  et  de  courage  et  qui  a 
été  et  sera  toujours  le  premier  auteur  de  notre 
liberté. 

M.  Eiaiijatiiais.  Il  est  temps  de  décharger  le 
Trésor  public  des  dépenses  de  la  ville  de  Paris 
dont  11  est  chargé  depuis  longtemps. 

M.  Camus.  Non,  Monsieur,  c'est  faux  ;  donnez- 
en  la  preuve. 

M.  lianjalnaia.  La  voici.  Vous  vous  souvenez, 
Messieurs,  que  M.  de  La  Rochefoucauld  vous 
exposa,  il  y  a  six  mois,  à  la  tribune  que  les  dé- 
penses de  la  ville  de  Pdris  avaient  été  toujours 
faites  ()ar  le  Trésor  public,  parce  que  les  entrées 
de  Paris  y  ont  toujours  été  versées;  mais  les  en- 
trées d.i  Paris  ont  cessé  au  mois  de  mai,  et  de- 
puis le  mois  de  mai,  le  Trésor  royal  fait  encore 
la  dépense  de  la  ville  de  Paris.  Il  faut  que  cela 
cesse,  car  enfin  comment  font  les  antres  villes 
du  royaume,  deimis  la  suppression  des  entrées, 
pour  Subvenir  à  leurs  besoins,  elies  procèdent 
par  emprunt,  par  cotisation,  par  contribution,  ou 
b  y  pre  inent  de  tout  autre  manière,  mais  tou- 
jours à  leur  charge;  faut-il  ajouter  que  plusieurs 
ont  éié  forcées  de  suspendre  leur  payement. 
Pourquoi  favoriserail-on  la  ville  de  Paris?  Il  faut 
qu'elle  fasse  comme  les  autres  villes;  sans  cela 
voiis  verrez  successivement  toutes  les  munici- 
palités d<i  royaume  venir  vous  demander  des  se- 
cours et  elles  auraient  les  mêmes  droits. 

Je  renouvelle  donc  ma  motion  et  je  demaude 

3  0  le  Tré- or  public  soit  fermé  pour  toutes  les 
épenses  de  la  ville  de  Paris.  J'en exiepte  t  )ule- 
foidi  la  g  irde  nationale  soldée,  en  attendant  que 
vous  l'ayez  fait  rentrer  dans  la  troupe  de  ligne, 
et  les  dispositions  du  décret  du  16  juin  courant 
sur  les  ateliers  de  charité. 

M.  Camus.  J'insiste  sur  rajournement  et  sur 
le  renvoi  au  comité  des  Qnances. 

M.  de  Folleville.  11  est  extrêmement  dou- 
loureux, loivque  (|iielqu'un  de  vos  membres 
voijs  fait  une  i»roposition  aussi  raisonnable  que 
celle  de  M.  Laniumnis  de  ne  pas  voir  l'unanimité 
dan:j  l'Assemblée.  J'observe,  Messieurs,  que  sous 
le  litre  d  avance  on  perd  tous  les  revenus  publics 
et  on  empêche  les  revenus  pablics  de  se  lever 
dans  la  ville  de  Paris.  C'est  cette  condescendance 
que  l'Assemblée  a  constamment  montrée,  qui 
fait  de  la  ville  de  Paris  un  enfan  gâté,  qui,  ac- 
coutumé aux  largesses  de  son  nère,  ne  se  li\re 
point  du  tout  à  son  industrie.  Ue  n'est  que  par 
ce  moyen,  que  propose  M.  Lanjuinais,  que  vous 
obtiendrez  des  municipaux  de  Paris  de  s'occuper 
efficacement  de  la  levée  et  de  la  rentrée  des  im- 
positions. 

Je  demande  que  très  incessamment  ta  motion 
de  M.  Lanjuinais  soit  adoptée,  et  qu'en  même 
temps  on  renvoie  inces:'amment  au  comité  mili- 
taire pour  ce  qui  concerne  la  garde  nationale 
de  Paris,  afin  de  l'incorporer  da^ps  la  troupe  de 
ligne. 

M.  d'André.  M.  de  Folleville  est  complètement 
d'a'^cord  avec  M.  Camus  sans  s'en  apercevoir. 
M.  Camus  a  demandé  l'ajournemeni,  M.  de  Fol- 
leville demande  l'ajournement,  moi  je  demande 
aussi  l'ajournement.  Je  vous  prie.  Monsieur  le 
Président,  de  mettre  cette  demande  d'ajourne- 
ment aux  voix. 

M.  LaDjalnals.  Pour  quelle  époque  ? 
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M.  C^iB««.  Avant  le  l"»  juillet. 

M.  Lianjainals.  Je  demande  rajournement  à 
jour  fixe. 

H.  Ganllter  -  Bianzat.  Vous  proposez  un 
ajournement  et  vous  ne  vous  oi  opez  pas  de  la 
grande  mesure  sans  laquelle  rujournement  ne 
peut  avoir  dVffet.  Jamuis  vous  ne  pourrez  dé- 
créter que  vous  n'accorderez  pas  de  secourâtant 
que  vous  n'aurtz  pas  fixé  le  mode  d'après  lequel 
les  villes  pourront  se  cré^r  des  ressources.  Ainsi, 
en  adoptant  le  principe  de  rajournemeni,  je  de- 
mande que  le  comité  des  Gnanct  s  nous  pro.  osti 
d*ici  au  1°'  juillet  un  projet  de  décret  tendant  h 
fournir  les  moyens  de  subvenir  aux  besoins  de 
chaque  municipalilé. 

(L  Assetnblée  conî^ulK^e  décrète  rajournement 
de  la  motion  de  M.  Lanjuinais  au  25  juin.) 

M.  d'André.  J'avais  à  faire  un  rapport  au 
nom  du  comité  diplomatique,  pour  les  transac- 
tions à  passer  avec  les  princes  d'Alsace;  mais 
des  députés  de  Franche-Cotnté  viennent  de  me 
faire  quelques  observations,  que  le  comité  diplo- 
matique croit  devoir  examiner  de  nouveau;  je 
demande  la  parole  pour  demain  pour  faire  ce 
rapport. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  Code  pénal  (1) . 

M.  I^«  Pelleller-Saint-Fargean,  rappor- 
teur. Vous  avez  renvoyé  hier  aux  comités  Fexa- 
men  d'une  addition  qui  avait  été  proposée  pour 
remplacer  h  s  articles  \\  et  15  de  la  3*  section  du 
tiire  1'*'  qui  prononce  les  peines  conlie  le?  actes 
de  violence  qui  pourraient  être  commis  envers 
les  assemblées  délibérantes.  Cet  amendement 
consistait  à  ajouter  aux  mots  :  «  Etabli  par  la 
Constitution  »  ceux-ci  :  «  et  légalement  con- 
voqué ». 

Messieurs,  vos  comités  vous  proposent  de  sus- 
pendre la  discusÀion  et  l'examen  de  cet  ariicle 
jusqu'au  moment  où  vour  aurez  posé  les  bases 
et  hxé  les  principes  de  Tactiou  de  la  lurce  pu- 
blique. 

Vus  comités  vous  proposent  donc  de  sur^'eoir 
à  décréter  cet  arli<  le.  {Marques  d  assentiment.) 

Messieurs,  vous  a^ez  terminé  hier  la  uiscus- 
sion  relative  aux  délits  que  pourraient  commettre 
les   fonctionnaires   publics  dans  Texercice  des 

Eouvoirs  qui  leur  sont  ctiifiés.  Plusieurs  mem- 
res  avaient  demandé  qu'il  lût  fixé  des  régies  <  t 
établi  iies  peines  contre  Us  fo  tctionnaires  publics 
faisant  partie  des  corps  délibérants,  et  qui  pour- 
raient se  rendre  coupables  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions;  vous  n*avez  trouvé  dans  le  Code 
pénal  aucune  dispo^itio^  contre  ces  délits.  Vos 
comités  vous  proposi  nt  de  renvoyer  au  comité 
de  Constitution  à  vous  pré>enier  cen  principes 
constitutionnels  sur  la  responsabilité  ues  corps 
délibérants. 

Il  est  impossible  que  le  comité  chargé  de  la 
rédaction  uu  Code  pénal  ne  pose  pas  une  peine 
contre  les  corps,  jusqu'au  moment  où  vous  aurez 
établi  les  régies  de  la  responsabilité;  et  îl  faut 
convenir  que  rien  n*esl  plus  oifticile  à  établir 
sohdairenicDt;  cVsl-à-dire  que,  lorsqu'il  est  éniaué 
d'un  corps  un  act**  criminel,  li  est  impo^sitjle 
d'en  rendre  responsables  tous  les  membres  ;  car 
il  serait  possible  que,  dans  ce  cas,  on  punit  des 
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innocents,  puisqu'on  ferait  punir  ceux  qui  ne  se- 
raient pas  de  ravis  qui  a  passé.  Un  corps  est  com- 
posé de  12  membres  :  7  sont  de  l'avis  qui  pa-^s**, 
ils  ont  donc  la  majorité;  mais  5  n'ont  pis  été  de 
cet  avis.  Comment  donc  pourra-t-ou  établir  cette 
responsabilité?  Sera-ce  en  fixant  le  principe  que 
ceux-là  seront  resfionsabies  et  passibles  'de  la 
peine  qui  auront  voté  pour  l'avis  criminel  qui  a 
passé  ? 

Mai-î  il  s'élève  encore  là  de  très  grandes  dif- 
ficultés. Car  comment  pourra-t-on  pénétrer  dans 
l'intérieur  de  la  délibération  ?  Comment  pourra 
s'établir  cette  preuve?  Il  faudra  entendre  pour 
témoins  ceux  qui  viendront  dépoi^er  contre  leurs 
colU>gues.  S'ils  ne  veulent  pas  parier,  comment 
fera-t-on  pour  leur  faire  rompre  le  silence?  S'ils 
parlent,  comment  avoir  confiance  en  ieus  dépo- 
sitions? Car  certainement  ce  seront  des  témoins 
récusables;  ils  déposeront  que  tel  a  été  l'avis  de 
ta  majorité,  parce  qu'ils  ont  intérêt  à  élu  goer 
d'eux  l'accusation  d'avoir  été  du  même  avis. 

De  quelle  manière  s'établira  donc  la  responsa- 
bilité? Par  aperçu?  Il  me  semble  qu'il  n'y  a 
qu'une  seule  m.inière,  c'est  de  dire  qu'aucun  ai  te 
d'un  corps  délibérant  ne  sera  reodu  exécutoire 
que  par  la  signature  d'un  ou  de  p'ui'ieurs  de  ses 
membres!,  el  que  celui  ou  ceux  qui  auront  signé 
seront  s^uls  responsables  ;  vou-^  en  avez  un  exem- 
ple dans  la  respims.ibilité  des  ministres.  Qui  est- 
ce  qui  est  responsible?  C'est  le  ministie  qui  a 
contresigné.  De  même,  qui  sera  re-pons<ible  de 
l'acte  émané  d'un  corps  délibérant?  Ce  se  a  relui 
qui  se  sera  chargé  de  cette  responsabilité  qu'il 
aura  posée  au  bas  de  cet  acte.  Voilfi,  Messiem  s,  par 
aperçu,  le  seul  moyen  de  responsabilité  des  corps 
délibérants.  Au  surplus,  (eite  question  impor- 
tante est  de  la  compétence  de  votre  comité  de 
Co  isiitudon. 

En  conséquence,  je  propose  de  décréta  que  le 
comité  de  C  «nstitution  sera  chargé  incessam- 
ment de  présenter  à  I  Assemblée  le  mode  de  res- 
pousabtlilé  des  corps  délibérants. 

M.  d'André.  Je  pense,  comme  M.  le  rappor- 
teur, qu'on  ne  peut  pas  faire  de  lois  pénale^  eoii- 
tre  les  corps  administratifs  qu'on  trait  établi  le 
mode  de  respon^abiIité;  mais  je  ne  pense  pa^^ 
comme  lui  qu'il  pui-se  êire  renvoyé  purement  et 
simplement  au  comité  de  Constitution.  La  ma- 
nière très  claire  avec  la'^uelle  M.  le  rapporteur 
vient  d'exprimer  les  principes  sur  la  re?pv)n8a- 
bllité  dt  s  corps  administratifs,  prouve  que  1>  i  et 
le  comité  qu  il  représente  ici  ont  déjà  étudié  à 
fond  cette  matière.  De  plus,  ce  comité  est  inté- 
ressé à  compléter  le  Cod'^  pénal. 

Je  demande  donc,  Monsieur  le  PréMdent,  que 
les  principes  sur  la  responsabilité  des  rorps  ad- 
ministratifs soient  renvosés  aux  comités  de  Cons- 
titution et  de  jurisprudence  criminelle  réunis, 
pour  en  rendre  compte  incessamment. 

(Le  renvoi  aux  comités  de  Constitution  et  de 
jurisprudence  criminelle  réunis  est  décrété.) 

M.  lie  PelleUer-Saint-Fargeaa ,  rappor- 
teur. Nous  arrivons,  Messieurs,  a  la  disciissioa 
de  II  6«  section  du  titre  1";  elle  concerne  le; 
crimes  contre  la  propriété  publique.  N  US  avons 
fait  une  nouvelle  rédaction  des  trois  premiers 
artii  les  de  cette  section  et  noua  les  avons  réduits 
en  deux  articles  que  voici  : 

Art.  !•». 

•  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contrefait 
ou  altéré  les  espèces  ou  monnaies  nationales 
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ayant  cours,  ou  d'avoir  contribué  sciemment  à 
Texposition  desdites  espèces  ou  monnaies  C(»n- 
trefaiies  ou  altérées,  ou  à  leur  intn  durtioQ 
dans  l'enceinte  du  territoire  de  l'Hlmpir^  fran- 
çais, sera  puai  de  ^la  peine  de  15  années  de 
clialae. 

Art.  2. 

«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contrefait 
des  papiers  uationauK  ayant  cours  de  monnaie, 
ou  d'avoir  contribué  sciemment  à  l'exposition 
desdits  papiers  contre  Tait  s,  ou  à  leur  introduction 
dans  i'vnceinte  du  territoire  français,  sera  puni 
de  mort.  » 

M.  M^reaa.  Je  demande,  dans  les  deux  arti- 
cles, la  8uppre^8ion  des  mots  :  ayant  cours, 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pus  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement  et  adopte  successive- 
ment les  deux  articles.) 

M.  I^e  Relfetier-Salnt-Far^eaD ,  rapport 
ieur^  donne  lecture  de  l'article  4  du  projet  ainsi 
conçu  : 

c  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contrefait 
le  sieau  de  l'Etat,  ou  le  timbre  national,  ou  le 
poinçon  destiné  a  marquer  i'or  et  l'argent,  et 
tout<  s  les  marques  appo>ées  au  ncm  dn  gouver- 
nement sur  toutes  espèces  de  marchandises,  sera 
puni  de  la  peine  de  15  années  de  cbulne.  » 

M.  Dnporf .  Je  df mande  pour  Thonneur  du 
gouvernement  que  Ton  distingue  le  sciau  de 
l'Etat  et  le  timbre  national,  du  poinçon  que 
Toch  livre  aux  orfèvres.  Je  ne  nin  point  que  ce 
soit  un  grand  cime  de  contrefaire  cette  mar- 
que ;  mais  j>5  crois  qu'il  importe  de  montrer  l'ex- 
trême différence  qu'il  y  a  entre  ces  deux  choses, 
et  que  U  peine  soit  plus  forte  pour  la  contre- 
façon du  sceau  de  i'Ëtat. 

M.  I^e  P«ll«tler-SalBt-Par^e«a,ra}fporteur. 
J'adopte  et  je  propose  de  faire  3  arucies  que 
voici  : 

Art.  3. 

«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contrefait 
le  sceau  de  l'Etat  sera  puni  de  15  années  de 
chaîne. 

Art.  4. 

«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contrefait 
le  timbre  national  sera  puni  de  12  années  de 
chaîne. 

Art.  5. 

•  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contrefait 
le  poinçm  servant  à  marquer  l'or  et  l'argent, ou 
les  marquer  apposées  au  nom  du  gouvernement 
sur  toute  espèce  de  marchandises,  sera  puni  de 
10  années  de  chaîne.  • 

(Ces  différents  articles  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptis.) 

M.  Lie  Pelleller-SaiDf-FargeMi,  rap;H)r<9ur, 

donne  lecture  de  l'article  6  (cjn^^uième  du  pro- 
jet), ainsi  conçu  : 

«  Toute  personne  autre  que  le  dépositaire 
comptaiile,  qui  sera  convaincue  d'avoir  dérobé, 
d'une  manière  quelconque,  des  deniers  publics 
ou  effets  a  parienant  à  l'Etat,  sera  punie  de  la 
peine  de  10  ans  de  chaîne. 

«  Sans  préjudice  des  peines  plus  graves  por- 
tées ci-après  contre  les  vols  avec  euraotioa  ou 


violences,  si  ledit  vol  est  commis  avec  lesdites 
circonstances.  » 

M.  Maloaet.  Je  suis  étonné  que  vous  n'ayez 
pas  établi  des  gradations  de  la  peirieen  raison  de 
la  valeur  des  effejs,  atte  idu  que  le  crime  qui  fait 
robj:.'t  de  l'fjrticle  peut  se  commettre  de  diffé- 
rentes  manières  qui  le  rendent  plus  ou  moins 
grave.  D'après  les  dispositions  propjisées,  un  vol 
de  12  80  s  sera  puni  de  10  annt^es  de  chaîne  :  on 
ne  peut  pas  punir  un  homme  10  ans  pour  avoir 
volé  de  petits  effets. 


M.  Lie  Pelletler-Saiiit-Fargeaii,  rappor- 
teur. Je  propose  à  lA-seniblée  de  renvoyer  au 
comité  pour  déterminer  quelle  sera  l'exc'ption 
à  cet  article  :  et  il  enlnra  dans  l'esprit  de  l'As- 
semblée que  le  comité  fixe  une  criaine  quotité 
au-dessous  de  la^iuelle  le  dé  it  sera  renvoyé  à  la 
police  correctionnelle  pour  être  ordoont^  ce  qui 
sera  convenable;  cela  me  parait  ju^te.  Ainsi  l'As- 
sembiée  veui-elle  décréter  l'aiticie? 

M.  Mal^net.  Non»  il  ne  faut  pas  que  l'article 
soit  décrété. 

M.  Eie  Pelleller-Saint-Fargeaa,  rappor- 
teur. Ëli  bien  1  ju  demande  le  renvoi  purement 
et  8im{)leineat. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  l'article  aux 
comités.) 

M.  Eio  Pelletier  -  Saint  -  Fardeau,  rap^ 
porteur^  donne  lecture  de  l'arUcle  7  (sixième  du 
projet),  ainsi  conçu  : 

«  Quiconque  méchamment  et  à  dessein  aura 
incendié  des  mui-oos,  édifices,  magasins,  iirse- 
naux,  ou  autres  propriétés  app<ir!eoant  à  l'Etat, 
sera  puni  de  10  années  de  chaîne,  sans  préjudice 
des  peines  plus  graves  portées  dans  le  cas  d'in- 
cendie de  maisons  et  de  lieux  habités.  » 

M.  Malonet.  Ici  la  peine  ne  me  parait  pas 
asses  forte,  il  me  semble  que  puisq  le  vous  avez 
reconnu  la  nécessité  de  prononcer  la  peine  de 
mort  contre  tous  les  incendiaires,  Tincendiaire 
des  vaisseaux,  des  arsenaux  mérite  la  mort. 

M.  Ëa^  Pelletler-Saint-Fargeaa,  rappor- 
teur. Le  cooLté  a  cru  qu'il  devait  y  avoir  une 
nuance  dans  la  peine,  que  celui  q  li  inct^nJie  ou 
des  bois,  ou  d'S  moissons,  ou  des  ma  sons  qui 
ne  sont  pas  habitées  etqui  par  conséquent  ne  lait 
courir  à  personne  le  ri^que  de  sa  vie,  devait  être 
distingué  de  l'homme  qui  incendie  une  maison 
habitée. 

M.  CionpIUPrëfeln.  On  aura  incendié  les 
arsenaux  de  Brest,  dn  Toulon  etc.,  et  on  ne  sera 
pas  puni  de  mort  ;  c'est  un  crime  de  lèse-nation 
des  plus  graves. 

M.  Maleaet.  Il  parait  que  rAseemblée  ne 
doute  pas  qu'un  crimint-l  qui  aura  incenlié  des 
vaisseaux,  des  arsenaux,  des  mafi^asins  de  ma- 
rine, doit  ôire  puni  de  mort;  mais  je  dois  re- 
marquer ici  que  la  sûreté  publique  exi^e  même 
que  l'hpmme  qui,  sans  un  mauvais  dessein  dé- 
terminé, aurait  incefidié  un  arsenal,  soit  puni 
d'une  peine  grave.  Car  dans  les  vaisseaux,  par 
exemple,  quiconque  descend  dans  la  cale  avec 
du  feu,  sans  les  précautions  déterminées,  est 
puni  de  mort  ;  et  quoique  cette  punition  paraisse 
bien  sévère,  cependant  quaud  on  conàlaère  les 
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effets  terribles  qui  pourraient  résulter  d'une  telle 
négligence,  on  conçoit  la  nécessité  de  cette  se- 
▼ériié. 

Je  demande  si  cet  article  détruirait  celui  du 
Gode  péuai  de  la  marine,  par  exemple,  qui  in- 
flige la  peine  de  mort  à  Thomme  qui  aurait 
incendié  un  vaisseau,  sauf  les  précautions  re- 
quises par  les  ordunoances,  et  de  môme  que  ceux 
qui  entrent  daos  les  poudrières. 

M.  Ciarat  aîné.  II  me  parait  inconcevable  que 
le  comité  ait  pu  céder  à  cette  indulgence  de  ne 
notifier  à  l'Assemblée  qu'une  peine  temporaire 
contre  un  des  crimes  tes  plus  graves,  les  plus 
dangereux  pour  la  sûreté  nationali\  La  peine  de 
mort,  Messieurs,  elle  sera  trop  légère  encore  I 

M.  Moreau.  Je  demande  que  l'on  retranche 
de  i*article  ces  mots  :  méchamment  et  à  dessein. 
En  conservant  ces  mots,  vous  rendrez  l'exécution 
de  votre  décret  impossible. 

M.  Martlnean.  J'appuie  l'amendement  du 
préopinant.  Vou^  avez  supprimé  les  mots  : 
sciemment  et  à  dessein,  lorsqu'il  a  été  question 
du  ministère,  parce  que  vous  avez  senti  que 
c'était  à  l'accusé  à  prouver  que  le  fait  dont  il 
est  convaincu  ou  dont  il  est  accusé  a  été  com- 
mis sans  dessein,  et  non  pas  à  l'accusateur  à  prou- 
ver qu'il  y  avait  dessein  prémédité.  Ici,  c'est 
précifeémeut  la  même  position. 

M.  lie  Pelletler-Salnt-Fari^eaa,  rappor- 
teur, J'udopte  les  amendements  et  je  propose  la 
rédaction  suivante  : 

Art.  7. 

«  Quiconque  aura  incendié  des  édifice?,  maga- 
sins, arsenaux  ou  autres  propriétés  appartenant 
à  TBiat,  sera  puni  de  mort.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  l<e  Peiietier-SalDt-Farsean,  tappor- 
teur,  donne  lecture  de  l'article  o  (septième  du 
projet),  ainsi  conçu  : 

«  Quiconque  pillera  ou  détruira,  autrement 
que  parle  (ru,  les  propriétés  ci«dessus  mention- 
nées, sera  puoi  de  la  peine  de  6  années  de 
chaîne;  et  si  le  crime  est  commis  avec  attroupe- 
ment, de  12  années  de  ladite  peine.  » 

M.  Malanet.  Un  exemple  vous  fera  sentir  nue 
cet  aiticie-là  ne  peut  pas  subfiister.  On  peut  dé- 
truire un  vuisseau  autrement  que  par  le  feu,  on 
f»eut  lui  ouvrir  uue  voie  d'eau  et  faire  périr 
'équipage. 

M.  l<e  Pelietler-Salnt-FarscAu,  rappor- 
leur.  Monsieur,  voici  la  réponse  :  c'est  qu'un 
délit  moindre  n'exclut  pas  l'accusation  d'undéit 
plus  fîrave.  Si,  par  la  .«ubmersion  des  vaisseaux, 
qnelqu*nn  a  péri,  alors  ce  sera  un  homicide. 
Nous  avons  un  article  précis  qui  dit  que  Thomi- 
cidt*.  de  quelque  manière  et  par  quelque  moyen 
qu*il  ait  été  commis,  sera  puni  de  mort. 

M.  MaUvet.  Permettez  donc;  mais  Taccusé 
vous  dira  qu'il  n'avait  point  l'intention  de  dé- 
truire l'équipage. 

M.  lie  Pclletlcr-ftalat-Fargaan,  rappor- 
teur.  La  marine  a  des  délits  particuliers  environ- 
nés de  circonstances  qui  exigent  des  peiueii  très 
graves  à  cause  du  grand  danger  qui  peut  régul- 


ier de  ces  délits-là;  mais  je  vous  observe  que 
vous  avez  un  juré  particulier  de  la  marine.  Le 
comité  militaire  vous  propoi^e  un  code  pénal; 
ainsi  je  crois  qu'il  sera  bon  que  le  comité  de  la 
manne  présente  un  code  pénal  de  la  marine, 
parce  que  ces  délits  sortent  absolument  de  la 
classe  des  délits  ordinaires. 

M.  Malaaet.  Il  faut  que  vons  vous  accordiez 
relativement  à  ces  peines  avec  le  code  de  la  ma- 
rine. 

M.  Ije  Pelletter-Salat-Fargeav,  rappor- 
teur. Mon$:ieur  Malouet,  vous  avez  été  trompé 
par  l'imprimé,  parce  que  dans  l'imprimé  il  y  a 
le  mot  vaisseau;  mais  dans  la  lecture  que  je 
viens  d'en  faire  à  l'Assemblée,  j'ai  reinnché  le 
mot  vaisseau,  parce  que  j'ai  pensé  qu'il  fallait  un 
code  particulier  pour  la  marine.  Au  reste,  voici 
la  nouvelle  rédaction  : 

«  Quiconque  pillera  ou  détruira,  autrement 
que  par  le  feu,  les  propriétés  ci-dessus  mention- 
nées» sera  puni  de  6  années  de  chaîne,  et  si 
ledit  crime  est  commis  par  plusieurs  personnes 
réunies,  la  peine  sera  de  20  années  de  chaîne.  » 

Plusieurs  membres  :  Et  le  chef  à  la  mort  I 

M.  Marttaeav.  Le  chef  d'attroupement  1 

H.  Garât  atné.  Je  demande  que  la  peine  de 
mort  soit  infligée  dans  ce  cas. 

M.  lie  Pelletl«r-SalBt-Far|^eaii,  rappor- 
teur. Lorsqu'il  y  a  attroupement,  la  loi  martiale 
doit  être  exécutée.  Les  attroupée  sont  exposés  à 
la  mort  et  b  aucoup  la  reçoivent.  Ou  ne  peut 
donc  prononcer  de  peine  que  contre  ceux  qui  y 
ont  échappé  et  la  peine  de  20  ans  de  chaîne 
doit  paraître  suffisante. 

M.  BMttevIlle-llaaaeU.  Je  crois  très  diffi- 
cile que  l'Assemblée  ne  se  détermine  pas  à  appli- 
quer la  peine  de  mort  à  un  fait  aussi  funeste 
§our  la  cbose  publique.  Vous  avez  toujours  le 
éâir  de  graduer  vos  peines,  et  rien  n'est  aussi 
safçe.  Mai:),  nmarquez  qu'il  y  a,  pour  ainsi  dire, 
impossibilité  à  trouver  touj  )urs  une  gradation 
telle  que  vous  appliquiez  à  certains  délits  une 

Seine  qui  convient;  si  vous  voulez  toujours  re- 
escendre  avec  \eé  nuances,  que  vous  apercevez 
dans  le  fond,  vous  finirez  par  punir  tiès  légère- 
ment des  crimes  e  icore  très  graves. 

Je  crois  donc  qu'il  faut  respecter,  autant  qu'il 
est  possible,  voire  principe  ue  gradation;  mais 
je  crois  que  le  principe  à  respecter  est  celui 
d'appliquer  une  peine  réprimante  à  un  crime 
très  uaiigereux  pour  la  chose  publique.  Je  pr.e 
donc  Monsieur  le  rapporteur  de  réfléchir. 

M.  Ëjt  Pelleticr-Saimt-Farfcav,  rapport 
teur.  Ici  on  suppose  que  l'attroupement  a  été 
repoussé,  quMl  n V<t  pas  arrivé  un  seul  accident  ; 
c'est  pour  cela  qu*on  ne  vous  propose  pas  la 
peine  capitale. 

M.  BavIteTllIe-HaaMla.  Si  vons  hissez  l'ar- 
ticle tel  qu'il  est,  vous  donnez  au  chef  la  faculté 
de  se  retirer. 

M.  Priaar.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  Tamendement. 

M.  llalaval.  Je  donne  ici  un  exemple.  Que 
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les  approTiaioDoemenlB  d^une  campagne  arrirent 
dans  la  rade  de  Brest  sur  des  bateaux;  qoe  toutes 
les  provisioos  de  vifres  et  munitions  qui  doi- 
vent servir  à  TapproYisionnement  d'une  cam- 
pagne de  40  vaisseaux,  se  trouvent  tout  à  la 
fois  dans  la  rade  de  Brest  :  supposez  un  homme 

âui  ait  été  payé  richement  par  Tennemi  pour 
élruire  tous  les  bateaux  vivriers  autrement 
que  par  le  feu,  il  n*a  pas  besoin  d'attroupe- 
ment: 6  ou  6  personnes  lui  suffisent;  il  n*a 
qu'à  faire  des  voies  d'eau  à  tous  les  bâtiments 
chargés  de  vivres  et  de  munitions  ;  ils  peuvent 
tous  dans  une  nuit  être  coulés  à  fond,  et  on  ne 
peut  faire  la  campagne.  Je  demande  si  un  pareil 
crime  est  suffisamment  puni  par  6  années  de 
chaîne  :  non. 

Mais  cependant  il  y  a  une  distinction  à  faire 
entre  l'action  de  piller  et  celle  de  détruire  :  je 
propose  donc  d'appliquer  la  peine  de  6  années  de 
chaîne  au  pillage  et  la  peine  de  mort  à  la  des- 
truction. 

A  gauehâ  :  Bravo  I 

M.  llapeH.  Quant  à  l'observation  qui  a  rap- 
port au  moi piUaaey  Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vous 
nxer  sur  une  reflexion  qui  a  été  généralement 
faite  sur  les  anciennes  lois  criminelles  :  vous 
aviez  une  loi  qui  condamnait  à  mort  et  à  la  roue 
l'homme  qui  volait  sur  le  grand  chemin,  qu'il 
eût  assassiné  ou  non  :  et  lout  le  monde  a  re- 
marqué que  cette  loi  encourageait  à  l'assassinat, 
car  rbomme  qui  volait  avait  un  avantage  évi- 
dent à  assassiner  puisqu'il  s'était  un  témoin.  Bh 
bien  I  Messieurs,  c'est  la  même  chose  qu'on  vous 
propose  de  faire.  Car,  il  est  dit  que,  lorsqu'il  y 
aura  des  hommes  attroupés,  ils  seront  condamnés 
à  20  années  de  chaîne,  ce  qui  est  une  peine  très 
forte.  On  vous  dit  de  les  condamner  à  mort, 
eh  bien  !  que  ferez* vous  à  ceux  qui  auront  commis 
des  meurtres  ou  violences  dans  cet  attroupe- 
ment f  Si  vous  ne  réservez  pas  une  peine  plus 
forte  pour  ces  derniers,  alors  vous  êtes  précisé- 
ment dans  le  cas  de  l'ancienne  loi,  où  l'assassin 
était  puni  comme  le  voleur,  et  où  les  voleurs 
devenaient  par  là  assassins.  H  faut  au  moins  que 
ceux  qui  ont  deux  crimes  à  commettre  ne  soient 
pas  invités  à  commettre  le  plus  fort. 

Je  demande  donc.  Monsieur  le  Président,  que 
Ton  supprime  de  rarlicle  le  mot  pUler^  parce 
que  d'abord  il  ne  peut  pas  aller  avec  le  mot  dé^ 
truire. 

Je  demande  ensuite  que  l'on  applique  10  an- 
nées de  chaîne  à  ceux  qui  auront  attaqué  des 
propriétés  de  TBtat. 

Quant  à  la  motion  de  M.  Maloaet  relativement 
au  vaisseau,  cela  regarde  le  Gode  pénal  de  la 
marine.  Â.insi,  que  l'Assemblée  se  tranquillise, 
elle  n'a  qu'à  en  décréter  le  renvoi  au  Gode  pénal 
de  la  marine. 

Je  demande  enfin.  Messieurs,  que  vous  respec- 
tiez la  vie  des  hommes  et,  pour  cela,  je  demande 
qu'on  réserve  la  peine  de  mort  pour  ceux  qui 
auront  commis  des  meurtres  dans  l'attroupe- 
ment ;  et  que,  dans  le  cas  qui  nous  occupe  ac* 
tueliement,  on  applique  la  peine  de  20  années 
de  chaîne. 

M.  Ije  PelleCter-SalBC-FaneAii ,  rappor' 
tâur.  J'adopte  la  proposition  de  M.  Ouport. 

(L'Assemblée  consultée  décrète,  après  une 
épreuve  douteuse,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  t  déli- 
bérer sur  les  amendements  de  MM.  Boutteviile- 
Dumetz  et  Malouet.) 

l-*  SÉRn.  T.  XXVUt 


M.  lie  Pelletler-Salnt-Fargeav ,  rapport 
teur.  Voici,  avec  l'amendement  de  M.  Duport,  la 
rédaction  que  je  propose  pour  l'article  : 

Art.  8. 

c  Quiconque  détruira  autrement  que  par  le  feu 
les  propriétés  ci-dessus  mentionnées  sera  puni 
de  10  années  de  chaîne;  et  si  ledit  crime  est 
commis  nar  plusieurs  personnes  réunies,  la  peine 
sera  de  20  années  de  cbatoe.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 


lie  Pelletier- Salnt^Fargean,  rappor- 
teur. Messieurs,  nous  avons  achevé  le  titre  I*' 
de  la  première  partie  du  Gode  pénal  ;  nous  al- 
lons maintenant  entamer  le  titre  II  relatif  aux 
crimes  et  délits  contre  les  particuliers. 

La  première  section  de  ce  titre  a  trait  aux 
crimes  et  attentats  contre  les  personnes  ;  nous 
avons  fait  une  nouvelle  rédaction  des  articles  de 
cette  section  ;  les  voici  : 

«  Art.  l*'.  Bn  cas  d'homicide  commis  involon- 
tairement par  un  accident  qui  ne  soit  pas  l'effet 


mettre  aucune  action  civile. 

«  Art.  2.  Bn  cas  d'homicide  commis  involon- 
tairement, mais  par  l'effet  de  l'imprudence  ou  de 
la  négligence  de  celui  qui  l'a  commis,  il  n'existe 
point  de  crime,  et  il  n'y  a  lieu  à  admettre  aucune 
action  criminelle  ;  mais  il  sera  statué  par  les 
juges  sur  les  dommages  et  intérêts  et  sur  les 
peines  correctionnelles  suivant  les  circonstances. 

«  Art.  3.  Bn  cas  d'homicide  légal  ou  d'homicide 
légitime,  il  n'existe  point  de  crime;  il  n'y  a  lien 
à  prononcer  aucune  peine,  ni  admettre  aucune 
action  civile. 

«  Art.  4.  L'bomicide  est  commis  légalement  lors- 
qu'il est  commandé  par  la  loi,  ou  par  une  auto- 
rité légitime,  pour  la  défense  de  i'Btat  ou  pour 
le  salut  public. 

«  Art.  5.  L'homicide  est  commis  légitimement 
lorsqu'il  est  nécessité  par  la  défense  naturelle  de 
soi-même  ou  d'autrui.  (Murmures  à  droite.) 

«  Art.  6.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  pré- 
cédents articles,  tout  homicide  commis  volon- 
tairement envers  quelque  personne,  avec  quelque 
arme,  instrument  ou  par  quelque  moyen  que  ce 
soit,  sera  qualifié  et  puni,  ainsi  qu'il  suit,  selon 
le  caractère  et  les  circonstances  du  crime. 

«  Art.  7.  L'homicide  commis  sans  prémédita- 
tion, mais  qualifié  de  meurtre,  sera  puni  de  Ja 
peine  de  20  années  de  gêne. 

c  Art.  8.  Lorsque  le  meurtre  sera  la  suite  d'une 
provocation  grave,  sans  toutefois  que  le  fait  puisse 
être  qualifié  d*homicide,  il  pourra  être  déclaré 
excusable,  et  la  peine  sera  vde  20  années  de 
gêne.  La    provocation  par  injure  verbale   ne 

Sdurra  en  aucun  cas  être  admise  comme  excuse 
u  meurtre. 

«  Art.  9.  Si  le  meurtre  est  commis  dans  la 
personne  du  père  ou  de  la  mère,  légitimes  ocr 
naturels,  ou  de  tout  autre  ascendant  naturel  ou 
légitime  du  coupable,  le  parricide  sera  puni  de 
mort  :  et  l'exception  portée  au  précédent  article 
ne  sera  point  aamissible. 

•  Art.  10.  L'homicide  commis  avec  prémédita- 
tion sera  qualifié  d'assassinat  et  puni  de  mort. 

«  Art.  If.  L'homicide  commis  volontairement 
par  poison  sera  qualifié  de  crime  d'empoisonne- 
ment et  puni  de  mort. 

•  Art.  12.  L'assassinat,  quoique  non  consom- 
mé, sera  punissable  lorsque  l'attaque  à  dessein 

20 
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de  tuer  aura  été  effectuée.  ««|«  «««,?«»  ^"S! 
n'aura  perdu  la  vie,  par  l'effet  durfit  atieaiai, 
la  peine  sera  de  20  années  de  chaîne. 

f  Art.  13.  L'homicide  par  poison,  quoique  non 
coLommé,  B.ra  puni  de  la  peme  de  mort,  lor  - 
nne  l'empoisonnement  sera  effeclu*.  w«<l"e  ,f 
2Si%n  aura  été  présenté  pu  mêlé  avec  des  a  - 
ments  ou  breavages  spécialement  destinés  à  I  u- 
Slê  de  "a  i^rsonne  contre  laquelle  ledit  attentat 
furî  été  dirigé,  soit  à  l'usage  de  tout  une  famil- 
fe  société  ou  habitant  d'une  même  maison,  soit 
à  iSe  du  public  ;  mais  lorsaue  ^personne 
5'auraperdu  la  vie,  par  l'effet  dudit  attentat,  la 
peine  sera  de  20  ans  de  chaîne.  ,   ^  ^  , 

.  Art.  14.  Si  avant  l'empoisonnement  effectué, 
ou  avant  que  l'empoisonnement  des  alimeois  et 
breuvwes  ait  été  àécouverie,  l'emi-oisonnement 
Kît  l'exéculiou  du  crime,  soit  en  suppri- 
mant e?dits  aliments  on  breuvaces,  soit  en  ein- 
Schant  qu'on  en  fasse  uBage.Taccusé  sera  ac- 

quitté.  > 

M.  !■«€•■.  Vous  voyez,  Messieurs,  que  le 
svfitème  du  comiié  est  absolument  chiiogé.  Cer- 
teinement  la  matière  est  assez  grave  POur  qup 
rAssemblée  et  chacun  de  ses  meinbas  doivent 
désirer  dW  réfléchir.  Je  demande  donclimpres- 
ûon  et  rajojrnemeat  des  articles. 

Un  arand  nombre  de  membres  s'opposent  à 
c  tie  motion  et  demandent  q*ie  les  disposi  ions 
présentées  par  le  rapporteur  soient  discutées 
article  par  article  sur-le-champ. 

(Cette  dernière  motion  est  adoptée.) 

M.   I.e  PeUeller-Salot-Fargeao,  rappo;-. 

ieur,  donne  une  nouvelle  lecture  du  i  article  v% 

ainsi  conçu  :  ,    .  .  * 

«  fin  cas  d'homicide  commis  involonlajreraent, 
par  un  accident  qui  ne  soit  l'effet  n/dejan^ 
cliffence  ni  de  Timprudence  de  celui  qui  1  a 
ffiis,  il  n'existe  point  de  crime  et  il  n'y  a 
lieu  à  prononcer  aucune  peme,  m  à  admettre 
aucune  action  civile.  » 

M.  €imrtà  aîné.  La  première  disposition  de  Par- 
ticle  me  .parait  jume  et  néj-essaire  ;  ^et^|e^  n  ai 

rien  à  lui 
la  seconde, 

fwnlue^  qui  MuffTe  delà  monde  son  chef,  qui 
est  réduite  à  un  étot  de  misère  et  d>n  agence 
par  ce  cruel  événement.  Je  demande  si  la  faute 
ne  doit  pas  retomber  sur  celui  qui  en  a  été  l  ins- 
trument^ même  aveugle.  Il  faut  dédommager  la 
famille  malheureuse  qui  en  a  souffert  :  je  crois 
que  cela  t-st  nécessaire. 

Je  demande  donc  qu'il  y  ait  lieu  à  action  d- 
Tile  et  que  cette  action  suit  laissée  à  1  arbitrage 
du  juge. 

*  H  Thévctt^C  ée  llar«lac.  Je  fUîs  absolu- 
ment de  l'avis  du  préopinant  et  je  deman.leraîs 
qu'on  rédig'  àt  l'ai  lich-  comme  suit  : 

«  Rn  ea<  d'homicide  commis  involontairement, 
par  un  accident  qui  no  soit  Teffet  ni  d'aucune 
sorte  de  négligence,  ni  d'aucune  Porte  d  impru- 
dence de  la  part  de  celui  qui  !>  commis,  il 
n'existe  point  de  crime  et  il  n'y  a  heu  à  admettre 
aucune  peine.  » 

Plusiênr$  membre$  combattent  la  motion  de 
tf.  Garât. 


H.  lie  Pelletler-S*iBt-F«rgMV,  rapport 
t9ur.  Voici  ma  nouvelle  rédaction  : 

Art.  !•'. 


BOU  reilci  QSUUUUC  «urtc  uo  uiTf^ IIQV3 11  V'C;,   lit  «  II**- 

prudence  de  la  part  de  celui  qui  Ta  commis,  il 
n'existe  point  de  crime  et  il  n'y  a  lieu  à  oro- 
noncer  aucune  peine,  ai  même  aucune  condauh 
nation  civile.  » 
(Cet  article  est  adopté.) 

M.  Lie  Pelletler-SAlBi-Farf  ea« ,  rappor- 
teur^ donne  lecture  de  Tarticle  2,  ainsi  conçu  : 

.  -Un  g%»%a    A^Utxminitia    mmTTiia    invnlnnluifpmpnt. 


Sence  ae  ceiui  «lUi  la  coinmii>,  n  nexi»w  puni» 
e  crime  et  il  n'y  a  lien  à  admettre  aucune  ac- 
tion criminelle  ;  mais  il  sera  statué  par  l4*s  juges 
sur  les  dommages  et  intérêts  et  sur  les  peines 
correctionnelles  suivant  les  circonstances.  » 

Un  membre  propose  de  remplacer  les  mots  : 
«  Bt  il  n'y  a  lieu  à  admettre  ancune  action  cri- 
minelle »  par  ceux-ci  :  «  et  Vaceusé  iera  ac-^ 
fuHU  >K 

M.  l«e  PeHetier-ikiiflt-^FarfeAV,  rappor- 
teur. J'adopte. 

M.  de  lleDOBTli1<*-Vtlliers.  Il  est  indispen- 
sable d'ajouter  un  mot  à  l'ariirle,  car  si  vous 
dites  que  l'accusé  sera  acquitté,  les  Jog*s  ne 
pourront  plu3  prononcer  de  peine.  Je  demande 
que  l'on  mette  :  •  sera  acquitté  du  crime  ». 


M.  llerean.  (Test  ausfi  un  sentiment  d'huma- 
nité, c'est  un  sentiment  de  pitié  qii  m'nnime ; 
mats  je  pense  que  l'imprudence  on  la  négligence 
qui  enlraiie  un  homicide  doit  être  regardée 
comme  criminelle  (9urmxnes.)\  le  le  soutiens 
et  je  demande  qu'on  retranche  de  Tarticle  les 
mots  :  «  il  n  existe  point  de  crime  ».  Au  sur- 
plus, celui  qui  tue  pjir  négligence  ou  car  impru- 
dence se  rend  coupable  au  moins  de  délit  grave 
et  il  y  a  lien  d'appliquer  à  ce  cas  une  peine  pro- 
portionnée. 

M.  lie  Pellelier-SelBl-Fer|^«,  rapport 
teur.  J'adopte  t'addition  proposée  par  M.  de  Me- 

oonvîlle. 

•  Quant  à  la  proposHion  de  M.  Moreau  qui  voit 
UB  crime  dans  un  homicide  commis  involontai- 
rement, je  crois  qu'il  est  ab'<olument  hors  de 
principe.  M.  Moreau  oublie  d'ailleurs  que  qui- 
conque, par  imprudence  ou  négligence,  a  eu  le 
malheur  de  tuer  quel^iu'un  p<  ut  être  puni  d'une 
manière  fort  grave,  encore  qu'il  soit  acquitté  du 
crime,  car  il  peuiètie  co'idam  «é  correction nel- 
lemeui  par  le^  juges  en  100,000  livres  de  dom- 
mages et  intérêts  et  en  10  ans  de  détention. 

H.  âe  MeMaviiie-WlIllere.  Avant  de  dé- 
créter, il  faut  décider  les  formules  qui  doivent 
être  suivies  par  lea  jugea* 

M.  lie  Pelleller-Selnt-Fargean,  rappor- 
teur. M.  de  Menoaviiltt  oubUe  que  «etée  formule 
est  déiermiuée  par  le  décret  sur  rétabliisement 

du  juré.  ,,    ..  . 

Voitt  la  rédaction  que  je  propose  sur  1  article  : 

Art  2. 

«  Bn  cas  d'homicide  commis  involontairement, 
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mais  par  Terfet  de  rimprudence  ou  de  la  négli- 

Sence  de  celti  qui  Ta  commis,  il  n'existe  point 
e  crime  et  i^accusé  sera  acquitté  :  mais,  en  ce 
cas, Usera  sïatué  par  les  juges  sur  les  dommages 
et  intérêts,  et  même  sur  les  peines  correction- 
nelles, suiyaot  1(  s  circonslanced.  » 
(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Ije  Pelletier-S^int-Fargean,  rappor- 
teur,  donne  lecture  des  3  articles  suivants  : 

«  Art.  3.  En  cas  d'homiciJe  légal  ou  d'iiomi- 
cilié  légitime,  il  n^existe  point  de  crime  :  il  n*y 
a  lieu  à  proDOocer  aucune  peine  ni  admettre  au- 
cune actiou  civile.  » 

«  Art.  4.  L'bomicide  est  commis  légalement 
lorsqu*il  est  commaudé  par  la  loi,  ou  par  une  au- 
torité légitime,  pour  la  défense  de  TËtat  ou  pour 
le  salut  public.  • 

•  Art.  5.  L'homicide  est  commis  légitimement 
lorsqu'il  est  nécessité  par  la  défense  naturelle  de 
soi-même  ou  d'autrui.  » 

M.  Prieur.  Il  ^  a  une  distinction  essentielle  à 
faire  entie  rhomicide  légal  ou  rhomicide  légi* 
time.  M.  le  rapport^-ur  les  a  confondue,  et  il  a  eu 
tort,  selon  moi,  dans  Thomiclde  légitime,  c'est-à- 
dire  dans  celui  qui  est  commis  par  la  légitime 
défense,  personne,  je  crois,  n*^  disconviendra 
qu'il  y  a  dans  ce  cas-là  môme  lien  à  instruction 
contre  la  personne  gui  a  été  obligée  d'en  tuer 
une  autre  pour  la  défense.  Dans  Tbomicide  légal, 
au  contraire,  il  ne  peut  y  avoir  jamais  lieu  à 
transaction  contre  celui  qui  n'a  fait  que  s'acquit- 
ter de  son  devoir.  Ainsi  il  faudrait  dfre  :  quant  à 
l'homicide  légal,  II  n'y  aura  lieu  à  au'une  accu- 
sation; et  quant  à  l'nomicide  légitime,  il  serait 
dit  :  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  peine. 

M.  liA  Pelletter-Satnt-Fargeaii,  rappor- 
teur.  L'homicide  est  commis  légalement  lorsqu'il 
est  comman'ié  par  la  loi,  et  ordonné  pour  la  dé- 
fense de  rfitat  ou  le  salut  public. 

M.  Dnport.  Je  demande  qu'on  raye  les  deux 
derniers  mots  de  l'article.  Il  ne  faut  pas  le  don- 
ner à  la  discussion  de  ceux  qui  exécutent  :  il  ne 
faut  pas  que  les  soldats,  par  exemple,  lorsqu'ils 
sont  commandés  par  une  autorité  légitime,  exa^ 
minent  si  c'est  pour  le  salut  public  ou  non.  Je 
demande  d'ubora  que  l'on  raye  ers  mots  :  «  La 
défende  de  VEiai  et  le  salut  public  »,  et  que  l'on 
mette  :  «  ordonné  par  une  autorité  légitime  », 

Ensuite  j'oDserve,  relativement  à  l'observation 
de  M.  Prieur,  qu'il  peut  y  avoir  de  Tambiguiié. 
et  j'en  vais  donner  la  preuve.  M.  Prieur  prétend 
qu'un  homicide  légal  ne  peut  iamai:ii  donner  lieu 
a  une  accusation;  mais  eutendond-nous,  car  il  y 
a  ici  une  équivoque.  S'il  veut  dire  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  condamudtioa  criminelle  ou  civile  pour 
rhomicide  légal,  je  suis  de  son  avis;  mais  s'U 
yeut  dire  qu'on  ne  peut  pas  même  commencer  la 
procédure,  dans  ce  cas-la»  je  ne  suis  plus  de  son 
avis. 

Je  le  prouve  :  en  Angleterre  tout  le  monde  sait 
avec  quelle  rigueur  juridique  les  lois  s'exécutent, 
n  y  a  là  un  acte  qui  correspond  à  notre  lui  mar- 
tiale, et  d'après  lequel,  aussitôt  que  la  loi  est 
lue»  le  soldat  p^ut  faire  feu  :  et  dès  ce  moment, 
le  meurtre  qu'il  commet,  ou  plutôt  rbomi<  ide  est 
justifié  :  mais  si  l'on  parvenait  à  prouver  que  les 
soldats  ont  lire  avant  que  la  loi  ait  été  lue,  avant 
Que  la  réquisiiiou  légitime  ait  été  faite,  alors  ils 
seraient  condamnés  comme  coupables  de  meur- 
tre, et  c'est  ce  qu'il  faut  faire  ici  ;  ii  faut  que  Ton 


puisse  réprimer  par  la  force  les  attroupements  et 
autres  moyens  qui,  dans  ce  cas,  peuvent  avoir 
lien  contre  la  sûreté  publique;  mais  il  faut  que 
cela  soit  déterminé  par  une  autorité  légitime. 

Si,  auparavant  la  ré<]ui8ition  de  cette  autorité 
légitime,  les  soldats  ou  officiers  avaient  fait  feu, 
très  certalnemettt  ils  seraient  dm^  le  cas  n'être 
punis  comme  homicides;  dè^  lors  s'élève  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  réquisition  a  été  ou  n'a  pas 
été  faite,  et  si  Thomicide  est  légal  ou  ne  l'est  pas. 

Lorsque  rhomicide  sera  déclaré  légal,  il  07  a 
aucun  doute  qu'il  n'y  a  aucune  action  criminelle 
ou  civile;  mais  si  i  homicide  n'est  pas  déclaré 
légal,  alors  il  y  aura  évidemment  lieu  à  accusa- 
lion.  Je  crois  qu'on  ne  peut  pas  admettre  l'opi- 
nion de  M.  Prieur,  qui  tend  à  séparer  i'bumicide 
légal  de  l'homicide  légitime.  Si  vous  voulez  faire 
deux  ariicles,  j'en  suis  d*avis;  mais  qu'il  soit  dit 
également,  pour  l'un  et  Tautre  cas»  que  ce  n*e8t 
que  par  iVxaniendu  procès  qu'on  verra  pue  rho- 
micide a  été  légal,  comme  l'on  verra  si  rhomi- 
cide a  été  légitime.  Alors  c'est  une  rédacion  à 
faire. 

M.  Prieur.  Lorsque  l'homicide  légal  est  au- 
torisé par  la  loi,  il  est  impossible  que  vous  disiez 
jamais  qu*il  peut  y  avoir  lieu  à  une  accusation 
criminelle  contre  ceux  qui  l'ont  commis  ;  et  vous 
voyez  qu'il  n'y  a  aucun  danger  dans  ma  rédac- 
tion qui  vient  même  d'être  adoptée  par  M.  le 
rapporteur. 

M.  Eie  Pelletler-Salnt-Fargeaii,  rappor- 
teur, La  réponse  de  M.  Prieur  ne  détruit  mus  la 
solidité  des  objections  faites  par  M.  Du  pot  t.  Cer- 
tainement l'homicide  est  légal  lorsqu'il  est  or- 
donné par  la  loi,  et  lorsqu'il  a  été  commandé 
par  une  autorité  légitime.  Mais,  comme  il  faut 
parvenir  au  point  ne  savoir  si  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  ont  été  remplies,  et  si  l'uut  >rité 
qui  l'a  ordonnée  a  agi  légitimement;  comme 
c'est  un  point  de  fait  qui  ne  peut  s'éclaircir  que 
par  l'instru'  tion,  il  me  parait  qu'il  serait  très 
aanger<  ux  de  dire  qu'il  n'y  aurait  rien  à  intenter, 
aucune  action  à  commencer  une  instruction.  Il 
en  e4  de  même  pour  le  cas  d'homicide  involon- 
taire; et  certainemeit,  pour  savoir  si  l'homicide 
est  involontaire  ou  non,  il  faut  une  instruction. 

Je  Buii)  donc  de  Tavis  de  M.  Duport,  et  de 
maintenir  dans  les  deux  cas  que  1  instruction 
pourra  être  commencée,  et  que  ce  ne  sera  que 
d'après  l'instruction  qu'on  prononcera  qu'il  n'y 
a  lieu  à  prononcer  aucune  peine,  ni  à  admettre 
aucune  condamnation  civile.  Voici, Messieurs,  la 
rédaction  que  je  propose  : 

Art.  3. 

«^  Dans  le  cas  d'homicide  légal,  il  n'existe 
poiot  de  crime,  et  il  n'y  a  lieu  à  prononcer  au- 
cune peine,  ni  même  aucune  condamnation 
civile. 

Art.  4. 

L'homicide  est  commis  légalement  lorsqu'il 
est  ordonné  par  la  loi,  et  commandé  par  une 
autorité  légitime.  » 

(Ces  deux  articles  sont  successivement  mis 
aux  voix  tt  a  loptés.) 

M.  Mje  Pelletter-Satiit-F«r§:eaii,  rappor- 
teur^ donne  lectu  e  de^  articles  suivants  r 

c  Art.  5.  Bn  cas  d'homicide  légitime,  il  n'existe 
point  de  crime  ;  il  n'y  a  iiea  à  prodoncer  aucune 
peine,  ni  même  à  admettre  aucune  condamna- 
tion civile. 
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«  Art.  6.  L'homicide  est  commis  légitimement, 
lorsqu'il  est  oécessité  par  la  défense  naturelle  de 
soi-même  ou  d'autrui.  i» 

M.  llal»aet.  Vous  remarquez,  Messieurs,  que 
ces  expressions  :  •pour  la  détente  d^auirui  >  pré- 
sentent trop  de  latitude.  Je  demande  qu'oq  pré- 
cise la  légitimité  du  cas.  Je  voadrais  donc  dire 
que  rhooncide  sera  léntime,  lorsqu'il  sera  né- 
cessité par  sa  propre  défense,  ou  par  la  défeme 
d'un  tien  dont  la  vie  serait  en  danger. 

M.  Prienr.  Je  crois  Tobsenration  de  M.  Ha- 
louet  absolument  inutile. 

M.  ë*Aiibergeon-lliirlB«ls.  Si  l'on  dé- 
crétait rarticle  tel  qu'il  est  proposé,  vous  mul- 
tiplieriez les  meurtres  par  tous  lea  citoyens,  car 
tous  les  citoyens  ne  pourront  pas  avoir  justice. 
On  verrait  se  renouveler  en  France  les  scènes  qui 
ont  Heu  dans  plusieurs  villes  dltalie  où  l'on 
égorge  à  coups  de  couteau  sous  prétexte  de  lé- 
gitime défense. 

Je  puis  vous  proposer  une  circonstance  dans 
laquelle  je  pourrais  tuer  un  individu,  sans  que 
la  loi  puisse  me  punir.  Je  vais  trouver  dans  la 
rue  deux  hommes  qui  se  battent  ;  je  vois  sur  la 
tète  de  l'un  le  bâton  levé  ;  il  pourrait  être  tué  par 
ce  coup  de  béton  :  mol,  je  lui  brûlerai  la  cervelle, 
et  je  ne  serai  pas  condamné  par  le  juré  ;  j['aurai 
cependant  commis  un  meurtre,  parce  que  le  l'au- 
rais commis  de  propos  délibéré,  j'aurai  moi- 
même  fomenté  cette  dispute.  La  loi  doit  donc 
prévoir  ce  cas;  la  loi  doit  être  claire.  Je  me 
range  à  l'avis  de  M.  Malouet. 

M.  Prieur.  U  existait  une  loi  à  Athènes  par 
laquelle  un  citoyen,  qui  n'en  défendait  pas  un 
autre  attaqué,  était  puni  de  mort;  ce  qui  est  bien 
contraire  anx  principes  de  M.  de  Munnais.  Pou- 
vez-vous  voir  un  de  vos  concitoyens  en  danger, 
sans  voler  à  son  secours?  Vous  vous  exposez 
vous-même  à  la  mort. 

M.  lie  PellcCler*S«iBt-Farge«v,  rapporteur. 
L'observation  de  MM.  Malouet  et  de  Murinais 
consiste  à  dire  qu'il  y  a  trop  de  vague  dans 
l'article  qui  vous  occupe^  et  que,  pour  le  préciser 
davantage,  il  faudrait  déclarer  et  déterminer  que 
le  meurtre  pour  légitime  défense  n'a  lieu  que 
lorsque  la  vie  de  celui  qui  est  attaqué  est  évi- 
demment en  danger,  ou  bien  que  la  vie  d'autrui 
est  attaquée. 

Je  réponds  au  préopinant  :  U  a  paru  au  comité 
qu'il  fallait  laisser  une  sorte  de  latitude  dans  cet 
article,  car  je  demanderai  si  Lucrèce  a  été  ou 
non  coupable  d'un  meurtre;  il  y  a  d'autres  cas 
que  la  défense  de  fa  propre  vie  où  le  meurtre 
est  légitime.  Or,  si  Lucrèce  n'avait  pas  tourné 
le  poignard  contre  elle-même,  si  elle  ne  l'avait 
tourné  que  yers  celui  qui  attentait  à  son  hon- 
neur, je  vous  demande  si  elle  aurait  été  punie. 
Donc  nous  ne  pouvons  pas  employer  le  mot  de 
la  défense  de  sa  *vie  à  l'égard  de  la  simple  pro- 
vocation que  M.  de  Nurinais  vient  d'exposer,  par 
l'exemple  d'un  homme  qui  verrait  le  b&ton  levé 
sur  un  autre  et  qu'il  tuerait.  C'est  alors  le  cas 
de  la  provocation  grave,  qui  est  un  des  articles 
qui  suivent,  où  Taecusé  n'est  pas  condamné,  mais 
où  il  est  dit  seulement  que  s'il  y  a  une  provocar 
tion  grave,  alors  le  délit  est  atténué  et  la  peine 
est  moins  considérable.  Mais  cette  provocation 


Êrave  par  voie  de  fait  n'autorise  point  à  tuer, 
e  mot  de  Tarticle  dit  :  «  nécessité  par  la  dé- 
fense naturelle  de  sot-même  ou  d'autrui  •. 


M.  4e  Bnttafneee.  Je  demande  la  suppres- 
sion du  mot  :  «  d'autrui  ».  Si  vous  laissiez  sub- 
sister ce  mot,  il  produirait  un  grand  mal  dans 
la  Corse.  On  est  dans  l'obligation  dans  ce  pays- 
la  de  venger  ses  parents  jusqu'au  quatrième  de- 
gré, et  en  décrétant  l'article  tel  qu*ii  est  proposé, 
vous  mettriez  les  familles  en  guerre  les  unes  con- 
tre les  antres. 

M.  Dnpert.  Il  y  a  erreur  dans  ce  que  vous  a 
observé  le  préopinant.  On  vous  parle  d'un  usage 
qui  avait  Heu  dans  l'antiquité,  et  qui  peut-êM 
s'est  conservé  en  Corse,  qui  est  la  vengeance  gra- 
duelle et  héréditaire  pour  ainsi  dire;  cela  n'a 
rien  de  commun  avec  l'article  ;  nous  sommes 
bien  éloignés  de  croire  que  la  vengeance  soit  un 
motif  légitime  d'homicide;  mais  nous  avons 
pensé  que  la  défense  naturelle  d'un  homme  que 
I  on  attaque,  doit  porter  à  voler  à  son  secours. 
Gela  est  nécessaire  dans  toutes  les  sociétés  qui 
sont  organisées  sur  des  principes  de  liberté  et 

Maintenant  la  question  est  de  savoir  si  dans 
le  secours  qu'on  lui  donne,  le  meurtre  de  celui 
qui  attaque  peut  être  considéré  comme  une 
excuse,  et  cette  question  est  résolue  par  le  mot 
nécesHté.  Il  ne  s'agit  pas  pour  déiiyrer  un  homme 
qui  est  menacé  d^un  coup  de  bSiton  d'aller  tuer 
celui  qui  le  menace,  parce  que  certainement  il 
n'y  a  pas  de  juré  qui  ose  prendre  sur  lut  de  dé- 
clarer que  l'on  aura  été  mû  par  la  nécessité  de 
tuer  l'autre  ;  mais  il  s'agit  d'un  homme  attaqué 
par  un  autre  qui  a  sur  lui  l'avantage  de  la  force 
et  des  armes.  Je  ne  puis  parvenir  a  sauver  l'un 

3 n'en  tuant  l'autre.  Je  fais  une  chose  qui  est  de 
roit  naturel,  que  le  droit  social  doit  fortifier, 
puisqu'il  tend  a  unir  par  des  liens  d'humanité 
et  de  bienfaisance  tous  les  hommes  Iwns  contre 
les  méchants. 

Aussi  mettons-nous  bien  dans  la  question.  Si 
il  n'y  a  point  eu  nécessité,  si,  parce  qu'on  m'a 
dit  une  Injure,  je  m'avise  de  tuer  celui  qui  m'a 
donné  ce  coup,  je  ne  fais  point  un  meurtre  légi- 
time ;  il  faut  que  ma  vie  ait  été  en  danger,  il 
faut  oue  ma  défense  l'ait  nécessité.  Bh  bien  î 
dans  le  cas  de  défense  des  autres,  c'est  la  même 
chose.  S'il  n'y  a  point  eu  nécessité,  il*  doit  être 
puni  :  mais  s'il  y  a  eu  nécessité  par  le  danger 
réel  de  la  perte  de  la  vie,  cela  devient  naturel  et 
excusable. 

M.  de  ■eMBTlIle-Vllliere.  Il  y  a,  je  crois, 
ambiguïté  dans  l'article.  Tantôt  tous  avez  em- 
-»loyé  les  mots  défentê  naturelle,  tantôt  défeme 

itifMm 
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M.  Malevet.  Je  fais  une  réflexion  qui  vouv 
fera  sentir  le  danger  de  cet  article.  Si  vous  lui 
laisses  toute  sa  latitude,  deux  assassins  s'enten- 
dent ;  l'un  attaque  un  homme  et  ee  bat  avec  lui  ; 
l'assassin  parait  le  plus  faible;  son  camarade 
arrive  sous  prétexte  de  le  secourir,  parce  qu'il 
va  être  tué  par  son  ennemi,  et  l'assassin  réuni 
à  son  camarade  poignarde  Tautre.  Que  dires- 
vous,  d'après  votre  loi,  aux  deux  assassins? 
Le  second  représentera  au  juré  qu'il  a  tu  un 
homme  oui  était  au  moment  de  succomber  sous 
les  efforts  d'un  homme  plus  fort  que  lui,  qtfil 
est  Tenu  pour  défendre. 

Je  TOUS  prie  de  Tonloir  Uen  dire  attention 
qu'il  ne  suffit  pas  qu'une  loi  soit  clairement  en- 
tendue par  le  loge,  par  le  juré  ;  U  faut  encore 
qu'aucun  des  nommes  soumis  à  cette  loi,  ne 
I  puisse  y  être  trompé.  11  ne  but  pas  laisser  aux 
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hommes  cette  occasion  de  eéductioD  pour  les 
gens  honnéies,  cette  occasion  de  crime  pour  les 
scélérats.  Il  faut  dire  nettement  que  l'homicide 
n'est  permis  que  dans  le  cas  où  1  on  aura  à  dé- 
fendre sa  propre  vie,  ou  celle  d'un  homme  évi- 
demment menacé  de  perdre  sa  vie  :  hors  ces 
deux  cas...  {Murmurai  a  gauche.) 

A  gauche  :  Ce  n'est  pas  cela. 

H.  MaUvet.  Si  l'on  Toulait  supprimer  le  mot 
autrui...  (Oui  !  oui  !) 

M.  Prieur.  Le  plus  sage  serait  de  renvoyer 
au  comité  l'article  qui  est  proposé.  Je  voudrais 
que  le  comité  fit  une  rédaction,  qu'il  nous  la 
rapportât  demain  :  nous  aurons  l'avantage  d'a- 
voir médité  sur  cet  objet  qui  est  vraiment  inlé- 
ressant. 

M.  lie  Pelletler-Saint^Farceaiiy  rappor- 
teur. Ces  messieurs  croient  que  rarticle  serait 
mieux  dans  les  principes,  et  serait  mieux  ré- 
digé si  l'on  eo  retirait  ces  mots  :  ■  Pour  la  dé- 
feme  naturelle  (Tautrui  ».  Bh  bien,  Messieurs, 
]e  pense  le  contraire  :  c'est  que  non  seulement 
il  est  l^itime,  mais  que  c'est  un  devoir  de  se- 
conder un  concitoyen  qui  est  sur  le  point  de 
succomber  sous  les  efforts  d'un  assassin.  (Applau- 
disiementt  et  murmures,). 

M.  Tvamt  4e  l^a  Beuverie.  D'accord,  mais 
non  pas  de  le  tuer. 

M.  lie  Pelletier-Saint-Fargean,  rappor- 
teur. A  l'égard  de  l'inquiétude  que  quelques 
opinants  ont  montrée,  je  prie  ces  messieurs  d  ob- 
server que  tout  ^It  dans  l'examen  qui  sera  fait 
par  des  jurés  qui  seront  des  hommes  prudents  ; 
et  qoe  ces  hommes  seront  guidés  par  le  mot 
néceuité.  Ainsi,  d'un  côté,  ce  mot  renferme  les 


nous  attaque  ;  mais  c'est  une  l&cheté  de  ne  pas 
voler  au  secours  de  l'homme  qui  est  attaqué. 

M.  T«a«t  4e  lia  BeiiTerle.  Hais  il  ne  faut 
pas  tuer  l'agresseur. 

M.  MartlB.  II  n'est  pas  nécessaire  de  faire 
une  loi  pour  engager  d'accourir  à  la  défense 
d'autrul.  La  nature  a  foit  cette  loi  avant  l'Assem- 
blée, il  est  inutile  de  la  décréter,  il  suffit  qu'il  y 
ait  du  danger  dans  ces  mots  ou  cTautrui  pour 
vous  faiie  rejeter  votre  article. 

Pludeurê  membres  demandent  le  renvoi  au 
comité. 

H.  Dapert.  Les  préopinants  me  paraissent 
tomber  dans  une  erreur  qui,  si  elle  était  partagée 
par  TAssemblée,  tendrait  à  laisser  la  loi  natu- 
relle, seule  et  uniquement  juge  de  nos  actions. 
Ce  n'est  pas  comme  cela,  heureusement,  que  nos 
lois  criminelles  sont  faites.  Messieurs,  je  vous 
prie  de  vous  fixer  à  cette  idée-ci  qui  est  bien 
«impie,  et  d'après  laquelle  vous  vous  détermine- 
rei  pour  le  renvoi,  ou  pour  l'adoption  de  l'article. 

On  vous  a  parlé  des  jurés  qui  pourraient  dé- 
clarer excusable  ou  non  coupable  :  dans  tout 
cela,  on  s'est  écarté  du  véritable  point  de  la 
question.  Ils  ne  déclarent  point  non  coupable,  ce 
n'est  point  en  leur  pouvoir.  Ils  déclarent  seule- 


ment si  l'accusé  est  ou  non  convaincu  du  délit. 
On  leur  expose  le  fait,  et  ils  doivent,  sur  leur 
serment,  déclarer  s'il  est  convaincu  ou  non.  Un 
juré  qui,  pour  faire  échapper  un  homme  qui  au- 
rait été  le  meurtrier  de  son  père,  le  juré,  dis-je, 
qui,  par  un  motif  d'humanité,  déclarerait  qu'il 
n'est  pas  convaincu,  est  parjure  à  son  serment  ; 
il  faut,  malgré  lui,  qu'il  déclare  que  l'accusé  est 
convaincu  quand  il  est  convaincu.  Si  les  chose? 
n'ont  pas  été  telles  que  les  préopinants  viennent 
de  l'alléguer,  les  iurés  déclareront  qu'il  n'y  a  pas 
eu  nécessité,  etalors  il  ne  peuvent  pas  déclarer 
que  l'accusé  est  excusable. 

Il  faut  qu'il  y  ait  une  excuse  qui  leur  soit 
présentée,  et  sur  laquelle  ils  ne  peuvent  se  dé- 
terminer, que  parce  que  le  fait  leur  aura  paru 
excusable;  et  dés  lors,  si  vous  n'admettez  pas 
l'article,  tout  homme  gui  aura  été  au  secours  de 
son  père,  de  son  ami,  de  son  concitoyen,  sera 
dans  le  cas  excusable,  et  cependant  sera  puni, 
c'est-à-dire  qu'il  serait  condamné  à  10  années 
de  chaîne  pour  avoir  fait  l'action  la  plus  méri- 
toire Qu'un  homme  poisse  faire.  D'après  cela,  je 
dis  qu^il  n'y  a  point  de  difficulté  du  tout. 

M.  Garât  aîné.  Tappuie  la  proposition  de 
M.  Dnport  et  je  demande  ce  que  deviendrait  le 
cas  du  complot  dont  MM.  Malouet  et  de  Mûri- 
nais  ont  parié.  {Murmures  et  interruption) 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  I 

H.  Garât  aîné.,.  Les  Romains  républicains 
ont  prévu  dans  leurs  lois  le  cas  d'une  uéfense  lé- 
gitime de  soi-même,  mais  ils  n'ont  pas  cru  de- 
voir faire  mention  de  la  défense  d'autrul. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 


a 


M.  Théveaet  leMarelse.  J'ai  l'honneur  do 
proposer  à  l'Assemblée  celte  nouvelle  rédaction  : 
»  L'homicide  est  commis  légitimement  lors- 
u'il  l'est  par  suite  de  l'indispensable  nécessité 
e  la  défense  de  sa  propre  vie  ou  de  celle  d*au> 
trui.  » 

On  pourrait  encore  ajouter  :  «  ou  pour  repous- 
ser une  action  criminelle  ». 

M.  lie  Pelletter-Salat-Fargeaa.  rapporteur. 
J'adopte  très  volontiers  une  partie  de  1  amende- 
ment du  préopinant  concernant  les  mots  :  «  in- 
dispensable nécessité  >  ;  mais  à  l'égard  de  l'autre 
addition  :  «  ou  pour  repousser  une  action  crimi- 
nelle »,  je  lui  observe  qu'il  donne  une  plus  grande 
latitude  à  Tarticle  ;  car  l'homme  qui  me  vole 
mon  mouchoir  dans  ma  poche  commet  une  ac- 
tion criminelle,  et  si  je  le  tue,  assurément  je  ne 
suis  pas  innocent...  (Aux  voix  V  article!) 

Voici,  Messieurs,  la  dernière  rédaction  que  je 
propose  : 

Art.  5. 

«  Bn  cas  d'homicide  légitime^  il  n'existe  point 
de  crime  et  il  n'y  a  lieu  à  prononcer  aucune 
peine  ni  même  aucune  condamnation  civile. 

Art.  6. 

«  L'homicide  est  commis  légitimement  lors- 
qu'il est  indispensablement  commandé  par  la  né- 
cessité actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi- 
même  on  d'autrul.  » 

M.  4e  Bottafaeeo.  Je  demande  qu'on  retran- 
che les  mots  :  ou  d'autrui. 

M.  Lie  Pelletter-SalAt-Fargeav,  rnppor- 
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Uur.  Oter  les  mots  :  ou  cTautrui^  serait  consacrer 
la  barbarie  la  plus  affreuse. 

M.  Marlinean.  L'article  qui  vous  e^t  présenté 
ii*est  que  Texpressioa  du  droit  naturel. 

L'Assemblée  repousse  la  radiation  des  roots: 
ou  (Tautrui,  et  décrète  les  articles  5  et  6  présen- 
tés par  le  rapporteur.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  une 
prochaine  séance.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Muguet 
de  Nanibou  pour  faire  un  rapport  sur  le$  événe- 
ments arrivés  à  Bastia^  dans  le  département  de 
la  Corse. 

M.  Muguet  de  lianthoOi  au  nom  du  comité 
des  rapports.  Les  dé.'-ordres  arrivés  dans  la  ville 
de  Basiia,  selon  les  nouvelles  qui  sont  arrivées  ce 
matin,  nécessitent  tes  mesures  les  plus  promptes 
et  les  pus  urgentes.  Le  fanatisme,  dans  cette  itar- 
tie  de  l'Empire,  a  fait  les  mêmes  erforts  que  dans 
nos  départements;  mais  il  a  obteriu  un  succès 
d'autant  plus  facile  que  cette  île  est  voisine  de 
ritalie,  où  tous  les  préjugés  que  vous  avez  dé- 
truits régnent  encore.  Des  prêtres  fanatiques  ont 
profité  de  la  circonstance  des  Rogations  pour  faiie 
une  proci'ssion  eitraordiuaire,  et  telle  qu'il  était 
d*usage  d'en  faire  dans  les  plus  grandes  cala- 
mités. Les  prêtres  étaient  nu-pieds,  le  crucitix  à 
la  main,  se  donnant  la  discipline.  (On  rit.) 

Je  sais  bien  gue  ce  spectacle  lie  serait  que  ri- 
Bible,  h'il  n'avait  causé  des  effets  funestes;  mais 
ce  spectacle  ridicule  avuit  un  but  et  les  prêtres 
ne  Tout  pas  manqué.  Ils  voulaient  exciter  le  fa- 
natisme du  peuple  et  faire  naître  des  inquié- 
tudes dans  les  âmes  timorées;  ils  voulaient  se 
servir  du  manteau  de  la  religion  pour  consommer 
leurs  [irujets. 

A  la  ^uite  de  cette  procession,  tons  les  membres 
du  département  ont  été  poursuivis,  les  uns  ont 
été  embarqués  de  force;  les  autres  ont  été  obligés 
de  8*évader;  leurs  maisons  ont  été  dévastées 
ainsi  que  celle  de  l'évéque;  on  s'est  emparé  de 
la  citadelle. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  cette  procession 
qui  ne  préseotaît  d*abord  qu'an  spectanle  risible 
et  ridicule,  avait  pour  but,  comme  i*ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  le  dire,  de  soulever  le  peuple  et 
d'exciter  une  contre-révolution;  mais  vous  savez 
que,  dios  Tltalie  et  dans  cette  lie  aui  Tavoisine, 
ce  n'eht  que  par  les  speitacles  que  Ton  subjugue 
l'esprit  des  peuples;  il  a  fallu  lui  en  présenter 
un  qui  put  couvrir  les  projeta  fune^^^tes  que  l'on 
avait  en  vue.  Je  me  bornerai  à  vous  donner  lec- 
ture (le  la  lettre  du  secrétaire  du  département, 
et  d'une  protestation  solennelle  de  la  ville  de 
Bustia,  par  laquelle  cette  commune  veut  main- 
tenir l'ancien  état  des  choses,  relativement  à 
tout  ce  qui  concerne  le  clergé. 

Voici  la  lettre  : 

Lettre  des  administrateurs  composant  le  directoire 
du  départem^t  de  l'ile  de  Corse. 

«  Porta,  le  5  Juin  1791. 

«  C'est  avee  le  pliu  vif  regret  que  nous  allons 
vous  faire  part  de  l'inBurrectioii  arrivée  à  Ba^tia. 
Les  ennemis  de  la  chose  publique  ont  su  allu- 
mer la  tTi-he  du  fanatisme  p*ur  S'uitl^ver  le 
peuple,  lequel  s'est  déclaré  solennellement  re- 
oelle  à  la  loi.  Noua  avons  i'honneur  de  vous  (aire 
passer  on  exemplaire  du  procés-verbal  dressé 


par  les  habitants  de  ladite  ville,  oui  est  un  témoi- 
gnage  authentique  de  leur  rébellioi).  Nous  allons 
vous  faire  le  récit  de  l'affaire  telle  qu'elle  s'est 
passée. 

«  Les  habitants  de  Bastia,  auxquels  nous  en 
avions  imposé  par  la  force,  lors  de  rél(  clion  du 
nouvel  évéque,  avaient,  pour  quelque  'temps, 
caché  leur  dépit  et  étaient  restés  dans  un  calme 
apparent.  Mercredi  dernier^  au  matin,  ils  prirent 
prétexte  du  jour  des  Rogations  pour  faire  une 
procession.  Toute  la  ville  intervint  à  cet  acte 
apparent  de  religion  :  les  moines  la  corde  au 
cou,  les  hommes  et  les  femmes  gértéralement 
allant  nu-pieds,  quelques-uns  traînant  des  chaînes 
de  fer,  d'autres  se  donnant  des  coups  sur  le  dos 
avec  des  lames  de  fer,  et  criant  tous  :  Vive  notre 
religion!  Gela  surfit  pour  échauffer  tou.<)  les  es- 
prits; ce  fut  le  signal  de  la  révolte. 

«  Le  lendemain,  2  du  courant,  des  femmes  fana- 
tiques se  portèrent  dans  la  cathédrale  et  rou- 
laient y  replacer  hs  armoiries  du  siL-ur  Verclo?, 
ci-devant  éxéque  de  Mariana  et  Accia,  qu'on  avait 
ôtées  après  l'élection  du  nouvel  évéque  du  dépar- 
tement. Les  mêmes  femmes  se  portèrent  ensuite 
à  la  maison  du  nouvel  évéque,  enfoncôretit  les 
portes  pour  entrer  dans  sa  maison,  mais  elles  se 
retitèrent  à  la  vue  de  quel'iues  personnes  ar- 
mées qui  étaient  dai  s  ladite  maison.  Dans  le 
moment,  elles  se  Raisirent  du  mai  qui  avait  été 
planté  à  la  porte  de  Tévêiue,  lors  de  son  élec- 
tion, le  traînèrent  à  la  marine  et  le  brûlèrent. 

«  Tous  ces  actes  préliminaires,  qu'on  peut  appe- 
ler des  fureurs  sacrées,  nous  firent  prendre  des 
précautions.  Le  directoire  du  déparlement  s'as- 
sembla, pria  la  -municipalité  de  s'a  s*  mbier,  lui 
écrivit  et  lui  remontra  que  la  traïquiilité  pu- 
blique était  en  danger,  et  lui  intima  l'ordre  de 
prendre  des  mesures  pour  arrêter  tout  désordre, 
sous  peine  de  responsabilié. 

«  Le  corps  municipal  se  rendit  à  la  salle  du 
directoire  et  nous  assura  qu'il  n'y  avait  rien  à 
craindre.  Ensuite  le  peuple  se  réunit  en  assem- 
blée à  2  heures  de  relevée.  Prévoyant  que  le 
fanatisme  du  peuple  allait  éclater,  nous  eûmes 
recours  à  M.  de  Rossi,  commandant  li'S  troupes 
de  ligne  en  Corse,  pour  que  la  troupe  fût  sons  les 
arm<  s,  et  que  tes  portes  de  la  citadelle  fussent 
fermées.  Ce  commandant,  sous  prétexte  de  vou- 
loir se  rendre  le  pacificateur  du  peuple,  différa 
l'exécution  de  la  demande  que  nous  lui  avions 
faite. 

Le  Y)euple,  en  attendant,  réuni,  nous  envoya 
une  néputation  pour  nous  enga^rer  à  envover 
une  dêputation  de  deux  membres  à  la  salle  de  ras- 
semblée. Nous  nous  refusâmes  à  cette  pr(»po«5l- 
tion,  protestant  (px*>  nous  ne  pouvions  pas  adhé- 
rer à  leurs  demandes  qui  n'étaient  rien  moins 
que  Contraints  à  la  loi.  La  députatton  de  l'As- 
semblée se  ntire,  et  nonobstant  nos  pr  testa- 
tions,  dressa  le  procès-verbal  de  demandes  que 
vous  trouver<>z  coni^igné  dans  Tacte  de  rébellion 
que  nous  vous  a<lre.<suns. 

«  Le  peuple,  après  l'assemblée^  se  porta  en 

grand  nombre  à  la  plare  de  la  citudele.  H.  de 
o-si  qui  avait  adhéré  à  notre  demande  do  daire 
mettre  la  troupe  sou^  les  armes,  n'avatt  pas  voulu 
se  prêter  à  faire  fermer  les  portas  :  le  peuple 
était  par  conséquent  le  maître  de  la  citai  Ile,  et 
il  ne  tarda  pas  a  se  porter  à  des  excè?.  Invité  j'ar 
le  trompette  envoyé  de  la  part  de  la  muniripalité 
à  prenore  les  armrs  vers  les  onze  heure;*  du  soir, 
il  s'attroupa  autoor  de  la  maison  de  M.  Arena, 
faii^ant  fonction  de  procureur  général  syndic, 
tira  des  coups  de  fusil  aux  fenêtres,  et  après 
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s'être  saisi  de  sa  perFcmna  et  de  son  Ois,  les 
fit  eiubarq'ter  tous  les  deux  par  force  sur  un 
bateau  pour  les  porter  en  Italie,  après  leur  avoir 
lait  essuyer  les  insulti'S  ]es  plus  outrageantes. 

€  Le  lendemain,  la  fureur  (populaire  se  tourna 
contre  M.  Punuttlen,  secrétaire  général  du  dé- 
partement :  le  peuple,  se  portant  en  foule  à  sa 
maison,  se  saisit  également  de  lui,  et  le  ût  em- 
barquer avec  M.  Buonarotti,  un  des  commis  au 
bureau  du  département.  Nous  deyions  nous  at- 
tendre à  de  pareilles  insultes,  et  pour  les  éviter, 
nousprlmes  le  parti  deprendrela  lui te^  après  avoir 
délibéré  entre  nous,  de  nous  léuoir  à  La  Porta, 
cbef-lieu  du  district  de  ce  nom.  Nous  primes, 
deux  (l'entre  aottd,  le  prétexte  de  nous  promet  er, 
et  8ortîm>  s  de  la  ville;  d'un  cOté,  MM.  Gentili  et 
Pietri;  de  Tautre,  M.  Mallei  s^enibarqua,  déguisé 
en  habit  de  marinier.  Nos  confrères  ne  nous  ont 
pas  encure  rejoints  :  nous  ies  atteudooA  ici  de- 
main. 

«  Voilà  le  récit  de  la  conduite  scandaleuse  des 
habitants  de  Bastia.  Le  général  Paoli  se  trouve  à 
Ajaccio,  nous  l'attendons  ici  de  retour  dans  peu 
de  jours.  Après  que  nos  confrères  se  seront  réunis 
à  nous,  nous  délibérerons  sur  les  moyens  de 
veng<'r,taiit  qu'il  dépendra  dpnous.rinsulie  faite 
à  la  lot  par  ce  peuple  de  rebelles.  Nous  espé- 
rons que  le  fpu  ne  se  communiquera  pas  dans 
rintérieur  du  département;  mais,  en  attendant, 
c'est  le  secours  de  TAssemblée  nationale  que 
nous  implorons;  et  c'est  à  vous,  qui  êtes  les  re- 
présentants du  département,  h  le  solliciter  auprès 
d'elle. 

<t  C'est  la  force  de  mer  qui  nous  manque,  et 
c'est  prëdsément  celle  force  maritime  qui  est 
nécessaire  pour  s'emparer  de  la  ville.  Nous  nous 
flattons  d'avoir  assez  de  force  de  terre  pour  l'at- 
taquer ;  et  de  concert  avec  la  force  de  mer,  nous 
espérons  de  venger  l'outrage  fait  à  la  loi,  et  de 
donner  en  même  temps  un  exemple  qui  en  im- 
pose à  tout  le  département. 

«  Nous  allons  écrire,  par  un  bateau  extraor- 
dinair«s  au  directoire  du  département  du  Var  pour 
faire  changer  la  direction  des  liaieaux  de  poste 
qui  parlent  de  Toulon  ou  d'Àntibes,  et  pour  les 
adresser  à  Saint-Floreut  :  nous  avons  pris  même 
la  précaution  d'écrire  au  même  directoire  et  au 
trésorier  à  Toulon  pour  faire  suspendre  l'envoi 
de  la  pomme  de  410^000  livres  que  vous  nous 
avez  annoncée  par  le  dernier  courrier. 

«  Les   administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  de  Corse  : 

«  Siqné  :  PoMPÉE  Paou,Golonnà,Lacat,  Jaodei, 
MasTAGLI,  commis  secrétaires,  » 

Voici  le  procès-verbal  de  la  commune  de  Bas- 
tia, qui  est  une  protestation  coutre  vos  décrets  : 

«  FrocèS'Verbal  de  rassemblée  générale  des  habi- 
tants de  Bastia,  chef-lieu  du  département  de 
Corse^  tenue  dans  Véglise  paroissiale  de  Saint- 
Jean-Baptiste  de  Terrauecchia,  le  2  de  juin  de 
Vanné  de  grâce  1791^  et  de  la  deuxième  année 
de  la  liberté» 

«  La  pluralité  des  habitants  de  cette  cité  se 

1>révalant  des  droits  accordés  par  les  décrets  de 
'Assemblée  naiioaale,  concernant  l'organisation 
des  municipalités,  après  l'avi^  donné  aux  offi- 
ciers municipaux,  s'est  rassemblée  à  l  effet  de  dé- 
libérer sur  di verFesdemandesà  faire  à  TÂssemblée 
nationale,  principalepaent  A  l'égard  de  la  déter- 


mination, manifestée  par  le  peuple,  de  vouloir 
conserver  intacte  la  religion  de  ses  ancêtres,  et 
l'obéissance  absolue  au  Saint-Siège  apostolique 
romaiu. 

«  Après  que  l'assemblée  a  eu,  de  vive  voix  et 
provisoirement,  élu  pour  président  M.  Jean-An- 
toine Yidau,  et  pour  secrétaire,  M.  Bonaventure 
Poggioli,  plusieurs  membres  ont  observé  qu'il 
manqnait  à  cette  réunion  MM.  les  officiers  mu- 
nicipaux, et  particulièrement  les  membres  du 
directoire  du  département,  alarmés  par  cette  con- 
vocation qui  n'a  d'autre  objet  que  la  cause  pu- 
blique, et  le  désir  de  faire  de  respectueuses 
remontrances  aux  législateurs  de  la  patrie.  En 
conséquenc/e,  et  pour  dissiper  ces  soupçons,  il  a 
paru  nécessaire  n'inviter  les  membres  du  direc- 
toire, les  ofticiers  municipaux  et  les  autres  bons 
citoyens  à  se  réunir  à  l'assemblée.  Alors  ras- 
semblée a  député  près  d'eux  MM.  le  prévôt  Ba- 
ieita,  le  capitaine  Aleita,  Pierre-Antoine  Guerrucci, 
Jean  Guaitella,  César  de  Pétriconi,  etc.,  etc. 

«  Après  le  retour  des  députés,  sont  venus 
MM.  l'abbé  Battaro,  Tua  des  officiers  munici- 
paux, et  l'abbé  Sémidei,  procureur  de  la  com- 
mune, lesquels  ont  lecommandé  à  l'Assemblée 
de  procéder  iranquillementp  et  de  mauière  à 
n'exciter  aucun  tumulte. 

«  M.  Gé>ar  de  Pétriconi,  l'un  des  députés,  por- 
tant la  larole,  a  dit  :  les  membres  composant  le 
directoire  du  département  et  le  directoire  du  dis- 
trict de  Basiia  se  sont  montrés  sensibli  s  à  la 
confiance  de  l'assemblée  qui  avait  député  vers 
eux  pour  ies  inviter  à  se  réunir  à  elle.  Us  ont 
témoigné  le  regret  d'être  empêchés  par  la  loi  de 
se  rendre  à  cette  invitation  ;  mais  ils  assurent  le 
peuple  de  Bastia  que  le  directoire  du  départe- 
ment et  celui  du  district  ne  manqueront  pas 
d'appuyer,  p'ès  de  l'Assemblée  nationale.  les  de- 
mandes que  la  ville  de  Basiia  croirait  a  propos 
de  faire. 

c  L'assemblée  s'étant  trouvée  augmentée  par 
un  très  i;raiid  nombre  de  citoyens,  et  composant 
alors  presque  la  totalité  du  peuple,  a  délibéré 
immédiatement  de  faire  les  deaian^ies  suivantes  : 
«  1®  L'assemblée  protestant  de  son  plus  pro- 
fond respect  et  de  son  aveugle  déférence  dans 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  Constitution  civile  et  temporelle, 
excepte  ce  qui  regarde  la  Constitution  du  clergé, 
laquelle  devait  rester  dans  l'état  où  eil»  était 
lors  de  la  première  convocation  générale  des 
Etats  du  royaume;  par  conséquent,  rassemblée 
demande  la  conservation  du  diocèse  dans  son 
antique  détermination,  au  siège  duquel  avait  été 
nommé  par  le  souverain  pontife,  M.  de  Verclos, 
personnage  bien  méritant,  et  digne  de  toute  la 
vénération  et  de  tout  l'attachement  de  tous  ses 
diocésains.  L'assemblée  demande  également  que 
toutes  les  communautés  ecclésiastiques  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe,  régulières  et  séculières,  soient 
conservé(*8  ; 

«  2''  L'Assemblée  arrête  de  députer  sur-Ie- 
cbamp  le  curato  deSain(-Jean,  pour  aller  en  Tos- 
(fane  prier  M.  de  Verclos,  évêque  de  Mariana  et 
d^Accia  de  se  rendre  promptement  au  désir  ar- 
dent qu'ont  ses  diocésains  de  le  voir  rentrer 
dans  ses  fonctions  et  dans  la  possession  de  son 
diocèse  * 

•  S"*  E^t  que  M.  Buonarotti,  Toscan  établi  dans 
cette  ville,  y  exerçant  la  profession  de  gazetier, 
et  ayant  répandu  des  maximes  contraires  à  la 
religion  et  tendant  à  inspirer  du  mépris  pour 
les  ministres  des  autels,  sera  sur-ie-champ  chassé 
de  la  cité)  .  .   < 
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•  Le  peaple  de  Bastia,  après  a^oir  secoué  ie 
premier,  dans  Tlle,  le  joug  du  despotisme,  re- 
garde comme  le  plus  grand  de  ses  avantages 
d*ètre  Français  et  Français  libres,  et  proteste  de 
vivre  et  mourir  tel;  mais  son  attachement  pour 
la  religion  de  ses  pères  et  pour  le  Saint-Siège 
apostolique  romain  Toblige  à  déclarer,  comme  il 
déclare  solennellement,  qu'il  sera  toujours  con- 
fiant dans  les  sentiments  qu*il  vient  de  mani- 
fester ;  persuadé  que  les  pères  de  la  patrie,  les 
augustes  législateurs  de  rBmpire«après  les  grands 
bienfaits  dont  ils  ont  comble  la  Corse  et  spécia- 
lement la  ville  de  fiastia,  daigneront  7  ajouter 
celui  de  se  rendre  &  l'bumble  et  instante  prière 
de  tout  un  peuple  au  sujet  d'une  chose  auss  iin- 
téressante  pour  ea  tranquillité.  Fait  Tan  et  le  jour 
susdits.  B 

(Suivent  6  pages  de  signatures.) 

Vous  voyez,  Messieurs,  par  ce  que  je  viens  de 
vous  lire,  qu'on  était  parvenu  à  égarer  la  grande 
majorité  de  la  ville  de  Bastia 

A  droite  :  Non,  ils  ne  sont  pas  égarés. 

A  gauche  :  A  Tordre  donc,  monsieur  I 

M.  Mugvet  4e  IVanthen,  rapporteur et 

la  preuve  en  résulte  de  ce  qu*on  s'est  emparé 
de  la  citadelle  ;  de  ce  que  les  administrateurs  du 
directoire  du  département  ont  été  obligés  de 
fuir.  Mais  cette   nouvelle,  quelque  afflfgpante 
qu'elle  soit,  ne  doit  cependant  pas  jeter  l'alarme 
dans  ie  sein  de  l'Assemblée  nationale.  Le  .reste 
de  la  Corse,  invinciblement  attaché  à  la  Consti- 
tution, et  qui  a  juré  de  la  défendre,  est  prêt  à 
marcher  contre  la  Tille  de  Bastia  ;  et  si  le  général 
Paoli,  qui  maintient  votre  Constitution  avec  le 
même  courage  et  le  même  zèle  qu'il  a  défendu 
la  liberté  de  son  pays,  n'avait  retenu  le  zèle  des 
habitants,  et  n'avait  voulu  prendre  des  mesures 
pour  épargner  les  malheurs  qui  pouvaient  ré- 
sulter des  mouvements  des  nabitants  de  l'Ile 
contre  Bastia,  aujourd'hui  la  loi  serait  vengée. 
Le  comité  a  pensé.  Messieurs,  que,  dans  cette 
circonstance,  vous  deviez  autoriser  d'abord  le 
directoire  du  département  à  se  transporter  dans 
la  ville  de  Corte,  pour  y  exercer  ses  fonctions, 
jusqu'au  moment  où  la  tranquillité  sera  rétablie 
dans  la  ville  de  Bastia,  et  où  la  iremière  assem- 
blée électorale  vous  présentera  un  vœu  sur  la 
ville  qu'elle  jugera  convenable  pour  y  placer  le 
chef-lieu  du  département;  que  vous  deviez  éga- 
lement autorist  r  févêque  à  transférer  son  siège, 
puisque  sa  personne  ne  peut  plus  être  en  sûreté 
dans  une  ville  où  une  telle  insurrection  s'est 
manifestée  -,  que  vous  deviez  ensuite  prier  le  rot 
d'envoyer  une  augmentation  de  force  publique 
dans  nie  de  Cor^e,  et  principalement  deux  fré- 
gates pour  obliger  la  ville  de  Bastia  à  sesoumetire, 
et  à  rentrer  dans  l'ordre  ;  que  vous  deviez  en 
même  temp»  engager  le  roi  à  ordonner  au  com- 
mandant militaire,  nommé  pour  ce  département 
''e  se  rendre  incessamment  dans  cette  ville;  qu'il 
y  avait  à  cet  égard  une  précaution  à  prendre, 
c'était  de  lui  indiquer  pour  sa  résidence  la  ville 
de  Gorté,  ainsi  qu'au  trésorier,  afin  de  ne  pas 
abandonner  la  caisëe  militaire  et  les  ressources 
de  ce  pays  à  la  difcrétion  d'habitants  qu'il  est 
hcile  d'&arer. 

Le  comité  a  pensé  que  des  commissaires  de- 
vaient être  chargés  de  prendre  des  renseigne- 
ments généraux  sur  la  cause  des  troubles  de  la 
Gorsa  et  notanuneni  sur  la  coodoite  de  la  mnoi- 


clpalité  et  du  commandant  des  troupes  de  ligne 
dans  les  journées  des  3,  4  et  5  juin.  En  effet 
Messieurs,  il  n^est  pas  possible  qu'une  munici- 
palité soit  restée  tranquille  au  milieu  des  agita* 
lions  qui  ont  troublé  la  ville  de  Bastia,  sans  qu'il 
existe  entre  elle  et  les  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique une  secrète  coalition;  mais  le  comité  n'a 
rien  youIu  préjuger  à  cet  égard  avant  d'être 
assuré  d'une  manière  légale  de  sa  conduite  dans 
cette  occasion. 

Is  comité  a  pensé  aussi  que  le  commandant 
des  troupes  de  ligne  étant  inculpé,  sa  conduite 
doit  être  également  inspectée  par  les  commis- 
saires : 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  des 
rapports  vous  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale»  après  ayoir  oui  sou 
comité  des  rapports,  décrète  : 

«  1"*  Que  le  directoire  du  département  de  Corse 
est  autorisé  à  se  transporter  en  la  ville  deCorté, 
pour  y  tenir  provisoirement  ses  séances  ;  que  le 
siège  de  l'évéché  sera  également  transféré  dans 
la  même  ville,  sauf  à  la  première  assemblée  élec- 
torale, à  présenter  fon  vœu  au  Corps  législatif 
sur  la  ville  où  elle  jugera  qu'il  soit  le  plus  con- 
venable de  fixer  définitiyement  soit  le  chef-lieu 
du  département,  soit  le  siège  derévêché; 

«  2*  Que  le  roi  sera  prié  d'envoyer  dans  le  dé- 
partement de  Corse  une  augmentation  de  force 
publique  et  deux  frégates,  et  de  donner  des  or- 
dres au  commandant  militaire,  nommé  pour  ce 
département,  de  s'y  rendre  incessamment,  lequel, 
ainsi  que  le  trésorier  miliuire,  fixera  sa  rési- 
dence en  la  Tille  de  Corté: 

•  3"*  Que  le  roi  sera  également  prié  de  nommer 
deux  commissaires,  lesquels,  de  concert  avec  le 
directoire  du  département,  prendront  toutes  ks 
mesures  iiécessaireâ  pour  rétablir  la  tranquillité 
publique  et  assurer  l'exécution  des  lois; 

«  4*  Que  les  commissaires  prendront  des  in- 
formations sur  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  en 
Corse,  et  notamment  sur  la  conduite  tenu^,  soit 
par  la  municipalité  de  Bastia,  soit  par  les  chefs 
des  troupes  de  ligne  dans  les  journées  des  3,  \ 
et  5  juin,  pour,  après  le  rapport  qu'ils  en  feront, 
être  statue  par  l'Assemblée  nationale  ce  qu'elle 
jugera  convenable; 

«  5*  Qu'il  sera  informé  par-devant  le  tribunal 
de  Corté,  auquel  l'attribution  en  est  déférée, 
contre  tous  les  auteurs  et  fauteurs  des  meur- 
tres et  attentats  arrivés  en  la  ville  de  Bastia  de- 
puis le  29  mai  jusqu'au  5  juin  courant,  ainsi  que 
contre  ceux  qui  ont  provoqué  la  délibération  da 
conseil  général  de  la  commune  de  cette  ville,  en 
date  du  2  juin  ; 

•  6*  Que  M.  le  Président  se  retirera  dans  le 
jour  par  devers  le  roi,  pour  porter  le  présent  dé- 
cret à  sa  sanction.  • 

M.  4e  FellevUle.  Je  demande  qu'il  soit  ajouté 
au  décret  la  disposition  suivante  : 

■  Les  commissaires,  après  avoir.rétabli  Tordre, 
recevront  aussi  les  plaintes  qui  pourraient  être 
faites  contre  le  département,  niativement  aux 
faits  antérieurs  à  ce  dernier  événement.  • 

Votre  vengeance  est  louable,  Messieurs,  mais 
elle  doit  être  impartiale.  Je  vous  prie  de  remar^ 
quer,  Messieurs,  que  quoique  les  citoyens  de 
Bastia  paraissent  coupables,  cependant  ils  ne 
•ont  pas  sortis  de  tontes  mesures.  L'acte  qu'on 
vous  dénonce  n'a  pas  été  accompagné  de  faits 
atroces  comme  on  pouvait  l'attendre  d'un  peuple 
très  fier.  {Murmures  à  gauche.)  Je  veux  dire,  par 
exemple»  que  M.  Arena,  qui  aurait  peut-être  été 
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k  la  lanterne  cbez  un  penple  qui  passe  pour  être 
très  doux,  a  été  seulement  éloigné  par  ce  peuple, 
qui  a  donné  à  tous  les  peuples,  en  insurrection, 
un  exemple  de  clémence,  oot  pour  mieux  dire, 
de  respect  pour  rhumanité,  qui  est  digne  de  con- 
sidération. 

Ainsi  je  demande  que  mon  amendement  soit 
mis  aux  Yoix. 

M.  M«g«et  de  liasUiév,  rapporteur.  H.  de 
Buttafuoco  qui'a  paru  au  comité  convaincu  de  la 
nécessité  de  mesures  n'aurait  pas  dû  faire  ré- 
péter ici  Tobjection  qu'il  y  a  faite  :  le  mot  in- 
formations qui  se  trouve  dans  le  projet  de  décret 
comprend  tons  les  éclaircissements.  Je  vous 
dirai,  Messieurs,  que  nous  avons  des  preuves  que 
le  département  de  la  Corse  a  montré  le  plus 
grand  civisme  dans  tous  les  troubles  qui  ont 
existé,  et  qu'il  ne  faut  pas  le  flétrir  par  une  pa- 
reUle  disposition.  (Murmures  à  droite  ;  applaudis- 
teménts  a  gauche.) 

H.  VAhé  Perettt  délia  Roeea.  S*il  y  a  eu 
des  troubles  en  Corse,  c'est  le  département  qui 
les  a  causés. 

M.  SalIceUl.  La  plus  grande  preuve  du  ci- 
visme des  administrateurs  du  département  de  la 
Corse,  c'est  que  M.  de  Folleville  s*en  plaint.  (Mur- 
mures à  droite;  applaudissements  à  gauche.)  Le 
Srojet  de  décret  ne  peut  avoir  d'autre  défaut  que 
'être  trop  modéré.  Je  vous  avoue  que.  pour  mon 
compte,  je  ne  suis  nullement  alarmé  de  la  rébel- 
lion que  les  moines  et  les  prêtres,  aidés  d'un  très 
petit  nombre  de  factieux  et  de  fanatiques,  ont 
excité  dans  la  ville  de  Bastia.  Je  sais  que,  si  le 
peuple  des  campagnes  est  obligé  d'employer  la 
force  pour  repousser  ses  attaques,  il  les  mettra 
vite  à  la  raison  (Applaudissements  à  gauche.)  ;  et 

}'e  vous  avoue  que,  s*il  est  réduit  un  jour  à  cette 
àtale  nécessité,  il  ce  délivrera  pour  jamais  d'une 
vermine  dont  il  a  été  depuis  si  longtemps  in- 
fecté. 

Je  demande  que  le  décret  proposé  par  le  comité 
soit  adopté  en  entier. 

J'avoue  que  mon  département  se  trouve  dans 
une  position  particulière  :  il  est  éloigné  de  l'As- 
sembli^e  nationale  et  il  avoisine  l'Italie.  Le  fana- 
tisme  a  bien  fait  quelques  tentatives  auprès  de 
tous  les  départements  au  royaume,  mais  il  a  agi 
avec  plus  de  force  sur  celui  de  la  Corse.  Il  y  a 
été  allumé  par  des  écrits  envoyés  de  Paris  même, 
du  sein  de  cette  Assemblée;  il  y  a  été  allumé 

Ïir  la  cour  de  Rome,  car  vous  savez  peut-être, 
essieurs,  que  le  Saint-Père,  par  une  bonté  pater- 
nelle toute  particulière,  nous  a  envoyé  un  bref 
spécialement  destiné  au  peuple  de  Corse  dans  le- 
auel  il  parle  constamment  du  •  royaume  de 
Corse  »,  comme  s'il  ignorait  que  notre  pays  n'est 
plus  que  petit  département  de  l'Empire  français. 
(Murmures  à  droite.) 

Dans  ces  circonstances,  le  directoire  du  dépar- 
tement a  donné  des  preuves  certaines  du  patrio- 
tisme le  plus  pur  :  il  est  certain  que,  sans  lui, 
le  flinatisme  aurait  fait  d'autres  progrès  encore  ; 
c'est  lui  qui  les  a  arrêtés;  c'est  encore  lui  qui 
les  arrêtera* 

Oo  a,  dit-on,  des  plaintes  à  porter  contre  le 
département.  Bb  bien  1  dans  le  projet  de  décret 
du  comité,  il  est  dit  que  les  commissaires  pour- 
ront prendre  des  informations  sur  toutes  les  causes 
des  troubles  et  sur  tous  les  faits  arrivés  en  Corse. 
(Murmures  à  droite.) 


A  droite  :  Cela  n'est  pas  vrai. 

M.  SAlleettL  Ça  n^est  pas  vrai? 

A  droite  :  Nonl  non! 

H.  SAlleeUl.  Si,  c'est  vrai!  La  question  se 
trouve  donc  décidée.  En  conséquence,  je  demande 
la  question  préalable  sur  l'amendement  de  M.  de 
Folleville,  et  j'insiste  pour  que  le  projet  de  décrel 
du  comité  soit  mis  aux  voix. 

M.  de  Bnttofaeee.  On  veut  soutenir  le  direc- 
toire du  département  de  Corse  ;  cependant  il  est 
dénoncé  à  l'Assemblée  nationale  par  la  ville  de 
Bastia;  toute  l'Ile  se  plaint  de  lui... 

A  gauche:  Qui?  qui? 

M.  de  Bnttafaeco.  Tout  le  monde.  Nous  avons 
à  Paris  des  citoyens  qui  ont  été  arrachés  de  leur 
lit»  mis  au  cachot,  contraints  de  demander  à 
s'embarquer  et  conduits  à  la  mer,  alors  qu'il 
n'existait  contre  eux  aucune  preuve  de  délit. 
J'insiste  sur  l'amendement  de  M.  de  Folleville. 

A  gauche  :  La  question  préalable! 

M.  CieapIl-PréfelB.  On  veut  protéger  les  fa- 
natiques et  les  rebelles. 
(L  Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète 

3uil  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'amendement 
e  M.  de  FoUeville.) 

M.  EiaBj«lBaUi.  11  y  a  une  omission  dans  le 
décret;  c'est  qu'on  n'y  a  pas  indiqué  le  lieu  où 
se  tiendra  la  première  assemblée  électorale  qui 
devait  se  réunir  à  Bastia. 

H.  Muguet  de  ItfaBUieii,  rapporteur.  Elle 
devra  se  réunir  à  Corté.  Il  suffit  d'ajouter  au 
premier  paragraphe,  après  les  mots  :  «  sauf  à  la 
première  assemblée  électorale  •,  ceux-ci  :  «  qui 
se  tiendra  également  à  Corté.  »  (Assentiment,) 

Voici  notre  projet  de  décret  avec  l'addition 
proposée  par  M.  Lanjuinais: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  son 
comité  des  rapports,  décrète  : 

«  1*  Que  le  directoire  du  département  de  Corse 
est  autorisé  à  se  transporter  en  la  ville  de  Corté, 
pour  y  tenir  provisoirement  ses  séances;  que  le 
siège  de  l'évêché  sera  également  transféré  dans 
la  même  ville,  sauf  à  la  première  assemblée  élec- 
torale, qui  se  tiendra  également  à  Corté,  à  pré- 
senter son  vœu  au  Corps  législatif,  sur  la  ville 
où  elle  jugera  qu'il  soit  le  plus  convenable  de 
fixer  déilnitivement,  soit  le  chef-lieu  du  départe- 
ment, soit  le  siège  de  révêché; 

«1  2*  Que  le  roi  sera  prié  d'envoyer  dans  le  dé- 
partement de  Corse  une  augmentation  de  force 
publique  et  deux  frégates,  et  de  donner  des 
ordres  au  commandant  militaire,  nommé  pour  ce 
département,  de  s'y  rendre  incessamment,  lequel, 
ainsi  que  le  trésorier  militaire,  fixera  sa  résidence 
en  la  ville  de  Corté  ; 

3^  Que  le  roi  sera  également  prié  de  nommer 
deux  commissaires,  lesquels,  de  concert  avec  le 
directoire  du  département,  prendront  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  rétablir  la  tranquillité 
publique  et  assurer  rexécution  des  lois; 

«  4*  Que  les  commissaires  prendront  des  infor- 
mations sur  ceux  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  en 
Corse,  et  notamment  sur  la  conduite  tenue,  soit 
parles  chefs  des  troupes  de  ligne,  dans  les  jour- 
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Département  des  Hautes-Pyrinéet. 


A  celle  de  Gampan, 
pour 4,994  1.    >  s.    •  d. 


Département  du  Nord. 

A  la  municipalité  de 
Pecquencourt,  pour...    248,846       12 


6 


Département  de  VEure. 

A  la  ronnicipalité  de 
Plainville,  poar 47,653 

Département  du  Nord. 


8 


A    la    municipalité 
d*Hazebroack ,  pour . . .    434,083        9         » 

«  Le  tout  payable  de  la  manière  déterminée 
par  le  décret  du  14  mai  1790.  > 

(Ce  décret  est  mis  aux  yoix  et  adopté.) 

H.  MerllB.  Les  ennemis  da  bien  public... 
{Rires  à  droite;  applaudissements  à  aaueke.) 

Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  dans  le 
procés-verbal  du  mouvement  qui  vient  de  s'exci- 
ter de  ce  côté-ci  (il  désigne  le  côté  droit)  {Rires 
à  droite;  applaudissements  à  aauehe.)  Je  demande 
pour  rhonneur  de  TAssemblee,  qu*il  en  soit  fait 
mention,  afln  que  l'Assemblée  ne  soit  nu  réputée 
complice  de  cette  infamie.  (Applaudissements  à 
gauche.) 

J*ai  eu  l'honneur  de  demander  la  parole  pour 
rendre  compte  à  l'Assemblée  d'une  nouvelle 
explosion  que  les  ennemis  du  bien  public  vien- 
nent de  faire  dans  la  ville  de  Cambrai,  et  qui, 
fort  heureusement  pour  la  chose  publique,  n'a 
tourné  qu'à  leur  honte  et  à  leur  confusion. 
(Applaudissements  à  gauche.) 

M.  <}«aakeH.  Gomme  cela  arrivera  toujours. 

M.  MerllB.  Je  demande  la  permission  à  l'As- 
semblée de  lui  lire  le  procés-verbal  de  la  muni- 
cipalité de  Cambrai.  Ce  procto-verbal  paraîtra 
peut-être  à  quelques  censeurs  atrabilaires  n'être 
pas  rédigé  avec  toute  la  netteté  et  la  pureté  de 
style  que  semble  l'exiger  l'état  actuel  des  lu- 
mières de  rBmpire  :  en  voici.  Messieurs,  les 
causes  {Rires  A  droite.),  en  voici  les  causes,  et  je 
le  dis,  parce  qu'il  est  bon  qu'on  les  connaisse, 
parce  qu'il  est  bon  que  la  classe  du  peuple  qui, 
autrefois,  était  exclue  de  celles  qu'on  appelait 
les  gens  comme  il  fout,  sache  ce  qu'ils  valent. 

Messieurs,  ceux  qu'on  appelait  autrefois  gens 
comme  il  faut  composaient,  et  il  y  a  très  peu  de 
temps  encore,  la  municipalité  de  Cambrai.  Ces 
messieurs  ont  cru  qu'ils  arrêteraient  tout  à  coup 
la  marche  de  la  Rérolution,  en  se  retirant  de  la 
municipalité  et  il  y  a  eu  coalition  entre  tous  les 

8 retendus  gens  comme  il  faut  de  la  ville  de 
ambrai. 

H.  VeMèé  Mavrj.  Ou  gens  comme  il  ne  faut 
pas.- 

M.  «m^IUms.  m.  l'abbé  Maury  a  raison  :  ce 
ne.^ont  pas  des  gens  comme  il  faut;  ce  sont  des 
gens  comme  il  ne  faut  pas. 

Il  s'est  formé,  disais-je,  uneeoali-* 


tion  entre  toutes  ces  personnes,  pour  qu'aucune 
d'elles  n'occupât  plus  de  place  dans  la  nouvelle 
municipalité  qui  allait  se  former.  Il  est  résulté 
de  là  que  le  peuple  a  été  obligé  de  composer  la 
nouveUemunicipalitédeg^nsquin'étaient  pas  des 


vous  en  allei  juger.  {Vifs  applaudissements  à 
gauche.) 

Voici  le  procès-verbal  de  la  municipalité  de 
Cambrai  : 

»  L'an  1791,  le  lundi  13  juin,  6  heures  du  soir. 

«  Nous  maire  et  ofGciers  municipaux  de  la 
ville  et  cité  de  Cambrai,  informés  par  la  rumeur 
publique  qu'il  venait  d'être  commis  à  la  salle  des 
spectacles  un  délit  dont  la  suite  pouvait  provo- 
quer une  effervescence  générale»  nous  nous 
sommes  transportés  en  l'hôtel  commun,  où,  ayant 
sommairement  entendu   les   dépositions   d'un 

§rand  nombre  de  citoyens,  il  en  est  résulté  que, 
epuis  plusieurs  jours,  il  se  tramait  des  com- 
plots parmi  plusieurs  jeunes  gens  qui  afflcbeot 
publiquement  des  sentiments  et  une  conduite 
aristocratique  et  antirévolutionnaire...  » 


A  droite  :  Tant  mieux  1  bravo  1 


M.  C»««ltler-BU«iat. 

indécent^? 


n'est-ce  pas  bien 


M.  MerllB.  « qu'ils  avaient  médité  de  don- 

ner  aujourd'hui  l'essor  à  leur  rage  frénétique, 
et  qu'ils  avaient  commencé  l'explosion  par  ooq- 
ner  au  parterre  des  coups  de  pied  dans  les  jambes 
de  ceux  qu'ils  connaissaient  être  les  partisaos 
de  la  Révolution. 

c  Que,  ces  coups  ayant  occasionné  des  propoa 
amers,  bientôt  la  foule  serait  sortie  en  groupe 
de  la  salle;  qu'à  peine  dans  la  rue  la  scène  serait 
devenue  tellement  orageuse  et  violente  qu'un 
des  nombreux  agresseurs  se  serait  écarté  jus* 
qu'à  tirer  un  pistolet  chargé  à  plomb,  dont  le 
sieur  de  Maugrei,  maior  de  la  garde  nationale, 
aurait  été  atteint  à  la  poitrine;  que  d'autres, 
parmi  lesquels  on  a  remarqué  deux  individus 
nommés  Félix,  musicien  au  régiment  Gourten, 
et  Fenin,  sergent*major  du  ci-devant  régiment 
de  Pau,  ayant  tiré  leurs  épées  et  leurs  sabres, 
en  auraient  frappé  un  homme  4  terre...  • 

A  droite  :  Comment  à  terre?..* 

H.  Merlla.  Oui,  un  homme  à  terre;  c'est  là 
le  courage  de  l'aristocratie,  de  battre  les  gens  à 
terre,  {rlfs  applaudissements  à  gauche.) 

H.  dlBÊâmmrmel.  Monsieur  le  Présidenti  je 
demande  si  cela  est  dans  le  procés-verbal. 

M.  Merlla.  Lises,  si  vous  voulesl  {Murmures 
à  droite.) 

« et  se  seraient  servi  de  leurs  armes  avec 

si  peu  de  ménsgement,  que  plusieurs  personnes 
en  seraient  demeurées  blessées  et  qu'entre  autres 
le  sieur  Oras,  citoyen  de  cette  ville,  en  aurait 
reçu  un  coup  sur  la  tête,  qui,  loi  ayant  ouvert  le 
crine,  mettait  ses  jours  dans  le  danger  le  plus 
imminent;  qu*enfln,  le  ressentiment  du  pen- 
ple...  ■ 

M.  «evpllleev  adresse  la  parole  à  M.  l'abbé 
Maury. 

IM  memkre  à  gauche  :  A  l'ordre  1  Monsieur 
Goupilleaul  vous  ne  le  eonvertires  pas. 
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M.  Mérite.  «....  qa'enHo  le  resseatiment  du 
peuple  contre  le  sieur  fiaret,  ci-devaut  officier 
de  la  garde  nationale,  l*un  des  principaux  insti- 
gateurs et  fauteurs  de  cet  assassinat...  » 

Vous  TOUS  rappelés.  Messieurs,  à  Tégard  de  ce 
M.  Baret,  que  c'est  un  de  ceux  qui  tous  ont 
encore  été  dénoncés  par  un  procès-verbai  bien 
formel,  ie  6  novembre  dernier,  à  l*occasion  des 
oppositions  qui  ont  été  apportées  à  i'appositioo 
des  scellés  au  ci-devant  chapitre  de  la  métropole 
de  Cambrai;  qui,  d'ailieard,  se  fait  notoirement 
une  espèce  de  mérite  d'afficher  une  façon  de 
penser  et  d'agir  absolument  antipatriotique. 

«...  qu'enfin  le  ressentiment  du  peuple  contre 
le  sieur  Baret,  ci-devant  officier  de  ia  garde  na- 
tionale, Fun  des  principaux  instigateurs  et  fau- 
teurs de  cet  assassinat,  était  monté  à  un  tel  point, 
qu'ayant  lieu  de  craindre  qu'il  fût  de  suite  sa- 
crifie à  la  vengeance  qu'il  avait  si  témérairement 
suscitée,  ia  garde  nationare  avait  fait  les  plus 

ffénéreux  efforts  pour  l'arracher  des  mains  sous 
e^quelles  il  n'aurait  pas  tardé  à  succomber,  et 
pour  le  conduire,  sous  une  nombreuse  escorte, 
dans  les  prisons. 

«  Une  semblable  narration  nous  ayant  mis  à 
découvert  l'état  des  choses  ;  informés,  en  outre, 
par  les  rapports  des  agents  de  la  police,  que  cer- 
tains membres  du  club  monarchique,  piqués  de 
ce  que  la  continuité  des  tra?aux  des  commis- 
saires à  l'apposition  des  sceiiés  dans  les  maisons 
religieuses,..  •  » 

Bïies  sont  supprimées  à  compter  du  15  de  ce 
mois. 

«  ...  les  avait  porté  à  les  mettre  sur  une  salle 
de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Anbert,  où  ils 
tenaient  leurs  assemblées,  se  permettaient  les 
discours  les  plus  inconsidérés  et  les  plus  mena- 
çants ;  craignant  que  ce  rapprochement  de  cir- 
constances n'occasionnât  quelque  choc  plus 
funeste  encore  à  l'ordre  public  et  à  la  sécurité 
des  citoyens,  nous  avons  d'un  côté  requis  le 
tribunal  de  aistrict  de  s'assembler  sur-le-cbamp 
pour  procéder  aux  informations  que  le  cas  exi- 
geait être  faites  très  promptement.  Bn  vain  on  a 
cherché  l'accusateur  public;  comme  il  était 
absent,  la  réquisition  fut  remise  au  commissaire 
du  roi,  qui,  avec  un  sang-froid  de  cannibale,  se 
contenta  d'en  donner  son  récépissé,  en  observant, 
par  écrit,  que  la  réquisition  nMtait  pas  sur  papier 
timbré,  quoique  la  loi  l'exigeât. 

«  De  1  autre  côté,  nous  adressâmes  à  H.  Des- 

Saudières,  en  sa  double  qualité  de  commandant 
e  la  ville  et  de  la  garde  nationale,  différentes 
réquisitions  pour  avoir  de  suite,  sur  la  place 
d'armes,  100  gardes  nationaux  armés,  100  hommes 
de  Courten  et  25  dragons  de  Scbomt)erg.  Tout 
cela  ayant  été  très  promptement  exécuté,  nous 
demandâmes  que  la  moitié  de  ces  délacbements 
se  répandit  en  patrouilles  dans  les  différents 
quartiers  de  la  ville  pour  y  dissiper  les  attroupe- 
ments, s'il  s'en  trouvait,  et  venir  nous  faire  rap- 
port du  résultat  de  leurs  soins. 

«  Nous  fûmes  informés  qu'un  fourrier  du  ci- 
devant  régiment  d^Auxerrois,  qui,  depuis  long- 
temps, jouant  à  Cambrai  le  rôle  de  recruteur,  y 
affichait  aussi  des  sentiments  inconstitutionnels, 
venait  d'être  arrêté  et  conduit  en  prison  pour  le 
soustraire  de  même  au  ressentiment  du  peuple 
qui  l'accusait  d'avoir  dit  tout  à  l'heure  qu'il 
hacherait  tous  les  démocrates. 

Nous  sûmes  pareillement  que  le  sieur  Pootenay 
fils,  officier  au  ci-devant  régiment  de  Beauce, 
dont  l'affectation,  depuis  longtemps,  à  battre  la 
tilie  en  armes  au  milieu  des  groupes  séditieux , 


avait  tenu  une  conduite  suspecte  au  peuple  et 
qu'on  le  chargeait  d'avoir  tenu,  aussi  tout  à 
1  heure,  des  propos  très  inconsidérés,  avait  été 
arrêté  et  conduit  au  corps  de  garde.  Sur  ce  qui 
s'élevait  déjà  contre  lui,  vis-à-vis  ledit  corps  de 
garde,  des  cris  de  mort,  nous  détachâmes  deux 
commissaires  revêtus  de  leurs  écharpes,  pour 
requérir  une  forte  escorte  et  le  couvrir  de  leur 
présence  et  de  leur  autorité  jusqu'à  la  prison  où 
il  fut  conduit. 

«  Le  sabre  affilé  dont  il  avait  été  trouvé  armé, 
ayant  été  remis  au  tribunal,  et  les  luges  d'icelni 
n^étant  pas  encore  parus,  quoiqu'il  nit  près  de 
9  heures,  nous  fîmes  remettre  une  nouvelle  ré- 
quisition au  commissaire  du  roi,  plus  énergique 
encore  que  la  première,  avec  protestation  de 
dépêcher  de  suite  un  courrier  vers  l'Assemblée 
nationale,  pour  se  plaindre  de  la  meurtrière 
indifférence  de  ses  membres,  si,  selon  leur  usage, 
ils  n'obtempéraient  pas  à  nos  réquisitions. 

«  L'accusateur  public,  de  retour,  vint  nous 
demander  des  adjoints  et  des  détails  sur  l'affaire 
dont  il  s'agissait.  A  guoi  ayant  satisfait,  il  se 
retira  en  la  salle  d'audience  ordinaire  du  tribunal 
pour  y  donner  sa  plainte,  avec  promesse  d'en 
suivre  l'effet  de  tous  ses  moyens. 

«  Nous  ayant  rapporté  que  le  calme  était  par- 
faitement rétabli,  et  qu'aucun  groupe  ne  paraissait 
plus  disposé  à  le  troubler,  nous  remerciâmes,  par 
écrit,  les  gardes  nationales,  les  Suisses  et  les 
dragons,  de  la  promptitude  avec  laquelle  ils 
s'étaient  rendus  a  nos  réquisitions,  et  nous  les 
autorisâmes  à  se  retirer,  en  laissant  néanmoins 
des  gardes  nationaux  20  hommes,  des  Suisses  10 
et  des  dragons  6,  pour  faire  des  patrouilles  toute 
la  nuit. 

«  De  suite  avons  rédigé  ce  présent  verbal,  clos 
ledit  jour,  13  juin  1791.  à  10  heures  du  soir. 

•  il  est  ainsi  à  l'original. 

«  SigfU  :  Gallier,  secrétaire.  » 

Le  lendemain,  la  municipalité  de  Cambrai  a 
fait  afficher,  au  coin  de  toutes  les  rue?,  une 
adresse  au  peuple,  dont  je  me  contenterai  de 
vous  lire  les  10  dernières  lignes  : 

«  Citoyens,  le  monstre  de  raristocratie  a  voulu 
lever  hier  sa  tête  impie.  Ses  efforts  ont  été  im- 

Euissants.  No^  eénéreux  gardes  notionaux,  nos 
raves  Suisses  de  Courten  et  dragons  de  Schom- 
berg,  arrivés  avec  la  rapidité  de  l'éclair  à  notre 
première  réquisition,  ont  donné  une  nouvelle 
preuve  de  cette  loyauté  qui  les  caractérise,  et 
au'ils  ont  déjà  tant  de  fois  manifestée.  Le  glaive 
des  lois  s'appesentira  sur  les  coupables.  Bspéroos 
que  d'aussi  fâcheux  événements  ne  souilleront 
plus  les  fastes  de  cette  cité.  Que  chacun  reprenne 
avec  sérénité  ses  travaux  ordinaires,  et  que  tous 
soient  convaincus  que  le  plus  saint  de  nos  devoirs 
sera  toujours  de  poursuivre  les  perturbateurs  du 
repos  public  partout  où  ils  oseront  se  o^ontrer.  » 

Des  lettres  particulières,  notamment  celles  de 
la  municipalité,  m'assurent  que  le  calme  la  plus 
parfait  règne  dans  la  ville  de  Cambrai. 

Messieurs,  la  marche  ordinaire  de  cette  Assem- 
blée semblerait  me  prescrire  de  renvoyer  le 
procèâ-verbal  à  son  comité  des  rapports,  pour 
lui  en  rendre  compte  ;  cependant,  j^ai  l'honneur 
d'observer  que  cette  marche  peut  retarder  de 
plusieurs  jours  le  décret  qu'elle  a  à  rendre  dans 
ces  drconataoces,  et  ce  décret  quel  doit-il  être  ? 
C'est  d'attribuer  au  tribunal  de  Talenciennes  la 
connaissance  de  ces  délits.  Ce  n'est  pas  que  ie 
veuille  incul^r  le  tribunal  de  Cambrai  ;  je  rends 
au  contraire  justice  à  i'aciivité  avec  laquelle  il  a 
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poursuivi  des  délits  qui  se  sont  commis  hors  la 
yille  de  Cambrai.  Mais  tous  sentez,  vous,  qu'ici, 
B^agissaot  de  punir,  qui?  les  amis,  les  parents, 
les  frètes,  les  pères,  peut-èlre,  de  chacun  de  s<'S 
membres,  il  est  impossible,  à  moins  qu*on  oe 
les  suppose  des  dieux,  qu'ils  fassent  leur  dev:oir 
ayec  la  franchise  et  la  ioyaulé  qu'ils  doivent* 

Je  demande  donc  que  U.  le  président  soit 
chargé  de  se  retirer  par  devers  le  roi,  pour  le 
prier  de  donner  des  ordres  au  tribunal  du  dis- 
trict de  Vaiencieones  de  faire  le  procès  au^  fau- 
teurs, instigateurs  et  complices  des  désordres 
arrivés  à  Cambrai,  le  13  juin. 

Ëosuiie,  vous  vous  rappeleii  qu'il  y  a  15  jours 
j'ai  eu  rtionDeur  de  vous  rendre  compte  d^évé* 
nements  arrivés  à  Bailleul  ;  je  demande  que  la 
connaissance  des  événementi»  arrivés  à  Bailleul, 
au  commencement  de  ce  mois,  soit  attribuée  au 
tribunal  de  Bergues,  séant  à  Ounkerque,  qui  en 
est  très  voisin. 

U.  ë'Estonrniel.  Je  demande  à  faire  une  ob« 
servaiion.  Je  pense  que  le  délit  dont  il  s'agit 
doit  être  renvoyé  au  pouvoir  exécutif.  C'est  éner- 
Ter  le  pouvoir  exécutif  dans  tous  ses  points , 
c'est  vouloir  renverser  la  Constitution  que  vous 
avei  établie,  que  d'apprendre  aux  administrés 
qu'ils  doivent  se déGer  des  ju^s  qu'ils  ontchoisi. 
La  justice,  dans  toutes  les  mains,  doit  être  impa^ 
Bible  comme  la  loi.  Les  membres  du  district  de 
Cambrai,  n'ont  jusqu'à  présent  mérité  aucune 
animadverslon,  ils  se  sont  parraitement  conduits, 
et  je  somme  le  préopinant  de  me  citer  une  seule 
occasion  où  ils  se  soient  écartés. 

Je  demande  donc  que  le  procès-verbal,  qui 
Tient  de  vous  être  lu,  soit  renvoyé  au  pouvoir 
exécutif  pour  faire  faire  toutes  les  informations 
nécessaires. 

H.  Rewbeil.  Quand  il  y  a  deux  partis  dans 
une  ville,  il  est  impossible  qu'il  y  ait  les  preuves 
aéœssaires  pour  punir  les  délits  j'en  ai  des 
exemples  bien  frappants.  Les  enrôlements  dans 
)a  ville  de  Colmar  ont  été  publics,  on  a  fait  des 
informations.  Bh  bien  I  il  n'est  rien  résulté  des 
informations.  Un  tribunal  voisin  en  a  fait  :  il  a  dé- 
couvert les  enrôleurs.  il  y  a  différents  exemples 
de  ce  que  j'ayance  ;  d'où  je  conclus  que  si  Von 
Teutque  les  informations  ne  produisent  rien,  que 
tout  reste  impuni,  il  faut  suivre  l'avis  de  M.  d'Bs- 
tourmel  ;  mais  si  on  veut  véritablement  décou* 
Trir  les  auteurs  des  troubles  qui  se  propagent,  il 
faut  suivre  l'avis  de  M*  Merlin. 

H.  dm  MonlUsier*  Vous  no  pouves  pas  ren* 
dre  un  décret  de  votre  propre  mouvement,  vous 
ne  pouvez  rendre  qu'un  décret  général.  Certes, 
que  ferait  Je  pouvoir  exécutif  si  vous  n'étiea  pas 
rassemblés  en  ce  moment?  i^e  Corps  législatif  ae 
sera  pas  toujours  résident,  toujuurs  séant  ;  par 
conséquent  il  n'y  aura  pas  un  curpe  qui  donnera, 
pour  les  cas  particuliers,  une  loi  particulière. 

Je  demande  dooc,  ou  que  vous  fassief  une  loi 
générale,  on  que  vous  reovoyiei  au  pouvoir  exé- 
eutifi  comme  le  propose  M.  d'BstourmeL 

M.  CïaiilIlcr^Blanai.  Certes,  c'est  un  lèle 
bien  louable  d'invoquer  la  Constitution  pour  em-* 
pôchf  r  IVxéctttion  du  décret  proposé  par  M.  Mer- 
lin ;  et  n)oi  aussi,  je  demaKle  que  Ton  pourvoie 
à  l'exécution  de  la  Consliiation,  et  cVst  par  ce 
principe  et  d'après  Tassorance  ou  je  suis  qu'il  est 
nécessaire  d'avoir  un  autre  tribunal  que  celui  de 
CSambnd  pour  cenualtre  des  affaires  qui  ae  août 


passées  k  Cambrai,  que  j'adhérerai,  lorsque  la 
proposition  nous  en  s  ra  faite  par  un  comité  qui 
nous  exposera  les  choses  (elles  qu'elles  se  seront 
passées.  Je  ne  crois  pas  que  sur  la  lecture  d'une 
adresse  ou  d'un  procès -verbal  nous  puissions 
donner  une  attribution  quelconque  à  un  tribunal 
sur  un  autre,  et  je  oe  donne  pas  un  assentiment 
de  confiance  à  une  adresse  qui  m'est  présentée 
de  cette  manière. 

Je  demande  donc  le  renvoi  au  comité  des  rap- 
ports, pour  eu  faire  son  rapport  demain. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voîxl  aux  voixl 

M.  Perdry.  J'ar>puie  d'autant  plus  la  motion 
du  préopinunt,  qu'étant  de  ce  pays  je  connais 
les  localités;  et  je  crois  qu'il  serait  dangereux 
de  mettre  de  la  précipitation  dans  cette  affdire-là. 

M.  de  Montlosler.  Je  demande  que  la  propo- 
sition soit  mise  aux  voix,  non  pas  sou^i  mon 
nom,  mais  sous  celui  de  M.  Ganltier-Biauzat. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  du  procès- verbal 
de  la  municipalité  de  Cambrai,  ainsi  que  le^^  autres 
pièces  y  jointes,  au  comité  des  rapports  pour  lui 
en  rendre  compte  dans  le  plus  bref  délai.) 

M.  Robespierre.  Je  oe  puis  me  dispenser  de 
demander  à  l'Assemblée  nationale  le  renvoi  au 
comité  des  rapports,  avec  l'ordre  trè.<<  exprès  de 
lui  rendre  le  compte  le  plus  prompt  d'nne  affaire 
intiniment  urgene  dont  je  vais  vous  apprendre 
l'objet  en  deux  mots. 

Vous  ne  croiriez  pas,  Messieurs,  que,  dans  un 
temps  où  on  ne  parle  que  de  justice  et  de  liberté, 
il  existe  à  très  peu  de  distance  de  cette  capitale, 
presque  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale, 
une  ville  dont  le.s  citoyens  sont  ex[;osés  deiuis 
long[temps  aux  plus  borribles  vexations,  à  toutes 
les  insultts  d^on  corps  de  troupe  qui  y  est  en 
garnison;  où  tout  récemment,  au  mi  ieu  de  la 
nuit,  une  troupe  de  ce  corps  a  enfoncé  les  portes 
de  plusieurs  maisons,  a  arraché  de  leurs  Ims  plu- 
sieurs citoyens,  tant  hommes  que  femmes,  les  a 
g  irottês  et  traînés  impitoyablement  dans  des  ca- 
chots; que,  dans  cette  môme  Tille,  plu^^ieurs 
autres  citoyens  ont  été  insultés  avec  violence, 
blessés  et  mutilés;  que  d'autres  ont  été  forcé.^  de 
prendre  la  fuite,  et  que  tout  ce  qu'il  y  a  de  pa» 
triotes  dans  cette  ville  est  plongé  dans  le  déses- 
poir et  la  consternation. 

Les  auteurs  de  ces  désordres,  Messieurs,  sont 
les  chasseurs  de  Hainaot,  é^rés  par  des  sugges- 
tions perfides,  favorisés  même  par  un  maire  et 
des  officiers  municipaux  dont  Vélection,  si  les 
lois  étaient  observées  avec  sévérité,  vous  eût  été 
déjà  dénoncée  comme  l'effet  de  la  violence  la 
plu^  coupable  et  Tinfraction  de  toutes  les  formes 
constitutionnelles. 

Le  théâtre  de  ce'^  scènes  horribles,  c^est  la  t^lle 
de  Brie-Comte  Robert. 

Je  ne  crois  pas  gu'il  soit  dans  nntention  de 
l'Assemblée  de  souffrir  que  le  désordre  dure  plus 
longtemps,  ni  de  ré  luire  les  patriotes,  opprimés 
d'uue  manière  aussi  cruelle,  à  la  néeesï^ité  de 
repousser  Tuppressiou  par  la  force.  Je  demande, 
en  conséquence,  que  cette  affaire  soit  renvoyée 
au  comité  des  rapports,  et  qu'il  en  soit  renda 
compte  &  la  séance  de  mardi  soir. 

Plusieurs  membree:  Àvei-yous  le§  pièces? 

M.  KelMeplerre.  Oui,  Messieuni. 

IL  Deepalye  de  l^ortolUe.  J'appuie  mot- 
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même  la  motion  du  préopinant,  puisqu'elle  tend 
à  éclaircir  les  faits;  cependant,  je  ne  crois  pas 
devoir  laisser  subsister  les  imprHSsions  défavo- 
rables que  peut  avoirdonnées  à  l'Assemblée,  sur 
le  compte  de^^  chasseurs  de  Haioaut,  la  dénoD- 
ciation  que  vient  de  faire  le  préopinant. 

Je  cr»is  que  les  faits  qui  vous  ont  été  dénoncés 
se  réduisent  à  peu  près  à  ceci.  I(  y  a  eu  pluf^ieurs 
insurrections  (Los  la  ville  de  Brie-Conote-Robert; 
ces  insoiYeclions  vous  or>t  éié  dénoncées  par  le 
département  de  Seine-et-Marne.  G^est  en  vertu 
des  décre'B  de  l'Assemblée  nationale  que  le  régi- 
ment de  Hainaut  s'est  renduàBrif-€omte-Kobert; 
c'est  en  vertu  d<'8  décrets  de  TAssemblée  que  le 
tribunal  du  district  de  Melun  a  été  charge  d'in- 
former contre  les  auteurs  des  insurrections. 
{MurmtÊre$,) 

H.  dl'A«li€rge«B>MarlB«lft.  Voilà  les  pa- 
triotes ;  ils  n*en  font  jamais  d'autres. 

M.  Despatys  de  €)«Hrteille.  Il  y  a  tout  lieu 
de  croire  que  les  prétendues  incursions  des  chas« 
seure  de  Hainaut  dans  le  domicile  de  plusieurs 
citoyens  ne  sont  précisément  que  Texécution  des 
décrets  de  prise  de  corps  décernés  parle  tribunal 
de  Melon,  à  qui  rinstroction  de?  procédures  a 
été  déférée  fiar  un  décret  de  TAssemblée  natio- 
nale. (Applaùditsemenis  à  droite,) 

M.  Regaand  (de  Sotni-Jean-^'Angély).  Si  ie 
liait  que  vient  de  vous  exposer  M.  De^patys  est 
Téritable,  si  en  effet  les  chasseurs  de  Hainaut 
n^ont  agi  qu*en  vertu  d'un  décret,  il  serait  inoui 
que  rAssemt)lée  nationale,  sans  preuves,  sans 
pièces  y  sans  remise  de  procès-verbaux,  sans 
plainte  et  sans  signatures,  reçût  une  plainte 
contre  des  hommes  oui  ont  exécuté  ses  décrets. 
{Applaudissements,)  Comment  voulez-vous,  Mes- 
sieurs, que  Tordre  public  renaisse,  si  on  ose  dans 
le  sein  de  cette  As.-emblée  protéger  les  auteurs 
des  insurrections?  Gomment  voulez-vous  que  la 
tranquillité  puisse  se  rétablir  si,  après  que  les 
tribunaux  ont  lancé  des  décrets,  on  ose  venir  à 
cette  tribune,  calomnier  et  dénoncer  comme  op- 
presseurs des  hommes  qui  ont  eu  le  courage, 
car  il  y  a  du  courage  à  le  faire  dans  certaines 
circonstances,  qui  ont  eu  le  courage,  dis-je,  de 
prêter  main-forte  à  la  loi? 

L'Assemblée^  pour  sa  propre  dignité,  ne  doit 
recevoir  aucune  dénonciation  sans  que  les  pièces 
à  l'appui  ne  soient  déposées  sur  son  bureau  et 
sifimées* 

7e  demande  donc  que  cette  affaire  ne  soit  ren- 
voyée au  comité  des  rapports  qu'autant  qu'il  s^era 
remis  sur  le  bureau  aes  pièces  iu^iifit  ative^  et 
8ign(^es  soit  par  les  citoyens  de  la  ville  de  Brle- 
Comte-R*»bert,  soit  parle  membre  de  TAssemblée 

3ui  a  ^it  la  dénonciation.  {Applaudissements  à 
roite), 

M.  d'Aaberceon-MvrtBaU.  C'est  l'ap- 
prentissage de  M.  Robespierre;  il  Tient  d'être 
nommé  accusateur  public. 

M.  Robespierre.  C'est  en  qualité  de  membre 
de  VAi^semblee  nationale  que  je  viens  de  rendre 
compte  de  faits  qui  intéressent  essentiellement 
le  maintien  de  la  Constitution,  de  la  liberté  et 
de  Tordre  public;  je  ne  l'ai  pas  fait  sans  avoir 
entre  les  mains  les  pièces  propres  à  déterminer 
l'homme  le  plus  prudent. 

Si,  pour  subjuguer  la  confiance,  il  suffieaH 
d'avoir  entendu  après  moi  tm  membre  de  l'As- 


semblée qui,  pour  toute  réponse  à  la  prière  que 
j'adressais  à  1  Assemblée  nationale  de  s'occuper 
d'un  objet  aussi  imi  ortant,  a  allégué  qu'il  était 
présumable  que  les  violences  que  j'ai  dénon- 
cées étaient  l'exé-ution  d'un  jugement  présumé; 
s'il  «uffisait,  pour  vous  empêcher  d'e\a<itiner 
cette  alfiiire,  qu'un  autre  membre  après  lui  vint 
vouâ  dire  qu'il  y  a  de  l'audace  de  la  part  d'un 
représentant  de  la  nation  à  présenter  à  TAssem- 
blée  nationale  de  pareils  faila  et  à  défendre  des 
opprimés... 

A  droite  :  U  n'a  pas  dit  cela. 

M.  Robespierre.. •  et  qu'il  vint  pour  jeter 
de  la  défaveur  sur  l'homme  qui  n'a  fait  que  rem- 
plir ni  devoir  rigoureux,  allégut^r  les  mots 
d'ordre  public  et  d'insurrection;  si  l'Assemblée, 
entin,  applaudissant  à  cette  déclamation,  faisait 
pei'Cher,  avant  l'examen,  ta  balance  de  la  justice 
en  faveur  des  oppresseurs  contre  les  opprimés, 
alors  ma  t&rhe  serait  finie  :  je  me  trouverais  du 
moir'S  heureux  personnellemetit  d'une  t&ohe  trop 
pénible  et  que  beaucoup  d'autres  n'eussent  paa 
osé  entreprendre  à  ma  placOi 

A  droite  :  Oh  non  1 

M.  Robespierre.  Mais  j'espère  que  l'Assem- 
blée sentira  combien  il  serait  indigne  de  refuser, 
pur  une  aussi  révoltante  partialitt^,  d'examiner 
les  plaintes  des  opprimés.  Je  lui  observerai  que 
neu  n'est  plus  futile  nue  les  réponses  qui  ont 
été  opposées  à  mes  aliégations;  que  rien  n'est 
plus  indigne  du  caractère  d'un  représentant  de 
la  nation  que  ct  tte  défaveur  que  Ton  a  voulu  ré- 
pandre sur  le  parti  que  j'ai  pris,  à  la  prière  de 
plusieurs  centaines  de  citoyens,  de  dénoncer  le 
fait  à  l'Assemblée  nationale  {Murmures  à  droite.)  ; 
et  rien  ne  prouve  mieux  la  justesse  des  observa- 
tions que  je  vieis  de  faire,  rien  ne  prouve  mieux 
la  nécessité  de  vous  faire  présenter  les  détails  de 
celte  affaire  par  l'organe  du  comité  des  rapports^ 
que  la  malveillance  continuL'Ue  que  je  n'ai  cessé 
d'éprouver  depuis  que  j'ai  pris  la  parole.  {Applau- 
dissements à  gauche,) 

A  droite  :  La  pièce  1 

M.  Robespierre.  Je  méprise  ce  système  de 
persécution  et  les  inculpations  continuelles  que 
ces  mêmes  peronnes  s'occupent  sans  cesse  à 
prodiguer  contre  ma  conduite  et  mes  principes. 
(Murmures.)  J'en  appelle  au  tribunal  de  Topinion 
publique;  il  jugera  entre  mes  détracteurs  et  moi. 

Pour  revenir  à  Farfuire  de  firie-Gomte*Robert, 
je  n'ai  voulu  demander  autre  chose  que  la  véri- 
fication des  faits,  le  plus  promptement  possible. 
Je  suis  fondé  sur  mémoire  signé  par  les  citoyens 
reconnus  les  plus  patriotes  dans  la  ville  de  Brie<- 
Comte-Robert.  Si  on  en  demande  davantage,  on 
n'a  qu'à  chercher  des  principes  plus  satisfaisants 
dans  la  bouche  de  mes  adversaires. 

A  droite  :  A  l'ordre  du  jour  i 

(L'Assemblée  décrèteqoe  le  mémoire  concernant 
l'affaire  de  firie-€om te- Robert  sera  renvoyé  à 
son  comité  des  rapports  pour  lui  en  rendre 
compte.) 

M.  le  Président  annonce  que  le  scrutin  pour 
la  nomination  rf'tin  président  et  de  trois  secré- 
taires a  donné  les  résuliaits  suivants  : 

M.  Alexandre  de  Beaubarnais  est  élu  président. 
{Applaudissements,) 
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HM.  Fricaad  (de  Gharolles),  Merle  et  Le  Carlier 
8ont  élus  secrétaires  eo  remplacement  de  MM.  Ri- 
card de  Séalt,  Enjubault  de  La  Rocbe  et  Huot  de 
Goncoort. 

L'ordre  du  jour  est  uo  rapport  sur  une  procé- 
dure criminelle  intiruiie par^levani  le  tribunal  du 
district  de  Saint-Germain'en'Laye. 

M.  Varia,  au  nom  du  comité  des  rapports  (1). 
Messieurs,  vous  ayez  renvoyé  à  votre  jcomité  des 
rapports  l'examen  d'une  procédure  criminelle 
que  nous  ont  apportée  les  juces  du  district  de 
Saint-Germain-en-Laye  (2)  ;  c^est  le  résultat  de 
cet  examen  que  je  vais  mettre  sous  vos  yeux. 

Quatre  lettres  écrites  au  curé  et  aux  vicaires 
de  la  paroisse,  deux  autres  adressées  aux  mar- 
guiiliers  et  aux  confrères  de  la  charité  de  la 
même  paroisse,  toutes  signées  du  cardinal  de  La 
Rochefoucauld  et  timbrées  de  l'Assemblée  natio- 
nale: tel  a  été,  Messieurs,  le  fondement  de  cette 
procédure.  C'est  le  17  avril  dernier  que  le  corps 
municipal  assemblé  prit  l'arrêté  de  dénoncer  ces 
lettres  au  corps  administratif  du  département  et 
à  l'accusateur  public  près  le  tribunul  du  district. 
On  ne  connaissait  alors  offlcieilement  que  les 
deux  lettres  adressées  aux  marguilliers  et  aux 
confrères  de  la  charité;  c'est  par  un  fonction- 
naire public  ecclésiastique  que  celles  adressées 
au  curé  et  aux  vicaires  ont  été  également  con- 
nues. L'information  eut  lieu  en  vertu  de  la 
plainte  de  Faccusateur  public  ;  celte  plainte  est 
du  2  mai  ;  l'information  du  4  et  jours  suivants. 

Voici  la  plainte  que  l'accusateur  public  ren- 
dit an  tribunal  : 

«  Messieurs,  Taccusateur  public  de  ce  tribunal 
a  l'honneur  de  tous  remontrer  que,  par  votre 
ordonnance  du  20  avril  dernier,  étant  au  bas  du 
réquisitoire  qu'il  vous  a  présenté,  tous  avez 
ordonné  que  les  deux  lettres  écrites  par  le  car- 
dinal de  La  Rochefoucauld,  l'une  aux  marguilliers, 
l'autre  aux  confrères  de  la  charité  de  la  paroisse 
do  Triel,  seraient  déposées  au  greffe  de  ce  tri- 
bunal, votre  ordonnance  a  été  exécutée;  l'accu- 
sateur public  a  pris  connaissance  de  ces  deux 
lettres  originales  ;  elles  sont  ainsi  conçues  : 

Première  lettre. 

«  Paris,  6  avril  1791. 

«  Il  est  de  mon  devoir.  Messieurs,  d'éclairer 
votre  religion  en  vous  annonçant  que  MM.  Cham* 
prègne  et  Pichard,  qui  viennent  de  s'immiscer 
dans  les  fonctions  de  vicaires  de  la  paroisse  de 
Triel,  exercent  des  pouvoirs  gu'ils  n  ont  pas.  Je 
viens  do  leur  interdire  la  confession  et  la  prédi- 
cation, excepté  dans  le  cas  de  mort.  Les  absolu- 
tions qu*il8  seraient  dans  le  cas  de  donner  par  la 
soita  seront  nulles  et  de  nul  effet. 

•  Je  vous  prie  de  communiquer  cette  lettre 
aux  habitants  de  la  paroisse,  afln  qu'ils  puissent 
éviter  l'erreur  dans  laquelle  on  veut  les  induire, 
et  ce  au  mépris  des  lois  de  l'Eglise. 

«  Je  sais  bien  sincèremeat  à  vous. 

«  Signé  :  Cardinal  Di  La  Rochefouciuld.  » 

La  lettre  est  adressée  à  HM.  les  confrères  de  la 
charité  de  la  paroisse  de  Triel,  avec  le  cachot 

fl)  €•  doeumani  «ti  Ineomplsc  aa  MemUenr. 
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aux  armes  de  H.  le  cardinal  de  La  Rochefou- 
cauld . 

La  seconde  lettre  est  de  mémo  date  et  con- 
tient les  mêmes  expressions;  elle  est  adressée 
aux  marguilliers  de  la  paroisse. 

Il  parait  que  ces  deux  lettres  étaient  réunies 
dans  une  seule  enveloppe  contresignée  du  tim- 
bre de  l'Assemblée  nationale  et  cachetée  des 
armes  du  cardinal. 

«  Les  ofQciers  municipaux  de  Triel  ^-  conti- 
nue l'accusateur  public  —  ont  fait  coter  et  para- 
pher ces  deux  pièces  par  le  sieur  Portier,  maire, 
le  19  avril  dernier;  ei  le  17  précédent,  mention 
avait  été  faite,  sur  lesditoâ  lettres,  de  leur  dépdt 
au  greffe  de  la  municipalité,  conformément  à  la 
délibération  du  même  jour,  pendant  le  cours  de 
laquelle  le  maire  avait  annoncé  à  la  municipalité 

Sue  ledit  sieur  de  La  Rochefoucauld  avait  écrit 
e  pareilles  lettres  à  plusieurs  personnes  de  la 
paroisse  qui  lui  en  avaient  fait  part  officielle- 
ment. » 

«  Il  est  impossible,  Messieurs,  de  ne  pas  aper- 
cevoir dans  ces  lettres  l'intention  de  troubler 
l'ordre  public  en  alarmant  les  consciences  faibles 
et  peu  éclairées  et  en  faisant  croire  au  peuple 
que  les  prêtres  qui  jouissent  de  leur  confiance 
n'ont  aucun  pouvoir,  que  leurs  absolutions  sont 
nulles.  Ces  lettres  sont  une  suite  des  efforts  que 
font  les  meu)bres  réfractaires  du  ci-devant  clergé, 
pour  se  venger  d'uu  peuple,  qui,  enfin  éclairé 
sur  les  abus  qu'ils  commettaient,  les  a  remis  à 
leur  véritable  place,  eo  les  rappelant  à  la  sim- 
plicité et  à  la  pureté  de  leur  institution  primi- 
tive. 

«  Ces  lettres  sont  une  atteinte  aux  lois  so- 
ciales, car  elles  déclarent  que  deux  prêtres  sont 
interdits;  et  sous  ce  rapport  le  caroioal  de  La 
Rochefoucauld  serait  coupable,  aux  yeux  de  la 
loi,  de  l'usurpation  de  l'autorité.  Il  ne  peut 
ignorer  que,  par  le  décret  qui  exige  le  serment 
des  fonctionnaires  publics.  Il  a  perdu  toute  es- 
pèce de  juridiction  dans  le  diocèse  qu'il  gouver 
liait  ci-devant.  C'est  un  attentat  à  l'ordre  public 

3 ni  mérite  toute  l'attention  des  magistrats,  chargés 
e  faire  exécuter  les  lois  :  et  quand  même  le 
cardinal  de  La  Rochefoucauld  aurait  satisfait  au 
décret  en  prêtant  son  serment,  ces  lettres  seraient 
encore  une  infraction  aux  lois,  car  il  semblerait 
ne  pas  reconnaître  la  nouvelle  division  des  dio- 
cèses, et  affecter  une  Juridiction  sur  un  terri- 
toire qui,  par  cette  nouvelle  division,  ne  dépend 
S  lus  du  diocèse  de  Rouen,  mais  bien  de  celoi 
u  déparlement  de  Seine^t-Oise. 
«  D'après  ces  considérations  dont  vous  sentes 
toute  l'importance,  l'accusateur  public  vous  de- 
mande acte  de  sa  plainte  et  permission  d'in- 
former. » 

L'information  ordonnée.  Joseph  Bouches,  vi* 

gneron,  l'un  des  marguilliers  de  la  paroisse, 
éposa  avoir  reçu  par  la  poste ,  le  vendredi 
15  avril  dernier,  un  paquet  contresigné  Assem* 
blée  natûmaU^  où  il  j  avait  3  lettres,  une 
pour  le  curé  de  Triel,  l'autre  pour  M.  Gham- 
prègne,  vicaire,  lesaudles  il  a  remises  à  leur 
adresse,  et  une  troisième  pour  lui  qu'il  a  remise 
au  maire,  et  qu'il  reconnaît  pour  celle  qui  \  lent 
de  lui  être  lue  ;  mais  que  ne  connaissant  pas  la 
signature  de  M.  le  cardinal  de  La  Rocbefoucaud, 
il  ne  peut  dire  précisément  si  cette  lettre  est  vé- 
ritablement signée  par  lui. 

Ghamprègne,  vicaire,  dépose  que  le  15  avril 
dernier,  M.  Bouches,  marguiUier,  lui  a  remis  une 
lettre  de  M.  le  cardinal  de  La  Rochefdncaold, 


lÂssemblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLBMENTAIRE&         [18  juin  1791.] 


321 


datée  de  PariB,  du  6  du  même  mois,  et  cançue 
en  ces  termes  : 

tt  Je  ne  sais,  Monsieur,  comment  vous  avez 
osé  exercer  des  pouvoirs  dans  la  paroisse  de 
Triel  sans  les  avoir  reçus  de  moi.  Je  vous  pré- 
viens que  je  vous  interdis  la  confession  et  la 
Çrédication,  non  seulement  dans  la  paroisse  de 
rie),  mais  encore  dans  toutes  les  paroisses  du 
diocèse  de  Rouen.  Si  vous  continuez^  cette  con- 
duite, contraire  aux  lois  de  TEglise,  fera  que  je 
prendrai  des  moyens  efficaces  pour  ne  pas  laisser 
ignorer  aux  habitants  de  Triel  vos  ridicules  pré- 
tentions et  la  nullité  de  votre  ministère.  » 

«  Signé  :  Cardinal  de  La  Rochefoucauld.  » 

H.  Pichard,  vicaire  de  la  môme  paroisse,  dé- 
posa avoir  reçu,  le  15  avril  dernier,  une  lettre 
datée  de  Paris,  du  6  môme  mois,  à  lui  adressée, 
signée  du  cardinal  de  La  Rochefoucauld,  et 
conçue  dans  les  mêmes  termes  que  la  précé- 
dente. 

M.  Thomassin  a  dit  n'avoir  d'autre  connais- 
sance du  fait,  sinon  que  le  prévôt  de  la  Charité 
lui  a  remis  une  lettre  de  M.  le  cardinal  de  La 
Rochefoucauld,  dont  il  a  dit  reconnaître  Fori- 
ginal. 

M.  Marchand  a  dit  avoir  reçu  le  15  avril  der- 
nier, par  la  poste,  une  lettre  à  lui  adressée  par 
M.  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld,  portant  que 
les  nouveaux  curés  et  vicaires  sont  interdits,  et 
avoir  remis  ladite  lettre  en  original  à  la  muni- 
cipalité. 

M...,  curé,  dépose  avoir  reçu  le  31  mai  der- 
nier, par  la  poste,  une  lettre  par  laquelle  M.  le 
cardinal  de  LaRochefoucauld  Tinterdisait  de  toute 
fonction  ecclésiastique  dans  son  diocèse,  l'aver- 
tissant qu'il  ne  négligerait  rien  pour  empêcher 
des  innovations  si  contraires  aux  droits  de  Tépis- 
copat;  que,  la  prudence  suggérant  au  déposant 
d'épargner  les  vieux  jours  du  cardinal,  il  garda 
le  silence;  que,  le  15  avril,  il  en  reçut  une  nou- 
velle lettre,  datée  du  6  du  même  mois,  qui  lui 
fut  remise  par  le  marguillier,  dans  laquelle  le 
cardinal  lui  dit  que  sa  conduite  est  contraire  aux 
lois  de  TËglise,  qu'il  l'interdit,  que  son  minis- 
tère est  nul  dans  la  paroisse;  qu'il  ne  négligera 
rien  pour  que  la  religion  de  ses  paroissiens  ne 
soit  point  surprise;  le  déposant  ajoute  que,  con- 
sidérant que  la  conduite  du  cardinal  pouvait  ex- 
citer des  troubles  dans  les  paroisses,  qu'elle  ten- 
dait à  alarmer  les  consciences,  et  qu'elle  était 
une  infraction  aux  lois  du  l'Etat,  il  a  pris  le 
parti,  le  16  avril,  de  le  dénoncer  à  l'Assemblée 
nationale. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  faits  et  les  détails  de 
la  procédure.  Voici  en  conséquence  quel  a  été 
l'arrêté  pris  par  le  tribunal  de  Saint-Germain  : 

«  Vu  par  nous  juges  composant  le  tribunal 
du  district  de  Saint-Germain-en-Laye,  et  ouï  le 
rapport  de  M.  Barré,  président  du*  tribunal,  le 
tribunal  arrête  qu'il  y  a  lieu  de  décerner  un 
décret  d'ajournement  personnel  contre  le  cardi- 
nal de  La  Rochefoucauld. 

«  En  conséquence,  et  pour  satisfaire  au  décret 
de  l'Assemblée  nationale  du  27  juin  dernier, 
sanctionné  par  le  roi  le  lendemain,  relatif  à  l'in- 
violabilité des  membres  du  Corps  législatif,  or- 
donne que  par  MM.  Barré  et  Legrand,  membres 
du  tribunal,  l'expédition  de  la  procédure  et  des 
pièces  de  conviction  sera  portée  à  l'Assemblée 
nationale  et  déposée  sur  le  bureau,  pour  être  par 
le  Corps  législatif  décidé  s'il  y  a  lieu  à  accusa- 
lion  contre  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld, 
comme  aussi  que  le  Corps  législatif  sera  invité, 
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dans  le  cas  où  il  déciderait  qu'il  y  a  lieu  à  ac- 
cusation, et  que  la  procédure  doit  être  continuée, 
à  renvoyer  au  greffe  dudit  tribunal  les  4  lettres 
écrites  et  adressées  par  le  cardinal  de  La  Roche- 
foucauld. » 

Votre  comité,  Messieurs,  n'a  pas  jugé  que  cette 
affaire  fût  susceptible  d'un  long  commentaire.  Il 
a  pensé  que  l'exposé  simple  des  faits,  joint  aux 
circonstances  qui  vous  environnent  de  toutes 
parts,  suffirait  pour  vous  en  faire  sentir'les  con- 
séquences. S'il  est  vrai  que  ces  lettres  soient  du 
ci-devant  archevêque  de  Rouen,  membre  de  cette 
Assemblée,  combien  il  doit  vous  paraître  cou- 
pable! Alors,  sans  doute,  il  vous  serait  impossible 
de  méconnaître  Torigine  et  la  cause  de  tous  ces 
troubles  qui  vous  affligent,  avec  d'autant  plus  de 
raison  qu'en  empêchant  l'ordre  public  de  s'éta- 
blir, ils  sembleraient  préparer  le  triomphe  des 
ennemis  de  la  liberté. 

Remarquez,  Messieurs,  dans  ces  lettres,  non 
pas  cet  esprit  supposé  de  religion  qui,  pour  tant 
d'autres,  couvre  leurs  desseins  criminels.  Remar- 
quez-y, au  contraire,  ces  anciennes  prétentions 
religieuses  qui  partout  et  si  longtemps  ont  fait 
le  malheur  des  Empires.  Dans  une  lettre  du 
13  mars,  on  lit  :  «  Je  ne  négligerai  rien  pour 
empêcher  une  nouveauté  si  contraire  aux  droits 
de  l'épiscopat.  »  Dans  une  autre  du  6  avril  :  «  Je 
suis  bien  étonné  que  vous  vous  ingériez  d'exer- 
cer des  pouvoirs  que  vous  n'avez  pas,  et  que 
vous  vous  fixiez  dans  une  des  paroisses  de  mon 
diocèse;  >  et  toutes  ces  lettres  sont  adressées 
aux  prêtres  de  la  paroisse  de  Triel  qui  ne  fai- 
sait plus  partie  alors  du  diocèse  de  révêque  de 
Rouen,  à  des  prêtres  enfin  confirmés  par  l'évê- 
gue  du  département  de  Seine-et-Oise.  Ainsi, 
jusqu'à  la  division  et  à  la  circonscription  du 
royaume,  tout  est  méprisé  par  l'auteur  de  ces 
lettres. 

Sans  doute,  Messieurs,  vous  aviez  dû  espérer 
qjie  votre  indulgence  terminerait  les  débats  éle- 
vés entre  vos  nouvelles  lois  et  ce  double  esprit 
d'intérêt  et  de  préjugés.  Vous  l'aviez  espéré,  je 
dirai  même  que  vous  aviez  pu  y  compter  ;  mais 
ne  vous  y  trompez  pas  :  l'effet  que  la  raison  a 
produit  sur  plusieurs  d'entre  nous  et  qu'elle  ne 
cesse  de  produire  encore,  en  nous  dirigeant  sans 
cesse  vers  les  guides  éternels  de  la  nature,  reste 
sans  force  et  sans  moyens  sur  celui  qui,  par  de 
faux  principes,  se  croit  étranger  au  sort  de  la 
patrie.  Vient-il  ensuite  à  oublier  qu'il  doit  au 
moins  lui  servir  d'exemple?  Alors,  n'en  attendez 
plus  rien  pour  elle.  Veuillez,  en  effet.  Messieurs, 
porter  vos  regards  sur  les  lieux  que  vous  ha- 
bitez ;  partout  n'y  reucontrez-vous  pas  des  con- 
sciences alarmées,  des  familles  divisées  ?  £t 
n'est-ce  pas  de  pareilles  lettres,  des  protestations 
répétées  et  tous  ces  mandements  vains  et  irréli- 
gieux, comme  anticonstitutionnels,  qui  vous  font 
éprouver  ce  douloureux  spectacle. 

Voyez  aussi,  comme  l'a  dit  un  de  nos  estima- 
bles collègues,  si  lorsque  ces  fanatiques  s'effor- 
cent d'armer  les  citoyens  contre  les  citoyens,  ils 
ne  cherchent  pas  à  les  détourner  des  préceptes 
sacrésde  la  religion,  qui  commande  par-dessus  tout 
la  soumission  aux  lois?  Voyez  si  ce  n'est  pas  par 
les  abus  qu'ils  défendent,  si  ces  réformes  qu'ils 
attaquent  n'étaient  pas  indispensables  au  réta- 
blissement des  mœurs,  au  salut  de  l'Etat,  à  la 
sainteté  de  la  religion  ? 

Mais  prenez  garde  surtout,  Messieurs >  qu'il 
vous  reste  cependant  un  devoir  bien  sacré  à  rem- 
plir ;  c'est  la  protection  que  nous  devons  à  ces 
ministres  qui,  par  leur  soumission  aux  lois  de 
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cet  Bmpire,  ont  montré  combien  ils  sont  capables 
d^exereer  ce  culte  que  vous  entendez  maintenir. 
Ce  n'est  pas  les  protéger,  sans  doute,  que  de 
Toulûir  abandonner  aux  hasards  du  temps  le 
repentir  de  ceux  qui  les  tourmentent,  qui  les 
menacent,  qui  provoquent  suurilement  contre 
eux  tous  ceux  qu'ils  ont  eu  Tart  d'égarer. 

Vous  avez  jusqu'ici  espéré  que  Tinduigence 
ramènerait  à  la  soumission  de  la  loi  tous  ceux 
qui  s'en  seraient  écartés,  et  vous  ayez  droit  d'y 
compter;  mais  Texpérience  vous  prouve  que 
rinduigence  n'arrête  pas  ceux  à  qui  d'anciens 
préjugés  ont  fait  croire  qu'ils  étaient  étrangers 
aux  lois  comme  aux  intérêts  de  leur  patrie. 

Il  est  bien  pénible  de  provoquer  votre  sévérité  ; 
mais  je  remplis  en  ce  moment  le  premier  devoir 
dont  m*a  cnargé  votre  comité,  qui  est  de  vous 
rappeler  les  articles  5  et  6  de  votre  décret  du 
27  novembre  dernier. 

S'il  est  quelque  chose  de  concluant  pour  moi, 
après  cette  tâche  pénible,  c'est  d'avoir  à  vous 
annoncer  que  vous  devez  suspendre  votre  ju* 
gement.  Votre  comité,  Messieurs,  n'a  pas  voulu 
croire  encore  que  ces  lettres,  qui  ont  fait  la 
matière  de  l'instruction  criminelle  dont  je 
viens  de  vous  entretenir,  fussent  l'ouvrage  du 
ci'devant  archevêque  de  Rouen.  Si  ces  lettres 
portent  sa  signature,  si  elles  portent  Tempreinlo 
du  cachet  national,  des  ennemis  h'ont-ils  pas  pu 
se  couvrir  de  semblables  apparences,  pour  don- 
ner plus  de  poids  à  leurs  desseins?  (Ifurmures,) 

Enfin,  Messieurs,  si  votre  comité  a  été  unani- 
mement d'avis  de  vous  proposer  de  déclarer  qu  il 
y  a  lieu  à  accusation,  c'est  dans  le  cas  Roulement 
où  M.  Tarchevêque  de  Rouen,  interpt4léen  votre 
nom,  déclarera  par  son  silence  que  ces  lettres 
sont  véritablement  son  ouvrage.  Cette  marche 
est  celle  que  sollicite  la  justice  et  la  loi.  Voici  Je 
projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  charge  son  pré.^ident 
de  sommer  M.  de  La  Rochefoucauld,  ci-devant 
archevêque  de  Rouen,  d'avouer  ou  de  contester 
si  les  6  lettres  en  date  des  31  mars  et  6  avril 
1791,  adressées  aux  marguilliers  et  aux  confrères 
de  la  Charité  de  la  paroisse  de  Triel,  ont  été 
écrites  par  ses  ordres,  et  si  la  signature  qui  eet 
au  bas  desdites  lettres  est  la  sienne,  se  réservant, 
rAs:«emblée,  de  prononcer  définitivement  selon 
ce  qui  lui  avisera  bon  être.  » 

Plusieurs  membres  :  Gela  est  très  juste  ;  c'est 
un  préalable  nécessaire. 

M.  TabW  Maory.  Messieurs...  (Aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  le  eardlnal  de  lia  Raehefoneaald.  Je 

demaude  la  parole. 

M.  le  Président.  M.  le  cardinal  de  La  Roche- 
foueauld  a  la  parole. 

M.  le  eardlaalde  I^a  Roehefoaeauld.  i*al 
Ihiniirurde  déclarer  que  j*ai  écrit  les  lettres  qui 
viennent  de  vous  èire  lues  et  je  suis  persuadé 
qu'elles  sont  conformes  &  Foriginal. 

M.  ¥arln,  rapporteur.  Men^icurii,  en  consé- 
quence do  la  dtMiaratioH  que  vous  venez  d'en- 
tcndns  voici  le  proj*  t  dedecrot  que  votre  comité 
me  charge  de  vous  proposer  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  compte  que  son  comité  (les  rapports  lui  a 


rendu  de  Tétat  de  la  procédure  criminelle  ins- 
truite devant  les  juges  du  tribunal  du  district  de 
Saint-Germain-en-Laye,  et  d'après  la  déclaration 
formelle  de  M.  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld, 
que  li'S  six  lettres  qui  font  la  matière  de  cette 
procédure  sont  de  lui; 

«  Décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
M.  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld,  ci-devant 
archevêque  de  Rouen,  député  à  l'Assemblée  na- 
tionale ; 

0  Ordonne  que  la  procédure  sera  continuée  ; 
que,  pour  cet  effet,  les  originaux  des  quatre  let- 
tres adressées  aux  curés  et  vicaires  de  la  paroisse 
de  Triel,  qui  sont  déposées  au  comité  des  re- 
cherches de  TAssemblée,  seront  renvoyées  au>lii 
tribunal,  t 


de    Ija    noehefooeaold  -  Ijlaneoart. 

L'hommage  que  vient  de  rendre  à  la  vérité  M.  le 
cardinal  de  La  Rochefoucaul  i,  en  reconnaissant 
les  lettres  qui  viennent  d'être  lues,  e4  le  devoir 
de  tout  galant  homme  et  ne  peut  pas  étonner  de 
la  part  de  celui  qui,  ^permettez-moi  de  le  dire, 
quoique  je  sois  son  parent,  —  a  consacré  toute 
sa  vie  à  la  vertu.  Mais  il  est  un  fait  qu'il  aurait 
dû  dire  et  qui  peut  changer  entièrement  l'affaire 
de  face. 

La  constitution  civile  du  clergé  continue  les 
fonctions  des  anciens  évêques  jusqu'à  la  nomina* 
tion  et  l'installation  des  nouveaux.  L'archevêché 
de  Rouen  a  été  démembré  pour  composer  plu- 
sieurs autres  diocèses,  mais  h*,  véritaole  noyau 
de  l'archevêché  reste  toujours  à  Rouen.  M.  l*évêque 
de  Rouen  a  été  sacré  le  10  avril,  et  les  lettres 
sont  du  31  mars  et  du  6  avril.  M.  l'évêque  de  Ver- 
sailles, qui  a  ou  dans  son  dénombrement  partie 
du  diocèse  de  Rouen,  avait  été  sacré,  je  crois,  le 
4  ou  le  5,  et  il  est  parfaitement  simple  que  M.  le 
cardinal  de  La  Rochefoucauld  ait  ignoré,  le  6,  ce 
qui  s'était  passé  à  Versailles  le  4  ou  le  5  et 
qu'ainsi  il  n*ait  pas  manqué  aux  décrets  de  PAs- 
semblée.  Il  pouvait  l'ignorer  et  agir  en  consé* 
auence,  et  l'i^j^norait  effectivement;  car  la  Pigir- 
iication  ne  lui  en  a  pas  été  faite  Inégalement.' 

Je  crois,  d'ailleurs,  qu'il  est  permis,  guand  on 
a  entendu  M.  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld, 
de  penser  qu'il  ne  soit  jamais  entré  dans  ses  idé  s 
d'exciter  des  troubles.  (Murmures,)  J'ul  dans  l'opi- 
nion que  c'est  être  agréable  &  l'Assemblée  que  de 
lui  démontrer  qu'elle  peut  regarder  sous  un  jour 
favorable  une  affaire  qui,  encore  une  fois,  porte 
sur  la  conduite  d'un  homme  que  80  ans  de  vertus 
font  respecter,  dont  la  vie  a  été  longuement  et 
couramment  consacrée  à  Texcrcice  du  bien,  et 

?|ui,  ayant  été  l'un  de  ceux  qui  ont  le  plus  souf- 
ert  dans  la  Révolution,  n'a  jamais  cessé  de  garder 
sa  séri^nité  ordinaire. 

Je  crois,  après  cela,  qu'en  rendant  justice  nu 
cèle  avec  le<]uel  le  tribunal  de  Saint-Germain- 
cn-Laye  poursuit  l'exécution  de  vos  décrets,  vous 
devez  prononcer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation. 
(Murmures.) 

M.  Mof^^vet  de  Itfanthao.  J'avais  pensé,  Mes- 
sieurs, que,  dans  cette  cause,  la  lecture  seule  (les 
nii^ces  devait  déterminer  voire  décision;  que  la 
loi  sur  le  serm»  ntdes  fonctionnaires  publics,  étant 
précise  et  formelle,  ne  pouvait  souffrir  aucune 
interprétation,  et  que  le  décret  du  comité,  étont 
fonde  sur  ci  tie  loi,  ne  pouvait  éprouver  ni  di^* 
cussion,  ni  opposition  dans  cette  Assemblée.  Le 
préopinant  voua  a  cependant  proposé  la  qaestioQ 
préalable  sur  ce  décret ,  c'est-à-dire  qo*il  a  pro- 
posé à  l'Assemblée  de  décréter  implicitement  ane 
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approbation  à  tous  les  réfractaires  à  la  loi.  J'es- 
sayerai de  répondre  aux  objections  qu'il  a  présen- 
tées, et  de  justfier  Tavis  du  comité  dont  j'ai 
l'honneur  d'être  membre. 

Ld  question  sur  laquelle  vous  avezàjprononcer 
est  simple.  Les  lettres  de  M.  le  cardinal  sont-elles 
une  iniraction  à  la  loi,  et  celte  infraction  doit- 
elle  être  poursuivie  par  les  tribunaux?  Le  préo- 
pinant a  bien  ëenti  qu'en  réduisant  la  question 
a  ces  simples  termes,  il  n'avait  aucun  moyen  à 
y  opposer.  Aussi  a-t-il  embrassé  un  système  de 
défense  qui  lui  présentait  une  apparence  de  suc- 
cès plus  certain;  il  s'est  rejeté  sur  les  considéra- 
tions personnelles;  il  a  cherché  à  exciter  votre 
iutérêi  eu  faveur  d'un  ancien  prélat  aussi  respec- 
table par  son  &ge  que  par  ses  vertus. 

Je  n'affaiblirai  point  les  justes  éloges  qu'il  a 
donnés  à  la  vie  privée  et  publique  de  M.  le  car- 
dinal, et  je  suis  loin  de  vouloir  atténuer  le  respect 
et  la  considération  qui  lui  sont  dus;  mais,  vous 
le  savez,  Messieurs,  et  deux  ans  d'expérience  ont 
dû  vous  l'apprendre.  Dans  les  circonstances  où 
nous  sommes,  la  vie  passée  d'un  homme  n'est 
point  un  garant  de  ses  actions  présentes.  Telle 
est  la  fatalité  des  révolutions  que  Tesprlt  do  parti 
peut  entraîner  et  égarer  jusqu'à  la  vertu  même, 
et  que,  dans  l'exagération  que  cet  esprit  de  paru 
inspire,  l'homme  le  plus  modéré  peut  devenir  un 
factieux,  et  le  citoyen  jusqu  alors  le  plus  soumis 
aux  lois  se  faire  un  mérite  de  la  résistance  cou- 
pable à  la  volonté  générale  de  la  nation. 

Le  préopinant  a  bien  senti  que,  pour  surprendre 
votre  justice,  il  fallait  émouvoir  votre  sensibilité, 
et  que  le  seul  muyen  de  faire  illusion  à  vos  es- 
prits était  d'intéresser  vos  cœurs.  Je  ne  dissimule 
point  que  le  premier  sentiment  qu'on  éprouve 
nous  entraîne  à  excuser  une  erreur  qui  semble 
devoir  être  effacée  par  80  ans  de  vertus,  et  qu'on 
est  porté  à  éloigner  jusqu'au  soupQon  de  dessus 
la  tête  de  l'homme  qui  a  été  si  longtemps  irré- 
prochable; mais  le  ministère  des  jugea  n'est  ja- 
mais rigoureux  lorsqu'il  s'exerce  contre  ces 
hommes  flétris  par  l'opinion  et  qui  ont  excité 
contre  eux  rindignation  publique;  ce  ministère 
sacré  ne  devient  pénible  que  lorsqu'il  frapne  des 
hommes  qu'une  vio  entière  de  vertu  semble  dé- 
fendre, et  lorsqu'il  faut  chercher  un  délit  au  mi- 
lieu d'une  multitude  de  bonnes  actions  qui  le 
rendent  invraisemblable. 

D'ailleurs,  Messieurs,  ce  n'est  pas  l'individu 
que  nous  avons  à  juger,  mais  le  délit.  S'il  s'agis- 
sait de  l'inilividu,  il  ne  s'élèverait  pas  dans  cette 
Assemblée  une  seule  personne  qui  osât  l'accuser. 
Je  ne  ferai  pas  l'injure  à  l'Assemblée  nationale  de 
croire  que,  dans  un  moment  où  la  France  a  les 
yeux  fixés  sur  elle,  elle  donnera  l'exemple  scan- 
daleux dans  celte  affaire,  où  il  ne  s'agit  que  de 
justice  distributive,  de  céder  à  des  considérations 
personnelles. 

J'écarte  donc  tout  ce  que  présente  d'intéressant 
la  personne  de  M.  de  La  Rochefoucauld,  pour  ne 
m'occuper  uniquement  que  du  fait  qui  seul  est 
soumis  à  votre  examen  ;  mais  auparavant  je  vais 
répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit  auprès  de  moi, 
que  l'Assemblée  nationale  n'avait  pas  eu  le  droit 
d'établir  des  lois  et  une  Gonstitation  pour  le 
clergé.  J'écarterai  avec  soin  la  discussion  tbéolo- 
gique  dans  laquelle  on  voudrait  renfermer  une 
question  simple  en  elle-roôrae.  Les  droits  de  la 
nation  ont  été  assez  souvent  et  asïiez  solennelle- 
ment discutés  dans  celte  Assemblée:  ils  ont  été 
reconnus  par  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  un  in- 
térêt personnel  à  les  contester,  ou  qui  ne  se  sont 
pas  laissé  égarer  par  des  préjugés  et  séduire  par 


d'absurdes  sophismes.  Ces  droits  ont  été  convertis 
par  vous  en  décrets.  Ces  décrets,  sanctionnés  ou 
acceptés  par  le  roi,  sont  devenus  des  lois  aux- 
quelles tous  les  citoyens  ont  dû  se  soumettre;  et 
toutes  infractions  à  ces  lois  sont  des  délits.  Après 
cette  courte  réponse,  qui  m'a  paru  nécessaire 
pour  écarter  une  discussion  étrangère  dans  la- 
quelle on  voudrait  nous  entraîner,  je  reviens  à  la 
question  qui  seule  doit  fixer  votre  attention. 

Les  lettres  de  M.  le  cardinal  sont-elles  une  in- 
fraction à  la  loi?  Je  ne  parle  ici  que  des  lettres 
adressées  aux  marguilliers  et  aux  syndics  de  la 
confrérie  ;  car,  dans  mon  opinion,  celles  adressées 
aux  vicaires  et  au  curé  de  Triel,  n'étant  que  des 
lettres  d'un  particulier  à  d'autres,  ne  me  paraî- 
traient pas  susceptibles  d'accusation. 

M.  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld,  membre 
de  cette  Assemblée,  connaissait  la  constitution 
civile  du  clergé;  il  connaissait  la  loi  du  serment 
à  laquelle  iJ  a  refusé  d'obéir  dans  le  sein  même 
de  cette  Assemblée.  Il  ne  peut  donc  prétexter 
cause  d'ignorance,  et  sa  loyauté  ne  lui  permettrait 
pas  d'user  d'un  jiareil  suoterfuge.  L^évêque  du 
département  de  SCeiae-et-Oise,  nommé  le  27  mars, 
a  été  installé  le  3  avril  à  Versailles.  M.  le  cardinal 
écrit  le  6  avril,  et  ses  lettres,  datées  de  Paris, 
n'arrivent  à  Saint-6ermain-en-Laye  que  le  15. 
Tels  sont  les  faits  exacts  qui  résultent  de  cette 
procédure,  et  de  l'aveu  môme  de  M.  le  cardinal. 
Que  contiennent  ces  lettres?  Une  invitation  aux 
marfçuilliers  et  aux  syndics  d'en  faire  part  aux 
habitants  de  la  paroisse  et  aux  confrères,  pour 
les  détourner  de  la  confiance  et  du  respect  qu'ils 
devaient  aux  ministres  des  autels  qui,  animes  du 
véritable  esprit  de  l'évangile,  étaient  soumis  è 
Tautorité  légitime  et  avaient  prêté  le  serment 
exigé  par  la  loi.  Quels  effets  pouvaient  produire 
ceslettres?  Ceux  de  jeter  des  alarmes  dans  des 
âmes  faibles  et  timorées,  de  semer  un  germe  de 
division  parmi  des  hommes  simples  et  crédules, 
et  de  les  engager  dans  des  discussions  qui  finissent 
presque  toujours  par  des  scènes  sanglantes. 

Que  défendait  la  loi  que  vous  aviez  portée?  Elle 
défendait  aux  ecclésiastiques  réfractaires  de  con- 
tinuer aucune  fonction  lorsqu'ils  auraient  été 
remplacés,  et  elle  ordonnait  de  les  poursuivre 
comme  perturbateurs  du  repos  public,  si,  après 
avoir  refusé  de  prêter  le  serment,  ils  exerçaient 
quelque  acte  de  juridiction  ou  quelqu'une  des 
tunctions  dont  le  refus  seul  de  prêter  ce  serment 
les  dépouillait. 

Or,  il  est  de  fait  que  M.  de  La  Rochefoucauld 
n'a  pu  exercer  aucune  fonction  sur  le  territoire 
du  département  de  Seine-et-Oise  le  6  mai,  puis- 
que le  3  mai  l'évêque  de  Versailles  a  été  installé. 
Lors  même  qu'il  n  aurait  pas  été  remplacé  dans 
ce  département,  il  aurait  été  coupable  de  jeter 
des  doutes  sur  la  Talidilé  des  pouvoirs  exercés 
par  des  prêtres  en  vertu  de  vos  décrets. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  ces  faits  qui 
sont  d'une  évidence  incontestable;  je  craindrais 
d'ailleurs  de  paraître  accuser  celui  que  ses  seuls 
écrits  doivent  accuser  ;  mais  je  ne  puis  me  dis- 
penser de  vous  soumettre  des  considérations  puis- 
santes qui  viennent  à  l'appui  des  principes  qui 
ont  décidé  votre  comité.  Je  n'interpréterai  point 
les  intentions  de  M.  de  La  Rochefoucauld  ;  je  le 
croirai,  si  vous  voulez,  égaré  par  de  longs  pré- 
jugés, par  de  longues  habitudes  ;  s'il  était  ques- 
tion de  juger  l'homme,  je  demanderais  moi- 
même  qui  ose  être  l'accusateur.  Mais  il  s'agit 
de  juger  un  délit,  que  vous  ne  pouvez  laisser 
impuni  sans  porter  le  plus  grand  préjudice  à  la 
constitution  civile  du  clergé. 
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Dans  quelles  circouslaoces  vous  j)ropose-t-ou 
une  indulgence  coupable,  et  vous  invite-l-on  à 
tolérer  une  infraciion  manifeste  à  la  loi  ?  Dans 
un  QQomefit  où  un  système  combiné  d*attaquer 
voire  Consiituiion  se  manifeste  dans  toutes  les 
parties  de  TËmpire  {Rires  ironiques  à  droite.  A 
gauche  :  C'est  vrai  1  c'est  vrai  I)  ;  oaos  un  moment 
oii  les  prêtres  réfractaires  usent  de  tous  les 
moyens  pour  armer  les  peuples  contre  vous. 
{Murmures  à  droite,)  Du  décret  que  vous  allez 
rendre  dépend  le  salut  de  la  chose  publique.  Si 
vous  adoptez  la  question  préalable  qui  a  été  pro- 
posée, vous  ranimez  les  espérances  des  mécon- 
tents, vous  augmentez  Taudace  des  prêtres  ré- 
fractaires et  vous  sacrifiez  ceux  qui,  dévoués  à 
la  Gonsiilution  et  à  la  liberté,  se  sont  exposés  à 
toutes  les  persécutions,  à  tous  les  outrages  pour 
obéir  à  vos  lois. 

Al  lez- vous  flétrir  tous  vos  nouveaux  tribunaux 
sur  lesquels,  au  contraire,  vous  devez  attacher  la 
confiance  etFopinion  publique?  D'après  un  ordre 
ils  ont  poursuivi  ceux  qui  ont  résisté  à  vos  lois  ; 
et  voire  indulgence  ne  les  accusera-t-elle  pas 
d'avoir  usé  d'une  rigueur  excessive,  et  d'avoir 
persécuté  ceux  que  vous  auriez  soustraits  à  la 
loi  ?  Vous  liiissenez-votts  accuser  d'avoir  voulu 
convertir  le  décret  sur  rinviolabilité  des  députés 
en  un  brevet  d'impunité  qui  leur  permet  de  tout 
oser?  Vous  avez  chargé  votre  comité  de  faire 
poursuivre  par  les  tribunaux  les  prêtres  réfrac- 
taires ;  ne  irapperez-vous  donc  que  ceux  dont 
les  noms  sont  obscurs  ;  et  ménagerez-vous  ceux 
qui  ont  acquis  quelque  célébrité  ?  Après  avoir 
décrété  Tégalité,  allez-vous  consacrer  des  dis- 
tinctions injustes?  La  question  préalable  sur  le 
décret  du  comité  est  la  destruction  de  la  Consti- 
tution et  le  signal  de  la  Guerre  civile. 

Je  dois  vous  le  dire,  les  Révolutions  ne  sV 
cbèvent  que  par  la  manière  dont  on  les  a  com- 
mencées. C'est  par  votre  courage  que  vous  avez 
commencé  la  Révolution;  c'est  par  votre  courage 
que  vous  avez  établi  votre  Constitution  ;  ce  n'est 

2ue  par  votre  fermeté  que  vous  la  conserverez, 
'est  à  la  fin  de  votre  carrière  que  tous  les  efforts 
vont  redoubler;  et  c'est  ce  moment  que  Ton 
choisit  pour  vous  proposer  un  acte  de  faiblesse. 
Un  défaut  de  force  ferait  écrouler  votre  ouvrage; 
la  seosibilité  peut  être  une  vertu  pour  des  par- 
ticuliers; mais,  pour  des  législateurs,  elle  n'est 
qu'une  pusillanimité  dangereuse. 

J'insiste  donc  à  regret  pour  que  vous  adopliez 
l'avis  du  comité.  {Murmures  à  droite,)  Je  dis  à 
regret  malgré  les  murmures  qui  s'élèvent,  et  je 
demande  à  ceux  qui  veulent  pénétrer  mes  inten- 
tions, s'ils  n'auraient  pas  beaucoup  à  craindre 
et  à  rougir,  si  je  voulais  pénétrer  et  démasquer 
les  leurs  {Murmures  à  droite,)  ;  mais  sans  craindre 
qu*on  devine  mes  intentions,  je  ne  chercherai 
point  à  pénétrer  celles  des  autres.  Oui,  je  le  dé- 
clare; je  ne  me  dissimule  pas  quelle  défaveur  doit 
éprouver  tout  homme  qui  provoque  un  acte  de 
sévérité  contre  un  de  ses  collègues  et  contre  un 
vieillard  respectable;  mais  je  réponds  que  ce 
n'est  pas  l'homme  que  nous  jugeons;  votre  co- 
mité, en  ouvrant  la  procédure,  a  gémi  d'y  trouver 
le  nom  de  M.  de  La  Rochefoucauld;  il  a  gémi  de 
la  néces>ité  cii  il  était  de  vous  présenter  ce  dé- 
cret sévère:  il  a  rempli  son  devoir,  quoique  ri- 
goureux ;  j  ai  cru  remplir  le  mien  en  défendant 
Eon  opinion. 

Je  désire.  Messieurs,  qu'il  se  soit  trompé  ainsi 
que  moi.  Qu'on  justifie  M.  le  cardinal  ;  et  je 
compterai  comme  un  des  jours  heureux  de  la 
Révolution,  celui  où  je  pourrai,  sur  cet  objet,  lui 


rendre  la  même  justice  que  sur  tous  les  au- 
tres. 

M.  l'abbé  de  Pradt.  Messieurs,  lorsque  le 
tribunal  de  Saint-Germain-en-Laye  est  venu  dé- 
noncer à  la  sévérité  des  législateurs  un  de  leurs 
collègues,  au  nom  de  la  tranquillité  des  peuples 
abusés  sous  prétexte  de  religion,  au  nom  de  la 
sûreté  publique  et  du  maintien  de  la  Coosiitu- 
tion,  vous  avez  cru  sans  doute  que  la  vigilance 
des  magistrats  était  excitée  par  l'un  de  ces  dé- 
lits qui,  en  bravant  la  sévérité  de  vos  lois,  me- 
nacent la  tranquillité  publique  et  la  sûreté  de 
votre  ouvrage.  À  mesure  que  votre  comité  des 
rapports  a  levé  le  voile  qui  couvrait  l'attentat, 
objet  d'une  dénonciation  solennelle,  vos  inquié- 
tudes sur  le  sort  de  la  chose  publique  se  sont 
calmées... 

Un  membre  à  gauche  :  Voilà  du  galimatias  ! 

Un  autre  membre  :  Ecoutons  avec  patience  ! 

M.  Tabbé  de  Pradt et  j'ai  tout  lieu  de 

croire  qu'en  rapprochant  ce  délit  du  caractère 
connu  de  Taccusé,  vos  alarmes  se  sont  entière- 
ment dissipées.  En  effet,  si  la  Constitution  doit 
périr,  ce  sera  par  d'autres  attaques  et  de  plus 
grands  dangers. 

A  gauche  :  Ah!  ah!  du  moins  nous  sommes 
avertis! 

M.  Tabbé  de  Pradt.  Il  est  certain  que  les 
deux  lettres  dont  on  forme  le  corps  du  délit 
sont  du  5  ou  du  6  avril,  et  que  ce  n'est  que  le 
10  seulement  que  M.  le  cardinal  a  été  dépossédé 
à  Rouen,  chef-lieu  du  diocèse,  par  l'installation 
de  M.  Charrier.  11  écrivait  le  mardi  les  lettres  qui 
sont  dénoncées,  et  ce  n'est  que  le  dimanche  que 
M.  Avoine,  installé  à  Versailles,  occupait  la  par- 
tie du  diocèse  sur  laquelle  était  la  paroisse  des- 
servie par  les  deux  prêtres  qui  ont  prêté  le  ser- 
ment. 

Qu'y  a-t-il  d'étonnant  h  ce  que  M.  le  cardinal 
ait  ignoré  à  Paris  une  prise  de  possession  qui 
n'avait  eu  lieu  à  Versailles  que  24  heures  au- 
paravant {Murmures,),  surtout  lorsqu'à  cette  épo- 
3 ne  aucun  acte  de  juridiction,  d'administration, 
e  signification  ne  ravertissait  encore  qu'il  avait 
un  successeur.  Devait-il.  sous  peine  de  crime  à 
vos  yeux,  connaître,  à  neures  fixées,  les  diffé- 
rents démembrements  des  diocèses  qui  s^opé- 
raient  ensemble,  et  se  trouve^  présent  au-partage 
qui  se  faisait  en  même  temps  à  Beauvais,  à  Ver- 
sailles, à  Bvreux  ? 

Ce  fait,  qui  devrait  seul  éteindre  l'accusation, 
ne  suffit  pas  à  la  délicatesse  de  M.  le  cardinal. 
Les  lettres  sur  lesquelles  on  fonde  la  dénoncia- 
tion sont  reconnues  et  avouées  par  lui  ;  elles  ne 
renferment  rien  qu'il  puisse  désavouer,  rien  qui 
soit  contraire  aux  principes  et  aux  devoirs  de  la 
religion.  {Murmures  à  gauche.)  Sa  situation  est 
donc  la  meilleure  dans  laquelle  un  accusé  puisse 
se  trouver,  puisque,  tranquille  sur  l'essence  d'une 
accusation,  et  exempt  de  reproches,  il  n'a  à  se 
défendre  que  d'une  opposition  à  une  loi  de  po- 
lice, car  ce  n'est  pas  autre  chose. 

11  faut  donc  établir  que  cette  opposition  n'existe 
pas,  et  c'est  dans  vos  propres  décrets  que  je  vais 
chercher  la  preuve.  Daignez  suivre  mon  raison- 
nement. Messieurs,  et  vous  verrez  si,  dans  la 
connaissance  de  vos  principes  et  de  vos  décrets, 
je  ne  remonte  pas  plus  haut  que  le  tribunal  de 
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Saint-Germain,  que  votre  comité  des  rapports  et 

Sue  le  préopinant,  dont  j'ose  dire  que  toute  la 
issertation  n*a  été  autre  chose  qu'à  enfoncer 
avec  respect  le  poignard  dans  le  cœur  du  vieil- 
lard vénérable  que  Ton  ose  accuser. 

Lorsqu'un  peuple  a  un  culte  qu'il  a  choisi,  il 
y  joint  Texclusion  de  tous  les  autres.  Lorsque 
ce  culte  est  national  et  dominant,  dès  lors  tous 
les  membres  de  l'association  civile,  liés  par  les 
mêmes  lois,  sont  aussi  obligés  de  l'être  par  Tas- 
sociation  religieuse,  parce  qu'elle  fait  partie  des 
lois  mêmes;  dès  lors,  toute  attaque  dirigée  contre 
ce  culte,  tout  ce  qui  peut  en  affaiblir  le  respect, 
en  combattre  les  dogmes,  en  menacer  IVxis- 
tence,  est  aussi  une  atteinte  aux  lois,  puisque 
c'est  sur  elles  qu'il  repose.  Ainsi,  au  temps  où 
la  religion  catholique  reconnaissait  un  empire 
dominant  en  France... 

Un  membre  à  gauche  :  Légalement,  elle  Test 
encore. 

M.  l'abbé  de  Pradt.  Aujourd'hui  tout  est 
changé;  nous  ne  vivons  plus  sous  les  mêmes 
principes»  vous  avez  déclaré  qu'il  n'y  avait  plus 
de  culte  exclusif,  dominant.  Vous  avez  déclaré, 
séance  du  16  avril  1790,  que  la  seule  manière  con- 
venable de  prouver  votre  profond  respect  pour  la 
religion  était  de  s'abstenir  d'en  délibérer.  On 
vous  a  proposé  de  proscrire  jusqu'au  nom  de  la 
tolérance  comme  une  expression  voisine  de  la 
domination,  trop  contraire  à  la  liberté  et  à  l'éga- 
lité qui  appartiennent  également  à  tous.  Dès  lors, 
échappant  à  l'influence  des  lois,  tous  les  cultes, 
je  ne  parle  qu'à  des  législateurs,  tous  les  cultes 
ont  dû  vous  devenir  étrangers,  tous  les  dogmes 
purement  spirituels  égalementjind if férents.  (ilfur- 
mures  à  gauche.)  L^essor  le  plus  libre  a  été  rendu 
à  tous  ;  il  n'y  a  eu  de  légal  que  la  communion 
universelle,  j  ai  presque  dit  tous  les  cultes.  Dès 
lors,  dans  un  ministre  de  la  religion,  vous  devez 
cesser  de  voir  le  prêtre,  pour  ne  vous  occuper 
que  de  l'homme  et  du  citoyen.  Vos  principes  vous 
en  font  la  loi;  le  juif,  le  Turc,  le  disciple  de  Con- 
fucius  et  de  Calvin  avaient  un  droit  égal  à  pro- 
fesser leur  doctrine,  à  répandre  leur  doctrine,  à 
se  faire  des  associés;  chaque  association  reli- 
gieuse a  pu  se  subdiviser,  a  pu  se  séparer  en  au- 
tant de  fractions  que  l'a  exigé  la  diversité  d'opi- 
nions qui  régnaient  entre  elles  ;  elle  pouvait  se 
diviser  tous  les  jours,  se  subdiviser  à  l'infini;  et 
si  la  différence  des  opinions  fait  naître  entre  eux 
des  troubles  et  des  querelles,  vous  ne  pouvez  pas 
y  intervenir;  cais  qu'y  jugeriez-vous?  Serait-ce 
les  personnes  ?  Mais,  dans  mon  opinion,  il  n'est 

âuestion  que  d'opinions  relii^ieuses  :  serait-ce  la 
ocirine  ?  Mais  votre  autorité  ne  s'étend  pas  sur 
elle,  mais  vous  vous  l'êtes  interdit  à  vous-mêmes; 
mais  si  vous  en  jugez  une,  il  faut  les  juger 
toutes,  et  vous  préparer  de  grands  travaux  à 
vous  et  à  vos  successeurs.  (Murmures.) 

En  attachant  des  salaires  à  un  culte,  vous  avez 
bien  pu  faire  une  loi  de  contribution  pour  1rs 
dépenses  qu'il  exige,  vous  avez  bien  pu  trans- 
mettre ces  salaires  des  mains  de  quelques  mi- 
nistres dans  ceilGs  de  quelque?  autres;  mais  vous 
n'avez  pu  également  transmettre  la  confiance,  et 
chacun  est  resté  maître  de  la  refuser  au  même 
homme  à  qui,  en  vertu  de  vos  lois,  il  ne  peut  re- 
fuser son  tribut. 

Lorsque  vous  avez  donné  des  successeurs  à  une 
partie  des  ecclésiastiques  du  royaume,  çur  quelle 
portion  de  leur  état  et  de  leurs  fonctions  avez- 
votts  fait  tomber  la  protection  des  lois?  N'est-ce 


pas  seulement  sur  le  temporel?  Vous  leur  avez 
assigné  des  salaires,  vous  les  avez  introduits  dans 
l'habitation  d'où  leurs  prédécesseurs  venaient  de 
sortir;  vous  leur  avez  marqué  les  temples  dans 
lesquels  ils  devaient  hautement  exercer  leurs 
fonctions  ;  vous  leur  avez  promis  de  faire  régner 
autour  d'eux  le  calme  et  la  paix,  et  de  leur  ga- 
rantir la  jouissance  de  leurs  droits;  mais  vous 
n'avez  pu  aller  au  delà,  vous  n'avez  pu  dépouil- 
ler de  rauiorité  spirituelle  celui  qui  ne  tenait 
pas  de  vous  cette  autorité.  Dès  lors,  il  a  été  loi- 
sible à  tout  chef,  à  tout  membre  d'une  autre  asso- 
ciation religieuse  d'examiner,  de  blâmer  leur 
doctrine  en  respectant  leurs  personnes,  de  pré- 
férer la  sienne  propre,  de  publier,  d'écrire,  d'im- 
primer que  ce  n'était  que  dans  elle  que  se  trou- 
vait la  portion  d'autorité  qui  est  nécessaire  pour 
les  actes  antérieurs  ;  vous  avez  dû,  sur  ce  point, 
les  abandonuer  à  leur  propre  défense. 

Quant  à  ce  qui  vous  garantit  au  dehors  de  toute 
atteinte  sur  l'invasion  de  tous  les  avantages  tem- 
porels qu'ils  tenaient  de  vous,  réprimez,  punis- 
sez ceux  qui  chercheraient  à  les  en  priver,  à  la 
bonne  heure  ;  que  toute  violence,  que  toute  pro- 
vocation qui  pourrait  les  menacer  soient  écartées 
par  la  sévérité  des  lois,  rien  do  plus  juste;  mais 
qu'il  soit  permis  de  discuter  paisiblement  sur  la 
nature  et  la  validité  de  leurs  fonctions  comme  on 
discute  sur  celle  des  lois;  comme  on  halance 
leurs  avantages  et  leurs  inconvénients,  mais  avec 
cette  différence  bien  essentielle  que  l'examen  des 
lois  doit  être  précédé  et  suivi  d'obéissance,  au 
lieu  que,  pour  l'examen  des  doctrines  et  des  pou- 
voirs dans  l'état  actuel,  il  suffit  de  respecter  Ja 

personne. 

Appliquons  maintenant  ces  principes  aux  faits 
postérieurs  dont  M.  le  cardinal  est  accusé  de- 
vant vous.  Un  décret  l'a  fait  descendre  du  siège 
de  Rouen,  qu'il  occupait  depuis  32  ans.  il  a  cédé 
sans  bruit,  sans  murmures  à  son  successeur  tout 
ce  qu'une  longue  possession  et  les  lois  avaient 
attaché  de  temporel  au  siège  et  à  ses  fonctions  ; 
mais,  n'ayant  pas  reçu  de  la  puissance  temporelle 
qu'il  avait  exercée  jusqu'à  ce  jour  la  puissance 
spirituelle  qu'il  exerçait,  il  dira  avec  une  très 
grande  partie  du  diocèse  de  Rouen,  que  cette  au- 
torité spirituelle  lui  restait  toujours,  qu'elle  sur- 
vivait au  décret  qui  lui  enlevait  la  jouissance 
des  avantages  temporels,  et  qu'il  n'en  serait  dé- 
pouillé que  par  la  même  autorité  qui  lui  en  avait 
confié  le  dépôt.  (Murmures  à  gauche.  —  Àpplau^ 
(Ossements  à  droite.) 

Sur  ces  entrefaites,  un  pasteur  qui  devait  tou- 
jours reconnaître  en  lui  cette  autorité  spirituelle, 
qui  avait  même  reçu  de  lui  celle  qu'il  exerçait, 
se  choiâit  deux  coopérateurs  sans  sa  participa- 
tion. Par  les  lettres  qui  vous  sont  présentées 
comme  un  corps  de  délit,  que  fait  M.  le  cardi- 
nal? Il  énonce  d'abord  un  fait  qui  seul  pourrait 
le  justifier  s'il  en  avait  besoin,  c'est  que  les  vi- 
caires dont  il  est  question,  ayant  été  admis  dans 
le  diocèse  pendant  le  temps  où  il  exerçait  encore, 
en  vertu  Je  vos  décrets,  l'avaient  été  dans  ce 
temps  contre  les  lois  subsistant  encore,  puisqu'ils 
n'avaient  pas  reçu  son  approbation,  et  qu'il 
appartenait  à  lui  seul  de  la  donner. 

Si  on  joint  à  cela  que  la  lettre  au  curé  et  au 
vicaire  est  du  mardi,  et  que  l'installation  du  nou- 
vel évêque  n'est  que  du  mardi,  on  trouvera  que 
M.  le  cardinal,  relatant  un  fait  antérieur  à  la  ces- 
sation de  ses  fonctions  publiques  était  autorisé  à 
annoncer  alors  que  les  vicaires  établis  sans  pou- 
voirs de  lui  n'en  avaient  aucun. 

Mais  il  y  a  plus  :  que  disent  donc  ces  lettres  ? 
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S'agit-il  de  rboDnear,  de  la  sûreté  de  ces  ecclé- 
siastiques? Est-ce  leur  existence  civile?  Sont-ce 
leurs  émoluments  temporels  qui  sont  attaqués? 
NoUp  11  ne  s*agit  que  de  pouvoirs  spirituels,  que 
de  la  validité  intérieure  de  la  confession,  chose 
qui  ne  peut  être  soumise  à  votre  joridiclion. 

Supposons  un  instant  (fue  les  lettres  écrites  par 
M.  le  cardinal  l'eussent  été  à  lui  par  ceux-mêmes 
à  qui  elles  sont  adressées,  que  répondrait  un  juge 
tant  soit  peu  imbu  de  vos  principes,  à  qui  xM.  le 
cardinal  viendrait  les  déférer  ?  Il  lui  dirait  sans 
doute  :  L'objet  de  vos  réclamations  est  d'un  tel 
ordre  que  je  ne  puis  Talteindre;  je  ne  vois  ni 
vos  biens,  ni  votre  honneur,  ni  votre  sûreté  com- 
promis; ce  sont  les  seuls  objets  de  ma  vigilance, 
établisse!!  avec  vos  adversaires  une  controverse 
publique,  prouvez  à  tous  ceux 

À  gauche  :  Àh  1  ab  !  Allons  donci 

M.  Tabbé  de  Pradt.  Quoi  1  vous  avez  couvert 
d'applaudissements  celui  qui^  naguère,  dans  cette 
tribune,  vous  disait  :  //  faut  que  Von  puisse  dire 
que  nous  sommes  schismatiques^  et  vous  mécon- 
naîtriez aujourd'hui  ce  principe;  et  M.  le  car- 
dinal ne  pourrait  pas  dire  que  deux  vicaires  sont 
sans  pouvoirs  !  On  peut  imprimer  à  la  face  de 
TEurope  que  le  Corps  législatif  est  hors  du  sein 
de  l'Eglise,  et  on  ne  peut  pas  dire  que  les  lois  de 
rfiglise  sont  violées  par  2  ecclésiastiques  !  qui  s'in- 
troduisent dans  Tadministration  spirituelle  d'une 
paroicse  sans  Tapprobation  de  Tévéque.  La  pre- 
mière allégation  ne  troublera  pas  Tordre  puolic, 
et  la  seconde  fera  traîner  devant  les  tribunaux  ! 

Messieurs,  vous  étiez  conséquents  le  jour  où 
vous  applaudissiez  à  la  liherié  de  roratcnr,  qui 
vous  disait  Jusqu'où  pouvait  aller  le  droit  de  ju- 
ger votre  doclrine,  et  vous  allez  vous  déclarer 
intolérants,  vous  mettre  à  la  tôte  de  la  persécu- 
tion  qui  s'est  déjà  signalée  par  tant  de  larmes  et 
de  scandales,  si  vous  adoptez  les  conclusions  de 
M.  le  rapporteur.  Avec  quels  poids  ne  va-t-elle 
pas  descendre  sur  les  victimes,  lori^qu'on  en 
verra  le  premier  anneau  attaché  au  législateur 
lui-môme  I  Dans  guel  temps  vous  propose-t-on  de 
vous  armer  de  rigueur?  C'est  lorsque  le  contraste 
le  plus  frappant  de  liberté  et  de  tyrannie  triomphe 
dans  l'enceinte  de  cette  ville  ;  c'est  lorsque  d'une 
part  la  paix  la  plus  profonde  environne  le  temple 
où  parait  un  .culte  inconnu  jusqu'alors  en  cette 
capitale  depuis  plus  d'un  siùcle  ;  et  que,  d'autre 

fiart,  des  cris  séditieux  arrachent  à  leurs  autels 
es  prêtres  réunis  sous  Tautorité  de  vos  décrets 
et  Tiavitation  des  corps  administrati£s. 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  là  la  question. 

M.  Corollcr  dn  Maastolr.  Laissez-le  diva- 
guer. 

M.  Tabbé  de  Pradt.  Croyez-vous  que  d(S 
mesures  de  rigueur  soient  bien  propres  a  rame- 
ner le  calme?  Est-ce  ainsi  que  vous  croyez  établir 
l'égalité?  Craignez,  au  contraire,  que  Tcsprit  de 
parti  n'entreprenne  ce  qu'il  a  fait  jusqu'à  ce  jour, 
ce  qui  peut  convenir  à  ses  vues.  Sévi.^se/.^  ei 
vous  ne  ferez  qu'augmenter  la  fermentation  des 
querelles  religieuses.  Vous  aurez  beau  entasser 
décret  sur  décret,  vous  ne  pourrez  enip("^clier 
qu'on  ne  commente,  qu'on  ne  iiiscule,  (lu'on 
n'explique  la  validité  des  pouvoirs  spirituels  et 
qu'on  ne  s'écrive  des  lettres  particulière:*.  Après 
vous  ôlre  créés  à  vous-mêmes  de  nouveaux  em- 
barras, vous  ne  serez  pas»  pour  en  sortir,  plus 


puissant  que  Louis  XIV  qui,  après  aToir  été  l'ar- 
bitre de  rBurope,  mourut  dans  la  douleur  de  ne 
pouvoir  être  celui  de  quelques  jansénistes.  {Rires 
à  gauclie.) 

Enfin,  Messieurs,  ne  craindrez-vous  pas  que 
l'on  se  demande  avec  étonnement  comment  il 
peut  se  faire  qu'au  milieu  de  la  plus  libre  cir- 
culation des  écrits  où  l'honneur  et  la  réputa- 
tion des  citoyens  reçoivent  les  plus  criminelles 
attaques  .-  lorsque  des  publications  sanguinaires 
sèment  partout  des  maximes  de  carnage  et  de 
mort  ;  lorsque  tant  d'objets  offerts  à  notre  véné- 
ration, se  présentent  à  tous  h  s  re^iards  sous  des 
formes  les  plus  hideuses,  comment  les  magistrats 
ne  redoublent-ils  de  zùie  et  de  force,  que  pour 
sévir  contre  des  écrits  qui  n'ont  de  danger  poli- 
tique que  ceux  qu'on  veut  bien  leur  donner?  Ce 
silence  des  lois  sera-t-il  interrompu  lorsqu'il 
s'agit  de  lettres  particulières,  et  d  une  simjde 
controverse  sur  la  légitimité  des  pouvoirs  spiri- 
tuels d'un  vicaire?  Je  demande  qu'il  soit  décrété 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation. 


.  OoroUer  dn  Moustelr.  Contre  vous. 


M.  de  Montlosier.  Je  demande  l'impression 
du  discours. 

M.  de  Ija  Rochefoaeanld-Ijlaneoart.  Moins 
théologien  que  le  préopinant,.*. 

Un  membre  :  Vous  faites  bien. 

M.  de  lia  Rochefoucanld-IJaBeaQrt...  je 

n'admets  point  sa  controverse.  11  me  semble  que 
ce  n'est  pas  de  tout  cela  qu'il  est  question  ici; 
je  crois  même  que  je  ne  serai  pas  dément!  par 
M.  le  cardinal,  en  disant  que  le  préopinant  sW 
égaré,  lorsqu'il  a  dit  que  l'autre  préopinanl  avait 
cherché  à  enfoncer  le  poignard  dans  le  cœur  de 
M.  le  cardinal.  (Murmures  à  droite.) 

On  vous  a  dit,  Messieurs,  que  vous  aviez  à 
juger  une  accusation  de  fait,  et  non  une  accusa- 
tion de  personnes.  Encore  une  fois  je  crois  que 
l'accusation  de  fait  est  avantageuse  en  faveur  de 
M.  le  cardinal  et  contre  ro}<ioion  du  comité, 
lorsqu'il  est  certain  que  l'évêque  de  Versailles 
n'a  été  installé  que  z  jours  auparavant,  et  que 
l'évêque  de  Rouen  ne  l'était  pus.  (Murmures.) 

J'ajouterai  une  autre  con^i(lé^atio^  :  TÀssem- 
blée  l'ait  ici  l'office  de  juré  d'accusation,  et  dans 
lu  décision  du  juré,  rintentiou  du  fait  entre 
autant  que  le  fait  même.  Vous  jugez  s'il  y  a  ou 
non  lieu  à  accusation,  et  c'est  là,  ju  croii*,  que  la 
vie  entière  d'un  homme  vertueux  entre  avec 
avantage  dans  la  balance  d^un  pareil  ju^'emcnt. 
C'est  cette  raison  qui  est  la  dernière  que  j'em- 
ploie et  pour  laquelle  je  conclus  à  ce  que  TÂs- 
.<emblée,  en  applaudissant  au  zèle  du  tribunal 
de  Saint-Germain  pour  le  maintien  des  décrets, 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  pour 
l'affaire  de  M.  le  cardinal. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  décret  ! 

M.  Chabrond.  Je  crois  que  ce  qui  a  été  dit  à 
la  tribune  contre  le  projet  du  comité  n'a  eu  pour 
objet  que  de  vous  faire  perdre  de  vue  le  véritable 
point  de  la  question.  Ce  n'est  pas  dans  les  faits 
qu'a  attaqués  ravant-dernier  prôopinant,  ce  n'i  st 
pas  dans  les  faits  ^ur  lesquels  il  a  établi  sa  glose, 
que  le  délit  cons^isto.  11  consiste  dans  les  lettres 
écrites  aux  margnilliers  et  aux  confrères  de  hi 
Charité;  daos  rinsurrectiou  qui  est  conseillée 
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aux  hommes  :  dans  l'espèce  de  commandement 
qui  est  fait  à  ces  marguilliers  de  communiquer 
au  peuple  Tavis  qui  leur  est  donné. 

Il  est  éfident  que  le  but  de  celte  recommanda- 
tion est  de  soulever  le  peuple  contre  le  pasleur  légi- 
time. {Applaudi8semeni8.)t*e8i  là,  Messieurs,  qu'est 
le  fait  que  les  joees  deSam^Ge^main  ont  considéré 
comme  un  délit,  comme  pouvant  être  attribué 
à  M.  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld ,  et  il 
est  évident  que  si  celui<:i  B*est  permis  un  pro- 
cédé propre  a  soulever  le  peuple  contre  la  Cons- 
titution, contre  le  pasteur  légitime  que  la  Consti- 
tution lui  a  donné  (Murmures.)^  il  est  évident 
que  M.  de  La  Rochefoucauld  a  commis  un  délit. 
Après  cela,  il  ne  sert  de  rien  de  remarquer  les 
époques  auxquelles  les  lettres  ont  été  écrites. 
Même  dans  le  cas  où  M.  de  La  Rochefoucauld 
aurait  ignoré  rinstallation  de  M.  i'évéque  de 
Versailles,  il  aurait  enfreint  les  lois  en  pronon- 
çant une  interdiction  sans  Tavis  de  son  conseil. 

11  est  un  raisonnement  très  simple  à  faire  qui 
va  vous  convaincre  que  le  délit  est  le  même, 
quelle  que  soit  Tépoque  à  laquelle  elles  ont  été 
écrites,  il  faut  seulement  se  rappeler  les  expres- 
sions qui  y  sont  contenues  et  sur  les  droits  pré- 
tendus de  Tépiscopat  dont  M.  le  cardinal  de  La 
Rochefoucauld  se  regarde  encore  comme  revêtu. 
et  sur  les  prétendues  nouveautés  auxquelles  il 
prétend  ne  pas  devoir  se  prêter.  11  ne  faut  pue 
saisir  les  expressions  relatives  à  ces  deux  points 
pour  se  convaincre  que  M.  de  La  Rochefoucauld 
n'a  pas  seulement  prétendu  exercer  des  restes  de 
juridiction  dans  un  diocèse  dont  il  est  déchu, 
mais  qu'il  a  entendu  faire  un  acte  d'insurrection 
contre  la  constitution  nouvelle  du  clergé. 

M.  Millet  de  AIiireAii.  Je  demande  &  faire 
une  motion  d*ordre. 

Plusieurs  membres  :  A  Tordre I  à  l'ordre! 

M.  Chabroiië.  11  y  a  quelque  chose  de  plus. 
M.  de  La  Rochefoucauld,  selon  que  Ta  prétendu 
le  préopinant,  était  encore  en  fonction,  parce  que 
les  évêques  constitutionnels  qui  lui  ont  succédé 
n'étaient  pas  encore  installés.  Je  dis  que  même 
dans  ce  sens,  comme  M.  de  La  Rochefoucauld 
était  en  place  en  vertu  des  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  (Rires  ironiques  à  droite,),  il  de- 
vait alors  se  conformer  au  décret.  11  ne  pouvait 
pas  de  son  chef  interdire  ni  les  curés  ni  les  vi- 
caires. C'était  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale;  et  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale avaient  interdit  ces  actes  de  despotisme. 
(Applaudissements  à  gauche.  —  Murmures  à  droite,) 

Je  crois  que  ces  considérations  ne  peuvent 
laisser  aucun  doute  sur  la  nécessité  qu'il  y  a 
d'adopier  le  projet  de  décret  présenté  par  le  co- 
mité. Messieurs,  s'il  arrivait  que  ce  décret  ne  fût 
point  adopté,  je  crois  que  le  résultat  simple, 
naturel,  inévitable  du  rejet  que  vous  auriez  pro- 
noncé serait  la  guerre  civile  dans  le  royaume. 
(Applaudissements  à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

Les  tentatives  dont  M.  de  La  Rochefoucauld 
vient  de  vous  donner  le  spectacle  se  reprodui- 
sent dans  toutes  les  anciennes  circonscriptions 
de  diocèse.  Partout  les  prêtres  révoltés  contre  la 
loi  et  la  Constitution  s'occupent,  par  tous  les 
moyens  détournés  que  leur  suggère  leur  animo- 
sité,  du  soin  de  séduire  le  peuple,  de  le  trom- 
per, de  Tégarer,  de  le  conduire  à  l'insurrection. 
Voilà  ce  que  produisent  les  mandements,  les 
lettres  des  prêtres  réfractaires;  et  vous  ne  pou- 
vez vous  dissimuler  que  malheureusement  elles 


font  encore  quelque  impression  sur  un  peuple 
aveugle.  Je  demande  l'admission  du  projet  de 
décret  du  comité. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 

M.  de  €aaalè0.  Messieurs,  yai  des  gr&ces  à 
rendre  au  préopinant 

M.  Gombert.  Monsieur  le  Président,  fermez 
la  discussion. 

M.  de  Catalès...  de  ce  qu'il  a  essayé  d'incul- 
per les  intentions  de  M.  le  cardinal  de  La  Roche- 
foucauld. De  tous  ceux  qui  connaissent  M.  le 
cardinal,  et  qui  ont  entendu  les  lettres  qui  vous 
ont  été  lues,  il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  croie  & 
la  méchanceté  des  intentions  de  M.  le  cardinal, 
et  le  préopinant  lui-même  a  jeté  une  grande  dé- 
faveur sur  la  cause  qu'il  défendait  en  cherchant 
à  les  inculper.  Je  n'entrerai  dans  aucune  discus- 
sion polémique  sur  les  pouvoirs  de  l'Assemblée 
en  matière  religieuse.  Le  dissentiment  de  mon 
opinion  particulière  avec  celle  de  la  majorité  ne 
ferait  que  l'aigrir,  et  certes  ce  n'est  point  mon 
projet. 

Je  demande  simplement  à  l'Assemble  nationale 
de  vouloir  bien  considérer  que  la  question  qu'on 
lui  présente  est  de  la  plus  haute  importance; 
c'est  le  premier  pas  qu'elle  fait  dans  la  carrière 
de  la  persécution.  (Rires  ironiques  à  gauche.)  Il 
faut  qu'elle  ait  la  plus  sérieuse  attention  a  mar- 
quer les  limites  jusqu'où  elle  veut  aller,  et  quds 
sont  les  cas  qui  tomberont  sous  la  juridiction 
civile.  Il  me  semble  que,  dans  le  délit  qui  est 
imputé  à  M.  le  cardinal,  il  n'y  a  aucun  acte  de 
juridiction,  et  quand  vous  n'auriez  pas  établi 
des  principes  de  tolérance  universelle,  dans  le 
pays  même  où  il  existe  une  religion  nationale, 
les  actes  de  juridiction  sont  les  seuls  qui  tom- 
bent sous  la  puissance  de  ta  loi,  et  il  en  résul- 
terait toujours  qu'une  discussion  polémique,  oue 
de  simples  opinions  manifestées  sur  la  val.dilô 
des  pouvoirs  spirituels  du  ministre  d'un  culte 
doivent  être  différenciés  des  actes  de  juridiction. 

Or,  M.  le  cardinal,  dans  ses  lettres,  n  a  fait  qu'un 
acte  de  doctrine.  (Murmures.)  11  a  professé  une 
doctrine;  il  a  déclaré  un  fait.  Il  a  dit  :  «  Tel  et 
tel  curé  n'ont  pas  reçu  le  droit  de  moi.  »  Je  ne 
vois  là-dedans  que  la  déclaration  simple  d'un 
fait.  A  cette  déclaration  suit  une  profession  de 
doctrine  par  laquelle  il  dit  que  ceux  qui  n'ont 
pas  reçu  de  pouvoirs  de  lui  ne  peuvent  pas 
exercer  le  ministère.  Il  m'est  impossible  de  voir 
là  ni  un  acte  de  juridiction,  ni  un  acte  teodnnt 
à  troubler  le  repos  public.  11  m'est  encore  bien 
plus  difficile  d'y  apercevoir  l'intention  d'un 
complot  formé  contre  la  Constitution.  Jusques  à 
quand,  en  créant  des  fantômes  autour  de  nous, 
voudra-t-on  nous  empêcher  d'être  justes  et  hu* 
mains?  Les  principes  de  la  tolérance  ont  été 
établis  par  vous,  et  vous  voulez  punir  l'homme 
le  plus  respectable  de  cette  Assemblée.  (Rires 
ironiques  à  gauche.  —  Applaudissements  à  droite, 
—  Murmures.) 

Malgré  les  interruptions  que  j'éprouve,  cette 
idée  surnagera  aux  murmures  de  l'Assemblée 
nationale... 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Oui  I  oui  1 

H.  de  Caialës.  Vous  voulez  le  punir,  parce 
qu'il  a  déclaré  la  doctrine,  surtout  lorsqu'il  est 
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évideot  qu'aucuDe  espèce  de  mauvaise  intention 
ne  pouvait  lui  être  imputée,  lorsqu'il  est  évident 
qu'il  n'a  fait  aucun  acte  de  juridiction,  lorsqu'il 
est  évident  que  cette  déclaration  ne  pourrait  ja- 
mais porter  à  aucune  espèce  d'insarrection  ni 
causer  le  moindre  danger.  (Rires  ironiques  à 
gauche.)  Certes,  ceux-là  qui  conseillent  a  l'As- 
semblée nationale  de  pareils  actes  de  rigueur 
sont  ou  bien  perfides,  ou  bien  maladroits.  G^ux- 
là  sont  bien  maladroits  qui  lui  conseillent  de 
s'adresser  à  M.  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld, 
pour  la  prier  de  déployer  contre  lui  le  premier 
acte  de  la  persécution  religieuse. 

Je  ne  pense  pas  que  rAssenablée  nationale 
puisse  sérieusement  donner  suite  à  une  pareille 
accusation  ;  je  ne  pense  pas  qu'elle  puisse  per- 
mettre d'inculper  un  vieillard  aussi  respectable, 
pour  un  délit  aussi  léger,  pour  un  délit  qui  n'a 
été  suivi  d'aucune  action.  (Rires  ironiques  à  gau- 
che.) 

Un  membre  à  gauche  :  Vous  convenez  donci 

M.  de  Casalès.  Je  me  trompe,  pour  un  acte 
qui  ne  peut  être  qualifié  de  délit,  un  acte  qui  ne 
peut  jamais  être  dans  le  cas  d'être  regardé 
comme  de  juridiction  civile,  puisqu'il  est  de 
simple  profession  de  foi,  puisqu  il  est  pour  ain»i 
dire  une  simple  déclaration  de  la  doctrine,  qu'il 
est  spécialement  cbargé  de  maintenir. 

Je  conseille  donc  à  TÂssemblée  nationale,  ei 
pour  les  intérêts  de  la  justice  et  pour  les  intérêts 
de  son  humanité  et  pour  tous  les  motifs  de  pru- 
dence, d'ensevelir  aans  un  profond  oubli  cette 
affaire  qui  n'eût  jamais  dû  être  portée  au  tribu- 
nal. Je  lui  conseille  surtout  de  ne  pas  appesan- 
tir son  pouvoir  sur  de  pareilles  questions,  et  de 
laisser  tous  les  Français  disputer  librement  de 
dogmes  et  de  doctrines,  tant  qu'ils  ne  trouble- 
ront pas  l'ordre  public.  Ce  sont  les  propres  prin- 
cipes que  j'établis  ici.  Je  ne  doute  pas,  en  con- 
séquence, qu'elle  ne  prenne  le  seul  parti  que  lui 
dictent  la  prudence,  la  raison  et  l'humanité,  et 
qu'elle  ne  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  le  décret. 

Plusieurs  membres  à  gaucfie :  Aux  voix!  aux 
voix  I  la  discussion  fermée  I 

H.  Gonpll-Préfeln.  L'affaire  parait  assez 
importante (Murmures  prolongés,) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Fermez  la  dis- 
cussion I 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  de  Castellane.  La  priorité  pour  Tavis  du 
comité. 

H.  Foueault-Ijardimaiie  (montrant  le  côté 
gauche).  J'observe  à  l'Assemblée  qu'il  y  a  beaucoup 
d'étrangers  dans  la  salle. 

Un  membre  à  gaucfie  :  Monsieur  le  Président,  il 
y  en  a  aussi  à  droite. 

(On  fait  sortir  les  personnes  étrangères  à  l'As- 
semblée. —  L'As::embléc  reste  longtemps  bruyante 
et  inactive.) 

M.  le  cardinal  de  I^a  Rochefoneaald  se 

retire. 

M.  le  Président.  J'ai  entre  les  mains  deux 
propositions  ;  d'abord  le  projet  du  comité  portant 


qu'il  y  a  lieu  à  accusation;  ensuite  une  autre 
proposition  disant  qu*il  n'y  a  pas  lieu  à  accusa- 
tion. 

M.  I^opll-Préfeln.  Je  propose  l'amendement 
suivant  :  «  Attendu  qu'il  irest  prouvé,  ni  même 
justifié  que  M.  de  La  Rochefoucauld  eut  connais- 
sance, lors  des  lettres  des  5  et  6  avril,  de  l'ins- 
tallation de  l'évêque  du  dé[)artement  de  Seine-et- 
Oise,  faite  seulement  le  3,  il  n'y  a  pas  lieu  à  ac^ 
cusation.  » 

M.  d'Arembers  de  I^a  Marek.  Aux  voix  la 
proposition  de  M.  Goupil  ;  c'est  la  plus  sage. 

M.  Gonpll-Préfeln.  Je  demande  à  appuyer 
mon  amendement.  (Murmures  prolangés  à  gauche,) 

A  gauche  :  La  discussion  est  fermée. 

M.  Cioapll-Préfeln  (parlant  au  milieu  du 
bruit  et  des  interruptions).  Dans  ramendemenl 
que  le  propose,  M.  le  cardinal  de  La  Rochefou- 
cauld, aux  termes  des  décrets,  n'a  pas  été  privé 
de  ses  fonctions  par  le  seul  fait  delà  non-pres- 
tation de  serment  ;  il  ne  l'a  été,  il  n'a  pu  l'être 
Sie  par  l'installation  de  son  successeur;  jusque- 
il  a  dû  remplir  ses  fonctions.  La  vérité,  et  ea 
cela  il  a  eu  tort,  c'est  qu'il  ne  pouvait  pas  inter- 
dire (Murmures.)  sans  l'avis  d'un  conseil;  mais  ce 
tort  était  la  matière  d'un  appel  comme  d'abus. 
Ce  n'était  et  ne  pouvait  pas  être  la  matière  d'une 
accusation  criminelle,  et  s'il  j^  avait  lieu  de  faire 
déclarer  son  ordonnance  abusive,  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  constituer  accusation.  (Murmures.) 

M.  Priear.  On  vous  a  dit.  Messieurs,  il  n'y  a 
qu'on  instant  que  si  l'Assemblée  faiblit  dans  ce 
moment,  si  par  des  préjugés  favorables  à  l'homme 
que  les  juges  doivent  toujours  oublier... 

M.  de  Caxalèe.  C'est  le  fond. 

M.  Prieur...  Quand  il  s'agit  de  la  chose  pu- 
blique, si  l'Assemblée  faiblit  dans  une  circons- 
tance où  des  lettres  positives  ont  appelé  les  ci- 
toyens à  l'insurrection  contre  vos  décrets... 

Un  membre  :  Renfermez- VOUS  dans  l'amende- 
ment. 

M.  Prieur...  Alors  je  vous  dis  que  d'un  bout 
du  royaume  à  l'autre,  votre  constitution  civile  du 
clergé  est  délabrée,  que  les  ennemis  de  la  chose 
publique  vont  se  servir  de  votre  décret  pour  faire 
i^entir  aux  curés  assermentés  qu'ils  ne  seront  pas 
soutenus  par  l'Assemblée;  et  puisqu'on  me  force 
à  me  renfermer  dans  l'amendement,  je  déclare 
qu'il  y  a  absolument  du  danger  pour  la  chose 
publique  d'adopter  l'amendement  proposé.  Je 
demande  donc  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement. (Applaudissetnents  à  gauche.) 

M.  BouUevUle-Dumets.  Je  demande  la  prio- 
rité pour  le  projet  du  comité. 

M.  le  Président.  Je  vais  d'abord  mettre  aux 
voix  la  priorité  pour  le  projet  du  comité. 
(L'épreuve  a  heu  au  milieu  du  brun.) 

M.  le  Président.  Le  bureau  et  moi  pensons 

que  la  priorité  est  accordée  au  projet  du  comité. 
Je  prononce  :  Lu  priorité  est  accordée  au  projet 
du  comité. 
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M.  Mal«net.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  du  comité. 

M.  Rœderer.  Je  prie  M.  Maloaet  d*observer 
qu'ici  la  question  préalable  ne  peut  pas  être  pro- 
posée. Elle  suppose,  en  effet,  que  la  proposition 
portée  à  cette  Assemblée  n'a  pas  dû  être  portée, 
tandis  que  nous  sommes  au  contraire  dans  un 
cas  tout  différent. 

Bn  effet,  de  quoi  s'agit-il?  De  statuer  sur  un 
projet  de  jugement  rendu  par  un  tribunal.  Le 
tribunal  n  a  pas  pu  encore  exécuter  son  juge- 
ment sans  avoir  demandé  le  consentement  du 
Corps  législatif;  c'est  conforme  à  vo.'i  décrets.  11 
a  donc  pu  vous  interroger,  vous  devez  lui  ré- 

Eondre  ;  par  conséquent,  il  y  a  bien  lieu  à  déli- 
érer. 

Ainsi,  Messieurs,  il  n*y  a  qu'une  manière  de 
décider... 

A  droite  :  M.  Rœderer  a  raison. 

M.  Rœderer...  C'est  de  décider  par  rafûrma- 
tive  ou  par  la  négative. 

M.  de  Casalès.  M.  Rœderer  a  parfaitement 
raison.  Il  est  parfaitement  simple  de  décider  par 
oui  ou  par  non  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation,  ou 
non?  » 

M.  Malonet.  Je  demande  que  l'on  mette  aux 
voix  la  proposition  de  M.  Goupil. 

M.  Merlin.  Je  demande  la  parole  pour  un 
sous-amendement,  puisque  Tamendement  de 
M.  Goupil  est  appuyé... 

Un  membre  :  Non,  non,  il  ne  Test  pas,  au  con- 
traire I 

M.  Merlin.  Je  demande  la  parole  pour  un 
sous-amendement. 

M.  Chabroad.  Il  n*y  a  pas  d'amendement. 

Un  membre  :  La  guestion  de  priorité  a  été  ré- 

§lée  entre  la  rédaction  du  comité  et  la  rédaction 
e  H.  Goupil;  vous  ne  pouvez  pas  sous-amender 
la  proposition  de  M.  Goupil  avant  d'avoir  rejeté 
le  projet  du  comité. 

M.  Thëvenol  de  Marotoe  parle  dans  le  tu- 
multe. 

M.  le  Président  sonne  continuellement  pen- 
dant qu'il  parie,  pour  rétablir  le  silence. 

M.  liavle.  Ab!  c'est  bien  beau! 

M.  Merlin.  Voici  mon  sous-amendement.  Je 
demande  que  dans  le  cas  où  l'Assemblée  adopte- 
rait la  rédaclion  proposée  par  M.  Goupil  {Mur- 
mures à  gauclie)f  elle  veuille  bien  y  ajouter  cette 
phrase:  «  en  déclarant...  >  {Murmures  à  V extrême 
gauche.) 

Je  déclare  que  ce  que  je  vais  dire  est  la  ré- 
ponse la  plus  topique  a  l'amendement  de  M.  Gou- 
pil. Je  demande  que  si  l'Assemblée  s'bumilie 
jusqu'à  adopter  l'amendement  de  M.  Goupil 
{Murmures  à  V extrême  gauche)..,  je  la  prie  de 
vouloir  bien  se  rappeler  que  le  15  mars  dernier, 
sur  ma  motion,  elle  a  renvoyé  par-devant  le  tri- 
bupai  de  district  de  fiergues,  séant  àDunkerque, 
pour  iç  procès  lui  être  fait  et  parfait,  le  sieur 


Martin,  curé  d'une  des  paroisses  de  Bergues, 
pour  un  cad  analogue  et  dans  des  circonstances 
identiques.  Bn  effet,  févêque  constitutionnel  du 
Nord  n'élait  pas  encore,  je  ne  dis  pas  installé  ni 
sacré,  mais  pas  même  nommé;  car  il  n'a  été 
nommé  que  le  27  mars.  Or,  le  sieur  Martin  avait 
donné  lecture  à  ses  paroissiens  d'une  lettre  du 
ci-devant  évoque  d*Ypres  semblable  à  celles  de 
M.  le  cardinal  de  La  Kuchefoucauld. 

Je  demande,  Messieurs,  par  sous-amendement, 
à  rameiidcment  de  M.  Goupil,  quu  voua  vouliez 
bien  révoquer  ce  décret-là,  car  il  faut  être  con- 
séquent. 

M.  de  Montlosier.  J^appuie  le  sous-amende- 
ment de  M.  Merlin. 

M.  Malonet.  Il  n'y  a  pas  de  sous-amende- 
ment plus  sage  ni  plus  utile  pour  la  tranquillité 
du  royaume. 

M.  le  Président.  Le  projet  du  comité  ayant 
la  priorité,  je  vais  le  mettre  aux  voix. 

M.  Ref^nand  {de  Saint- Jean-d'Angély),  Pour 
la  régularité,  je  demande  qu'on  fasse  mention, 
dans  le  procès-verbal,  de  la  déclaration  de  M.  le 
cardinal. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  :  C'est  fait. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  projet 
de  décret  du  comité. 
(L'épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Président.  L'avis  des  secrétaires  et  le 
mien  sont  que  le  projet  de  décret  du  comité  est 
adopté.  {Applaudissements  à  gauche  et  dans  les 
tribunes  ;  murmures  à  droite.) 

Plusieurs  membres  du  côté  gauche  se  lèvent  et 
imposent  silence. 

A  droite  :  Il  y  a  doute I  l'appel  nominal! 

M.  de  Caialës.  Faites  chasser  les  hommes  qui 
applaudissent,  ils  sont  indignes  d'assister  à  nos 
séances. 

M.  de  Follevillé.  Monsieur  le  Président, 
l'appel  nominal  est  demandé. 

M.  le  Président.  J'ai  prononcé  ce  que  j'ai 
vu,  ainsi  que  les  secrétaires;  cependant  une 
grande  parue  de  l'Assemblée  a  des  doutes  et  ré- 
clame l'appel  nominal. 

M.  Ijavie.  Monsieur  le  Président,  consultez  s'il 
y  a  du  doute. 

M.  Gonpllleau.  L'Assemblée  fait  dans  ce  mo- 
ment-ci les  fonctions  de  juré.  Je  sentais  que 
dans  ce  cas-là  les  parents,  jusqu'au  quatrième 
dt'gré...  {Murmures.) 

M.  de  Catalès.  Monsieur  le  Président,  rappe- 
lez donc  à  monsieur  que  si  l'Assemblée  fait  la 
fonction  de  juré,  il  faut  les  4/5  des  voix  pour  pro- 
noncer qu'il  y  a  lieu  à  accusation. 

M.  le  Président.  Il  va  élre  procildé  à  l'appel 
nominal.  Je  pose  la  question  en  ces  termes  :  Y 
a-t-il  lieu  à  accusation  contre  M.  le  cardinal  de 
La  Rochefoucauld,  oui  ou  non?  Ceux  qui  sont 
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de  l'avis  du  comité  diront  oui.  Ceux  qui  soni 
d'un  avis  contraire  diront  non. 

(L'appel  nominal  a  lieu.) 

Le  résultat  du  vote  donne  271  voix  pour  le 
projet  (le  décret  du  comité  et  286  voix  contre. 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  du  comité 
est  rejeté  et  l'Assemblée  adopte  le  décret  suivant  : 

a  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  compte  que  son  comité  des  rapports  lui  a 
rendu  de  Tétat  de  la  procédure  criminelle  ins- 
truite devant  les  juges  du  tribunal  de  Saint- 
Germain-en-Laye,  a  décrété  qu'il  n*y  avait  pas 
lieu  à  accusation  contre  le  cardinal  de  La  Roche- 
foucauld. » 

La  séance  est  levée  à  minuit. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ALEXANDRE  DE  BEAUUARNAIS. 

Séance  du  dimanche  19  juin  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

M.  Dauchy  occupe  le  fauteuil  de  la  prési- 
dence. 

Un  de  MM.  les  tecrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  vendredi  17  courant. 

Un  autre  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  18  au  matin. 
(Ces  procès-verbaux  sont  adoptés.) 

M.  Treilhard.  Messieurs,  j*ai  demandé  la 
parole  pour  proposer  à  rAssemblée  une  disposi- 
tion qui  me  parait  instante  pour  conserver  la 
tranquillité  publique.  J'applaudis  au  décret  que 
vous  avez  rendu  hier,  relativement  à  M.  le  car- 
dinal de  La  Rochefoucauld  (2);  il  est  fondé  sur 
des  circonstances  qui  ont  dû  faire  imprécision 
sur  beaucoup  de  membres  de  cette  Assemblée. 
Mais  l'intention  de  ceux  qui  l'ont  rendu  serait 
cruellement  trompée  si  on  pouvait  en  induire 
que  le  vœu  de  l'Assemblée  est  que  les  fon<*.lion- 
naires  remplacés  peuvent  toujours  continuer 
leurs  fonctions.  11  est  nécessaire  de  prévenir 
l'abus  qu'on  pourrait  faire  de  ce  décret  par  une 
interprétation  contraire  à  l'esprit  qui  Ta  dicté. 

Je  demande,  en  conséquence,  afin  qu'il  ne 
reste  pins  aucun  doute  à  cet  égard,  que  vous 
vouliez  bien  expliquer  l'intention  expresse  de 
l'exécution  du  décret  du  27  no\embre  dernier  et 
ordonner  que  les  accusateurs  publics  sont  tenus, 
sous  peine  de  forfaiture  et  de  destitution,  de 
poursuivre  tous  ceux  des  anciens  fonctionnaires 
publics  ecclésiastiques  qui,  depuis  leur  rempla- 
cement, auraient  continué  ou  continueraient  les 
mêmes  fonctions  publiques,  et  de  requérir  contre 
eux  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée.  (Ifur- 
muresà  droite;  applaudissements  à  gauche.) 

M.  Cvonpil-Prëfeln.  J'appuie  la  motion  de 
M.  Treilhard  et  j'observe  que  le  motif  principal 
de  votre  décret  d'hier,  c'est  qu'il  n'a  pas  été 
prouvé»  qu'il  n'a  pas  même  été  allégué  que  M.  le 

(I)  C«Uo  ftèanee  têt  incomplctâ  au  Moniteur. 
(S)  Voy*  ci-deMOSy  séance  du  18  juin  17ttly  au  soir, 
p.  330. 


cardinal  de  La  Rochefoucauld  ait  eu  connais- 
sance de  l'installation  de  son  successeur  à  Ver- 
sailles, alors  qu'il  a  écrit  ses  lettres. 

M.  de  liaehëEe.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que 
vous  rendiez  un  décret  qui  charge  les  accusa- 
teurs publics  de  poursuivre  les  ci-devant  fonc- 
tionnaires publics  qui  troubleront  l'ordre  public  ; 
mais  je  vous  supplie  de  ne  pas  vous  mettre  en 
contradiction  avec  vous-mêmes. 

Il  existe  un  de  vos  décrets  confîrmatifs  d*nD 
arrêté  du  département  de  Paris,  qui  porte  que 
les  personnes  qui  ne  reconnaîtront  pas  les  nou- 
veaux fonctionnaires  publics,  pourront,  pour  leur 
usage  particulier,  recourir  à  d'anciens  fonction- 
naires, en  ne  troublant  pas  l'ordre  public. 

A  gauche  :  Ce  n'est  pas  cela  ! 

M.  de  Liaehëze.  Si  l'on  peut  abuser  du  dé- 
cret dans  les  termes  qu'on  vous  propose»  11  faut 
déterminer  les  fonctions  publiques. 

Aux  termes  de  vos  décrets,  le  culte  doit  être 
public;  tout  le  monde  peut  y  aller... 

A  gauche  :  H  n'est  pas  question  de  cela! 

M.  de  liaehèze.  Pardonnez-moi.  (ilfttrmttr^«  à 
gauche.  -^  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

Les  murmures  n'éclaircissent  pas  la  question. 

Je  demande  qu'en  adoptant  la  motion  de  M.  Trei- 
lhard, vous  exceptiez  nommément  les  personnes 
qui  rempliront  les  fonctions  dans  les  églises 
qu'elles  pourront  avoir  aux  termes  de  votre  dé- 
cret connrmatif  de  celui  rendu  relativement  au 
département  de  Paris. 

M.  d'André.  Monsieur  le  Président,  il  me  pa- 
rait que  le  préopinant  ne  connaît  pas  bien  lui- 
même  les  décrets  dont  il  veut  appuyer  son  opi- 
nion ;  car,  par  ces  décrets,  il  est  très  bien  spé- 
cilié  quelles  sont  les  fonctions  publiques  et 
quelles  sont  les  fonctions  purement  de  cuite  qu'il 
est  permis  aux  prêtres  non  conformistes  d'exer- 
cer. Nous  n'avons  donc  pas  besoin  d'expliquer 
de  nouveau  ce  que  nos  lois  expliquent  de  la  ma- 
nière la  plus  claire. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
l'amendement  de  M.  de  Lachèze  et  qu'on  aille 
aux  voix  sur  le  projet  de  décret  de  M.  Treilhard. 

A  gauche  :  AuX  VOix!  aui  VOixI 

M.  de  WIriea.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande la  parole. 

A  gaucfie  :  La  discussion  fermée  ! 

M.  de  Wirieo.  Je  demande.  Messieurs... 

A  gauche  :  Aux  voix  1  aux  voix,  le  décret  ! 

...  Je  demande  que  la  vivacité  avec  laquelle 
on  veut  fliire  délibérer  sur  une  question  n\xm 
Importante  (Murmures  à  oauche,).. .  je  demande 

?[ue  cela  ne  soit  pas  délibéré  dans  le  tumulte, 
e  demande  que  les  décrets  que  M.  d'André  pré* 
tend  être  si  clairs  soient  rapportés  ou  relus. 

A  gauche  :  La  discussion  fermée  I 
Les  murmures  ne  sont  pas  des  raisons,  c'est 
la  raison  de  ceux  qui  n'en  ont  pas. 

M.  GeMbert.  Ile  eu  ont  plus  que  vous. 
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M.  de  WIriea.  Je  demande  que  les  décrets 
Boient  relus,  parce  que,  s'ils  sont  clairs,  je  n'y 
répondrai  pas.  Mais  comme  je  ne  connais  pas 
l'énoncé  si  précis  dont  M.  d'André  nous  a  parlé, 
si  vous  adoptez  la  proposition  de  M.  Treimard, 
vous  ouvrez  la  porte  ausL  persécutions... 

M.  Gomberl.  Et  vous,  vous  ouvrez  la  porte 
au  désordre. 

M.  Prieur.  Je  demande  que  la   discussion 
soit  fermée. 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  de  Lachôze. 

A  droite  :  Point  de  voix  ! 

A  gauche  :  Non  I  non  ! 

(L^Âssemblêe  décrète  qu'il  n'v  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement  de  M.  dé  Lactièze.) 

M.  de  Wirlea.  Je  demande  le  renvoi  de  la 
motion  de  M.  Treilhard  au  comité  ecclésiastique. 

M.  lioys.  J'appuie  la  demande  de  renvoi. 

A  gauche  :  La  question  préalable  sur  le  ren* 
voi. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  le  renvoi  au  comité.) 

M.  Boossion.  Je  demande  que  les  fonction-' 
naircs  qui  ont  prêté  serment  et  qui  se  seraient 
rétractés  on  se  rétracteraient  à  l'avenir,  ne  jouis- 
sent pas  des  traitements  accordés  par  ies  décrets. 
(Murmures.) 

M.  le  Président.  Monsieur  Treilhard,  veuil- 
lez rappeler  votre  proposition. 

M.  Treilliard.  Ma  proposition  ne  tend  qu'à 
faire  exécuter  les  décrets  de  TAfisemblée,  dont 
nous  devons  tous  désirer  l'entière  exécution.  La 
voici  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  accu- 
sateurs publics  seront  tenus,  sous  peine  de  for- 
faiture et  de  destitution,  de  poursuivre  tons 
ceux  des  anciens  fonctionnaires  publics  ecclé- 
siaâtiques  qui,  depuis  leur  remplacement,  au* 
raient  continné  ou  continueraient  les  mêmes 
fonctions  publiques,  et  de  requérir  contre  eux 
l'exécution  des  décrets  des  27  novembre  et 
4  avril  derniers.  » 

A  droite  :  Point  de  voix  I 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Treilhard.) 

M.  Cliabrond.  Je  demande  qu'on  mette  aux 
voix  la  proposition  de  M.  Boupsion.  Vous  avez 
fait  des  lois;  il  faut  pourvoir  à  leur  exécution. 
Il  ist  certain  qu'on  fait  de  très  grands  efforis 
pour  renverser  la  constitution  civile  du  clergé  et 
semer  la  discorde  ;  il  est  certain  que  ces  efforts 
ne  sont  pas  sans  effet;  il  est  certain  que  rien 
n'est  plus  daniiereux,  que  rien  n'est  plus  propre 
à  égarer  le  peuple  que  ces  rétractations  que  Ton 
trouve  le  moyen  de  laire  faire  à  des  fonction- 
naires publics. 

C'est  dans  ce  scns-h  que  j'appuie  la  motion 
de  M.  Boussion,  parce  que  je  ne  pense  pas  que 
la  nation  doive  continuer  de  payer  ceux*  qui  se 


déclareraient  d'un  parti  opposé  à  ses  intérêts. 
(Applaudissements.) 

M.  Liegrand.  J'appuie  la  motion  de  M.  Bous* 
sion.  Messieurs,  il  faut  faire  une  très  grande  dif* 
férence  entre  un  prêtre  ci-devant  fonctionnaire 
public  qui  n'a  pas  prêté  le  serment,  et  le  prêtre 
qui,  l'ayant  prêté,  se  rétracte.  Le  premier  est 
censé  n  avoir  fait  autre  chose  que  le  refus  de  son 
serment,  que  d'avoir  renoncé  a  une  fonction  pu- 
blique, et,  BOUS  ce  point  de  vue  là,  il  méritait 
de  votre  part  quelque  traitement;  mais  le  prêtre 
qui,  ayant  prêté  son  serment,  devient  parjure  et 
se  rétracte,  ne  mérite  aucun  traitement. 

Je  vous  prie  donc  de  considérer  cette  distinc- 
tion, qui  est  dans  les  principes  de  la  justice  et 
de  la  morale,  et  de  décréter  la  motion  de  M.  Bous- 
sion. 

M.  Millet  de  Hareao.  La  motion  qui  vient 
d'être  faite  est  de  toute  justice,  mais  elle  est  assez 
importante  pour  mériter  qu'on  y  donne  au  moins 
quelque  réflexion,  parce  que  vous  ne  pouvez  pas 
comprendre  dans  ce  décret  les  fonctionnaires  pu- 
blics et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

En  conséquence,  il  serait  prudent  et  plus  sage 
de  renvoyer  cette  motion  au  comité  ecclésiastique. 

'  A  gauche  :]Hoïll  noni 

M.  Prieur.  Il  ne  peut  pas  j  avoir  lieu  au  ren- 
voi au  comité  sur  une  question  aussi  simple  et 
aussi  précise.  Que  propose-t-on?  Que  la  nation 
ne  donne  pas  des  honoraires  à  des  hommes  qui, 
après  avoir  fait  le  serment  de  fonctionnaires  pu- 
blics, c'est-à-dire  après  avoir  contracté  l'obliga- 
tion de  la  servir  en  cette  qualité,  déclarent  au* 
jourd'bui  qu'ils  ne  le  veulent  plus.  Eh  bien  1  ceux 
qui  tiennent  ce  langage  ne  méritent  aucun  traiie- 
ment  de  la  nation;  ils  s'engagent  dans  l'armée 
des  contre-révolutionnaires  :  c'est  à  elle  à  les 
solder,  et  non  à  la  nation. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  le 
renvoi  au  comité  et  que  l'on  mette  aux  voix  la 
motion  principale  qui  est  de  toute  justice.  (Applau^ 
disseme7its  à  gauche,) 

Un  membre  :  Je  demande,  comme  le  préopinant, 
la  question  préalable  sur  le  renvoi  au  comité  ec- 
clésiastique. Je  déclare  à  l'Assemblée  que  les  co- 
mités diplomatique,  militaire,  des  rapports  et  des 
recberches,  réunis,  ont  examiné  la  proposition 
qui  vous  est  faite,  et  qu*on  a  différé  de  vous  la 
présenter,  parce  que  ces  comités  ont  trouvé  des 
difficultés  dans  les  dispositions  purement  mili- 
taires conceruant  les  derniers  décrets  que  vous 
avez  rendus  soit  pour  M.  de  Gondé,  soit  pour  l'ar- 
mée. 

On  a  trouvé,  dis-je,  qu'il  y  aurait  quelque  chose 
de  disparate  à  vous  présenter  là-dessus  une  me- 
sure particulière;  mais  j'ai  l'honneur  d'assurer  à 
l'Assemblée  que  les  comités  se  sont  occupés  de 
cette  proposition  :  moi-môme  je  l'ai  faite  aux  co- 
mités et  ils  ?ont  tombés  d'accord  qu'ils  la  présen- 
teraient en  forme  de  loi  générale. 

L'occasion  est  arrivée.  On  ne  peut  pas  trop  tôt 
prendre  cette  mesure  efficace,  et  tout  est  perdu 
si  vous  ne  la  prenez  pas. 

M.  Hillet  de  llnreau.  M.  Prieur  ne  m'a  pas 
cnten*iu,  on  ne  m'a  pas  compris,  car  j'ai  com- 
mencé par  dire  que  cette  motion  pouvait  être  de 
toute  justice,  mais  que  vous  ne  pouviez  pas... 
(Murmures.) 
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A  gauche  :  Aux  voix  I  aux  voix  I 

M.  Bonssion.  Messieurs,  voici  la  rédaction  de 
ma  proposition  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  fonc- 
tionnaires publics  ecclésiastiques  qui  auraietit 
prêté  le  serment,  et  se  seraient  rétractés  ou  se 
rétracteraient  à  Tayenir,  seront  privés  de  tous 
traitements  accordés  par  ses  précédents  décrets.  » 

Pluiieurs  membres  demandent  le  renvoi  au  co- 
mité ecclésiastique. 

(L'Assemblée  décrète  qu*il  n'v  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  le  renvoi  au  comité.) 

M.  d'Aubergeon-Morinals.  Il  est  notoire 
que  beaucoup  d'ecclésiastiques  ont  prêté  le  ser- 
ment avec  des  restrictions  ilont  il  n*a  pas  été  fait 
mention.  Les  officiers  municipaux  ont  fermé  les 
yeux,  et  la  bonne  foi  des  pasteurs  a  été  trom- 
pée. Us  doivent  avoir  le  même  traitement  que 
ceux  qui  n'ont  prêté  aucun  serment;  sans  cela, 
la  mesure  que  vous  prendrez  sera  une  véritable 
persécution. 

Un  membre  :  Il  a  été  fait  des  procès^verbaux 
que  les  fonctionnaires  publics  ont  signés.  Si  ces 
procès-verbaux  ne  contiennent  pas  de  restric- 
tions, il  est  évident  qu'ils  a*ont  pas  prétendu  en 
faire.  En  un  mot,  la  bonne  foi  dont  on  nous  parle 
indiquait  aux  ecclésiastiques,  qui  ne  voulaient 

{)as  prêter  serment,  d'abdiquer  tout  simplement 
eurs  fonctions;  toute  autre  conduite  est  une  ruse 
coupable. 

M.  de  Yirieo.  Je  demande  la  parole  pour  ré- 
tablir un  fait. 

M.  Eiavie.  Et  moi,  je  demande  que  Ton  con- 
sulte l'Assemblée  pour  savoir  si  la  discussion 
est  fermée. 

(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

H.  de  Vlrleu.  C'est  juste  I 

A  gauche  :  Aux  voix  l'article  I  aux  voix  1  Mon- 
sieur le  Président. 

M.  Chabroud.  Je  demande  qu'il  soit  ajeuté  au 
projet  de  M.  Boussion  ces  mois  :  «...  Seront  pri- 
vés tie  tous  traitements  et  pensions,.,  > 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  la  mot  on  de  M.  Boussion  est 
mise  aux  voix,  avec  l'amendement,  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  fonc- 
tionnaires publics  ecch'siastiques  qui  auraient 
prêté  le  serment,  et  se  seraient  rétractés  on  se 
rétracteraient  à  l'avenir,  seront  privés  de  tous 
traitements  et  pensions  accordés  par  ses  précé- 
dents décrets.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

(L* Assemblé'!  ordonne  ensuite  que  les  deux  ar- 
ticles qu'elle  vient  d'adopter  seront  portés  dans 
le  jour  à  la  sanction  du  roi.) 

M.  Daaeliy  rappelle  à  l'Assemblée  que  le 
scrutin  pour  la  nomination  d'un  préf^ident  a 
donné  la  majorité  à  M.  Alexandre  de  Deaubat  - 
nais,  et  quitte  le  fauteuil. 

M.  Alexandre  de  BcaohamaU  prend  place 
à  la  présidence. 


M.  Camas,  au  nom  du  comité  central  de  Ugui-- 
dation.  J'ai  Tbonneur  d'annoncer  à  l'Assemolée 
que,  vendredi  prochain,  il  sera  brûlé  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire  pour  10  millions  d'assignats. 

M.  Camus,  au  nom  des  comités  des  finances, 
de  la  caisse  de  V extraordinaire  et  d'aliénation  (t). 
Messieurs,  avant  de  vous  présenter  au  nom  des 
comités  réunis  des  finances,  de  la  cais.^e  de 
Textraordinaire  et  d'aliénation  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  ordonner  une  nouvelle  fabrication 
d'assignats^  je  vais  vous  donner  connaissance  de 
l'état  des  assignats  déjà  créés  et  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire. 

Il  faut  d'abord,  Messieurs,  vous  présenter  les 
faits  relatifs  aux  diverses  créations  d'assignats  et 
à  leur  emploi. 

Votre  décret  du  21  décembre  1789  ordonna  la 
création  de  400  millions  en  assignats  sur  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 

Par  un  autre  décret  du  même  jour,  vous  ordon- 
nâtes qu'il  serait  remis  à  la  caisse  d'escompte, 
pour  ses  avances  de  Tannée  présente,  et  pour 
celles  des  6  premiers  mois  de  1791,  150  millions 
en  assignats,  de  sorte  qu'il  ne  restait  plus  à  votre 
disposition  que  250  millions  d'assignais. 

Le  troisième  décret,  du  17  avril  1790,  porte 
que  les  as.signats  décrétés  le  21  décembre  pré- 
cédent auraient  cours  de  monnaie  ;  et  vous  ju- 
geâtes à  propos  de  leur  attribuer  3  0/0  d'in- 
térêt. 

Par  ce  même  décret,  vous  avez  ordonné  gue 
les  400  millions  en  assignats  seraient  employés  : 
1^  à  l'échange  des  billets  de  la  caisse  d'escompte 
jusau'à  concurrence  des  billets  qu'elle  avait  remis 
au  Trésor  public  ;  2''  que  le  surplus  serait  versé 
au  Trésor  public  pour  éteindre  les  anticipations 
et  rapprocher  d'un  semestre  les  intérêts  arriérés 
de  la  dette  publique. 

Par  les  décrets  du  29  septembre  et  du  8  oc- 
tobre 1790,  vous  avez  fait  une  nouvelle  créatio  n 
d'assignats  montant  à  800  millions,  et  vous  avez 
ordonné  en  même  temps  que  les  intérêts  de  3  0, 0 
cesseraient  d'être  distribués  aux  premiers  assi- 
gnats. 

Ainsi,  l'effet  des  deux  premières  créations 
monte  à 1,200,000,000  liv. 

il  faut  ajouter  à  cette  pre- 
mière somme  le  montant  d(*s 
coupons  annexés  aux  assi- 
gnats de  première  création 
et  remis  avec  ces  assignats 
au  Trésor  public,  soit 1 ,  656 ,  468 

Le  Trésor  public  ayant  dis- 
posé de  ces  assignats  qui 
portaient  des  coupons  d'in- 
térêt, il  a  dû  en  faire  compte 
à  la  caisse  de  l'extraordi* 
[laire;  ainsi,  le  total  des  deux 
premières  créations,  en  y 
comprenant  les  coupons , 
est  de 1,201,656,468  liv. 

Voilà  la  somme  que  vous  avez  mise  à  la  dispo» 
sitiun  de  la  caisse  de  Textraordinaire;  il  faut 
voir  maintenant  ce  qu'il  n'Ste  de  cette  somme. 
La  dépense  qui  en  a  été  faite  se  subJivise  en 
2  parties  :  l'une  jusqu'au  dernier  mai  1701, 
l'autre  depuis  le  1*"'  de  ce  moi^  jusqu'au  17.  Les 
dépenses  jusqu'au  1*'  mai  1791  sont  justifiées 
par  les  comptes  qui  vous  sont  remis  chaque  mois 
et  qui  eulrent  dans  le  détail  de  chacune  des  dé- 
penses. 
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Voici  l'état  général  des  dépeuses  : 

l""  Dépenses  jusqu'au  dernier  mai  1791  : 

Echange  des  bil- 
lets de  la  caisse 
d'escompte 348,433,8801.    »  s.  »  d. 

Versemenls  au 
Trésor  public 409,438,403      13 

Liquidations  et 
remboursements..       295,332,394      16       4 

Intérêts  avancés, 
suivant  les  décrets, 
dont  il  sera  tenu 
compte  par  le  Tré- 
sor public 2,900,216 

Gouponjs  rem- 
boursés   4,610,479      10       n 

2*» Dépenses  pour 
liquidation,  du 
1"  juin  au  17  juin 
soir 61,015,042       »       • 

A  verser  au  Tré- 
sor public,  suivant 
les  décrets,  pour 
ce  mois 28,451,436 

Total  de  la  dé- 
pen8.e 1,150,181,7711.  19  s.  4  d. 

En  conséquence, 
le  montant  des 
2  premières  créa- 
tions étant  de  ... .    1 ,201 ,656,468 1.    >»  s.  »  d . 

Et  le  total  de  la 
dépense  de 1,150,181,771      19       4 

Le  résultat  est 
qu*il  reste  dans  la 
caisse  de  Textraor- 
dinaire,  en  assi- 
gnats          51,474,6961.    »  s.  8  d, 

U  faut  observer  que  les  décharges  ne  montant 
encore  qu*à  la  somme  de  348  millions  de  livres, 
il  reste  encore  à  échanger  de  billets  de  la  caisse 
d'escompte  (au  1"  mai  1791)  51,566,200  livres. 
On  ne  peut  pas  dire  que  ces  billets  soient  véri- 
tablement en  circulation  ;  ils  sont  devenus  volon- 
taires ;  ceux  qui  ne  veulent  pas  les  conserver  les 
portent  à  la  caisse  de  Textraordinaire  où  on  les 
échange. 

Ainsi  la  véritable  circulation  n'est  toujours, 
selon  vos  décrets,  que  d'une  somme  de  1,200  mil- 
lions de  livres  ;  et  cependant  la  vérité  est  que 
jamais  cette  somme  de  1,200  millions  de  livres 
n'a  été  effectivement  mise  en  circulation  ;  d'abord, 
parce  qu'il  fallait  que  les  créanciers  vinssent 
pour  se  faire  payer  et  que  tous  ne  pouvaient  pas 
venir  en  même  temps  ;  ensuite  parce  qu'il  fallait 
un  temps  quelconque  pour  la  fabrication  des 
assignats;  enfln,  parce  qu'à  mesure  que  les  assi- 
gnats rentraient,  on  les  brûlait,  et  que  les  assi- 
gnats de  la  création  de  800  millions  n  ont  été  ter- 
minés que  la  semaine  passée. 

D'un  autre  côté,  jusqu'à  présent,  il  a  été  brûlé 
160  millions  d'assignats  et  10  millions  qui  le  se- 
ront la  semaine  prochaine;  voilà  donc  170  mil- 
lions qui  ne  sont  pas  en  circulation.  Enfin,  il 
reste  dans  la  caisse  51  millions  à  distribuer. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que  la  circulation 
n'est  pas  de  plus  de  930  millions  ;  elle  a  toujours 
été  à  peu  près  sur  ce  même  taux;  elle  a  même 
été  quelquefois  moindre. 

Le  restant  des  assignats  n'étant  plus,  Messieurs, 
que  de  51  millions,  il  faut  vous  occuper  main* 


tenant,  et  de  vos  besoins  actuels  et  de  l'exécu- 
tion des  décrets  de  l'Assemblée,  et  en  môme 
temps  de  l'état  dans  lequel  se  trouveront  vos 
successeurs,  lorsqu'ils  vous  remplaceront  pour 
la  prochaine  législature. 

nelativement  à  vos  besoins  actuels,  il  est  évi- 
dent qu'une  nouvelle  fabrication  d'assignats 
est  devenue  indispensable  pour  servir  au  paye- 
ment de  la  liquidation  des, différentes  sommes  à 
payer  aux  créanciers  de  TEtat.  Cette  liquidation 
est  divisée  en  deux  parties;  l'une  se  fait  au  Trésor 
public  sur  les  effets  qui  avaient  été  suspendus 
par  les  arrêts  du  conseil  de  1788  et  de  1789; 
l'autre  partie  se  fait  à  la  direction  de  la  liquida- 
tion :  elle  comprend  le  remboursement  d'oflices, 
brevets  de  retenue,  etc. 

Le  16  de  ce  mois,  le  liquidateur  général  fit  le 
relevé  des  décrets  rendus  par  l'Assemblée  natio- 
nale sur  les  rapports  qui  lui  sont  faits  d'après  les 
liquidations  du  directeur  général,  et  les  paye- 
ments montaient  à  351,043^366  livres.  Il  y  a,  d'un 
autre  côté,  des  reconnaissances  provisoires,  déli- 
vrées pour  15  millions,  des  reconnaissances  dé- 
finitivement délivrées  pour  216  millions.  Vous 
voyez,  par  conséquent,  que  voilà  une  masse 
énorme  de  créance  qu'il  faut  acquitter  succes- 
sivement. 

D'un  autre  côté,  la  rentrée  des  impôts  n'étant 
pas  encore  établie  comme  elle  le  sera  inces- 
samment, nous  sommes  dans  la  nécessité  de 
pourvoir,  pour  le  mois  suivant  et  peut-être  pour 
les  mois  prochains,  au  versement  au  Trésor  pu- 
blic. 

La  dépense  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
depuis  que  la  liquidation  est  entamée,  est  de  140  à 
150  millions  par  mois;  ainsi  pour  les  besoins  de 
2  mois,  ce  serait  environ  300  millions;  mais 
lorsque  vous  quitterez  vos  travaux,  pour  ne  pas 
laisser  vos  successeurs  dans  l'embarras,  il  est 
indispensable  qu'il  se  trouve  des  fonds  de  caisse; 
il  serait  convenable  qu'il  restât  dans  la  caisse, 
au  moment  de  notre  départ,  environ  100  ou 
150  millions.  Voilà  ce  que  vous  devez  examiner 
relativement  à  l'émission  des  assignats. 

Les  décrets  ont  deux  objets  :  le  premier  a  été 
d'empêcher  que  la  circulation  du  papier-monnaie 
ne  fût  trop  considérable  et  n'altérât  la  confiance. 
Vous  l'avez  limité  à  1,200  millions;  il  ne  faut 
pas  dépasser  cette  mesure. 

Le  deuxième  objet  a  été  de  n'émettre  des  as- 
signats qu'autant  que  vous  aurez  un  gage  cer- 
tain pour  assurer  leur  hypothèque.  Le  gage  des 
assignats,  ce  sont  les  biens  nationaux. 

Pour  connaître  la  valeur  des  domaines  na- 
tionaux, l'Assemblée  nationale  a  décrété  : 

1<>  Le  6  décembre  1790,  que  l'administrateur 
de  la  caisse  de  Textraordinaire  fera  dresser  le 
dénombrement  des  domaines  nationaux,  par 
départements,  districts,  cantons,  municipalités. 

2""  Le  12  avril  1791,  que  les  directoires  de  tous 
les  districts  du  royaume  seront  tenus  d'envoyer, 
au  comité  d'aliénation,  l'état  de  la  valeur  pré- 
sumée de  tous  les  domaines  nationaux  compris 
dans  leur  circonscription,  en  séparant  la  valeur 
des  biens  dont  les  décrets  ordonnent  la  vente,  et 
celle  des  bois  et  forêts  dont  les  décrets  ont  or- 
donné la  conservation. 

Les  ordres  de  l'Assemblée  n'ont  pas  pu  être 
exécutés  complètement,  parce  que  les  envois 
qu'elle  avait  décrété  de  faire,  tant  pour  le  dénom- 
brement que  pour  l'état  des  valeurs  présumées, 
n'ont  été  raits  ni  par  toutes  les  municipalités, 
ni  par  tous  les  districts. 

Mais  en  comparant  le  nombre  des  munici- 
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palités  et  des  districts,  doot  on  a  reçu  des  ëdtoîs, 
arec  celui  des  municipalités  et  des  districts,  dont 
on  n'a  pas  reçu  d'envoi,  il  est  facile  de  trouver, 
par  le  réeultat  des  états  qui  odI  été  envoyés, 
quel  aurait  dû  être  le  résultat  de  tous  ceux  qui 
ont  été  demandés. 

M.  Amelut  a  opéré  d'après  les  déclarations  des 
municipalités,  première  base  du  dénombrameiit 
qui  a  été  demandé  ie  12  avril. 

Le  comité  d'aliénation  a  opéré  d'après  les  élats 
de  valeur  qui  lui  ont  été  envoyés  aux  termes  du 
décret  du  12  avril. 

Voici  le  résultat  des  deux  opérations  : 

Opération  de  M.  Ameloi. 

Il  existe  dans  le  royaume  43,915  municipalités. 
On  n'a  pu  opérer  que  sur  les  déclarations  que 
17,001  municipalités  ont  données  du  reveau  ûes 
domaines  nationaux,  situés  dans  leur  territoire , 
et  le  résultat  du  calcul  a  préseoté,  dans  les 
17,001  municipalités,  un  re- 
venu de ■     37,798,850  iiv. 

C'est,  pour  43,915  munici- 
palités, a  quelques  fractions 
près 97,637.581 

Ce  revenu  doone,  au  de- 
nier 25,  un  capital   de...    2,440,939,525  Iiv. 


Opération  du  comité  tTaUénation. 

Il  existe  dans  le  royaume  5U  districls.  On  n'a 
pu  opérer  que  sur  les  états  envoyés  par  314  dis- 
tricts, et  le  résultat  dn  calcul  a  donné,  dans  ses 
314  districls,  un  capital  formé  des  biens  vendus, 
des  biens  &  vendre,  des  biens  dont  la  vente  est 
suspendue,  et  des  bois  et 
forêts,  de 1,415,440,287  Iiv. 

C'e$t,poor  les  544  districts, 
àquelques  fractions  près,  un 
capitafde 2,462,227,758  Iiv. 


Il  est  donc  manifeste  que  les  domaines  natio- 
naux excèdent  en  capital  2,4U0  millions. 

Les  étala  envoyésbar  les  districls,  étant  dis- 
tribués selon  les  différentes  natures  des  biens, 
donnent  le  détail  suivant  : 

Biens  vendus 555,397,633  Iiv. 

Biens  à  vendre 517,456,690 

Biens  dont  la   vente  est 
suspendue 159,869,546 

Bois  et  forets 182,716,418 

Total 1,415,4^0,287  Iiv. 

Il  est  impossible  de  faire  l'appréciation  au  juste 
de  la  valeur  des  domaines  nationaux,  car  les 
municipalités  ont  baissé  iesefitimalions,  espérant 
qne  leur  prollt  augmenterait  avec  les  adjudica- 
tions. D'uti  autre  côté,  nous  avons  calculé  le  ca- 
tiital  du  revenu  sur  le  pied  du  dealer  25  eeu- 
ement,  et  l'expérience  démontre  que  les  bien:^ 
gui  ont  été  vendus  ont  été  beaucoup  au-dessus 


lent  pas  à  2  milliards;  il  est  exlrêmemenl  rrai- 
semblable  qu'ils  monteront  au-dessus  de  l'éva- 
luutjon. 

.  Voilà,  Messieurs,  l'état  des  biens  nationaux,  et 
J.^.P^nse  que,  d'après  cela,  vous  pouvez  auiour- 
uftui  augmenter  l'émission  des  nouveaux  assi- 
SnalB  {Mouvements  diven.)  lie  dis  que  c'est  dans 
cet  état  qu  il  faut  faire  une  nouvelle  émission  et 
labncaiion  d'assignats.  Je  distingue  fabrication 
et  émission  ;  il  faut  fabriquer  des  assienats  suf- 
fisamment pour  subvenir  aux  besoins  que  j'ai 
exposés  ;  mais  il  ne  faut  pas  émellre,  dans  le  mo- 
ment actuel,  la  lotaliié  des  assignais  que  vous 
voulez  adopter.  Vous  devez  prendre  les  précau- 
tions nécessaires  pour  que  l'émlasion  n^xcède 
jamais  la  proportion  de  ce  qui  rentrera,  et  ne  se 
porte  pas  au-delà  de  1,200 millions  délivres  pre- 
mière mesure  que  noua  avons  à  vous  proposer, 
il  est  important  d'observer.  Messieurs;  que 
I  émission  que  nous  vous  proposons  n'a  aucun 
rapport  avec  les  100  millions  de  livres  d'assi- 
gnats que  vous  avez  discrètes  à  raison  de  5  livres 
chacun,  et  ces  )00  millions  n'ont  pas  été  desti- 
nés à  former  une  nouvelle  émission,  ils  ne  doi- 
ventpas  augmenter  la  masse  de  ceux  qui  sont 
en  circulation,  parce  qu'ils  doivent  être  délivrés 
en  échange,  soU  des  assignats  de  2  mille  livres, 
sou  d  autres  de  moindre  valeur  qui  sont  d'une 
somme  trop  forte  pour  les  besoins  iournaliers  du 
commerce;  mais,  pour  éviter  ces  inconvénients, 
nous  vous  proposons  d'expliquer,  par  un  article 
1res  formel,  que  la  nouvelle  émission  d'assi- 
gnats  que  vous  allez  décréter  est  absolument 
étrangère  aux  100  millions  d'assignats  de  5  livres 
JJ  après  cet  exposé,  voici  le  projet  de  décret 
que  le  comité  vous  propose  ■ 
ior,™'f'?"^^  nationale,  après  avoir  entendu 
ie  rapport  de  ses  comités  réunis  des  (Inances, 
de  la  caisse  de  1  extraordinaire  et  de  l'aliénation 
des  biens  nationaux,  décrète  : 
.nn  *''-M.'"-  "  ^^""^  procédé  à  la  fabrication  do 
WD  millions  dafisignats,  savoir  :  200  millions 
en  assignats  de  500  livres  ;  100  millions  en  as- 
signats de  50  livres;  25  millions  en  assignats  de 
90  livres  ;  25  millions  en  assignats  de  80  livres  ; 
fa  millions  en  assignats  de  70  livres;  et 
io  millions  en  assisnata  da  60  livres.  Lesdits 
assignats  seront  signés  par  les  mômts  personnes 
qui  ont  signé  les  assitfoals  émis  en  exécution 
du  décret  du  29  septembre  dernier;  ils  seront  de 
même  papier,  de  même  forme  et  de  même  com- 
position, à  la  seule  différenL'e  de  renonciation 
Il  j'^^^5  '*"  Prf^sP'it  décret,  qui  remplacera 
celle  du  décret  du  29  sei.tembré  1-90. 

«  Art.  2.  Les  assignats  fabriques  conformé- 
ment au  précédent  article  ne  seront  mis  en  cir- 
culation, quanta  présent,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de  IGij  millions.  Il  n'en  sera 
sorti  ensuite  de  la  caisse  à  trois  clefs,  pour  être 
rais  en  circulation  que  dans  la  même  propor- 
,'i'"^''^"^  laquelle  les  assignais  des  créations 
décrétées  précédemment  et  cejouril'imi,  ri;ntru- 
ront  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  y  auront 
été  brûlés;  desquelles  rentrées  et  brûlement  il 
sera  fait  mention  expresse  dans  ctiai'un  des  pro- 
cès-verbaux de  sortie  qui  suivront  la  première 
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le  brùlement  desdits  assignats,  de  manière  qixe 
ce  qui  y  sera  relatif  demeure  absolument  dis- 
tinct et  séparé  de  ce  qui  regarde  les  précédentes 
émissions. 

«  Art.  4.  Aussitôt  que  l'émission  des  assignats 
de  la  création  du  29  septembre  dernier  sera 
achevée  et  que  la  distribution  desdits  assignats 
sera  complète,  le  trésorier  de  l'extraordinaire 
rendra  public  le  compte  général  de  remploi  des 
assignats  tant  de  la  première  création  et  des 
coupons  qui  ont  été  délivrés  avec  une  partie 
d*iceux,  que  des  assignats  de  la  création  du 
29  sepiemore  dernier.  Les  décrets  en  exécution 
desquels  chacun  des  articles  de  dépenses  aura 
été  fait  y  seront  rappelés  ;  le  compte  sera  vi^é 
et  certiQé  par  l'administrateur  de  la  caisse  de 
rextraordinaire,  imprimé  et  envoyé  à  tous  les 
départements  districts. 

«  Art.  5.  Les  dispositions  du  présent  décret 
.  ne  changeront  rien  à  ce  qui  a  été  décrété  par 
l'Assemblée,  le  6  mai  dernier,  pour  la  création 
de  20  millions  d'assignats  de  5  livres  chacun, 
faisant  en  somme  100  millions  de  livres  ;  lesdits 
assignats  n'étant  destinés  à  être  fournis  au  pu- 
blic qu'en  échange  d'assignats  provenant  des 
différentes  créations  et  ne  devant  augmenter, 
en  aucune  manière,  la  masse  des  assignats  en 
circulation,  laquelle  demeure  toujours  fixée  à  la 
quantité  de  1,200  millioQS  de  livres.  » 

M.  de  Folleville.  D'après  ce  que  vient  de 
dire  M.  le  rapporteur,  il  me  parait  qu'une  somme 
de  près  de  300  millions  sera  nécessaire  pour  les 
besoins  de  la  tin  de  ce  mois,  du  mois  de  juillet 
et  du  mois  d'août.  Il  me  paraît,  en  môme  temps, 
qu'il  nous  a  avoué  que  les  1,200  millions  d'as- 
signats étaient  employés.  Il  est  aussi  certain 
qu'il  n'en  e^t  rentré  que  pour  160  millions. 

D'après  cela,  je  considère  que  le  vœu  que  vous 

Îiaraissez  avoir  formé  serait  comme  celui  de 
ephté,  ou  comme  celui  d'Agamemnon,  c'est-à- 
dire  uo  vœu  très  indiscret,  un  vœu  que  vous  ne 
pourrez  pas  remplir  sans  mettre  la  cbose  publique 
en  péril  ;  car  la  chose  publique  est  éminemment 
en  péril,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  suspension  de  paye- 
ment. Or,  je  dis  que  cela  mérite  un  peu  la  peine 
d'être  considéré,  et  je  demande  gue  l'impression 
de  ce  rapport  ait  lieu  et  que  la  discussion  en  soit 
ajournée  à  mardi  prochain. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  délibérer  sur  l'ajournement.) 

M.  de  Costine.  Je  demande  qu'il  soit  envoyé 
à  tous  les  départements  l'état  des  assignats  brûlés, 
afin  de  raffermir  la  conflance  par  la  proscription 
des  assignats  qui  se  trouvaient  en  circulation  dans 
ce  moment  et  portant  le  numéro  de  ceux  qui  ont 
été  brûlés,  puisqu'ils  seraient  faux. 

M.  Camas,  rapporteur.  Une  semblable  mesure, 
si  elle  était  adoptée,  serait  des  nius  dangereuses  : 
le  changement  d'un  seul  chiffre  dans  l'énoncé 
des  numéros  pourrait  faire  commettre  de  trè^ 
graves  erreurs. 

M.  de  Crillon,  jeune,  La  différence  qui 
existe  entre  la  valeur  nominale  des  assignats  et 
les  métaux  tient  à  différentes  causes  faciles  à  ex- 
pliquer. Mais  le  mal  qui  résulte  est  peut-être 
plus  que  compensé  par  l'activité  de  nos  manu- 
factures  nationales,  et  par  l'exportation  de  nos 
denrées.  Cependant  si  les  assignats  essuyaient 
uo  discrédit  qui  leur  fût  propre  et  qui  tint  à  la 
crainte  que  la  valeur  des  assignats  ne  fût  pas 


proportionnée  à  celle  des  domaines  nationaux, 
qui  leur  sert  de  gage,  je  dis  alors  que  le  mal  se- 
rait incalculable  et  que  rien  absolument  ne  pour- 
rait prévenir  ni  calculer  le  danger  qu'il  y  aurait 
à  décréter  une  émission  d'assignats  qui  surpas- 
serait cette  valeur. 

J'accorde  la  vérité  des  calculs  h  vos  comités, 
je  ne  crois  pas  qu'ils  soient  exagérés;  2  milliards 
bOO  millions  paraissent  en  effet,  d'après  les  dif- 
férents calculs,  la  valeur  que  nous  pouvons  ob- 
tenir de  cette  vente.  Le  comité  a  même  pensé 
qu'il  ne  devait  compter  aue  sur  2  milliards,  et 
c'est  là-dessus  que  porte  l'amendement  que  j'ai 
à  faire.  Si  vous  décrétez  400  millions  de  nou- 
veaux assignats,  ajoutés  à  ces  1,200  millions 
déjà  décrétés,  il  y  aura  eu  1,600  millions  de  va- 
leurs représentant  des  domaines  nationaux  ;  car 
il  est  clair  qu'il  n'y  aura  jamais  plus  de  1,200  mil- 
lions d'assignats  en  circulation. 

Mais  il  y  a  une  disposition  que  l'on  ne  vous  a 
pas  représentée,  et  qui  me  paraît  devoir  l'être  : 
vous  avez  décrété  que  plusieurs  effets,  dont  vous 
avez  ordonné  la  liquidation,  seraient  reçus  en 
acquisition  des  domaines  nationaux,  et  par  là 
qu'ils  concourent  avec  les  1,600  millions  d'assi- 
gnats pour  effacer  la  valeur  totale  :  on  ne  vous  a 
pas  présenté,  je  le  sais,  ces  reconnaissances  pro- 
visoires. Cette  somme  n'est  nullement  effrayante, 
mais  cependant  on  doit  avoir  toujours  dans  l'idée 
les  calculs  que  peuvent  faire  les  personnes  por- 
teurs d'assignats;  ils  peuvent  dire  :  Si  toutes  les 
personnes  autorisées  par  vos  décrets  à  présenter 
leur  liquidation  ordonnée  se  présentaient  main- 
tenant, il  se  trouverait  que  cela  ferait  au  moins 
800  millions. 

Si  les  objets  dont  vous  avez  ordonné  le  rem- 
boursement, les  dîmes  inféodées,  d'autres  objets 
qui  ne  sont  pas  présents  à  mon  esprit,  sont  ac- 
cumulés, vous  trouverez  une  valeur  approchante 
de  7  à  800  millions,  qui  feraient  alors,  avec  les 
1,600  millions,  2  milliards  400  millions.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  de  la  prudence  de  l'Assem- 
blée, d'approcher  autant  d'une  valeur  qui, 
quoique  peu  disputée,  est  cependant  hypothé- 
tique. 

Gela,  Messieurs,  m'engage  à  vous  proposer  de 
limiter  la  somme  des  reconnaissances  provisoires 
que  le  commissaire  liquidateur  est  autorisé  à  dé- 
livrer au  titulaire  de  charges  et  offices  et  aux 
acquéreurs  de  biens  nationaux.  Il  n*y  en  a  encore 
que  pour  15  millions;  je  crois  que  si  vous  bornez 
à  200  millions  la  valeur  évidente,  en  attendant 
qu'il  soit  liquidé,  vous  ne  courrez  aucun  risque, 
parce  qu'alors  on  verra  clairement  qu'en  suppo- 
sant les  200  millions  employés  et  les  1,600  mil- 
lions que  l'on  vous  propose,  vous  n'aurez  que  la 
somme  de  1,800  millions  qui  est  évidemment 
inférieure  à  la  valeur  des  domaines  nationaux. 
Voilà  mon  amendement.  (Applaudissements,) 

H.  Pierre  Oedelay  (ci-devant  Delley  d'A- 
gler).  Je  demande  le  renvoi  de  l'amennement 
aux  comités. 

M.  Anson.  Il  est  extrêmement  essentiel  dans 
une  matière  d'une  si  haute  importance  de  ne  pas 
renvoyer  aux  comités;  ce  serait  altérer  le  crédit 
même  de  vos  ventes,  car,  comme  ou  vous  l'a 
justement  observé,  il  y  a  beaucoup  de  personnes 
qui  ont  compté  là-dessus.  Mais  il  y  a  une  mesure 
extrêmement  simple. 

Vous  voyez  qu'il  n'y  a  que  15  millions  de  re- 
connaissances actuelles,  et  en  vérité  j'ai  peine  à 
croire  qu'il  y  en  aura  jamais  le  double.  Hais  en 
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palités  et  des  districts,  dont  on  a  regu  des  envois, 
avec  celui  des  municipalilés  et  des  districts,  dont 
on  n*a  pas  reçu  d'envoi,  il  est  facile  de  trouver, 
par  le  résultat  des  états  qui  out  été  envoyés, 
quel  aurait  dû  être  le  résultat  de  tous  ceux  qui 
ont  été  demandés. 

M.  Amelut  a  opéré  d'après  les  déclarations  des 
municipalités,  première  base  du  dénombrement 
qui  a  été  demandé  le  12  avril. 

Le  comité  d'aliénation  a  opéré  d'après  les  états 
de  valeur  qui  lui  ont  été  envoyés  aux  termes  du 
décret  du  12  avril. 

Voici  le  résultat  des  deux  opérations  : 

Opération  de  M.  Amelot, 

Il  existe  dans  le  royaume  43,915  municipalités. 
On  n'a  pu  opérer  gue  sur  les  déclarations  que 
17,001  municipalités  ont  données  du  revenu  des 
domaines  nationaux,  situés  dans  leur  territoire , 
et  le  résultat  du  calcul  a  présenté,  dans  les 
17,001  municipalités,  un  re- 
venu de •    37,798,850  liv. 

C'est,  pour  43,915  munici- 
palités, a  quelques  fractions 
près 97,637,581 

Ce  revenu  donne,  au  de- 
nier 25,  un  capital   de...    2,440,939,525  liv. 


l 


Opération  du  comité  d'aliénation. 

Il  existe  dans  le  royaume  5'i4  districts.  On  n'a 
Q  opérer  que  sur  les  états  envoyés  par  314  dis- 
ricts,  et  le  résultat  du  calcul  a  donné,  dans  ses 
314  districts,  un  capital  formé  des  biens  vendus, 
des  biens  à  vendre,  des  biens  dont  la  vente  est 
suspendue,  et  des  bois  et 
forêts,  de 1,415,440,287  liv. 

G'est,pour  les  544  districts, 
à  quelques  fractions  près,  un 
capital  de 2,462,227,758  liv. 


Il  est  donc  manifeste  que  les  domaines  natio- 
naux excèdent  en  capital  2,400  millions. 

Les  états  envoyésjpar  les  districts,  étant  dis- 
tribués selon  les  différentes  natures  des  biens, 
donnent  le  détail  suivant  : 

Biens  vendus 555,307,633  liv. 

Biens  à  vendre 517,456,090 

Biens  dont  la   vente  est 
suspendue 159,869,546 

Bois  et  forêts 182,716,418 

Total 1,415,4^10,287  liv. 

Il  est  impossible  de  faire  l'appréciation  au  juste 
de  la  valeur  des  domaines  nationaux,  car  hs 
municipalités  ont  baissé  les  estimations,  espérant 
que  leur  profit  augmenterait  avec  les  adjudica- 
tions. D'un  autre  côté,  nous  avons  calculé  le  ca- 
Ïûtal  du  revenu  sur  le  pied  du  deoier  25  seu- 
ement.  et  Texpérience  démontre  que  les  bien:; 
qui  ont  été  vendus  ont  été  beaucoup  au-dessus 
du  denier  30.  Si  nous  avions  adopté  ce  dernier 
calcul,  nous  arriverions  à  bien  près  de  3  mil- 
liards; mais  nous  avons  voulu  présenter  &  l'As- 
semblée des  calculs  qui  ne  fussent  suscepti- 
bles d'aucune  difncultô  et  nous  avons  porté  tou- 
tes ces  évaluations  au  taux  le  plus  bas.  Mais  il 
est  évident  que  ce  serait  une  absurdité,  une  foli(s 
de  prétendre  que  les  biens  nationaux  ne  mon- 


tenl  pas  à  2  milliards;  il  est  extrêmement  vrai- 
semblable qu'ils  monteront  au-dessus  de  l'éva- 
luation. 

.  Voilà,  Messieurs,  l'état  des  biens  nationaux,  et 
je  pense  que,  d'après  cela,  vous  pouvez  aujour- 
a  nui  augmenter  l'émission  des  nouveaux  assi- 
gnats {Mouvements  divers.);  je  dis  que  c'est  dans 
cet  état  qu'il  faut  faire  une  nouvelle  émission  et 
fabrication  d'assignats.  Je  distingue  fabrication 
et  émission  :  il  faut  fabriquer  des  assignats  suf- 
lisamment  pour  subvenir  aux  besoins  que  j'ai 
exposés;  mais  il  ne  faut  pas  émettre,  dans  le  mo- 
ment actuel,  la  totalité  des  assignats  que  vous 
voulez  adopter.  Vous  devez  prendre  les  précau- 
tions nécessaires  pour  que  l'émission  irexcôde 
jamais  la  proportion  de  ce  qui  rentrera,  et  ne  se 
porte  pas  au-delà  de  1.200  millions  de  liyros,  pre- 
mière mesure  que  nous  avons  à  vous  proposer. 

i*.est  important  d'observer,  Messieurs,  que 
1  émission  que  nous  vous  proposons  n'a  aucun 
rapport  avec  les  100  millions  de  livres  d'assi- 
gnats que  vous  avez  décrétés  à  raison  de  5  livres 
chacun,  et  ces  100  millions  n'ont  pas  été  desti- 
nés à  former  une  nouvelle  émission,  ils  ne  doi- 
vent pas  augmenter  la  masse  de  ceux  qui  sont 
en  circulation,  parce  qu'ils  doivent  être  délivrés 
en  échange,  soit  des  assignats  de  2  mille  livres, 
soit  d  autres  de  moindre  valeur  qui  sont  d'une 
somme  trop  forte  pour  les  besoins  journaliers  du 
commerce;  mais,  pour  éviter  ces  inconvénients, 
nous  vous  proposons  d'expliquer,  par  un  article 
très  formel,  que  la  nouvelle  émission  d'assi- 
gnats que  vous  allez  décréter  est  absolument 
étrangère  aux  100  millions  d'assignats  de  5  livres. 

D  après  cet  exposé,  voici  le  projet  de  décret 
que  le  comité  vous  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  réunis  des  finances, 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  de  l'aliénation 
des  biens  nationaux,  décrète  : 

/nÂ  ^^V..**'-  ^.?^^^  procédé  à  la  fabrication  do 
400  millions  d'a^-^signats,  savoir  :  200  millions 
en  assignats  de  500  livres  ;  100  millions  en  as- 
signats de  50  livres;  25  millions  en  assignats  do 
1)0  livres  ;  2o  millions  en  assignats  de  80  livres  ; 
Zo  millions  en  as?ignats  de  70  livres;  et 
2o  millions  en  assijjnats  de  60  livres.  Lesdils 
assignats  seront  signés  par  les  mômes  personnes 
qui  ont  signé  tes  assijznats  émis  en  exécution 
du  décret  du  29  septembre  dernier;  ils  seront  do 
même  papier,  de  même  forme  et  de  môme  com- 
position, à  la  seule  différence  de  renonciation 
de  la  date  du  présent  décret,  qui  remplacera 
celle  du  décret  du  29  sej  tembre  1/90. 

«  Art.  2.  Les  assignats  fabriqms  conformé- 
ment au  précédent  article  ne  seront  mis  en  cir- 
culation, quant  à  présent,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de  100  millions.  11  n'en  sera 
sorti  ensuite  de  la  caisse  à  trois  clefs,  pour  être 
rais  en  circulation  aue  dans  la  même  propor- 


tuui.  a  la  uaiB>t7  ue  i  exiraoruiu lire  ei  y  auroni 
été  brûlés;  desquelles  rentrées  et  brùlementil 
sera  fait  mention  expre>se  dans  cliarun  des  pro- 
cès-verbaux de  portuî  qui  suivront  la  premiùro 
uuiissiou  de  100  millions  décrétée  par  le  présent 
article. 

«  Art.  3.  Les  a88i;:nats  de  la  présente  création 
formeront,  dans  le  compte  général  de  la  cais-o 
de  l'extraordinaire,  un  compte  particulier,  qui 
Fera  ouvert  pour  cet  objet;  il  sera  fait  écriture 
et  procès-verbaux  particuliers  de  tout  ce  qui 
regardera  la  fabrication,  l'émission,  la  rentrée  et 
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le  brûlement  desdita  assigoalB,  de  manière  qjie 
ce  qui  y  sera  relatif  demeare  absolument  dis- 
tinct et  séparé  de  ce  qui  regarde  les  précédentes 
émissions. 

«  Art.  4.  Aassitôt  que  rémission  des  assignats 
de  la  création  du  29  septembre  dernier  sera 
achevée  et  que  la  distribution  desdits  assignats 
sera  complète,  le  trésorier  de  l'extraordinaire 
rendra  public  le  compte  général  de  remploi  des 
assignats  tant  de  la  première  création  et  des 
coupons  qui  ont  été  délivrés  avec  une  partie 
d'iceux,  que  des  assignats  de  la  création  du 
29  septembre  dernier.  Les  décrets  en  exécution 
desquels  chacun  des  articles  de  dépenses  aura 
été  lait  y  seront  rappelés;  le  compte  sera  visé 
et  certiné  par  l'administrateur  de  la  caisse  de 
Textraordinaire,  imprimé  et  envoyé  à  tous  les 
départements  districts. 

«  Art.  5.  Les  dispositions  du  présent  décret 
ne  changeront  rien  à  ce  qui  a  été  décrété  par 
l'Assemblée,  le  6  mai  dernier,  pour  la  création 
de  20  millions  d'assignats  de  b  livres  chacun, 
faisant  en  somme  100  millions  de  livres  ;  lesdits 
assignats  n*étant  destinés  à  être  fournis  au  pu* 
blic  qu'en  échange  d'assignats  provenant  des 
différentes  créations  et  ne  devant  augmenter, 
en  aucune  manière,  la  masse  des  assignats  en 
circulation,  laquelle  demeure  toujours  fixée  à  la 
quantité  de  1,200  millions  de  livres.  » 

M.  de  Folleville.  D*après  ce  que  vient  de 
dire  M.  le  rapporteur,  il  me  parait  qu'une  somme 
de  près  de  300  millions  sera  nécessaire  pour  les 
besoins  de  la  fin  de  ce  mois,  du  mois  de  juillet 
et  du  mois  d'août.  Il  me  paraît,  en  même  temps, 
qu*il  nous  a  avoué  que  les  1,200  millions  d'as- 
signats étaient  employés.  Il  est  aussi  certain 
qu'il  n'en  est  rentré  que  pour  160  millions. 

D'après  cela^  je  considère  que  le  vœu  que  vous 

Îiaralssez  avoir  formé  serait  comme  celui  de 
ephté,  ou  comme  celui  d'Agamemnon,  c'est-à- 
dire  un  vœu  très  indiscret,  un  vœu  que  vous  ne 
pourrez  pas  remplir  sans  mettre  la  chose  publique 
en  péril  ;  car  la  chose  publique  est  éminemment 
en  péril,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  suspension  de  paye- 
ment. Or,  je  dis  que  cela  mérite  un  peu  la  peme 
d'être  considéré,  et  je  demande  que  l'impression 
de  ce  rapport  ait  lieu  et  que  la  discussion  en  soit 
ajournée  à  mardi  prochain. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  délibérer  sur  rajournement.) 

H.  de  Costine.  Je  demande  qu'il  soit  envoyé 
à  tous  les  départements  l'état  des  assignats  brûlés, 
afm  de  raffermir  la  confiance  par  la  proscription 
des  assignats  qui  se  trouvaient  en  circulation  dans 
ce  moment  et  portant  le  numéro  de  ceux  qui  ont 
été  brûlés,  puisqu'ils  seraient  faux. 

H.  Camas,  rapporteur.  Une  semblable  mesure» 
si  elle  était  adoptée,  serait  des  plus  dangereuses  : 
le  changement  d'un  seul  chiffre  dans  l'énoncé 
des  numéros  pourrait  faire  commettre  de  trèj 
graves  erreurs. 

M.  de  Crillon,  jeune.  La  différence  qui 
existe  entre  la  valeur  nominale  des  assignats  et 
les  métaux  tient  à  différentes  causes  faciles  à  ex- 
pliquer. Mais  le  mal  qui  résulte  est  peut-être 
plus  que  compensé  par  l'activité  de  nos  manu* 
factures  nationales,  et  par  l'exportation  de  nos 
denrées.  Cependant  si  les  assignats  essuyaicut 
un  discrédit  qui  leur  fût  propre  et  qui  tint  à  la 
crainte  que  la  valeur  des  assignats  ne  fût  pas 


proportionnée  à  celle  des  domaines  nationaux, 
qui  leur  sert  de  gage,  je  dis  alors  que  le  mal  se- 
rait incalculable  et  que  rien  absolument  ne  pour- 
rait prévenir  ni  calculer  le  danger  qu'il  y  aurait 
à  décréter  une  émission  d'assignats  qui  surpas- 
serait cette  valeur. 

J'accorde  la  vérité  des  calculs  h  vos  comités, 
je  ne  crois  pas  qu'ils  soient  exagérés;  2  milliards 
bOO  millions  paraissent  en  effet,  d'après  les  dif- 
férents calculs,  la  valeur  que  nous  pouvons  ob- 
tenir de  cette  vente.  Le  comité  a  môme  pensé 
qu'il  ne  devait  compter  que  sur  2  milliards,  et 
c'est  là-dessus  que  porte  l'amendement  que  j'ai 
à  faire.  Si  vous  décrétez  400  millions  de  nou- 
veaux assignats,  ajoutés  à  ces  1,200  millions 
déjà  décrétés,  il  y  aura  eu  1,000  millions  de  va- 
leurs représentant  des  domaines  nationaux  ;  car 
il  est  clair  qu'il  n'y  aura  jamais  plus  de  1,200  mil- 
lions d'assignats  en  circulation. 

Mais  il  y  a  une  disposition  que  l'on  ne  vous  a 
pas  représentée,  et  qui  me  parait  devoir  l'être  : 
vous  avez  décrété  que  plusieurs  effets,  dont  vous 
avez  ordonné  la  liquidation,  seraient  reçus  en 
acquisition  des  domaines  nationaux,  et  par  là 
qu'ils  concourent  avec  les  1,600  millions  d'assi* 
gnats  pour  effacer  la  valeur  totale  :  on  ne  vous  a 
pas  présenté,  je  le  sais,  ces  reconnaissances  pro- 
visoires. Cette  somme  n'est  nullement  effrayante, 
mais  cependant  on  doit  avoir  toujours  dans  l'idée 
les  calculs  que  peuvent  faire  les  personnes  por- 
teurs d'assignats;  ils  peuvent  dire  :  Si  toutes  les 
personnes  autorisées  par  vos  décrets  à  présenter 
leur  liquidation  ordonnée  se  présentaient  main- 
tenant, il  80  trouverait  que  cela  ferait  au  moins 
800  millions. 

Si  les  objets  dont  vous  avez  ordonné  le  rem- 
boursement, les  dîmes  inféodées,  d'autres  objets 
qui  ne  sont  pas  présents  à  mon  esprit,  sont  ac- 
cumulés, vous  trouverez  une  valeur  approchante 
de  7  à  800  millions,  qui  feraient  alors,  avec  les 
1,600  millions,  2  milliards  400  millions.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  de  la  prudence  de  l'Assem- 
blée, d'approcher  autant  d'une  valeur  qui, 
quoique  peu  disputée,  est  cependant  hypotné- 
tique. 

Cela,  Messieurs,  m'engage  à  vous  proposer  de 
limiter  la  somme  des  reconnaissances  provisoires 
que  le  commissaire  liquidateur  est  autorisé  à  dé- 
livrer au  titulaire  de  charges  et  offices  et  aux 
acquéreurs  de  biens  nationaux.  11  n*y  en  a  encore 
que  pour  15  millions;  je  crois  que  si  vous  bornez 
à  200  millions  la  valeur  évidente,  en  attendant 
qu'il  soit  liquidé^  vous  ne  courrez  aucun  risque, 
parce  qu'alors  on  verra  clairement  qu'en  suppo- 
sant les  200  millions  employés  et  les  1,600  mil- 
lions que  l'on  vous  propose,  vous  n'aurez  que  la 
somme  de  1,800  millions  qui  est  évidemment 
inférieure  à  la  valeur  des  domaines  nationaux. 
Voilà  mon  amendement.  (Applaudissements,) 

H.  Pierre  Dedelay  {ci-devant  Delley  d'A- 
gler).  Je  demande  le  renvoi  de  l'amendement 
aux  comités. 

M.  Anson.  Il  est  extrêmement  essentiel  dans 
une  matière  d'une  si  haute  importance  de  ne  pas 
renvoyer  aux  comités;  ce  serait  altérer  le  crédit 
même  de  vos  ventes,  car,  comme  on  vous  l'a 
justement  observé,  il  y  a  beaucoup  de  personnes 
qui  ont  compté  là-dessus.  Mais  il  y  a  une  mesure 
extrêmement  simple. 

Vous  voyez  qu  il  n'y  a  que  15  millions  de  re- 
connaissances actuelles,  et  en  vérité  j'ai  peine  à 
croire  qu^ll  y  ea  aura  jamais  le  double.  Mais  en 
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supposant  que  cela  soit,  vous  TOyez  que  de  là  à 
200  millions  il  y  a  bien  loin;  voua  faites  donc 
mal  en  fixant  le  chiffre  de  reconnaissance  à 
200  millions. 

11  y  a  un  moyen  très  simple  de  lever  tout  in- 
convénient, c'est  de  faire  imprimer  et  de  rendre 
public  à  la  fin  de  chaque  mois  Tétat  des  recon- 
naissances provisoires  :  par  ce  moyen,  tout  le 
monde  saura  ce  qu'il  y  en  a. 

(La  motion  de  M.  Ânson  est  adoptée.) 

M.  de  Hontlosier.  Pour  assurer  le  plus  grand 
crédit  des  assignats,  il  faut  que  TAssemblée  dé- 
clare comme  article  constituiionnel  que  les  pro- 
chaines législatures  ne  pourront,  pour  aucune 
cause,  faire  une  nouvelle  émission  de  papier 
monnaie.  (Murmures  et  rires,) 


M.  BelEals-f^oorménil.  D'après  le  compte 

3ui  nous  a  été  rendu  par  M.  le  rapporteur,  vous 
evez  avoir  rassurante  complète  qu'il  n'y  aura  ja- 
mais en  émission  plus  que  la  somme  de  1,200  mil- 
lions que  vous  avez  décrétée.  On  nous  propose, 
Messieurs,  de  porter  la  fabrication,  et  non  nas 
rémission,  à  400  millions;  mais  j'observe  guen 
une  matière  aussi  importante  que  celle-ci,  il  ne 
faut  pas  que  l'on  nous  pro|)08e  souvent  une  fa- 
brication d'assignat?;  il  faut  que  vous  la  fassiez 
suffisante,  surtout  lorsqu'il  nous  est  rendu  un 
compte  aussi  exact  que  celui  qui  vient  de  nous 
être  présenté. 

Je  demande  donc  que  la  fabrication  soit  por- 
tée à  600  millions. 

M.  Anson.  J'appuie  la  proposition  du  préopi- 
nant à  la  charge  toutefois  que  la  nouvelle  émis- 
sion proposée  ne  sera  que  de  160  millions  et  qu'il 
n'en  sera  jamais  mis  en  circulation  au  delà  du 
chiffre  de  1,200  millions  fixé  par  décret  de  l'As- 
semblée. 

(L'amendement  de  M.  Belzais-Gourménil  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  Camus,  rapporteur.  Voici,  avec  Tamende- 
meut  que  vous  venez  d'adopter,  la  rédaction  que 
je  propose  pour  l'article  1"  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  réunis  des  finances,  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire  et  de  l'aliénation 
des  biens  nationaux,  décrète  : 

Art.  !•'. 

«  11  sera  procédé  à  la  fabrication  de  600  millions 
d'assignats,  savoir  :  140  millions  en  assignats  de 
500  livres;  130  millions  en  assignats  de  100  li- 
vres; 130  millions  en  assignats  de  50  livres; 
50  millions  en  assignats  de  90  livres;  50  millions 
en  ai'signats  de  80  livres;  50  ntiliiuns  en  assi- 
gnats de  70  livres;  50  millions  en  assignats  de 
60  livres.  Les  lits  assignats  seront  sign^^s  par  h  s 
mêmes  personnes  qui  ont  signé  les  assignats 
émis  en  exécution  du  décret  du  29  septembre 
dernier  :  ils  seront  de  même  papier,  de  même 
forme  et  même  composition,  à  la  seule  difféienco 
de  renonciation  de  la  date  du  présent  décret,  qui 
remplacera  celle  du  décret  du  29  septembre  1790.  • 

M.  diarles  de  liametli.  Je  demande  qu'au 
Heu  des  iOOmillionsqu'on  propose  de  fabriquer  en 
assignats  de  500  livres,  on  fabrique  100  millions 
d'assignats  de  5  livres,  et  qu'on  établisse  des  bu- 
reaux où  Ton  pourra  échanger  tous  les  gros  assi- 
gnats contre  les  petits.  11  faut  des  petits  assignats 
pour  faire  cesser  ce  petit  papier  prétendu  patrio- 


tique établi  par  une  société  prétendue  patriotique. 
{Murmures  aans  diverses  parties  de  la  salle,)  Je 
regarderais  comme  un  malheur  que  ce  pafiier  se 
soutint  contre  les  assignats.  A  moins  de  mettre 
l'intérêt  particulier  à  cOié  de  l'intérêt  général, 
il  est  impossible  de  ne  pas  adopter  cette  mesure. 

M.  Camus,  rapporteur^  s'oppose  à  la  nr^otion 
de  M.  de  Lametb. 

(L'article  1«'  du  comité  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  Camus,  rapporteur^  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2,  ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

•  Les  assignats  fabriqués  conformément  au 
précédent  article  ne  seront  mis  en  circulation, 
quant  à  présent,  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  160  millions;  et  il  n'en  sera  sorti  en- 
suite de  la  caisse  à  3  clefs,  pour  être  mis  en 
circulation,  que  dans  la  même  proportion  dans 
laquelle  les  assignats  des  créations  décrétées 
précédemment  et  ce  jourd'hui ,  rentreront  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire  et  y  auront  été  brûlés  ; 
desquels  rentrée  et  brùlement  il  sera  fait  men- 
tion expresse  dans  chacun  des  procès-verbaux 
de  sortie  qui  suivront  la  première  émission  de 
160  millions,  décrétée  par  le  présent  article.  * 

M.  de  Folleville.  Je  demande  la  question 
préalable.  (Murmures,) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lien  à  délibé- 
rer sur  l'article  2  qui  est  ensuite  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  Camus,  rapporteur,  donne  ensuite  lecture 
des  articles  suivants  : 

Art.  3. 

«  Les  assignats  de  la  présente  création  forme- 
ront, dans  le  compte  général  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  une  compte  particulier  qui  sera 
ouvert  pour  cet  objet;  il  sera  fait  écriture  et 
procès-verbaux  particuliers  de  tout  ce  qui  regar- 
dera la  fabrication,  l'émission,  la  rentrée  et  le 
brùlement  desdits  assignats,  de  manière  que  ce 
qui  y  sera  relatif  demeure  absolument  distinct 
et  séparé  de  ce  qui  regarde  les  précédentes  émis- 
sions. 

Art.  4. 

«  Aussitôt  que  rémission  des  assignats  de  la 
création  du  29  septembre  dernier  sera  arfae- 
vée  et  que  la  distribution  desdiis  assignats  sera 
complète,  le  trésorier  de  Textraordinaire  rendra 
public  le  compte  général  de  l'emploi  des  assi- 
gnats, tant  de  la  première  création,  et  des  cou- 
pons qui  ont  été  délivrés  avec  une  partie  d'iccux, 
que  des  assignats  de  la  création  du  29  septem- 
bre dernier.  Les  décrets  en  exécution  desquels 
chacun  des  articles  de  dépense  aura  été  fait,  y 
seront  rappelés;  le  compte  sera  visé  et  certifié 
par  Tadministrateur  de  la  caisse  de  l'extraordî- 
naire>  imprimé  et  envoyé  à  tous  les  départe- 
ments et  districts. 

Art.  5. 

«  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  chan- 
geront rien  à  ce  qui  a  été  décrété  par  l'As- 
semblée, le  6  mai  dernier,  pour  la  création  de 
20  millions  d'assignat?  de  5  livres  chacun,  fai* 
sant  en  somme  100  millions  de  livres;  lesdits 
assignats  n'étant  destinés  à  être  fournis  au  pa- 
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biic  qu^en  échange  d'assignatB  provenant  des  dif- 
féreotes  créations,  et  ne  devant  augmenter  en 
aucane  manière  la  masse  des  assignats  en  circula- 
tion, laquelle  demeure  toujours  fixée  à  la  quantité 
de  1,200  millions  de  livres.  « 

(Ces  divers  articles  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés). 

M.  Canos,  rapporteur.  Voici,  enfin,  Messieurs, 
nn  dernier  article  qui  n'est  autre  que  Tamende- 
ment  de  M.  Aoson  que  vous  avez  adopté  tout  à 
l'beure  : 

Art.  6. 

«  L*état  des  reconnaissances  provisoires  qui 
seront  délivrées  à  ladirection  de  liquidation,  pour 
être  employées  en  acquisitions  de  domaines  na- 
tionaux, s«'ra  imprimé  chaque  mois  à  la  suite 
dii  compte  de  la  caisse  de  rextraordinaire.  *> 

(Cet  article  eât  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  sur  les  indem^ 
nités  prétendues  par  les  princes  possessionnét 
en  Alsace  et  dans  quelques  autres  parties  du 
royaume. 

M.  d* André,  au  nom  du  comité  diplomatique. 
Hes&ieurs.  vous  avez  rendu,  le  28  du  mois  droc- 
tobre  1790,  le  décret  dont  je  vais  vous  faire  lec- 
ture : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  féodal  et  diploma- 
tique, considérant  qu'il  ne  peut  y  avoir,  dans 
rétendue  de  TEmpire  français,  d'autre  souverai- 
neté que  celle  delà  nation,  déclare  que  tous  ses 
décrets  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  no- 
tamment ceux  des  4,  6,  7,  8  et  11  août  1789, 
15  mars  1790  et  autres,  concernant  les  droits 
seigneuriaux  et  féodaux,  doivent  être  exécutés 
dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin, 
comme  dans  toutes  les  autres  parties  du 
royaume; 

«  Et  néanmoins,  prenant  en  considération  la 
bienveillance  et  Tamitléqui,  depuis  si  longtemps, 
unissent  la  nation  française  aux  princes  d'Alle- 
magne, possesseurs  de  biens  dans  lesdits  dépar- 
tements, 

«  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  faire  négo- 
cier avec  lefiaits  princes  une  déterminaiion  amia- 
ble des  indemnités  qui  leur  seront  accordées 
pour  raison  des  droits  seigneuriaux  et  Téodaux 
abolis  par  lesdits  décrets,  et  même  i'acquisiion 
desdits  biens,  en  comprenant  dans  leur  évalua- 
tion les  droits  seigneuriaux  et  féodaux  qui  exis- 
taient à  répoque  de  la  réunion  de  la  ci-devant 
province  d'Alsace,  au  royaume  de  France,  pour 
être,  sur  le  résultat  de  ces  négociations,  délibéré 
par  l'Assemblée  nationale,  dans  la  formation  du 
décret  constitutionnel  du  22  mai  dernier.  » 

En  conséquence  de  ce  décret,  des  négociations 
ont  été  entreprises  ;  mais  deux  diftlcuKés  sur 
lesquelles  le  ministre  des  affaires  étrangères  ne 
peut  seul  prendre  un  parti  les  arrêtent  en  ce 
moment. 

La  première  est  relative  à  la  non-jouissance 
gue  les  princes  possessionués  en  Alsace  ont 
éprouvée  pendant  les  deux  années  de  la  Révolu- 
tion. Votre  comité  pense  qu'il  a  été  dans  voire 
intention  de  comprendre  cette  noo-jouissance 
dans  les  indemnités. 

La  seconde  difficulté  vient  de  ce  qu'il  n'est 

auestion  dans  les  décrets  du  28  octobre,  que  des 
épartements  du  Haut  et  Bas-Rbin,  et  non  de  la 
Franche-Gomlé  et  de  la  Lorraine,  quoique  les 
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princes  allemands  aient  des  possessions  dans  ces 
ci-devant  provinces. 

Les  indemnités  que  vous  voulez  bien  accorder, 
sont  fondées  uniquement  sur  la  considération  de 
la  bienveillance  et  de  l'amitié  qui  unissent  de- 
puis très  longtemps  la  nation  française  et  les 
princes  allemands  :  votre  comité  a  pensé  que  cette 
considération  étendait  l'indemnité  aux  posses- 
sions des  princes  allemands,  dans  quelques  dé- 
partements qu'elles  se  trouvent. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé 
de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  diplomatique,  décrète  que 
l'indemnité  annoncée  par  le  décret  du  28  octo- 
bre 1700,  en  faveur  aes  princes  d'Allemagne, 
pour  leurs  possessions  dans  les  départements  du 
Haut  et  du  Bas-Rhin,  s'étendra  également  aux 
biens  par  eux  possédés  dans  les  autres  départe- 
ments (lu  royaume  ;  déclare,  en  outre,  que  son 
intention  a  été  de  comprendre  dans  ladite  indem- 
nité leur  non-jouissance  des  droits  supprimés 
suns  indemnité,  à  partir  de  Tépoque  de  leur  sup- 
pression jusqu'à  celle  du  remboursement  ef- 
lectif.  » 

M.  Rewbell.  Sans  doute,  il  est  très  désirable 
de  rester  en  bonne  intelligence  avec  tout  le 
monde,  mais  il  est  temps  que  nous  sachions  où 
en  sont  les  négociations  ouvertes  avec  les  princes 
d'Allemagne  possessionués  en  Alsace.  Je  pense 
que  TAssemblée  pourrait  ordonner  au  comité  di- 
plomatique de  lui  rendre  compte  de  Tétat  de  ces 
négociations,  et  fixer  un  terme  péremptoire  dans 
lequel  les  princes  signifieraient  leur  acceptation 
ou  leur  refus.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  projet  de  dé 
creti 

M.  Rewbell.  Quand  nons  nous  mettons  en 
état  de  défense  contre  leurs  menaces  et  leurs 
protestations,  il  ne  faut  pas  trop  attendre  leur 
amitié  et  leur  bienveillance.  (Murmures,)  Il  est 
bon  que  quelqu'un  dans  cette  tribune  ait  le  con- 
rage  de  faire  savoir  aux  princes  allemands  qu'à 
la  fin  notre  patience  se  lassera. 

M.  Liavle.  Lorsque  l'Assemblée  s'est  déterminée 
à  acconlerdes  indemnités,  le  comité  des  affaires 
étrangères  a  donné  le  nom  des  divers  posses- 
seurs étrangers  en  Alsace;  mais  il  n'a  pas  fait 
mention  des  villes  suisses.  La  vlile  de  Bà!e  a  aussi 
des  indemnités  à  réclamer... 

M.  d* Andréa  rapporteur.  La  République  de  Bàle 
a  des  dîmes  inféodées,  il  ne  lui  faut  pas  d'in- 
demnités; elle  se  présentera  à  la  liquidation,  et 
elle  sera  liquidée. 

M.  Frétean-Salnt-Just.   M.   Lavie  ignore 

Sue  le  comité  est  saisi  des  récla  nations  de  cette 
épubliqne.  L'Assemblée  sait  que  depuis  long- 
temps la  ville  de  Bàle  a  rendu  hommage  aux 
firincipead'é|uitéquiont  déterminé  nos  décrets. 
[.  Lavie  peut  donc  être  tranquille  sur  le  degré 
de  zèle  et  de  célérité  que  le  comité  mettra  à 
l'examen  des  réclamations  de  la  république  de 
Bàle. 

M.  Cvanlller-Blansat.  On  a  proposé  un 
amendement... 

H.  Rewvbell.  Je  n'ai  pas  proposé  d'amende» 
ment. 

22 


[AiMBiUêe  uitonale.)       AlUWVn  ItÊMMOnàSOE».       [M  juin  mi.| 


^ 


838 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  projet  de 
décret  proposé  par  M.  d'André.)  . 

M.  le  PréslOent  lève  la  séance  à  troui  hevres 

et  demie. 


ASSEMBL&B  IIATIOIUJJS. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  ALEXANDRE  DE  BEACJHABNAIS» 

Sétmee  du  luM  20 /«to  1791  (1)* 

La  séance  est  ouTerte  à  ne«f  tieuvea  du  matin. 
Un  de  MM,  Ub  seeréUiires  M%  leetnve  du  protèP' 
perbal  de  la  téanee  de  eamedi  au  $eir. 


H.  BmmIm.  le  demande  à  foUre  um  obier- 
T«tion  sur  le  décret  Tendu  samedi,  portant  au'il 
n'y  A  P<^0  ^^®u  ^  accasatlon  oontre  M.  le  oardinal 
de  La  nochetoficanld.  Comme  ii  est  certain  fiue 
M.  le  cardinal  de  La  Roctiefoncauld  était  venta-* 
blement  coupable  du  délit  dont  ii  était  accusé, 
comme  il  est  c^rtala  que  la  France  entière  aura 
connaissance  de  son  affaire  et  qu'elfe ^ern  bien 
étonnée  de  voir  nn  décret  qui  prononce  qu'H  n'y 
a  pas  lieu  à  accusation  contre  un  homme  qui  «et 
convaincu  d'avoir  commis  nn  délit  dont  il  est 
taculpé  juridiquement,  je  crois,  Hessieur^,  qu'il 
est  à  propos  de  faire  mention  dans  le  procès^ 
Terbai  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  décret  que 
TOUS  avez  rendu. 

Ces  motifs  sont  que  M.  de  La  Rochefoucauld 
n'avait  point  eu  connaissance  de  son  remplace- 
ment. En  effet,  l'ioformation  ledémontre.coupa- 
ble;  elle  le  démontre  invinciblement,  mais  la 
gloire  de  l'Assemblée  serait  compromise  si  la 
France,  ayant  une  information  concloanta  contre 
un  prévenu«  voyait  celui-ci  lavé  par  un  décret. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  dit  dans  le  procès- 
verbal  que  rA8<eablée  nationale,  convaincue  que 
M.  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld  n'avait  pas 
au  connaissance  de  son  remplacement,  a  décrété 

gu'il  n'y  avait  pas  lieu  &  accusation  contre  lui. 
'est  le  seul  moyen  qui  nous  reste  de  justifier 
l'Assemblée  nauooale  du  reproche  que  pour- 
raient nous  faire  les  départements  d'avoir  plutôt 
cédiâ  à  des  canaidératioos  personnelles,  que  d  a- 
voir  écouté  la  loi  aui  doiL  frapper  Indistiocle- 
maot  tous  ceux  qui  Tout  violée* 

MM.  l'abbé  de  WlllebunieU  et  l'abbé  Ce«- 

UaH^r  protestent  contra  oatie  motion  et  objec- 
teot  que  rAssemblée  n'est  pas  en  nombre,  (mr- 
mureê.) 

M.  Varia.  Gomme  rapporteur,  je  réponds  à 
M.  iottcbe  que  la  dispasiUaa  qu'il  veut  faire  In- 
sérer dans  le  procèa-vaAal a  déiàélé  propoeéeà 
PAsiemblée  qui  ne  Ta  paa  admise  dana  la  ré- 
daclioa  du  décret. 


M. 


pvdan. 


H.  TmiÊkmré.  Non,  Monsieur  ;  J'ai  dWUaara 
une  autre  observation  à  faire.  Il  a  été  pourvu  dès 
hier  à  ce  que  propose  H.  Bouche.  Hier,  en  effet. 
J'ai  Mt  remarquer  à  i'baaeinfalée,tMtea  applau- 
dissant à  son  décret,  qu'il  était  .notoire  qaaoa 
décret  avait  été  rendu  dans  des  circonstances 


(I)  CMU  tétaee  Ml  ineonpUU  au  Meaiîeer. 


particulIdreB  qui  sont  préôsément  celtes  qw 
M.  Bouche  vient  de  rapporter  et  j^  ajouté  qne, 
daiM  ma  pensée,  rAssembléa  devait  sévir  emitie 
ceux  qal  voudraient  éiev«r  autel  contre  autel. 
Sur  ma  proposition,  rAssenblée  a  renéu  ua  dé* 
cret  qoi  enjoint  à  tous  les  aecosaieurs  publics 
sous  peine  de  forfaiture  et  de  destitution,  de 
poursuivre  tous  ceux  des  anciens  fonctionnaires 
publics  ecclésiastiques  qui,  depuis  ker  nempla- 
cement,  auraient  continué  ou  cootiuueraient  lea 
mêmes  fonctions  publiques,  et  de  requértrcostre 
eux  Pexécution  des  décrets  des  27  novembre  et 
4  avril  dernier. 

C'est  dans  le  procès-verbal  d'hier  matin  que 
cela  doit  être  relaté  :  M.  Bouche  a  doue  satis- 
faction. 


M.  BeaeiMb  Daoi  oe  cas,  ie  retire  ma  motim. 
(Le  procès-verbal  de  la  seauca  de  aamadi  au. 
soir  est  adopté.) 

Un  de  MM.  Us  secrétaires  donne  lecture  du 
pcocèS'Verbal  de  la  séance  d^hler. 

M.  Belxats-CeannéBll.  Messieurs,  le  décret 

Sue  vous  avez  rendu  hier  sur  la  proposition  de 
[.  Treilhard  et  qui  enjoint  aux  accusateurs  pu- 
blics de  poHrsuivre  tous  ceux  des  fonctionnaires 
publics  ecclésiastiques  qui,  depuis  leur  rempla* 
cément,  auraient  continué  ou  continuerareoiles 
mêmes  fonctions  publiques  (1)  est  un  très  t)Ott 
décret  ;  mais  il  est  A  craindre  qu'on  n'en  abuse. 
Les  mots  «  Depuis  leur  remptaeement  •  qui  8*y 
trouvent  sont  certainement  fort  intelligibles  pour 
nous,  et  il  n'y  aurait  pas  d'équivoque  si  tons  les 
tribunaux  de  district  étaient  aussi  édairès  que 
l'Assemblée  nationale;  maia  le  crois  quMl  eat 
possible  qu'il  y  ait  confusion.  Il  o^est  fm  dam» 
votrf  intention  que  les  ci-devant  fonctionnai  res 
ecclésiastiques,  quoique  réfractaires,  abandon- 
nent sur-le-champ  Tadministration  qui  lenr  était 
précédemment  confiée  avant  que  leurs  succes- 
seurs soient  entrés  en  fonction;  car  nous  serions 
exposés  à  des  inconvénients.  Votre  décret  pour- 
rait donc  donner  lieu  i  une  appHcatiofl  hrop  ri- 
foreuse  si  vous  ne  déterminiez  arec  précision 
quelle  époque  le  remplacement  doit  être  re- 
gardé comme  opéré. 

h»,  demande  donc  que  sans  rien  changer  aux 
termes  du  décret  d'hier,  il  soit  déclaré  dans  fe 
procès-verbal  que  par  ces  mots  :  «  Depuis  leur 
remplacement  »,  l'Assemblée  nationale  entend  le 
remplacement  entièrement  consommé  par  l'ina-^ 
taliation  des  successeurs. 


k  Le  procôs^erbai  n'est  rios; 

ta  décret  seul  aprfci  la  sanetioa  fait  la  M  c  al 
moi  juge  je  ne  conaaltrai  peint  vette  proeès^ver- 
bal,  je  aeoaanaitrai  que  (a  M.  Bo  oanséquence, 
c'est  daas  le  décret  qu'il  faut  dire  :  «  DepmsUur 
femplaeement  et  CimskUlaOen  de  iemr  suceesieur.  • 


H.  liU  RéBrelilèM-&épeMx.  Personne  u'i- 
gnore  que  dans  bien  des  endroits  Ws  nouveaux 
curés  nommés  pour  aller  remplacer  les  curée 
réfraataÂres.eat  aie  ampêcbés  de  prendre  posses- 
sion réi^ia  de*  leur  posta  ;  ii  serait  donc  dauM» 
roux  d^xpliquar  la  mot  remplacameat  par  oeloi 
d'ioataUatlûa.  Ja  damaiida  qu'U  soit  ajoaté  Isa 
mota  :  f  ou  de^ie  Ia  notificaiùm  de  la  mem^nsh 
tien  des  successeurs.  ■ 

M.  W^tMÊÊ^CmmrmimlBL  J'y  cousenc» 


■«•M*^^ 


(1)  Yoy.  ei-destas,  téanfio  du  19  Jaia  1191,  pacs930. 
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II.  Vreilharé.  On  ^it  meUm:  «  Aipér  Tiit^- 
taUaHonée  leurs  mtccêêMsmn  ou  mème.depms  la 
neii/ioaiion  de(anominmHon^de9d$t»  suQttmmmrê, 


M.  TaAM...  MoMieurv,  toub  piétandez.  ique^ 
Fignoraoce  oIl  étuit  M.  d«  U  ftocbefoucaold  du 
démembrement  de  80Q  diocèse  est  le  moètf  qai 
a  déterminé  la  majorité  iJe  l'Assemblée  à  liédarer 
<pi*il  n'y  avait  pas  lieu  à  aceusatioii  OMtre loi*, 
et  moi  je  soutiens  que  ee  n'est  pas  là  !•  motif  qui 
a  déterminé  l'Assemblée.  Si  elle  avait  procédé 
d^ne  manière r^ttlière.  elle  mank  dû  interpeller 
M.  de  La  Rochefoucauld  powr  savoir  s^il  ignorait 
•ai  ou  non.  le  «m  trés«oii«afiioii  qoe  A  M.  le 
cardinal  de  La  Rochefèuoanld  eût  été  inèerpellé 
à  cet  égard-là,  en  supposant  qii*il  l/eût  sn,  il  en 
serait  convenu,  et  il  aurait  encore  fait  eon  de- 
voir, en  témoignant  son  indignation  de  voir  dé- 
membrer son  diocèse.  (Murmtfms.)< 


M. 


.  Aux  voix!  Monsiflor 'le  Président. 


M.  le  Président*  Je  consulte  l'Assemblée  sur 
la  motion  qui  est  faite  d'ajouter  au  décret  rendu 
hier  sur  les  fonctionnaires  publics  ecclésias- 
tiqne^,  après  ces  mots  :  «  Dgpuèi  Uur  rempéaêem 
ment  n,  ceux-Gt  :  c  enUèrement  eonêommé  pmit 
Vins  lallation  de  leurs  successeurs,  ou  même  àepuàs 
la  notificalion  à  eux  faite  de  la  nomination  deS" 
dits  successeurs.  *> 

Î Cette  motion  est  décrétée.) 
In  coQséquenee,  le  décret  modifié  est  ainsi 
conçu  : 

e  L'Assemblée  nationale  décrète  que  lestaccn* 
sateurs  publics  seront  tenus,  sous  peitie  de  for- 
faiture et  de  destitution,  de  poursuivre  tous  ceux 
des  anciens  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques 
qui,  depuis  leur  rem<placement,  entièrement  con- 
somme par  l'installation  de  leurs  successeurs,  ou 
même  depuis  la  notification  à  eux  faite  de  la  no- 
mination desdits  successeurs,  auraient  continué 
ou  continueraient  les  mêmes  fonctions  nsblicpies, 
et  de  requérir  contre  eux  Texéoution  desdécsets 
des  27  novembre  et  4  avril  derniera  » 

H.  Rttunel'liegavet.  Mesoieurs,  j'ai  une  autre 
observation  à  faire  sur  le  procès-verbal.  Le  dé«- 
cret  que  vous  avez  rendu  dans  cette  même  séance 
d*hier  et  qui  supprime  le  traltemerit  des  ecolé- 
siastiqoes  fonctionnaires  puèlios  qui,  ayant  prêlé 
serment,  se  seraient  rétfaeSée  oa  se  rétracte- 
raient, parait  rédigé  de  manière  à  embanaaser 
les  corps  adUMoistratifs  et  à  ikiire  naître  des 
doutea.  Plusieurs  ecelésiastiqueB'  fonctioonaires 
()Ubiics  jouissent  en  effet  deo  traitements  à  drs 
titres  différeots4  il  faudrait  que  l'Assemblée  dé- 
clarât si  la  suppression  pronoaeée  porte  sur  (eus 
les  traitemenu  en  général  ou  seulement  sar  les 
traitements  qui  étaient  attribués  à  des  fonctions 
publiques. 


M.  MkrfUa^  Le  décret  porte  qu^ila  aevont  prff- 
vés  de  Ums  traitements  et  fension^i  II. ne  peut 
donc  -pas  y  etnAv  de-  doute. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  ptamA  l^lFdredi 
jour  et  adopte  le  proc«Mrerbal  de  la;  séance 
d'hier.) 

H.  le  VMeMeMS  fiatM  donner  lecture^  par  n 
de  MM.  Ie68ecré(aîfes.,d*un«li<lre«b  M.  ie  Leumtj 
mkniMêre  de  r-lw^^ietir,  qo^defloande  qnelati^ao*- 
rerie*  nationale  soit  ailloHsée*  4  fur»  l'avance 
néeessaire  pour  éteindra  iine*«nteace  d'environ 
228,390  livre»,  que  dee  ndgodauts,  tant  natio* 


naux  qu'étrangers,  ont  à  exercer  sur  la  muaici- 
palité  de  Dieppe,  pour  prix  de  grains  qui  lui  ont. 
été  fournis  oh  1789^  sauf  à,  répartir  celte  somma 
e  I  iflifionition  additionnelle  sur  la  ville  de  Dieppe 
et  sur  las^  campagnes  volsiaes. 

(Cette  latire  est  renvoyée  au  comité  des-Rnaoces 
pour  ea.feodce  compte  iacessammant.) 

M*  le  Préeidettt  tait  donner  lecture,  par  ua 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  de  M.  Ikér- 
uenard,  ministre  de  la  marine,  qui  adresse  à  l'As- 
semblée les  différents  serments  ea?oyés  depuis 
le  20  mars  dernier,  par  les  consuls,  vice-consuls 
et  autres  employés  français,  résidant  en  pays 
étrangers,  suivant  Tétat  a^après  : 
MM.  Dusautoy,  chancelier  du  consulat  des  Cana- 
ries. 
Frangols-Abraham,  vice-consul  à  Ivice. 
Boisgautier,  vice-consul  à  Paiamos. 
Boucbet,  chargé  du  vice^consulaJt  de  Mi^ 
norque,. 

Saiat-^Sauveuc  fils,  vice-consul  aux  lies  Tëni- 
tiennes. 

Louis  BmejT,  chancelier  aux  ilea  Vénitien- 
nes. 

Bararier,,  vioe-con^ul  à  Ghailesfort. 

Marrott.  vice-consul  à  Trapaol. 

Desrivaux,  consul  géMéral  à  Raguse. 

Marc-René  Desrivaux  fils,  vice-consul  &  Ra- 
guse. 

Pouriel,  dianceîier  du  consulat  à  Nice. 

Amoreux,  consul  général  à  Smyrne. 

Ponton  çére  et  flfs,  drognoans  à  Smyrne. 

Brest,  pilote  du  roi  à  Largentiére. 

Mure  d^Âsir,  consul  à  la  &mé. 

Gaspard  Fônton,  drogman  à  la  Camé. 

François-Joseph  Millefort,  capucin,  chapelain 
du  consulat  à  la  Camé. 

De  Laydet,  con^^ul  à  Tripoli  de  Syrie. 

Simiao,  drogman  à  THpolt  de  Syrie. 

Durocher,  chargé  des  affaires  du  roi  auprèa 
de  l'empereur*  de  uaroc; 

Charles  Froment,  vice^sonsul  à  Tripoli  de  Bir- 
barie. 

Astoin  Sielve,  dnogman  &  Aieer. 

Antoine  Bulet,  vice^onaoJ,  chargé  des*  arikiies 
du  coneuiat  générai  de  Pranœ  k  Alexandrie  en 
Egypte. 

H.  le  JPréeldeat.  11  m'a  été  remis  une  péti^ 
iion  des  citoyens  de  la  section*  des  Gobelins^  a  la- 
quelle  ont  adhéré  des  citoyens  aetifto  deJa  seo- 
tiou  du  Théâtre^Prançais,  réunis  en  assemblée 

Erimaire  ;  elle  renferme  plusieurs  demandes. 
'Assemble  iFeuteUeienentendie  la  leotureT 

Plmséeu»s  'membvet:  Le  ranivoî  au  comité  de 

Constitution  I 

M.  Heepeiy  ^<Ce«rlellle«  Je  m*oppose 
au  reivvoi  :  ces  adresses  ne  peuveniétre  pr&eu- 
téesà  l'Ajsemblée,  car  vous<  anez  défendu  aux 
citoyens  de  s'occuper  daos'  les  aeeemblôes  pd^ 
meiffee  4'autffe>  chose  fgse  d'éieoiioas* 

M.  d'ilaidvé»  G'estripirfciséma&t  pour  la  même 
raison  jqiie  vieoi.de  danoer  le  préopinant  que 
l'aitappuyé  d'une  fesble'voix  (iUrei.) le  lenvoi  au 
oomitè  de  »  Constitution . 

Js'demandu  donc,  le  renvoi  au.oomité.de  Gons- 
titulioe« 

(Ce  remroif  est  .décrété.) 

M.  BrdJart  de  SiUery,  au  nom  du  condti  de 
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marine.  Messieurs,  tous  avez  chargé  votre  co- 
mité de  marine  de  tous  rendre  compte  d*une 
pétition  du  sieur  Gaspard^  mécanicien^  qui  ré- 
clame de  votre  justice  une  somme  de  30,000  li- 
vres .pour  dédommagenient  des  frais  que  lui  a 
occasionnés  la  découverte  d*un  nouveau  piston 
susceptible  d'être  adapté  à  toutes  les  pompes  des 
Taisseaux.  L'approbation  que  M.  Gaspard  a  reçue 
de  l'Académie  des  sciences  nous  a  convaincu  de 
l'utilité  de  sa  découverte. 

Cependant,  avant  de  vous  proposer  d'accorder 
à  M.  Gaspard  le  dédommagement  qu'il  demande, 
votre  comité  a  désiré  avoir  Tavis  au  ministre  de 
la  marine.  Le  ministre  a  réponda  quUl  ne  pou- 
vait donner  trop  d'éloges  a  la  découverte  du 
sieur  Gaspard,  qu'il  venait  de  lui  donner  des 
ordres  pour  qu'on  la  mit  à  exécution  sur  les 
vaisseaux  de  TEtal,  mais  quMl  croyait  toutefois 
qu'une  somme  de  6,000  livres  était  surfilante 
pour  mettre  le  sieur  Gaspard  en  état  de  subvenir 
a  sa  première  d^^p-nse  et  d'entreprendre  le 
vovage  de  Brest,  qu^il  était  important  de  ne  pas 
différer. 

Votre  comité,  Messieurs,  n'a  donc  pas  pensé 
devoir  accorder,  pour  le  moment,  une  gratifica- 
tion plus  cûnsiiiérable  au  sieur  Gaspard,  tn  ré- 
servant toutefois  les  droits  qu'il  pourra  avoir  à 
line  plus  forte  indemnité. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  de  marine,  décrète  qu'il  sera  payé  au 
sieur  Gaspard,  sur  le  fonds  de  2  millions  desti- 
né, par  le  décret  du  3  août  1790,  pour  les  dé- 
couvertes utiles,  la  somme  de  six  mille  livres,  à 
titre  de  gratification  et  d'indemnité  pour  les 
dépenses  «lu'il  a  été  obligé  de  faire  pour  l'éta- 
blissement des  nouvelles  pompes  dans  les  vais- 
seaux de  l'Etat.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  CerB^n,  au  nom  du  comité  des  finances. 

Messieurs,  vous  avez  décrété,  l'année  dernière, 
que  les  dépenses  à  la  charge  du  Trésor  public, 
seraient  de  48,558,000  livres  par  mois,  et  que  la 
cai88e  de  l'extraordinaire  suppléerait,  par  des 
avances,  au  déficit  des  rentrées  ordinaires,  jus- 
qu'au ncouvrement  des  nouvelles  contribution.^, 
vous  ordonnâtes  en  conséquence,  d'après  les 
af'Crçus  du  directeur  du  Trésor  public,  le  ver- 
sement d'une  somme  de  75  millions  pour  sup- 
pléer au  déficit  du  trimestre  de  janvier.  Les 
besoins  ne  se  sont  trouvés  n'être  que  de  67  mil- 
lions. 

Bn  conséquence,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  con- 
tradiction entre  voire  décret  et  le  versement 
effectif,  votre  comité  des  finances  vous  propose 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu^en  exécu- 
tion du  décret  du  18  février  dernier,  il  sera  versé 
au  Trésor  public,  par  la  raii^se  de  Textraordi- 
naire,  la  somme  de  28,327,177  livres,  pour  le 
aervice  du  mois  de  mai  ; 

«  Décrète,  en  outre,  que  le  versement  provi- 
soire, ordonné  par  le  décret  du  17  avril  dernier, 
d'une  somme  de  75,610,000  livres  au  Trésor 
public,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour 
remplacement  des  recettes  qui,  suivant  l'aperçu 
ta  directeur  général  du  Trésor  public,  doivent 
nanqi<er  au  service  du  quartier  de  janvier  de 
la  présente  année,  sera  réiuit  à  la  somme  de 
67,834,589  livres,  montant  effectif  du  supplément 
nécessaire  anxdites  recettes  pendant  ledit  quar- 
tier. • 


M.  l<aiiJ«iiiaUi,  A  l'occasion  de  ce  projet 
de  décret,  je  demanderais  que  le  comité  des 
douze  fût  chargé  de  rendre  compte  le  plus  tôt 
possible  de  l'état  du  recouvrement  de  l'impôt  qui 
a  remplacé  la  gabelle;  on  prétend  que  les  rôles 
ne  sont  pas  encore  faits.  Il  est  important  de  sa- 
voir où  en  est  le  travail,  surtout  au  mois  de 
juin  1791 . 

(Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  de  Gernon 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  CerBMi,  au  nom  du  comité  des  finances^ 
rend  compte  des  mesures  qu'il  y  a  lieu  de  pren- 
dre pour  la  fabrication  des  assignats  de  5  livres 
et  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  !•'. 

«  Les  assignats  de  5  livres  seront  timbrés, 
numérotés  et  comptés  dans  l'emplacement  ci- 
devant  occupé  par  la  bibliothèque,  des  augnstina 
de  la  place  des  Victoires. 

Art.  2. 

■  Le  trésorier  de  l'extraordinaire  est  autorisé 
à  employer,  pour  accélérer  cette  fabrication ,  le 
nombre  de  numéroteurs,  inspecteurs  et  tim- 
breurs  qui  lui  paraîtront  nécessaires. 

Art.  3. 

«  Le  traitement  des  numéroteurs  ne  pourra 
excéder  la  somme  de  5  livres  par  chaque  mille, 
celui  des  inspecteurs,  celle  de  3  livres  par  mille, 
et  celui  des  timbreurs  et  compteurs  réunis,  celle 
de  30  sois. 

Art.  4. 

«  Le  trésorier  de  l'extraordinaire  est  autorisé 
à  employer  sous  ses  ordres  et  sa  responsabilité  : 

t  1«  (Joe  personne  chargée  de  conduire  et  de 
diriger  les  opérations  de  cette  fabrication,  au 
traitement  de  1,000  livres  par  mois; 

«  2<*  Un  contrôleur  chargé  de  les  surveiller,  au 
traitement  de  500  livres  par  mois  ; 

I  3^  D/ux  commis  pour  tenir  les  livres  d'en- 
registrerrent  de  la  remise  des  papiers  aux  diffé- 
rents  employés,  au  traitemi^nt  de  150  livres  par 
mois  chacun; 

«  4*  Un  fondé  de  sa  procuration  pour  retirer 
les  papiers  déposés  aux  archives,  les  compter  et 
les  remettre  à  la  fabrication,  au  traitement  de 
200  livres  par  moii  ; 

•  5*  Deux  inspecteurs  pour  la  garde  des  coins 
et  la  surveillance  des  timbres,  au  traitement  de 
150  livres  par  mois  chacun  ; 

«  6''  Bofln  le  nombre  de  çarçons  de  bureau 
nécessaires  au  service  de  rétablissement,  au  trai- 
tement de  50  sols  par  jour. 

Art.  5. 

«  Les  assignats  de  5  livres  et  autres,  dont  la 
fabrication  a  été  ordonnée  par  le  décret  du  19  de 
ce  mois,  seront  exécutés  dans  le  même  empla- 
cement et  sous  la  direction  et  surveillance  des 
mêmes  personnes.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  C^Mva,  au  nom  du  comité  de  Vextraordi* 
naire.  Messieurs,  vous  avez  décrété  que  la  tota- 
lité des  opérations  des  assignats  se  ferait  à  la 
bibliothèque  des  anciens  Petits-Pères;  votre  dé- 
cret rend  aonc  inutile  une  partie di'S  bâtiments  de 
l'ancien  hôtel  des  Domaines,  où  avait  été  placée  la 
caisse  de  l'extraordinaire  Je  demande,dèslors,  que 
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FAssemblée  veuille  bien  charger  les  commissaires 
auxquels  elle  a  donné  mission  de  rendre  compte 
de  la  caisse  de  rextraordinaire,  de  prendre  con- 
naissance des  b&timents  désormais  inutiles  et 
devenus  vacants,  et  d'en  proposer  la  destination 
à  TAssemblée. 
(Cette  motion  est  adoptée.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  relatif  à  Vexé- 
eution  du  tarif  dei  droits  imposés  sur  Les  marchan- 
dises provenant  du  commerce  français  au  delà  du 
cap  de  Bonne  Espérance. 

M.  Roussi  IloB,  au  nom  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce.  Messieurs,  vous  avez  aboli  les 
privilèges  des  compagnies;  vous  avez  rendu  libre 
a  tous  les  Français  le  commerce  au  delà  du  cap 
de  Bonne>Bspérance;  vous  avez  décrété  le  tarif 
mil  fixe  les  droits  que  doivent  payer  les  marcban- 
aises  provenant  de  ce  commerce;  il  vous  reste  à 
décréter  la  loi  pour  Texéculion  de  ce  tarif.  Et 
c'est  le  travail  que  je  viens  soumettre  à  votre 
discussion,  au  nom  du  comité  d'agriculture  et  de 
commerce. 

Voici  noire  projet  de  décret  : 

Art.  1»'. 

f  Les  armements  pour  le  commerce  au  delà 
du  cap  de  Boone-E'^pérance  pourront  se  faire 
dans  tous  les  ports  ouverts  au  commerce  des  co- 
lonies françaises  de  l'Amérique;  Ils  jouiront  des 
mêmes  immunités^  et  ils  seront  assujettis  aux 
mêmes  droite.  »  (Adopté,) 

Art.  2. 

«  Les  capitaines  et  les  armateurs  seront  tenus 
de  prendre,  au  bureau  de  départ,  un  acquit-à-cau- 
tion,  lequel  énoncera  toutes  celles  des  m  irchan- 
(Ùses  et  dinrées  embarquées  sur  leurs  navires, 
qui  sont  sujettes  à  des  droits  de  sortie;  ils  s*obii- 

f;eront  de  rapporter,  dans  le  terme  de  trois  années, 
e  certificat  de  décharge  desdites  marchandises 
et  denrées  au  lieu  de  la  destination,  signé  par  le 
gouverneur  ou  commandant  pour  le  roi  audit 
lieUi  à  peine  de  payer  le  double  des  droits  de 
sortie  auxquels  elles  sont  imposées.  >  {Adopté,) 

Art.  3. 

<<  Les  navires  chargés  de  marchandises  prove- 
nant du  commerce  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Esp(^rance  ne  pourront  faire  leurs  retours  qu'à 
Lorient  et  à  Toulon;  et  lesdites  marchandises  ne 

Î 'ouïront  de  l'entrepôt  que  dans  ces  deux  ports. 
Su  cas  de  décharge  forcée  dans  un  antre  port  du 
royaume,  ce  dont  il  devra  être  justifié,  les  mar- 
chandises seront  déposées  dans  un  magasin  par- 
ticulier, aux  frais  de  l'armateur  ou  des  proprié- 
taires, sous  la  garde  des  préposés  de  la  régie,  et 
transportées  par  mer  à  Lorient  ou  à  Toulon,  sous 
plomb  et  par  acquit  à  caution.  »  {Adopté,) 

Art.  4. 

«  Les  marchandises  du  commerce  an  delà  du 
cap  de  Bonne-Espérance  ne  seront  réputées  pro- 
venir du  commerce  national  qu'autant  que  les 
navires  qui  les  apporteront  auront  été  armés  dans 
le  royaume,  ou  aux  Iles  de  France  et  de  Bourbon, 
et  seront  montés  par  des  équipages  français,  dans 
la  proportion  indiquée  par  les  ordonnances:  à 
défaut,  lesdites  marchandises  seront  traitées 
comme  celles  venant  de  l'étranger.  »  {Adopté.) 

Art.   5. 
«  Pour  prévenir  les  versements  qui  pourraient 


être  faits  des  marchandises  provenant  dudit  com- 
merce, la  régie  pourra  envoyer  en  mer  au-devant 
des  vaisseaux  tel  nombre  d  employés  qn*elle  ju- 
gera convenable;  lesquels  employés  seront  auto- 
risés à  rester  à  bord  desdits  bâtiments  jusqu^après 
leur  entier  déchargement.  »  {Adopté,) 

Art.  6. 

«  Les  capitaines  seront  tenus  de  donner  au  bu- 
reau de  la  douane,  dans  les  24  heures  de  leur 
arrivée,  une  déclaration  du  nombre  de  balles, 
ballots,  caisses  et  futailles,  composant  leur  char* 
gement,  d'en  indiquer  les  marques»,  numéros  ou 
adresses.  »  {Adopté,) 

Art.  7. 

<t  Les  marchandises  ne  seront  déchargées,  sa- 
voir :  à  Lorif  nt  que  devant  les  magasins  destinés 
à  les  recevoir,  et  à  Toulon  que  dans  l'endroit  du 
port  le  plus  près  desditr^  magasins.  Celles  dont  on 
n'acquittera  pas  les  droits  aussitôt  leur  arrivée, 
seront  déposées,  à  mesure  qu'elles  sortiront  du 
navire,  dans  des  magasins  particuliers,  sous  les 
clefs  des  préposés  de  la  régie  et  des  capitaines, 
armateurs  ou  consignatares;  elles  ne  pourront 
être  mises  avec  celles  précédemment  importées, 
qu'après  que  les  quantitôs  et  qualités  en  au'^ont 
été  constatées.  »  (Adopté,) 

M.  Roasslllon,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  8,  ainsi  conçu  : 

«  La  décharge  du  navire  finie,  il  sera  procédé, 
en  présence  du  capitaine  ou  de  Tarmateur,  à  la 
vérification  des  ballots,  tonneaux  on  caisses  dé- 
clarés, pour  reconnaître  si  tons  ont  été  apportés 
dans  les  magasins  :  en  cas  de  déficit  d'aucuns  des- 
dit^  ballots,  tonneaux  ou  caisses,  Tarticle  23  du 
titre  II  de  la  loi  générale  aura  son  exécution  à 
l'égard  du  capitaine.  » 

Après  un  échange  d'observations,  l'article  est 
mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Arr.  8. 

o  La  décharge  du  navire  finie,  il  sera  procédé, 
en  présence  du  canitaine  ou  de  Tarmateiir,  à  la 
vérification  des  ballots,  tonneaux  ou  caisses  dé- 
clarés, pour  reconnaître  si  tous  ont  été  apportés 
dans  les  magasins  :  en  cas  de  déficit  d'aucuns 
dvsdits  ballots,  tonneaux  ou  caisses,  il  en  sera 
usé  ainsi  qu'il  sera  prescrit  par  la  loi  générale.  » 
(Adopté,) 

M.  Roasslllon,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  9,  ainsi  conçu  : 

c  Les  propriétaires  ou  consignataires  des  mar- 
chandises ainsi  emmagasinées  seront  tenus  d'en 
donner,  dans  les  6  semaines  de  l'arrivée,  une  dé- 
claration détaillée,  de  fournir  leurs  soumissions 
cautionnées,  de  représenter,  à  toute  réquisition, 
celle  desdites  marchandises  qui  seront  sujettes  à 
des  droits.  Dans  le  cas  où  lesdits  propriétairi  s  ou 
consignataires  ignoreraient  le  poids  ou  l'espèce 
desdites  marchandises,  ils  pourront,  pour  s'en  as- 
surer et  fournir  leurs  d<xlarations  et  soumissions 
en  conséquence,  faire  procéder,  en  présence  des 

Krépo-és  de  la  régie,  à  l'ouverture  des  balles, 
allots,  caisses  ou  futailles  qui  contiendront  les- 
dites marchandises.  » 

Après  quelques  observations,  l'aiticle  est  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  9. 

«  Les  proi)riétaires  ou  consignataires  des  mai*- 
cbandises  ainsi  emmagasinées  seront  tenus  d'en 
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donner,  dans  les  6  semstnes  de  )*irri?ée,  me  dé- 
etMutkm  détaillée,  et  de  fournir  leurgeoumimone 
cnvtionnéea^  de  repréeenier,  à  toute  reqeiBltioi», 
celles  desiiHes  matefaandlfHfB  qui  eeroat  Bujettes 
i  des  droits,  et  de  mettre  dans  des  magasins  sé- 
parés celles  qui  en  seront  exemMesv  Dans  le  cas 
où  lesdits  propriétaires  ou  coDsignaLiires  ignore- 
raient le  poids  ou  l'espèce  desdites  marchandises, 
Hs  pefirront,  pour  s'en  assurer  tt  fourBir  leurs 
éécfaraiioDS  et  sousBissionseiiconBéqaenee,  faire 
procéder,  en  pféseace  des  proposés  de  la  régie,  à 
nouverture  des  balles,  ballots,  caissesou  futailles 
qui  oontîeadront  leséitee marchandises.  »  (Adopté,) 

ktt.  10. 

«  Si,  par  le  résultat  de  la  vérification  des  décla- 
rations, il  est  trouvé  des  marchandises  dont  l'en- 
trée poit  défendue,  ou  dont  les  droits  soient  plus 
Ibrts  que  ceux  dus  sur  les  marchandises  décla- 
rées, la  confYscation  en  sera  prononcée  avec 
amende  àt  100  livres. 

«  Seront  exceutées  de  cette  disposition  les  -mar- 
chandises prohibées  par  le  nouveau  tarif,  qui  se- 
ront importées  sur  des  bâtiments  partis  des  ports 
du  royaume  ou  des  lies  de  Prattce  et  de  Bourbon, 
avant  la  promulgation  du  préseat  décret.  Ces 
marchandises  seront  mi^es  dans  ou   magasin 

Çariiculier  et  renvoyées  à   l'étranger  dans  les 
8  mois  de  rarrivée.  »  {Adopté.) 

Art.  11. 

c  La  soumission  énoncée  dans  Tarticle  19  du 
présent  décret  étant  fournie,  les  marchandises 
seront  mises  dans  d^autres  m^f^aslns,  où  U'S  pro- 

K'iétairt'S  pourront  les  Ijénéiicier,  ainsi  que  dans 
s  cours  attenant  auxdits  ma^afins. 
tt  Lcà  déchets  provenant  de  ces  bénéflciements 
seront  constatés  en  présence  des  préposés  de  la 
rt'gie;  il  en  ^era  fait  mention  en  aiarfçe  de  Tacte 
d'entrepôt;  et,  dans  ce  cas,  les  soumissionnaires 
ne  seront  tenus  des  droits,  que  pour  les  quanti- 
tés exisiantes  réellemeiU.  *  (Adopté.) 

Art  12. 

«  Pour  concilier  la  sûreié  <de  la  jienxf  tioa 
ftvec  tes  facilités  qu'exige  tet  bénéficiene»!  des 
Burchandises,  et  leur  traasport  ù\ik  magasin  à 
Tauire,  ci  dans  les  cours^  les  préposés  de  la  régie 
à  Lorient  auront  les  clefs  des  grilles  extérieures, 
et  pourront  Taire,  dans  tesdiies  cours  et  nuiga- 
sins,  les  vérifications  et  recensements  qu'ils  juge- 
BOnt  coDveoables. 

«  Il  Fera  pris  dans  le  même  objet^  poar  les 
marchandises  qui  seront  enirrpiMées  .a  Toolon, 
toutes  tes  ptécautians  que  le  kN:ai  comportera.  » 
(Adapté.) 

M.  RMiaaMMi,  rappotîmr,  donne  lecture  de 
l'article  13,  ainsi  conçu  : 

f  L'entrepôt  accordé  aux  marehandises  iuiettes 
aux  droits  d'entrée  sera  de  5  années  poar  les 
toiles  ruTées  on  à  carreaux,  ainsii  que  pour  les 
gwtO'^es  bleues;  et  de  2  années  pour  les  autres 
narchandises  :  le  tout,  à  compter  du  jour  de  leur 
arrivée  en  France. 

•  Celleii  desdites  «arcfaaBdises  qvl  leroat  fdi- 
rées  de  l'entrepôt  pendant  sa  darée,  à  Texesp- 
tien  des  toiles  rayées  oo  à  carreaax,  f4  des  puî- 
nées bleues  destinées  lour  la  côie  d'Afrique, 
acquitteront,  à  leur  sortie  des  maga.sinsjed  droits 
du  tarif,  et  il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre 
d'entrepôt.  Les  délais  ci-dessus  expirés,  la  suu- 
u.is8ioooaire  sera  teua  de  payer  tes  droia  des 


fluirchandises  reslaDtes»  et  de  les  Caire  aarUr  de 
suite  des  maioaabis.  » 

Après  quelques  observaMoas,  rarticte  4)sl  mis 
aux  voix  4aiia  les  termes  suiyanta.: 

Art.  13. 


«  L'entrepôt  accordé  aux  marchandises  si^ettes 
aux  droits  d'entrée  sera  de  5  années  pour  les 
toiles  ravées  ou  à  carreaux,  ainsi  que  pour  les 
guiuées  nieuea.  et  de  2  années  pour  les  autfus 
marchandises:  le  tout,  à  compter  du  jour  de  \&m 
arrivée  en  France. 

«  Celles  deadites  marchandises  qui  seront  reti- 
rées de  l'entrepôt  pendant  sa  durée,  à  Texoep- 
lion  des  toiles  ra|[ées  eu  à  carreaux,  et  des  %mr 
Bées  bleues  destinées  pour  la  oôie  d^Afriqae» 
acquitte^nt,  à  leur  sortie  des  ongaains,  les 
droits  du  tarif,  et  il  en  sera  fait  mention  sur  le 
registre  d^eutrepôt  lies  délais  cinleBSUs  expiré^ 
le  sottOHsaioafiaire  sera  tenu  de  payer  les  oroita 
des  aMrchandises<res4antes,  et  de  tes  faire  soriîr 
de  suite  des  magasins.  Les  droits  sur  les  oaCia 
des  lies  de  Prauce  et  de  Bourbon  siront  afiquii^ 
tés  dans  le  terme  fixé  pour  ceux  des  colonies 
françaises  de  l'Amérique.  »  (Adopté.) 

Art.  14. 

«  Aucune  marchandise  ne  pourra  sortir  des- 
dits magasins,  qu'après  déclaration  et  visite. 
Celles  sujettes  aux  droits  seront  accomp:^gnée(B 
de  l'acquit  de  payement.  H  devra  être  représenté 
un  passavant  pour  celles  exemptes  ;  et  les  toiles 
rayées  ou  à  carreauXi  ainsi  que  les  guinées 
bleues  destinées  pour  la  côté  d*A Trique,  seront 
accompagnées  des  expéditions  nécessaires  à  as- 
surer cette  destination. 

■  Ces  expéditions»  i^ur  nouvoir  ôtreapiJiquées 
aux  marchaadiaes  que  1  on  voudra  faire  sortir 
desdita  magasins,  ne  devront  pas  être  d'une  date 
antérieure  a«  |ouff  qui  précédera  celui  de  la 
sortie. 

m  Les  BiarchaDdUes  imposées  à  des  droits 
d'entrée^  qui  se  trouveront  dans  lesdita  magar 
siost  seront  tenues  de  les  acquitter,  lors  même 
qu'elles  ne  seratent  paiv  comprises  dans  la  sou* 
miesioa  d'enUepôt.  •  ^dopU.) 

M.  RanaaIllaB,  rappêrieur,  donne  lecture  de 
l'article  15,  ainsi  congu  : 

«  .Les  toiles  et|;uinérs  destinées  pour  la  côte 
d'Afrique  pourront  être  envoyées,  par  suite  d'en- 
irepùi  et  jusqu'à  ce  %ue  te  délai  en  suit  expiréy 
dans  tous  les  ports  ouverts  au  commerce  des 
CAlouies  françaises  de  l'Amérique  :  ce  transport 
aura  lieu  par  mer  ou  par  terre  iodistinclemi-ntt 
pourvu  que  l'expéditiim  s'en  fasse  sous  (•lomb 
et  par  acquit-à-caulion. 

•  Ces  marchandises  seront  déclarées,  pr<  son- 
tées  et  n  connues  au  bureau  d'arrivée*  en;ruite 
déposées  sous  la  clef  de  la  régie. 

«  C*'iles  qui  ne  seront  pas  envoyées  &  ta  côte 
(l'Afrique  dans  le  délai  flxé,  ac<|uitteront  les 
droits  à  l'expiration  du  délai  de  l'entrepôt,  dans 
le  port  où  elles  se  trouverout  • 

Après  quelques  ebservations^  l'article  est  mis 
aux  voix  dans  tes  termes  suivants  : 

Art.  15. 

«  Les  toiles  et  goioées  destinées  pour  la  câ(e 
d'Afrique  pourront  élre  envev(  es,  par  suite  d'en- 
trepôt et  ^squ'à  ce  que  le  <k'Ui  en  suit  expiré, 
dans  tous  les  port^  qui  feront  de  s  armements  pour 
le  commerce  :  ce  transport  aura  lieu  par  mer  ou 
par  tarie  indistindement,  pourvu  que  l'eapédi- 
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<ioQ  «^  llMe  êom  fiotnb  «t  par  scvriMnoatt- 
tion. 

«  Ces  marchandises  seront  déclarée»,  présen- 
tées et  reconnues  au  kvreau  d'arriWe,  ensuite 
déposées  S0IIS  k  olef  de  la  régie. 

<t  Celles  qui  ne  seront  pas  envoyées  à  la  câie 
d'Âfriqae  dans  le  délai  fixé,  acquitteront  les  droits 
à  respiration  du  délai  de  fentrepôt,  dans  le  port 
oâ  eUee  te  trooJveroaL  »  {Adopté.) 

Art.  16. 

«  Pour  eoanallre  lea  quantités  et  espèces  de 
maicbandises  qui  se  trouveront  dans  les  maga- 
âÎAe  de  Lorieiit,  il  ea  aéra  fait,  immédiatement 
après  la. publication  du  présent  décret,  uarccen- 
aernent  général. 

«  Les  propciétairea  deaditea  marchandises,  dont 
les  drcais  aaroai  été  pa^és  ou  assurés,  seront 
tenu»  de  le&  retirer  de  aaitedes  magasins  ;  il  sera 
donné,  pour  celloâ  (\m  n^ajuront  point  acquilté 
les  droits,  une  soumission  de  les  payer  lors  de 
leur  aortie  ô%  re&irepôl«.ou,att  1^'  novembre  1792, 
si,  à  celte  époque,  elles  a'ea  avaient  point  encore 
été  retirées.  »  {Adopté.) 

Art.  17. 

«  &*8  denfées  des  lies  de  Pnmee  et  de  Beufton 
povr  lescruelle»  on  ne  reiprésentera  pas.  lora  de 
la  déclaration,  les  certilicat»  d^origine  exigés  par 
I!ai1icie  6dti  tarif,  «eront  tmîtées,  savoir  :  le  café, 
comme  celui  de  M'ka,  elles  autre*  productione, 
comme  si  elles  venaient  de  Fâtranger.  »  {Adapté.) 

M.  ll#«iMlHoii,  TopportetÊri  àoane  leefure  de 
l%rficle  18,  aim  coiiça  : 

«  La  restitution  de  la  moitié  des  droite  d'en- 
trée accordée  par  l'article  8  du  nouveau  tarif, 
«lUL  toiles  de  coton  blanches,  basinsy  nankins, 
nroosselines,  moeehorrs,  toiles  rayées  et  à  car- 
reaux, et  aux  goinées  bleoee,  provenant  da 
-commerce  de^  Français  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
BepéraBce,  gui  eeront  renvoyées  par  mer  à 
réOTMer,  n'aura  Heu  qu'autant  que  rexporta«- 
tion  s^en  fera  directement  des  entrepôts  de 
Lorlent  ou  de  Toulon,  et  qu'après  que  rembar- 
quement desdits  tissus  pour  1  étranger  anm  été 
conMaté.  » 

Api^  quelques  étsermUam  relatives  au  rem- 
placement du  mot  limm  par  celui  de  ttunchatk' 
àiiesj  rarticleest  eris  aux  voix  dans  les  termes 
suivants  : 

Art  18. 

r  La  restitution  de  fa  moitié  des  droits  d'entrée 
aeecM'dée  par  Partiels  S  du  nouveau  tarif,  aux 
toiles  de  coton  blancbe?,  barsins,  nankins^  mous- 
ftelines^  moQcboira,  toiles  rayées  et  à  carreaux, 
et  aux  paiwéeB  bieups,  provenant  du  commerce 
desPraiiçâisau  delà  du  cap  de  Bonne-ldpfrance, 
qui  seront  renvoyées  fmr  mer  à  VéUranfer^  n*anra 
Ifeu  qu'autant  que  r  exportation  s^n  fera  direc- 
tement des  entrei'ôts  de  Lorient  oa  de  Toulon, 
et  qu^après  que  rembarquement  desdites  mar- 
chandises pour  rétranger  aura  été  constulé.  » 
{Adopté.) 

Art.  Id. 

•  La  restittftioQ  des  droits  accordée  par  l'ar- 
ticle 9  du  même  tarif,  aux  toiles  de  coton  Mancbes 
destinées  à  être  teinte»  ou  imprimées  pour  la 
côte  d'Afrique,  n'aura  lieu  que  sous  les  coodi- 
tfOBS  ci*apr^  : 

«  La  destinsrtioa  sera  domiée  amiditiai  toiles, 
lors  du  payement  des  droits  ;  elles  seront  de  suHe 


expédiées  sous  plomb»  pour  le  port  oà  l'on  se 
proposera  de  les  faire  teindre  ou  imprimer  :  & 
leur  arrivée  daa»  ce  port^  lesdites  toiles  seront 
prés^téea  à  la  douane  avec  Tacqdrit  de  payement 
qui  devra  les  accompagner^  lequel  sera  transccit 
sur  un  reglsise  de  compte  ouvert.  Lesdites  for- 
mantes remplies,  ilfSera  aj^pliquè  à  diaque  pièce 
desditesieues  uoC'empeeinGe propre à-en assurer 
la  rseonaaissaoce^Gea  miles,  remises  à  celui. cpi 
les  aura  présentées,  setont»  après  l'impression, 
rapportées  o»  buneaii  ipour  y  être  reconnues. 
Gellea  jugées  ètrei  les  mièffleft  seront  anses  6n 
dépôt  sons  les  clefs  de  la  r^e^  aux  frais  des 
propriétaiice.  Si  la^  ctiargeneat  pour  la  cdle 
d'ArrîQoe  en  est  (ait  dans  les  de»i  années  du 
dépôt,  ie  droit  qu'elle»  auront  payé  sera  restitué 
au  négociant,  «psi  en  donnera  sa  reconnaissance 
sur  l'acquit  de  payement.  Ce  délai  expiré,  la  res- 
litiitien  n'aura  pta»  liîeu,  et  Uadites  toiles  se- 
ront remises  aux  négooiants.  »  {Adopté.) 


M.  »ia— ilkiir^  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'àrtiele  20,  ainsi  oonça: 

«  As  moyen  de  la  rtstilslion  accordée  par 
l^artioled-dessus,  et  de  rexempHon  dont  jouiront 
les'  Mies  rayée»  et  4  carreauoL  et  les  guinécg 
bleues  du'oomoierce  français  dans  l'Inde,  destir 
aéea  pour  la  côte  d'Afrique,  les  toiles  teintsft'  ou 
peintes,  venant  de  l'étranger,  seront  soumises  aux 
droits  du  tarif  général^  nonobstant  ladite  desti- 
nation >. 

Après  quelques  observations,  l'article  eet  mis 
auK  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art-  20. 

«  Au  moyen  de  la  restitation  accordée  par  l'ar- 
ticle ci-dessus,  lés  toiles  imprimées,  peintes, 
rayées  et  à  carreaux,  venant  de  Véiraager,  sesont 
soumises  aux  droits  du  tarif  Général,  nonobstant 
la  destination  pour  la  côte  d  Afrique  ;  l'entrepôt 
en  fvancbise  à  la  même  destination  n'aura  beu 
que  pour  les  goinées  blsnee  étrangères.  {Adopi^ 


IL  iitfSBirillsw,  rappoTHmr,  donne  leotuare  de 
rartide  21,  ainsi  oonçp: 

«r  rridépendamsMnt  des  droitvfixés  par  le  tarif 
sur  les  marchandises  da  commerce  au  delà  dn 
cap  de  BonneH&pArance,  les  armateurs  ou  con^ 
signataires  des  navires  qui  auruiii  apporté  lea- 
diies  marcbandtses,  payeroat,  dans  les  2  mois 
de  leur  arrivée  à  Lorient,  pour  tenir  Meu  du 
loyer  des  magasins  qut  appartiennent  à  la  msr 
tiany  un  droit  de  50  sousipar  tonneau,  deilacoo- 
tenance  desdits  bâtiments. 

«  Le  recouvrement  de  ce  droit  sera  fait  par  le 
directoire  de  district,  à  la  cbarf^e  par  lui  de 
compter  de  son  produit,  comme  du  loyer  des 
antres  biens  natîoaaux,  et  d'entretenir  les  ma- 
gasins en  bon  état. 

«  S'il  est  enqrtoyé  au  même  usage,  à  Toukaa, 
des  édidoes  ou  maisons  appartenant  ^lemedt 
àr  la  nation,  il  y  sera  perçu,  par  le  directoire  de 
distrifct.  un  pareil  droit  de  50'BonspQr  tonneau, 
aux  ménies  charges  et  conditions  énontées.pottr 
Lorient.  Dans  tons  ks  cas,  les  magasiios  seront 
aux  frais  des  négociants.  » 

Après  quelques  observations,  Partîcle  est  mis 
aux  voix  dans  les  fermes  saivants  : 

Art  21, 

é  Indépendamment  des  droits  fixés  par  lelasif 
sur  les  marchandises  du  commerce  au  delà  dÉ 
cap  de  fionne-Bspérance,  les  armateuis  ou  con- 
signataires  des  navires  qnl  auront- api^orté  tes- 
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dites  marchandises,  payeront,  dans  les  2  mois 
de  leur  arrivée  à  Loneot,  pour  tenir  Heu  du 
loyer  des  magasins  qui  appartiennent  à  la  nation^ 
un  droit  de  oO  sous  par  tonneau,  de  la  conte- 
nance desdits  l>âtiments. 

«  Le  recouvrement  de  ce  droit  sera  fait  par  le 
receveur  de  district,  à  la  cbarae  par  lai  de  ver- 
ser son  produit  au  Trésor  public,  comme  le  re- 
Tenu  des  autres  biens  nationaux,  et  d'entretenir 
les  magasins  en  bon  état. 

«  S'il  est  employé  au  même  usage,  à  Toulon, 
des  édifices  ou  maisons  appartenant  également  à 
la  nation,  il  y  sera  perçu,  par  le  receyeur  du 
district,  un  pareil  droit  de  dO  sous  par  tonneau, 
aux  mêmes  charges  et  conditions  énoncées  pour 
Lorient.  Dans  tous  les  cas,  les  magasins  seront 
aux  frais  des  négociants.  »  {Adapté) 

M.  RonssIlloB,  fapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  22,  ainsi  conçu  : 

«  Le  droit  d'induit,  qui  était  perçu  en  sus  des 
droits  d'entrée  ordinaire,  sur  les  marchandises 
du  commerce  libre  des  Français  dans  Tlnde, 
on  sur  les  marchandises  de  même  nature  que 
celles  de  l'Inde,  apportées  par  le  commerce 
étranger,  demeure  supprimé,  a  compter  du  jour 
où  le  nouveau  tarif  a  eu  son  exécution.  » 

Après  quelques  observations,  l'article  est  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  22. 

«  Le  droit  d'induit,  gui  était  perçu  en  sus  des 
droits  d'entrée  ordinaire,  sur  les  marchandises 
du  commerce  des  Français  dans  l'Inde,  ou  Bur  les 
marchandises  de  même  nature  que  celles  de 
rinde,  apportées  par  le  commerce  étranger,  de- 
meure supprimé,  a  compter  du  jour  où  le  nou- 
yeau  tarifa  eu  son  exécution.  >  (Adopté,) 

Art.  23. 

«  Il  ne  sera  plus  apposé  de  plombs  et  de  bulle- 
tins sur  les  tissus  provenant  du  commerce  fran- 
çais dans  l'Inde  :  en  conséquence,  les  poinçons, 
matrices  et  presses  servant  accueilement  à  l'ap- 
position de  ces  marques,  seront  brisés  en  pré- 
sence des  préposés  de  la  régie  à  Lorient,  d'après 
la  remise  qui  en  sera  faite  par  les  agents  de  la 
ci-devant  compagnie  des  Indes,  sur  la  réquisition 
desdits  préposés. 

«  Les  agents  de  ladite  compagnie  seront  égale- 
ment tenus  de  remettre  au  directeur  des  douanes 
nationales  à  Lorient,  à  sa  première  réquisition, 
les  clefs  des  grilles  extérieures  des  magasins.  » 
{Adopté.) 

M.  R^asalll^B,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  24,  ainsi  conçu  : 

o  Ladite  compagnie  cessera  de  jouir,  à  compter 
du  3  avril  1790,  époque  du  décret  qui  a  déclaré 
que  le  commerce  des  Français  au  del&  du  cap  de 
Bonne-Espérance  était  libre,  de  la  portion  des 
droits  perçu:^  sur  les  toiles  de  cotou  et  sur  lea 
toiles  peintes  étrangères,  qui  lui  avait  été  accor- 
dée par  l'arrêt  de  son  établissement,  et  des  parts 
qui  lui  étaient  réservées  sur  le  produit  des  sai- 
sies deedites  toiles  et  dea  mousselines  étrangères. 

•  Tous  procès  par  elle  intentés  pour  raison  de 
son  privilège,  à  roccasion  dt  s  marchandises  ap- 

Sorlèes  à  Lorient  par  le  commerce  libre,  sont  et 
emeurent  éteints;  et  elle  ne  pourra  former  au- 
cune nouvelle  action,  sous  prétexte  dadii  privi- 
lège. " 

demande  que  le  privilège  de  la 


compagnie  cesse  du  jour  de  la  promulgation  du 
décret  du  3  avril  1790,  an  lieu  du  jour  où  ce 
décret  a  été  rendu. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  yoix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  24. 

«  Ladite  compagnie  cessera  de  jouir^  à  compter 
de  la  promulgation  du  décret  du  ô  avril  1790,  qui 
a  déclaré  libre  le  commerce  des  Français  au  delï 
du  cap  de  Bonne-Bspérance,  de  la  portion  des 
droits  perçus  sur  les  toiles  de  coton  et  sur  les 
toile.4  peintes  étrangères,  qui  lui  avait  été  accor- 
dée par  l'arrêt  de  son  établissement,  et  des  parts 
3ui  lui  étaint  réservées  sur  le  produit  des  saisies 
esdites  toiles  et  mousselines  étrangères. 
«  Tous  procès  par  elle  intentés  pour  raison  de 
son  privilège,  à  l'occasion  des  marchandises  ap- 
portées à  Lorient  par  le  commerce  particulier, 
sont  et  demeurent  éteints;  et  elle  ne  pourra 
former  aucune  nouvelle  action,  sous  prétexte 
dudit  privilège.  »  {Adopté,) 

Art.  25. 

•  Les  dispositions  de  la  loi  générale  sur  les 
douanes,  et  de  celle  particulière  au  commerce 
des  colonies  françaises,  seront  exécutées  pour 
le  commerce  au  delà  du  cap  de  Bonne-Ebpé- 
rance,  dans  tous  les  cas  non  prévus  par  le  pré- 
sent décret.  »  {Adopté.) 

M.  le  Présldleat.  La  parole  est  à  H.  Duport 
pour  une  motion  relative  au  costume  des  com* 
missaires  de  police, 

M.  DnpoH.  Les  commiseaires  de  police,  que 
vous  avez  institués,  n'ont  pas  de  marque  (Us- 
tinctive  ;  et  il  est  évident  que  ce  sont  ceux  qui 
ont  le  plus  besoin  de  marque  de  distinction. 
Hier,  plusieurs  de  ces  commissaires  m'ont  dit 
que  cela  éuiit  devenu  extrêmement  pressant  ;  et 
qu'au  spectacle,  par  exemple,  dont  la  police 
n'est  plus  confiée  qu'aux  commissaires  de  police 
civile,  ils  ne  pouvaient  pas  y  être  nconnus  ;  etque 
lorsqu'ils  se  présentaient  pour  mettre  l'ordre,  les 
uns  ne  les  reconnaissaient  pas  et  les  traitaient 
fort  mal,  les  autres  faisaient  semblant  de  ne 
pas  tes  connaître,  quelques-uns  encore  ont  été 
en  danger  d'y  perdre  la  vie. 

En  conséquence,  comme  il  me  parait  certain, 
en  principe,  que  les  commissaires  de  police 
doivent  faire  respecter  la  loi,  et  que  pour  cela 
il  est  très  important  d'abord  qu'on  sache  qu'ils 
sont  hommes  de  loi,  et  qu*ensnite  on  ne  puisse 
pas  en  prétendre  cause  d'ignorance;  je  crois 
que  ce  princiie  ne  peut  faire  de  difficulté.  Quant 
à  la  marque,  il  faut  Qu'elle  soit  attachée  le  plus 
haut  possible,  et  enfin  qu'elle  puisse  être  vue 
lorsqu'ils  sont  tournés  par  derrière  comme  par 
devant  (Rires),  D'après  cela,  vos  comités  ont 
pensé  qu'il  fallait  que  ce  fût  un  chaperon,  qui 
pende  des  deux  côtés. 

Voici  les  dispositions  que  ie  propose  : 

«  Les  commissaires  de  police,  lorsqu'ils  seront 
en  fonctions,  porteront  r'our  marque  distinctive 
un  chafteron  d'étoffe  aux  trois  couleurs  de  la 
nation.  >» 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  sur  Us  moyens 
tt employer  le  métal  des  cloches  pour  la  fabrication 
de  monnaies. 
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M.  de  Cassy,  au  nom  du  comité  des  mon- 
naies (1).  L'impatience  des  membres  da  comité 
des  monnaies  a  déterminé  les  travaux  dont  il 
B'occQpait  par  vos  ordres.  La  brièveté  du  temps 
que  Y0U8  lui  avez  accordé,  les  expériences  qu'il 
avait  à  suivre  et  à  terminer,  ne  lui  ont  pas 
permis  de  se  réunir,  encoro  moins  de  se  con- 
certer avec  les  commissaires  des  comités  des 
finances,  pour  vous  présenter  un  résultat  de  ses 
travaux  qui  puisse  préparer  votre  décision  sur 
la  question  qui  intéresse  votre  sollicitude  ;  c^est 
à  (avoir  si  on  emploiera  le  métal  des  cloches 
pour  en  faire  de  la  monnaie»  ou  si  Ton  conti- 
nuera le  cuivre  pur,  ainsi  que  l'ont  déterminé 
vos  précédents  décrets.  Je  ne  puis  donc  vous 
présenter  d*autre  résultat  en  ce  moment,  que 
celui  de  nos  premières  expériences,  et  vous 
donner  un  aperçu  de  celles  dont  nous  nous 
sommes  occupés  vendredi  dernier,  en  faisant  le 
départ  de  1,200  livres  de  matière  de  cloche. 

La  première  de  ces  expériences  a  été  faite 
par  vos  ordres.  Messieurs,  en  présence  de  4  com- 
missaires de  TAcadémie  dis  sciences,  sur  la 
proposition  faite  par  deux  étrangers,  les  sieurs 
Sauer  et  Brisatte.  Le  procès-verbal  de  cette  ex- 
périence va  vous  prouTer  quel  fond  on  peut 
faire  sur  ces  prétendus  secrets  que  la  copidité 
annonce  avec  autant  d'emphase  que  d'intérêt. 
Il  va  nous  démontrer  combien  il  serait  indiscret 
d^adopter  une  proposition  lelative  aux  monnaies, 
avant  de  s'être  assuré  de  la  possibilité  de  l'exé- 
cution et  d'en  avoir  rigoureusement  calculé  les 
dépenses  et  les  produits,  les  avantages  et  les 
inconvénients. 

Après  celte  expérience,  qui  n'a  présenté  aucun 
moyen  praticable  pour  vos  monnaies,  votre 
comité,  toujours  aidé  des  lumières  et  des  con- 
naissances de  l'Académie,  a  cherché,  dans  la  ma- 
tière même  des  cloches,  le  cuivre  dont  vous  avez 
besoin  pour  vos  monnaies.  Il  a  désiré  trouver  le 
secret  de  rendre  utile  à  la  nation  cette  mine 
riche  et  féconde  dont  l'exploitation,  bien  or- 
donnée pendant  nombre  d  années,  alimentera 
vos  monnaies  ainsi  que  vos  fabriques  natio- 
nales, pourvoira  aux  besoins  de  l'artillerie  de 
votre  marine,  et  conservera  annuellement  à 
l'Btat  10  à  12  millions  nue  les  achats  de  cuivre 
vous  font  verser  annuellement  à  l'étranger. 

Daignez  entendre  la  lecture  du  rapport  fait  à 
l'Académie  des  ECiences  par  ses  commissaires, 
sur  ces  diverses  expériences  ;  il  est  aussi  ins- 
tructif qu'intéressant ,  et  sa  publicité  suffira 
pour  arrêter  les  sordides  spéculations  de  la  cu- 
pidité. 

«  Extrait  des  registres,  de  l'Académie  des 
sciences,  du  !«'  juin  1791  : 

«  Le  comité  des  monnaies  ayait  renvoyé  à 
TÂcadémie  l'examen  de  quelques  procédés  qui 
lui  ont  été  présentés  pour  exploiter  et  convertir 
en  petite  monnaie  le  métal  des  cloches  qui  sont 
à  la  disposition  de  la  nation,  l'Académie  nous 
a  chargé,  MM*  Tillet  (cadet),  de  Fourcroy  et  moi 
de  suivre  les  essais  qu'on  Ee  proposait  d  en  faire 
et  de  lui  en  rendre  compte. 

«  Du  11  mai  1791,  première  expérience. 

«  Il  a  été  fait,  en  notre  présence»  expérience 
de  différents  procédés. 

La  première  a  été  faite  par  MM.  Brisatte  et 
Sauer  ;  la  deuxième  par  les  procédés  de  M.  Le 
Pelletier;  la  troisième  d'après  celuide  M. Auguste; 
la  quatrième,  d'après  celui  de  MM.  Dizé  et  Jean- 
netti. 

(1)  Le  Moniteur  ne  publia  pas  ce  document. 


ff  Ces  (rois  derniers  procédés  consistent,  non 
à  convertir  le  métal  des  cloches  immédiatement 
en  monnaie,  comme  l'ont  prétendu  les  sieurs 
Brisatte  et  Sauer,  mais  leur  objet  a  été  de  puri- 
fier de  raffiner  le  cuivre.  Ces  trois  procédés, 
différents  entre  eux  par  les  moyens ,  arrivent 
pourtant  au  même  Dut,  qui  est  d'en  séparer 
f'étain. 

«  De   toutes  ces  expériences  faites  en  petit 

Ï)our  essai,  on  peut  tirer  celte  conséquence,  que 
'opinion  qu'on  avait  répandue  d'abord  dans  le 
public,  qu'il  était  très  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  de  séparer  le  cuivre  du  métal  des 
cloches,  était  hasardée  :  car  c'est  un  véritable 
cuivre  rouge  que  celui  que  Ton  a  obtenu  par 
les  3  procédés  dont  nous  venons  de  parler.  Bt 
quoiqu'on  ne  puisse  pas  regarder  un  cuivre  de 
rosette  comme  un  cuivre  pur,  il  l'est  pourtant 
suffisamment  par  une  infinité  d'usages,  et  il  est 
hors  de  doute  qu'à  l'aide  d'un  raffinage,  il  ne 
puisse  être  amené  à  un  grand  point  de  pureté. 
«  Il  n'est  pas  moins  certain  aussi  que  le  n  étal 
des  cloches  pourra  être  travaillé  en  grand  et 
affiné  avec  autant  ou  plus  de  facilité  même  que 
par  les  procédés  usités  en  petit,  si  toutefois  on 
ne  trouve  p:i8  qu'il  soit  plus  avantageux  de  l'ap- 
pliquer à  des  usages  auxquels  il  puisse  être  appli- 
qué en  entier  et  tel  qu'il  est.  Dans  ce  cas,  il  n'y 
aura^  sans  doute,  aucun  risque  à  courir^  aucune 
perte  de  matière,  aucuns  frais  d'exploitation  à 
e^Fuyer.  Les  3  procédés  que  nous  avons  suivis 
sont  simples;  nous  croyons  même  qu'iU  pour- 
raient être  appliqués  à  un  travail  en  grand;  mais 
nous  nous  garderons  bien  d'en  déterminer  les  rap- 
ports avant  de  prononcer  sur  un  tel  projet  aussi 
important,  et  que  les  circonstances  rendent  si 
délicats.  Il  faudrait  des  expériences  bien  plus  en 

grand,  parce  qu'alors  tout  se  simplifie,  et  qne 
ans  une  suite  de  travaux  de  ce  genre,  rien  ne 
se  perd,  ou  du  moins  les  pertes  ou  les  erreurs 
d'une  opération  précédente  se  compensent  ou  se 
corrigent  dans  celle  qui  la  suit. 

«  De  ces  3  procédés,  celui  de  M.  Le  Pelletier 
est  celui  qui  a  perdu  le  moins,  puisqu'il  a  donné 
prés  de  72  livres  du  cuivre  au  cent  de  cloches, 
lorsque  MM.  Auguste,  Brisatte  et  Jeannetti  ne  pas- 
sent pas  59  livres  et  quelques  chose,  et  ne  sont 
pas  encore  arrivés  jusqu'à  60  livres. 

«  Nous  aurions  désiré  de  pouvoir  établir  ici  un 
calcul  sur  le  plus  ou  moins  d'économie  de  temps 
et  de  dépen.^es  gue  pourra  comporter  chacun  de 
ces  3  procédés.  Mais  il  n'y  a,  à  proprement  parler, 
que  des  essais  en  grand  qui  puissent  nous  indi- 
quer quelque  chose  de  certain. 

«  De  toutes  les  matières  intermédiaires  qu'on 
a  employé,  le  manganèse  est  celui  qui  coûte  le 
plus  cher,  mais  il  a  fourni  plus  de  cuivre.  Ce 
succès  tieat-ii  essentiellement  à  la  nature  du 
manganèse  comme  moyen  chimique?  Dépend-il 
du  plus  de  feu  ou  d'une  meilleure  manière  d'opé- 
rer? Il  est  difficile  de  se  refuser  à  tous  les  mo- 
tifs qu'il  y  a,  pour  croire  qui  a  pu  agir  comme 
intermédiaire. 

Quant  aux  deux  autres  intermédiaires,  le  sel 
marin  et  les  fondants  vitraux,  ils  ne  sont  point 
chers  et  le  sel  marin  est  peut-être  encore  celui 
des  deux  gui  est  à  meilleur  marché.  Us  peu- 
vent tous,  a  l'aide  d'un  fourneau  approprié,  pro- 
curer une  fonte  favorable  aux  matières,  la  vi- 
trification de  rétain  et  la  séparation  du  cuivre  ; 
car  le  manganèse  lui-même,  celui  de  Schom- 
bourg.  que  M.  Le  Pelletier  a  emplové,  fond  très 
parfaitement  à  grand  feu»  et  il  dévore  el  en- 
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traîne,  à  la  manière  des  chaux  métalliques,  les 
vaisfeauK  qui  le  coq  tien  neot. 
«  Âa  Lou7re>  le  1*'  iuln  179i. 

a  Signé  :  TiLtST,  cadet,  FoURGHOT 

et  GONDORGET.   f 

Cette  simple  lecture,  Messieurs,  doit  vous  dé- 
montrer pourquoi  votre  comité  a  préféré  le  pro- 
cédé de  M.  Auguste,  loiaqo'iL  s'est  déiermiué  à 
faire  «ne  expérience  eu  grand.  Le  résultat  est  à 
peo  prt^s  le  même  que  celui  de  M.  Le  Pelleiier, 
et  riqgrédieut  qui  facilite  le  départ  étaut  une 

rpfoduciioa  aboodante  do  la  oalure  da  sol  et  de 
'indusirie  Irançaise,  coûtant  beaucoup  moins 
que  le  monganèse,  il  a  paru,  à  votre  comité  que 
cette  première  économie  ne  doit  pas  être  nô- 

êligée.  0*ailleiJ8,  H.  Auguste  a  montré  tant  de 
►yauté  et  de  zèle,  one  votre  comUé  a  cru  lui 
devoir  cette  maraue  honorable  de  eon/iaoce. 

Votre  comité  rétaii  assuré  que  MM.  Perrier 
pièteraieni  dt^ux  de  leurs  fourneaux  pour  cette 
opéraiion  qui  devait  avoir  lieu  à  Cbaulot  le  14, 
mais  qae  aifféreota  obstacles  nous  ont  fbccés  à 
remettre  à  vendredi. 

Geite  expérience  a. été  faîte  sur  1,200  livres  de 
méial  à  cloches,  et  nous  pouvons  nous  assurer 
que  ce  départ  nous  produira  presque  autant  que 
lea  opérations  faites  en  petit»  c'estrà-dire  près 
de  l6  livres  de  cuivre  rosette,  au  quintal.  Mais^ 
pour  nous  rendre  compte  avec  la  précision  qm 
doitaccompagner  unet^le  opération,  il  faut  faire 
une  nouvelle  ex  périence  solennelle,  eten  présence 
des  corps  administratifs  el  des  artistes  de  celte 
capitale.  Cette  seconde  épreuve,  perfectionnée 
par  rexpérience  et  par  une  nouvelle  et  plus  avan* 
lageuse  iur  lallation  des  fourneaux,  servira  érins- 
traction  des  fondeurs»  et  à.  produire  des  résul- 
tats plus  certains. 

Il  me  reste  à  vous  dire,  Messieurs,  que  pen- 
dant que  deux  de  mes  coUëffues  et  moi  nous 
assistions  à  Pexpérience  qui  a  été  faite  à  Cbaillot, 
d'autres  de  mes  collègues  ont  été  constater  une 
opération  de  fonte  de  métal  de  cloches  pour  faire 
de  la  monnaie  coulée.  Mes  collègues  om  déposé, 
bler  au  soir,  au  comité,  un  état  de  dépense  et 
d^aperçu  du  produit.  Nous  allons  nous  occuper 
d*examiner  cet  état,  ainsi  que  des  propositions 
non  moins  a\antageuse8,  mais  indicatives  d'au- 
tres procédés,  présentées  par  des  artistes  qui 
sont  réputés  ausâi  bonnôtiS  qu'habiles  :  nous 
TOUS  en  rendnins  compte  sous  peu  de  jours. 

Je  vous  demande  donc,  Messreurs,  d'autoriser 
le  comité  à  faire  procéder,  dans  la  semaine,  à  une 
nouvelle  opération  en  mnd  du  départ  de  la 
matière  des  ducbes  que  la  municipalité  de  Paris 
a  mise  à  noire  disposition  et  qni  est  déposée  à 
ChaiMot.  Immédiatement  après  cette  nouvelle 
épreuve,  atk^olumeot  néeessirire  pour  constater 
Tactivité  du  départ  ainei  que  de  la  dépense,  il 
TOUS  reftdra  conple  de  difposilioiM  relatl;ves  à 
la  monnaie  de  métal  de  eloeties  fondoes  ou  m^ 
langées  ou  frappées  k  citaud,  afin ,  Mcs>it'un,  que 
vous  soyez  à  portée  de  prendre  le  parti  que  vous 
jugerez  le  plus  convenable  é  l'honneur  et  à  Pa- 
vaniage  de  la  nation. 

ùiven  membres  appoieiU  ou  combatteot  IV 
journemeot» 

IL  MUIeS  âe  llw«a«.  Je  demande  la.parola 

M.  Bjriba«A4S«lsl*KlleMM«  Je  m'oppose 
à  ce  que  M.  Uiilet  soit  entendu  ;  il  serait  Impo- 


tilique  d'apprendre  à  TBurope  que  le  numéraire 
est  tellement  rare  en  France  que  nous  sommes 
obligés  de  chercher  des  seesources  dans  qab 
cloches. 

H.  MmHia«aa.  En  s'oocupant  de  C(*t  el^fit, 
nous  n'apprenons  rien  de  nouveau  &  TBarope 
((ui  sait  depuia  longtemps  que  nous  cherchona  à 
tirer  parti  de  nos  cloches  inutiles.  Je  demande 
({tte  H.  Millet  soit  entendu. 

(L'Assemblée»  consultée,  décide  que  IL  Millet 
da  Mureau  sera  entendu.) 

M.  lUlleft  de  Harcan.  Messieurf,  les  détaila 
dans  lesquels  je  dota  entrer  ne  seront  pas  d'une 
très  k>ngtte  étendue;  cepeadanL,  je  voua  dois  (oos 
les  développaments  qui  pourront  vous  con- 
vaincra delà  nécessité  de  subvenir  à  on  besoin 
urgent,  in^iispensabie,  dont  la  privation  occa- 
sionne de^  muFfluirea  fftcbeux,  et  d'y  subvenir 
par  le  seooura  d'une  matière  abonilante  qui  ne 
produit  rien,  et  dont  le  facile  emploi  prodoica 
des  biena  réels  que  j^s  vais  vous  rendre  pal<- 
pables. 

La  matière  que  je  vais  traiter  est  abstraiUi^ 
déJÂcoAe,  très  sèche  en  elle-même;  elle  ménLie 
cependant  toute  votre  attention. 

Le  orétal  des  cloches  est  un  composé  de  4/S  de 
cuivre  rosette  et  1/5  d'éiain  plané  ou  4  la  rose  qui 
est  le  plus  Qn  et  le  plus  pur. 

Le  cuivre  rouge  qiûi  par  lee  circonstances,  pré- 
sentes, est  monté  jusque  25  sous  la  livre,  nedoît 
être  considéré  que  sur  sa  valeur  ordinaire  de 
22  sous»  sous  ce  rapport  et  celui  de  4/5,  La  livre 
de  métal  de  elocbes  en  doit  con- 
tenir pour 17  s.  7  d. 

L'éAain  à  i  liv.  10  a.  donne 
pour  1/5 G      • 

L'alliage  d'une  livre  de  cloches,    "  ' 
donne  donc  un  métal  dont  la  va- 
leur intrinsèque  est  de 1  L  3  s.  7  tf. 


Qseliiaes  fondeurs,  par  dea  vues  particuliéreai 
ont  souvent  ajouté  à  cet  amalgame  le  aine,  demî- 
méial  qoi  s'évapore  facilement  et  dont  la  prD«- 
portion  Cil  absolument  arbitraire. 

Le  métal  des  cloetaest  doué  d^une  trèe  farile 
fusion,  jeté  au  mouK  P^tit  prendre  avec  perfe& 
tion  toutes  les  formesi  même  les  plus  aéliéos. 
Cette  qualité,  Tabondance  de  la  matière  qoi  est 
dans  ce  moment  à  la  di^poeitian  de  la  nation, 
indiquent  une  ressource  précieuse  que  tout  con- 
court à  vous  Mre  adopter. 

Les  assignats  de  5rtvrea  que  voua  avez  décréléa, 
vont  iottssammeat  paralu*e;  si  leur  émission 
n'est  pas  secondée  |)ar  une  monnaie  abondante, 
ils  causeront  un  nouvel  embarras  quil  est  ti^s 
dangereux  de  lever  par  ua  papier  d*une  moindre 
valeur,  tel  que  celui  qui  punit  dans  le  public^ 
et  qni  ne  peut  et  ne  dou  êtn?  tolété  que  jmequ'i 
ce  qu'ene  abondaece  de  meiinaîe  de  enivre  farce 
à  le  faire  disparaître^ 

Voua  avfe2  décrété,  HessienrB,  œtlfl  mennaie 
deoeivre,  et  sane  doute  riotérêt  pariieulier  vous 
répond  de  la  prompte  exécution  de  ce  ééerat; 
mais  coûi&idi^rez.que  le  peu  de  cuivre  rouge  qui 
etisie  dans  le  royaume  sera  bientôt  épuisé; 
coDsîdéres  son  extrêaie<utilité  dan»  les  artSi  daos 
les  arsenavx  de  la  nation,  et  vous  sentirea  bienr 


M» 


{1^   Lé   M^mitêm    aa    doaaa  qu'une   Irèa  caaste 
analyso  de  ce  doeuawnl. 
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tôt  de  qnelle  importance  il  est  de  ooBSorver  pré- 
cieusement le  pea  qui  reste. 

Déjà  quelques  usages  particuliers  (1)  et  éten- 
duSy  qui  ont  opéré  tout  à  coop  sa  rareté,  m^  porté 
sa  ^aieor  de  22  à  2S  fous^  à  quelle  augmentation 
cette  matière  ne  serait-elle  pas  poussée,  ai  tous 
continuez  à  en  faire  frapper  des  monnaies? 

On  ne  peut  iras  encore  déterminer  bien  positi- 
yement  jusqu'à  quelle  somme  il  est  nécessaire 
de  porter  lu  fabrication  delà  monnaie  de  cuivre; 
OMIS  OQ  peut  supposer  que,  tu  la  pénurie  des 
espèce-)  d'or  et  cTargent,  elle  pourra  monter  de 
2o  à  40  millions;  je  me  crois  fondé  à  supposer 
qu'il  7  en  a  maintenant  environ  K^miiiioBS  dans 
le  commerce. 

La  France  ne  possède  qu'nne  seule  mine  en 
activité,  et  d'un  bon  rapport^  de  ce  métal  :  c'est 
oelie  de  Gimbel,  prè»  de  Lyon  ;  et  il  est  bien  im- 
Dossible  qae  cette  miae  puisse  aob^enir  à  «ne 
roamJtiirede  c»*tte importance; il  faut  donc  avoir 
peeouf^à  l'éiranger;  et  si  tous  tirez  de  cfaei  lui 
pour  1»  fabrication  de  iO  millions  seulement,  si 
oe  mêlai  peste  an  prix  de  22  sous,  enftn  si  vous 
osiez  y(ms  déterminer  à  vue  fabrication  pareille 
à  la  monnaie  actuelle  de  eeiTre,  d'après  ■ème 
toutes  ces  hypothèses,  il  en  résulterait  que,  pour 
faire  vos  20  millions  d'espèces,  il  vous  faudrait 
9,523,809  ilires  pesant  de  matière,  laquelle  Tons 
coûterait  et  enT«rrait  en  écus  à  rétranger  la 
somme  de  10,476,189  liv.  18  sons.  Mais  jugez  de 
faugm*  nMion  de  cette  somme,  si,  comme  tous 
derevle  eruire,  la  matière  augmente,  et  si,  comme 
je  Depuis  en  doirter,  tous  tous  déterminez  à  ne 
pas  laisser  fabriquer  rltts  longtemps  une  mon- 
naie qui  ne  préseate  qu'à  peu  près  la  moitié  de 
sa  TBieur  intnosè^ue.  L^ioarportance  de  cette  ré- 
flexien,  Messieurs,  oedoit  point  échappera  Totre 

A  ces  considérations  majenres,  il  s'en  réonît  de 
plus  pariieuiiéres  qui,  également  importantes, 
ont  pour  principe  réconoBiie,  baie  essentielle 
de  toute  opération. 

Ces  premit^res  observatiova  semblent  décider 
raffirmative  sur  la  question  de  saroir  fil  sera 
fabri<vué  une  monnaie  avee  le  métal  des  cloches  ; 
et,  dans  la  supposition  ifue  tous  enrecousattriez 
rimpériense  nécessité,  quel  en  leia  le  mode  par 
rapport  auK  inconvénients  de  la  falsification? 
€'0.4  ce  qu'il  faut  (Habhr. 

DiTt  râ  métallurgistes  préCevident  que  le  métal 
des  cloches  aigre  et  cassant  par  sa  nature,  ne 
peut  èire  moniMiTé,  parce  que  :  1^  étant  d'une 
extrême  dureté,  14«  coins  ne  résisteraient  pas 
longtemps,  et  (lu'vl  fiiudraiift  souTent  les  reoou- 
Teler;  2*  parce  qu'étaut  aigre  et  cassant,  ce 
métal  ne  supporierait  pas  l'effort  du  balancier, 
sous  lequel  il  8*écras('rait;  mais  qu'il  convient  de 
faire  ruDéiatioa  du  départ  et  de  l'affinage  pour 
séparer  le  cuivre  rouge  de  Tétain,  qui  alors  serait 
facile  à  frapper. 

Je  conviendrai,  Messieurs,  aTec  la  mémo  fran* 
chise,  du  faible  inconvénient  qu*on  oppose  sur 
la  qualité  de  la  matière,  elle  est  trop  aigre  et 
trop  dure  pour  être  frappée  ;  mais  proposer  d'en 
faire  le  (iépart  pour  en  frapper  une  monnaie, 
c'est  proposer  un  moyen  ruineux  par  le  dépéris- 
semeni  de  la  matière,  car  ce  n^est  qv^en  se  soori- 
fiant,  en  se  oalclnant  que  Télain,  plus  léger  que 
le  cuivre,  se  (dégage  de  ce  dernier;  ce  serait  se 
ruiner  encore  par  des  dépenses  très  grandes  de 


(1}  Tels  gue  la  fabrication  des  boutons  des  gaides 
aationales. 


combustibles,  de  nitre  et  antres  sels,  et  par  des 
opérations  subséquentes  qui  entrataeraient  des 
longoeufs  que  le  besoin  force  à  rejeter  ;  ce  serait 
d'aïUeiire  séduire  la  totalité  de  notre  fabrication 
au  défaut  de  Taleur  intrinsèque  que  noue  repro- 
chons aux  monnaies  actuelles. 

Le  métal  des  cloches  est  très  utile  dans  les 
arts  :  les  cylindres  propres  à  tous  les  métiers  et 
dont  Tusage  i^étena  dans  les  colon*es  pow*  le 
pressurage  des  cannes  à  sucre;  les  mortiersr  les 
piionSt  les  robinets,  les  rouetii  de  poulies*  tous 
ces  objets  qui,  composés  avec  le  m^tal  de  cloehe^ 
sont  nombreux  et' importants,  rendent  laconaec- 
Tation  de  ce  métal  précieuse;  pourquoi  donc  le 
dénaturer  à  grands  frais,  tandis  que  des  entr^ 
preneurs  babiles  vous  proposent  un  moyen  fai- 
cile,  prompt,  économique  et  d'un  aTantage  impor- 
tant pour  les  finanoes  de  la  nation?  firail leurs, 
Messieurs,  un  temps  Tiendra  où  le  numéraire 
ayant  i  eprts  sa  circolalioB,  où  les  assi^ats  ayant 
disiiarUf  cette  grande  quantité  de  monnaie  de» 
viendra  très  à  charge,  et  j'ose  tous  assurer  que 
celle  que  je  tou«  propose  disparaîtra  succi^aî» 
viement  du  eommenee,  tandis  que  la  monnaie  dt 
cuivre  y  resterait  étemellemeni;  car  si  cette  deiw 
uièreTOos  donne  tout  âicraiBdre  pour  ose  fabri* 
cation  frasduieusey  elle  tous  lai?>se  du  moins  la 
certitude  qu'on  ne  la  sciettra  jamais  au  creuset; 

Fondre  le  métal  des  cloches  et  le  jeler  au 
Bsonli*,  m'a  paru  le  seul  osode  gue  Ton  doive 
adopter,  dans  ce  moment»  penr  la  fabrication  des 
espèces  d'une  monnaie  courante  :  c'est  d'après 
un  mûr  examen  que  j'ai  l'hosoenr  de  voos  Le 
présenta*;  tomi  y  trouTerez  totis  les  avantages 
réunis,  et  de  si  faibles  îneonvénients,  qu'il  ne 
sont  pas  eapables-de  suspendre  un  instant  votre 
décision.  Lorsqu'on  considère  qu'avant  la  déoou* 
verte  du  coin  et  du  balancier,  toutes  les  nations, 
qui  ont  employé  les  métaux  pour  moyen  d'é* 
etemge,  se  sont  servies  pendant  des  srècles  de 
monnaies  moulées;  si  on  considère  qu^ii  est  loo^ 
passible,  dans  le  cosMneree,  de  reconnaître  la 
monnaie  moulée  de  la  naotnaie  frapfhée;  si  on 
considèca  quels  fabrication  de  l'une eoftte  4  sous 
par  liTre,  et  que  oelle  de  l'autre  en  coûte  20,  ^ 
compris  le  petit  bénéfice  du  gouvernement,  on 
Conviendra  qu'il  serait  essentiel,  pour  l'intérêt  de 
la  nation,  de  mouler  toutes  les  monnaies  de  cui- 
vre en  rapprochant  leur  Talenr  inlrinaèque  de  la 
Taleur  rep'ésentaiive;  on  couTieodra  qu'il  n'y  a 
aucun  Inconvénient  à  ce  qu^nne  fnonnaie  coixl- 
miine,  qui  ne  doit  avoir  cours  que  dans  un  pays^ 
Sjit  moulée  ou  frappée.  On  peut  reconnaître  par 
les  modèles  moulés  qui  ont  déjà  passé  soiâ  les 
yeux  de  l'Assemblée,et  que  j'offre  dans  ce  mo- 
ment à  son  in^speetion,  que  les  espèces  qui  résul- 
tent de  cette  fabrication  ne  laiâeent  rien  à  désirer 
quant  à  la  perfretion  qu'on  peut  exiger  d'un  métal 
d'une  basse  valeur;  La  couleur  de  ces  pièee-^  est 
bf'lie;  elle  joint  à  celte  apparence  les  nropriétés 
d'être  peu  salii^saiite,  de.ne  point  noircir  les  doigts, 
et  d'être  bien  moins  odorantes  que  le  cuivre 
rouge;  son  usage  lui  donnera  un  brillant  qui  la 
rendra  sunérie»re  aux  monnaies  de  cuivre  rouge, 
sujettes  d ailleurs  au  vert  de  gris  qoi  n'attaque 
point  le  m.tal  en  question  :  sa  dureté  la  consti- 
tuant moins  susceptible  d*U:Ure  par  les  frotte- 
ments, lui  conservera  les  formes  bien  plus  long- 
temps qne  celles  des  autres  métaux,  même  les 
plus  parfaits:  la  douceur  de  son- toucher  la  ren<- 
dra  mO'Us  susceptible  de  frottement  ave»*/  les  ash 
treà  monnairs,  et  ne  leur  causera  aucune  altéra- 
tion. Quant  à  la  fragihtô  qu'on  lui  reproche  (et 
c'est  un  des  plus  forts  arguments  qu'on  ail  op- 


348 


[Ammblée  naUonale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [10  juin  1791.1 


posé  à  celte  fabrication)  elle  n^est  pas  effrayante, 
et  j*ose  dire  même  qu'elle  est  inexacte.  J'ai  fait 
à  cet  égrird  les  épreuves  les  plus  réitérées,  en 
jetant  nyec  force  ces  pièces  sur  le  pavé  à  di- 
verses reprises  :  une  seule  de  toutes  celles  qui 
m*ont  passé  par  les  maios  s'est  cassée  en  deux, 
et  je  dois  ajouter  que  j'ai  reconnu  qu'elle  était 
composée  au  delà  des  proportions  ordinaires,  par 
résultat  d'une  expérience  particulière.  D'ailleurs, 
Messieurs,  je  vous  laisse  juger  de  l'effet  d'un  pa- 
reil malheur,  qui  en  dernière  analyse  présente- 
rait moins  de  deux  deniers  de  perle  à  celui  qui 
vou'trail  tirer  parti  de  la  matière. 

Après  avoir  combiné  les  divers  alliages  qui 
peuvent  être  mis  en  usage,  pour  composer  un 
métal  imilaiif  de  celui  des  cloches,  et  par  sa  cou- 
leur, sa  fusibilité,  son  élasticité,  Fa  propriété 
de  se  bien  mouler  gansaspérité.^,  sans  soufflures^ 
j'ai  reconnu  que  Cfs  alliages  peuvent  se  faire  en 
prenant  pour  base  les  rognures  de  cuivre  jaune, 
les  vieux  ustensiles  de  ce  métal,  le  potain  au- 
quel on  ajoute  des  limailles  de  fer  et  de  cuivre, 
et  des  demi-métaux,  tels  que  le  bismuth,  le  zinc, 
l'arsenic,  etc.  On  conçoit  que  cet  alliage,  tout 
commun  qu*il  parait  être,  monterait  cependant  à 
une  valeur  à  laquelle  il  faut  encore  ajouter  le 
prix  de  la  façon,  et  qu'il  ne  produirait  aucun 
Bénéfice  :  d'ailleurs,  la  facilité  de  reconnaître  une 
pareille  falsification,  à  la  vue,  à  cause  des  dé- 
fauts de  son  ensemble;  au  louch  r,  à  cause  de 
la  noircissure  des  doigts;  à  l'oreille,  parce  qu'elle 
ne  rendrait  qu'un  son  sourd  en  la  jetant  sur  le 

Savé;  cette  facilité,  dis-je,  arrêterait  tout  fal^i- 
cateur.  Mais  lorsqu'on  saura  que  ces  sortes  de 
compositions  servent  à  faire  de  gros  ouvrages, 
comme  des  bot  les  de  roue  et  autres  que  le 
fondeur  vend  jusqu'à  28  sols  la  livre,  on  sera 
plus  rassuré  sur  la  falsification  qu'on  pourrait 
crainire. 

Vainement  on  objecterait  que  ce  métal  de  clo- 
cbes,  dont  la  composition  est  celle  des  canons  et 
des  mortiers,  doit  être  conservée  pour  être  em- 
ployée avec  succès  à  la  défense  de  la  nation  :  ie 
répondrais  que  la  proportion  de  l'alliage  du  mé- 
tal des  cloctie^  n'est  pas  la  même  que  celle  des 
canons;  la  première  doit  être  de  80  livres  de 
cuivre  rouge  sur  20  livres  d'étain,  et  la  seconde 
doit  être  de  100  livres  de  cuivre  rouge  sur  11  li- 
vres d*étain;  mais  d'ailleurs,  dans  la  plus  grande 
partie  de  la  composition  du  métal  des  cloches, 
on  sait  qu'il  est  entré  du  zinc,  dont  l'effet  con- 
tribue essentiellement  à  les  rendre  causantes,  et 
ce  demi-métal,  par  cette  raison,  est  absolument 
proscrit  aujourd  bai  dans  les  fonderies  des  arse- 
naux* 

Je  vais  plus  loin  sur  cet  article,  car  c'est  celui 
qui  doit  intéresser  le  plus  le  legi^lateu^. 

Si.  comme  je  Tai  prouvé,  la  livre  de  métal  de 
clocne  vaut  au  moins 1  K  3  s.  7  d  • 

La  fabrication  la  moins  dispen- 
dieuse devant  coûter »     4     » 

La  livre  de  monnaie  fabriquée 
vaudra  pour  le  faux  monayeur  le 
plus  intelligent. 1  1.  7s.7d. 


Bt  en  divisant  cette  somme  par  28,  division 
que  je  propose  pour  chaque  livre  de  métal,  il  en 
résultera  que  cbjqoe  sous  vaudra  11  deniers  et 
23/28,  c'est-à-dire  que  le  falsificateur  ne  trouve- 
rait que  5  deniers  de  bénéfice  sur  ^  bous. 

Mais  si  la  fabrication  dans  le  genre  des  mon- 
naies peut  exciter  la  cupidité,  quelle  monnaie 


est  plus  propre  à  la  faire  naître  que  celle  du  cui^ 
vre  rouge? 

Voici  le  calcul  : 

Valeur  d'une  livre  de  cuivre 
rouge 1  1.  2  s.  »  d. 

Laminage  du  cuivre,  fabrica- 
tion des  flaons.  frais  du  mon- 
nayage et  petit  bénéfice  du  gou- 
vernement     1      »      » 


Total 


2  L  2  s.  »  d 


Le  faux  monnayeur  sachant  fort  bien  que  l'œil 
le  plus  exercé  ne  peut  reconnaître,  dans  le  com- 
merce, les  sous  qui  sont  frappés  de  ceux  qui  sont 
moulés,  et  ayant  toute  facilité  pour  cette  der- 
nière opération,  prendra  une  livre  de  cuivre  qu'il 
moulera  sur  les  formes  des  sous  actuels,  qui, 
malgré  la  loi,  au  lieu  d'être  k  la  taille  de  42  sous, 
sont  communément  à  celle  de  46;  il  en  résultera 

Îfue  pour  22  sous  de  cuivre,  et  4  sous  d^  frais, 
aisant  en  tout  26  sous,  il  en  aura  fabriqué  46, 
ce  qqi  lui  donnera  20  sous  de  bénéfice  par  livre 
pesant  de  monnaie  de  cuivre. 

Je  suis  vraiment  affligiS  Mesi^ieurs,  d'avoir  été 
obligé  de  faire  ce  calcul  publiquement;  mais 
j'espère  que  vous  viendres  un  jour  à  rapprocher 
la  valeur  intrinsèque  de  notre  monnaie  de  sa 
valeur  représentative,  et  c'est  certainement  un 
grand  argument  pour  la  monnaie  que  je  vous 
propose,  qui,  parfaitement  di  tincte  de  l*autre, 
sera  déjà,  a  sa  juste  valeur,  base  essentielle  de 
tout  bon  système  monétaire. 

Il  serait  peut-être  bien  à  propos,  Messieurs,  de 
V0U.4  présenter  dans  ce  moment  tous  les  dangers 
de  la  fabrication  de  la  monnaie  de  cuivre  qu'on 
fait  actuellement,  et  après  vous  en  avoir  fait  un 
tableau  vrai,  mais  effrayant,  de  vous  présenter 
un  moyen  sûr,  prompt  et  économique  d'y  pour- 
voir; mais  la  crainte  d'être  trop  long  m'oblige 
à  m'en  tenir  à  l'objet  de  la  discussion  :  j'en  ferai 
cependant  incessamment  l'objet  d'u  \  rapport 
court  et  particulier,  si  l'Assemblée  l'ordonne. 

J'ose  vous  prédire  en  outre.  Messieurs,  que  si 
votre  comité  des  monnaies  parvient  à  faire  un 
départ  parfait,  qui  ne  soit  pas  trop  dispendieux, 
et  c'est  ce  qu'il  laudra  gu^il  prouve,  il  tremblera 
en  vous  proposant  de  faire  la  quantité  de  mon- 
naie dont  voua  avez  besoin  actuellement  à  la 
tuille  de  42  à  la  livre;  et  s'il  vous  propose  une 
autre  proportion,  il  en  résultera  qu'il  faudra  re- 
tirer de  la  circulation  la  monnaie  de  cuivre 
qu'on  se  hâte,  et  pour  cause,  de  fabriquer  dans 
ce  moment.  Je  ne  pense  pas.  Messieurs,  que  ces 
opérations  soient  dans  votre  intention,  ni  que 
les  circonstances  pussent  vous  permettre  de 
l'exécuter. 

Je  dois  ici.  Messieurs,  vous  manifester  mon 
élonnement  sur  les  fabrications  qui  ont  lieu 
dans  ce  moment.  Examines  la  monnaie  de  cuivre 
frappéeàRuuen  :  voua  trouvères  l'empreinte  aussi 
détestable  qu'elle  puisse  être,  et  la  taille  qui  doit 
être  par  la  loi  k  42,  s'élever  à  44,  46  et  presque 
jusqu'à  48;  j'ai  lieu  d'être  surpris  qu'on  ne  vous 
rende  pas  compte  ce  ce  délit. 

D'après  toutes  ces  considérationa,  vu  la  per* 
fectioo  de  la  monnaie  des  cloches,  et  l'impossi- 
bilité d'une  falsification  vraiment  lucrative,  je 
vous  propose.  Messieurs,  une  division  de  la  livre, 
telle  que  28  pièces  d'un  sol  du  poids  de  13  de- 
niers, 17  grains  1/7,  se  trouveront  comprises 
dans  la  livre  pesant  ne  métal  d«*  cloches. 

Une  compagnie  d'artistes  connus  et  en  répota- 
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tion,  offre  de  faire  cette  fabrication  &  4  sols  par 
livre;  d*uù  il  résulte  qae  le  métal  de  cloches, 
doot  on  vous  a  offert  12  à  15  sols,  et  qu'un 
étranger  ne  fait  valoir  qu'environ  12  sois  dans 
une  brochure  distibuée  depuis  peu,  montera  à 
24  sols,  déduction  faite  de  la  fabrication  :  ce  qui 
offre  un  bénéfice  de  100  0/0  au  profit  de  ia  na- 
tion; en  sorte  que  la  différence  qui  résulte  de  la 
fabrication  d'une  monnaie  du  métal  de  cloches, 
de  préférence  à  la  monnaie  de  cuivre,  est  énorme. 
Car  si,  comme  nous  l'avons  dit  au  commence- 
ment de  ce  rapport,  la  nation  doit  faire  sortir  de 
ses  coffres  le  prix  du  cuivre  nécessaire  à  la  fa- 
brication de  sa  monnaie,  et  que  nous  supposons 
au  plus  bas  devoir  monter  à  10  millions,  et  que 
par  Topération  de  la  fonte  de  ses  cloches,  con- 
parée  a  la  vente  qu'elle  en  pourrait  faire^  elle  a 
trouvé  un  bénéfice  de  100  0/0;  il  s'ensuit  que, 
d'un  côtS  nous  éviterons  d'envoyer  10  millions 
en  écus  chez  l'étranger;  que  de  l'autre,  nous 
gagnerons  100  0/0  à  fabriquer  de  la  monnaie  de 
nos  cloches,  au  lieu  de  les  vendre^  et  que  nous 
aurons  une  monnaie  qui  ne  nous  laissera  aucun 
souci. 

La  division  que  je  vous  propose.  Messieurs, 
ne  me  parait  présenter  aucun  inconvénient  :  elle 
donne  a  la  forme  de  la  monnaie  la  même  appa- 
rence, quant  à  la  dimension  de  ses  deux  faces;  la 
surcharge  de  sa  pesanteur  sera  portée  dans  son 
épaisseur,  et  plus  justement  rapprochée  de  la 
valeur  intrinsèque  oes  matières  constituantes  de 
son  alliage,  et  gui  sont  maintenannt  grevées  par 
une  augmentation  de  prix;  elle  rentrera  plus 
fai  ilement  dans  la  composition  des  objets  né- 
cessaires aux  arts  et  métieri  dont  j'ai  donné 
rénumération. 

L'opinion  que  j'ai  manifestée,  le  30  du  mois 
dernier,  sur  la  nécessité  d'adopter  la  fabrication 
d'une  monnaie  coulée  avec  le  métal  des  cloches, 
est  appuyée  dans  ce  moment  de  celle  de  M.  l'abbé 
Rochon,  de  l'Académie  des  sciences,  et  membre 
de  la  commission  des  monnaies  et  de  celle  de 
vos  commissaires  de  la  trésorerie. 

En  me  résumant,  il  résulte  de  ce  que  j'ai  dit 
que  vous  avez  besoin  incessamment  d'une  grande 
quantité  de  monnaie  de  cuivre,  et  qu'il  est  im- 
possible de  vous  la  procurer  faute  de  matière, 
quoiqu'on  ait  demandé  à  employer  celle  de  vos 
arsenaux  destinée  à  la  défense  de  la  nation  ;  il 
résulte  que  vous  aurez  besoin  pour  Paris  seul, 
le  premier  du  mois  prochain,  de  50,000  livres 
au  moins  de  monnaie  de  cuivre  par  section,  ce 
qui  fait  une  somme  de  2,400,000  livres,  et  que 
la  monnaie  de  Paris  ne  pourra  vous  en  fournir 
dici  à  cette  époque  qu'environ  100,000  livres. 

Il  résulte  que  vous  n'avez  que  le  métal  des 
cloches  pour  vous  tirer  de  cet  embarras,  et  que 
c'est  ce  métal  seul  qui  peut,  en  outre,  vous 
donner  la  faculté  de  retirer  incessamment  votre 
monnaie  de  cuivre,  si  vicieuse  pour  la  faire 
frapper,  sur  d'autres  principes  si  celle  de  cloches 
ne  suffit  pas,  ou  pour  en  remettre  la  matière 
dans  le  commerce  qui  en  a  un  aussi  grand  be- 
soin; il  en  résulte  enfin  que  vous  ne  pouvez 
prendre  une  détermination  trop  prompte,  tant 
sur  l'adoption  de  la  monnaie  de  cloches,  que  sur 
la  réforme  de  vos  monnaies  de  cuivre. 

Je  vous  dois,  Mci'sieurs,  avant  de  finir,  quelques 
éclaircissements  sur  plusieurs  articles  du  projet 
de  décret. 

J'ai  cru  ne  devoir  vous  présenter  des  disposi- 
tions que  pour  le  département  de  Paris,  p  irce 
que  le  besoin  est  plus  pressant  et  plus  manifeste 
oans  cette  capitale;  que  d'ailleurs  la  même  opé- 


ration dans  les  autres  départements  exige  des 
dispositions  générales  d'un  autre  genre,  et  que 
je  suis  convaincu  que  l'essai  que  vous  aurez 
^ous  les  yeux,  déterminera  bientôt  vos  disposi- 
tions ultérieures. 

Il  m*a  paru  également  convenable  de  laisser 
au  pouvoir  exécutif  le  choix  des  entrepreneurs 
de  cette  fabrication;  car  je  déclare  que  je  ne 
prétends  favoriser  que  ceux  qui  feront  les  con- 
ditions les  plus  sûres  et  les  plus  avantageuses  à 
la  nation  :  votre  comité,  j'en  suis  convaincu, 
pense  de  même,  et  il  ne  vous  aurait  sûrement 
pas  marqué  une  préférence  qui  aurait  pu  éveiller 
la  calomnie;  vous  avez,  par  des  décrets  fort 
sages,  éloigné  de  vos  comités  tout  ce  qui  pou- 
vait les  rendre  responsables;  mais  il  ne  suffit 
pas  que  la  femme  de  César  soit  sage,  il  ne  faut 
pas  même  qu'elle  puisse  être  soupçonnée. 

Je  crois  avoir  prouvé,  Messieurs  : 

1"*  Q{X'i  si  votre  comité  réussissait  dans  ses 
expériences,  il  n'en  résulterait  aucun  avantage, 
et  gu'il  serait  obligé  de  vous  proposer  tel  moyen 
qui  serait  dangereux  et  impraticable  dans  le 
moment  présent; 

2"*  J'ai  prouvé  que  vous  pouvez  tirer  de  vos 
cloches  le  parti  le  plus  avantageux  et  le  plus 
prompt; 

3<>  J'ai  prouvé  que  vous  n'avez  rien  à  craindre 
d'une  fabrication  frauluieuse. 

En  conséquence,  voici  mon  projet  de  décret  : 

«  Art.  1*'.  Les  cloches  des  églises  supprimées 
dans  le  département  de  Paris  seront  fondues  et 
coulées  en  monnaie,  conforme  aux  anciennes 
empreintes,  à  raison  de  24  pièces  de  1  sol  à  la 
livre,  et  de  48  de  2  liards. 

«  Art.  2.  Dans  la  totalité  de  la  fabrication,  il  y 
aura  les  2  tiers  de  la  valeur  en  pièces  de  1  sol, 
et  l'autre  tiers  en  pièces  de  2  liards. 

«  Art.  3.  Les  entrepreneurs  seront  tenus,  dans 
la  quinzaine  du  jour  de  leur  adjudication,  de  re- 
mettre en  dépôt,  à  l'hôtel  des  monnaies,  la  somme 
de  40,000  livres  en  monnaie  fabriquée,  et  d'en 
remettre  pareille  somme  à  ia  fin  de  chacune  des 
semaines  qui  suivront,  jusqu'à  l'entière  fabrica- 
tion du  métal  qui  leur  aura  été  déUvré. 

«  Art.  4.  Le  pouvoir  exécutif  pourra  adjuger 
cette  fabrication  à  un  ou  à  plusieurs  entrepre- 
neurs, en  prenant  les  précautions  nécessaires  à 
l'uniformité  des  empreintes. 

«  Art.  5.  LO)  pièces  servant  à  former  les  ma- 
trices seront  en  cuivre  rouge,  frappées  à  la  mon- 
naie en  quantité  suffisante  pour  h&ter  l'opération 
du  moulage  ;  elles  seront  de  la  même  gran  leur 
et  empreinte  des  poinçons  actuels,  et  échantillon- 
nées de  manière  à  ce  que,  par  leur  épaisseur, 
elles  puissent  produire  24  pièces  de  1  sol  à  la 
livre,  et  48  pièces  de  2  liards. 

«  Art.  6.  Il  sera  tenu  compte  aux  entrepre- 
neurs du  5  0/0  de  déchet  dans  la  fabrication,  et 
le  poids  de  la  matière  sera  constaté  par  le  membre 
de  la  commission  de  la  monnaie,  que  le  roi  char- 
g^Tà  de  la  surveillance  de  ces  établissements. 

«  Art.  7.  La  dépouille  des  cloches  ou  bois  et 
ferrures,  tiendra  lieu  d'indemnité,  aux  entrepre- 
neurs des  frais,  à  faire  pour  les  démoîiter,  les 
descendre  et  les  transporter  à  leur  atelier  ;  mais 
les  crapaudines  sur  lesquelles  posent  les  axes 
servant  à  mettre  les  cloches  en  branle,  seront 
pe^iées  avec  lesdites  cloches,  et  elles  seront  em- 
ployées dans  la  fonte. 

«  Art.  8.  Il  sera  désigné  aux  entrepreneurs  un 
lieu  enclos  convenable,  dans  lequel  ils  puissent 
faire  sur-le-champ  l'établissement  de  la  fabrica- 
tion. 
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<  Art.  9.  L'Asseinhlée  oatiooale  renvoie  aa  pou- 
voir exéeuiif  tous  les  autres  déioite,  ainsi  que  ie 
oboix  à  faire  des  entrepreneurs,  choix  qui  aura 
lieu  d'après  l*aucieoDetéi  le  mérite  et  TavanUge 
de  leurs  propositions,  et,  à  cet  effet,  tous  Lss.mo* 
moires  relatifs,  pvteeotés  au  oomiié  des  mon- 
naies, ser<»nt  renvoyés  eu  pon^oir  eiéeutif. 

«  Art.  10.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
statuer  incessamment  sur  remploi  des  doebes 
des  églises  supprimées  dans  las  aolrea  départe- 
ments du  royaume.  • 

Voix  dUiertei  :  L^impresaion  1  Aux  voix  1  aux 
voix  1  L'ajournementl 

H.  Hnlraet.  L'impression  du  discours  et 
l'ajournement  ne  sont  pas  suffisants  pour  vous 
amener  à  un  résultat  précis  et  prompt,  dans  one 
discussion  ubstraite  dont  la  connaissunce  appar» 
tient  à  la  théorie  des  arts.  Une  assemblée  nom- 
breuse ne  peut  prendre  une  décision,  en  connais- 
sance de  cause,  qu'en  réduisant  la  question  à  des 
points  de  fait.  Bn  reyenant  sur  le  discours  inté- 
ressant que  vous  venez  d'entendre,  il  s'a^t  d'en 
saisir  les  points  principaux^  les  seuls  qui.  puis- 
sent fi'Otiver  notre  délibération. 

Le  préoi'inani Tient  devons  nréscnter,  par  une 
discussion  comparative  entre  le  métal  des  clo- 
ches et  le  cuivre  simple  employé  comme  mon- 
naie, il  vient,  dis-je,  de  vous  présenter  des  asser- 
tions, et  à  mon  sens  de  grandes  probabilités,  pour 
donner  ki  préférence  au  métal  des  cloches  ;  il 
8*agit,  Messieurs,  de  vérifier  cette  assertion,  et 
comment  pouvez-vous  y  parvenir?  Vous  n'avez 
qu'un  moyen,  c'est  d'inviter  le  préoptnunt  ft  ré» 
sumer  sa  proposition  dans  une  dise  ission  sgoui^ 
née  le  plus  promptement  possible,  de  f^ire  résu- 
somer  cette  proposition,  (Tentendre  contradittoi- 
rement  le  comité,  et  ensuite  de  faire  compamitre 
à  votre  barre  les  artistes  qui  ont  été  employés 
par  le  comité,  pour  les  expériences  dont  le  préo- 
pinant  vient  de  combattre  le  rés-ultat 


M.  MIIM  4e  MtaiPeaai.  je  cooeeas  à  l'ajonr- 
nement.  je  n'ai  pas  laprisomtion  dedéfirerqne 
l'Assemblée  délibère  sar-le-ciiamp. 

M.  HnlMMa.  Qu'aiei^vons  obteon  joB«a*&  pré- 
sent, en  lyuuraani  caniinnellenieal  les  discus- 
sions sur  les  monnaies^  Rien,  pasce  qua  vous 
n'avez  pas  éelairé  alors  vos  délibérations  en  vous 
enviroiioani  des  iumièras  aoi  vous  sont  néces- 
saires pour  pfonoooer;or,4rast  là  œ  q/m  ja  vous 
propose  :  le  discoars  dn  ^réopinaot  paut  m  Ré- 
duire à  quatre  fiîls  priaeipanx,  d'apirès  laaiaeli 
vous d%\^  proDooeer.  GesCaiu  pnaoipaux  oon- 
sistent  essentieilenaot  à  savoir  la  valeur  effective 
de  votre  monnaie;  qu'elle  est  ceUa  du  métal  des 
claches  employées  ;  si  la  monnaie  peut  être  por- 
tée à  1  liv.  4  s.;  anin..  al  le  métei  des  cIooéms 
employé  en  monnaie  aW  pas  pins  suseeptibie 
que  le  cuivre  de  aonliehcûn. 

Le  pvéopinant  noua  a  annoneé  que  dans  ce 
Domaot*ci,  dans  la  dabriiiation  des  monnaies  de 
cuivre,  il  ae  faisait  déjà  des  altéoatians  senaiUa^. 
8i  les  pièces  de  anima  qui  doiveoi  être  portées  à 
la  taille  de  42  aals.  sont  partées  à  la  iaiHada  46, 
voilà  déjà  une  altération  de  laqueJàs  pant  résai* 
1er  le  discrédit  de  votre  nouvelle  monnaie;  voUà 
donc  des  points  de  £iit  que  vous  aouves  ^vv* 
fier,  en  entendant  d'une  part  las  artistes  qui  iNine 
ant  préposé  diflkrenis  projeta,  et  de  l'autre,  les 
arilstea  emploféa  par  le  cooslté  des  aïonoaiea.  at 
dont  les  expéneneasjpacaisasat  eoaÉradira  caUas 
dont  le  preopinant  tire  avantage. 


Je  vous  propose  donc,  Messieurs,  en  ordonnant 
l'ajournement  à  jour  fixe,  et  Timpressioa  du  dis- 
eouTît,  de  prononcer  que  les  artistes  annoncés 
par  H»  Millet  et  ceux  employée  par  le  comité  des 
monnaies  seront  entendus  coQiraJictQirement  à 
la  barre. 

A  gambe:  Non  pas  1  Âu.comltél 


M.  liaUnat.  Ce  n'est  qu'ainsi  que  vous  arri- 
verez à  un  résultat  :  sans  cela  toutes  les  discns* 
sioas  seront  éterseilament  contradictoires,  et  le 
projet  auquel  ^mois  voo&arrètereane  sera  appuyé 
par  aneun  Cait^ 

IM  membre  du  comité  des  wumnaioB.  ¥oire  co- 
mité des  monnaies  a  partagé  la  crainte  et  la  mé- 
fiance da  ILMalonet  jusou'à  samedi  dernier»  jour 
où  la  majeure  partie  des  membres  du  comité 
s'étant  transportée  chez  M.  Theuret,  nous  avons 
vérifié  que  dans  9  minutes  au  ouvrier  a  formé 
un  moule  de  50  piôc^  ce  qui  nous  a  démontré 
que  dans  un  jour  un  seul  ouvrier  peut  former 
un  moule  de  1,800  pièces. 

PluMiâun  mamhreâ  :  Aux  voix  I  aux  voix  1 


M.  Bnhmia  faar— inIL  Je  partSjge  votce 
empreeasmeni  sur  un  déciet  que  je  crois  comme 
vous  de  la  j^us  grande  imiKurtaoce,  mais  Je  crois 
que  VAos  devriez  vous  déterminer  à  décréter 
aujourd'hui  seulement  qu'il  sera  fabriqué  de  la 
monnaie  avec  le  métal  des  cloclies  et  renvoyer  à 
trois  Jours  pour  las  moyens  d'exécution,  (ijiplai»' 
dissementi,) 

M.  jPervisiq»|èi^«  Avant  de  pouvoir  vons 
décider  sur  les  différentes  propositions  qui  vous 
sont  faites,  il  fiuidrait  qnel'onsut  laquelle  de  ces 
propositions  rAssemblée  veut  discuter,  car  jus- 
qu'ici il  y  a  de  fait  trois  ou  quatre  rapports  diflé- 
rents,  et  rAssen&blée  n'a  pas  encore  décidé  dans 

âuel  ordre  les  proiiosiiioos  seront  discutées.  Il 
mdrait  donc  accorder  ia  priorité  à  l'une  de  ces 
propositions  ;  at  aaoi  ie  la  demande  pour  celle 

aul  a  été  laite  par  M.  MiUat  de  llureau  qai 
'ailleurs  consent  lai-^méme  à  rajouruiiment. 
(NonJ  nonJ) 

Vous  n'avez  qu'à  décréter  l'impression  de  son 
discours;  il  aérait  extrêmement  imprudeot  d'ou- 
vrir dès  à  |irésent>  une  discussion. 

M.  lia  Sala  ém  €SmmjM.  H  v  a  18  ov>i8 
que  l'Assemblée  ast  fatiguée  de  celte  discussion- 
là  :  il  est  tBom  qu'elle,  prenne  un  parti.  (Ifar- 
mur0$à  droOê^ 

IL  Fawlnqvitaa.  J'ai  dit  qu*il  n'y  avait 
aucun  ordre  dans  la  déUbéraiion*  et  ■iron  ne 
savait  pas  quel  est  Tobjet  soumis  à  la  oéfibéra- 
tkm. 

M.  la  FvéaUaMi.  (Test  la  dernière  proposi- 
Uon  faite  par  IL  Beizais^Zaarmenil  :  il  va  en  don- 
ner lectuoe. 


ToicI  ou  rédactton.: 


4  L'Aaeaaiblée  nalianale  déerèle  qn^U  sera  pro- 
cédé à  la  fabrication  d'une  même  monnaie  de 
sols  etdaad-s^iSMo  le  métal  coalé  doi  cloches 
des  églises;,  et 'Osdaaoe  que  sous  3  Jougs  II  lui 
sera  proposé  par  la  eomité  des  monnaies  réuni 
an  comité  de  Conatilntion  on  prqjnt  otr  les 
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moyens  dVxécatron  du  présenl  déeret*  {Àpplath- 
dinements.) 

Foir  dw0nes  :  knx  voix  I  aux  ?oix  I  —  L'«îmb^ 
nomeotl 

Jii'ÂflBemAtée,  oonmltée.  décrète  najovraeineiit, 
onne  Timpr esàion  de  1  opinioB  et  du  projet  de 
décret  de  M.  Bfillet  de  Murera  et  renvoie  les  dif- 
férenteîtproposirîeQflau  comité  des  monnues  pour 
en  rendre  compte  dans  3  jours.) 

M.  le  PrésMeat.  Yoici  une  leiêre  de  M.  le 
ewri  et  des  marpuiUiers  de  la  pQroiue  Samt^Qa^ 
main-rAuxerrots  : 

•  Monsieur  le  PréskLeot, 

«  L'AssemMée  nationale  ayant  assisté  l'année 
dernière  à  ia  prooessian  de  la  Féié^Dieu,  noos 
croyons  qu'il  est  de  notre  devoir  de  venir  prendre 
ses  ordres  pour  savoir  si  ses  oocopations  lui  per«> 
mettront  d'y  assister  cette  année.  (Applaudism^ 
menis  à  gauche.  —  Oui!  cuit) 

«  Le  roi,  qui  a  accompagné  l'année  demiôre 
la  procession*  a  promis  a*y  assister  cette  anoée. 
(ÂppUwâistemenis  à  gauche,) 
€  Nous  sommes,  etc...  « 

M.  Rewbell.  Aux  voix\  Monsieur  le  Pré- 
sident I 

bération,  ^ . ^ 

la  Fête-Dieu  à  ta  paroisse  Suint4Termain4*Âiixer- 
rois). 

M.  le  PrëaldeBl  La  parole  est  à  M.  de  Tal- 
leyrand-Périgord  pour  présenter  des  vues  sur 
Cétai  des  chcmget  de  la  France  avec  Vétranger, 

M.  4e  Talleyravâ-Périgoré  {ancien  évo- 
que d^Auiun)  (1).  Messieurs,  dan^  le  moment  où 
vous  venez  de  compléter,  par  une  nouvelle  émis- 
sion d'assignats,  la  proportion  que  vous  aves 
décrétée  au  mois  de  septembre  dernier,  j*ai  pensé 
qu'il  était  imoortant  de  mettre  sous  vos  yeux 
l'état  actuel  des  rapports  commerciaux  ne  la 
France  avec  les  autres  nations  de  l^Burope,  et 
que  l'inHuence  de  notre  système  monétaire,  pré- 
sente à  votre  observation,  pourrait  vous  engaf^r 
à  prendre  quelques  mesures  d'administration 
utile  aux  circonstances  dans  lesquelles  nous 
nous  trouvons. 

Je  vous  prie  de  remarquer  qae  je  ne  considère, 
dans  toute  cette  discussion,  les  assignats  que 
dans  leurs  rapports  politiques,  et  non  dans  leur  va- 
leur réei1e,qui,  d'après  les  précautions  déjà  prises, 
et  dont  sûrement  vous  ne  vous  écarterez  lamaiSi 
ne  peut  être  raisonnablement  contestée.  Le  nu- 
méraire devient  plus  rare  de  jour  en  jour,  et  Tin- 
quiétude  en  augmente  le  besoin.  Tous  avez  été, 
TOUS  êtes  encore,  i  plusieurs  égards,  sons  le  joog 
de  la  nécessité;  mais  il  vous  reste  du  choix  dans 
vos  ressources,  et  vous  serez  ^.portée  d*applf  quer 
avec  succès  l^fk  remèdes  qui  conviennent  à  nos 
maux,  lorsque  tous  en  connallres  bien  lea  cau- 
ses. Je  vais  essayer  de  vous  les  détailler. 

L'analyse  du  cnaoge  vous  a  été  exposéb*  plu- 
sieurs fois  dans  celle  tribune;  ses  rapports  Totis 
sont  connus.  Vous  savez  qu'une  nation  qui  doit 
à  une  autre,  après  que  tous  leurs  échanges  res- 
pectifs sont  accomplis,  est  forcée  de  s'acquitter 
avec  des  métaux.  Le  transport  des  métaux  est 

(1)  Ce  document  est  incomplet  au  Moniteur. 
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donc  à  la  cbarge  de  la  nation  qui  les  doit,  et  ïm- 
porte  ches  l'autre.  Joaies.  les  opérations  qui  ten- 
draient à  préveair,  à  diflimr  ou  À  suppléer  e» 
(ranspon  lëeUiont  encore  aax  frais  du  peupilft 
débiteur;  et  vous  ooooeves  sans  peine  que  pfu» 
le  transpoot  effectif  serait  dilOciie  ec  dangereus, 
plus  coj  opératioos  •«pf>léaiimUires  devien-* 
draient  onéreuse».  Ces  vérités  nue  fois  reco»^ 
nues,  il  nous  est  facile  de  suivre  ot  d'expM** 
quer  notre  situBitioo  nuoélaife. 

En  t78S  et  \12»,  le  goumraemeot  a  éiéebligA 
de  tirer  une  tnbsgraoMte  quantité  de  grainsdu  da»^ 
hors,ete'esià  eetteépaque^nsrentmitentlesdésar 
vantages  duicfaangeentosParis  et  réteanger^Oeiie 
nouvelle  dépense,  ajoutéeà  tous  les  embarrss.  de 
nos  flaaaoes,  a  déterminé  f emprunt  anqu^l  on.» 
contraint  la  caisse  d'escompte,  par  l'émission  ùa 
tant  de  millions  qui  n'avaient  pour  hypoÂèque 
que  des  espérances  alors  bien  mcerleioes;  mais 
le  papier,  associé  aux  fonctions  de  nos  monnaies» 
si  roo pouvait  se  persuader  ifsH  lésait  remplies  à 
régara  de  nos  opérations  intérieures,  n'a  certain 
nement  pu  les  suppléer  à  l'égard  du  commeive 
étranger.  Le  numéraire  effectif  a  donc  dû  s'é- 
couler; eé  pins  le  papier  8*est  montré,  plus  Vw^ 
gent  a  disparu;  car  la  défiance  infaérieure,  a«s«- 
sitôt  qu'elle  se  réunit  à  l'exportation  étcaaigèrt?, 
agit  en  raison  composée  et  dans  ne  rapport  dou- 
ble et  peut-être  décuple  de  la  proportion  natu- 
relle. Si  1*00  voulait  comparer  le  nombre  d*ba- 
bitants  k  la  (fuantsié  du  numéraire  existant,, 
établir  la  proportion  des  faodlés  et  classer  \t» 
précautioosiet  les  alannes,  on  verrait  avec  éton- 
nement  combien  il  est  fàciie  d'expliquer  la 
stagnation  de  1»  plua  grande  partie  de  nos  moi^ 
naies  :  ici  les  preuTes  n'ont  que  trop  justifié  le» 
principes.  Ja  ne  parle  que  du  change:  je  répon- 
drai les  observatioQs  qui  s'appliqueraient  à  non 
besoins  actuels  et  à  noe  opérations  ultérieures. 

Tous  de?ieB  à  l'étranger  pour  achat  de  graiœ; 
ii  a  follu:  le  payer  en  numéraire,  puisque  la  cor»- 
pensation  n avait  pas  lieu  par  voséchan^ss:  les 
sommes  eapoKéespar  lesémigraata, les  capitaux 
qu'ils  ont  réalisés  et  léalinent  eneore  tous  te 
jours,  les  placeoMnta  que  plusieurs  Français  ont 
faits  et  font  bahituelkiinent,  en  se  tenant  munis 
de  valeurs  sur  les  étrangers,  ces  déplorables  opé- 
rattonB'd^une  aTarice  pusillanime  ont  dunné  lisQ 
à  des  mouvements  de  banque  dont  l'étranger  a 

rofiié;  et  TOf  es  combieacette  terreur  est  funeste 
ceux  qui  s'y  liTrent,  et  combien  ils  en  sont 
puniffi  Un  Français  émigrant  veutconvertirses 
capitaux  en  papier  suc  ^étranger;  il  échange 
100^000  livres  ù  Paris  conivs  75^000  payables  cb^s 
l'étranger;  il  perd  en  capital  et  revenus  sans  au- 
eime  espérance  de  ponToir  jaauis  se.  récupérer 
par  une  opération  inverse. 

Revenons  à  la  perte  natrônale  :  tout  y  s  c<mk 
eouru.  Notre  commereeta  langui  près  de  2  aonées^ 
nos  relations  étaient  moine  fré'4ueale8.  nos  fiour^ 
nîtupes  moins  aboodanles,  et  par  conséquent  nos 
év'hanges  étaient  moins  balaocés.  Les  op^tioos 
les  plus  sages  du  CîorpaJégislatif  iafloadent  mémie 
sur  le  diange;  Tons  avlea  trouvé  tous  ks  pafe» 
ments  arriérés-;  lescris'éu  besoin  et  le  sentiment 
de  la  justiee  vous  prasoriTaient  de  mettne  en 
action  ceMe  li^aaié  ûrançaise,  que  vous  présen* 
ties  pour  oaution  aux  oréaooiers  deii'Btat,  et  de 
saisir  les  premièics  valeurs  que  T4>as  pourries 
leur  offiir.  Bh  bien.  Messieurs,  ces  rembouiise- 
ments  mnltiottéB  et  rapides,  ces*  pavements  de 
rente  relardes  de  2  ans,  et  eonsonunee  en  si  peu 
de  temps,  ont  dû  faire  émigrerte  nnoiéraire..LeffSr 
que  l'étranger  a  voulu  retirer  ses*  capttauxt  il  n'a 
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Îiu  trouver  ches  lui  la  valeur  compensatiTe  que 
ui  offraient  ordinairement  Bes  rentrées  par  la 
simple  conversion  d'effets  de  commerce.  Encore 
auipurd'tiui  rindispensable  nécessité  où  se  trouve 
le^ïrésor  public,  de  tirer  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent de  l'étranger  à  satisfaire  des  payements  qui, 
par  leur  nature,  ne  peuvent  être  effectués  autre- 
ment, cette  nécessite,  dis-je,  vous  force  d'agir  con- 
tradictoirement  à  toutes  vos  autres  convenances. 
L*argentactieté  chèrement  par  vous  et  distribué  en 
détail  se  réuniten  masse  poursortir  du  rovaume;et, 
ce  que  vous  ne  pourrez  entendre  sans  inaignation, 
des  spéculateurs  trafiquent  de  notre  détresse,  cal- 
culent jusqu'à  quel  point  et  comment  elle  peut 
leur  être  utile,  et  par  des  opérations  diamétrale- 
ment opposées  aux  vôtres  rendent  nuls  tous  vos 
efforts. 

Ainsi  donc,  payement  de  subsistances,  acquit- 
tements subits  de  rentes,  remboursements  arrié- 
rés, exportation  des  émisrants,  placements  faits 
sur  l'étranger  en  papier  de  banque,  interruption 
du  commerce  actif,  achat  des  matières,  rareté 
progressive  du  numéraire,  considérée  d'abord 
comme  effet  et  devenue  cause  elle-même  :  voilà 
Messieurs,  toutes  les  considérations  qui  ont  in- 
flué sur  le  change,  et  qui,  même  au  moment  où 
j'ai  l'honneur  de  vous  les  présenter,  attestent  si 
authentiquement  la  force  inépuisable  de  cet  em- 
pire. 

On  vous  annonce  comme  un  dédommagement 
très  important  l'activité  actuelle  de  nos  maoufac- 
tures,  et  les  demandes  qui  leur  sont  adressées  par 
l'étranger.  Je  voudrais  vous  épargner  toutes  les 
longueurs  de  ct^tte  discussion  économiaue,  en 
vous  tMçant  d'avance  un  exemple  qui  pui  fixer 
vos  idées  sur  cette  opération  de  commerce. 

On  vous  dira  :  sans  doute,  le  change  est  très 
désavantageux  à  la  France;  mais  l'étranger  pro- 
fite de  ce  bénélice  pour  tirer  des  manufactures 
françaises  des  étoffes  qu'il  paye  d'autant  moins 
cher  que  le  change  lui  est  plus  favorable  pour 
s'acquitter.  Voici  l'analyse  de  cette  opération.  Je 
demande  pardon  à  l'Assemblée  de  ces  détails; 
mais  Us  plus  instructifs  sont  presque  toujours 
les  plus  simples.  {AnplaudUsements.) 

Un  fabricant  de  dfrap  français  acheté  des  laines 
en  Espagne;  il  les  paye  en  pistoles  espagnoles. 
Ces  pistoles  valent  au  pair  15  livres  tournois; 
elles  en  valent  aujourd'hui  19.  Il  payera  donc 
1,900  livres,  ce  qu'il  payait  1,500  livres;  ce  qui 
fait  25  0/0  de  plus. 

Un  fabricant  anglais  achète  de  ces  mêmes 
laines  en  Espagne;  mais,  le  change  étant  au  pair 
entre  Madrid  et  Londres,  il  les  paye,  relativement 
au  Français,  25  0/0  de  moins  que  lui. 

Lea  2  fabricants  anglais  et  français  vendent 
leurs  draps  à  Francfort.  Le  Français  est  obligé 
â*ajouti  r  au  prix  de  ses  draps  la  valeur  qu'il  a 
payée  pour  la  matière  première.  Supposons  que 
la  matière  première  soit  équivalente  au  prix  de 
la  fabrication  :  alors,  il  ne  faut  faire  porter  ce 
surhausaement  de  prix  que  pour  moitié;  ainsi, 
s'il  a  payé  125  livres  pour  sa  laine,  et  que  son 
drap  fabriqué  vaille  ordinairement  200  livres, 
il  n  a  que  25  livres  à  ajouter  à  200  livres;  ce  qui 
se  fait  plus  que  12  et  demi  0/0  de  survaleur.  Il 
vendra  donc  son  drap  225  livres.  L'A  'glai;"  four- 
nira les  siens  au  prix  accoutumé  de  200  livres, 
on  sent  bien  que  je  dois  8up[)0ser  ici  toutes 
choses  égaler  d  ailleurs,  pour  éviter  rob^curité. 

L'acquéreur  que  J'ai  placé  àFrancFort^  raisonne 
de  cette  manière.  S'il  achète  du  fabricant  anglais 
son  drap,  le  change  de  Francfort  sur  Louures, 
qui  était  l'année  dernière  de  138  à  140,  étant 


monté  aujourd'hui  à  148,  il  sera  obligé  de  lui 

gaver  à  Londres  208  à  210  livres  au  lieu  de  200. 
*il  achète  du  Tabricant  français,  le  change  de 
Francfort  sur  Paris,  ci-devant  à  76,  étant  aujour- 
d'hui à  66  ou  67,  il  payera  15  0/0  de  moins,  et 
par  conséquent  il  n'aura  à  payer  que  191  1.  5  s., 
au  lieu  de  210  livres  qu'il  payerait  au  fabricant 
anglais;  ce  gui  fait  une  différence  de  plus  de  9  0/0. 
Donc  il  préférera  de  tirer  ses  draps  ne  la  France. 
Ce  calcul  est  exact,  et  sans  doute  il  peut  offrir 
quelque  consolation;  mais  comparons  ce  dédom- 
magement à  la  nature  et  l'étendue  des  pertes 
qu'il  aurait  à  réparer. 

H  me  semble  d  abord  que  l'on  oublie  dans  ces 
opérations,  et  leur  principe  et  leur  fin.  Je  vois 
que  le  Français  a  payé  sa  uiatière  première  25  0/0 
plus  cher  qu'à  l'ordinaire,  et  voilà  le  profit  de 
rBspagoe.  Détaillons  tout  le  procédé  :  Le  fabri- 

Suant  irançais,  qui  a  son  payement  à  faire,  achète 
u  papier  sur  TBspagne;  pour  Taire  acquitter 
15  livres  à  Madrid,  il  donne  19  livres  à  Paris. 
Pourquoi  donne-t^il  ce  prix  ?  C'est  que  la  raieté 
du  papier  sur  TB^pagnelefait  acheter  plus  cher, 
et  que  la  nécessité  de  remplir  sis  engagements 
exige  de  lui  ce  sacrifice.  Mais,  dirait-on  d*abord, 
c'est  en  France,  c'est  d'un  Françai:«,  que  ce  fa- 
bricant a  acquis  son  effet  sur  Madrid  :  c'est 
donc  ce  Français  qui  gagne  25  0/0  sur  la  vente 
de  ct^t  effet.  Point  du  tout,  car  ce  même  paiiier  a 
été  donné  en  payement  par  ou  sur  un  Esp.igaol 
qui  devait  à  Paris,  et  cet  Espagnol,  en  s'ucquil- 
tant,  se  trouvera  avoir  acquitté  19  livres  avec 
une  pistole  qui  n'en  vaut  elfectivement  que  15. 
Toute  autre  opération  de  banque  aurait  lu  même 
effet  à  cet  égarJ,  et  alors  n'est-il  pas  évident  que 
le  Français  a  donné  19  livres  pour  en  payer  15, 
et  que  l^Bspagnol  en  donne  15  pour  en  payer  19? 

Je  sais  tout  ce  que  l'on  peut  avancer  pour  al- 
térer l'effet  de  celte  différence.  J'y  répo  rdrai 
dans  un  moment.  Avant  tout  je  réclame  ce  prin- 
cipe incontestable:  c'est  que  tout  pays  qui,  dans 
un  espace  de  temps  déterminé,  se  trouve  créan- 
cier d'un  autre,  a  nécessairement  plus  prospéré 
et  plus  gagné  que  celui  qui  est  resté  son  débi- 
teur ;  et  c'est  la  ce  que  le  taux  du  change  d'Her- 
mine avec  certitude  lorsqu'il  dépasse  les  bornes 
que  le  commerce  lui  prescrivait. 

Suivons  notre  opération  auprès  du  spéculateur 
allemand.  U  n'a  formé  ses  demandes  que  parce 

Î[u'il  y  trouvait  son  profit;  ce  profit,  U  n'a  pu 
e  faire  que  de  2  manières.  Ou  ce  drap  est  reçu 
par  lui  comme  le  payement  d'une  créance  di- 
recte sur  la  France,  et  alors  il  s'est  assuré  le  bé- 
néfice du  change  par  une  première  opération 
avec  nous;  ou,  ce  qui  revient  au  même,  il  achète 
à  bas  prix  le  titre  d'un  tiers  sur  un  Français  qui 
en  supporte  la  perte,  titre  qu'il  envoie  à  Paris 
comme  un  équivalent  de  sa  dette  :  voilà  le  profit 
de  l'Allemagne. 

Certes,  si  ces  deux  pcu[)le8,  en  dernière  analyse, 
ont  plus  gagné  que  de  coutume  dans  cette  opé- 
ration, il  faut  bien  que  la  France  ait  éprouvé 
quelque  perte. 

Bt  remarquez^  Messieurs,  que  j'ai  détaillé  cette 
opération  sous  le  point  de  vue  qui  nous  est  le 
moins  défavorable. 

Jajouterai  que  si  les  demandes  faites  à  nos 
manufactures  étaient  exagérées  en  ce  moment, 
il  pourrait  en  résulter  quelques  inconvénients; 
car  des  approvisionnements  faits  par  l'étranger, 
uniquement  parce  qu'il  aurait  saisi  une  circons* 
lance  utile  à  ses  intérêts,  nuiraient  au  maintien 
du  travail,  à  l'activité  habituelle  de  dos  manu- 
factures. Il  est  clair  que  si  l'étranger  profite  de 
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la  facilité  de  s'acquitter  envers  doos  qui  lui 
donne  la  baisse  du  change  en  ce  moment,  pour 
faire  cette  année  des  commandes  doubles  de  ses 
besoins  hahituels,  c'est  aux  dépens  des  com- 
mandes de  l'année  proctiaine  qu'il  exagère  celles 


véritable  prospérité. 

De  plus,  si  l'étranger  partage  une  partie  de 
nos  perles,  ou  pour  être  plus  exact,  s*i[  nous  en 
soulage  en  préférant  l'extraction  facile  de  nos 
marcbandises  à  tout  autre  mode  de  payement, 
nous  supportons  la  perte  du  change  daus  toute 
sa  pesanteur  pour  nos  consommations  person- 
nelles, et  sur  tous  les  objets  dont  les  matiùres 
premières  sont  exotiques,  ou  qui  sont  manufac- 
turées chez  l'étranger.  Ici  nulle  compensation, 
nul  moyen  températif,  nul  intermédiaire  entre 
le  vendeur  et  le  consommateur;  la  perte  est  tout 
entière,  sans  aucune  restriction,  sans  aucun 
équivalenti  puisque  Tétranger  a  tiré  sur  le 
Français  une  somme  plus  forte  de  15  à  25  0/0 
que  celle  que  le  Français  aurait  payée  s'il  avait 
traité  avec  un  compatriote  en  France. 

Oonc  l'activité  de  nos  manufactures  adoucit, 
mais  ne  compense  pas  la  perte  que  vous  éprou- 
vez par  les  changes  ;  donc  cette  activité  acciden- 
telle ne  promet  point  cette  permanence  de  pros- 
périté à  laquelle  vous  devez  atteindre;  donc  il 
est  des  pertes  très  réelles  que  vos  consomma- 
tions supportent,  et  dont  vos  ventes  sont  éloi- 
gnées de  vous  donner  un  dédommagement  suffi- 
sant ;  donc  vous  devez  vous  occuper  de  faire 
cesser  Tétat  alarmant  de  vos  changes. 

Je  ne  me  laisse  point  entraîner  par  un  raison- 
nement, qui  pourrait  séduire  au  premier  aperçu. 
On  dit  :  par  l'état  actuel  de  vos  cnaoges,  il  con- 
vient aux  étrangers  de  s'assurer  et  de  s'assortir 
de  vos  marchandises  manufacturées;  et  même 
les  manufoctures  de  vos  voisins  les  Anglais  vont 
se  trouver  dans  une  stagnation  presque  abso- 
lue. 

J'avoue  que  je  ne  conçois  pas  comment  un 
désavantage  aussi  marque  dans  le  change  serait 
la  preuve  et  le  gage  de  la  plus  haute  prospérité 
dans  le  commerce;  il  m'est  impossible  de  séparer 
la  situation  du  commerce  de  celle  du  change  : 
cette  séparation  est,  à  mes  yeux,  un  pur  sophisme. 
Je  veux  bien  que  les  manufactures  anglaises 
vendent  moins;  mais  que  fait  ce  calme  d'un  mo- 
ment pour  un  pays  vraiment  commerçant?  Il  n'y 
aura  pas  une  manufacture  où  les  travaux  soient 
suspendus,  pas  une  seule  où  le  nombre  des  ou- 
vriers ne  reste  le  même;  on  construit  quelques 
magasins  de  plus,  et  pas  un  seul  capitaliste  an- 
glais ne  retire  ses  fonds,  tant  le  res[)ect  et  la 
confiance  environnent  ces  maisons  de  commerce. 
Aussi  voit-on  ceux  qui  les  alimentent  par  leurs 
fonds  d(  daigner  le  bénélice  Inconstant  et  passa- 
ger que  leur  ofrrirait  toute  spéculation  dans  h  s 
fonds  publics.  Voici  les  mœurs  du  commerce  en 
Angleterre;  quand  seront-elles  les  mœurs  du 
commerce  en  France? 

On  s'obstine  à  dire  :  la  France  ne  perd  pas 
tout  ce  qu'elle  paraît  perdre,  car  l'étranger  ne 
gagne  pas  tout  ce  qu'il  parait  gagner. 

J'avoue  que  le  commerce  présenté  tant  de 
combinaisons,  que  les  circonstances  donnent  lieu 
à  des  combinaisons  si  compliquées,  qu'il  serait 
imi  ossible  de  calculer  avec  une  précision  rigou- 
reuse toutes  les  gradations  de  ses  résultats.  Bhl 
sans  doute. la  perte  s'affaiblit  dansun  sens  lorsque 
le  profit  8  accroît  dans  un  autre.  Mais  cherche- 
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rait-on  par  là  à  vous  faire  illusion,  et  voudrait-on 
tromper  votre  surveillance?  Je  conçois,  et  toutes 
les  idées  se  rallieront  à  ce  point,  que  les  échanges 
entre  les  peuples  remplissent  le  double  objet 
d'entretenir  l'industrie  et  de  pourvoir  à  leurs  be- 
soins ou  à  leurs  jouissances;  que  cette  commu- 
nication ajoute  une  valeur  morale  aux  valeurs 
réelles,  et  qu'il  y  a  toujours  un  bénéfice  mutuel 
lorsqu'il  y  a  réciprocité  de  commerce.  Mais  ce 
n'est  pas  là  la  question;  il  s'agit  du  commerce 
hors  de  sa  situation  naturelle,  et,  dés  le  moment 
où  il  sort  de  sa  mesure  ordinaire,  il  ne  peut  être 
abandonné  à  des  mouvements  irréguliers,  et  il 
demande  le  secours  d'une  administration  conser- 
vatoire. 

Si  la  France,  par  ses  avantages  acquis  ou  na- 
turels, doit  ajouter  annuellement  à  sa  richesse 
tout  ordre  de  choses  qui  n'est  pas  celui-là,  a  une 
cause,  et  cette  cause  est  un  malheur  public.  H 
importe  peu  que  l'étranger  acquiert;  mais  il  faut 
surtout  que  la  France  ne  perde  pas;  et  cependant 
si,  dans  ce  moment  même,  nous  appurlons  nos 
comptes  avec  toutes  les  nations  de  TËurope,  le 
prix  du  change  nous  annonce  avec  certitude  quel 
en  serait  le  résultat. 

Toute  celle  métaphysique  du  commerce  ne  se 
développerait-elle  pas  avec  plus  de  clarté  si  l'on 
disait  :  l'étranger  ne  gagne  pas  avec  la  France 
toute  la  différence  que  la  cote  du  change  annonce! 
Ou  bien  autrement  encore:  quoique  la  masse  des 
créances  de  l'étranger  sur  la  France  soit  plus 
forte  que  la  masse  des  dettes  de  ce  même  étran- 
ger envers  elle,  quoiqu'il  reçoive  sa  créance  tout 
entière  et  qu'il  éprouve  une  réduction  sur  sa 
dette,  cette  réduction  n'est  pourtant  pas  aussi 
forte  qu'elle  est  indiquée  par  le  change. 

Alors  on  dirait  une  sage  vérité  réduite  à  sa 
juste  précision  ;  car  il  est  plusieurs  opérations 
inter.nédiaires  qui  peuvent  affaiblir  et  la  perte 
du  pays  débiteur,  et  le  bénéfice  du  pays  créan- 
cier, tels  que  les  prolits  de  banque,  les  com- 
pensations volontaires,  les  revirements  de  par- 
tis, un  léger  surhaussemeot  dans  le  prix  des 
marchandises  envoyées  au  dehors,  et  quelques 
autres  causes  dont  l'effet  n'est  pas  aussi  prompt 
que  l'obligation  de  s'acquitter. 

Je  sais  que  cette  crise  est  passagère  comme 
les  autres  crises  de  la  Révolution;  que  tous  les 
bienfaits  de  la  Constitution,  sous  tous  les  rap- 
ports, sont  liés  à  l'établissement  de  Tordre,  qui 
seul  produit  la  confiance  dans  tous  les  lieux  et 
dans  tous  les  temps.  Mais  votre  vigilance  ne  peut 
être  indifférente  sur  les  grands  intérêts  de  la 
nation,  et  vous  n'êtes  pas  accoutumés  à  attendre 
l'avenir  pour  ce  que  vous  pouvez  faire  vous- 
mêmes. 

Je  le  répète  :  le  change  ne  peut  subsister  sans 
danger  dans  son  état  actuel;  il  prouve  que  le  nu- 
méraire sort  de  tous  côtés;  il  prouve  que  toutes 
les  spéculations  étrangères  se  tournent  contre 
nous,  même  lorsqu'elles  paraissent  utiles  sous 
quelques  rapports;  car,  d'un  côte,  les  étrangers 
n'occupent  vos  manufactures  que  par  l'impuis- 
sance ou  la  dilficulté  de  vous  faire  payer  autre- 
ment qu'avec  vos  produits  ;  d'un  autre  côté,  notre 
commerce  lui-même  exporte  nos  propres  mon- 
naies pour  s  acquitter  avec  moins  de  perte  de  sa 
dette  ;  et  c'est  ici  que,  malgré  toute  la  répugnance 
qui  m'a  défendu  de  ranger  parmi  les  causes  de 
l'émigration  des  monnaies  l'influence. de  notre 
papier  sur  les  métaux  monnayés,  je  ne'  puis  pas 
dissimuler  que  la  différence  du  prix  du  papier 
comparé  à  celui  de  rargent,'au8siiôt  que  l'argent 
est  devenu  presque  uniquement  marchandise,  a 
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dû  contribuer  à  maintenir  le  ciiange  dans  cette 
proportion  qui  nous  afflige. 

Tant  que  les  valeurs  en  papier  ont  été  rappro- 
chées des  valeurs  en  monnaie,  ies  étrangers, 
auxquels  TBtai  a  fait  des  remboursements,  ont 
commencé  par  emporter  du  numéraire  :  celte  opé- 
ration était  facile;  mais  lorsque  le  papier  est 
devenu  ptus  commun  et  l'argent  plus  rare,  lors- 
que retranger,  en  convertissant  l'assignat  en  ar- 
gent, a  éprouvé  une  perle  réelle,  et  qu'il  a  rem- 
Forte  ch^z  lui  beaucoup  moins  qu'il  n'avait  à 
ans,  alors  une  autre  réflexion  a  dû  changer  sa 
marche.  Les  assignats,  a-t-il  dit,  ne  perdent  que 
vis-à-vis  de  l'argent;  les  remboursements  ne  se 
font  qu'en  assignats  :  il  est  un  muyen  d'éviter 
cette  perte,  c'est  d'échanger  les  assignats  contre 
autre  chose  que  de  l'argent^  contre  des  marchan- 
dises dont  les  prix  ne  sout  pas  encore  changés  : 
les  marchandises  vendues  dans  mon  pays  m*y 
rapporteront  saus  déchet  mes  valeurs. 

Ajoutons  que  ces  spéculations  seraient  plus  ou 
moins  utiles  aux  étrangers,  selon  qu'ils  redoute- 
raient plus  ou  moins  de  voir  s'augmenter  encore 
la  valeur  du  numéraire  comparé  aux  assignats, 
et  il  faut  convenir  que  cette  terreur  u'est  que 
trop  répandue* 

N'oublions  pas,  car  c'est  toujours  à  ce  point 
qu'il  faut  revenir,  que  la  créance  de  l'étranger 
sur  vous  excède  votre  créance  surlui.  L'a6si(;uat 
peut  bien  représenter  à  peu  près  l'équivalent  de 


au  change,  il  faut  bien  payer  non  pas  avec  la 
monnaie  qui  n'est  que  la  vôtre,  mais  avec  la 
monnuie  de  toutes  les  nations,  qui  est  l'argent. 
C'est  donc  alors  contre  de  l'argent  qu'il  faut 
échanger  voire  assignat.  Si  vous  donnez  115  li- 
vres eu  assitenats  pour  avoir  100  livres  en  écus, 
voilà  un  change  réel  et  effectif  qui  vous  coûte 


int^uiétude, 

froi,  et^cetie  disposition  d%sprit  qui  repousse  les 
plus  légitimes  espérances,  et  vous  aurez  la  me- 
sure presque  exacte  du  change. 

Je  dois  le  dire,  et  tous  ceux  qui  ont  approfondi 
cette  matière  seront  forcés  d'en  convenir  :  l'unité 
monétaire  est  égarée,  car  elle  n'est  plus  déter- 
minée lorsqu'un  des  éléments  qui  la  composent 
est  continuellement  variable  et  lorsque,  dans  ses 
variations,  il  a  une  tendance  irrésistible  à  une 
dégradation  sensible.  La  livre  tournois  est  expo- 
sée à  cette  dégradation  progressive;  et  cette  ob- 
servation Imposante,  qui  lient  essentiellement  au 
sujet  que  je  traite,  ajoute  aux  raisons  qui  vous 
ont  été  dénuées  ce  matin  pour  établir  combien 
il  est  de  votre  justice  que  les  sous,  qui  vont  de- 
venir notre  étalou  monétaire,  se  rapprochent  le 
plus  possible  de  la  valeur  matérielle  du  cuivre, 
et  combien  vous  devez  à  la  nation  cette  preuve 
de  votre  respect  pour  tes  propriétés  qui  sont 
toutes  altérées  par  l'arfuiblissement  de  la  livre 
tournois  qui  ne  leur  sert  plus  de  mesure. 

En  appelant  votre  atteotiou  sur  l'état  défavo- 
rable de  nos  changes  et  sur  ies  causes  auxquelles 
nous  devons  l'atiribuer,  ie  ne  me  suis  pas  flatié 
de  vous  saiisfuire  complètement  sur  ies  moyens 
de  rendre  notre  situation  plus  iavorable.  Je  ha- 
sarderai cependant  de  vous  en  présenter  quel- 
ques-uns :  us  en  produiront  peut-être  de  plus 
oUJes. 

Le  premier  moyen,  sans  doute,  celui  sans  le- 
quel aucun  autre,  quel  qu'il  eoit,  ne  pourrait 


être  efficace,  c'est  l'établissement  de  Tordre  dans 
le  rovaume ,  c'est  l'action  d'un  gouvernement, 
c'est  l'obéissance  aux  autorités  constiiuées.  Mais 
les  circonstances  ont  été  telles  que  vous  n'avet 
été  secourus  par  personne,  pas  môme  par  re.<*prit 
individuel.  La  nation  a  besoin  que  les  départe- 
ments, que  les  municipalités  se  pénè'rent  des 
véritables  principes;  il  faut  que  les  corp<«  admi- 
nistratifs, étant  associés  au  gouvernement,  en 
suivent  le  système.  Si  les  municipalités,  si  les 
citoyens  avaient  respecté  cette  grande  vérité,  que 
la  liberté  du  commerce  est  son  premier  élément, 
comme  la  liberté  politique  est  la  première  condi- 
tion de  toute  société  organii'ée,  les  métaux  mon- 
nayés n'auraient  pas  été  arrêtés  dans  leur  cours, 
et  la  liberté  de  leur  sortie  nous  aurait  en  partie 
garantis  du  malheur  de  les  voir  disparaître.  On 
aurait  reconnu  que  gên^r  le  débiteur  d.-ms  les 
moyens  de  s'acquitter,  c'était,  ou  le  condamner 
à  payer  davantage,  ou  porter  atteinte  à  son  cré- 
dit. 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  le  change  n'ayant 
été  inventé  que  pour  épargner  la  dépense  ou 
même  les  dangers  trop  fréquents  du  iransport 
de  l'argent  entre  deux  puissances,  ou  même  entre 
deux  villes,  il  faut  bien,  lorsque  les  circons- 
tances rendent  le  change  plus  difficile  ou  plut 
onéreux,  que  ce  transport  ait  lieu  ;  il  faut  bien 
que  les  métaux  parviennent  au  créancier,  lors- 
qu'il ne  reste  pas  d'autre  moyen  au  débiteur  pour 
B^acquitter  de  sa  dette.  Et  cependant,  si  je  pro- 
posais à  l'Assemblée  d'inviter  tout  débiteur  à  se 
libérer  avec  l'étranger  par  l'exportatiou  directe 
de  nos  monnaies,  sij'aUais  jusqu'à  demander  une 
prime  pour  en  favoriser  la  sortie,  la  grande  ma- 
]orit(^  de  mes  concitoyens  s'élèverait  contre  moi; 
il  ne  se  trouverait  qu'un  petit  nombre  de  per- 
sonnes qui  osassent  attester  que  cette  mesure 
est  prise  dans  ies  véritables  mesures  du  crédit 
public,  qu'elle  ferait  tourner  le  change  à  notre 
avantage.  Et  certainement,  s'il  en  résultait  cet 
effet,  il  est  évident  que  nos  monnaies  resteraient 
en  France,  ou  du  moins  que  l'émigration  qui  a 
lieu  aujourd'hui  éprouverait  une  diminution 
très  sensible.  Mais,  nous  n'en  sommes  pas  encore 
à  pouvoir  adopter  des  mesures  de  cette  espèce. 
(ApvlawiusemênU.) 

Un  autre  moyen  a  paru  séduire  quelques  es- 
prits; mais  il  est  repoussé  par  les  raisons  les 
plus  solides.  Il  s'agirait  de  faire  acquérir  par  la 
nation  toutes  les  denrées  de  nos  colonies,  et  de 
les  payer  comptant  aux  propriétaires  et  avec  uu 
bénéfice  d'autant  moins  contesté  que  ce  serait  la 
nation  qui  payerait  elle-même.  Ces  deorées  se- 
raient transportées  chez  l'étranger,  et  vendues 
pour  de  l'argent  comptant  gui  serait  rapporté  eo 
France. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  la  foule  d'obstacles  que 
j'aurais  à  vous  présenter  contre  une  mesure  qui 
interromprait  les  opérations  journalières  et  haoi- 
tuelles  du  commerce,  et  mettrait  la  nation  tout 
entière  à  la  place  d'une  classe  d'individus.  Ce 
serait  d'abord  intervertir  l'ordre  général  et  s'ex- 
poser à  beaucoup  plus  de  maux  que  nous  n'en 
avous  à  réparer.  Quelques  millions  rapportés  des 
puissances  étraof;ères  n'opéreraient  au'uo  sou- 
lagement instantané  :  ce  serait  racheter  trop 
chèrement. 

Il  est  vrai  gue  la  nature  de  notre  commerce 
ne  serait  pas  cnangée,  mais  nous  en  changerions 
les  rapports  :  nous  mettrions  des  entrave>*  à 
l'accomplissement  des  engagements  respectifs.  Ces 
mêmes  milUon6,rapidementdisséminés,neferaieut 
qu'ouvrir  un  nouveau  cbamp  à  la  cupidité,  ei 
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elle  a  déjà  tant  de  ressources!  U  n'est  que  trop 
de  moyens  de  s'enrichir  sans  le  travail:  la  facilité 
de  faire  fortune  en  24  heures  est  une  des  cala- 
mités du  moment. 

Passons  à  un  autre  moyen.  Que  Teut-on  de  l'é- 
tranger? Qu'il  laisse  entre  nos  mains  les  capitaux 
qui  lui  sont  dus  par  le  commerce  ou  par  TBtat, 
et  qu'il  reprenne  assez  de  conflance  pour  rappor- 
ter reux  qu'il  s'est  hâté  de  retirer  de  la  France. 
Son  propre  intérêt  peut  seul  l'y  déterminer;  c'est 
donc  son  intérêt  que  vous  devez  lui  présenter. 
Dans  le  temps  où  les  combiiaisons  d'un  soûl 
homme  faisaient  la  loi  de  l'Btat,  un  ministre 
aurait  conçu  leprojet  d*un  emprunt  et,  s'il  avaitété 
habile,  cet  emprunt  n'aurait  été  connu  qu'après 
qu'il  aurait  été  rempli.  La  France,  riche  de  sa 
liberté,  riche  d'un  immeuble  territorial  dont  la 
subdivision  a  déjà  valu  des  trésors,  n'obtiendrait- 
elle  pas  une  confiance  bien  différente? 

Je  ne  m'effrayerai  pas  de  toutes  les  objections 
que  peut  faire  la  prévention  contre  toute  sorte  de 
cré  lit  k  ée  faire  chez  l'étranger.  Si  ce  que  je 
propose  est  raisonnable,  l'Assemblée  Técoutera 
avec  intérêt  et  le  discutera  avec  impartialité  ; 
car  elle  ne  veut  que  le  bien  et  je  suis  bien  sûr 
de  le  vouloir  comme  elle. 

L'assignat-monnale  est  le  plus  solide  dos  effets 
représentatifs  de  l'or  et  de  l'argent  ;  mais  l'assi- 
gnat-monnaie aura  toujours  une  Infériorité  plus 
ou  moins  m  irquée  dans  les  changes  du  commerce. 
C'est  la  prépondérance  de3  métaux  qu'il  faut  atté- 
nuer par  tuut  ce  qui  peut  fortifier  Tassignat;  il 
faut  une  machine  quelconque  qui  agisse  en  raison 
inverse  du  papier  monétaire,  et  puisqu'il  n'est 
pas  possible  de  faire  descendre  l'argent  à  la  valeur 

3ue  l'assignat  exprime,  il  faut  forcer  l'assignat 
e  se  rapprocher  de  la  valeur  de  l'argent.  Bn 
approfondissant  cette  idée,  vous  rej^rderez  comme 
salutaire  un  établissement  qui,  constamment 
opposé  à  rinfiuence  de  l'assignat,  n'en  serait  ja- 
mîiU  l'ennemi,  ne  se  trouverait  jamais  en  pré- 
sence avec  lui  que  pour  en  maintenir  la  valeur, 
et  offrirait  aux  étrangers  créanciers  de  votre 
commerce  les  moyens  de  confier  leurs  capitaux 
à  des  conditions  plus  favorables  pour  eux  et  pour 
TOUS  que  le  remboursement  qu'ils  pourraient  exi- 
ger. Ce  n'est  point  ici  un  emprunt  à  la  manière 
accoutumée;  c  est  plutôt  une  opération  de  banque 
dont  ta  dureté  serait  déterminée  par  les  circons- 
tance :  elle  exigerait  des  modifications  particu- 
lières, des  observations  locales,  des  convenances 
réciproques,  tous  les  mouvements  d'achat,  dut 
vente  et  d'escompte,  et  quelquefois  môme  du  se- 
cret. Une  opération  de  cette  nature  pourrait  être 
avantageuse  :  c'est  l'opinion  de  beaucoup  d^hom* 
mes  instruits  dans  le  crédit  public.  Mais  vous  avez 
auprès  de  vous  les  personnes  le  plus  en  état  de 
fixer  votre  opinion  sur  cet  ot»jet  important. 

Vos  commissaires  d*^  la  trésorerie,  embarrassés 
chaque  jour  par  la  difticulté  de  se  procurer  du 
numéraire,  doivent  être  plus  éclairé.-<  que  tout 
autre  sur  les  moyens  de  le  faire  arriver  du  dehors, 
ou  de  le  retrouyer,  et  de  le  conserver  au  dedans. 
Si  l'Qpération  que  j'indique  leur  paraissait  con- 
venable, ils  vous  donneraieni  leurs  idées  sur  le 
choix  des  moyens  qu'il  faudrait  préférer,  sur  l'es- 
pèce d'association  de  chpitalistes  que  l'on  pour- 
rait réunir,  sur  les  silretés  personnelles  ou  col- 
lectives qu'ils  donneraient,  sur  les  sûretés  natio- 
natesqu'ils  exigeraient;  et  là,lls  au  raient  à  choisir 
entre  vos  forêts,  qui  ne  sont  chargées  d'aiicune 
hypothèque,  et  quelques-unes  de  vos  annufiés 
terrritoriale.":,  et  pour  répondre  à  l'inauiétude 
jusque  dans  son  excès,  je  crois  utile  d'y  ajou- 


ter des  valeurs  indépendantes  qui  n^euBsent  rieu 
de  commun  avec  vos  assignats,  telles,  par  exemple, 
que  vos  créances  sur  les  Etats-Unis  d*Amériqud. 

Au  reste,  quel  que  soit  le  parti  auquel  vou4 
jugiez  convenable  de  vous  arrêter,  il  est  ai 
moins  une  vérité  satisfaisante,  et  qui  ne  peut 
vous  échapper. 

Dés  l'instant  où  vous  avez  annoncé  que  le  corn- 
merce,8ousson  rapport  avec  les  changes  étranger:»! 
allait  occuper  l'Assemblée,  ceite  nouvelle  preuve 
de  votre  viKilance  a  influé  sur  cet  objet  de  vos 
soins.  Le  change  a  remonté  chaque  jour.  11  est 
augmenté  à  notre  avantage,  ou  plutôt  nous  per- 
dons moins  avec  l'étranger.  Oui,  Messieurs»  telle 
est  la  susceptibilité  du  commerce,  que  iorsqu  il 
éprouve  lu  plus  légère  atteinte,  lorsque  les  ins» 
truments  qu'il  emploie  se  déoaturentt  c'est  délÀ 
le  servir  que  de  s  en  occuper.  Il  aime,  il  exige  la 
liberté;  et  cependant  il  s'afflige  de  l'indifTérencc, 
et  esteffrayé  de  l'abandon.  Dans  d'autres  temps, 
il  redoutait  les  regards  de  Tautorité;  mais  chez 
un  peuple  libre,  dans  un  moment  de  crise,  la 
surveillance  de  l'administration  est  un  bieufait 
pour  le  commerce.  (Applaudissements.) 

Je  conclus  à  ce  que  l'Ai^semblée  décrète  que 
l'opinion  que  je  viens  de  lui  soumettre  sera 
communiquée  aux  commissaires  de  la  trésorerie, 
qui  donneront  leur  avis  sur  les  moyens  que  j'ai 
indiqués,  ou  sur  tout  autre  moyen  qu'ils  juge- 
raient convenable  pour  remédier  à  l'état  de  nos 
changes  avec  l'étranger,  comme  aussi  sur  lechoix 
du  moment  qu'il  conviendrait  de  préférer,  et  sur 
le  mode  d'exécution  le  plus  utile.  (Applaudisse- 
menis.) 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  L'impression  1 
l'impression  f 

M.  Rewbell.  Je  demande  aussi  rimpressioo, 
afiu  au'on  voie  bien  que  cette  opinion  sort  de  la 
rue  Vivienne  et  de  la  patte  des  commissaires  de 
la  trésorerie. 

M.  Barnave.  L'impression  du  discours  qui 
vient  d'être  lu  ne  peut  présenter  aucun  incon- 
vénient; mais  l'Assemblée  nationale  doit  mettre 
la  plus  grande  attention  à  ce  que  lu  mesure  quel- 
conque qu'elle  pourrait  prendre  ne  tendilt  dans 
le  moment  actuel  à  produire  l'effet  directement 
contraire  à  celui  qu'a  voulu  obtenir  le  préopi- 
nant, savoir  à  avilir  et  détruire  le  crédit  des  as- 
signats même.  Le  discours  que  vous  venez  d'en- 
tendre vous  conduit  à  un  emprunt  plus  ou  moins 
déguisé,  dont  l'hypothèque  seraii  et  ne  pourrait 
être  en  effet  que  les  propriétés  nationales. 

Or,  tout  moyen,  toute  voionié  présumée,  toute 
possibilité  même,  de  la  part  de  l'Assemblée  na- 
tionale, d'hypothéquer  les  propriétés  nationales 
à  d'antres  elfets  qu'aux  assignats,  anéantirait  à 
l'instant  même  le  crédit  des  assignats,  en  ferait 
baisser  la  \aleur,  et  par  là  produirait  sur-le-champ 
des  effets  désastreux  bieu  supérieurs  aux  a  van- 
ta;, es  incertains  qu'on  aurait  pu  s^e  promeitre  d'un 
emprunt  dont  je  uiequeia  possibilité  même  puisse 
avoir  lien  et  qui  ne  peuvent  être  comparés  qu'aux 
inconvénients  de  ladéfaveurque  nous  éprouvons 
dans  les  changes.  (Applaudissements.) 

M.  Revvbell.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur 
la  proposition  de  l'impression. 

H.  4e  Talle jraaâ-Pérl^ard  (ci-devant  évi" 
ue  d^Autun).  Je  demande  à  répondre  uo  seul  mot. 
'•  Barnave  pense  sans  doute  que  lea  forêts  sont 
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hypothéquées  aax  asssigoatci.  Je  le  prie  d^obser^ 
Ter  que  les  foréis  oat  éié  séparées  des  domaines 
nalioDaux  et  ne  sont  point  hypothéquées.  (Mur- 
murei») 

Pliuieurs  membres  :  Si  I  si  I  Elles  le  sont  toutes  I 

H.  Baraave.  Il  existe  une  différence  absolue 
entre  la  résolution  demandée  dès  à  présent,  qui 
ne  porte  que  sur  une  partie  des  propriétés  na- 
tionales, et  rhypoihèque  soit  spéciale,  soit  géné- 
rale, soit  immediaie,  soit  subsidiaire,  qui  porte 
nécessairement  sur  la  totalité  des  biens  na- 
tionaux. {Applaudissements,) 

Le  préopioani  a  établi,  dans  la  première  partie 
de  son  discours  parfaitement  bien  raisonn(*e,  par- 
faitement bien  analysée,  des  principes  dont  la 
cooeéquoDce  et  le  résultat  sont  parraitemeut  con- 
traires à  la  conséquence  qu'il  a  lui-même  pré- 
sentée. Quant  à  la  situation  actuelle  de  notre 
change,  elle  n'a  qu'une  cause  nécessaire,  qui  est 
bonne  en  elle-même,  et  qui  s*anéantira  par  le 
propre  achèvement  de  la  liquidation  nationale. 
Ayant  beaucoup  à  payer,  et  payant  beaucoup  aux 
étrangers,  nous  faisons  beaucoup  plus  passer 
chez  eux  qu'ils  n'ont  à  faire  passer  chez  nous  : 
et  de  là  résulte  une  caisse  naturelle  et  nécessaire 
du  change  qui  disparaîtra  par  TefTet  même  de  la 
liquidation»  quand  cette  liquidation  sera  ache- 
vée. Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  baisse  du 
change  est  due  aux  assignats,  et  cet  effet  cessera 
aussi  par  Tachèvement  de  l'opération  de  la  vente 
des  biens  nationaux,  et  par  la  destruction  du  pa- 
pier mis  en  circulation,  et  hypothéqué  sur  ces 
mêmes  biens. 

Après  cette  cause  naturelle  qui  n'est  point  une 
maladie,  mais  une  crise  de  notre  situation  ac- 
tuelle, viennent  des  causes  secondains,  les  émi- 
grations, l'exportaiion  soit  des  capitaux,  soit  des 
revenus,  la  crainte,  les  inquiétudes  des  capita- 
liflies  nationaux  et  étrangers  dans  un  pays  où 
l'organisation  sociale  n'est  pas  encore  achevée, 
et  qui  est  encore  malbeureu^ ement  en  proie  aux 
désordres  qui  accompagnent  toujours  les  révo- 
lutions politiques. 

Il  existe  encore  une  autre  cause  fftcbeuse,  c'est 
la  lenteur  qui  a  eu  lieu  dans  ie  payement  des 
contributions.  Gela  tend  à  diminuer  la  confiance 
des  étrangers  dans  notre  crédit  national,  et  fait 
que  chacun  d'eux  s'empresse  de  retirer  de  chez 
nous  les  valeurs  qui  y  étaient  déposées,  et  n'en  dé- 
pose pas  de  nouvelles;  tandis  que  les  Français, 
an  contraire,  crovant  trouver  plus  de  sûreté  dans 
un  gouvernement  établi  que  dans  un  gouverne- 
ment qui  se  forme,  retirent  les  dépôts  qu'ils 
avaient  faits  soit  à  la  cai.<<8e  nationale,  suit  chez 
les  dépositaires  individuels  en  France,  pour  les 
transporter  à  l'étranger. 

Ces  causes  sont  fâcheuses,  mais  elles  ne  sont 
que  momentanées,  et  c*est  à  les  faire  cesser  que 
rAssemblée  nationale  doit  s'atiacher.  C'est  là 
qu'elle  trouvera  la  ré|)aration  certaine  et  plus  ou 
moins  prompte  du  change. 

G^est  en  achevant  promptement  l'organisation 
sociale,  c'est  en  lui  donnant  Tactivité  qu'elle  ré- 
clame, l'action,  l'énergie  indispensable  pour  atti- 
rer la  contlaoce  des  nationaux  et  des  étrangers; 
c'est  en  ordonnant  au  comité  d'im|.0!>itions  de 
rendre  compte  de  ses  vues  k  cet  égard  :  c'esi  en 
prenant  les  moyens  les  plus  actifs  pour  la  per- 
ception des  contributions,  soit  arréragées,  soit  à 
SBrcevoir  dans  l'avenir;  c'est  en  mettant  l'atten- 
on  la  plus  vigilante  et  la  plus  scrupuleuse  à 
bire  marcher  rapidement  la  vente  d»  noa  biens 


nationaux,  et  surtout  c*c6t  dans  la  puissance 
centrale,  dans  la  conduite  ferme  et  soutenue  des 
représentants  de  la  nation  que  les  ressources  de 
la  France  sont  véritablement  placées;  c'est  quand 
nous  aurons  une  marche  prompte,  mais  sage, 
mais  mesurée,  mais  toujours  conséquente  :  c'est 
quand  tout  ce  qui  s'appelle  patriote  n'aura  plus 
qu'une  seule  pensée  et  qu'une  seule  volonté; 
c'est  quand  on  saura  bien  que  nous  voulons  tous 
uniformément,  et  qu'on  ne  nous  reproche  au- 
cune passion,  aucune  division,  aucun  change- 
ment d'opinion  :  c'est  alors,  dis-je,  que  le 
change  haussera. 

G'est  alors  que  la  confiance  préviendra  d'elle- 
même  toutes  les  mesures  que  vous  voulez  prendre  ; 
c'est  alors  qu'on  verra  l'organisation  sociale 
formée,  dans  la  ferme  résolution  que  nous  au- 
rons de  la  former;  c'est  là  qu*6n  verra  la  per- 
ception des  impositions  établies  dans  la  ferme 
volonté  où  nous  serons  de  l'accélérer;  c'est  alors 
qu'on  verra  la  vente  des  biens  nationaux  pren- 
dre une  grande  activité,  parce  qu'on  saura  que 
la  nation  représentée  a  prévu  tous  les  événe- 
ments désastreux  gue  l'on  peut  craindre  des 
imaginations  alarmées,  et  qui  ne  cessent  d'avoir 
de  la  réalité,  qu'au  moment  où  une  nation  est 
une,  et  que  sa  volonté  est  ferme,  et  que  la  sû- 
reté de  tous,  mise  sous  la  sauvegarde  des  repré- 
sentants de  la  nation,  n'a  désormais  aucun  ris- 
que à  courir.  G'est  alors,  je  le  répète,  que  vous 
aurez  trouvé  les  véritables  moyens  défaire  haus- 
ser le  change. 

Je  vous  invite.  Messieurs,  à  vous  faire  rendre 
compte  par  votre  comité  d'imposition  des  moyens 
à  adopter  pour  en  effectuer  la  rentrée.  Que 
votre  comité  d'aliénation  mette  la  même  acti- 
vité pour  la  vente  des  biens  nationaux.  J'in- 
vite aussi  l'Assemblée  à  marcher  d'un  pas  ferme 
et  rapide  vers  l'achèvement  de  l'organisation  so- 
ciale, vers  le  système  le  plus  complet,  le  plus 
sur,  le  plus  ferme,  le  plus  énergique,  le  plus 
propre  a  rassurer  tous  ceux  dont  la  sûreté  per- 
sonnelle, dont  les  propriétés  pourraient  paraître 
exposées,  nous  passions  sans  délai  et  sans  diva- 
gations inutiles  à  l'achèvement  de  la  Constitu- 
tion, et  qu'au  moins  cbaque  iour  à  midi  nous 
commencions  à  nous  occuper  de  cet  objet  esseu- 
tiel  et  unique  de  notre  mission.  (Applaudiae- 
menti.) 

H.  Rewbell.  Il  faut  mettre  aux  voix  Tordre 
du  jour,  l'Assemblée  ne  peut  donner  aucun  assen- 
timent à  un  plan  qui  veut  Caire  de  noua  des 
emprunteurs  et  des  agioteurs. 

M.  AaaoB.  J'appuie  la  proposition  de  H.  Bar- 
nave  et  je  n'y  ajouterai  rieui  parce  que  l'heure 
nous  manq[ue.  Je  demande  donc  qu'on  passe  i 
l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de  l'impression.  Je 
ne  crois  pas  qu'on  s'y  oppose,  autrement  j'ap- 
puierais mon  opinion. 

M.  lift  Chapelier.  Je  demande  la  parole. 

M.  Rewbell.  Il  faut  fermer  la  discussion  sur 
la  motion  de  l'ordre  du  jour. 

M.  lie  Chapelier.  Je  n'ai  qu'une  observation 
à  faire. 

Plusieurt  membres  :  L'ordre  do  jour!  Monsieur 
le  Président,  consultes  donc  l'Assemblée  pour 
aavoir  ai  la  diacossion  sait  ftnnée. 
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!  H.  BrioU-Beameta.  Gomment  fermer  la 
diacussion  quand  M.  Barnaye  seul  a  été  entenda? 

H.  Malonet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Si  quelqu'un  doit  avoir  la 

I)arole,  c'est  M.  Le  Chapelier,  je  vais  consulter 
'Assemblée. 

(L'Assemblée  consultée  décide  que  H.  Le  Cha- 
pelier sera  eolendu.) 

M.  lie  Cli«|»elier.  Je  partage  l'avis  de  M.  Bar- 
nave  et  je  crois  bien  que  le  seul  moyen  de  re- 
leyer  les  changes  est  le  rétablissement  complet 
de  l'ordre  public,  et  Pachèvement  de  rorgaaisa- 
tion  sociale  ;  mais  je  dis  qu'aucnoe  administra- 
tion éclairée  ne  peut  refuser  de  porter  ses  regards 
sur  les  besoins  du  commerce  et  sur  les  pertes 
momentanées  qu'il  éprouve.  Faut-il,  en  passant 
à  Tordre  du  jour,  vous  mettre  dans  le  cas  d'en- 
tendre dire  que  vous  ne  voulez  pas  chercher  à 
TOUS  éclairer  sur  les  moyens  propres  à  dimi- 
nuer ces  pertes.  Ordonner  l'impression... 

Voix  diverses  :  Non  I  non  I  Ce  n'est  pas  cela  ! 

M.  E<e  Chapelier.  Ordonner  l'impression  d'un 
discours  où  l'on  a  cherché  &  vous  proposer  quel- 
ques-uns de  ces  moyens,  c'est  inviter  à  vous  en 
présenter  d'autres.  Passera  l'ordre  du  jour  sans 
discussion  sur  la  proposition  de  remédier  au  dé- 
savantage des  changes,  c'est  avoir  l'air  de  dé- 
créter que  vous  ne  voulez  pas  porter  vos  soins 
et  votre  sollicitude  sur  la  situation  pénible  du 
commerce.  {Murmures,)  C'est  faire  croire  à  une 
insouciance  que  vous  n'avez  pas.  On  dit  que  les 
moyens  proposés  ne  sont  pas  bonsi  En  bien> 
Messieurs,  il  est  de  votre  devoir  d'en  chercher 
de  meilleurs.  Je  demande  que  vous  vous  occu- 
piez de  cela  et  que  vous  ordonniez  l'impression 
du  discours. 

M.  Ansen.  Je  m'étais  borné  à  appuyer  la  de- 
mande d'ordre  du  jour  présentée  par  M.  Barnaye. 
On  me  force  à  développer  quelques  moyens.  Je 
Tais  le  faire  très  laconiquement. 

Messieurs,  le  discours  de  M.  de  Talleyrand 
mérite  l'impression  dans  un  sens.  La  première 
partie  renferme,  sur  les  changes,  des  détails  con- 
nus, mais  très  bien  déduits  et  très  bien  conçus  ; 
la  seconde  partie  est  d^une  nature  toute  diffé- 
rente. C'est  à  cause  d'elle  que  je  -m'oppose  for- 
mellement à  ce  que  l'impression  d'une  telle  opi- 
nion soit  faite  au  nom  de  l'Assemblée. 

Si,  dans  ce  discours,  on  vous  proposait  de  cher- 
cher des  nooyens  et  d'en  renvoyer  l'examen  à 
une  commission  quelconque,  ce  serait  une  chose 
très  simple;  mais  on  vous  propose,  dans  cette 
seconde  partie,  des  moyens  qui  pourraient  dé- 
truire l'effet  de  vos  plus  sages  dispositions  en 
matière  de  finance.  Si  on  pouvait  croire  que  vous 
adoptiez  un  instant  ces  moyens,  ou  du  moins 
que  vous  ne  les  regardiez  pas  comme  contraires 
a  ce  que  vous  avez  déjà  décrété,  cela  produirait 
le  plus  f&cheux  effet.  Il  serait  malheureux  que 
par  des  interruptions,  des  motions  incidentes  et 
inattendues,  on  ftt  varier  l'Assemblée  nationale 
dans  un  sens  aussi  dangereux  et  sur  une  matière 
aussi  délicate. 

Vous  avez  décrété  la  grande  mesure  des  assi- 
gnats; vous  n'avez  pu  faire  autrement,  et  vous 
avez  bien  fait;  mais,  Messieurs,  si  vous  l'altérez 
le  moins  du  monde,  vous  perdez  la  chose  pu- 
blique. {J^laudissanents  prolongés.)  Lorsque, 


comme  je  n'en  doute  point,  M.  de  Talleyrand  aura 
fait  imprimer  son  opinion,  je  prendrai  la  liberté 
de  lui  répondre,  non  pas  pour  révoquer  les  dé- 
veloppements sur  les  change.^,  mais  j'espère  lui 
démontrer,  comme  je  l'ai  annoncé  personnelle-» 
ment  à  cette  tribune,  que  la  baisse  du  change, 
loin  d'être  un  mal,  est  un  remède.  Je  l'ai  dit,  je 
l'ai  imprimé  et  voilà  le  neuvième  mois  que  ma 
prédiction  s'accomplit. 

En  effet,  il  serait  bien  extraordinaire  que  vous 
voulussiez  dans  ce  moment-ci  vous  exposer  au 
très  grand  danger  de  mesures  fausses  ou  au 
moins  incertaines  pour  faire  remonter  le  change, 
quand  l'Angleterre  est  occupée  à  faire  baisser  le 
sien  à  son  désavantage.  Le  mal  actuel  n'est  que 
momentané,  et  notre  commerce  reprendra  toute 
son  activité.  Quoi  qu'on  puisse  dire,  la  fabrication 
augmente  prodigieusement  dans  nos  manufac- 
tures, les  comman  les  sont  extrêmement  nom*- 
breuses  :  les  habitudes  en  ce  genre  sont  bientôt 
prises,  et  on  ne  fait  pas  aisément  changer  le 
cours  du  commerce.  On  dit  que  nous  fournissons 
dans  une  année  ce  que  nous  aurions  fourni  dans 
deux,  et  que  l'état  des  manufactures  sera  l'année 
prochaine,  aussi  stagnant  qu'il  est  actif  cette 
année  :  on  qe  fait  donc  pas  attention  que  ce  ne 
sont  pas  les  mêmes  commerçants  qui  doublent 
leurs  commandes,  mais  que  le  nombre  des  com- 
merçants qui  travaillent  en  France  s'accrott  con- 
tinuellement, et  la  chose  deviendra  de  plus  en 
plus  sensible,  car  vos  manufactures  vont  avoir 
sur  celles  d'Angleterre  l'avantage  d'une  plus 
grande  liberté. 

Vous  avez  tout  fait  pour  le  commerce  qui  n'a 
plus  besoin  que  de  la  protection  générale.  Si  les 
impôts  étaient  payés,  bientôt  l'échange  serait  à 
votre  avantage,  et  je  m'en  vais  le  prouver  en  un 
mot,  c'est  que  les  commandes  ne  se  font  pas  en 
argent  comptant,  mais  en  lettres  de  change  à  3, 
6  ou  9  mois  de  date  suivant  Tusage  des  nations 
où  l'on  trafique.  Ëh  bien.  Messieurs,  dans  8  mois, 
dans  1  an,  nous  serons  créanciers  de  c<*ux  qui 
ont  commandé  chez  nous  (Vifs  applaudisse" 
ments.)^  et  comme  le  change  est  toujours  favo- 
rable au  créancier,  il  rehaussera  alors  à  notre 
avantage  par  les  raisons  que  vous  a  données 
M.  de  Talleyrand.  {Applaudissemânts.) 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  pour  revenir  à  la 
véritable  question,  dont  on  m'a  détourné  invo- 
lontairement, qui  est  de  ne  point  imprimer  l'opi- 
nion de  M.  de  Talleyrand,  au  nom  de  l'Assemblée. 
On  arrêterait  la  vente  des  biens  nationaux,  en 
mettant  en  doute,  comme  on  le  met  dans  ce  mo- 
ment-ci, que  nos  forêts  soient  hypothéquées  aux 
assignats.  Cependant  on  a,  hier,  évalué  l'hypo- 
thèque des  assignats  à  2  milliards  400  millions; 
je  la  porte,  mol,  à  3  milliards,  et  les  forêts  na- 
tionales y  sent  comprises.  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  C'est  vrai  I  c'est  vrail 

M.  Anson.  On  annonce  encore,  dans  l'opinion 
dont  il  s'agit,  la  possibilité  de  faire  un  emprunt 
sur  des  annuités  territoriales.  Eh  bienl  il  est 
déjà  très  fâcheux  qu'on  ait  prononcé  ce  mot-là 
dans  r Assemblée,  car  si  l'on  pouvait  s'attendre 
que  les  annuités  fussent  un  placement,  vos  ventes 
seraient  interrompues.  On  ne  pourrait  prudem- 
ment parler  d'annuité  qu'à  l'instant  de  la  der- 
nière vente.  Pour  toutes  ces  raisons,  et  pour 
beaucoup  d'autres  qui  frappent  sans  doute  rAs- 
semblée,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  déduire,  je 
demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  à  la  presque 
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unaniDiité  qu'elle  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la 
propo^ition  dUmpressioa  du  discours  de  M.  de 
Talleyrand-Périgord.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ALEXANDRE  DE  BEAUHARNA1S. 

Séance  du  mardi  21  juin  1791,  au  matin  (1). 

La  séaoce  est  ouverte  à  oeuf  heures  du  matin. 

M.  Danehy,  ex-président,  prend  le  fauteuil  en 
Fabsencedu  président. 

Vn  de  MM.  les  secrétaires  commence  la  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  d*hier. 

Vn  membre,  entrant  dans  la  salle  :  U  est  bien 
question  de  lire  le  procès-verbal  1 

M.  Alexandre  de  BeanhamaU,  président^ 
prend  place  au  fauteuil  ei  dit  : 

Messii'urs,  j'ai  une  nouvelle  affligeante  à  vous 
communiquer;  je  dois  prévenir  l'Assemblée  qu'à 
8  heures  du  matin,  un  momeni  avant  de  me 
rendre  ici,  M.  le  maire  s'est  rendu  chez  moi 
et  m*a  annoncé  la  nouvelle,  qui  sans  doute 
jettera  la  consternaiion  dans  TAssemb'ée,  du  dé- 

Ï«rt  du  roi  avec  une  partie  de  la  famille  royale, 
'imagine  qun  l'Assemblée  nationale,  dans  une 
conjoncture  aussi  imprévue  et  aussi  importante, 
croira  util^,  pour  la  tranquillité  du   royaume, 

Iiour  le  maintien  de  la  Goustiiution,  de  donner 
es  ordres  les  plus  prompts  pour  que  dans  tou- 
tes les  parties  du  royaume  on  soit  instruit  au 
plus  tôt  de  celte  nouvelle  alarmante. 
(Un  profond  silence  règne  dans  l'Assemblée). 

H.  Re^aand  (de  Saint^Jean-d^Ançély),  Je  ne 
m'étendrai  pas  sur  les  suites  de  la  circonstance 
où  nous  nous  trouvons;  je  ne  rappellerai  point 
à  l'Assemblée  le  rourage,  le  sang- froid,  la  tran- 

auillité  qu'elle  déploya,  il  y  a  deux  ans.  dans 
es  conjonctures  moins  importantes  peut-être  et 
moins  difficiles.  Les  hommes  qui  ont  su  à  cette 
époque  conquérir  la  liberté,  sauront  aujourd'hui 
la  conserver  et  la  défendre;  tous  les  amis  de  la 
Constitution  vont  s'unir  et  se  presser  pour  la 
maintenir,  et  j*espére  que  chacun  de  nous  trou- 
Yera  dans  son  cœur  le  même  sentiment  que  je 
trouve  dans  le  mien» 

Vous  aures,  Messieurs,  lorsque  vous  seres  ins- 
truits, des  mesures  essentielles  à  préparer  et  à 
prendre.  Dans  cet  instani,  il  me  paraît  indispen- 
sable d'en  adopter  deux  : 

La  première,  d'ordonner  à  l'instant  que  les 
minL^^tres  soient  appelés  à  la  barre  de  rÀSdcm» 
blée  pour  y  recevoir  seè  ordres; 

La  seconde,  qu'il  soit  donné  ordre  au  mînistri* 
de  l'Intérieur  d'expédier  à  l'instant  des  courriers 
dans  tous  les  départements  du  rovaume,  avec 
ordre  à  tons  les  fonctionnaires  puolirs,  gardes 
nationales»  on  troupes  de  ligne  d'arrêter  ou  de 
teire  arrêter  toute  personne  sortant  du  royaume. 

(1)  C«it«  ^ncn  Mt  iD^tomplèto  an  M^ieur^ 


M.  CJaaina.  Tappuie  la  motion  de  M.  Regnaud  : 
il  faut  arrêter  toute  personne  sortant  du  royaume* 
Je  sais  &  merveille  que  ce  n'est  pas  ta  peule  me- 
sure à  laquelle  l'Assemblée  nationale  doit  se 
borner;  mais  je  crois  que  celle-ci  est  urgente  et 
impérieuse,  car  enfin  il  faut  que  le  gouverne- 
ment, que  le  timon  de  l'Etat  repose  en  quelques 
mains  :  c'est  pour  cela  qull  faut  ompêcher  une 
éiiigration  qui  peut  devenir  aussi  dangereuse 
pour  la  nation  et  gue  j'appuie  la  proposition 
d'envoyer  des  courriers.  Ces  deux  mesures  sont 
nécessaires  et  je  crois  qu'il  est  important  de  les 
prendre  et  de  les  arrêter  à  l'instant.  (Applau- 
dissements.) 

En  ce  qui  concerne  les  ministres,  je  demande 
que  M.  le  Président  soit  à  l'instant  autorisé  à 
écrire  à  chacun  un  ordre  au  nom  de  la  nation, 
pour  qu'ils  se  rendent  à  la  barre. 

M.  le  Président.  Je  dois  prévenir  TAssem- 
blée,  afin  qu'elle  apporte  dans  celte  Impor- 
tante question  toute  la  sévérité,  toute  la  maturité 
nécessaire,  que  M.  le  commandant  général,  que 
j'ai  vu  chez  M.  le  maire,  il  y  a  5  minutes,  m'a 
dit  avoir  donné  des  ordres  pour  faire  partir  des 
courriers  sur  toutes  les  routes. 

M.  Regaaad  {de  Saint^ean^d'Angély).  Ces 
courriers  ne  partent  pas  au  nom  d'une  autorité 
légale;  c'est  au  nom  du  souverain  que  vous  de- 
vez les  envoyer,  puisqu'en  ce  moment  il  n'y  a 
pas  d'autre  autorite  qui  doivent  donner  des  or- 
dres. 

H.  Defemea.  Mettez  les  propositions  aux 
voix,  Monsieur  le  président. 

M.  lie  Chapelier.  Quand  le  chef  héréditaire 
du  pouvoir  exécutif  est  absent  des  lieux  où  il 
doit  être,  quant  il  fuit  la  pitrie  au  moment  où 
elle  le  réclame,  certes  il  faut  |)rendre  une  grande 
mesure.  Eh  bien,  pour  cela  il  faut  nommer  un 
comité  chargé  de  préparer  un  projet  de  décret, 
car  nous  serons  très  longtemps  à  délibérer. 

Qunnt  à  la  venue  du  ministre,  elle  me  paraît 
prématurée  d'une  demi-heure  au  moins.  Je  vou- 
drais avoir  quelque  chose  à  leur  dire  lorsqu'ils 
viendront  et  certes  vous  n'aurez  rien  A  leur 
dire  si  vous  n'avez  pas  un  projet  de  décret. 

(La  motion  de  M.  Le  Cha[)elier  est  rejetée  par 
la  question  préiilable). 

M.  le  Présldeat.  Je  mets  aux  voix  la  pro- 
posiiion  de  charger  le  ministre  de  Tintérieur 
d'expédier  des  courriers  dans  tous  les  dépar- 
tements. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Caaiaa.  Dan«  le  décret,  fi  faut  mettre  les 
ordres  qu'on  donnera  anx  courriers.  Je  demande 
qu'il  soit  enjoint, delà  part  de  la  nation, à  tous 
gardes  nationales  fonctionnaires  publics  ou  troupes 
de  ligne,  d'arrêter  non  seulement  toute  per- 
sonne qui  voudrait  sortir  du  royaume,  mats 
encore  tous  effets  armes,  munitions,  espèces 
d'ur  et  d'argent,  chevaux  et  voilures;  et  je  crois 
qu'on  pourrait  rendre  les  officiers  municipaux 
et  les  commandants  des  garles  nationaux  rcspoo- 
sableâ  en  leur  propre  nom  de  tout  ce  qui  pour» 
rait  sortir. 

H.  Retfpiaad  (de  SainUJean-t  Angély).  Voici 
ma  rédactiou  : 
t  L'Assemblée  nationafe  ordonne  que  le  minls» 
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tre  de  Tintérieur  expédiera  à  l'instant  des 
coarriers  dans  tous  les  départements  avec  ordre 
à  tous  les  fonctionnaires  publics,  gardes  nalio- 
nales  et  troupes  de  ligne,  d'arrêter  ou  faire 
arrêter  toute  personne  quelconque  sortant  du 
royaume,  comme  aussi  d'empôcner  toute  sortie 
d'effeis,  armes,  munitions,  espèces  d'or  ou  d'ar- 
gent, chevaux  et  voitures.  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  Re^^uaiid  (de  Saint-Jean-cTAngély).  Sur 
ma  rédaction  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
vous  lire,  une  réflexion  se  présente  que  je  crois 
devoir  vous  communiquer,  parce  qu'elle  est 
très  imporiante.  Nous  disions  :  «  arrêter  ou  faire 
arréler  toute  personne  sortant  du  royaume  »  ; 
or,  ces  courriers  peuvent  joindre  sur  leur  route 
ceux  que  vous  avez  le  plus  grand  intérêt  à  ne 
pas  laisser  sortir  du  royaume  et  alors  la  rédac- 
tion du  décret  paraîtrait  peut-être  présenter  une 
équivoque,  et  nous  n'en  devons  point  laisser. 
Je  crois  qu'il  faudrait  ajouter  une  disposition 
particulière  pour  arrêter  en  quelques  lieux  qu'ils 
soient  tous  les  individus  attachés  A  la  famille 
royale. 

H.  CaniiA.  Je  suis  de  votre  avis;  il  n'y  a 
que  le  mot  arréler  qui  me  fait  peine.  Je  crois 

Sue  dans  la  position  où  nous  sommes,   nous 
evoos  agir  avec  autant  de  sang-froid  que  de 
courage.  {Murmure^,) 

M.  le  PrësMent.  Nous  ne  devons  pas 
regretter  un  instant  donné  à  la  rédaction,  lors- 
quil  peut  ajouter  une  disposition  nécessaire; 
mais  nous  devons  regretter  tout  moment  de 
tumulte  qui  nous  fait  perdre  ua  temps  précieux. 
Je  supplie  l'Assemblée  de  se  tenir  à  l'ordre. 

H.  Camus.  Il  n'y  aura  pas  de  tumulte  dans 
l'Assemblée;  nous  nous  rappellerons  tout  le  Fang- 
froid  que  nous  ayons  eu  le  23  juin  1789  :  la 
patrie  fut  sauvée  alors;  elle  le  sera  encore 
aujourd'hui.  Toutes  les  craintes  extérieures, 
tous  les  mouvements  ne  nous  atteindront  pas  : 
tout  cela  est  infiniment  au-dessous  de  nous. 

Je  reviens  à  moa  observation  et  je  désirerais 
que  Ton  employât  un  autre  mot  que  celui  d'ar- 
rêter. U  ne  faut  pas  que  des  malveillants  puissent 
dire  que  l'Assemblée  nationale  a  donné  ordre 
d'arrêter  le  roi.  Je  demande  donc  qu'il  soit  dit 
que  les  fonctionnaires  publics,  gardes  nationales 
et  troupes  de  ligne,  soient  tenus  de  prendre  les 
mesuras  les  plus  promptes  pour  empêcher  le  roi 
et  les  membres  de  la  famille  royale  de  continuer 
leur  route  et  pour  les  faire  revenir  dans  leur 
séjour  ordinaire.  {Marques  (Cassentiment.) 

H.  le  Président.  Voici  la  rédaction  proposée  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Que  le  ministre  de  l'intérieur  expédiera  à 
l'instant  des  courriers  dans  tous  les  «iéparte- 
ments,  avec  ordre  à  tous  les  fonctionnaires 

SublicB,  gardei  nationales  et  troupes  de  ligne, 
'arrêter  ou  faire  arrêter  toutes  personnes  quel- 
conques SOI  tant  du  royaume,  comme  aussi 
d'empêcher  toute  sortie  d'effets,  armes,  muni- 
tions, espèces  d'or  ou  d'argent,  chevaux  et  voi- 
tures; et  que  dans  le  cas  où  lesdits  coorrii^rs 
joindraient  quelques  individus  de  la  famille 
royaleSi  et  ceux  qui  auraient  pu  concourir  à 
leur  enlèvement»  lesdits  fonctionnaires  publics 
on  gardes  nationales  et  troupes  de  ligne  seront 
tenus  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 


pour  arr^^^  les  suites  dudit  enlèvement,  en  empê 
chant  que  la  route  soit  continuée,  et  de  rendre 
compte  du  tout  à  l'Assemblée  nationale.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté  &  l'una^ 
nimité.) 

M.  Vemler.  La  ressource  de  la  nation  repose 
actuellement  dans  le  courage  de  l'Assemblée 
nationale,  dans  la  fermeté  et  l'héroïsme  de  la 
nation  ;  mais  il  faut  que  cette  nation,  que  ce 
peuple  vraiment  disposé  à  suivre  vos  décrets, 
puisse  opposer  une  résistance  formidable,  pour 
que  chaque  pas  doive  coûter  une  victoire  à  nos 
ennemis.  Pour  cela,  vous  n'avez  pas  d'autres 
moyens  à  prendre  que  d'armer  le  peuple,  et  je 
ne  vois  pas  que  les  précautions  que  vous  prenez 
tendent  encore  à  cet  objet. 

Ces  prétendues  troupes  de  ligne,  dont  on  ef- 
fraye ceux  qui  ont  une  fausse  Idée  des  choses, 
ont  tous  les  avantages  de  probabilité  dans  une 
longue  guerre,  dans  une  longue  attaque  ;  mai^ 
quand  il  s'agit  d'une  défense  prompte,  quand  il 
s^agit  d'opposer  J'hérotsme  national,  tout  citoyen 
devient  soldat;  alors  il  suffit  de  lui  mettre  entre 
les  mains  une  arme  quelconque,  une  arme  qui, 
après  le  premier  feu,  rende  ses  forces  égales  A 
celles  de  toutes  les  troupes  disciplinées.  Or,  Mes- 
sieurs, il  est  un  moyen  très  simple  de  mettre  les 
citoyens  en  état  de  défense. 

Ainsi  je  demande  que  les  mêmps  courriers  qui 
vont  porter  vos  ordres  dans  les  départements  en 
donnent  aussi  à  toutes  les  manufactures  pour 
travailler  sans  relâche  à  la  fabrication  de  lances 
destinées  à  armer  le  peuple  dans  tout  leur  res- 
sort. {Murmures.  —  Cela  ne  vaut  rien  l) 

Vous  n'avez  pas,  Messieurs,  un  nombre  suffi- 
sant d'armes  à  feu  dans  vos  magasins;  les  pro- 
vinces !es  mieux  disposées,  la  Franche-Comté,  par 
exemple,  en  r^c'ament  depuis  iongtemns.  Après 
le  premier  choc,  les  forr.es  deviendront  éeale^  ; 
je  deman  le  donc  que  vous  preniez  en  considéra- 
tion ce  que  je  viens  de  dire. 

M.  dettlB.  Il  arrive  des  personnes  du  !Pont- 
Royal  qui  veulent  entrer  ici. 

M.  Canas.  D'après  ce  que  je  viens  d'appren- 
dre, je  crois.  Messieurs,  que  l'on  doit  d'abord 
veiller  à  ce  que  la  salle  de  l'Assemblée  nationale 
soit  exactement  garlée.  pour  que  nous  puissions 
délibérer  avec  tranquillité.  G'e^t  pourquoi  je  de- 
mande que  l'Assemblée  nationale  ordonne  aux 
chefs  de  Tadministration  et  de  la  force  publique 
d'employer  une  i^arde  suffisante  pour  empêcher 
aucune  autre  personne  que  les  députés  de  péné* 
trer  dans  la  salle.  (Applaudissements,) 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

M.  Babey.  Je  demande  qu'on  envoie  des  com- 
missaires auprès  des  ministres,  pour  s'assurer  que 
tous  les  ordres  gui  leur  seront  intimés  par  l'As* 
semblée  soient  littéralement  exécutés. 

(^Gette  motion  est  rejetée  par  la  question  préa- 
lable.) 

H.  lie  Chapelier.  Je  propose  que  l'Assemblée 
ordonne  aux  administrateurs  du  départemRntdn 
Paris  et  aux  officiers  municipaux,  d'instruire  les 
citoyens,  par  une  proclamation  publiée  dans  tous 
les  carrefours,  que  l'Assemblée  nationale  s'est  déjà 
occupée  et  va  s'occuper  avec  la  plus  grande  ac- 
tivité... 

Vn  membre  : ...  et  sans  interruption  de  séance. 
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M.  lie  Chapelier...  et  sans  inlerraption  de 
séance,  des  rooyeas  propres  à  assurer  Tordre 
général  de  rBmpire  et  de  faire  que  le  départ  du 
roi  ne  cause  aucune  espère  de  désordre;  et  qu'il 
rî'coramandeà  tous  les  citoyens  de  ne  comnnettre 
aucune  violonre,  parce  que  le  salut  de  TE  npire 
est  intéressé  dans  ce  moment  au  maintien  de 
Tordre  public. 

(Celle  motion  est  décrétée  à  Tunanimité.) 

M.  Camns.  La  troisième  mesure  consiste  à 
mander  \e.^  ministres  :  je  la  crois  indispensable. 
11  faut  entendre  de  leur  bouche  le  r(^cit  des  faits 
qui  sont  à  leur  connaissance.  II  faut  leur  donner 
des  ordres,  car  il  y  en  a  nécessairement  à  leur 
donner  dans  un  moment  tel  que  celui-ci. Le  Trésor 
public  n'est  pas  un  objet  à  négliger.  Il  faut  sa- 
voir aussi  si  le  minisire  des  aifuires  étrangères 
a  ou  non  quelques  renseignements.  En  un  mot, 
je  crois  qu'il  est  très  important  de  les  entendre, 
de  les  interrop:er  et  de  leur  donner  des  ordres, 
parce  que  c'est  vous  certainement  que  cela  re- 
garde aujourd'hui. 

Ensuite,  je  pense  qu'il  serait  intéressant  de 
prendre  quelques  précautions  relativement  au 
chSileau  des  Tuileries.  Il  faut  empocher,  ou  qu'il 
ne  soit  pillé,  ou  que  l'on  ne  continue  à  enlever 
ce  qui  y  est  encore.  Je  demande  donc  que  l'on 
décrète  que  les  ministres  seront  sur-le-champ 
avertis  de  se  rendre  à  la  barre  de  FAssemblée 
nationale;  que  le  département  et  la  municipalité 
seront  tenus  de  nommer  des  commissaires  pour 
se  rendre  également  à  la  barre;  que  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale  sera  également  averti 
de  s'y  rendre  ;  et  que,  dès  à  présent,  sans  at- 
tendre les  ordres  du  commandant,  on  donne  des 
ordres  suffisants,  au  nom  de  TAssemblée,  pour 
mettre  le  château  des  Tuileries  à  l'abri,  afin  qu'il 
ne  s'y  fasse  aucun  pillage,  et  qu'il  n'y  arrive 
aucun  aciiilent. 

M.  Charles  ée  Ijanieth.   L'^s  propositions 

3ui  ont  pour  objet  la  si^rrié  publique  se  succè- 
ent  avec  une  telle  rapidité,  qu'il  faudra  que 
rAssemblée,  une  fois  qu  elle  les  aura  accueillies, 
donne  un  peu  de  temps  et  de  méthode  à  les  ré- 
diger. Mais  je  pense  qu'il  est  de  la  plus  haute 
importance  que,  sans  perdre  un  moment,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ordonne  à  M.  de  Rocham- 
beau,  qui  est  général  de  l'armée  de  la  frontière 
de  Flandre,  de  se  reudreà  la  tète  de  son  armée  : 
car,  c'est  de  toutes  les  provinces,  celte  par  la- 
qut'ile  il  est  plus  probable  que  le  roi  aura  été 
enltvé. 

Je  demande  donc  premièrement  que  ce  général, 
Sur  lequol  il  a  paru  qu'on  avait  très  grande  rai- 
son de  compter,  qui,  d'ailleurs,  est  expérimenté 
dans  l'art  de  la  guerre,  soit  envoyé  sur-le-champ 
à  son  commandement.  (Bruit.)  Cette  mesure, 
sans  doute,  est  du  ressort  du  pouvoir  exécutif; 
mais  nous  sommes  obli^'és  ici  de  cumuler  les 
fonctions  du  pouvoir  législatif  et  du  prévoir  exé- 
cutif. Il  est  dore  nécessaire  qu^  nous  donnions 
aux  ministres  les  ordres  iudnpensables  et  que 
nous  calculions  les  mesures  à  prendre. 

Je  demand-?  donc  que  vous  char^'iez  le  mi- 
nistre de  la  guerre  d'ordonner  à  M.  du  Rocbam- 
beau... 

Un  membre  :  A  tous  les  commandants. 

M.  Charles  de  Eianeth...  de  se  rendre  sur- 
le-champ  iiur  les  frontières  des  départemems  dans 
lesquels  le  commandement  des  froupes  de  ligne 


lui  est  confié,  et  de  les  mettre  en  état  de  défense. 

M.  le  Président.  Vous  avez  entendu  la  pro- 
position de  M.  de  Lamelh  ;  elle  n'est  pas  con- 
testée, je  la  mets  aux  voix. 

M.  Eie  Chapelier.  J'y  ferai  une  addition. 
Messieurs,  je  crois  que  l'Assemblée  n'est  point 
propre  pour  prendre  ainsi  d-s  mesures,  et  qu'il 
vojdrait  ifriiment  mieux  qu'elle  nommât  des 
commissaires  pour  lui  en  présenter.  {Murmures,) 

H.  Camas.  J'insiste  pour  que  tous  les  minis- 
tres soient  mandés  à  la  barre. 

M.  d'André.  Je  demande  que  vous  mettiez 
aux  voix  les  motions  qui  ne  sont  point  combat- 
tues :  car  d'articles  additionnels  en  articles 
additionnels,  nous  irions  Jusqu'à  midi.  Veuillez 
donc  bien,  Monsieur  le  Président,  mettre  aux 
voix  la  motion  de  M.  de  Lameth. 

(La  motion  de  M.  de  Lameth  est  mise  aux  voix 
et  adoptée.) 

H.  le  Président.  J'annonce  à  l'Assemblée  que 
les  ministres  vont  arriver. 

H.  Delavigne.  Je  crois  qu'il  faudrait  aussi 
que  l'Aesemblée  donnât  à  l'instant  des  ordres 
pour  que  la  plus  grosse  artillerie  de  Paris  tire 
de  10  minutes  en  10  minutes  un  coup  de 
canon  en  signe  d'alarme  et  qu'on  fasse  tirer  de 
distance  en  distance  un  même  coup  de  canon, 
afin  que  l'on  soit  instruit  de  proche  en  proche  de 
l'événement  qui  vient  d'arriver.  (Applaudisse- 
ments,) 

M.  Ref^nand  {de  Saint- Jean-d^Angély).  J'ai 
l'honneur  d'annoncer  que  le  commandant  général 
a  déjà  donné  ses  ordres  pour  les  précautions  dont 
on  vient  de  parier. 

Plusieurs  membres  parlent  dans  le  bruit. 

M.  le  Président.  Du  calme,  du  calme,  Mes- 
sieurs. 

M.  Martlnean.  Je  crois  qu'il  est  essentiel  de 

Îirendre  toutes  les  mesures  propres  à  mainteoir 
e  calme  et  le  bon  ordre  dans  le  royaume.  Mais 
en  même  temps  je  crois  qu'il  n'y  aurait  rien  de 
plus  dangereux  que  d'adopter  la  motion  qui  vient 
d'être  faite.  Ce  serait  porter  l'alarme,  l'inquiétade 
dans  toutes  les  parties  du  royaume  (4/tfrmsr^i.), 
sans  que  Ton  sache  ce  dont  il  s'agit;  les  coups 
de  canon  n'appren  iront  pas  quelle  est  la  cause 
de  l'alarme,  et  on  fera  peut-être  tout  le  contraire 
de  ce  qu'il  laut  faire.  Des  courriers  valent  mieux 
que  des  canons. 

M.  Geapll-Préfeln.  Les  coupsde  canon  annon- 
ceront que  le  pouvoir  exécutif  retourne  forcé- 
ment à  sa  source. 

(L'Assemblée  devient  bruyante.) 

M.  Merlin.  Il  est  incroyable  que,  dans  un 
moment  de  crise  tel  que  celui-ci,  nous  ne  nous 
rappelions  pas  le  douloureux  silence  que  nous 
avons  gardé,  il  y  a  deux  ans,  en  pareille  circons- 
tance. Ce  n'est,  Messieurs,  qu'en  imitant  cette 
même  conduite  que  nous  pourrons  rétablir  le  cal- 
me et  prévenir  le  malheur  dont  nous  sommes 
menacés. 

M.  Chnbr^nd.  Hoûsienr  le  Présidenti  rappe* 
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lez  donc  à  l'ordre  ceux  qui  entourent  le  bureau. 

M.  Gombert.  Messieurs,  agissons  donc. 

M.  le  PrésMent.  Messieurs,  on  vient  de  m'an- 
noncer  qu'un  des  aides  de  camp  du  commandant 
général  de  ia  garde  parisienne,  qui  avait  été 
envoyé  pour  savoir  quelle  route  le  roi  et  la 
famille  royale  avaient  prise,  a  été  arrêté  par  le  peu- 
ple; il  demande  à  être  entendu  par  rAssemblée; 
il  est  ici,  voulez-vous  l'entendre?  {Oui  !  oui  !) 

M.  Haameiif  ,  aide  de  camp  du  commandant  de 
la  garde  nationale  parisienne^  est  introduit  à  la 
barre  et  dit  : 

Messieurs,  je  ne  m'attendais  pas  d'être  conduit 
devant  cette  auguste  Assemblée.  On  vient  de  me 
conduire  au  comité  des  Feuillants;  et  le  peuple 
a  demandé  que  je  fusse  conduit  à  TAssembiée 
nationale.  Voici  ce  qui  s'est  passé  : 

M.  de  La  Fayette,  ayant  appris  le  départ  du  roi 
et  de  la  famille  royale,  a  pris  sur-le-cnamp  tou- 
tes les  précautions  c|ui  sont  en  son  pouvoir,  atin 
de  savoir  quelle  était  la  route  qui  avait  été  prise, 
quels  étaient  ceux  qui  les  avaient  enlevés.  Bn 
conséquence,  il  m'a  expédié  un  ordre,  qui  est 
actuellement  entre  les  mains  de  M.  le  Président, 
qui  porte  que  je  partirai  sur-le-champ  pour 
avertir  tous  les  bons  citoyens  que  le  roi  vient 
d'être  enlevé  par  les  ennemis  du  bien  public,  et 

Sour  leur  ordonner  de  tâcher  de  s'opposer  à  ce 
épart  par  tous  les  moyens  possibles,  et  de  le 
ramener  s'il  est  possible. 

Au  moment  où  je  partais,  j'ai  été  arrêté  an 
bout  du  pont  Louis  XVl,  par  les  ouvriers  de  ce 
pont.  Ils  m'ont  descendu  de  cheval  malgré  moi, 
ont  maltraité  également  un  de  nos  camarades, 
M.  Gurmer,  sur  le  sort  même  duquel  je  suis  fort 
inquiet,  car  il  ne  m'a  pae  suivi.  Je  ne  me  suis 
échappé  qu*à  l'aide  de  plusieurs  bons  citoyens 
qui  m  ont  environné,  et  qui  m'ont  évité  quelques 
coups  de  pied  et  de  bâton. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  Tordre  donné 
aux  deux  aides  de  camp,  par  H.  de  La  Fayette; 
cet  ordre  est  accueilli  par  de  vifs  applaudisse- 
ments. Il  ajoute  : 

L'Assemblée  nationale  m'aatorise-t-elle  à  ajou- 
ter à  l'ordre  que  M.  le  commandant  général  avait 
{»ris  sur  lui  ae  donner,  un  ordre  particulier  de 
'Assemblée  nationale?  {Oui  loui  /). 

H.  Ranaieaf,  aide  de  camp.  Je  demande  que 
l'Assemblée  pourvoie  à  la  sûreté  de  mon  cama- 
rade, qui  peut-être  en  a  grand  besoin  dans  ce 
moment-ci. 

H.  Regnaad  {de  Sàint-Jean^'AngêUj).  Il  faut 
envoyer  oeux  commissaires  de  l'Assemblée  avec 
un  huissier. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  m'autorise-t- 
elle  à  envoyer  deux  commissaires  avec  un  huis- 
sier pour  mettre  les  deux  aides  de  camp  du 
commandant  de  la  ^arde  nationale  dans  le  cas  de 
continuer  leur  mission  ?  {Oui  !  oui  !  ) 

Dans  ce  cas,  je  désigne  MM.  de  fiiauzat  et  de  La 
Tour-Maubourg. 

Un  membre  :  Expédiez  donc  Tordre,  Monsieur  le 
Président. 

Un  membre  :  On  dit  M.  de  La  Fayette  arrêté  à  la 
Grève  par  le  peuple.  U  faudrait  envoyer  des  com« 
missaires. 


M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale 
m'autorise- 1- elle  à  envoyer  6  commissairea 
pour  appeler  M.  le  maire  de  Paris  et  M.  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale  dans  l'Assemblée? 
{Oui!  oui!) 

Je  nomme  MM.  Duport,  Le  Pelletier-Saint- 
Fargeau,  Salle,  Regnaud  {de  Saint-JeatHVAngély), 
Dauchy  et  Ricard  de  Séalt. 

M.  de  Fellevlile.  Il  serait  aussi  utile  que 
vous  fissiez  proclamer,  à  son  de  trompe,  le  décret 
que  vous  venez  de  rendre  et  que  MM.  les  ofKciers 
municipaux  se  partageassent  dans  les  différents 
quartiers,  afin  que  le  peuple,  voyant  votre  vigi- 
lance,  soit  rassuré  et  se  contienne^  {Applaudisse* 
ments,)  Voici  la  rédaction  de  cette  mesure  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  décret 
rendu  par  elle  pour  la  sûreté  de  TBtat,  et  par 
lequel  TAssemblée  nationale  a  ordonné  l'arresta- 
tion de  tout  individu,  sera  proclamé  à  Tinstant 
dans  tous  les  quartiers  deParis^  par  le^^  officiers 
municipaux,  qui  se  disperseront  a  cet  effet  et  qui 
notifieront  au  peuple  que  TAssemblée  nationale 
veillera,  sans  aucune  intermission  de  séance, 
afin  de  concourir  au  salut  de  la  chose  publique, 
ei  que  le  peuple  doit,  par  sa  volonté,  y  concou- 
rir et  ne  gêner...  »  {Murmures,) 

Voix  diverses  :  Ge  n'est  pas  cela!  —  Si  c'est 
celai  {Bruit.) 

M.  Tnrbé,  ministre  des  contributions  ptibliques^ 
est  introduit  dans  TAssemblée. 

M.  Rewbell.  Je  prie  TAssemblée  nationale  de 
conserver  le  courage  qu'elle  a  toujours  montré. 
M.  de  La  Fayette  va  paraître  ici.  Je  prie  M.  le 
Président  de  lui  demander  s'il  n'a  pas  donàé,  il 
y  a  environ  un  mois,  aux  ofôciersde  la  garde  cbez 
le  roi  la  consigne  de  ne  laisser  sortir  personne 
après  minuit,  il  y  a  un  officier  qui  prétend  avoir 
été  de  garde  et  avoir  reçu  cette  consigne.  Certai- 
nement cette  précaution  était  fondée  sur  quelque 

motif,  et  il  faudrait  savoir  si {Murmures  à 

gauche,) 

M.  Barnave.  Je  demande  la  parole  avant  tout. 

Plusieurs  membres  :  Faites  place,  Monsieur  Rew- 
beU. 

M.  Rewbell.  Je  crois,  Messieurs,  que  vous 
avez  peur. . .  {Murmures prolongés  à  gauche.) 

M.  Barnave.  J'arrête  Topinant  sur  les  doutes 
qu'il  a  paru  vouloir  répandre.  L'objet  qui  doit 
nous  occuper  dans  le  moment  actuel,  c'est  de 
sauver  la  chose  publique,  de  réunir  toutes  nos 
forces,  et  d'attacher  ta  confiance  populaire  à 
ceux  qui  la  méritent  véritablement.  Je  démande 
que  l'Assemblée  ne  laisse  pas  continuer  le  dis- 
cours de  Topinant  et  qu'il  ne  soit  pas  permis 
d'élever  des  aoutes  injurieux  contre  des  hommes 
qui  n'ont  pas  cessé  de  donner  des  preuves  de 
patriotisme.il  estdes  circonstances  dans  lesquelles 
il  est  facile  de  jeter  des  soupçons  sur  les  senti- 
ments des  meilleurs  citoyens.  (£?  calme  se  rétablit.) 
U  est  des  hommes  sur  lesquels  ces  circonstances 
malheureuses  pourraient  appeler  des  défiances 

?iue  je  crois  profondément,  que  je  jurerais  à  la 
ace  de  la  nation  entière  qu'ils  n'ont  pas  méri- 
tées. {Applaudissements.) 

C'est  clone  en  attachant  sur  ces  personnes  la 
confiance  du  peuple  comme  elles  ont  la  nôtre 
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Îfue  nooB  parylendrons  à  donner  no  centre  à  la 
orce  publique,  qae  nous  lui  donnerons  un  bras 
pour  agir  comme  nous  avons  une  tète  pour  pen- 
ser. Or,  Messieurs,  ce  n'est  point  en  faisant  des 
recherches  qui  répandraient  des  soupçons  que 
nous  parviendrons  à  ce  but.  M.  de  La  Fayeite, 
depuis  le  commencement  de  la  Révolution,  a  mon- 
tre les  vuesi  les  intentions,  la  conduite  d*un  bon 
citoyen,  M.  de  La  Fayette  mérite  toute  notre  con- 
fiance; il  importe  à  la  nation  qu'il  la  conserve, 
nous  devons  la  lui  marquer  hautement.  {Applau- 
dissementi  dans  les  tribunes.) 

Un  membre  à  gauche  :  Monsieur  le  Président, 
empêches  donc  ces  batteurs  de  mains  1 

H.  le  Président.  Je  répèle  à  tous  les  bons 
citoyens  qui  environnent  TAssemblée  nationale, 
que  jamais  l'Assemblée  n'a  eu  plus  besoin  de  si- 
lence. 

M.  Barnabe.  Je  rappelle  à  tous  les  bons  ci- 
toyens que  ce  qui  importe  surtout  dans  les  cir- 
constances actuelles,  c'est  qu'au  lieu  où  la  puis- 
sance publique  peut  parler,  peut  asir,  elle  puisse 
le  faire  librement,  qu'elle  jouisse  du  plus  grand 
calme,  de  la  plus  ferme  union  et  que  tous  ses 
mouvements  livrés  à  la  seule  prudence  des  repré- 
sentants de  la  nation  ne  soient  pas  influencés  par 
des  causes  qui  «quelque  populaires  qu'elles  puissent 

S  traître,  ne  seraient  véritablement  que  le  résul- 
t  d'influences  étrangères.  (Cest  bien  vrai!) 

Messieurs,  il  faut  cfe  la  force  dans  Paris,  mais 
il  y  faut  de  la  tranquillité.  Il  faut  de  la  force,  mais 
il  laut  que  cette  force  soit  mue  par  une  seule 
volonté  et  cette  volonté-là  doit  être  la  vôtre.  Du 
moment  qu'on  croirait  pouvoir  l'influencer,  on 
mettrait  dès  lors  en  péril  la  chose  publique  dont 
vous  êtes  seuls  les  dépositaires  et  de  laquelle 
seule  vous  pouves  répondre.  Le  véritable  danger 
du  mompnt  est  dans  ces  circonstances  extraor- 
dinaires où  Teffervescence  est  excitée  par  des 
{personnes  dont  le  patriotisme  serait  loin  d'être 
e  sentiment,  dont  le  salut  public  serait  loin  d'être 
l'objet. 

Il  importe  actuellement  que  tous  les  hommes 
véritablement  amis  de  la  patrie,  que  tous  ceux  qui 
ont  QQ  intérêt  commun  avec  elle,  que  ceux  qui 
sont  devenus  les  sauveurs  de  la  France  et  de  Pans 
dans  cette  journée  du  14  juillet  qui  a  fait  la  Révo- 
lution se  réunissent  encore  et  se  tiennent  prêts  à 
marcher. 

Vous  vous  rappelleres  qu'alors  le  premier  mou- 
vement fut  donné  par  une  classe  peu  réfléchie, 
facilement  entraînée,  et  que  des  désordres  en 
forent  l'effet.  Le  lendemain,  les  hommes  pensants, 
les  propriétaires,  les  citoyens  véritablement  atta- 
chés à  la  patrie  s'armèrent;  les  désordres  ces- 
sèrent :  les  actes  véritablement  civiques  leur  s«)o- 
cédèrent,  et  la  France  fut  sauvée.  Telle  est  la 
marche  que  nous  devons  prendre. 

Je  demande  donc  que  TAspemblée  nationale 

Î renne  une  résolution  pour  laquelle  elle  ordonne 
tous  les  citoyens  de  Paris  de  se  tenir  armés  et 
Srêt«,  mais  dese  tenir  dans  le  pluft  profond  silence, 
ans  une  attente  immobile  jusqu'au  momentoù  les 
représentants  de  la  nation  auront  besoin  de  les 
mettre  en  mouvement  pour  le  maintien  de  l'ordre 
puUic  on  pour  la  défense  de  la  patrie.  Une  marche 
contraire  finirait  par  introduire  Panarchip.  et 
ôter  toute  espérance  du  retour  de  la  tranquillité 
publique.  Je  demande,  en  conséquence,  que  l'As- 
semblée nationale  passe  à  l'ordre  du  Jour  sur  la 
proposition  qui  vient  de  lui  être  faite. 


H.  Rewfcell.  Messieurs...  (Murmures  proht^ 
géi.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Taises-vous! 

M.  d'JLndré.  J'ai  l'honneur  de  représenter  à 
l'Assemblée  que  tous  les  moment^;  sont  précieux; 
que,  comme  vient  de  le  dire  M.Barnave,  avec  de 
rordrc,  avec  delà  tranquillité,  le  vaisseau  de  l'Btat 
se  sauvera  malgré  ses  ennemis,  et  les  pilotes  n'aban- 
donneront le  gouvernail  qu'avec  la  vie.  (Applau^ 
dissementsJ) 

J'ai  déjà  dit.  Messieurs,  et  je  le  répète  aujour- 
d'hui, c'est  le  moment  d'agir  et  non  de  discourir. 
Ainsi,  Messieurs,  ne  perdons  pas  le  temps  en  vains 
diflcours;  délibérons  avec  ordre  et  ne  nous  livrons 
pas  à  6  ou  8  propositions  à  la  fois;  et,  puisque 
chacun  s'accorde  à  vouloir  une  proclamation,  je 
demande  que  la  proclamation  proposée  par  M.  Bar- 
nave,  c'est-à-dire  que  les  propres  termes  dont  il 
s'est  servi  soient  la  proclamation  avec  laquelle  on 
fera  connaître  à  tout  Paris  et  à  tout  le  royaume 
les  mesures  que  nous  avons  prises.  Après  avoir 
rendu  ce  décret,  notis  passerons  à  une  autre  dé- 
libération. 

(La  motion  de  M.  Bamave  est  mise  aux  voix 
et  décrétée  à  l'unanimité.) 

M.  lie  Cnhapeller.  J'ai  une  rédaction  à  lire, 
c*est  celle  de  la  proposition  de  M.  Bamave  et  de 
la  mienne  par  la  raison  que  ces  deux  motions 
se  raccordent  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  aux  citoyens  de 
Paris  et  à  tous  les  habitants  de  rBmpire,  que  la 
même  fermeté  qu'elle  a  portée  au  milieu  de  toutes 
les  difficultés  qui  ont  accompagné  ses  travaux,  va 
diriger  ses  délibérations  à  l'occasion  de  l'enlève- 
ment du  roi  et  d'une  partie  de  la  famille  royale. 

«  Qu'elle  a  pris  les  mesures  les  plus  actives 
pour  suivre  la  trace  de  ceux  qui  se  sont  rendus 
coupables  de  cet  attentat  ; 

«  Qu'elle  va,  sans  aucune  interruption,  dans 
ses  séances,  employer  tous  les  moyens  pour  que 
la  chose  publique  ne  souffre  pas  de  cet  évé- 
nement; 

«  Que  tous  les  citoyens  doivent  se  reposer 
entièrement  sur  elle,  oies  soins  qu'exige  le  salut 
public  ; 

•  Qu'elle  les  avertit  que  le  salut  public  nVt 
jamais  demandé  plus  impérieusement  la  conser- 
vation de  l'ordre,  et  que  tout  ce  qui  exciterait 
le  trouble^  attaquerait  les  personnes,  menacerait 
les  propriétés,  serait  d'autant  plus  coupable, 
que  par  là  seraient  compromises  et  la  liberté  et 
la  Constitution. 

«  Bile  o^lonne  que  les  citoyens  se  tiendront 
prêts  à  agir  pour  te  maintien  de  l'ordre  public 
et  la  défense  de  la  patrie,  suivant  les  ordres  qui 
leur  seront  donnés  d'après  les  décrets  de  TAs* 
semblée  nationale. 

«  Bile  ordonne  aux  administrateurs  ûon  dépar- 
tements et  aux  officiers  municipaux,  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  de  faire  fittblier  snr-le- 
champ  le  présent  décret,  et  de  veiller  avec  soin 
à  la  tranquillité  publique.  » 

(Cette  rédaction  est  décrétée.) 

M.  Thëvenard,  minisire  de  la  marinet  est 
introduit  dans  l'Assemblée. 

M.  lieiprMidi  entre  dans  la  salie  et  va  entre- 
tenir le  président  au  buteulL 

M.  le  Prëeldeat  On  m'annonce  qu'un  de  nos 
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collègues,  M.  de  Gazalès,  est  arrêté  par  le  peuple 
et  que  sa  vie  oeut  être  en  danger.  L'Âsiiemblée 
m'antorise-t-elle  &  envoyer  des  commissaires 
pour  veiller  à  pa  sûreté?  (Oui  !  oui  !) 

Je  nomme  MM.  de  Liancourt,  Grégoire,  Rabaud, 
PétioD,  fioissy-d'Ânglas  et  Camus. 

M.  ée  Crilloii  jeune.  Dans  les  circonstances 
où  noUs  sommes,  il  est  certain  que  nous  ne 
devons  pas  borner  nos  me'^ures  au  seul  dépar- 
tement de  Paris,  mais  qu'elles  doivent  corn* 
prendre  Puniversalité  des  départ<*ments.  11  est 
certain  qu'il  y  a  maintenant  des  précautions  à 
prendre;  par  exemple,  de  faire  partir  des 
courriers. 

Plusieurs  membres  :  Cela  est  fait. 

M.  de  CrlIloB.  J'apprends  avec  plaisir  [que 
TAssemblée  a  déjà  pris  ce  matin  cette  mesure  ; 
mais  il  en  est  une  multitude  d'autres  que  la  pru- 
dence vous  commande.  Il  est  impossiole  qu  une 
Assemblée  de  800  ou  de-I^OOQ  personnes  agisse 
avec  la  promptitndo  qui  convient  aux  circons- 
tances. Je  demande  que  vous  nommiez  5  per- 
sonnes, ou  même  un  plus  petit  nombre,  aux- 
quelles vous  confierez  le  pouvoir  nécessaire. 

Plusieurs  membres  :  Cela  est  rejeté. 

M.  de  CrIlleB.  Je  ne  sais  pas  sous  queHe  forme 
une  mesure  aussi  sage  a  été  proposée  pour 
qu'elle  ait  pu  être  rejetée.  Si  Ton  veut,  je 
consens  à  ce  que  cette  commission  ne  puisse 
faire  à  elle  seule  aucun  acte  d'administration  ; 
mais  je  demande  qu'elle  s'adjoigne  à  cet  effet 
aux  ministres,  et  qu'elle  vous  rende  compte 
tous  les  jours  des  mesures  qu'elle  aura  prises 
dans  la  journée. 

M.  le  Président.  Ce  que  propose  M.  Grillon, 
ayant  été  rejeté  par  l'Assemblée,  je  ne  puis  plus 
le  soumettre  à  la  délibération. 

M.  Fréteaa-Salnt-Jost.  Monsieur  le  Pré- 
sident, je  demande  à  dire  un  mot  pour  une 
mesure  instante.  Tous  connaissez  les  funestes 
effets  qu'ont  produits  pendant  le  cours  de  la  Ré- 
yoliition  les  taux  décrets  répandus  dans  les  dé- 
partements. Je  demande  que  M.  le  Pr(^sident 
ordonne  à  l'instant  de  rassembler  dans  les  dif- 
férents comités  tout  ce  qui  existe  de  cachets  par- 
ticuliers, et  qu'il  soit  enjmnt  aux  directoires  de 
département  de  vérifier  avec  la  plus  grafide  atten- 
tion la  fidélité  des  signatures  sur  les  expéditions 
qui  leur  seront  envoyées,  afin  d'éviter  toute 
méprise  et  toute  confusion  ;  cela  est  instant. 

M.  le  Président,  Personne  ne  s'opposant  à 
cette  motion,  je  la  mets  avec  voix. 
(La  motion  de  M.  Fréteau  est  adoptée.) 
En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 
c  L'Assemblée  nationale,  voulant  prévenir  les 
maux  qui  pourraient  résulter  de  l'envoi  dans  les 
départements  et  districts,  de  décrets,  avis  et  au- 
tres expéditions  qu'on  y  ferait  circuler  au  nom 
de  l'Assemblée,  déclare  que  les  seuls  sceaux 
authentiques  de  ses  décrets  et  expéditions,  sont: 
celui  qui  est  appliqué  aux  décrets,  lequel  porte 
les  mots  :  la  loi  et  le  roi.  Assemblée  nationale  1789  ; 
et  le  sceau  de  ses  archives  pour  les  expéditions 
qui  y  sont  délivrées,  portant  les  mots  :  la  nation^ 
la  loi  et  le  roi.  Archives  nationales.  Bile  avertit 
les  assemblées  Bdiministratives  et  lesiouctioa- 


naires  publics,  de  veiller  avec  le  plus  grand  soiu 
sur  les  exemplaires  de  décrets  qui  poucraient  se 
répandre  parmi  le  peuple,  afin  d  en  constater 
l'authenticité,  ainsi  que  la  vérité  des  signatures  et 
des  sceaux;  et  pour  prévenir  i'abus  du  sceau 
portant  les  mots;  Assemblée  nationale\l%%  la  loi 
et  le  roi,  décrète  que  tous  les  cachets  portant 
lesdits  mots  seuls,  seront,  pas  les  soins  de  l'ar- 
chiviste, df^posés  en  un  môme  lieu,  et  confiés 
aux  commissaires  des  décrets,  pour  veiller  & 
l'apposition  dudit  sceau  sur  les  décrets.  » 

M.  Oamns.  Conformément  aux  ordres  de 
l'Assemblée  nationale,  ladéputation  nommée  par 
le  président  s'est  rendue  dans  les  Tuileries  pour 
protéger  M.  de  Cazalôs.  Ce  n'était  pas  M.  de  Gazâ- 
tes qui  avait  été  arrêté,  mais  un  particulier  qui 
est  en  sûreté  à  l'heure  actuelle.  Le  peuple  a  paru 
affligé,  mais  animé  des  meilleurs  sentiments  et 
disposé  à  respecter  les  lois  ;  nous  avons  rendu 
compte  au  peuple  des  mesures  que  l'Assemblée 
avait  déjà  prises  ;  notre  récit  a  été  fréquemment 
interrompu  par  des  applaudissements.  Nous  avoua 
recommandé  à  tous  le  calme  et  la  tranquillité. 
Us  ont  tous  juré  d'empêcher  qu'il  ne  se  commit 
aucun  désordre.  Nous  les  avons  invités  à  se  reti- 
rer, chacun  dans  sa  section  pour  y  communiquer 
ce  qu'ils  venaient  d'apprendre,  pour  instruire 
leurs  concitoyens  des  mesures  prises  par  l'As- 
semblée nationale  et  les  exhorter  à  la  tranquil- 
lité. Ils  se  sont  aussitôt  rendus  à  notre  invita- 
tion. 

M.  l'abbé  Gréf^elre.  Je  dois  ajouter  au  corn* 
pte  rendu  par  le  préopinant,  que  nous  avons 
rencontré  partout  le  peuple  dans  les  mêmes  dis- 
positions. Nous  l'avons  vu  partout  disposé  à 
obéir  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  et  plaçant 
toute  sa  confiance  en  vous.  (Applaudissements 
dans  les  tribunes.)  Ouif  Messieurs,  soutenons  sa 
cause  avec  courage,  rappelons  les  événements 
du  14  juillet  1789  et  nos,  si  totus  Ulabatur  orbis^ 
impavides  ferlent  ruinœ.  Nous  mourrons  s'il  le 
faut  pour  sauver  la  chose  publique. 

H.  Delessart,  ministre  l'intérieur^  est  intro- 
duit dans  l'Assemblée. 

M.  Charles  de  liameth.  La  proposition  qui 
vient  d'été  faite  par  M.  de  Crillon  a  déjà  été  re- 
poussée. Je  crois  cependant  que  l'Assemblée  ayant 
dans  son  sein  des  comités  diplomatique,  militaire, 
des  finances,  et,  en  uu  mot,  de  toutes  les  nar- 
ties  de  l'administration,  il  lui  sera  facile  d  être 
promptement  instruite  en  ordonnant  à  des  comi- 
tés de  travailler  avec  les  ministres,  chacun  en  la 
partie  qui  le  concerne,  de  rendre  compte  à 
l'Assemblée  de  toutes  les  mesures  qu'ils  croi- 
ront devoir  prendre  et  de  les  lui  soumettre  toutes 
les  fois  qu  un  décret  de  l'Assemblée  nationale 
sera  nécessaire.  Ce  décret  est  nécessaire  pour 
faire  marcher  le  gouvernement  en  l'absence  du 
pouvoir  exécutif. 

Je  crois  qu'il  serait  utile  aussi  que  l'Assem- 
blée nationale  autorisât,  dans  ce  moment  de  crise, 
les  ministres  à  venir  eux-mêmes  à  l'Assemblée 
quand  ils  croiront  que  la  chose  publique  l'exige. 
{Oui  !  oui  /)  Par  ce  moyeu,  nous  pourrions  nous 
éviter  la  mesure  toujours  inquiétante  de  remettre 
à  un  comité  unique  une  aussi  grande  autorité. 

Messieurs,  il  s'est  commis  un  grand  forfait,  uu 
crime  de  lêse-nation  au  premier  chef,  s'il  en  fut 
jamais.  C'est  pourquoi  je  demande  que  vous 
adjoigniez  6  ou  12  membres  au  comité  des 
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recherches  qui,  dans  un  moment  plus  calme,  aura 
mille  et  mille  recherches  à  faire  pour  savoir  quels 
moyens  on  a  employés,  quelles  personnes  sont  les 
auteurs  ou  les  complices  de  ce  crime. 

N.  d'JLadré.  Il  est  une  mesure  géoérale,  une 
mesure  préalable  à  toute  autre,  que  je  crois  de- 
voir TOUS  proposer  avant  môme  que  tous  enten- 
dies  les  ministres.  Votre  Goostitotion  porte  que 
nul  décret  ne  sera  exécuté  comme  loi  du  royaume, 
que  lorsqu'il  aura  été  accepté  ou  sanctionné.  La 
sanction  est  impossible,  en  ce  moment.  Cependant 
il  est  important  de  prendre  un  mode  provisoire 
pour  l'exécution  denos  décrets.  Je  propose,  en  con- 
séquence, le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  provisoi- 
rement et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  tous  les  décrets  rendus  par  elle  seront 
mis  en  exécution  par  les  ministres,  sans  qu'il 
Boit  besoin  de  sanction  ni  d'acceptation.  » 

M.  Frëtean-Salnt-Jnst.  J'ajoute  un  mot  : 
On  vient  de  me  faire  observer  qu'il  était  infini- 
ment important  pour  l'authenticité  des  ordres 
qui  émaneront  de  l'Assemblée  nationale,  qu'au 
heu  d'être  scellés  et  cachetés  du  sceau  de  l'Etat, 
ils  le  soient  du  sceau  principal  de  l'Assemblée, 
qui  repose  dans  les  archives,  et  que  M.  le  ministre 
soit  autorisé  à  l'apposer. 

M.  de  Ii«  RoelielaneAnId»  On  vous  propose 
des  mesures  pour  que  les  décrets  rendus  par  rAs- 
sembiée  constituante  soient  sur-le-champ  exé- 
cutés. Us  doivent  l'être  par  les  instruments  qui 
les  faisaient  exécuter  pendant  la  présence  du  roi. 
Ainsi,  au  lieu  de  la  proposition  que  vient  de 
faire  le  préopinant,  il  faut  que  vos  décrets  soient 
immédiatemen  t  scellés  par  le  ministre  de  la  justice, 
et  expédiés  dans  la  forme  qu'ils  l'étaient  aupa- 
ravant; ils  auront  plus  d'authenticité» 

M.  Pëtf#ii  de  Vlllenenve.  La  proposition  qui 
vous  a  été  faite  par  M.  d'André  me  parait  extrê- 
mement sage  et  conforme  aux  principes.  En  effet, 
vous  avez  ledroit  de  donner  aux  lois  que  vous 
faites  le  genre  de  sanction  que  vous  trouves  con- 
venable. C'est  un  droit  que  vous  avez  délégué 
comme  tous  les  autres  :  o^  en  l'absence  de  celui 
auquel  vous  Tavies  confié,  vous  vous  trouvez 
naturellement  ressaisi  de  ce  droit  ;car  11  fautque 
ce  droit  s'exécute,  et  il  ne  se  trouve  en  aucune 
espèce  de  main.  11  est  donc  convenable  que  ce 
droit  retourne  à  sa  source.  J'appuie  la  proposition 
de  M.  d'André,  qui  me  parait  la  plus  simple,  et 
si  MM.  les  ministres  présents  ont  des  observa- 
lions  à  faire  à  ce  sujet,  ie  prie  M.  le  Présidenlde 
leur  permettre  de  s'expliquer  sur  ce  point. 

H.  d'André.  Ha  proposition  passe  avant  tout; 
elle  consiste  en  ce  que  provisoirement  les  décrets 
rendus  par  l'Assemblée  nationale  soient  scellés 
du  sceau  de  l'Etat  par  le  ministre  de  la  justice, 
et  mis  à  exécution  par  les  autres  ministres,  sans 
qu'il  Eoit  besoin  de  sanction  ni  d'acceptation. 

PluHeurt  membres  demandent  à  proposer  des 
amendements. 

H.  le  Préeldeat.  Les  motions  se  renouvellent; 
une  foule  de  questions  incidentes  se  succèdent 
avec  rapidité;  j'engage  les  opinants  d'attendre 
qu'une  question  soit  vidée  avant  d'en  proposer 
une  autre. 


M.  ««UlawBe.  En  appuyant  la  proposition 


de  H.  d'André  et  des  autres  préopinants,  ]e  crois 
devoir  observer  à  l'Assemblée,  que  la  forme  de 
nos  lois  actuelles  ne  peut  pas  exister  si  vous 
adoptez  cette  motion,  et  qu'il  faut  d'abord  la  chan- 
ger provisoirement.  Ainsi,  au  lieu  de  dire  :  Louût 
par  la  grâce  de  Dieu,  il  faut  dire  :  U Assemblée 
nationale  a  décrété  et  ordonne  que,..  {Murmures,) 

M.  d'Allly.  Ce  n'est  point  pour  contrarier  la 
motion  qui  vous  est  faite  par  M.  d'André,  que 
j'ai  demandé  la  parole;  c'est  au  contraire  pour 
vous  mettre  à  portée  d'avancer.  Messieurs,  les 
ministres  sont  ici  présents  ;  ils  ont  des  vues  à 

ÎiroDOser  sur  les  moyens  d'exécuter  vos  décrets, 
e  demande  qu'ils  soient  entendus. 

H.  le  Président.  H.  le  ministre  de  l'intérieurt 
chargé  d'envoyer  le  décret  que  vous  venez  de 
rendre,  demande  la  parole. 

M.  Deleeeart,  ministre  de  Vintérieur,  Dans 
une  circonstance  aussi  grave,  où  il  y  a  tant  de 
mesures  importantes  à  prendre,  et  où  les  fonctions 
de  ministre  peuvent  surpasser  les  forces  humaines, 
je  demanderais  que  l'Assemblée  voulût  bien 
m'ad joindre  deux  de  ses  membres  pour  concer- 
ter toutes  les  mesures  que  l'exécution  de  ses 
décrets  exige.  Je  craindrais  que,  livré  à  moi- 
même  dans  un  si  grand  moment  de  trouble,  je 
ne  remplisse  pas  parfaitement  les  vues  de  l'As- 
semblée. 

M.  le  Président.  Si  personne  ne  s'oppose  à 
cette  proposition,  je  vais  la  mettre  aux  voix. 

(Non!  non!  nonf) 

M.  lia^lnlnels.  Monsieur  le  Président,  vous 
ne  pouvez  pas  mettre  aux  voix  une  proposition 
qui  n'est  pas  faite  par  un  des  membres  de  l'As- 
semblée. 

M.  Brlels-Beamnets.  La  proposition  qui 
est  faite  par  le  ministre  de  l'intérieur  est  la  même 
que  celle  que  l'Assemblée  nationale  a  déjà  rejetée 
au  commencement  de  sa  séance.  Un  des  membres 
de  cette  Assemblée,  qui  n'avait  pas  assisté  à  cette 
délibération,  a  représenté  depuis  la  même  motion  : 
l'Assemblée  nationale  n'a  même  pas  voulu  l'é- 
couter et  a  passé  à  l'ordre  du  jour.  11  est  impos- 
sible que  la  demande  estimable  qui  vous  est  faite 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  qui  en  attestant 
sa  modestie  n'atteste  que  mieux  sa  capacité, 
engage  l'Assemblée  nationale  éprendre  une  mesure 
différente  de  celle  qu'elle  a  arrêtée  dans  sasagesse 
par  les  plus  importantes  considérations. 

Plus  un  acte  est  important,  et  plus  c'est  aux 
principes  que  l'Assemblée  nationale  doit  s'atta- 
cher  fermement.  Les  principes  sont  le  rocher 
auquel  en  s'attachant  sans  cesse  elle  sera  tou- 
jours sûre  de  trouver  le  médium^  qui  l'écartera 
de  tous  les  dangers,  et  la  préservera  au  milieu 
des  orages.  L'Assemblée  nationale  doit  laisser  le 
vaisseau  de  l'Etat  à  conduire,  quant  à  la  partie 
executive,  aux  ministres  qui  en  sont  dépositaires; 
momentanément  et  provisoirement  ils  rendront 
des  comptesfréquents  à  l'Assemblée,  qui  ne  désem- 
parera pas  :  ils  seront  admis  à  lui  faire  tous  les 
rapports  nécessaires  k  Taccomplissement  de  leurs 
obligations. 

Non,  l'Assemblée  ne  doit  pas  faire  porter  sur 
aucun  de  ses  membres  une  responsabilité  plus 
importante  et  plus  délicate  que  jamais.  8i  les 
moments  de  crise  dans  lesquels  nous  nous  trou- 
vons se  proiongeaieat  trop  longteoipst  rAsseoi- 
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blée  prendrait  alors  des  mesures  ultérieures  et 
différentes;  mais  puisqu'elle  croit,  dans  ce  mo- 
meot-cit  devoir  laisser  les  choses  dans  l'état  où 
elles  sont,  la  proposition  qui  lui  est  faite 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  me  parait  devoir 
rejetée. 

H.  Rœderer.  Je  demande  la  parole. 

M.  Démeiuiier.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Avant  de  donner  la  parole 
à  M.  Rœderer,  à  M.  Démeunier,  je  demande  à 
à  l'Assemblée  si  je  peux  mettre  aux  voix  la  pro- 
position faite  par  M.  de  Lamelh,  c'est  que  les 
ministres  soient  autorisés  à  venir  assister  à  ses 
séances,  et  qu'en  ce  moment  ils  puissent  se  reti- 
rer ensemble  dans  le  bureau  le  plus  voisin,  afin 
qu'ils  puissent  donner  les  ordres  les  plus  précis 
pour  rexécution  des  décrets  que  vous  avez  ren- 
dus. (Oui!  oui!) 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

H.  le  Président.  M.  le  ministre  de  la  justice 
demande  à  parler  à  TÂssemblée. 

H.  de  Cazalës.  Permettez-moi,  Monsieur  le 
Président,  de  représenter  à  rAssemblée  nationale 
qu'il  faut  suivre  la  délibération  qui  est  com- 
mencée, et  savoir  si  des  individus  seront  ajoutés 
aux  ministres.  (Non!  non!)  Gomme  c'est  contre 
toute  espèce  de  principe,  je  demande  que  cela 
soit  rejeté  absolument. 

M.  d'JLndré.  On  ne  peut  pas  délibérer  sur  le 
rejet  d'une  proposition  qui  n  est  pas  faîte  par  un 
des  membres  de  l'Assemblée^  ainsi  elle  doit  être 
regardée  conune  n'existant  pas. 

N.  de  C«zalës.  A  la  bonne  beure,  ' 

H.  le  Président.  Le  décret  que  l'Assemblée 
vient  de  rendre  est  que  les  ministres  seront  auto- 
risés à  venir  à  l'Assemblée  jusqu'à  nouvelle  dis- 
Eositlon,  et  qu'ils  pourront  se  rétirer  dans  les 
ureaux  les  plus  voisins  pour  donner  en  ce  mo- 
ment les  ordres  les  plus  prompts  pour  l'exécu- 
tion des  décrets  que  l'Assemblée  a  rendus  ce 
matin. 

Je  donne  la  parole  à  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice. 

H.  Dnnort,  ministre  de  la  justice.  Je  prie  l'As- 
semblée de  prendre  en  considération  l'observa- 
tion que  )e  vais  lui  faire.  Je  crois  qu'il  serait 
utile  que  l'Assemblée  ajoute  à  son  décret  une  dis- 
position qui  m'autorise  formellement  à  apposer  le 
sceau  del'Btat  à  ces  décrets.  C'est  le  roi  qui  m'a 
remis  le  eceau;  en  conséquence,  il  n'y  a  qu'une 
délibération  de  l'Assemblée  nationale,  une  injonc- 
tion expresse  de  la  volonté  souveraine  de  la  na- 
tion qui  puisse  m'autoriser  à  apposer  le  sceau 
sans  le  consentement  du  roi. 

Cette  autorisation  est  d'autant  plus  nécessaire, 
que  M.  de  Laporte  m'a  communiqué  ce  matin, 
non  pas  un  ordre  officiel,  mais  un  billet,  un  pa- 

fâer  qui  est  encore  entre  ses  mains,  si  son  zèle  ne 
'a  pas  poi  té  à  le  remettre  à  l'Assemblée  natio- 
nale. Le  roi,  par  une  apostille,  mise  au  bas  de 
ce  mémoire,  remis  à  M.  de  Laporte,  m'enjoint  de 
ne  signer  aucun  ordre  comme  ministre  qui  ne 
serait  point  émané  de  lui  et  de  ne  faire  aucun 
usage  du  sceau  de  i'£tat  jusqu'à  ce  qu'il  n'en  ait 
autrement  ordonné;  U  j&'enjoint  mâme  de  M 


renvoyer  le  sceau  dés  qu'il  m'en  enverra  Tordre. 
Ce  ne  sont  peut-être  pas  les  propres  termes  de  la 
note,  mais  c'en  est  le  sens. 

D'après  cela,  Messieurs,  vous  sentez  qu'il  me 
serait  impossible,  sans  un  décret  formel  de  l'As- 
semblée,  d'employer  le  sceau  de  l'Btat. 

M.  d'André.  C'était  là  ma  motion. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

M.  le  Président.  Sur  l'avis  qui  est  donné  par 
M.  le  ministre  de  la  justice  et  qui  a  été  donné 
précédemment  par  M.  d'André,  un  grand  nombre 
de  membres  me  demandent  la  parole.  Je  crois 
devoir  interrompre  la  discussion  pour  communi- 
quer à  TAssemolée  une  lettre  écrite  par  M.  de 
Montmorin  à  M.  ûelessarL 

H.  le  Président  donne  lecture  de  cette  lettre 
qui  porte  en  substance  : 

u  Je  ne  puis  pas  sortir  de cbez  moi  :  on  y  amis 
des  gardes  qui  ne  laissent  sortir  personne.  S'il  y 
a  quelques  démarches,  quelques  affaires  auprès 
de  l'Assemblée,  je  Vous  prie  de  vouloir  bien  de- 
mander qu'on  envoie  l'ordre  de  me  laisser  passer. 
Je  ne  demande  pas  mieux  qu'on  examine  toute 
ma  conduite,  et  je  désire  qu'on  l'examine  avec 
toute  la  sévérité  possible.  Peut-être  serez-vous 
plus  libre  que  moi.  Dans  ce  cas,  ie  vous  prie  de 
songer  à  moi,  et  de  m'envojer  chercher  si  vous 
allez  à  l'Assemblée;  car  il  parait  sans  doute 
extraordinaire  que  je  n'y  fusse  pas.  Vous  con- 
naissez mon  inviolable  attachement  à  la  Cons- 
titution. Mandez-moi,  je  vous  prie,  s'il  y  a  quel- 
que chose  à  faire.  » 

M.  le  Président.  J'ajoute,  Messieurs,  à  cette 
annonce,  qu'un  chef  de  division  de  la  garde  natio- 
nale vient  de  me  remettre  une  lettre  adressée  à  la 
reine.  Elle  a  été  trouvée  entre  les  mains  du  peuple 

âui  l'avait  trouvée  lui-même  dans  l'appartement 
u  rez-de-chaussée  de  la  reine.  11  y  a  sur  l'a- 
dresse :  A  la  reine;  elle  est  cachetée  avec  un 
pain  à  chanter. 


Voix  diverses  :  Ouvrez!  ouvrez I  -*  Non!  non! 

Un  membre  :  U  ne  faut  pas  la  décacheter.'L'Aa- 
semblée  doit  donner  l'exemple  de  Tinviolabilité 
du  secret  des  lettres. 

M.  d'JLndré.  En  attendant,  avec  toutes  ces 
motions  incidentes,  nous  n'avançons  à  rien;  tout 
cela  n'est  nue  secondaire.  Je  supplie  l'Assemblée 
de  ne  pas  détourner  ses  idées  de  la  motion  que 
je  lui  ait  faite  et  de  réfléchir  combien  il  est 
intéressant  que  les  3  décrets  que  nous  avons 
rendus  ce  matin,  qui  peuvent  rétablir  d'une  ma- 
nière sûre  la  tranquillité  dans  Paris,  qui  peu- 
vent nous  mettre  à  même  de  délibérer  tranquil- 
lement, paisiblement  sur  les  mesures  qu'il  y  a 
à  prendre,  combien,  dis-je,  il  est  important  que 
ces  décrets  soient  mis  à  exécution. 

Tout  le  reste,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  le 
dire  à  l'Assemblée^  n'est  que  secondaire,  tout  le 
reste  ne  peut  venir  qu'après;  il  faut  que  nos  dé- 
crets soient  connus.  Je  supplie  instamment  l'As- 
semblée d'aller  aux  voix  sur  la  proposition  que 
j'ai  faite,  qui  n'a  point  de  contradicteur,  et  qui 
tend  à  la  plus  grande,  à  la  plus  prompte  exécu- 
tion de  tous  les  décrets  par  le  moyen  des  ministres 
qui  sont  ici.  Ajoutons  seulement  à  la  motion  ce 
qu'a  demandé  M«  lé  ministre  de  la  josticei  qui 
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était  certainement  dans  mon  iotention.  c'est  qu'il 
soit  epécialemeot  aalorisé  à  apposer  le  sceau  de 
i'£tat  aux  décrets  qu'elles  aura  rendus,  afin  que 
sur-le-champ  dos  décrets  soient  exécutés.  Lors- 
qu'ils seront  publiés,  lorsque  nous  aurons  la  paix 
la  plus  comulète,  ce  que  nous  devons  espérer, 
nous  prendrons  toutes  les  mesures  nécessaires. 

M.  ée  Casalës.  J'ai  l'honneur  d'observer  {Mur- 
mures.) qu'il  Oàl  d'une  très  grande  importance, 
Ï^onr  iWdre  de  l'Empire  et  pour  la  sûreté  de 
'Btat,  que  l'Asëemblée  donne  connaissance  au 
Seuple  et  qu'elle  envoie  des  courriers  dans  les 
épartements. 

Pluiieun  membres  :  C'est  fuit! 

M.  de  Caialës.  J'ajoute  à  cette  motion  celle 
d'envoyer  chercher  M.  le  commandant  de  la 
garde  nationale. 

Plusieurs  membres  :  C'est  fait. 

M.  de  essaies.  Ces  mesures  sont  d'ctulant 
plus  importantes  {Cest  (ait  /)...  qu'au  moment 
même  j'ai  failli  ôtre  déchiré  par  le  peuple  et  que 
sans  le  secours  de  la  garde  nationale  de  Paris  qui 
m'a  témoigné  toute  rafiection,  toute  la  valeur 
dont  elle  ebt susceptible {Murmures  prolongés,) 

Ce  n'est  pas  pour  moi  que  je  parle,  c'est  pour 
l'intérêt  public.  Quant  à  moi,  il  y  a  très  long- 
temps que  le  sacrifice  de  ma  faible  existence  est 
fait  à  la  cause  publique.  Ce  n'est  pas  pour  moi 
q^ue  je  parlOi  je  le  répète,  mais  il  importe  essen- 
tiellement  {Murmures  à  gauche,) 

M.  Treilkard.  Je  demande  que  la  discussion 
Boit  fermée. 


M.  ftmmery.  Bhl  laissez  parler,  quel  mal  y 
a-t-il? 

H.  de  €}aialès.  Je  parle  pour  Tintérét  géné- 
ral de  l'Empire;  il  impoite  à  tout  l'Empire  qu'au- 
cune espèce  de  mouvement  tumultueux  ou  séiii- 
tieux  ne  se  passe  dans  la  ville  de  Paris  et  ne 
trouble  vos  séances  à  l'époque  où  nous  nous 
trouvons.  Je  demande  qu'il  soit*  donné  ordre  à 
tous  les  fonctionnaires  publics  d'user  de  tout  le 
pouvoir  qui  leur  est  conilé  pour  maintenir  la 
traaquilliié  publique. 

Plusieurs  membres  :  C'est  faiti 

* 

M.  de  essaies.  J'appuie  la  motion  de  M.  d'An- 
dré. 

Plusieurs  membres  :  C'est  bon  1 

M.  d'AMdré.  Ma  proposition  consiste  à  décré- 
ter que  provisoirement  et  jnsuu'à  ce  qu'autre- 
ment il  en  soit  ordonné,  les  décrets  rendus  par 
elle  seront  mis  à  exécution  par  les  ministres,  et 
qu'il  est  enjoint  au  ministre  de  la  justice  d'y 
apposer  le  sceau  de  l'Etat,  sans  qu'il  soit  besoiîi 
de  sanction  ou  d'acceptation  du  roi. 

H.  Oaaias.  Je  demande,  par  amendement,  que 
les  décréta  soient  signés  du  Président. 

M.  de  CaatlBc.  Je  demande,  par  amendement, 
qu'aucun  ordre  ne  soit  exécutoire  dans  le  royaume, 
qa^U  n'ait  été  préalablement  signé  par  les  mi- 
nlatcee  actodlement  en  place. 


M.  Pepnlmi.  Je  demande  qu'on  ajoute  :  quir- 
conque  exécutera  aucun  autre  ordre  qui  ne  sera 
pas  signé  par  les  ministres  actuellement  en  place ^ 
sera  regardé  comme  criminel  de  lèse-nation, 

M.  le  Président.  Avant  de  mettre  aux  voix 
l'amendement  de  M.  de  Gustine,  je  demande  à 
l'Assemblée  si  elle  m'autorise  à  donner  di  s  ordres 
pour  que  M.  de  Hontmorin  se  rende  à  l'Assemblée. 
[Oui!  oui!) 

Je  vais  en  conséquence  expédier  les  ordres. 

M.  Démeanler.  La  proposition  de  M.  d'André 
a  donné  lieu  à  divers  amendements  relatifs  à  la 
forme  à  douner  aux  lois.  Outre  les  dispositions 
qu'elle  contient,  il  en  est  plusieurs  autres  non 
moins  importantes  pour  compléter  le  décret.  Ayant 
moi-même  des  observations  à  présenter  sur  ce 
sujet,  je  demande  pour  le  moment  qu'on  mette 
purement  et  simplement  aux  vuix  la  proposition 
de  M.  d'Audré  et  je  me  réserve  la  parole  pour 
proposer  les  additions  que  je  crois  nécessaires. 
{Oui!  oui!  Aux  voix!  aux  voix!) 

(La  motion  de  M.  d'André  est  mise  aux  voix  et 
décrétée.) 

M.  DéaieaBler.  Maintenant,  Messieurs,  il 
s'agit  de  savoir  si  vous  conserverez  à  vos  décrets 
l'intitulé  de  loi,  c'est  une  question  qui  demande 
à  être  examinée,  il  s'agit  de  savoir  ensuite  si  le 
ministre  ne  la  justice  y  apposera  sa  signature, 
je  ne  pent^e  pas  qu'il  puisse  y  avoir  de  doute  là- 
dessus  ;  mais  il  faut  l'y  autoriser  et  il  faut  l'y 
autoriser  d'autant  plus,  que  ceux  qui  ont  commis 
l'attentat  d'enlever  la  personne  du  roi  n'ont  pas 
né{^ii^é  avant  son  départ,  de  lui  faire  ordonner 
au  ministre  de  la  justice  de  ne  poiut  se  servir 
du  sceau  de  l'Etat,  afin  de  ménager  contre  lui 
une  sévère  responsabilité.  Sans  doute,  ils  ne  con- 
uai&sent  pas  le  patriotisme  et  le  courage  que  ce 
ministre  montrera  dans  cette  occasion  ;  mais  enfin 
il  faut  que  l'Assemblée  l'autorise  par  un  décret 
à  faire  usage  du  sceau  qui  lui  est  conQé. 

Un  membre  :  Cela  vient  d'être  décrété  avec  la 
proposition  de  H.  d'André. 

M.  DémeaBler.  Un  troisième  objet  non  moins 
important  regarde  les  décrets  qui  ont  été  ren- 
dus, qui  ne  sont  pas  encore  acceptés  et  sanc- 
tionnés, et  dont  cependant  l'exécution  pourrait 
être  instante  dans  le  moment.  Si  l'ASôemnlée  en- 
trevoit quelque  difficulté  à  conserver  l'intitulé 
de  loi  aux  décrets,  non  sanctionnés,  que  vous 
rendrez  dans  la  circonstance  où  nous  nous  trou- 
vons, il  y  aurait  un  moyen  très  simple  de  la 
trancher;  ce  serait  d'enjoindre  an  couuité  de 
Constitution  de  se  retirer  une  demi-heure,  pour 
rédiger  un  décret  p^r  lequel  vous  direz  que,  dans 
la  circonstance  où  Ton  se  trouve,  avec  l'appo- 
sition du  sceau  de  l'Etal,  les  décrets  certifiés 
par  le  ministre  de  la  justice  conserveront  l'inti- 
tulé de  loi,  et  auront  toute  la  force  des  lois. 

Quant  aux  dicrei^  qui  ont  été  ren  u?,  cette 
mesure  n'étant  pas  si  instante,  il  me  semble 
que  vous  pourriez  ordonner  que,  dans  la  journée^ 
on  vous  rende  compte  des  n  oyens  que  le  co- 
mité aura  cru  nécessaires  de  prendre  pour  le 
moment. 

Je  me  borne  donc,  Monsieur  le  Président,  à  de- 
mander que  le  ministre  de  la  justice  soit  autorisé 
à  signer  les  décrets,  en  même  temns  qu'à  faire 
l'apposition  du  sceau.  En  second  lien  que  les 
décrets  de  l'Asseodilée  nationale  constituante 
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continuaient  à  porter  le  oom  de  loi^  et  que  la 
troiflième  proposition  soit  renvoyée  pour  en 
rendre  compte  dans  aoe  heure. 

H.  Cammi  :  C'est  fait  I 

On  membre  :  C'est  liors  de  l'ordre  I 

M.  DéaieiiBier.  Je  Tiens  à  un  point  qui  n'est 
pas  en  discussion,  mais  qui  est  extrêmement 
important  dans  la  circonstance  où  nous  sommes. 
Aprëâ  que  vous  aurez  mis  aux  voix  les  3  pro- 
positions que  je  viens  de  faire,  j*en  ferai  une 
3uatriôme  :  c'est  que  le  miniistre  de  la  justice 
épo^e  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  la  note  qu'il 
a  reçue  ce  matin,  par  laquelle  on  lui  avait  donné 
ordre,  de  la  part  au  roi,  de  ne  point  apposer  le 
sceau  de  l'Etat  et  que  cette  noie  reste  déposée  au 
bureau.  L'Assemblée  nationale,  en  temps  et  lieu, 
pourra  prendre  les  mesures  nécessaires  à  la 
suite  de  la  note  qui  a  été  adressée  au  ministre 
de  la  justice. 

M.  le  Président.  Personne  ne  s'oppose  à 
celte  disposition. 

Pltuieun  membres  :  Hais  c'est  déjà  décrété  I 

M.  le  Président.  Je  donne  la  parole  à  M.  le 
ministre  de  la  justice. 

M.  Daport,  ministre  de  la  justice.  J'ai  de- 
mandé la  parole  pour  éclaircir,  par  le  récit  du 
fait,  la  dernière  proposition  qui  vient  d'être 
faite.  Ce  matin,  M.  de  Laporte,  intendant  de  la 
liste  civile,  est  venu  chez  moi.  U  m'a  communi- 
qué, de  la  part  du  roi,  un  mémoire  que  je  n'ai 
pas  eu  le  temps  de  lire  et  qui  est  tout  entier 
de  la  main  du  roi,  et  à  la  suite  de  ce  mémoire 
était  par  apostille,  une  note  de  la  main  du  roi. 
Bn  Yoici  à  peu  près  les  expressions  :  Vous 
enjoindrez  de  ma  part  à  tous  les  ministres  de 
ne  signer  aucun  ordre  qui  ne  vienne  pas  de 
moi  ;  vous  enjoindrez  au  garde  des  sceaux  de  ne 
faire  aucun  u^ge  du  sceau  que  je  lui  ai  confié, 

i'nsqu'au  moment  où  il  sera  requis  de  le  rendre. 
1.  de  Laporte  m'a  consulté  sur  le  parti  qu'il  y 
avait  à  prendre  dans  cette  circonstance.  Je  lui  ai 
(lit  qu'il  n'avait  rien  autre  chose  à  faire  que  de 
se  retirer  sur-le-champ  chez  M.  le  Président  de 
l'Assemblée  nationale,  et  j'ai  rendu  à  M.  de  La- 
porte le  mémoire  qu'il  m  avait  communiqué. 

Je  reçois  dans  l'instant  une  lettre  de  M.  de  La- 
porte que  loici:  (Murmures,) 

«  Monsieur  le  Président  de  l'Assemblée  natio* 
nale,  Monsieur,  n'était  pas  chez  lui.  II  était  sorti 
à  huit  heures  et  demie  avec  M.  le  maire  qui  était 
venu  le  chercher.  Je  suis  rentré  chez  moi.  M.  de 
Beauharnais  me  trouvera  inscrit  chez  lui  lorsqu'il 
7  rentrera  et  j'attendrai  les  événements  avec  la 
confiance  la  plus  grande  et  la  conscience  la  plus 
pure. 

«  J'ai  l'honneur  d'élre,  etc....  • 

Voici  la  lettre  ;  je  la  remets  à  MIL  les  secrétaires 
de  l'Assemblée. 

M.  Dopertall,  minitire  de  la  guerre^  est  intro- 
duit dans  l'Asseinblée. 


H.  Morean  (de  Tours).  Je  fais  la  motion  que 
M.  de  Laporte  soit  mandé  sur-le-champ  à  la 
barre  de  rAssemblée. 

M.Bi4«ii-BeMUMU«IlfiuU  commencer  par  | 


mettre  aux  voix  la  motion  de  H.  Démeunier  ;  et 
ensuite  vous  nous  proposerez  des  motions  sur  ce 
qui  a  été  proposé  par  M.  le  garde  des  sceaux» 

M.  Merean  (de  Tours).  Ha  motion  est  urgente. 

H.  le  Président.  li  ne  faut  pas  enchevêtrer  les 
motions.  Pour  simplifier  les  délibérations,  je  mets 
aux  voix  les  3  propositions  de  M.  Démeunier. 

(Les  proposiuons  de  M.  Démeuoier  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.) 

H.  le  Président.  Une  quatrième  proposition 
e>t  faite,  c*est  de  mander  M.  de  Laporte,  atin 
qu'il  puisse  donner  connaissance  à  l'Assemblée 
nationale  des  mémoires,  lettres  ou  ordres  qu'il 
pourrait  avoir  reçus  du  roi. 

M.  Canins.  Je  ne  crois  pas.  Messieurs,  qu'il 
soit  dans  les  principes  de  mander  M.  de  Laporte. 
Vous  avez  mandé  les  ministres,  parce  que  les  mi- 
nistres sont  faits,  sont  connus  de  vous  pour  exé- 
cuter les  ordres  du  pouvoir  exécutif;  piarce  qu'à 
défaut  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  ils  doivent 
être  à  vos  ordres.  M.  de  Laporte  est  un  particu- 
lier, M.  de  Laporte  est  un  domestique  du  roi,  in- 
tendant de  la  liste  civile.  Or,  je  ne  vois  pas  que 
nous  devions  avoir  ici  aucune  relation  avec  les 
domestiques  du  roi. 

M.  de  CMlmmJeune^  et  plusieurs  autres  menh 
bres  :  Pourquoi  donc  cela?  {applaudissements.) 

H.  Oanins.  Ce  n'est  qu'un  particulier  domesti- 
que du  roi.  Il  est  possible  que  vous  ayez  un  jour 
à  mander  M.  de  Laporte  à  la  barre,  mais  c'est 
dans  un  tout  autre  sens.  Ici  vous  proposez  de  le 
demander  pour  vous  apporter  des  mémoires  qu'il 
dit  lui  avoir  été  remis  par  le  roi.  £h  1  que  feriea- 
vous,  si  M.  de  Laporte  vous  disait  qu'if  est  por- 
teur  des  lettres  du  roi;  qu'il  ne  peut  les  remettre 
ces  lettres  particulières?  Je  crois  qu'il  pourrait 
être  dans  le  cas  d'être  interrogé,  mais  je  ne  crois 
pas  que  vous  deviez  le  mander  ici  pour  lui  enjoin- 
dre, au  nom  de  l'Assemblée  nationale,  de  remet- 
tre des  mémoires  que  le  roi  lui  a  remis  entre  les 
mains,  et  qui  n'ont  pas  été  communiqués  effecti- 
vement aux  ministres  ;  ce  serait  une  imprudence, 
et  je  conclut  à  ce  que  l'on  ne  mande  pas  M.  de 
Laporte. 

M.  Dnpent.  C'est  le  mémoire  qu'il  faut  faire 
rendre;  il  est  fort  simple  de  demander  le  mémoire 
à  la  personne  qui  l'a,  car  le  mémoire  est  la  pièce 
dont  nous  avons  le  plus  besoin  et  sans  laquelle 
nous  ne  pouvons  prendre  aucune  délibération 
raisonnable.  Il  faut  savoir  avec  quelles  cartes 
nous  jouons,  et  ce  que  contient  le  mémoke  qui  a 
a  été  remis. 

M.  Briels-Bennniets.  Rien  ne  me  parait  plus 
simple  et  plus  conforme  aux  principes. 

M.  le  Président.  Il  m'arrive  successivement 
des  avis  de  députations  de  différentes  sections  de 
Paris  qui  demandent  à  être  entendues  pari' Assem- 
blée. Si  l'Assemblée  m'y  autorise,  je  vais  nommer 
3  commissaires  qui  pourront  rendre  snccessi- 
vement  compte  des  objets  de  ces  députations, 
afin  que  je  puisse  en  rendre  compte  k  l'Assem- 
blée, et  que,  si  véritablement  c'était  un  otnet 
qu'elle  dflît  prendre  en  considération,  qu'il  ne  fal- 
lût pas  retarder,  alors  je  puisse  les  faire  paraître» 
(OuiJ  auiO 
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Paîonle  encore  qu'il  vient  de  m'ètre  adressé 
une  lettre  de  M.  de  MonUnorin  qui  répète  ce  qui 
était  contenu  dans  la  lettre  de  M.  Delessart. 
U  exprime  sa  douleur  sur  les  événements  pré- 
sents; il  demande  à  l'Assemblée  les  mo^rens  de 
se  rendre  auprès  d'elle.  L'ordre  que  je  Tiens  de 
faire  expédier,  en  vertu  du  décret,  répond  suf- 
fisamment à  tout. 

IL  firiois-Beaumets  a  la  parole. 

M.  Brl#la-Bea«aie(a.  Rien  n*est  plus  simple 
que  de  faire  appeler  à  TAssemblée  les  personnes 
qui  peuvent  donner  des  instructions  sur  des  faits 
qu'elle  a  un  grand  intérêt  de  connaître.  L'Assem- 
blée nationale  a  déjà  employé  plusieurs  fois 
cette  mesure;  je  l'ai  vue  appeler  à  la  barre  un 
aide  de  camo  du  commandant  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris»  pour  lui  rendre  des  comptes. 
Je  l'ai  vue  apj^eler  un  premier  commis  du  Trésor 
royal,  de  qui  elle  avait  des  reoseignements  à 
prendre  sur  la  manière  d'acquitter  des  appoin- 
tements. 

Quand  un  corps  délibérant  a  besoin,  pour  éclai- 
rer ses  délibérations,  de  savoir  des  faits  gui  sont 
connus  de  telle  ou  telle  personne,  il  ne  faut  pas 
que  ce  soit  précisément  des  ministres  pour  qu  ils 
Tiennent  dire  la  vérité  ;  il  suffit  que  ce  soit  des  per- 
sonnes qui  sachent  les  faits  qu'on  veut  connaî- 
tre. Je  pense  donc  qu'on  ne  doit  pas  mander,  parce 
que  le  terme  me  parait  dur,  mais  appeler  M.  de 
Laporte  pour  qu'il  vienne  rendre  compte  à  l'As- 
semblée des  faits  qui  sont  k  sa  connaissance. 

M.  Aleuiadre  de  l««flicth.  Messieurs,  l'As- 
semblée  nationale  a  suivi  jusqu'à  ce  moment  la 
route  qui  était  frayée  par  les  circonstances,  fille 
a  d'abord  commencé  par  chercher  les  moyens, 
s'il  était  possible,  d'arrêter  Tenlèvement  du  roi; 
ensuite  elle  a  pourvu  à  la  chose  publique  par 
des  lois  sages  :  déjà  vous  les  avez  fait  connaître 
aux  citoyens;  mais  une  mesure  bien  ImportantQ 
doit  suivre;  c'est  le  moyen  de  faire  exécuter  les 
lois  ;  c'est  des  mesures  sur  la  force  publique.  U 
y  en  aura  à  prendre  nécessairement  sur  l'armée 
et  sur  la  garde  nationale.  Gomme  elles  doivent 
être  réfléchies,  je  ne  me  permettrai  pas  de  les 
proposer  dans  rinstant.  Plusieurs  de  mes  collè- 
gues du  comité  militaire  et  moi  nous  croyons 
qu'il  ferait  bon  de  nous  retirer  un  moment  pour 
nous  concerter  et  pour  vous  présenter  nos  vues 
àcetégard.  (Otfi/oin/; 

Un  membre:  Monsieur  le  Président,  mettez  d'a- 
bord aux  voix  la  motion  d'appeler  M.  de  Laporte 
intendant  de  la  liste  civile. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  de  La  Porte  sera 
appelé  sur-le-champ  pour  lui  rendre  compte  des 
faits  dont  il  a  connaissance  relativement  aux  cir* 
constances  actuelles  et  lui  remettre  les  pièces 
qu'il  pourrait  avoir  sur  le  même  objet,  notam- 
ment le  mémoire  qu'il  a  communique  de  la  part 
du  roi  au  ministre  de  la  justice.) 

M.  le  Présldcat.  L'Assemblée  ordonne-t-elle 
que  l'exécution  soit  donnée  à  la  proposition  de 
M.  de  Lameth?  (Oui  !  oui!) 

M.  MathiMi  de  ll#BlaiereneT.  Gomme  il 
faut  être  avare  de  temps  et  de  paroles  et  que  j'ai 
été  devancé  sur  ce  que  j'avais  à  proposer  par 
U.  de  Lameth,  je  me  contente  d'appuyer  fa  mo- 
tion* 

(La  motion  de  M.  de  Lameth  est  décrétée»  et  le 
comité  militaire  aatorisé  à  s'easemlder  pour  con- 


férer sur  les  mesures  à  prendre  par  rapport  i 
la  force  publique.) 

M.  Maf^aet  de  MaathMi.  On  vient  d'appeler 
le  commandant  de  la  garde  nationale  de  Paris. 
Je  propose  d'appehtr  également  M.  d'A/frv,  com- 
mandant dés  troupes  de  ligne  dans  le  aéparte- 
ment  de  Paris  et  dans  les  départements  voisins, 
pour  qu'il  rende  compte  à  l'Assemblée  des  me- 
sures qu'il  a  pu  prendre  pour  assurer  la  tranquil- 
lité publique  dans  les  départements  où  il  com- 
mande ainsi  que  des  dispositions  relatives  aux 
régiments  des  gardes  suisses  qui  sont  au  service 
de  la  nation. 

(Gette  motion  est  décrétée.) 

M.  l^eniler.  Je  fais  la  motion  d'arrêt  r  tous 
les  payements  de  la  liste  civile  et  de  décréter 
que  les  dettes  faites  par  le  roi  hors  du  royaume 
ne  seront  pas  payées  par  la  nation*  (Murmures.) 

M.  le  PréeideBt.  Les  3  commissaires  que 
j'ai  nommés  [X)ur  prendre  connaissance  des  dé- 

Sutations    qui   pourraie.'st   se    présenter,    sont 
M.  Préteau,  Treilhard  et  Kmmery. 

Plusieurs  membres  :  H.  Bmmery  est  du  comité 
militaire. 

M.  le  PrëeldeBt.  Bh  bien,  M.  Pétion. 

M.  Frétean-SalBt-Joet.  Avant  de  me  reti- 
rer, j'observe  qu'il  serait  très  important  que 
l'on  iU  faire  dans  Paris,  à  son  de  trompe,  la 
proposition  des  décnts  que  nous  venons  de  ren- 
dre, de  crainte  que  l'impression  ne  retarde 
celte  mesure.  Je  crois  qu'il  suifirait  d'en  faire 
plusieurs  expéditions  à  la  main,  et  de  lesrépau* 
dre  dans  Pans. 

Plusieurs  membres  :  Cela  est  faiti 

M.  le  Prëeldeat.  Il  y  a  une  autre  molîoa 
faite  par  M.  Vernier,  qui  est  que  le  payement  de 
la  liste  civile  soit  suspendu  en  ce'  moment. 

M.  de  Caialëe.  J'observe  nue  cette  motioa 
est  aussi  indécente  qu'inutile,  il  est  clair,  qu*oa 
ne  donne  pas  de  fonds  au  roi  hors  de  cette  capi- 
tale, cette  précaution  ne  tomberait  que  sur  des 
hommes  qui  ont  des  droits  acquis  sur  la  liste 
civile  et  qui  sont  parfaitement  innocents  dans 
cette  affaire;  c'est  donc  indécent  et  injuste.  Je 
demande  la  question  préalable» 

M.  Vrélcan-Salnt- Jnet.  Vous  pourriez  en* 
velopper,  par  cette  prononciation,  des  pereonnee 
qui  ont  des  mandats  sur  la  liste  civile.  Je  de- 
mande sur  cette  motion  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
délibérer  sur  la  motion  de  M.  Vernier.) 

M.  de  Ciermeiit-Tonaerre  entre  avec  pré- 
cipitation dans  l'Assemblée,  demande  la  parole 
avic  vivacité  et  monte  à  la  tribune;  les  mem- 
bres qui  l'entourent  le  calment  ;  il  redescend  et 
annonce  à  plusieurs  de  ses  collègues  qu'il  a  été 
arrêté  par  le  peuple  dans  les  Tuileries. 

H.  d'André.  Vous  venez  de  rendre  un  pre- 
mier décret  pour  donner  dej'activité  et  du  mou- 
vement aux  lois  que  vous  venez  de  faire  ;  vous 
avez  décrété  que  le  ministre  de  la  justice  signe- 
rait et  apposerait  le  sceau  de  TBtat  aux  lois  ; 
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maiB  cela  ne  suffit  pas  pour  donner  tonte  Tac- 
tivité  nécessaire  au  pouvoir  exécutif  qui  se  fait 
simultaDéineiit  partons  les  ministres,  par  exem- 
ple, les  proclamations  et  autres  actes  qui  sont 
signés  par  tons  les  ministres,  et  délibérés  dans 
le  conseil.  Vous  ne  devez  point,  selon  moi, 
changer  cette  forme  ;  mais  vous  devez  donner 
les  moyens  de  IVxéèuter. 

Pour  cela,  je  propose  qu'il  soit  décrété  que  les 
proclumations  et  autres  actes  qui  étaient  signés 
par  les  ministres,  seront  signés  encore  par  tous 
les  ministres  ;  qui  sont  autorisés  pour  cela  à  se 
rassembler  au  conseil  dans  Tbôtei  du  sceau  de 

rstat. 

(Celte  motion  est  adoptée.) 

M.  d'JLndM.  Voici,  Messieurs,  la  rédaction 
que  je  propose  pour  les  différentes  motions  que 
voua  avez  adoptées  ce  matin,  relativement  à  cet 
objet  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  1<^  Les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  déjà 
rendus,  qui  n'auraient  été  ni  sanction néSt  ni 
acceptés  par  le  roi,  ainsi  que  les  décrets  à  rendre 
gui  ne  pourront  être  ni  sanctionnés,  ni  acceptés 
a  raison  de  Tabsence  du  roi,  porteront  néan- 
moins le  nom,  et  auront  dans  loute  l'étendue  du 
royaume,  la  force  de  lois,  et  la  formule  ordi- 
naire continuera  d'y  éire  employée. 

«  2^  U  est  enjoint  au  minisire  de  la  justice  d'y 
apposer  !e  sceau  de  l'Btat,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  la  sanction  ni  de  Tacceptatiou  du  roi.  et  de 
signer  tant  les  minutes  des  décrets  qui  doivent 
être  déposées  aux  arcbives  nationales  et  à  celles 
de  la  chancellerie,  que  les  expéditions  des  lois 
qui  doivent  être  envoyées  aux  tribunaux  et  aux 
corps  administratifs. 

«  3^  Les  ministres  sont  autorisés  k  se  réunir 
pour  faire  et  signer  ensemble  les  proclamations 
et  autres  actes  de  même  nature.  > 

(Cette  rédaction  est  adoptée.) 

M.  4e  Castlne.  Je  demande  à  lire  la  propo- 
sition que  j'ai  faite  :  nul  ordre  donné  par  le  pou- 
voir exécutif  ne  sera  obligatoire,  s'il  n^est  con- 
tresigné des  ministres  et  fonctionnaires  publics 
actuellement  en  place;  et  ceux  qui  les  exécute- 
ront en  seront  personnellement  responsables. 

M.  BalUy ,  maire  de  Paris  et  M.  de  LjiFayette, 

en  uniforme,  arrivent  avec  le  commissaiie  envoyé 
par  rA.<8emblée  à  l'Hôtel  d«  Ville;  ils  i>reoneni 
place  dans  la  salle  parmi  les  députés.  {Murmures 
et  applaudissements») 

M.  Diip#rt,  un  des  commissaires.  Messieurs, 
conformément  aux  ordres  que  vous  nous  aviez 
donnés.. • 

II.  Camna,  se  levant  avec  vivacité.  Point 
d*uniforme  ici  ;  nous  ne  devons  point  voir  d'uni- 
formes dans  l'Assemblée  1 

Plusieurs  députés  se  lèvent  et  vont  entourer 
M.  de  La  Fayeite.  {Mouvement  prolongé.) 

Un  membre  :  M.  de  La  Fayette  ne  doit  être  re- 
irardé  que  comme  commandant  de  la  garde  na- 
tionale, et  il  n'est  ici  que  pour  nous  rendre 
compte  de  sa  conduite. 

Plusieurs  membres  :  A  la  barre  1  à. la  barre  1 

•    Un  membre  :  Voulez- vous  que  la  forme  emporte 
i^  Sers.  —T.  XXVU. 


le  fond  dans  le  moment  de  crise  où  nous  som- 
mes I 

HM.  Ballly  et  de  lia  Fayette  vont  s'asseoir 
auprès  des  ministres  sur  des  chaises  placées  dans 
l'enceinte  de  l'Assemblée,  le  long  de  la  barre. 

H.  le  Président.  Le  mouvement  qui  vient 
de  a*élever  dans  cette  Assemblée,  et  qui  pouvait 
amener  un  malheur,  le  plus  grand  de  tous,  celui 
de  diviser  le  parti  patriote  au  moment  où  il  doit 
se  coaliser  plus  que  jamais,  au  moment  où  ildoit 
voir,  dans  un  événement  funeste,  les  ennemis  de 
la  chose  publique  plus  hardis,  plus  fiers  que  ja- 
mais, pour  porter  atteinte  à  notre  Constitution, 
je  dis,  Messieurs,  que  ce  mouvement  peut  s'ex- 
pliquer d*une  manière  très  simple,  parce  qu'ef- 
fectivement il  existe  deux  décrt-ts  :  l'un  qui  in- 
terdit à  tout  individu  de  délibérer  et  d^entrer 
même  dans  l'Assemblée  nationale  en  uniforme; 
Tautre  qui  mande  M.  de  La  Fayette  comme  com- 
mandant générale  son  poste;  il  est  évident,  Mes- 
sieurs, que  pour  le  moment  où,  comme  com- 
mandant, il  est  obligé  de  se  porter  pour  le  salut 
de  la  capitale,  à  laquelle  tient  bien  certainement 
la  tranquillité  de  tout  TEtat;  de  tout  le  royaume, 
il  est  dis-je,  important  de  sentir  que,  s'il  fallait, 
pour  obéir  à  ce  second  décret,  que  M.  le  comman- 
dant général  parût  en  uniforme,  il  perdrait  un 
temps  précieux  et  indispensablement  utile  pour 
lacnose  publique.  {Vifs  applaudissements.) 

Un  membre  :  Je  demande.  Monsieur  le  Prési- 
dent, qu'il  soit  fait  mention  dans  le  procès-verbal 
du  mouvement  qu'a  produit  dans  l'Assemblée  la 
motion  de  M.  Camus,  et  de  l'explication  que  vous 
avez  donnée. 

M.  D^mennler.  Il  est  peut-être  important 
dans  ce  moment  d'éclaircir  un  fait  très  simple 
.dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons, 
'au  moyen  duquel  les  décrets  seront  maintenus 
avec  exactitude.  M.  le  Président  a  parfaitement 
rendu  l'opinion  de  l'Assemblée.  Je  rends  une 
justice  complète  au  patriotisme  de  celui  de  nos 
collègues  qui  a  fait  la  remarque,  mais  j'observe 
à  l'Assemblée  qu'il  n'y  a  aucun  décret  qui  em- 
pêche de  délibérer  en  uniforme. 

Je  vous  prie  de  vous  rappeler  que  lorsque  vous 
avez  décrété  les  principes  de  la  garde  nationale 
sur  Tarticle  qui  dit  qu'on  ne  paraîtra  pas  dans 
les  assemblées  en  armes,  au  nom  du  comité  de 
Constitution,,  j'ai  fait  déposer  dans  le  procès- 
verbal  de  ce  jour-là  aue  c'était  pour  ceux  qui 
ne  seraient  pas  de  service,  et  que  tous  ct^ux  qui 
étaient  de  service  auraient  le  droit  de  délibérer, 
et  certes.  Messieurs,  comment  douter...  {Vifs  ap- 
plaudissements.) 

Plusieurs  menées  :  Il  a  raison. 


M.  Daport.  Messieurs,  conformément  aux 
ordres  que  vous  nous  aviez  donnés,  MM.  Ricard 
de  Séait,  de  Saint-Fargeau,  Regnaud  {de  Saint-- 
Jeanrd!Angély)y  Salle,  Dauchy  et  moi,  nous  nous 
sommes  rendus  à  l'Hôtel  de  Ville.  Nous  avons 
trouvé  sor  la  place  de  Grève  une  as^^ez  grande 

Suantité  de  peuple  rassemblé,  mais  sans  aucun 
ésoidre  m  tumulte.  Nous  avons  pénétré  dans  la 
salle  de  THôtel  de  Ville  où  nous  avons  trouvé 
M.  le  maire  et  H.  le  commaniant  général.  Nous 
avons  fait  part  au  conseil  général  de  la  commune 
assemblé  de  votre  décret  ordonnant  au  chef  de 
la  municipalité  et  au  chef  de  la  garde  nationale 
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de  se  rendre  à  Tiostant  à  l'Assemblée.  Nous  avons 
cru  qu'il  était  de  notre  devoir  de  leur  rendre  ao 
compte  sommaire  des  différentes  mesures  prises 
par  TAssemblée  pour  Ja  tranquillité  publique. 
Et  nous  leur  avons  indiqué  en  même  temos, 
comme  une  disposition  propre  à  calmer  le  peuple, 
d'afficher  à  la  porte  de  THotel  de  Ville  et  sur  le 

Serron  le  décret  portant  qu'ils  étaient  mandés  et 
'annoncer  également  d'une  façon  sommaire  les 
décrets  que  vous  avez  rendus  jusqu'à  ce  moment 

Ïiour  rétablir  le  calme  et  prendre  les  mesures  que 
es  circonstances  exigeaient. 
Nous  avons  remarqué  d'une  manière  frap* 

Santé,  dans  le  peuple  qui  nous  a  accompagné 
ans  notre  aller  et  dans  le  retour;  nous  y  avons 
remarqué  très  sensiblement,  à  travers  le  chagrin, 
à  travers  la  douleur  profonde  qui  parait  em- 
preinte sur  tous  les  visages,  les  dispositloos  très 
visibles  de  paix  et  d'uuion  et  des  marques  d'une 
entière  et  pleine  confiance  dans  l'Assemblée  na- 
tionale. Nous  n'avons  vu  la  tranquillité  publique 
troublée  par  aucun  cri,  par  aucun  mot  de  divi* 
sion,  nous  avons  recueilli  personnellement,  sur 
toute  notre  route,  comme  membres  de  TAssem- 
blée  nationale,  des  témoignages  évidents  de  res- 
pect et  de  confiance. 

Nous  avons  également  invité  M.  de  Gouvion, 
commandant  en  second  de  la  garde  nationale, 
qui  pourra  nous  donner  des  détails  par  lui-même 
sur  ce  qui  s'est  passé  depuis  quelque  temps  et 
surtout  sur  ce  qui  s'est  passé  cette  nuit.  Nous 
l'avons  invité,'dis-je,  à  nous  accompagner  et  nous 
nous  sommes  rendue  ici. 

Nous  ne  craignons  pas  de  vous  dire.  Messieurs, 
au  nom  de  tous  les  citoyens  qui  nous  ont  ac« 
compagne  que  vous  pouvez  en  toute  sûreté 
prendre  toutes  les  précautions,  toutes  les  me- 
sures que  votre  prudence,  votre  patriotisme,  vo- 
tre courage  vous  suggéreroAt  ;  vous  pouvez  être 
assurés  que  tons  les  citoyens  vous  seconderont 
de  leur  zèle.  11  n'y  a  point  do  circonstances 
peut-être  où  ils  aient  marqué  une  soumission 
plus  entière,  un  attachement  plus  compléta  l'Aa- 
semblée  nationale. 

M.  le  commandant  va  vous  rendre  compte  de 
rétat  des  choses. 

H.  le  PrésMeBt.  !!•  le  commandant  général 
a  la  parole. 

M.  4e  Ea  Vayetle  se  lève» 

Plusieurs  membres  :  A  la  tribune  I 

H.  de  lia  Fayette  (d  la  tribune).  L'Assemblée 
nationale  a  été  instruite  de  l'attentat  que  les  en- 
nemis du  bien  public,  dans  la  coupable  espé- 
rance de  compromettre  la  liberté  française,  ont 
commis  la  nuit  dernière  contre  le  roi  et  une 
partie  de  sa  famille.  U.  le  maire  a  pensé  qu'il 
convenait  que  M.  de  Gouvioo,  à  qui  la  garde  des 
Tuileries  était  confiée,  vous  rendit  compte  des 
circonstances  qui  lui  sont  connues.  Je  vous  pro- 
pose de  l'entendre;  je  dirai  seulement,  si  TAs- 
semblée  veut  l'admettre  à  la  barre,  qoe  je  prends 
sur  moi  seul  toute  la  responsabilité  d'un  officier 
dont  le  zèle  et  le  patriotisme  me  sont  tout  aussi 
connus  que  le  mien  propre.  (ÀpplaudUsemenls.) 

M»  le  Préeldeal.  L'Assemblée  veut-elle  que 
M.  de  Gouvion  soit  entendu?  Uhdl  oui/)...  Huis^ 
siers,  faites  entrer  M,  de  Gouvion. 

IL  4e  lia  Vayetia.  H.  Duport  a  renda  compte 


à  l'Assemblée  des  dispositions  dans  lesquelles  il 
a  trouvé  le  peuple  de  la  capitale  ;  quMl  me  soit 
permis  d'ajouter  que  celles  qu'a  montrées  la 
garde  nationale,  dans  cette  occasion,  me  sont  la 
plus  grande  preuve  que  le  peuple  français  est 
digne  de  la  liberté  et  que  nen  ne  pourra  l'en 
priver.  (Applaudissements.) 
(M.  de  Gouvion  est  introduit  à  la  barre.) 

M.  le  Préeldenl.  Monsieur  de  Gouvion,  TAe* 
semblée  vous  accorde  la  parole  pour  que  vous 
lui  donniez  communication  des  détails  qui  sont 
A  votre  connaissance. 

(Un  profond  silence  règne  dans  l'Assemblée.) 

M.  de  Genvlea.  Messieurs,  je  demanderai  à 
l'Assemblée  nationale  la  permission  de  taire 
dans  ce  moment-ci  le  nom  de  quelques  per- 
sooiies  sur  la  conduite  desquelles  je  pourrai  dé- 
poser dans  un  autre  temps  {Mouvement  à  gàuefwS  ; 
cependant  si  l'on  croit  que  la  connaissance  ne 
ces  noms  puisse  être  utile  à  la  tranquillité  pu- 
blique, je  suis  disposé  à  les  donner,  quoique  j  aie 
promis  de  garderie  secret. 

Samedi,  veille  de  la  Pênteeêie,  un  comman- 
dant de  bataillon  de  la  garde  nationale  vint  me 
prévenir  au'on  lui  avait  annoncé  qa'il  y  avait 
dans  le  cbàteau  des  Tuileries  des  projets  de  fuite 
de  la  part  de  la  reine  qui  se  proposait  d*en- 
leverM.  le  Dauphin  et  M"^«  Royale;  ce  com- 
mandant me  donna  quelques  détails  et  me 
dit  qu'il  tenait  ce  fait  d'une  personne  sûre.  Je 
lui  dis  que  l'affaire  était  trop  sérieuse  pour  qu'on 
pût  se  fier  à  la  parole  d'un  tiers  ;  que  je  désirais 
voir  la  personne  qui  lui  avait  donné  les  rensei- 
gnements, que  cela  était  absolument  indispen- 
sable; que  du  reste  la  personne  pouvait  être  sûre 
du  secret  et  que  je  ne  la  compromettrais  pas. 

Le  lendemain,  jour  de  la  Pentecôte,  noue 
fûmes  voir  cette  personne  :  elle  me  dit  qn'il  y 
avait  dans  le  cbàteau  un  corridor  conduisant  à 
l'appartement  de  M.deYillequier;  que  c'était  par 
là  que  la  reine  voulait  s'échapper  et  qu'on  avait 
fait  faire  des  doubles  clefs  des  portes  qu'il  ferme. 

Je  donnai  ensuite  reodes-voas  au  comman- 
dant de  bataillon  chez  M.  le  commandant  géné- 
ral ;  nous  nous  y  rendîmes  ;  je  l'iostruisis  des 
faits  qui  étaient  parvenus  à  ma  oonnaissanee  et 
il  me  recommanda  de  redoubler  de  zèle  et  de 
vigilance.  Soub  différents  prétextes,  je  retins 
chez  moi  20  officiers  de  la  garde  nationale  qui 
furent  chargés  de  se  promener  toute  la  nuit 
dans  les  cours  et  dans  le  Jardin. 

Le  lundi,  le  mardi,  le  mercredi  et  le  jeudi,  on 
m'a  confirmé  ces  premiers  renseignements  et 
on  est  toujours  entré  dans  des  détafls  plus  pré- 
cis. On  ne  m'a  pas  parlé  du  roi  dans  ces  circona* 
tances-là.  On  ne  m^a  parlé  que  de  la  reine  et  de 
Monsieur  le  Dauphin.  On  m'avait  indiqué  que  la 
porte  par  où  on  devait  sortir  était  celle  de  II.  de 
Villequier,  et  conséqnemment  je  puis  prouver 
que  tous  les  jours  j'ai  toujours  eu  5  officiers  delà 
garde  nationale  chargés  de  veiller  cette  porte-là 
particulièrement. 

Vendredi,  le  frère  de  la  même  personne  qui 
m'avait  donné  les  renseignements  est  venu  chez 
moi  et  m*a  tout  confirmé.  Je  lui. ai  dit  ;  «  J'ai 
promis  le  secret  à  votre  sœur  ;  priez-la  de  me  dé- 
lier de  mon  secret  pour  que  je  puisse  aller  en 
faire  part  à  M.  le  maire  et  qu'il  prenne  les  pré- 
cautions nécessaires*  »  —  Je  n'ai  pas  revu  cette 
personne-là. 

Samedi  soir,  un  grenadier  volontaire  de  la 
garde  nationale  est  venn  cbes  moi  et  m'a  dit  : 
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Je  8ora  do  comité  des  recherches  où  j'ai  fait  à 
M»  de  Sillery  telle  dédaradon.  C'était  mot  à  mot 
ce  qui  m'avait  été  dit.  Ck>mnie  il  était  très  tard, 
je  suis  allé  le  leDdemain  chez  M.  le  maire  et 
ches  U.  le  commandant  général  pour  fuire  part 
de  la  déaonciatioQ  qui  avait  été  faite  au  comité 
des  recberches,  et  d'après  laquelle  ce  comité 
leur  donnerait  probablement  des  ordres. 

Hier  matin,  lesinquiétades  augmentant  de  ma 
parL  je  me  rendis  chez  M.  le  maire  qui  rasscm* 
bla  les  officiers  du  tribunal  de  police.  Je  priai 
M.  le  maire  de  m'en vo ver  deux  de  ces  messieurs 
au  comité  des  recherches,  de  leur  dire  que  j'é- 
tais sûr  que  samedi  dernier  ils  avaient  reçu  cette 
dénonciation  et  que  je  croyais  qu'ils  auraient  dû 
en  faire  part  à  M.  le  maire  et  a  M.  le  comman- 
dant général.  Ces  messieurs  sont  allés  au  co- 
mité des  recherches  à  une  heure  et  n'ont  trouvé 
personne  :  Ils  y  sont  retournés  à  9  ou  10  heures 
du  soir  et  n*ont  trouvé  cette  fois  que  M.  de 
Lapparent. 

Vers  les  onze  heures  du  soir,  je  reçus  un  nouvel 
avis  relativement  à  cette  éva^ion  ;  je  char(i[eai 
quelqu'un  de  confiance  d'en  donner  communica- 
tion a  M.  le  maire.  Gelni-ci  fit  venir  le  comman- 
dant général,  qui,  sur  ses  ordres:,  se  ren  lit  aux 
Tuileries»  J'ai  donné,  en  présence  de  M.  le  <  om- 
mandant  général,  des  ordres  pour  que  toutes  les 

Sortes  et  grilles  du  château  fussent  exactement 
armées  k  l'exception  de  la  porte  dé  la  cour  ues 
princes;  deux  commandants  de  bataillon,  un 
capitaine,  un  aide-major  de  la  garde  nationale 
et  un  officier  d'une  compagnie  du  centre  ont 
veillé  toute  la  nuit  dans  la  cour  du  château 
devant  la  porte  par  où  l'évasion  devait  avoir 
lieu  :  ils  n'ont  vu  sortir  personne.  Gti  n*est  que 
ce  matin  que  j'ai  reçu  la  nouvelle  du  départ  du 
roi,  par  la  même  personne  qui  m'avait  instruit 
du  projet,  et  elle  m'indiqua  que  le  roi  était 
sorti  précisément  par  la  porte  dont  il  est  question. 
Je  répondis  que  cela  était  impossible  ;  que  j'étais 
absolument  sûr  du  contraire  parce  que  toute 
la  garde  certifiera  que  toute  la  nuit  il  y  a  eu 
cinq  officiers  devant  cette  porte  et  que  moi-même 
j'y  suis  allé.  Voilà,  Messieurs,  tout  ce  que  j'ai  à 
vous  dire. 

M.  Fréteao-Salnt-Jnst,  au  nom  des  troU 
commissaires  chargés  de  recevoir  les  dépuiaHons, 
11  s'est  présenté  jusqu'ici  deux  députations; 
l'une  de  la  part  d'une  section  de  Paris  qui 
envoyait, vérifier  un  fait  important  :  nous  avons 
rendu  compte  aux  députés  de  la  fausseté  du  fait, 
du  moins  tel  qu*il  a  été  présenté  dans  cette 
section  ;  l'autre  députation  est  composée  de  deux 
memhrts  du  département  de  Paris,  envoyés  par 
lui  pour  vous  communiquer  un  arrêté  qu'il 
a  pris  ce  matin  relativement  à  la  sûreté  des 
Tuileries  et  du  Luxembourg,  et  aux  mesures  qui 
peuvent  être  utiles  dans  les  circonstances 
actuelles;  leurs  députés  sont  dans  la  salle  de  la 
députation;  si  l'Assemblée  ordonne  qu'ils  soient 
entendus»  M.  le  président  voudra  bien  en  donner 
l'ordre. 

H.  1«  PrésMcut.  Si  personne  ne  s'y  oppose, 
ie  vais  donner  des  ordres  pour  qu'on  introduise 
b  députation.  (Oui/  oui!  ) 

(La  députation  du  département  de  Paris  est 
introduite  h  la  barre.) 

H.  Cramler,  membre  du  département  Mon- 
sieur le  Président,  Messieurs,  le  conseil  du  dé- 
liartmoent  s'est  h&té  de  se  rassembler  et  ^  pris 


sur-le-champ    l'arrêté    suivant   qu'il   nous    a 
chargé  d'apporter  à  l'Assemblée  nationale, 

DÉPABTEMBNT  DE  PiRIS, 

Extrait  du  registre  des  déUbirations  du  dépar^ 

tement  de  Paris, 

(Du  21  juin  1791.) 

€  Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  le 
département,  attendu  le  départ  du  roi  et  de  toute 
la  famille  roya>e,  a  arrêté  que  la  municipalité 
de  Paris  fera  apposer  sur-ln-cbamn  ie»  scellés 
sur  les  appartements  du  château  des  Tuileries 
et  du  Luxembourg,  qu'elle  fera  faire  les  perqui- 
sitions nécessaires  pour  connaître  par  quelles 
issues  la  famille  royale  a  été  enlevée;  qu'elle 
tiendra  aux  arrêts,  jusqu'à  nouvel  ordre,  tous 
ceux  qui  demeurent  daus  l'intérifurdu  château 
des  Tuileries,  et  qu'elle  les  fera  interroger  ;  que 
la  municipalité  donnera  des  ordres  nécessaires 
pour  fermer  toutes  les  issues  de  Paris,  et  veiller 
à  ce  que  personne  n'en  sorte  aujourd  bui* 

x  Arrêts,  en  outre,  qu'un  de  ses  membres  se 
transportera,  sur-le-champ,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, pour  1  informer  de  ces  mesures. 

«  Pour  copie  conforme  à  l'original  • 

«1  Signé  :  Blondel,  secrétaire.  « 

Le  conseil  du  département  a  cru  devoir  étendre 
sa  surveillance  sur  un  objet  très  important  :  c'est 
sur  le  moulina  poudre  d'Essonne;  mais  cet  éta- 
blissement ét^nt  hors  de  son  arrondissement,  il 
a  cru  devoir  avertir  le  ministre  de  donner  des 
ordres  pour  y  mettre  une  g^rde  suffisante.  Au 
surplus.  Messieurs,  nous  sommes  rassemblés 
pour  attendre  les  ordres  de  l'Assemblée. 

M.  le  Président  répond  : 

L'Assemblée  nationale,  satisfaite  de  votre  zèle 
et  persuadée  que  vous  partagez  ses  regrets,  se 
repose  avec  sécurité  sur  les  mesures  que  vous 
inspirera  votre  patriotisme  dansces  circonstances, 
et  vous  engage  à  retourner  à  votre  poste. 

M.  é'JLBdré.  11  faut  que  l'Assemblée  approuve 
cet  arrêté  qui  est  très  bon.  {Oui  I  oui  !  ) 

(L'Assemblée  décrète  unanimement  qu'elle 
approuve  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  Paris.) 

M.  l'abM  Sieyës.  La  maison  où  se  tient  l'as- 
semblée du  département  est  très  éloignée.  Ne 
trouveriez-vous  pas  convenable  que  le  départe- 
ment fût  autorisé  à  tenir  ses  séances  dans  un 
des  bureaux  contigus  à  la  salle  de  l'Assemblée. 
L'exécution  de  nos  décrets  serait  beaucoup  plus 
prompte  et  la  correspondance  du  directoire  avec 


est  adoptée.) 


vous  plus  immédiate  et  plus  facile. 
(La  motion  de  M.  l'abbé  Sieyès 

M.  B^tUyi  fnaire  de  Paris,  monte  à  la  tribune 
et  dit  : 

Messieurs,  je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  détails 
qui  vous  ont  été  donnés  par  M.  de  Gouvion.  Je 
ne  puis  qu'en  confirmer  une  partie  qui  est  à  ma 
connaissance.  11  y  a  eu  entré  lui  et  moi  une 
relation  de  différents  avis,  gue  nous  recevions  et 
que  nous  vous  communiquions  ce  matin  encore. 
A  une  heure  du  matin,  nous  ne  nous  sommes 
retirés  qu'après  avoir  pris  les  précautions,  dont 
M.  de  Gouvion  vous  a  parlé,  après  nous  être 
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assurés  que  toutes  les  portes  étaient  gardées;  et  il 
est  actuellement  impossible  de  deviner  comment 
le  roi  a  pu  partir. 

Je  dois  rendre  compte  à  FÂssemblée  qa'aus- 
sitôtque  j*eiiai  été  instruil,  j'ai  fait  convoauer 
le  conseil  général;  j'ai  envoyé  des  ordres  a  la 
poste  pour  qu'on  ne  donn&t  des  chevaux  à  per- 
sonne; aux  barrières,  pour  qu'on  ne  laiss&t  sortir 
que  sur  des  paseeports  de  la  municipalité,  à  l'ex- 
ception des  courriers  des  malles. 

Je  prie  TAssemblée  de  me  permettre,  en  finis- 
sant, de  lui  exprimer  le  vœu  du  conseil  général 
de  la  commune  et  de  tout  le  peuple,  c'est  celui 
de  la  tidélité,  de  la  soumission  à  ses  décrets  et  à 
ses  ordres,  et  du  patriotisme  de  la  ville  de  Paris, 
sur  lequel  l'Assemblée  peut  compter. 

Nous  demanderons  à  l'Assemblée  nationale  la 
permission  de  nous  retirer  pour  aller  à  THÔlel 
de  Ville  recevoir  les  ordres  qu^eile  nous  donnera, 
et  pourvoir  à  la  sûreté  et  a  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Plusieurs  tnembres  :  C'est  juste. 

M.  ée  Siliery.  Dans  le  rapport  qui  vous  ar  été 
fait  par  M.  de  Gouvion,  j'ai  entendu  qu'un  garde 
national  était  venu  au  comité  des  recherches, 
m'y  avait  trouvé  et  m'avait  fait  une  déposition. 
Il  s'est  sans  doute  trompé  de  personne,  car  je 
donne  ma  parole  d^bonneur  que,  personnellement 
à  moi,  on  ne  m'a  fait  aucune  déposition  parti- 
culière. 

M.  4e  CU»aVi#B.  Je  me  suis  trompé;  c'est  à 
M.  Voidel  que  le  grenadier  a  parlé. 

H.  le  PrésMeBt.  M.  de  Gouvion  convient  de 
son  erreur.  11  a  voulu  nommer  M.  Voidel. 

M.  VeMel.  Monsieur  le  Président.  H.  de  Gou- 
vion a  été  également  trompé  sur  la  qualité  de 
la  personne  qui  a  parlé  au  comité  des  recher- 
ches. Ce  qu'a  y  a  de  vrai  dans  ceci,  c'est  que, 
jeudi  dernier,  pendant  la  séance  du  soir,  une 
personne  que  je  ne  connais  pas,  un  citoyt  n  sans 
uniforme,  mais  qui  m'a  inspiré  de  la  confiance 
par  la  manière  dont  il  s'est  présenté  et  dont  il 
m'a  parlé,  m'a  dit  tenir  d'une  autre  personne, 
également  digne  de  confiance,  que  la  reine  de- 
vait pariir  avec  madame  sa  fille,  pendant  la  nuit 
du  mercredi  au  jeudi. 

Je  vous  avoue  que  je  ne  donnai  pas  beaucoup 
de  confiance  à  cet  avis;  mais,  comme  il  ne  fal- 
lait rien  négliger,  j'en  conférai  avec  le  comité 
des  recherches,  qui  chargea  M.  de  Lapparent 
d'en  informer  la  municipâité  et  M.  le  comman- 
dant général,  afin  qu'on  redoublât  de  vigilance 
et  qu^n  nous  donnant  avis  d'heure  en  heure,  de 
tout  ce  qu'on  découvrirait,  le  comité  pût  agir, 
soit  par  lui-même,  soit  en  demandant  à  l'Assem- 
blée Ws  dispositions  nécessaires  pour  éviter  cette 
fuite. 

M.  Ballly,  maire  de  Paris.  Jai  eu  effective- 
ment rhoiineur  de  voir  M.  de  Lapparent  qui  m'a 
donné  quelques-uns  des  renseignements  dont  je 
vous  ai  parlé  et  qui  ont  donné  lieu  aux  mesures 
que  vous  savez. 

Bi.  CeekeB  àe  Ejup^r^nU  Je  n'ai  eu  per- 
sonnellement connaissance  du  fait  que  par  une 
déclaration  de  M.  Sousteile,  membre  de  cette 
Asseuiblée,  qui  me  dit,  avant-hier  au  soir,  qu'on 
lai  avait  assuré  que  la  nlne  devait  se  sauver; 


qu'elle  faisait  faire  des  habits  de  sœur  jgrise  et 
que  M""*  Royale  devait  partir  avec  elle.  Hier 
matin,  il  m'ajouta  que  M"^  de  Fréminville,  femme 
de  chambre  de  H»*  Royale,  devait  partir  dans 
l'après-dtner.  J'en  fis  part  à  M.  le  maire  et  à 
M.  de  La  Fayette.  Je  retournai  les  trouver  à 
10  heures  du  soir  et  je  restai  avec  eux  jusqu'à 
1  heure  du  matin.  Tout  nous  paraissant  tran- 
quille et' nous  étant  assurés  qu'il  n'y  avait  aucune 
espèce  de  mouvement  au  château,  nous  crûmes 
pouvoir  nous  retirer  à  cette  heure. 

M.  le  Président.  11  reste  à  soumettre  &  l'As- 
semblée la  proposition  qui  a  été  faite  par  M.  de 
Gustine  et  qu'il  a  ridigée  en  ces  termes  : 

«  Nul  ordre  émané  du  pouvoir  exécutif  ne  sera 
obligatoire  pour  aucun  fonctionnaire  public,  s'il 
n'est  signô  des  ministres  actuellement  en  place  ; 
si  quelque  autre  individu  que  MM.  Doport,  Mon^ 
morin,  Duportail,  Thévenard,  Delessart  et  Tarbé, 
signait  ou  contresisnait  des  ordres,  ces  ordres 
ne  pourront  être  obligatoires  pour  aucun  fonc- 
tionnaire public  ;  ceux  qui  les  auraient  signés, 
et  ceux  qui  les  exécuteraient,  en  seront  person- 
nellement responsables.  > 

M.  DéneoBler.  La  rédaction  du  projet  de 
M.  de  Gustine  ne  peut  être  adoptée  dans  sa  pre- 
mière partie.  Par  les  différents  décrets  que  vous 
avez  rendus  ce  matin,  vous  avez  enjoint  au  mi- 
nistre de  la  justice  de  signer  les  actes  et  d'y 
apposer  le  sceau  de  l'Etat.  Ainsi,  la  rédaction  qui 
dit  :  nul  ordre  émané  du  pouvoir  exécutif  ne  sera 
obligatoire^  ne  peut  être  adoptée.  11  est  évident 
que  l'Assemblée  ayant  confié  par  commission  le 
pouvoir  exécutif  aux  ministres  actuels,  nul  autre 
acte,  nul  ordre  du  roi  en  faite  ne  peut  être  ap- 
pelé ordre  du  pouvoir  exécutir. 

Il  y  aurait  du  danger  â  multiplier  ainsi  les  pré- 
cautions; vous  en  avez  pris  de  suffisantes  pour 
le  moment.  J'engage  donc  M.  de  Gustine  â  retirer 
pour  l'instant  sa  motion  et  j'en  demande  le  ren- 
voi au  comité  de  Gonstitution. 

M.  de  CnstlBe.  Je  ne  m'oppose  pas  â  ce  que 
le  comité  donne  une  rédaction  plus  précise,  mais 
il  ne  serait  pus  de  la  sagesse  de  l'Assemblée  de 
ne  pas  adopter  la  disposition  que  je  propose. 

(Murmures.) 

M.  lie  I3lia|^ller.  L'Assemblée  nationale  a  dé- 
crété consticuiionnellement  que,  dans  un  inter- 
règne, le  conseil  du  roi  était  autorisil  à  faire  des 
proclamations  et  autres  actes  d'administration, 
si  quelques  nouveaux  ministres  nommés  par  un 
roi  séduit  veulent  s'emparer  de  l'admioistraUon, 
nous  les  ferons  poursuivre  criminellement. 

M.  DéaienBler.  M.  de  Gustine  semble  avoir 
craint  que  le  roi  séduit,  entraîné  par  les  factieux 
qui  ont  commencé  l'attentat,  ne  se  détermine 
â  commettre  d'autres  ministres  pour  exercer  le 
pouvoir  exécutif.  Si  vous  avez  cette  inquiétude, 
il  est  un  moyen  très  simple  de  l'écarter.  Vous 
pouvez  concentrer  provisoirement  les  fonctions 
du  pouvoir  exécutif,  sauf  le  pouvoir  de  la  sanc- 
tion, entre  les  mains  des  ministres  actuels. 

Je  demande  donc  que  TAsé^emblée  décrète  pu- 
rement et  simplement  celte  proposition,  ou 
qu'elle  renvoie  au  coaiité  celle  de  M.  de  Gustine, 
parce  qu'elle  demande  &  être  examinée  avec 
soin. 

H.  de  Caetlae.  Il  est  facile  d'apercevdr  ce 
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que  j'ai  Yoala  éviter  par  mon  projet  de  décret  ; 
car  TOUS  voyez  que  la  lettre  da  roi,  remise  a 
M.  le  garde  des  sceaax  de  l'Etat  par  M.  de  La- 
porte,  annonce  d*ayance  qu'il  ne  doit  rien  sceller 
du  sceau  de  TEtat,  et  qa*il  doit  se  tenir  prêt  à 
le  remettre  à  celui  qu'elle  désignera  comme  gar- 
dien. La  nécessité  de  la  mesure  que  je  propose 
doit  donc  être  prouvée  pour  tous  les  boas  esprits. 

M.  Charles  de  IjaineCh.  Je  pense  que  lapro» 
position  de  M.  de  Gustine  est  extrêmement  utile 
et  qu'elle  doit  être  ordonnée,  mais  je  la  trouve 
mal  rédigée.  Je  crois  d'ailleurs  qu'elle  ne  doit 
être  adoptée  par  FAssemblée  que  lorsque  nous 
saurons  a  quoi  nous  en  tenir  sur  la  fuite  du  roi; 
car,  Messieurs,  ce  serait  peut-être  une  mesure 
imprudente,  quels  que  puissent  être  nos  senti- 
ments particuliers  et  quelque  peu  innocentes  que 
{paraissent  les  intentions  de  ceux  qui  entourent 
e  roi.  Il  faut  savoir  d'abord  si  le  roi  est  dans  le 
royaume  ou  s'il  a  des  dispositions  bostiies  contre 
la  Constitution  qui  Ta  fait  roi.  Nous  saurons  pro- 
bablement ce  qu'il  est  devenu,  ou  dans  la  journée 
d'aujourd'hui  ou  dans  la  iournée  de  demain. 

Je  demande  donc  que  la  motion  prématurée 
de  M.  de  Gustine  soit  renvoyée,  pour  le  moment, 
au  comité  de  Constitution. 

M.  de  Custine.  J'adopte  la  réflexion  faite  par 
M.  de  Lametb,  qui  est  très  sage. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  proposi- 
tion de  M.  de  Gustine  au  comité  de  Goiistitution). 

M.  Fréteaa-SaiaC-JiuiC.  II  parait  indis- 
pensable de  pourvoir  à  la  conservation  des  pa- 
piers du  département  des  affaires  étrangères  pour 
la  propre  sûreté  du  ministre.  Je  demande  donc, 
au  nom  du  comité  diplomatique,  que  la  munici- 
palité de  Paris  soit  autorisée  a  apposer  les  scellés 
sur  les  archives  des  affaires  étrangères  et  sur  tout 
ce  qu'elles  renferment. 

M.  da  Châtelel.  11  est  important  que  l'on  puisse 
continuer  de  prendre  communication  des  chiffres 
pour  la  connaissance  des  dépêches  qui  arrivent 
journellement  des  cours  étrangères.  Il  ne  faut 
pas  que  le  service  soit  interrompu. 

H.  Frétean-Saint- Jasf.  On  peut  excep- 
ter les  chiffres  dout  le  ministre  croira  avoir  be- 
soin. 

r  M.  Dap^rC.  La  motion  est  prématurée  :  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  va  venir  ici  pro- 
chainement; on  l'entendra  sur  cette  mesure  et 
il  vous  dira,  à  cet  égard,  ce  qu'il  croit  nécessaire. 
{Marques  (T assentiment.) 

H.  FrëCeaR-SalDt-Jmit.  Cette  réflexion  est 
juste;  mais  je  représente  à  l'Assemblée  que  les 
dépôts  infinimentd  précieux  des  affaires  étran- 
gères sont  dans  un  local  différent  de  celui  du  mi- 
nistre. Il  est  très  possible,  Messieurs,  qu'avant 
que  M.  de  Montmonn  ait  recouvré  la  liberté,  il 
se  commette  des  divertissements  et  des  dilapida- 
tion funestes  aux  différents  dépôts  des  affaires 
étrangères,  soit  à  Versailles,  soit  à  Paris.  Je  crois 
donc  que  le  décret  ne  peut  avoir  aucune  espèce 
.d'inconvénient,  en  autorisant  la  municipalité  de 
Versailles  à  apposer  les  scellés  de  son  côté  dans 
cette  ville. 

M.  de  léA  Galissenaière.  J'ai  l'honneur  de 
proposer  à  l'Assemblée  d'ajouter  aux  mesures  de 


sagesse  que  propose  M.  Fréteau,  celles  oécessaires 
pour  assurer  le  Trésor  public;  car  il  faut  garantir 
les  deniers  publics  comme  les  papiers. 

Un  membre:  H  y  a  une  garde  suffisante. 

IL  Frëfeaa-Saiat-Jasl.  On  m'observe  que, 
H.  de  Montmorin  n'étant  pas  encore  ici,  le  dé- 
cret que  je  propose  pourrait  nous  mener  à  un 
but  tout  différent  de  celui  que  nous  voulons 
atteindre.  L'apposition  des  scellés  au  premier 
coup  d'œil  est  rigoureuse;  mais,  bien  que  notre 
décret  porte  que  cette  mesure  est  prise  en  vue 
de  la  sûreté  même  du  ministre,  il  est  possible 

Sue  la  sûreté  de  l'opération,  loin  de  permettre  à 
!.  de  Montmorin  d'arriver  plus  facilement  jus- 
qu'à nous,  ne  contribue  qu*à  augmenter  les  obs- 
tacles au  lieu  de  les  supprimer. 

On  pourrait  toujours,  pour  le  moment,  décréter 
que  &{.  le  président  signera  un  ordre  au  comman- 
dant de  la  garde  de  Paris,  pour  que  la  garde  soit 
doublée  autour  de  tous  les  dépôts  des  affaires 
étrangères,  et  qu'il  ne  puisse  être  distrait  aucun 
papier  que  sur  les  ordres  écrits  du  ministre,  et 
sous  sa  responsabilité. 

(L'Assemblée  ajourne  la  proposition  jusqu'à  ce 
que  M.  le  ministre  des  affsures  étrangères  ait  été 
entendu.) 

M.  le  PrësidenC.  Dans  le  nombre  des  propo- 
sitions qui  ont  été  faites  à  l'Assemblée  nationale, 
il  en  est  une  sur  laquelle  elle  n'a  pas  encore 
statué;  c'est  celle  qui  a  pour  objet  d'augmenter 
le  nombre  des  membres  du  comité  des  recher- 
ches de  l'Assemblée  nationale.  Cette  proposition 
a  été  faite  par  M.  de  Lameth. 

M.  BoRCtevIUe-Dameti.  Il  n'y  a  qu'à  auto- 
riser le  comité  des  rapports  à  se  joindre  à  lui. 

(L'Assemblée  autorise  la  comité  des  rapports  à 
se  joindre  au  comité  des  recherches  pour  s'occu- 
per des  circonstances  présentes.) 

M.  de  Montmorin,  ministre  des  affairés  étran' 
gères,  est  introduit  dans  l'Assemblée. 

M.  Reederer.  Monsieur  le  Président,  il  serait 
nécessaire  de  renvoyer  au  département  la  lettre 
trouvée  dans  l'appartement  de  la  reine.  C'est  le 
département  qui  vous  a  annoncé  qu'il  allait  s'oc- 
cuper des  rechercbes  à  faire  pour  découvrir  les 
auteurs  de  l'évasion  de  la  famille  royale;  c'est 
lui  qui  doit  faire  de  cette  lettre  ce  qu'il  jugera  à 
propos. 

A  gauche  :  Non  !  non  ! 

M.  le  PrësIdenC.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
proposition  de  renvoyer  la  lettre  au  département. 

A  gauche:  Non!  non!  Au  comité  des  recher- 
ches. 

H.  Trellhard.  Je  demande  qu'elle  soit  ren- 
voyée aux  comités  des  rapports  et  des  recherches 
réunis. 

Un  membre  :  Il  n'y  a  qu'une  seule  lettre? 

M.  le  Président.  Il  m'en  a  été  remis  trois , 
trouvées  dans  les  appartements  des  Tuileries, 
une  seule  à  l'adresse  de  la  reine  est  cachetée. 

» 

H.  Bewbell.  Le  département  a  arrêté  que  la 
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municipalité  apposerait  les  ncellés  sur  les  port<^s 
des  appartemenis  du  cbàteau;  comme  ces  lettres 
ont  été  trouvées  dans  tes  appartements,  elles  doi- 
vent être  comprises  sous  les  scellés  et  dès  lors 
elles  appartienneût  au  département. 

H.  Treilhard.  Je  demande  qn^on  mette  aux 
Toix  mon  amendement.  L'obseryation  de  H.  Rew- 
bell  ne  peut  faire  impression  sur  personne  :  le 
département  a  ordonné  Tapposition  des  scellés 
sur  ce  qui  existe  dans  les  appartements,  mais  non 
sur  ce  qui  n'existe  pas. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  le  renvoi  des 
trois  lettres  aox  comités  rénois  des  rapports  et 
des  recherches.) 

H.  le  Président.  H.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  et  H.  d'Affry,  commandant  général 
des  gardes  suisses,  qui  ont  été  appelés  par  l'As- 
semblée sont  ici.  Je  donne  la  parole  à  fit.  le  mi- 
nistre. 

H.  deMenCinorln,  minisire  des  affaires  étran- 
aères.  Je  me  suis  rendu  aux  ordres  de  l'Assem- 
blée :  je  m'y  serais  rendu  plus  tôt  si  la  garde 
nationale,  par  une  précaution  très  juste  et  très 
sage  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
YOiis,  ne  s'était  occupée  à  la  garde  de  ma  mai- 
son. J'ai  cru  ne  devoir  p:)s  en  sortir.  Je  n*ai  autre 
chose  à  dire  à  l'Assemblée  que  de  lui  faire  part 
de  ma  profonde  affliction. 

H.  Président.  Monsieur  de  Montmorin,  l'As- 
semblée nationale,  après  avoir  appelé  dans  son 
sein  tous  les  ministres  qui  composent  le  conseil, 
les  a  engagés  à  se  réunir  pour  donner  tous  les 
suins  possibles  à  Texécution  des  décrets  que  l'As- 
semblée a  rendus  ce  matin  pour  la  tranituilliié 
du  royaume.  Vous  êtes  invité  à  vous  réunir  à 
eux. 

H.  Lie  Chapelier.  Il  faut  cependant  que,  de« 
vaut  B!.  de  Monlmurin,  soit  discutée  la  difficulté 
qui  s'est  élevée  à  l'occasion  du  décret  proposé, 
au  nom  du  comité  diplomatique,  par  M.  Fré- 
teau.  D'après  l'absence  du  ministre,  on  a  con- 
verti le  décret  proposé  d'abord,  en  un  ordre  dont 
voici  la  teneur  : 

«  D  est  ordonné  au  commandant  de  la  garde 
nationale  de  faire  apposer  à  Tinstant  même  de 
foi  tes  gardes  aux  dépôts  des  affaires  étrangères, 
tant  à  Paris  qu'à  Versailles.  » 

M.  le  Président.  M.  le  miniàtre  des  affaires 
étrangères  n'ayant,  à  ce  qu'il  parait,  aucune  ob- 
jection à  faire  à  cette  mesure.  Je  vais  la  mettre 
aux  voix. 

M.  Frétenv-Snint- Jnst.  Toici  ma  motion  : 
«  Il  est  ordonné  au  commandant  de  la  garde 
nationale.....  » 

Vh  membre  :  L'ordre  doit  être  donné  à  la  mu- 
nicipalité qui  le  remettra  au  commandant  de  la 
garde  nationale. 

M.  d'Bstenrmel.  L'ordre  doit  aller  directe- 
ment de  M.  le  président  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

M.  Frétenn-Snint^Jvst*  Soit;  alors  voici 
mon  projet  de  décret  : 
«  L  Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
«  Il  est  ordonné  au  ministre  de  l'intérieur  de 


faire  établir  à  l'instant  même  une  forte  garde 
aux  dépôts  des  affaires  étrangères,  à  Paris,  et 
aux  dépôts  de^  affaires  étrangères,  de  la  guerrd, 
de  la  marine  et  autres  qui  sont  à  VersailIeH,  avec 
défenses  de  laisser  sortir  aucun  papier,  chiffjres, 
ou  paquets,  des  lieux  où  ils  se  trouvent,  autre- 
ment que  sur  l'ordre  du  ministre,  et  sous  sa 
responsabilité.  Pareils  ordres  seront  exécutés  à 
l'égard  du  logement  qu'habite,  à  Paris,  le  ministre 
des  affaires  étrangères.  > 
(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président,  l'invite  M.  ie  ministre  des 
afralres  étrangères  à  se  joindre  aux  autres  mi- 
nistres, pour  se  concerter  avec  eux  sur  les  me- 
sures a  prendre  dans  les  circonstances  actuelles. 

M.  féeries  de  Eienietli.  Cette  réunion  est 
indispensable  si  Ton  veut  connaître  parfaitement 
la  situation  de  la  France  vis-à-vis  des  puissances 
étrangères  ;  et,  dans  le  cas  où  il  arriverait  oue  les 
ennemis  du  bien  public,  qui  ont  enlevé  le  roi, 
l'emmèneraient  chex  une  nation  étrangère,  pour 
que  nous  fussions  disposés  pendant  notre  tra- 
vail à  prendre  les  grandes  mesures  de  force  pu- 
blique, afin  d'opposer  à  nos  ennemis  une  force 
imposante.  Je  pense  que  ce  travail  préliminaire 
est  de  la  plus  haute  importance,  qu'il  serait  même 
à  propos  de  pourvoir  aux  ordres  que  pourrait 
donner  le  ministre  de  la  guerre,  pour  faire  mar- 
cher, soit  des  troupes  de  lisne,  soit  des  corps  de 
garde  nationale;  et  que  l'Assemblée  en  soit  in- 
formée dans  la  journée. 

L'Assemblée  naiionale  doit  ordonner,  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  de  se  concerter 
avec  le  comité  diplomatique,  pour  rendre  compte 
à  l'Assemblée  de  la  situation  politique  de  l'Bta^ 
de  seâ  rapports  avec  les  puissances  étrangères. 

(L'Assemolée,  consultée,  décrète  la  motion  de 
M.  de  Lameth). 

H.  le  Président.  M.  d'Affry,  officier  général, 
commandant  des  gardes  suisses,  s^est  rendu  à  vos 
ordres  ;  le  voici. 

M.  é^Aitrj,  parait  à  la  barre^  avec  plusieurs 
officiers  de  l'état-major  des  gardes  suisses,  el 
dit  : 

Monsieur  le  Président,  ]e  suis  autant  honoré 
que  flatté  de  la  confiance  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Je  viens  lui  faire  t'offlre  de  tous  les  services 
qu'il  est  encore  en  mon  pouvoir  de  lui  rendre  : 
ellepeutdisposerdemoi...  Je  ne  me  regarde  point 
comme  un  officier  auxiliaire.  Si  la  patrie  est 
en  danger,  je  suis  Français,  Messieurs,  et  je  suis 
prêt  à  verser  pour  elle  jusqu'à  la  dernière jKOUtte 
ce  sang  que  T&ge  n'a  point  encore  glacé,  (vifs  ap- 
plaudissements^ 

Messieurs,  j'ai  une  faveur  h  vous  demander 
c'est  celle  de  faire  suppléer  à  ce  qu'il  me  sera 
impossible  de  faire...  non  que  je  refuse  de  com- 
mander... Je  commanderai  jusqu'au  dernier  mo- 
ment; je  donnerai  l'exemnle  du  dévouement; 
mais,  quand  j'aurai  succombé,  quand  mes  forces 
m'auront  tout  à  fait  abandonne,  je  vous  prie  de 
me  permettre  que  je  charge  un  des  braves  offi- 
ciers qui  m'entourent  de  me  remplacer.  Je  ré- 
ponds de  leur  patriotisme  commode  leurs  talents. 
(Applaudissements.) 

M.  le  Président.  M.  d'Affry,  que  son  grand  âge 
et  ses  longs  services  ont  mis  dans  le  cas  de  ne  pas 
pouvoir  se  fiiire  entendre  aisément  de  toutes  les 
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parties  de  U  Balte,  ^ieol  d'exprimer  à  rAesemblée 
nationale  sa  fidélité  envers  la  nation,  n  assure 
rAssemblée  nationale  qu'il  n'obéira  qa'à  ses  or- 
dres ;  OQ^il  ne  se  regarde  pas  comme  ua  auxi- 
liaire étranger,  mais  comme  un  officier  français 
Î[ui  se  fera  un  devoir  de  mourir  pour  ta  patrie. 
AfpUMdissements  vift  et  rHtérés  de  toutes  les  par- 
fies  de  la  salle,) 

Messieurs,  M.  d^Affry  a  déterminé  Texpression 
de  ses  sentiments,  en  demandant  une  faveur 
à  l'Assemblée  nationale  :  c'est  celle  qu'attendu 
son  grand  âge,  il  puisse  se  faire  suppléer,  dans 
ses  fonctions,  par  ceux  de  ses  officiers  qui,  dans 
la  biérarchie  militaire,  se  trouvent  immédiate- 
ment placés  après  lui. 

{^adressant  à  M.  d'Affry).  Mpnsieur,  rAssem- 
blée nationale  ne  doute  point  de  votre  disposition 
à  vous  confirmer  à  ses  intentions;  et  elle  se  fiatte 
que  TOUS  mériterez  son  entière  confiance.  Si  vous 
voulez  vous  retirer  à  la  cbancellerie,  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  vous  y  communiquera  les  oiy 
dres  qu'il  jugera  convenables. 

M.  lie  BoU  des  €>aays.  M.  le  président  a  ou- 
blié de  vous  dire  que  M.  d'Affry,  dans  le  peu  de 
mots  qu'il  vous  a  adressés,  avait  aussi  assuré  l'As- 
semblée du  patriotisme  des  officiers  de  son  état- 
major  et  de  leur  zèle  à  servir  la  cause  de  la  nation 
française,  {è^laudissements,) 

M.  Regnaad  {de  Saint- JeafinTAngély).  Vous 
VOUS  rappelez,  Messieurs,  que  M.  Buveyrier  a  été 
envoyé  à  Worms,  porteur  des  lettres  du  roi  et  du 
décret  de  rAssemblée  nationale,  sur  M.  de  Coudé. 
Dans  ce  moment-ci,  on  conçoit  quelques  alarmes 
sur  les  difficultés  qu'il  éprouverait  à  son  retour  : 
on  vient  de  lui  envoyer  un  passeport  signé  de 
tous  les  ministres  ;  mais  ceux  qui  connaissent  le 
patriotisme  de  M.  Duveyrier  désireraient  que, 


l'Assemblée.  {Oui!  oui!) 


H.  le  Président.  Personne  ne  s'oppose  à  la 
proposition  de  M.  Regnaud?  {Non!  non!)...  Je 
signerai  le  passeport. 

M.  Fréteau-Saint- Jast.  En  exécution  des 
flécrets  de  l'Assemblée,  les  officiers  de  l'Assem- 
blée nationale  ont  accompagné  M.  de  Montmo- 
rin  depuis  son  bétel  jusqu'à  la  salle  ;  il  est  donc 
nécessaire  que  cette  garde,  qui  avait  été  établie 
à  la  prière  de  H.  de  Hontmorin,  cesse  sur-le- 
cbamp,  et  qu'il  puisse  aller  et  venir  comme  il 
voudra.  {Oui!  oui!) 

(La  motion  de  H.  Fréteau  est  adoptée.) 

MM.  de  Meatntorlai,  d'Affry  et  les  officiers 
de  Vétat^major  des  gardes  suisses  se  retirent. 

H.  Rewbell.  Je  suis  chargé,  au  nom  du  co- 
mité de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  de  prendre 
vos  ordres  pour  l'exécution  du  décret  que  vous 
avez  rendu  nier.  Vous  avez  décrété  que  la  caisse 
de  reztraordinaire  verserait  28  millions  dans  le 
Trésor  public  :  on  demande  aujourd'hui  Texécu- 
tion  de  ce  droit.  Nous  n'avons  pas  pu  prendre 
sur  nous  de  le  faire  exécuter,  parce  que  le  décret 
n'est  point  sanctionné  ;  mais  nous  pensons,  Mes- 
sieurs, qu'on  ne  doit  pas  arrêter  un  instant  les 
payements  publics,  et  nous  demandons  les  ordres 
de  l'Assemblée  pour  pouvoir  faire  ce  versement, 
en  conséquence  du  décret.  {Oui!  oui!). 

(La  motion  de  M.  Rewbell  est  adoptée.) 


M.  Rewbell.  Il  serait  également  nécessaire  de 
faire  Yérifier  l'état  de  la  c^se. 

M.  d'André.  Je  demande,  Messieurs,  que  la 
décision  que  vous  venez  de  prendre  relativement 
aux  recettes  et  dépenses  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, soit  étendue  aux  décrets  qui  n'ont  point 
encore  été  présentés  à  la  sanction. 

M.  Dëmeanler.  Tout  cela  est  compris  dans  le 
décret  que  vous  avez  rendu  ce  matin.  Le  voici  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
<•  Article  t*'.  Les  décrets  de  TAssemblé  nationale 
déjà  rendus,  qui  n'auraient  été  ni  sanctionnés  ni 
acceptés  par  le  roi,  ainsi  que  les  décrets  à  rendre 
qui  ne  pourraient  être  ni  sanctionnés,  ni  acceptés 
à  raison  de  l'absence  du  roi,  porteront  néanmoins 
le  nom  et  auront  dans  toute  retendue  du  royaume 
la  force  de  loi,  et  la  formule  ordinaire  oonnnuera 
d'y  être  employée.  ..-•.» 

M.  Tvant  de  L«a  Beairerle.  Les  mots  à  rai- 
son  de  Vabsence  duroi  doivent  être  placés  au  com- 
mencement de  l'article  et  non  pas  où  ils  sonL 

M.  Dénewaier «  Article  2.  Le  ministre 

de  la  justice  est  autorisé  d'y  apposer  le  sceau  de 
l'Btat,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  sanction,  ni  de 
l'acceptation  du  roi,  et  de  signer  tant  les  mi- 
nutes des  décrets  qui  doivent  être  déposées  aux 
arcbives  nationales  et  à  celles  de  la  chancellerie, 
que  les  expéditions  des  lois  qui  doivent  être 
envoyées  aux  tribunaux  et  aux  corps  adminis- 
tratira. 

M.  Dupent.  11  faut  mettre  :  «  Il  est  enjoint  au 
ministre  de  la  justice » 

M.  Démeuiier.  Je  crois  qu'il  serait  possible 
de  faire  de  tous  les  décrets  de  ce  matin  un  seul 
décret,  d'y  mettre  un  préambule  de  la  manière 
qui  convient  à  la  position  où  nous  nous  trouvons  ; 
car  il  peut  nous  être  é*  happé  dans  une  telle  crise 
quelques  fautes  de  rédaction. 

M.  Rewbell.  Vous  voyez.  Messieurs,  qu'il  nous 
faut  néanmoins  une  formalité,  qu'il  nous  faut 
même  l'expédition  du  décret.  En  attendant,  je 
demande  que  les  commissaires  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  se  rendent  à  l'instant  à  la  caisse 
pour  prévenir  le  trésorier  de  vos  intentions,  ^t 
que  ceux  de  la  trésorerie  en  fassent  autant.  {Oui! 
oui!) 

M.  Raraave.  Je  crois  qu'il  est  de  la  plus  haute 
importance  que  la  rédaction  des  décrets,  que  voue 
avez  rendus  ce  malin,  reçoive  toute  la  perfection 
possible,  soit  par  l'ordre  dans  lequel  ils  seront 
placés,  soit  par  la  rédaction  même.  La  publicité, 
Pextrême  publicité  que  recevra  votre  procès- 
verbal,  deviendra  la  véritable  relation  du  grand 
événement  qui  nous  occupe,  le  point  de  rallie- 
ment de  toutes  les  opinions,  et  même  un  grand 
moyen  de  pacification  et  de  confiance  pour  le 
royaume. 

le  vois  en  même  temps  que  ce  moyea-Ià  ne 
saurait  être  retardé.  En  conséquence,  rAssemblée 
national!  ferait  peut-être  bien,  alteadu  que  les 
décrets  qui  ont  été  faits  pourraient  recevoir  une 
perfection  de  rédaction,  et  même  être  changés 
dans  Tordre  successif  qui  leur  a  été  donné,  d^au- 
toriser  son  président  A  nommer  6  commissaires 
qui,  adjoints  à  MM.  les  secrétaires,  se  retireraient 
à  l'instant  même,  avec  ou  sans  eux>  pour  s'oc- 
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cuper  de  cette  rédaction,  poar  la  présenter  à 
TAFsemblée,  et  l'envoyer  immédiatement  &  Tim- 
pression. 

M.  Fréteaa-Saint-Jast.  Il  est  bien  en- 
tendu qae  ceux  qui  sont  déjà  envoyi^s  aux  dé- 
partements ne  sont  pas  compris  dans  la  propo- 
sition du  préopinant.  robserye  aussi  à  l^Asf  emblée 
qu'il  y  a  plusieurs  parties  du  royaume,  pour  les- 
quelles les  courriers  ne  parient  que  deux  fois 
:par  semaine.  li  est  dans  les  mesures  de  sagesse 
dVn  faire  partir  Fur-le-cbamp  d'extraordinaires. 
Les  miois  res  viennent  de  m^  faire  part  de  cette 
observation.  L'Assemblée  n'a  pas  besoin  d'un 
décret  pour  cela. 

Plusieurs  membres  :  Il  est  rendu. 

M.  Charles  4e  lianietli.  Il  serait  de  la  plus 
crande  importance  que  l'Assemblée  nationale  or- 
Qonnftt  à  son  comité  de  Constitution  de  se  réunir 
dans  la  jouroée  pour  lui  présenter  le  plus  tôt  pos- 
sible un  projet  de  f>roclamation  du  Corps  légis- 
latif, dont  Tobjet  serait,  si  l'absence  du  roi  prend 
un  peu  de  consistance,  d'ordonner  à  chaque  dé- 
partement de  B^assembler,  d'eotreteuir  l'ordre 
dans  le  royaume,  le  respect  de  la  propriété,  le 
payement  des  impôts,  la  protection  des  travaux 
de  Pagricultnre,  enfin  l'attention  d'exiger  toute 
espèce  de  dénombrement  dans  les  vi'les,  pour 
nue  tous  les  citoyens  montent  la  garde,  et  qu'ils 
fassent  le  service  de  la  garde  nationale.  Par  ce 
moyeu,  les  gens  malinteationoés  seront  conte- 
nns  par  les  bons  citoyens.  Je  demande  que  le 
comité  de  Consiitotio»  se  réunisse  dans  la  jour- 
née, pour  nous  présenter  un  plan  d'adresse. 
(Applaudissements^ 

M.  le  PréeMeat.  M.  Regnaud,  qui  a  la  parole, 
appuie  lui-même  cette  motion. 
(La  motion  de  M.  de  Lameth  est  adoptée.) 

H.  Regnaad  (de  Saint-Jean'Hi'Angily).  Je 
rappelle  la  dernière  proposition  de  M.  Rewbell. 
Il  est  très  important,  dans  un  moment  où  tout 
va  se  reposer  sur  vous,  où  toute  l'administration 
se  reportera  à  son  centre,  que  vous  sacbies  dans 

Siuel  état  sont  les  différentes  caisses  qui  doivent 
ournir  aux  besoins  publics;  car  c'est  pour  ainsi 
dire  un  nouveau  genre  de  responsabilité  et  de 
comptabilité  qui  s'établit  en  ce  moment. 

Je  demande  que  les  commisî^aires  près  la  tré- 
sorerie nationale  et  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
de  concert  avec  les  commissaires  du  roi  pour 
ladite  trésorerie  et  ladite  caisse,  vérifient  sur-le- 
champ  l'état  actuel  desdites  caisses  et  trésoreries 
et  dressent  un  procès-verbal  qui  sera  incessam- 
ment rapporté  à  l'Assemblée. 

(Celte  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Prédient.  Il  reste  une  dernière  pro- 
position, c'est  celle  de  M.  Barna?e  relative  à  la 
rédaction  du  procèâ-?erbal. 

M.  Baraave.  Ha  proposition  consiste  à  ad- 
joindre à  celui  de  MM.  les  secrétaires  qui  a  pris 
les  notes  du  nrocès-verbal  6  commissaires  coar- 
gés  avec  lui  de  la  rédaction  de  ce  procès-verbal 
et  de  la  classification  des  décrets  rendus  dans  la 
séance  ;  ils  seraient  autorisés  à  introduire  dans 
ces  décrets  les  quelques  cbangementa  d'exi»res- 
lion  qu'ils  croiraient  nécessaires. 

(La  motion  de  H.  Baroave  est  adoptée). 

M.  BaaUevIUe-DaaieU.  Monsieur  le  Prési- 


dent, nommes  les  commissaires  de  suite,  s*li  vous 
plait. 

H.  le  Pr^eideat.  Je  nomme  MM.  Barnave, 
Lanjuinais,  Dupont  (deNemours),d!'kn6tét  Barrère 
et  G^T^i  jeune. 

(Ces  commissaires  se  retirent  immédiatement.) 

M.  le  Prëeldeat.  Quelques  membres  deman- 
dent-ils encore  la  parole  sur  les  événements  du 
jour? 

Un  membre:  M.  de  Laporte  a-t-U  été  mandé? 

H.  le  Prëeldeai.  Oui  I  nous  pourrions  passer 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  de  lia  Toar-Hanbearg. L'Assemblée  na- 
tionale, ayant  ordonné  à  M.  de  Bia  «lat  et  à  moi 
d'aller  faire  partir  les  deux  a^des  de  camp  de 
M.  de  La  Fayette  qui  avaient  été  arrêtés  au  pont 
Louis  XVI,  nous  les  avons  conduits  jusqu'à  la 
porte  Saint-Martin.  Nous  avons  été  fréquemment 
entourés  par  le  peuple;  mais,  au  milieu  de  la 
coosteruation,  nous  n'avons  démêlé  que  le  doux 
sentiment,  que  le  désir  de  Tordre,  de  la  paix 
et  de  la  tranquillité,  que  des  bénédictions  pour 
l'Assemblée  nationale.  Ces  sentiments,  je  l'es- 

gère,  vont  détruire  tous  les  complots  des  malin- 
îutionnés.  (Applaudissements.) 

M.  le  Prësideaf.  Personne  n'a  plus  &  faire 
de  propositions  relatives  aux  circonstances?... 
L'Assemblée  jugera  pputpétre  bon,  jusqu'à  ce  que 
ses  comités  soient  prêts  à  lui  renare  compte  des 
divers  objets  qui  leur  ont  été  renvoyés,  de 
passer  à  Tordre  du  jour?  (Ouif  oui!) 
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M.  d'Aadré.  Plusieurs  membres  ont  demandé 
ne  la  séance  ne  soit  point  levée  sans  un  décret 
e  l'Assemblée  elle-même  et  que  l'Assemblée 
reste  sans  désemparer  jusqu'à  ce  décret.  Je  re- 
nouvelle cette  motion. 
(Ik  motion  de  M.  d'André  est  adoptée.) 


M.  le  PréeMeat.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  Code  pénal  (1). 

M.  l<e  Pelieller  -  Salât -Farf^eaa  •  rap- 
porteur. Nous  sommes  restés,  Messieurs^  à  l'ar- 
licle  6  de  la  première  section  du  titre  II  du  Gode 

Sénal;  par  suite  de:»  modiOcations  que  vous  avez 
éjà  introduites  dans  cette  section,  cet  article 
devient  le  leptième,  le  voici  : 

«  Or  les  cas  déterminés  imr  les  précédents  ar- 
ticles, tout  homicide  commis  Tolontairement  en- 
vers quelques  personnes,  avec  quelques  armes, 
instruments,  et  par  quelque  moyen  que  ce  soit, 
sera  qualitié  et  puni  ainsi  qu'il  suit,  selon  le 
caractère  et  les  circonstances  du  crime.  » 

Nous  avons  cru  devoir  ajouter  à  cette  nou- 
velle rédaction  le  mot  qualifié,  afin  que  les  jurés 
ne  puissent  pas  qualifier  arbitrairement  le  crime 
d'homicide. 

L'article  suivant  a  d'ailleurs  une  connexité  in- 
time avec  celui  dont  je  viens  de  vous  donner 
lecture  ;  on  pourra  les  décréter  tous  les  deux  en- 
semble. Voici  cet  article  : 

«  L'homicide  commis  sans  préméditation  sera 

Sualifié  meurtre,  et  puni  de  la  peine  de  20  ans 
e  chaîne. 
(Ces  deux  articles  sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

(1)  Voy.  ci-dessat,  SMoee  du  18  juio  1791,  pagv  dOi. 
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H.  le  Pré^deat.  M.  de  Laporte,  appelé  à  l'As* 
semblée  par  ?08  ordres,  demande  l'entrée  de  la 
séance.  (Ouil  oui!) 

M.  et  Ijaperte  est  admis  à  la  barre. 

H.  le  Président  {s*adresiant  à  M,  de  laporU). 
Honsie  ir,  je  vais  vous  donner  connaissance  du 
décrt*t  qui  a  été  rendu  ce  matin  à  votre  sujet  par 
rAssemblée»  le  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  M.  de  La- 
porte,  intendant  de  i.i  liste  civile,  sera  appelé 
sur-le-champ  à  i*As9emblée  nationale  pour  lui 
rendre  compte  des  bits  dont  il  a  connaissance 
relativement  aux  circonstances  actuelles,  et  lui 
remettre  les  pièces  qu'il  pourrait  avoir  sur  le 
même  objet,  notamment  le  mémoire  qu'il  a  com- 
muniqué de  la  part  du  roi  au  ministre  de  la  jus- 
tice. » 

Vous  avez  la  parole. 

M.  ém  Ijaporte.  Ce  matin,  à  8  heures,  on  m'a 
apporté  un  paquet  de  la  part  du  roi.  J'ai  ouvert 
le  paquet;  j'y  ai  trouvé  un  billet  du  roi  et  un 
mémoire  assez  long  écrit  de  la  main  de  Sa  Ma- 
jesté. J'en  ai  lu  la  première  et  ta  dernière 
page;  j'ai  cru  devoir  sur-le-champ  me  r^^ndre 
chez  M.  le  ministre  de  la  justice  et  lui  dire  la 
position  dans  laquelle  je  me  trouvais.  M.  le  mi- 
nistre m'a  conseillé  de  passer  chez  vous,  mon- 
sieur le  Président;  j'ai  cru  que  vous  demeuriez 
rue  Neuve-des-Mathurios.  Je  me  suis  trompé  :  on 
m'a  dit  que  vous  n'y  étiez  pas  et  que  vous  de- 
meuriez rue  des  Petits-Auguslins.  Je  m*y  suis 
rendu  sur-le-champ,  je  m'y  suis  inscrit,  et  votre 
portier  m'a  dit  que  vous  en  étiez  sorti  à  8  heures 
et  demie.  Je  Ta!  écrit  depuis  à  M.  le  ministre  de 
la  justice  en  lui  marquant  que  j^étais  rentré  chez 
moi  et  que  je  n'en  sortirais  point. 

M.  le  PréaldeaC.  Btes-vous  porteur  du  mé- 
moire? 

H.  de  Ijap^rte.  11  n'est  pas  sorti  de  ma  poche. 

H.  le  Président.  Par  qui  vous  a-t-il  été  re- 
mis? 

M.  de  liaperte.  A  8  heures,  ce  matin,  par  un 
domestique  qui  est  attaché  à  l'appartement  du 
premier  videt  de  chambre  du  roi. 

M.  le  Président.  Quelques  membres  de  l'As- 
semblée ont-ils  d'autres  questions  à  faire? 

Plusieurs  membres  :  Lisez  le  mémoire. 

M.  le  Préaident.  Connaissez-vous  le  nom  du 
domestique  qui  vous  a  remis  le  paquet  ? 

H.  de  liaperte.  Je  l'ignore,  mais  il  serait  fa- 
cile de  le  savoir  si  l'Assemblée  en  donnait  l'ordre. 

M.  le  Président.  Avez-vous  le  billet  du  roi? 

M.  de  li«perte.  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  Regnaiid  (de  Saint-Jeanrâ^ Angély).  Je  pro- 
pose une  mesure  préalable'.  Avant  que  l'Assem- 
blée prenne  lecture  du  mémoire,  je  demande  que 
M.  de  Laporte  soit  tenu  d'écrire,  de  signer  et  de 
déposer  sur  le  bureau  le  compte  qu'il  vient  de 
nous  rendre  {Oui!  oui!  Non!  non!) 

M.  Charles  de  Liametli.  Il  faut  lire  le  mé- 
moire. 


[L'Assemblée  adopte. la  motioa  de  M.  Regnaud 

{de  SainPJeanrd^Àngély),] 

H.  de  Ijnperte  écrit,  en  conséquence,  et  remet 
au  Président  la  déclaration  dont  la  teneur  suit  : 

•  Je  soussigné  déclare  qu'à  8  heures  un  do- 
mestique, attaché  au  premier  valet  de  chambre 
du  roi,  m'a  apporté  un  paquet  cacheté,  sur  le- 
quel mon  nom  était  écrit  de  la  main  de  Sa  Ma- 
jesté. Ce  paquet  renfermait  un  mémoire  écrit  de 
ta  main  du  roi,-  et  si^né.  Je  ne  l'ai  point  lu,  mais 
ayant  vu  un  post-scnptum,  portant  un  ordre  aux 
ministres,  je  me  suis  sur-ie-champ  transporté 
chez  M.  Duport-Dutertre,  ministre  de  la  justice. 
Ce  ministre  m'a  conseillé  d'aller  sur-le-champ 
chez  M.  le  Président  de  l'Assemblée  nationale. 
Ne  l'ayant  point  trouvé,  je  suis  rentré  chez  moi« 
d'où  je  ne  suis  sorti  que  pour  me  rendre  aux 
ordres  de  l'Assemblée  nationale,  qui  m'a  prescrit 
de  remettre  le  mémoire  sur  le  bureau,  et  de  si- 
gner la  présente  déclaration. 

t  A  Paris,  le  21  juin  1791. 

«  Signé  :  DE  LapoRTE.  » 

M.  Defermon.  Je  demande  que,  conformément 
à  votre  décret  qui  renvoie  aux  comités  des  rap- 
ports et  des  recherches  réunis  tout  ce  qui  a 
trait  à  l'événement  fâcheux  qui  nous  occupe, 
l'Assemblée  ordonne  que  le  dépôt  qui  va  être 
fait  sur  son  bureau  par  M.  de  Laporte  soit  à  l'ins- 
tant renvoyé  à  ces  deux  comités. 

Un  grand  nombre  de  membres  à  gauche  :  La 
question  préalable  1 

H.  Horean.  J'observe,  Messieurs,  qu'il  a  été 
décrété  expressément  que  M.  de  Laporte  serait 
appelé  à  l'Assembla  pour  lui  rendre  compte  des 
faits  dont  il  pourrait  avoir  connaissance  et 
donner  communication  du  mémoire  dont  a  parlé 
M.  le  ministre  de  la  justice.  11  est  extrêmement 
urgent  que  l'Assemblée  entière  entende  la  lec- 
ture de  ce  document. 

Voix  diverses  :  La  lecture I  Non!  non! 

M.  Charles  de  liameth.  Le  mémoire  que 
M.  De  Laporte  a  entre  les  mains  n'est  pas  une 
lettre  cacnetée;  il  est  à  Fa  disposition;  son  pa- 
triotisme l'a  déterminé  à  l'apporter  à  l'Assemblée 
nationale.  11  est  possible  que  ce  mémoire,  écrit 
de  la  main  du  roi,  contienne  des  choses  très  im- 
portantes; je  crois  qu'il  doit  être  lu  dans  l'As- 
semblée nationale.  {Oui!  oui!  —  Applaudisse* 
menis-) 

M.  le  Présidant.  Quelqu'un  s'oppose-t-il  à  la 

lecture?  {Non!  non!) 

Voulez-vous  bien,  Monsieur  de  Laporie,  remettre 
sur  le  bureau  le  mémoire  du  roi? 

U.  de  Ijaperte  {en  remettant  sur  le  bureau  le 
mémoire  et  le  billet  du  roi).  Je  désirerais.  Mon- 
sieur le  Président,  que  ce  billet  que  le  roi  m'a 
écrit  personnellement  ne  soit  pas  lu  publique- 
ment, mais  seulement  par  quelques  membres*,  si 
l'Assemblée  le  juge  nécessaire. 

H.  le  Président.  M.  de  Laporte  désirerait 
que  le  billet  du  roi  ne  soit  pas  lu  publique- 
nrient. 

Plusieurs  membres  :  Pourquoi  ? 
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H.  Brt^<BMUieti.  Ce  billet  est  sa  pro- 
priété. 

On  imembre  :  Il  n'y  a  rien  de  secret  quand  il 
8*agit  de  l'intérêt  de  la  nation. 

H.  Regnaa4  {de  Sainl-Jean'cPÀngély.)  Ce 
billet  est  sa  propriété,  il  a  le  droit  de  refuser  de 
le  commaniqaer. 

M.  4'Aaber(^eoa-IIvriBaU.  Je  demande 
que  ce  billet  soit  rendu  à  M.  de  Laporte.  (Oui  1 
ouil) 

M.  le  Prëaideat.  Quelqu'un  s'oppose-t-il  à 
ce  que  le  billet  du  roi  soit  rendu  à  M.  de  La- 
porte ?  f,Non  !  non  !) 

(Il  lui  remet  le  billet). 

M.  Régaler,  Pun  des  secrétaires,  dounelecUiTe 
du  mémoire  cjui  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Déclaration  du  roi  adressée  à  tous  les  Fran- 
çais à  sa  sortie  de  Paris.  >  {Bruit.) 

H.  Gaultier-Biauiat.  Permettez,  ce  mé- 
moire est-il  signé  de  la  main  du  roi  ? 

M.  Régnier,  secrétaire.  Oui  ! 

N.  Gaalfler-BiaDiat.  C'est  un  piège  que 
Ton  TOUS  tend.  Vous  tombez  de  piège  en  piège. 
(Murmures.) 

M;  Régaler,  secrétaire ^  (reprenant  la  lec- 
ture*) 

«  Déclaration  du  roi  adressée  à  tous  les  Français 
à  sa  sortie  de  Paris  (\). 

«  Tant  que  le  roi  a  pu  espérer  voir  renaître 
Tordre  et  le  bonbeur  du  royaume  par  les  moyens 
employés  par  l'Assemblée  nationale,  et  par  sa 
résidence  auprès  de  cette  Assemblée  dans  la 
capitale  du  royaume,  aucun  sacrifice  personnel 
ne  lui  a  coûté;  il  n'aurait  pas  même  argué  de 
la  nuHité  dont  le  défaut  absolu  de  liberté  en- 
tache toutes  les  démarches  qu'il  a  faites  depuis 
le  mois  d'octobre  1789,  si  cet  espoir  eût  été 
rempli  :  mais  aujourd'hui  que  la  seule  réconfi- 
pense  de  tant  de  sacrifices  est  de  voir  la  des* 
tructioQ  de  la  royauté,  de  voir  tous  les  pouvoirs 
méconnus,  les  propriétés  violées,  la  sûreté  des 
persoones  mise  partout  en  danger,  les  crimes 
rester  impunis,  et  une  anarchie  complète  s'établir 
au-dessas  des  lois,  sans  que  l'apparence  d'auto- 
rité que  lui  donne  la  nouvelle  Goostitulioo  soit 
suffisante  pour  réparer  un  seul  des  maux  qui 
affligent  le  royaume  :  le  roi,  après  avoir  solen- 
nellement prolesté  contre  tous  les  actes  émanés 
de  loi  pendant  sa  captivité,  croit  devoir  mettre 
sous  les  yeux  des  Français  et  de  tout  l'univers 
le  tableau  de  sa  conduite,  et  celui  du  gouver- 
nement qui  s*est  établi  dans  le  royaume. 

On  a  vu  Sa  Majesté^  au  mois  de  juillet  1789, 
pour  écarter  tout  sujet  de  défiance,  renvoyer  les 
troupes  qu'elle  n'avait  appelées  auprès  de  sa 
personne,  qu'après  que  les  étincelles  do  révolte 
s'étaient  déjà  manifestées  dans  Paris  et  dans  le 
régiment  même  de  ^s  (gardes;  le  roi,  fort  de  sa 
conscience  et  de  la  droiture  de  ses  intentions, 

(1)  Le  MefsUeur  no  donne  que  des  extraits  de  ce 
doeuiaenl. 


n'a  pas  craint  de  venir  seul  panni  les  cHoyens 
de  la  capitale. 

Au  mois  d'octobre  de  la  même  année,  le  roi, 
prévenu  depuis  longtemps  des  mouvements  que 
les  fiaictieux  cherchaient  a  exciter  dans  la  journée 
du  5,  fut  averti  assez  à  temps  pour  pouvoir  se 
retirer  où  il  l'eût  voulu  ;  mais  il  craignit  qu'on 
ne  se  servit  de  cette  démarche  pour  allumer  la 
guerre  civile,  et  il  aima  mieux  se  sacrifier  per- 
sonnellement, et,  ce  qui  était  plus  déchirant  pour 
son  cœur,  mettre  en  danger  la  vie  de»  personnes 
qui  lui  sont  Jes  plus  chères.  Tout  le  monde  sait 
les  événements  de  la  nuit  du  6  octobre,  et  l'im* 
punité  qui  les  couvre  depuis  près  de  deui  ans. 
Dieu  seul  a  empêché  l'exécution  des  plus  grands 
crimes,  et  a  détourné  de  la  nation  française  une 
tache  qui  aurait  été  ineffaçable. 

«  Le  roi,  cédant  an  vœu  manifesté  par  Tannée 
des  Parisiens,  vint  s'établir  avec  sa  famille  an 
château  des  Tuileries.  Il  v  avait  plus  de  cent  ans 
que  les  rois  n'y  avaient  fait  de  résidence  habi- 
tuelle, excepté  pendant  la  minorité  de  Louis  XV. 
Rien  n'était  prêt  pour  recevoir  le  roi,  et  la  dis- 
position des  appartements  est  bien  loin  de  pro- 
curer les  commodités  auxquelles  Sa  Majesté  était 
accoutumée  dans  les  autres  maisons  royales,  et 
dont  tout  particulier  qui  a  de  l'aisance  peut  jouir. 
Malgré  la  contrainte  qui  avait  été  apportée,  et 
les  incommodités  de  tout  genre  qui  suivirent  le 
changement  de  séjour  do  roi,  fidèle  au  système 
de  sacrifices  que  Sa  Majesté  s'était  fait  pour  pro* 
curer  la  tranquillité  publique,  elle  cmt,  dés  le 
lendemain  de  son  arrivée  à  Paris,  devoir  rassu- 
rer les  provinces  sur  son  séjonr  dans  la  capitale, 
et  inviter  l'AssembJée  nationale  à  se  rapprocher 
de  loi,  en  venant  continuer  ses  travaux  dans  la 
même  ville. 

•  Mais  un  sacrifice  plus  pénible  était  réservé 
au  cœur  de  Sa  Majesté  ;  il  fallut  qu'elle  éloignât 
d'elle  ses  gardes  du  corps,  de  la  fidélité  desquels 
elle  venait  d*avoir  une  preuve  bien  éclatante  dans 
la  funeste  matinée  du  6.  Deux  avaient  péri  vic- 
times de  leur  attachement  pour  le  roi  et  pour  sa 
famille  et  plusieurs  autres  avaient  été  blessés 
grièvement  en  exécutant  strictement  les  ordres 
du  roi,  qui  leur  avait  défendu  de  tirer  sur  la 
multitude  effarée.  L'art  des  factieux  a  été  bien 
grand  pour  faire  envisager  sous  des  couleurs  si 
noires  une  troupe  aussi  fidèle,  et  qui  venait  de 
mettre  le  comble  à  la  bonne  conduite  qu*elle 
avait  toujours  tenue.  Haisce  n'était  pestant  contre 
les  gardes  du  corps  que  leurs  intentions  étaient 
dirigées,  que  contre  le  roi  lui-même  :  on  voulait 
l'isoler  entièrement,  en  le  privant  du  service  de 
ses  gardes  du  corps,  dont  on  n'avait  pas  pu  éga- 
rer Tes  esprits  comme  on  avait  réussi  auprès  de 
ceux  du  régiment  des  gardes  françaises,  qui,  peu 
de  temps  auparavant,  étaient  le  modèle  de  rar- 
mée. 

•  C'est  aux  soldats  de  ce  même  régiment,  de- 
venus troupe  soldée  par  la  ville  de  Paris,  et  aux 
gardes  nationaux  volontaires  de  cette  même  ville, 
que  la  garde  du  roi  a  été  confiée.  Ces  troupes 
sont  entièrement  sons  les  ordres  de  la  municipa- 
lité de  Paris,  dont  le  commandant  général  relève. 
Le  roi,  gardf^  ainsi,  s'est  vu  par  là  prisonnier  dans 
ses  propres  Etats  ;  car  comment  peut-on  appeler 
autrement  l'état  d'un  roi  qui  ne  commande  que 
pour  les  choses  de  parade  à  sa  garde,  qui  ne 
nomme  à  aucune  des  places,  et  qui  est  obligé  de 
se  voir  entouré  de  plusieurs  personnes  dont  il 
connatt  les  mauvaises  intentions  pour  lui  et  pour 
sa  famille  Y  Ce  n'est  pas  pour  inculper  la  garde 
nationale  parisienne  et  ses  troupes  du  centre  que 
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Le  ni  relève  cet  faita,  c'est  pour  faire  conaaltre 
l'exacte  véritë  ;  et,  eo  la  faisant  connaître,  il  aime  à 
rendre  justice  au  lète  pour  le  bon  ordre,  t-t  i.  l'at- 
tacbement  pour  la  personne  qu'en  général  cette 
troupe  lai  s  montré,  lorsque  les  esprits  ont  âlé 
laissés  à  eus-mémea,  et  qu'Us  n'ont  pas  été  éga- 
rés pir  les  elamean  et  les  mensoDgeB  des  lac- 
tieux. 

■  Hais,  plus  le  roi  a  fait  da  sacrifices  pour  le 
boobi^ur  de  ses  peuples,  nias  les  factieux  ont 


travaillé  pour  en  Faire  mecoiinaltre  le  prix,  et 
présenler  la  royauté  sous  les  couleura  les  pins 
fausses  et  les  plus  odieuses. 


•  La  con?ocation  des  états  généraux,  le  dou- 
blement des  députés  du  tiers  état,  les  peines 
Sue  le  roi  a  prises  pour  aplanir  toutes  les  dif- 
cnllés  qui  pouviient  retarder  l'assemblée  des 
états  généraux,  et  celles  qui  s'étaient  élevées 
depuis  leur  ouverture,  tous  les  retranchements 
que  le  roi  avait  faits  sur  sa  dépense  personnelle, 
tons  tes  sacrifices  qu'il  a  faits  &  ses  peuples  dans 
la  séance  du  23  jnia;  enfin  la  réunion  des  or- 
dres, opérée  par  la  manifestatiou  du  vœu  du 
roi,  mesure  que  Sa  Majesté  jugea  alors  indis- 
pensable pour  l'activité  des  élats  généraux  :  tous 
ses  soins,  tontes  ses  peines,  toute  sa  générosité, 
tout  son  dévouement  pour  son  peuple,  tout  a 
été  méconnu,  tout  a  été  dénaturé. 

■  Lorsque  les  états  généraux,  s'étaot  donné  le 
nom  d'Assemblée  nalionate,  ont  commencé  à 
s'occuper  de  la  Gonstttuiion  du  royaume,  qn'on 
se  rappelle  les  mémoires  que  les  factieux  ont 
eu  l'adresse  de  faire  venir  de  plusieurs  provin- 
ces, et  les  mouvements  de  Paris  pour  faire  man- 
quer les  députés  à  une  des  principales  clauses 
portées  dans  tous  leurs  catiiers,  qui  portaient 
que  la  confection  dei  loit  te  ferait  de  concert 
avec  la  roi.  An  mépris  de  cette  clause,  l'Assem- 
blée a  mis  le  roi  tout  à  fait  hors  >le  la  Constitu- 
tion, en  lui  refusant  le  drotl  d'accorder  ou  de 
refuser  sa  saortion  aux  articles  qu'elle  regarde 
comme  consiiiutionnels,  en  se  réservant  le  droit 
de  ranger  dans  celte  classe  ceux  qu'elle  juge  â 
propos  et  en  restreignant  sur  ceux  réputés  pu- 
rement législatifs  la  prérogative  royale  â  un 
droit  de  suspension  jusqu'à  la  truisietne  légis- 
latare;  droit  purement  illusoire,  comme  tant 
d'exemples  ne  le  prouvent  que  trop. 

■  Que  reste-t-it  au  roi,  autre  chose  que  le 
vain  simulacre  de  la  royauiéf  On  lui  a  donné 
25  millions  pour  les  dépenses  de  la  liste  civile  ; 
mais  la  splendeur  de  la  maison  qu'il  doit  entre- 
tenir pour  faire  bonnenr  à  la  dignité  de  la  cou- 


pas vraiment  inséparabies,  et  que  lea  servlees 
rendus  à  la  personne  du  roi  ne  l'étaient  pas 
aussi  à  l'BtaL 

<  Qu'on  examine  ensniie  les  diverses  parties 
du  gouvernement. 

La  JuiHee,  Le  roi  n'a  ancune  participation  à 
la  confection  des  lois;  il  a  le  simple  droit  d'em- 
pêcher jusqu'à  la  troisième  législature,  sur  les 
objets  qui  ne  sont  pas  réputés  constitutionnels, 
et  celui  de  prier  l'ABBemblée  nationale  do  s'oc- 
cuper de  tels  ou  tels  objets,  sans  avoir  le  droit 
d'en  faire  la  proposition  formelle.  La  justice  se 
rend  au  nom  du  roi,  les  provisions  des  jugea 
sont  expédiées  par  lui  ;  mais  ce  n'est  qn'nne  af- 
faire de  forme,  et  le  roi  a  seulement  la  nomina- 
tion des  commissaires  du  roi,  places  nonvelle- 
ment  créées,  ctni  n'ont  qu'une  partie  des  attribu- 
tions des  anciens  procareurs  généraux,  et  Bont 
seulement  destinée  à  faire  mainiinir  l'exécution 
des  formes  :  toute  la  partie  publique  est  dévolue 
à  un  autre  ofQcier  de  justice.  Cestwmmissaires 
sont  &  vie  et  non  révocables,  pendant  que  l'exer- 


vient  de  priver  le  roi  d'une  des  plus  belles  pré- 
rogatives attachées  partout  à  la  royauté  :  celle 
de  faire  gr^ce  et  de  commuer  le^  peines.  Quelque 
parfaites  que  soient  les  lois,  il  est  impossible 
nu'flles  prévoient  tous  les  cas;  et  ce  sera  alors 
les  jurés  qui  auront  vëriiablemeot  le  droit  de 
faire  grâce,  en  appliquant  suivant  leur  volonté 
le  Btns  de  la  loi,  quoique  les  apparences  parais- 
sent contraires.  Combien  d'ailleurs  cette  disposi- 
tion ne  diminue-t-elle  pas  la  majesté  royale  aux 
yeux  des  peuples,  étant  accoutumés  depuis  si 
longtemps  à  recourir  au  roi  dans  leurs  besoins 
et  dans  leurs  peines,  et  à  voir  en  lui  le  père 
commun  qui  pouvait  snulai^er  lenrs  afflictions  I 
■  L'Administration  inliriettre.  Bile  est  tout  en- 
tière dans  les  mains  des  départements,  dis  dis- 
tricts et  des  municipalités,  ressorts  trop  multi- 
pliés qui  nuisent  au  mouvement  de  la  machine, 
et  souvent  peuvent  se  croiser.  Tous  ces  corps 
sont  élus  par  le  peuple,  et  ne  ressortisseot  du 
gouvernement,  d'après  les  décrets,  que  pour  leur 
exécution  on  pour  ceux  des  ordres  particuliers 
qui  eti  sont  la  suite.  Ils  n'ont,  d'un  cÂti^,  aucune 

SrÂce  à  ntteitdre  du  i^ouvernemenl;  et  de  l'autre, 
!a  tnanièns  de  punir  ou  de  réprimer  lenrs  fau- 
tes, comme  elle  sont  établies  par  les  décrets,  ont 
des  formes  si  compliquées,  qu'il  faudrait  des  cas 
bien  extraordinaires  pour  pouvoir  s'en  servir; 
ce  qui  réduit  à  bien  peu  de  cbose  la  surveillance 
'  s  ministres  doivent  avoir  sur  enx.  Ces 
lot  d'ailleurs  acquis  peu  de  force  et  de 
^ration.  Les  sociétés  des  amis  de  la  Gons- 
1  (dont  00  parlera  après),  qui  ne  sont  pas 
sanles,  se  trouvent  bien  plus  fortes  qu'eux, 
là,  l'action  du  gouvernement  devient  nulle, 
leur  établissement,   on   a  tu  plusieurs 
les  que,  quelqne  bonnu  volonté  qu'ils  eus- 
)ur  maiotenir  le  bon  ordre,  ils  n'ont  pas 
siTVir  des  moyens  que  la  loi  leur  donnait, 
crainte  du  peuple  poussé   par  d'autres 
tient. 

)  corps  électoraux,  quoiqu'ils  n'aient  au- 
Etion  par  eux-mêmes,  et  soient  restreints 
ections,  ont  une  force  réelle  par  leur 
.par  leur  durée  biennale,  et  par  la  crainte 
m  aux  hommes,  et  surtout  &  ceux  qui 
ip  d'état  lixe,  de  déplaire  &  ceux  qui  peu- 
on  onire. 
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ehef  suprême  de  l'armée  et  de  la  marine  ;  mais 
tout  le  travail  de  formation  de  ces  deux  armes  a 
été  fait  par  tes  comités  de  l'Assemblée,  sans  la 
participation  dn  roi  ;  tout,  iosqu'au  moindre  rè- 
glement de  discipline,  a  été  fait  par  eux;  et  s'il 
reste  au  roi  le  tiers  on  le  quart  des  nominations, 
suivant  les  occasions,  ce  droit  devient  à  pen  près 
illusoire  par  les  obstacles  et  les  contrariétés  sans 
nombre  que  chacun  se  permet  contre  les  choix 
du  roi.  On  Fa  vu  être  ooligé  de  refaire  tout  le 
travail  des  officier  s  généraux  de  Tarmée,  parc^^ 
que  ces  choix. déplaisaient  aux  clubs.  En  cédant 
ainsi.  Sa  Majesté  n'a  pas  voulu  exposer  d'honnê- 
tes et  braves  militaires,  et  les  exposer  aux  vio- 
lences qui  auraient  sûrement  été  exercées  con- 
tre eux,  comme  on  n^en  a  vu  que  de  trop  fILcheux 
exemples.  Les  clubs  et  les  corps  administratifs 
se  mêlent  des  détails  intérieurs  des  troupes,  qui 
doivent  être  absolument  étrangers,  même  a  ces 
derniers,  qui  n'ont  que  le  droit  de  requérir  la 
force  publique  lorsqu'ils  pensent  qu'il  y  a  lieu  à 
l'employer.  Us  se  sont  servis  de  ce  droir^  quel- 
quefois même  pour  contrarier  les  dispositions  du 
Souvernement  sur  la  distribution  des  troupes; 
e  manière  qu'il  est  arrivé  plusieurs  fois  qu'elles 
ne  se  trouvaient  pas  où  elles  doivent  être.  Ce 
n'est  qu'aux  clubs  que  Ton  doit  attribuer  l'esprit 
de  révolte  contre  les  officiers  et  la  discipline  mi- 
litaire, qui  se  répand  dans  beaucoup  de  régiments, 
et  quiy  SI  on  n'y  met  ordre  efficacement,  sera  la 
destruction  de  l'armée.  Que  devient  une  armée, 
ma^nd  elle  n'a  plus  ni  chefs,  ni  discipline?  Au 
lieu  d'être  la  force  et  la  sauvegarde  d'un  Etat, 
elle  en  devient  alors  la  terreur  et  le  fléau.  Com- 
bien les  soldats  français,  quand  ils  auront  les 
yeux  dessillés,  ne  rougiront-ils  pas  de  leur  con- 
duite, et  ne  prendront-ils  pas  en  horreur  ceux 
qui  ont  perverti  le  bon  esprit  qui  régnait  dans 
1  armée  et  la  marine  française?  Funestes  dispo- 
sitions que  celles  qui  ont  encouragé  les  soldats 
et  les  marins  à  fréquenter  les  clubs!  Le  roi  a 
toujours  pensé  que  la  loi  doit  être  égale  pour 
tous  ;  les  officiers  qui  sont  dans  leur  tort  doivent 
être  punis;  mais  ils  doivent  l'être,  comme  les 
subalternes,  suivant  les  dispositions  établies  par 
lea  lois  et  règlements;  toutes  les  partes  doivent 
être  ouvertes  pour  que  le  mérite  se  montre  et 

Suisse  avancer;  tout  le  bien-être  qu'on  peut 
ouner  aux  soldats  est  juste  et  nécessaire,  mais 
il  ne  peut  y  avoir  d'armée  sans  officiers  et  sans 
discipline,  et  il  n'y  en  aura  jamais  tant  que  les 
soldats  se  croiront  en  droit  de  juger  la  conduite 
de  leurs  chefs. 

«  Affaires  étrangères,  La  nomination  aux  pla- 
ces de  ministres  dans  les  cours  étrangères  a 
été  réservée  au  roi,  ainsi  que  la  conduite  des 
négociations;  mais  la  liberté  du  roi,  pour  ces 
choix,  est  tout  aussi  nulle  que  pour  ceux  des 
officiers  de  l'armée  ;  on  en  a  vu  l'exemple  à  la 
dernière  nomination.  La  revision  et  la  confirma- 
tion des  traités,  que  s'est  réservées  l'Assemblée 
nationale,  et  la  nomination  d'un  comité  diplo- 
matique détruisent  absolument  la  seconde  dispo- 
sition. Le  droit  de  faire  la  guerre  ne  serait  qu'un 
droit  illusoire,  parce  qu'il  faudrait  être  insensé 
pour  qu'un  roi  qi>i  n'est  ni  ne  veut  être  despote, 
allât,  de  but  en  blanc,  attaquer  un  autre  royau- 
me, lorsque  le  vœu  de  sa  nation  s'y  oppoi^erait, 
et  qu'elle  n'accorderait  aucun  subside  pour  la 
soutenir.  Mais  le  droit  de  faire  la  paix  est  d'un 
tout  autre  genre.  Le  roi,  qui  ne  fait  qu'un  avec 
toute  la  nation,  qui  ne  peut  avoir  d'autre  inté- 
rêt que  le  sien,  connaît  ses  droits,  connaît  ses 
besoms,  et  ses  ressources,  et  ne  craint  pas  alors 


de  prendre  les  engagements  qui  lui  paraissent 
propres  à  assurer  son  bonheur  et  sa  tranquil- 
lité; mais  quand  il  faudra  que  les  conventions 
subissent  la  revision  et  la  confirmation  de 
l'Assemblée  nationale,  aucune  puissance  ne  vou- 
dra prendre  des  engagements  qui  peuvent  être 
rompus  par  d'autres  que  par  ceux  avec  qui  elle 
contracte  ;  et  alors,  tous  les  pouvoirs  se  concen- 
trent dans  cette  A(^semb)ée;  d'ailleurs,  quelque 
franchise  qu'on  mette  dans  les  négociations,  est- 
il  possible  d'en  confier  le  secret  à  une  Assem- 
blée dont  les  délibérations  sont  nécessairement 
publiques? 

«  Finances.  Le  roi  avait  déclaré,  bien  avant  la 
convocation  des  états  généraux,  qu'il  recon- 
naissait, dans  les  assemblées  de  la  nation,  le 
droit  d'accorder  les  subsides,  et  qu'U  ne  voulait 
plus  imposer  les  peuples  sans  leur  consente- 
ment. Tous  les  cahiers  des  députés  aux  éuU  gé- 
néraux s'étaient  accordés  à  mettre  le  rétablisse- 
ment des  finances  au  premier  rang  des  objets 
dont  cette  Assemblée  devait  s'occuper;  qnelqu^- 
uns  y  avaient  mis  des  restrictions  pour  des  arti- 
cles a  faire  décider  préalablement.  Le  roi  a  le- 
vé les  difficultés  que  ces  restrictions  auraient  pu 
occasionner,  en  allant  au-devant  de  lui-même,  et 
accordant,  dans  la  séance  du  23  juin,  tout  ce  qui 
avait  été  désiré.  Le  4  février  1790,  le  roi  a  preasé 
lui-même  l'Assemblée  de  s'occuper  efficacement 
d'un  objet  si  important  :  elle  ne  s'en  est  occu- 
pée que  tard,  et  d'une  manière  qui  peut  paraître 
imparfaite.  Il  n'y  a  point  encore  de  tableau  exac- 
tement fait  des  recettes  et  des  dépenser,  et  des 
ressources  qui  peuvent  combler  le  déficit,  on 
s*est  laissé  aller  à  des  calculs  hypothétiques. 
L'Assemblée  s'est  pressée  de  détruire  des  impôts 
dont  la  lourdeur,  à  la  vérité,  pesait  beaucoup 
sur  les  peuples,  mais  qui  donnaient  des  ressour- 
ces assurées;  elle  les  a  remplacés  par  un  impêt 
presque  unique,  dont  la  levée  exacte  sera  peut- 
être  très  difncile.  Les  contributions  ordinaires 
sont  à  présent  très  arriérées,  et  la  ressource 
extraordinaire  des  douze  cents  premiers  millions 
d'assignats  est  presque  consommée.  Les  dépen- 
ses des  départements  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine, au  lieu  d'être  diminuéest  sont  ausmentêes, 
sans  y  comprendre  les  dépenses  que  des  arme- 
ments nécessaires  ont  occasionnées  dans  le 
cours  de  la  dernière  année.  Pour  l'administration 
de  ce  département,  les  rouages  en  ont  été  fort 
multipliés,  en  confiant  les  recettes  aux  admi- 
nistrations de  district.  Le  roi.  qui  le  premier 
n'avait  pas  craint  de  rendre  publics  les  comptes 
de  son  administration  des  finances,  et  qui  avait 
montré  la  volonté  que  les  comptes  publics  fus» 
sent  établis  comme  une  règle  du  gouvernement, 
a  été  rendu,  si  cela  est  possible,  encore  plus 
étranger  à  ce  département  qu'aux  autres,  et  les 
préventions,  les  jalousies  et  les  récriminations 
contre  le  gouvernement  ont  été  encore  plus  ré* 
pandues  sur  cet  objet.  Le  réellement  des  fonds, 
le  recouvrement  des  impositions,  la  n'^parti- 
tion  entre  les  départements,  les  récompenses 
f»our  les  services  rendus,  tout  a  été  été  à  l'ins- 
pection du  roi  :  il  ne  lui  reste  que  quelques  sté- 
riles nominations,  et  pas  même  la  distribution 
de  quelques  gratifications  pour  secourir  les  indi- 
gents. Le  roi  connaît  les  difficultés  de  cette  ad- 
ministration; et  s'il  était  possible  que  la  machine 
du  gouvernement  pût  aller  sans  sa  surveillaoce 
directe  sur  la  gestion  des  finances.  Sa  Majesté 
i<e  regretterait  que  de  ne  pouvoir  plus  concourir 
par  elle-même  a  établir  un  ordre  stable  qui  pût 
faire  parvenir  à  la  diminution  des  impositions 
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(objet  qu'on  sait  bien  que  Sa  Majesté  a  toujours 
Tivement  désiré,  et  qu'elle  eût  pu  effectuer  sans 
les  dépenses  de  la  guerre  d'Amérique),  et  de  n'a- 
voir plus  la  distribution,  des  secours  pour  le 
soulagement  des  malbeureux. 

A  gauche  :  Des  malheureux  courtisans  1 

M.  Hemàk^r^secrétaire.  •  Bnfln,  par  les  décrets, 
le  roi  a  été  déclaré  cbef  suprême  de  l'adminis- 
traiioQ  do  royaume;  d'autres  décrets  subséquents 
ont  réglé  l'organisation  du  ministère,  de  manière 
que  leroi,  que  cela  doit  regarder  plus  directement, 
ne  peut  pourtant  y  rien  changer  sans  de  nouvelles 
décisions  de  l'Assemblée.  Le  sjstème  des  chefs 
du  parti  dominant  a  été  si  bien  suivie  de  jeter 
une  telle  méHance  sur  tous  les  agents  du  gouver- 
nement, qu'il  devient  presque  impossible  aujour- 
d'hui de  remplir  les  places  de  1  administration. 
Tout  gouvernement  ne  peut  pas  marcher  ni  sub- 
sister sans  une  conHance  réciproque  entre  les 
administrateurs  et  les  administrés;  et  les  derniers 
règlements  proposés  à  l'Assemblée  nationale  sur 
les  peines  &  infliger  aux  ministres  ou  agents  du 
pouvoir  exééutir,  qui  seraient  prévaricateurs,  ou 
seraient  jugés  avoir  dépassé  les  limites  de  leur 
puissance,  doivent  faire  naître  toutes  sortes  d'in- 
quiétude (ces  dispositions  pénales  s'étendent 
même  jusqu'aux  subalternesi  ce  qui  détruit  toute 
subordination,  les  ioférieurs  ne  devant  jamais 
juffer  les  ordres  des  supérieurs  qui  sont  respon- 
saBles  de  ce  qu'ils  commandent).  Ces  règlements, 

§ar  la  multiplicité  des  précautions  et  des  genres 
e  délits  qui  y  sont  indiqués,  ne  tendent  qu'à 
Inspirer  de  la  méfiance.  Au  lieu  de  la  confiance 
qui  serait  si  nécessaire. 

«  Cette  forme  de  gouvernement,  si  vicieuse  en 
eile-tnéme,  le  devient  encore  plus  par  les  causes  : 
1"  L'Assemblée,  par  le  moyen  de  ses  comités, 
excède  à  tout  moment  les  bornes  qu'elle  s'est  pres- 
crites ;  elles'occupe  d'affaires  qui  tiennent  unique- 
ment à  l'administration  intérieure  du  royaume, 
et  à  celle  de  la  justice  et  cumule  ainsi  tous  les  pou- 
voirs; elle  exerce  même,  par  son  comité  des  re- 
cherches, un  véritable  despotisme,  plus  barbare  et 
plus  insupportable  qu'aucun  de  ceux  dont  l'his- 
toire ait  jamais  fait  mention  ;  2"*  il  s'est  établi,  dans 
presque  toutes  les  villes,  et  même  dans  plusieurs 
Bourgs  et  villages  du  royaume,  des  associations 
connues  sous  le  nom  des  amis  delà  Gonstitulion  : 
contre  la  teneur  des  décrets,  elles  n'en  souffrent 
aucunes  autres  qui  ne  soient  pas  afiTiliées  avec 
elles;  ce  qui  forme  une  immense  corporation, 
plus  dangereuse  qu'aucune  de  celles  qui  exis- 
taient auparavant.  Sans  y  être  autorisées,  mais 
même  au  mépris  de  tous  les  décrets,  elles  déli- 
bèrent sur  toutes  les  parties  du  gouvernement, 
correspondent  entre  elles  sur  tous  les  objets,  font 
et  reçoivent  des  dénonciations,  affichent  des  arrê- 
tés, et  ont  pris  une  telle  prépondérance,  que  tous 
les  corps  administratifs  et  judiciaires,  sans  en 
excepter  TAssembiée  nationale  elle-même,  obéis- 
sent presque  toujours  à  leurs  ordres. 

«  Le  roi  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible  de 
gouverner  un  royaume  d'une  si  grande  étendue 
et  d'une  si  grande  importance  que  la  France  par 
les  moyens  établis  par  rAssemblée  nationale,  tels 
qu*ilB  existent  à  présent.  Sa  Majesté,  en  accordant 
£  tous  les  décrets,  indistinctemeot,  une  sanction 
qu'elle  savait  bien  ne  pas  pouvoir  refuser,  y  a 
été  déterminée  par  le  désir  d'éviter  toute  discus- 
sionque  l'expérience  loi  avait  appris  être  au  moins 
inutile;  elle  craignait,  de  plus,  qu'on  ne  pensât 
qu'elle  voulût  retarder  ou  fiûre  manquer  les  tra- 


vaux de  l'Assemblée  nationale,  à  la  réussite  des- 
quels la  nation  prenait  un  si  grand  intérêt;  elle 
mettait  sa  confiance  dans  les  gens  sages  de  cette 
Assemblée,  qui  reconnaîtraient  qu'il  est  plus  aisé 
de  détruire  un  gouvernement,  que  d'eu  recons- 
truire un  sur  des  bases  toutes  différentes.  Ils 
avaient  plusieurs  fois  senti  la  nécessité,  lors  de 
la  revision  annoncée  des  décrets,  de  donner  une 
force  d'action  et  de  coaction  nécessaire  à  tout 
gouvernement  ;  ils  reconnaissaient  aussi  l'utilité 
d'inspirer  pour  ce  gouvernement  et  pour  les  lois, 
qui  doivent  assurer  la  prospérité  et  l'état  de  cha- 
cun, une  confiance  telle  quelle  ramedftt  daos  le 
royaume  tous  leâ  citoyens  que  le  mécontentement 
dans  quelques-uns,  et  dans  la  plupart  la  crainte 
pour  leur  vie  ou  pour  leurs  propriétés,  ont  forcé 
de  s'expatrier. 

«  Mais  plus  on  voit  l'Assemblée  s^approcher 
du  terme  de  ses  travaux,  plus  on  voit  les  gens 
sages  perdre  leur  crédit,  plus  les  dispositions  qui 
ne  peuvent  mettre  que  de  la  difficulté,  et  même 
de  limpossibilité  dans  la  conduite  du  gouver- 
nement, et  inspirer  pour  lui  de  la  méiuance  et 
de  la  défaveur,  augmentent  tous  les  jours  :  les 
autres  règlements,  au  lieu  de  jeter  un  baume 
salutaire  sur  les  plaies  qui  saignent  encore  dans 
plusieurs  provinces,  ne  font  qu'accroître  les  in- 

auiétudes  et  aigrir  les  mécontentements.  L'esprit 
es  clubs  domine  et  envabit  tout  ;  les  mille  jour- 
naux et  pamphlets  calomniateurs  et  incendiaires, 
qui  se  répandent  journellement,  ne  sont  que  leurs 
échos,  et  préparent  les  esprits  de  la  manière 
dont  ils  veulent  les  conduire.  Jamais  l'Assemblée 
nationale  n'a  osé  remédier  à  cette  licence,  bien 
éloignée  d'une  vraie  liberté;  elle  a  perdu  son 
crédit,  et  même  la  force  dont  elle  aurait  besoin 
pour  revenir  sur  ses  pas,  et  changer  ce  qui  lui 
paraîtrait  bon  à  être  corrigé.  On  voit  par  Pesprit 
qui  règne  dans  les  clubs,  et  la  manière  dont  ils 
s  emparent  des  nouvelles  assemblées  primaires, 
ce  qu'on  doit  attendre  d'eux  ;  et  s'ils  laissent 
apercevoir  quelques  dispositions  à  revenir  sur 
quelque  chose,  c'est  pour  détruire  les  restes 
de  la  royauté,  et  établir  un  gouvernement  méta- 
physique et  philosophique,  impossible  dans  son 
exécution. 

«  Français,  est-ce  là  ce  que  vous  entendiez  en 
envoyant  vos  représentants  à  TAssemblée  na- 
tionale ?  Désiriez-vous  que  l'anarchie  et  le  des- 
potisme des  clubs  remplaçât  le  gouvernement 
monarchique  sous  lequel  la  nation  a  prospéré 
pendant  1400  ans  ?  Désiriez-vous  voir  votre  roi 
comblé  d'outrages,  et  privé  de  sa  liberté,  pendant 
qu'il  ne  s'occupait  que  d'établit  la  vôtre  ? 

«L'amour  poursesroisestunedes  vertus  duFrao- 
çais,  et  Sa  Majesté  en  a  reçu  personnellement  des 
marques  trop  touchantes  pour  pouvoir  jamais 
les  oublier.  Les  factieux  sentaient  bien  que,  tant 


anéantir  le  respect  qui  l'a  toujours  accompagné: 
et  c'est  la  source  des  outrages  que  le  roi  a 
reçus  depuis  2  ans,  et  de  tous  les  maux  qu'il  a 
soufferts.  Sa  Majesté  n'en  retracerait  pas  ici  l'af- 
fligeant tableau,  si  elle  ne  voulait  faire  connaî- 
tre à  ses  fidèles  sujets  l'esprit  de  ces  factieux  qui 
déchirent  le  sein  de  leur  patrie»  en  feignant  de 
vouloir  la  régénérer. 

«  Ils  profitèrent  d'abord  de  l'espèce  d'enthou- 
siasme où  l'on  était  pour  M.  Necker  pour  lui  pro- 
curer, sous  les  yeux  mêoies  du  roi,  un  triomphe 
d'autant  plus  éclatant  que,  daoç  le  même  instant, 
les  geoB  qu'ilB  avaient  sondoyéâ  pour^eela»  affectif 
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reot  de  Défaire  aucune  attention  à  la  présence  du 
roi.  Bobardis  par  ce  premier  essai,  ils  osèrent,  dès 
le  lendemain,  a  Versailles,  insulta  M.  l'arcbevôque 
de  Paris,  le  poursuivre  a  coups  de  pierres,  et 
mettre  sa  vie  dans  le  plus  srand  danger.  Lorsque 
l'insurrection  éclata  dans  Paris^  un  courrier  que 
le  roi  avait  envoyé  ftit  arrêté,  publiquement 
fouillé,  et  les  lettres  du  roi  môme  furent  ouver- 
tes. Pendant  ce  temps,  l'Assemblée  nationale 
semblait  insulter  à  la  doulear  de  SaMiû<^lé  en  ne 
g'occupant  qu'à  combler  de  marc[ues  d'esiime  ces 
mêmes  ministres  dont  le  renvoi  a  servi  de  pré- 
texte à  IMnsorrection,  et  que  depuis  elle  n'a  pas 
mieux  traités  pour  cela.  Le  roi  s^étant  déterminé 
à  aller  porter  de  lui-même  des  paroles  de  paix 
dans  la  capitale,  des  gens  apostés  sur  toute  la 
route  eurent  grand  soin  d'empêcber  ces  cris  de 
vive  le  roi,  si  naturels  aux  Français,  et  les  haran- 
gues qu*on  lui  fit,  loin  de  porter  Texpression  de 
la  reconnaissance,  ne  furent  remplies  que  d'une 
ironie  amère. 

«  Cependant,  Ton  accoutumait  déplus  en  plus 
le  peuple  au  mépris  de  la  royauté  et  des  lois  ; 
celui  de  Versailles  essayait  de  pendre  deux 
bonsards  à  la  grille  du  cbàteau,  arrachait  un 
parricide  au  supplice,  s'opposait  à  IVnirée  d'un 
détachement  de  chasseurs  destinés  à  mainieoir 
le  bon  ordre,  tandiâ  qu'un  énergumène  faisait 
publiquement  an  Palais^Royal  la  motion  de  ve^ 
nir  enlever  le  roi  et  son  fild,de  les  gardera  Paris, 
et  d'enfermer  la  reine  dans  un  couvent,  et  que 
cette  motion,  au  lieu  d'être  rejetée  avec  l'indi- 

E nation  qu'elle  aurait  dû  exciter,  était  applaudie. 
'Assemblée,  de  son  côté,  non  contente  de  dé* 
grader  la  royauté  par  ses  décrets,  affectait  même 
u  mépris  puur,  la  personne  du  roi,  et  recevait 
d'une  manière  qu'il  est  impossible  de  qualifier 
convenablement,  les  observations  du  roi  sur 
les  décrets  de  la  nuit  des  4  au  5  d'août. 

•  Enfin,  arrivèrent  les  journées  des  5  et  6  oc- 
tobre. Le  récit  en  serait  superflu,  et  Sa  Majesté 
l'épargne  à  ses  fidèles  sujets;  mais  elle  ne  peut 
pas  s'empêcher  de  foire  remarquer  la  conduite 
de  l'Assemblée  pendant  ces  horribles  scènes. 
Loin  de  songer  à  les  prévenir,  ou  du  moins  à  les 
arrêter,  elle  resta  tranquille  et  se  contenta  de 
ee  transporter  en  corps  cnea  le  roi,  que  cela  n^é-- 
tait  pas  de  sa  dignité. 

«  Depuis  ce  moment,  presque  tous  les  jours 
ODt  été  marqués  par  de  nouvelles  scènes  plus 
affligeantes  les  unes  que  les  autres  pour  le  roi, 
ou  par  de  nouvelles  insultes  qui  lui  ont  été 
faites.  A   peine   le  roi  était-il  aux  Tuileries, 

au'un  innocent  fut  massacré,  et  sa  tête  promenée 
ans  Paris,  presque  sous  les  yeux  du  roi.  Dans 
plusieurs  provinces,  ceux  qui  paraissaient  atta- 
chés an  roi  ou  à  sa  couronne  ont  été  persé- 
cutés; plusieurs  même  ont  perdu  la  vie,  sans 
qu'il  ait  été  possible  au  roi  de  faire  punir  les 
assassins,  ou  même  d'en  témoigner  de  la  sensi- 
bilité. Dans  le  jardin  même  des  Toileries,  tous 
les  dépotés  qui  ont  parlé  contre  la  royauté  ou 
contre  la  religion  (car  les  factieux,  dans  la  rage, 
n'ont  pas  plus  respecté  l'autel  que  le  trône),  ont 
reçu  les  nonneors  du  triompne,  pendant  que 
ceux  qui  pensent  différemment,  y  sont  &  tout 
moment  insultés,  et  que  leur  vie  même  est  con- 
tinuellement menacée. 

«  A  la  fédération  du  14  juillet  1790,  l'Assem- 
blée, en  nommant  le  roi,  par  un  décret  spécial, 
pour  en  être  le  che^  s'est  montrée,  par  là,  penser 
qu'elle  aurait  pu  en  nommer  un  autre.  A  cette 
aéme  cérémonie,  makré  la  demande  du  roi, 
ia  famille  royale  a  été  plaeée  daoa  ou  endroit 


séparé  de  celui  gu'il  occupait  ;  chose  inouïe 
jusqu'à  présent.  (C'est  pendant  cette  fédération 

aue  le  roi  a  passé  les  moments  les  plus  doux 
e  son  séjour  à  Paris.  Bile  s'arrête  avec  com- 
plaisance sur  le  souvenir  des  témoignages  d'at- 
tachement et  d'amour  que  lui  ont  donnés  les 
gardes  nationaux  de  toute  la  Praoce,  rassemblés 
pour  cette  cén^monie.) 

«  Les  ministres  do  roi,  ces  mêmes  ministres 
que  l'Assemblée  avait  forcé  le  roi  de  rappeler, 
on  dont  elle  avait  applaudi  la  nomination,  ont 
été  contraints,  à  force  d*insultes  et  de  menaces, 
à  quitter  leurs  places,  excepté  un. 

«  Mesdames,  tantes  du  roi,  et  qui  étaient  res- 
tées constamment  près  de  lui,  détermiuêes  par 
un  motif  de  religion,  ayant  voulu  se  rendre  à 
Rome,  les  factieux  n'ont  pas  voulu  leur  laisser  la 
liberté  qui  appartient  à  toute  personne,et  qui  est 
établie  par  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme. 
Une  troupe,  poussée  par  eux,  s'est  portée  vers 
Bellevoe  pour  arrêter  Mesdames;  le  coup  ayant 
été  manqué  par  leur  prompt  départ,  les  nuîtieux 
ne  se  sont  pas  déconcertés  ;  ils  se  sont  portés 
chi'S  Monsieur,  sous  prétexte  qu'il  voulait  suivre 
l'exemple  de  Mesdames;  et  quoiqu'ils  n'aient  re- 
cueilli de  cette  démarche  que  le  plaisir  de  lui 
faire  une  insulte,  elle  n'a  cas  été  tout  à  fait  per- 
due pour  leur  système.  Cependant,  n'ayant  pu 
faire  arrêter  Mesdames  à  fieilevue,  ils  ont  trouvé 
le  moyen  de  les  faire  arrêter  à  Arnay-le-Duc,  et 
il  a  fallu  des  ordres  de  l'Assemblée  nationale  pour 
leur  laisser  continuer  leur  route,  ceux  du  roi 
ayant  été  méprisés. 

«  A  peine  la  nouvelle  de  cette  arrestation  fut- 
elle  arrivée  Paris,  qu'ils  ont  essayé  de  faire  ap- 
prouver p:ir  l'Assemblée  nationale  celte  violation 
de  toute  liberté  ;  mais  leur  coup  ayant  été  man- 
qué, ils  ont  excité  un  soulèvitment  pour  cou* 
traindre  le  roi  à  faire  revenir  Mesdames;  mais  la 
bonne  conduite  de  la  garde  nationale  (dont  le  roi 
s'est  empressé  de  lui  témoigner  sa  satisfaction), 
ayant  dissi  pé  l'attroupement,  1 1  s  recoururent  à  d'au- 
tres moyens.  11  ne  a  leur  pas  été  difflciie  d'obser- 
ver qu'an  moindre  mouvement  qui  se  faisait  sentir, 
une  grande  quantité  de  fidèles  sujets  se  rendaient 
aux  Tuileries,  et  formaient  une  espèce  de  batail- 
lon capable  d'en  imposer  aux  malintentionnés;  ils 
excitèrent  une  émeute  à  Vincennes,  et  firent  cou* 
rir,  à  dessein,  le  bruit  que  l'on  se  servirait  de 
cette  occasion  pour  se  porter  aux  Toileries,  afin 
que  les  défenseurs  du  roi  pussent  se  rassembler 
comme  ils  Tavaient  déjà  fait,  et  qu'on  pût  déna- 
turer leurs  inteutions  aux  yeux  ne  la  garde  na- 
tionale, en  leur  prêtant  les  projets  des  forfaits 
mêmes  contre  lesquels  il  s'armaient.  Os  réussirent 
si  bien  à  aigrir  les  esprits,  que  le  roi  eut  la  dou- 
leur de  voir  maltraiter  sous  ses  yeux,  sans  pou- 
voir les  défendre,  ceux  qui  lui  donnaient  les  plus 
touchantes  preuves  de  leur  attachement.  Ge  fut 
en  vain  que  Sa  Majesté  leur  demanda  elle-même 
les  armes  qu'on  leur  avait  rendues  suspectes. 
(JfsrmsfM.)  Ge  fut  en  vain  qu'ils  loi  donnèrent 
cette  dernière  marque  de  leur  dévooement;  rien 
ne  put  ramener  ces  esprits  égarés,  qui  poussè- 
rent l'audace  jusqu'à  se  faire  livrer  et  briser 
même  ces  armes,  dont  le  roi  s'était  rendu  dépo- 
sitaire. 

c  G<!pendant,  le  roi,  après  avoir  été  malade,  se 
disposait  à  profiter  des  beaux  jours  du  printemps 
pour  aller  à  Saint-Glond,  comme  11  y  avait  èM» 
l'année  dernière,  une  partie  de  Pelé  et  de  Tan* 
tomne.  Gomme  ce  voyage  tombait  dans  la  Se*» 
maioe  saintOi  on  osa  se  servir  de  l'attachement 
connu  du  roi  pour  la  religion  de  ses  pères,  pour 
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aolmer  les  esprits  contre  lui.  et  dès  le  dimanelie 
aa  soir,  le  clob  des  tlordeliers  se  permit  de 
faire  afficher  uq  arrêté  dans  lequel  le  roi  lui- 
même  était  dénoncé  comme  réfraciaireà  la  loi.  Le 
lendemain,  Sa  Malesté  monte  en  voiture  pour  par- 
tir; maî8,arrivée  a  la  porte  des  Tniteries,  une  foule 
de  peuple  parut  vouloir  s'opposer  à  son  passage,  et 
c'est  bien  avec  de  la  peine  qu*on  doit  dire  ici  que 
la  ffarde  nationale,  loin  de  réprimer  les  séditieux, 
se  Joignit  à  eux,  et  arrêta  eUe-même  les  cbevaux. 
Bn  vain  M.  de  La  Fayette  iit-il  tout  ce  qu*il  put 

{lour  faire  comprendre  à  cette  garde  Thorreur  de 
a  conduite  airelle  tenait  :  rien  ne  put  réussir; 
les  discours  les  plus  insolents,  les  motloQs  les 

8 lus  abominables  retentissaient  aux  oreilles  de  Sa 
[ajeslé.  Les  personnes  de  sa  maison  qui  se  trou- 
vaient là  8*empressérent  de  lui  faire  au  moins 
un  rempart  de  leur  corps,  si  les  intentions  qu'on 
ne  manifestait  que  trop  venaient  à  s'exécuter; 
mais  il  fallait  que  le  roi  bût  le  calice  jusqu*à  la 
lie  :  ses  iidèles  serviteurs  lui  furent  encore  arra- 
chés avec  violence;  enlin,  après  avoir  enduré  pen- 
dant une  heure  trois  quarts  tous  ces  outragea,  Sa 
Majesté  f  ut contrain  te  de  céder  et  de  rentrer  dans  sa 
prison;  car,  après  cela,  on  ne  saurait  appeler  autre- 
ment son  palais.  Son  premier  soin  fut  d'envoyer 
chercher  le  directoire  du  département,  chargé, 
par  état,  de  veiller  à  la  tranquillité  et  à  la  sûreté 
publique,  et  de  l'instruire  de  ce  qui  venait  de  se 

Ï lasser.  Le  lendemain,  elle  se  rendit  elle-même  à 
'Assemblée  nationale,  pour  lui  faire  sentir  com- 
bien cet  év^ement  étbit  contraire  même  à  la 
nouvelle  Ck)nstitution  :  de  nouvelles  insultes  fu- 
rent tont  le  fruit  que  le  roi  retira  de  ses  2  démar- 
ches. 11  fut  obligé  de  consentir  à  Téloignement 
de  sa  chapelle  et  de  ia  plupart  de  ses  grands  of- 
ficiers, et  d'approuver  la  lettre  que  son  ministre 
a  écrite  en  son  nom  aux  cours  étrangères;  enfin, 
d'assister,  le  jour  de  P&ques,  à  la  messe  du  nou- 
veau curé  de  Saint-Germain-l'Auxerrois.  {Mur- 
mures.) 

«  D'après  tous  ces  motifs  et  l'impossibilité  où 
le  roi  se  trouve  d^opérer  le  bien  et  aempêcher  le 
mal  qui  se  commet,  est-il  étonnant  que  le  roi  ait 
cherché  à  recouvrer  sa  liberté  et  à  se  mettre  en 
sûreté  avec  sa  famille? 

«  Français,  et  vous  surtout  Parisiens,  vous  ha- 
bitants d  une  ville  que  les  ancêtres  de  Sa  Majesté 
se  plaisaient  à  appeler  la  bonne  ville  de  Paris, 
méfiez- vous  dés  suggestions  et  des  mensonges  de 
vos  faux  amis  ;  revenez  à  votre  roi  ;  il  sera  tou- 
jours votre  père,  votre  meilleur  ami.  Quel  plai- 
sir n'aura-Ui  pas  à  oublier  toutes  ses  injures  per- 
sonnelles, et  de  se  revoir  au  milieu  de  vous,  lors- 
qu'une Constitution,  qu'ilaura  acceptée  librement, 
fera  que  noire  sainte  religion  sera  respectée,  que 
le  gouvernement  sera  établi  sur  un  pied  stable  et 
utile  par  son  action,  que  les  biens  et  l'état  de 
chacun  ne  seront  plus  troublés,  que  les  lois  ne 
seront  plus  enfreintes  impunément,  et  qu'enfin 
la  liberté  sera  posée  sur  des  bases  fermes  et  iné- 
branlables. 

«À  Paris,  le  20  juin  1791. 

«  Signé  :  LouiS.  >» 

«  Le  roi  défend  &  ses  ministres  de  signer  au- 
cun ordre  en  son  nom  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
reçu  sea  ordres  ultérieurs;  il  enjoint  an  garde 
du  sceau  de  l'Etat  de  le  lui  renvoyer  d'abord  qu'il 
en  sera  requis  de  sa  part. 


M.  l'abbé  €h*ëgolr«.  Je  demande  le  renvoi  de 
ce  mémoire  au  comité  de  Constitution,  qui  prépa- 
rera une  proclamation  en  conséquence,  et  qiron 
passe-À  l'ordre  du  Jour. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

•     ■ 

M.  Barnave.  Le  mémoire  qui  vient  d'être  la 
à  l'Assemblée  a  trop  d'importance  pour  qu'au- 
cun des  membres  de  cette  Assemblée,  aucun  co- 
mité même  puisse  en  être  déclaré  dépositake 


f  À  Paris,  le  20  juin  1791. 


a  Signé:  Loin8«  » 


tant  la  manière  dont  û  l'a  regu  et  le  dépôt  qu'il 
en  a  fait.  Je  demande  en  outre  que  le  paraphe 
du  Président  et  des  secrétaires  soit  apposé  sur 
chaque  feuillet  du  mémoire,  afin  d'en  constater 
rauthenticité. 

Je  passe  à  une  seconde  proposition.  Les  circons- 
tances sont  trop  graves:  Le  mémoire  qui  vient 
d'être  lu,  qu'il  soit  on  qu'il  ne  soit  pas  sorti  de 
la  main  qu'on  dit  l'avoir  écrit,  aura  néanmoins 
assez  d'influence  sur  les  esprits  pour  qu'il  soit 
nécessaire  de  les  rassurer  tous,  pour  que  la  na- 
tion sache  parfaitement  à  qui  elle  doit  se  fier  et 
3uels  sont  ceux  qui  resteront  et  qui  voudront 
emeurer  fidèles  à  ses  intérêts  età  ses  volontés.  Je 
demande  que  tous  les  commandants  de  la  force 
publique  qui  sont  à  Paris]  soient  mandés  dans  le 
jour  à  la  barre  pour  recevoir  les  ordres  de  l'As- 
semblée et  prêter  devant  elle  leur  serment. 

M.  de  lia  RaeheCoaeaald.  M.  de  Rochambeau 
est  à  Paris;  on  demande  qu'il  soit  nominative- 
ment requis. 

M.  Barnave.  Ma  motion  se  réduit  à  deux 
objets  ou  plutôt  j^ai  fait  deux  motions  différen- 
tes: la  première  consiste  à  faire  constater  le  mé- 
moire qui  vient  d'être  lu  et  à  ie  remettre  ensuite 
entre  les  mains  du  comité  de  Constitution;  la 
seconde  consiste  à  ce  que  les  différents  chefs  de 
troupes  qui  sont  actuellement  k  Paris,  soient 
mandés  à  la  barre  pour  recevoir  les  ordres  de 
l'Assemblée  et  pour  lui  prêter  leur  serment.  Et 
j'observe  à  cet  égard  que  M.  de  Rochambeau,  l'un 
des  principaux  chefs  de  l'armée  de  ligne,  l'un 
des  généraux  en  qui  les  qualités  personnelles 
doivent  appeler  toute  confiance,  a  déjà  donné  des 
preuves  manifestes  de  son  intention  de  suivre  les 
ordres  qui  lui  seraient  signifiés  par  TAssemblée 
nationale. 

Je  me  résume  et  je  demande  donc  qae  le  mé- 
moire soit  constaté  et  que  le  sermeni  qui  doit 
être  prêté  par  les  chefs  des  troupes  le  soit  par 
les  chefs  des  troupes  mandés  à  la  barre. 

M.  liaveniie.  J'adopte  entièrement  la  première 
proposition  de  H.  Bamave  :  mais  j'observe  sur  la 
seconde  que  vous  avez  chargé  votre  comité  mili- 
taire de  se  rassembler  à  l'instant  pour  vous  pro- 
poser les  mesures  les  plus  intéressantes  sur  la  force 
publique.  Je  demande  donc  que  vous  attendiez 
son  projet  de  décret,  et  que  fa  seconde  proposi- 
tion de  M.  Baraave  soit  renvoyée  il  ce  comité. 

H.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  pre- 
mière proposition  de  H-  Barnave  qui  n'est  com* 
battue  par  personne. 

H.  RMoand  (de  Saint-Jean-éPAngélf).  La  mo- 
tion de  Cfiarnave  contient  une  autre  disposition 
Iqui  n'est  pas  moins  importante  :  c'est  celle  que 
que  favau  eu  l'honneur  de  vous  faire,  tendant 
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à  ce  que  H.  de  Laporte  doDoe  une  déclaration 
sigQée  de  lai.  Ce  soat  deux  dispositions  absolu- 
ment liées. 

M.  Prieur.  Je  demande  que  le  déposant  pa- 
raphe aussi  les  feuillets. 

M.  Robespierre.  Je  ne  puis  que  m'étonner 
que  daus  de  pareilles  circonstances  on  ne  propose 
que  des  medures  aussi  insigniflanles  et  aussi 
illusoires,  et  qu'on  n'offre  à  la  nation,  pour  ga- 
rant unique,  qu'un  nouveau  serment  après  tant 
d'autres.  Les  autres  mesures  déjà  prises  par  TAs- 
semblée  nationale  me  paraissent  également  fai- 
bles et  insuffisantes;  mais  je  croîs  en  même 
teoQps  que  ce  moment-ci  n'est  pas  propre  à  pré- 
parer les  hommes  ;  qu'il  faut  connaître  plus  par- 
ticulièrement les  circonstances  qui  tiennent  au 
grand  événement  qui  nous  occupe»  avant  de 
vous  proposer  d'autres  mesures;  et  qu'il  faut 
d'abord  méditer  profondément.  Ce  que  l'Assem- 
blée nationale  doit  faire  pour  ne  point  tromper  la 
nation,  c'est  d'avertir  tous  les  bons  citoyens  de 
veiller  sur  les  traîtres,  et  au  salut  de  iacbose  pu- 
blique* 

M.  Bamave.  Je  crois,  par  le  principe  même 
du  préopinant,  qu'il  est  absolument  indispen- 
sable que  l'Assemblée  nationale,  représentant  la 
nation  dans  ce  moment  important,  s'assure  le 

S  lus  tôt  possible  des  intentions  et  de  la  fidélité 
e  ceux  qui  veulent  la  servir.  Je  me  réduis  à  ma 
{première  proposition,  et  j'appuie  le  renvoi  de 
'autre  au  comité  militaire,  à  charge  d'en  rendre 
compte  immédiatement. 

M.  le  Président.  La  première  motion  de 
M.  fiarnave  tend  à  faire  signer  et  parapher  le 
mémoire  du  roi  par  M.  de  Iiaporte,  par  le  Pré- 
sident et  par  MM.  les  secrétaires.  Je  mets  aux 
voix  cette  proposition. 

^a  première  motion  de  M.  Barnave  est  mise 
aux  voix  et  adoptée.) 

M.  de  lia  Roeiiefoaeanld.  Tout  en  adoptant 
le  renvoi  au  comité  de  la  seconde  motion  de 
M.  Barnave,  je  demande  que  les  chefs  militaires, 
qui  sont  actuellement  à  Paris,  soient  incessam- 
ment mandés. 

M.  le  Président.  La  dernière  proposition  de 
M.  Barnave  tend  à  charger  le  comité  militaire  de 
rendre  compte,  le  plus  promptement  possible,  des 
ordres  qui  doivent  être  donnés  à  tous  les  com- 
mandants de  troupes  de  ligne  qui  se  trouvent  à 
Paris. 

M.  Priemr.  Si  M.  Barnave  ne  fait  pas  la  pro- 
position de  les  mander  à  la  barre,  moi,  je  la  rais, 
parce  qu'il  ne  faut  pas  que  nous  perdions  un 
moment.  Veuillez  bien  mettre  aux  voix  cette  pro- 
position, Monsieur  le  Président. 

M.Refnandjfd^  Saint-JeatHrAngély)*  La  pro^ 
position  de  M.  Prieur  est  directement  opposée 
aux  mesures  que  vous  avez  prises  et  au  grand 
intérêt  qui  doit  vous  animer  ;  voici  comment  je 
le  prouve. 

Vous  avez  mandé  les  premiers  organes,  les 
premiers  agents  du  pouvoir  exécutif  que  vous 
avez  dirigés  par  provision,  et  vous  les  avez  ren- 
Toyés  à  leur  poste  pour  y  recevoir  les  ordres 
que  vous  leur  donnerez  et  les  transmettre  à  ceux 
qol  les  suivent.  Voua  ne  pouvez  pas,  sana  renver- 


ser la  hiérarchie  du  pouvoir  et  l'ordre  public 
que  vous  avez  établi,  correspondre  directement 
avec  les  chefs  de  l'armée.  Si  l'Assemblée  natio- 
nale a  un  ordre  à  donner  à  l'armée,  elle  l'en- 
verra au  ministre  de  la  f^uerre  qui  le  transmettra 
à  tous  les  agents  de  la  force  publique.  Si  vous 
voulez  donner  des  ordres  immédiats,  vous  n'au- 
riez plus  d'ordre  public  avant  qu'il  soit  3  jours. 

Je  demande  donc  qu'on  attende  les  met^ures 
que  vos  comités  concerieat  avec  les  ministres,  et 
que  vous  ne  preniez  pas  de  ces  déterminations 
précipitées  qui,  loin  d'assurer  la  tranquillité  et 
Tordre  public,  bouleverseraient  tout. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  la  seconde 
proposition  de  M.  Barnave  au  comité  militaire.) 

M.  Pison  dn  €>alland.  Je  demande  que  les 
articles  1  et  S  de  la  première  section  flu  titre  H 
du  Code  pénal^  que  vous  avez  adoptés  tout  à 
l'heure,  ne  soient  pas  regardés  comme  détiniti- 
vement  décrétés.  J'ai,  sur  ces  articles,  quelques 
observations  à  présenter  à  l'Assemblée,  et  je  crois 
ces  observations  utiles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  discus- 
sion sera  reprise  sur  ces  articles.) 

M.  lie  Chapelier.  Il  semble  que  l'urgence  des 
circonstances  ne  permet  pas  de  séparer  l'Assem- 
blée ;  mais  nous  pourrions  suspendre  la  délibé- 
ration pendant  une  heure,  pour  entendre  alor^ 
le  rapport  du  comité  militaire. 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion). 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures  du 
soir;  elle  est  reprise  a  six  heures. 

M.  Danehy,  ex-président^  prend  le  fauteuil. 

M.  le  Président.  J'ignore  s'il  y  a  dans  l'As- 
semblée un  des  rapporteurs  des  comités  qui 
doivent  présenter  leur  travail  à  cette  séance; 
mais  je  viens  d'apprendre  que,  dans  quelques 
minutes,  le  comité  chargé  de  la  classification  des 
décrets  de  ce  matin,  sera  prêt  à  vous  en  faire 
lecture.  H.  Regnaud  a  la  parole. 

M.  Regnand  (de  Sainte Jean^d^Angély),  Quel- 
ques-uns des  ministres  des  puissances  étrangères, 
actuellement  à  Paris,  ont  témoigné  quelques 
craintes  assurément  bien  fondées.  Je  crois  qu'il 
est  important  de  leur  faire  notifier,  d'une  manière 
positive,  qu'ils  devront  correspondre,  comme  par 
te  passé,  avec  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Voici  donc  ma  rédaction  : 

c  L'Assemblée  nationale  ordonne  que  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  fera  connaître  aux 
ambassadeurs  et  ministres  des  puissances  qui  sont 
à  Paris,  l'intention  de  l'Assemblée  de  continuer, 
avec  leurs  cours  respectives,  la  correspondance 
d'amitié  et  de  bonne  intelligence  qui  a  existé 
jusqu'à  présent  entre  leur  nation  et  la  nation 
française,  et  les  instruire  Qu'ils  doivent  remettre 
comme  par  le  passé,  à  M.  de  Montmorin,  les 
notes  officielles  dont  ils  seront  chargés,  de  la 
part  de  leur  cour. 

«  Le  ministre  est  chargé  de  faire  donner  des 
ordres  particuliers,  pour  assurer  la  sûreté  et  la 
tranquillité  des  ministres  des  cours  étrangères.  » 

Plusieurs  membres  :  Cela  ne  vaut  rien. 

M.  Regnand  {de  Saint- Jean^d^Àngély),  Je  ne 
vous  propose  cette  mesure,  que  parce  que  quel- 
ques ambassadeurs  ont  témoigne  des  craintes  et 
demandé  une  garde  au  commandant  généni. 
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Plusieurs  membres  :  Lesquels  ? 

M.  Regnaad  (de  SainUIeon-d' Anaily).  Je  vous 
nommerai,  entre  autres,  i'ambfisBaaeur  de  Por- 
tugal, qui  s'est  adressé  au  coiamandant  de  la 
Section  où  il  demeure. 

M.  Ciaaltier-BlauEaC.  Jamais  il  n'y  a  eu 
moins  de  raison  de  craindre  dans  Paris;  personne 
ne  peut  le  savoir  mieux  que  H.  de  La  Tour-Mau- 
bourg  et  moi,  qui  l'avons  parcouru  pendant  près 
de  6  quarts  d'heure.  Autant  vous  déployez  ici 
de  vigueur,  autant  le  peuple  de  Paris  montre  de 
saffesse. 

J'ai  une  idée  que  FAssemblée  adoptera  peut- 
être:  vous  avez  pris  des  précautions  relativement 
aux  papiers  qui  sont  dans  les  dépôts  des  affaires 
étrangères.  Je  tiens  beaucoup,  moi>  au  garde- 
meuble  ;  Je  demande  qu'il  y  soit  placé  une  garde 
pour  garantir  ce  dépôt  précieux  des  dévastations 
qui  se  sont  faites,  môme  devant  l'Assemblée 
nationale,  et  qu*on  étende  au  garde-meuble  les 
dispositions  que  vous  avez  prises  ce  matin,  rela- 
tivement aux  appartements  du  ch&teau  des  Tui- 
leries. 

H.  Bloa.  Messieurs,  les  commissaires  que 
vous  avez  chargés  de  nnventalre  dû  garde-meu- 
ble s'y  sont  transportés  dès  ce  matin,  pour 
aviser  aux  moyens  de  conserver  les  effets  pré- 
cieux qui  y  sont  déposés  :  M.  Thierry  était  absent, 
mais  nous  avons  trouvé  M.  Ghantereine.  Une  garde 
de  sûreté  y  a  été  établie. 

M.  Delattre.  J'ajoute  que  nous  avons  demandé 
s'il  avait  été  fait  quelque  enlèvement  dans  le 
garde-meuble.  Non  seulement  on  n*y  a  rien 
enlevé,  mais  môme  le  roi  et  la  reine  y  ont  fait 
réintégrer  ce  qui  en  dépendait,  c'esl^à-éire  les 
diamants  de  la  couronne. 

M.  Rabaad-Sainl-Etleane.  Je  demande  à 
H.  Regnaud  pour  quel  motif  l'Assemblée  annon- 
cerait que  le  peuple  parisien  peut  se  porter  à 
quelque  insulte  contre  les  ambassadeurs. 

Si  l'on  adoptait  cette  proposition,  on  paraîtrait 
avoir  des  doutes  sur  la  tranquillité  du  peuple  de 
Paris,  tandis  que  celte  capitale  présente  un  as- 
pect tranquille,  touchant  et  fier,  qui  fait  présager 
assez  quels  peuvent  ôtre  jamais  les  succès  des 
ennemis  de  i'Eiat.  Que  les  ambassadeurs  soient 
donc  sans  inquiéctodes  sous  la  garantie  de  la 
loyauté  d'un  peuple  généreux,  qui  respectera 
toujours  le  droit  des  gens,  et  qui  montre,  par 
un  calme  profond,  le  sentiment  le  plus  juste  de 
sa  force  et  de  ses  droits,  et  sous  la  garantie  sa- 
crée de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Wkit^nmMA  {de  Saint' Jeanrd^Angély).  Je  borne 
ma  proposition  à  demander  que  les  ambassadeurs 
et  ministres  étrangers  qui  sont  à  Paris  soient 
avertis  qu'ils  peuvent  continuer  leurs  relations 
avec  M.  de  Montmorin,  auqael  ils  devront  re- 
mettre, comme  par  le  piassé»  les  notes  officielles 
de  leurs  cours. 

Je  crois  qu'il  est  urgent,  qu'il  est  important 
de  décréter  cette  disposition,  à  laquelle  je  me 
réduis. 

M.  Rcederer.  Je  trouve  un  autre  motif  à  la 
proposition  de  M.  Regnaud,  et  il  faut  le  dire 
très  nettement.  II  est  très  possible  que  des  am- 
bassadeurs qui  sont  envoyés  auprès  du  roi  de 
France  aient  beioin  de  connaître  dans  oe  mo- 
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ment-ci  qui  remplace  le  pouvoir  exécutif.  Que 
faut-il  donc  faire?  11  faut  leur  faire  connaître  le 
décret  que  vous  avez  rendu  ce  matin,  par  lequel 
les  ministres  conservent  la  plénitude  de  leur 
ancien  pouvoir;  et  c'est  A  cela  que  doivent  se 
borner  vos  mesures. 

M.  Frëte«a-Salnt-Ja»t.  Je  voudrais  qu'on 
ajoutât  une  autorisation  spéciale  à  M.  de  Mont- 
morin, de  dépêcher  des  courriers  vers  les  cours 
étrangères  où  cette  mesure  pourrait  ôtre  utile, 
pour  leur  ti^moigner  que  \di  nation  française  res^ 
tera  fidèle  à  ses  traités.  Des  motifs  pressants  sol- 
licitent  cette  mesure;  une  considération  particu- 
lière vient  à  l'appui. 

Il  faut  que  l'Assemblée  sac  he  qu'il  n'y  a  pas 
d'efforts  qu'on  n'ait  faits,  depuis  3  mois  environ, 

r)ur  rompre  l'ancienne  alliance  existant  depuis 
siècles,  mais  notamment  depuis  la  paix  de  1512, 
avec  les  Suisses.  Nous  sommes  informés  au  comité 
diplomatique  que  les  efforts  tendant  à  rompre 
cette  bonne  intelligence  ont  redoublé;  et  tandis 
que  les  lettres  qui  nous  étaient  envoyées  par  le 
ministre,  il  7  a  2  ou  3  mois,  ne  contenaient  que 
des  expressions  rassurantes  à  cet  égard,  nous 
sommes  forcés  de  déclarer  que  les  dernières  ne 
sont  plus  sur  le  môme  ton.  11  peut  donc  être 
infiniment  important  de  faire  partir  sur-le-champ 
un  courrier  pour  M.  de  Yérac  qui  est  charge 
des  négociations  entamées  av«e  lee  13  caj»*^^'^ 
suisses. ^  ^ 

M.  Démèaiiler.  Je  demande  la  parole. 

H.  Vréteaa -Saint -Juflf.  Je  ne  demande 
pas  que  l'Assemblée  intime  cet  ordre-là,  mais 
qu'elle  en  laisse  la  proposition  et  la  suite  à 
M.  de  Montmorin,  qui  se  fera  autoriser  par  elle. 

M.  Dëmeiinler.  J'appuie  la  motion  de  M.  Re- 
gnaud, réduite  à  l'assBrance  de  continuer  la  cor- 
respondance avec  les  ambassadeurs  étrangers; 
mais  je  crois  que  l'Assemblée  ne  peut  sans  im- 
prudence adopter  la  proposition  du  préopinant. 

M.  Fréteau  ne  fait  pas  attention  que,  dans  ce 
moment  de  crise  ou  nous  sommes,  nous  devons 
d'abord  pourvoir  aux  précautions  les  plus  ur- 
gentes ;  vous  l'avez  fait  ce  matin.  S'il  reste  d'au- 
tres précautions  à  prendre,  vous  les  prendrez 
dans  le  jour  ou  le  lendemain  ;  mais  certes,  la 
position  de  la  nation  française  ne  peut  pas  res- 
ter longtemps  au  point  où  elle  est. 

Il  est  clair  qu'il  faut  ou  que  la  trame  du  com- 
plot soit  découverte,  ou  que  le  roi  reconnaisse 
au'entratoé  et  séduit  par  des  factieux,  il  a  aban- 
onné  son  poste.  Alors  l'Assemblée  nationale 
prendra  les  précautions  nécessaires.  Yoos  avez 
décrété  un  gouvernement  monarchique:  c'est 
alors  que  vous  examinerez  s'il  faut  un  régent, 
ou  si  le  roi  reviendra  à  son  poste. 

Dans  ce  moment-ci,  des  courriers  envoyés  par 
un  ministre  des  affaires  étrangères,  autorisé  par 
l'Assemblée  nationale^  à  des  puissances  habituées 
à  ridée  du  despotisme,  ne  connaissant  ni  la 
Révolution,  ni  nos  lois,  c'est  là  une  mesure  inu- 
tile; le  moment  n'est  pas  venu;  il  n'est  ni  poli- 
tique, ni  prudent  de  le  faire. 

L'ascendant  de  la  justice  et  de  la  raison,  et  la 
force  puissante  d'une  grande  nation  libre,  qui  a 
reconquis  la  liberté  et  qui  saura  la  conserver,  ne 
permettent  pas  de  douter  que  nous  ne  triom- 
phions de  nos  ennemis  ;  mais  ne  compromettons 
Êas  la  dignité  de  la  nation,  en  exposant  à  des 
umiliationB  ceux  que  nous  enyernons  vers  des 
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{)rinces  dont  nous  ne  devons  pas  suspecter  les 
ntentions.  Encore  nn  moment,  et  la  souverai- 
neté de  la  nation  française,  qui  restera  constam- 
ment attachée  à  la  monarchie,  sera  reconnue 
par  toutes  les  puissances  de  rSurope. 

Je  demande  donc  qu^on  décrète  la  proposition 
de  H.  Regnaud,  et  qu'on  ajourne  celle  de  M.  Fré- 
teau.  {ApplaudUsemsnts,) 

M.  Frétean-Saint-Jiiflt.  Ce  que  vient  de 
dire  le  préopinant  ne  m'empêche  pas  de  croire 
que  nous  ne  devons  pas  perdre  un  instant  vis-à- 
vis  des  cantons  suisses,  vis-à-vis  des  membres 
de  la  diète  de  Ratishonne  qui  devait  se  rassem- 
bler ces  jours  derniers.  Il  faut  fixer  leur  opinion, 
et  vous  laver  du  reproche  qu*on  n'a  cessé  de 
répandre  dans  la  Suisse  contre  l'Assemblée  na- 
tionale. Il  ne  faut  pas  que  Ton  croie,  dans  ce  que 
vous  avez  entrepris  pour  la  liberté  de  la  nation, 
pour  le  bien  du  peuple  français  et  du  genre 
numain  en  général,  que  vous  avez  besoin  de 
recourir  à  des  trames  sourdes,  à  des  menées 
souterraines,  aux  ressources  libellistes,  pour 
aller  ébranler  dans  d'autres  pays  une  constitu- 
tion qui  y  subsiste,  et  précipiter  les  réformes  qui 
peuvent  y  être  désirées  par  quelques  citoyens, 
les  précipiter,  dis-je,  par  des  moyens  aussi  indi- 
gnes de  la  loyauté  de  vos  vues  que  de  la  noblesse 
et  de  la  grandeur  de  celles  que  vous  avez  adop- 

Je  n'ai  point  parité  dVnvoyer  de  nouveaux 
ambassadeurs  aux  puissances  étrangères.  Je  crois 
eflectivement  que  cette  motion  serait  tre»  impo> 
litique  ;  mais  j  ai  demandé  de  suivre  de  la  ma- 
nière la  plus  active  les  relations  qui  existent 
avec  nos  ambassadeurs  dans  les  cours,  notam- 
ment dans  celles  où  sans  cesse  la  calomnie  tra- 
vaille notre  Révolution.  Voilà  tout  ce  que  j*ai 
voulu  dire. 

M.  Alexandre  de  Beaaharaaisy  président^ 
reprend  place  au  fauteuil. 

M.  Regnand  {de  Saint-Jean^ Angily.  Gomme 
il  importe  que  la  correspondance  des  ministres 
Boit  entretenue  avec  toutes  les  nations  étrangères, 
on  pourrait  retrancher  de  ma  motion  les  mots  : 
çui  sont  à  Paris. 

H.  Rabesplerre.  Il  me  semble  que  les  mesures 
partielles,  proposées  par  les  deux  préopinanis, 
sont  al)8olument  étrangères  à  l'objet  de  votre 
délibération  actuelle.  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
vous  rendriez  un  décret  particulier  et  formel 
pour  H.  de  Hontmorin.  Jusqu'à  présent  vous 
n'avez  point  renvoyé  les  ministres  actuels  \  vous 
avez  même  rendu  un  décret,  ce  matin,  qui  sem- 
ble confirmer  les  ministres  dans  leurs  fonctions. 
Ainsi  nul  besoin  d'un  décret  particulier  pour 
attirer  sur  lui,  d'une  manière  spéciale,  la  con- 
fiance de  la  nation,  et  pour  dire  aux  nations 
étrangères  qui  sont  accoutumées  à  correspondre 
avec  le  ministre,  qu'elles  doivent  particulière- 
ment correspondre  avec  lui. 

Il  est  inutile  de  vous  occuper  actuellement,  et 
de  M.  de  Montmoriu  qui  est  dans  la  classe  des 
autrts  ministres,  et  de  ce  qoi  peut  concerner 
Us  ambassadeurs  étrangers  qu  aucun  citoyen 
français  n'a  voulu  ni  ne  veut  attaquer.  Je  demande 
donc  que  vous  passiez  à  l'orare  du  jour  sur  une 
telle  motion  {Murmures.)  et  que  vous  vous  occu- 
piez des  mesures  qu'exigent  de  vous  les  circons- 
tances actuelles,  {fiurmures.) 

M.  CharlM  de  lAflMlfc.  Plus  ooQS  garderons 


dans  notre  sein  la  marche  des  affaires,  plus  nous 
détruirons  l'effet  de  l'évasion  du  roi.  Je  dis 
l'évasion  ;  car  depuis  que  j'ai  entendu  la  lecture 
de  son  manifeste,  je  ne  me  servirai  plus  du  mot 
enlèvement  ;  ce  serait  trahir  l'Etat.  (Applaudisse'- 
ments).  Je  prie  donc  que  la  proposition  qui  vient 
d'être  faite  et  amendée  par  M.  Regnault,  est  ex- 
trêmement avantageuse.  De  son  côté  le  comité 
diplomatique  se  mettra  au  fait  de  ces  correspon- 
dances. U  verra  si  ces  fédérations  des  despotes 

contre  la  liberté  et  les  intérêts  des  peuples 

{Murmures») 

M.  HartlBeav.  Je  demande  que  le  préopinant 
soit  rappelé  à  l'ordre  ;  car  il  ne  lui  appartient 
pas  d'insulter  les  puissances  étrangères. 

M.  Charles  de  I^aaietli.  Je  dis  que,  s'il  y  a 
une  fédéMtion,  elle  sera  bientôt  connue  du  gou- 
vernement. 11  est  impossible  cependant,  et  j'en 
demande  bien  pardon  à  ceux  qui  m'ont  inter- 
rompu, que  l'on  croie  que  la  démarche  si  extra- 
ordinaire du  roi  de  France  ne  soit  pas  appuyée 
de  quelques  moyens  qui  ne  nous  sont  pas  con- 
nus :  le  supposer  est  un  acte  de  prudence;  et  ce 
n'est  pas  une  injure. 

Bu  conséqueuce,  je  dis  qae  nous  inettons  tout 
de  notre  côté,  en  cherchant  à  traiter  comme  au- 
paravant avec  toutes  les  puissances  avec  lesquelles 
nous  sommes  en  relation,  et  dans  des  alliances 
politiques.  Je  crois,  Monsieur  le  Président,  qu'aller 
plus  loin,  ce  serait  compromettre  la  dignité  na- 
tionale. Nous  ne  devons  pas,  ce  me  semble, 
prendre  une  mesure  plus  étendue  que  celle  qui 
est  proposée  par  M.  Oémeunier. 

M.  Fréteaa-Salat-Jasl.  Voici  la  rédac- 
tion que  je  propose  :  •  L'Assemblée  nationale, 
le  roi  absent,  ordonne  que  le  ministre  des  affai- 
res étrangères  fera  connaître  aux  ambassadeurs 
et  ministres  des  puissances  résidant  actuellement 
à  Paris,  ainsi  qu'aux  ambassadeurs  de  France 
auprès  des  Etats  et  royaumes  étrangers,  la  volonté 
de  la  nation  française,  de  continuer  avec  lesdlts 
Btats  et  royaumes  la  correspondance  d'amitié  et 
de  bonne  intelligence  qui  a  existé  jusqu'à  pré- 
sent, et  instruire  lesdits  ambassadeurs  et  resi- 
denta  pour  les  puissances,  qu'ils  doivent  remettre 
à  H.  de  Montmorin  les  notes  officielles  dont  ils 
seront  chargés  de  la  part  des  princes  et  Btats 
respectifs.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Bewbell.  Messieurs,  en  conséquence  du 
décret  que  vous  avez  rendu  ensuite,  les  com- 
missaires que  vous  avez  nommés  ce  matin  pour 
vérifier  la  caisse  de  Texiraordinaire  et  celle  de  la 
Trésorerie  se  sont  rendus  à  ces  deux  caisses;  lis 
les  ont  vérifiées  et  ont  fait  dresser  et  signé  le 
procès- ver  bal  de  la  situation  de  ces  deux  caisses. 

Bn  ce  qui  concerne  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
nous  nous  sommes  occupés  des  28  millions  que 
vous  avez  ordonné  de  verser  au  Trésor  public  par 
votre  décret  d'hier;  ces  28  millions  ont  été  tirés 
de  la  caisse  à  3  clés,  parce  qu'il  y  a  une  formalité 
à  remplir.  Au  terme  do  décret  que  vous  avez 
rendu  le  6  décembre  dernier,  et  qui  a  été  sanc- 
tionné le  15,  concernant  l'organisation  de  la  caisse 
de  Texlraordioaire,  il  ne  peut  être  fait  aucun 
payement  par  le  trésorier  ae  l'extraordinaire,  à 
qui  que  ce  puisse  être,  qu'en  vertu  d'an  décret 
sanctionné  et  i^ue  but  ordonnance  revêtue  de  la 
signature  du  roi  et  de  celiede  j'adminirtratear  de 
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la  caisse  de  l'extraordinaire,  qui  en  est  respon- 
sable.. 

Gomme  ces  formalités  ne  peuvent  pas  dtre  rem- 
plies dans  iear  i  itéerité,  en  ce  qui  concerne  du 
moins  la  signature  dii  roi,  il  est  indispensable  de 
prendre  nue  mt-sare  qui  y  supplée;  nous  vous 
proposons,  en  conséquence,  de  décréter  que  le 
commissaire  administrateur  de  la  caisse  de 
Textraordinaire  est  autorisé  à  signer  stul  les 
ordonnances  dont  il  s'agit,  jusqu^à  ce  qu*ll  en  soit 
autrement  ordonné. 

M.  Dëntesaier  .La responsabilité  du  commis- 
saire du  roi,  prés  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
n'est  pas  encore  déterminée  avec  autant  de  pré- 
'vision  que  celle  des  ministres.  Ainsi,  quoique  le 
commissaire  actuel  ait  une  conduite  qui  annonce 
une  grande  probité  et  beaucoup  de  patriotisme, 
je  demande  qne  te  décret  soit  restreint  au  casptir- 
ticuiier  des  28  millions,  ou  au  moi'is  qu'il  ne 
puisse  délivrer  de  mandats  sur  sa  caisse,  qu'après 
en  avoir  conféré  avec  les  commissaires  nommés 
par  TÀssemblée. 

M.  Rewbell.  Le  préopinant  se  trompe;  car, 
relatlvemfnt  à  la  caisse  do  raxira^rain.itre,  le 
commissaire  nommé  par  le  roi  est  |io>itive(ueni 
ministre  comme  tons  les  autres  minisiri-s.  Le 
mode  de  responsabilité  de^^  préposés  à  Tadminis- 
tration  de  la  caisse  de  l'ext  aordinaire  e-t  par- 
faitement défini  :  11  suffit  pour  s*eil  convaincre  de 
lire  le  décret  d'organisation  de  cette  caisse. 

Je  demande  donc  que  mon  projet  de  décret  soit 
mis  aux  VOIX.  Le  vorct  : 

«  L' Assamblée  nationale  décrète  que  le  com- 
missaire administrateur  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire est  autorisé  à  signer  seul  les  ordonnances 
mentionnées  en  l'article  4  de  la  loi  du  6  décembre 
dernier,  sanctionnée  le  15  du  même  mois,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné;  et  sera,  leuit 
commissaire  du  roi,  responsable  desdites  ordon- 
nances, conformément  audit  article.  » 

(Ge  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  de  Dleaiie.  H.  Camus  vous  a  proposé  un 
décret  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire.  M  Âmelot 
et  M.  Camus  vous  avaient  présenté  un  mémoire. 
Us  différaient  d'avis;  vous  avez  nommé  12  com- 
missaires; ils  ont  pris  toutes  les  informations 
nécessaires.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  accorder 
à  cet  effet  une  mesure  qui  parait  de  toute  jui'tice. 

11  est  dû  2  mois  d'appuintements  aux  commis; 
il  y  en  a  qui  sont  dans  le  besoin.  Au  nom  des 

12  commissaires,  il  m'a  été  dit  qu*il  n^y  avait 
pas  d'inconvénients...  (Murmures.) 

M.  le  PréeMent.  M.  de  Cemon  demande  la 

garole pour  rendre  compte  de  Tétat  du  Trésor  m- 
lie.  (Oui!  oui!) 

M.  ée  Cemen.  C'est  Faflàlre  d'un  instant. 
Messieurs,  vous  avez  ordonné  ce  matin  Finven- 
taire  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  du  Tré- 
sor public.  Vos  commissaires  s'y  sont  transportés 
à  hnstant,  et  M.  Rewbell  vient  de  vous  rendre 
compte  des  opérations  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. J'ai  a  vous  présenter  le  procès-verbal 
de  la  situation  du  Trésor  public.  Si  l'Assemblée 
rordonnoi  je  lui  lirai  le  procès^verbal  ;  si  non  je 
lui  rendrai  seulement  compte  du  résumé  que 
nous  avons  fait.  (Oui !  oui]) 

U  résulte  de  notre  vérification  qu'il  se  trouvait 
en  caisse,  bier  soir,  au  Trésor  publie,  savoir  : 


En  or. 

Bu  argent 

En  assignats 

Bn  effets  écbéant  dans  le  mois  • 


887 

2,908,200  liv. 
6,559,700 
18,631,000 
3,437,428 


Total 31,536,328  liv. 

Aujourd'hui  à  deux  heures,  il  ne  restait  plus 
dans  le  Trésor  public  que  30  millions,  parce 
qu^on  en  a  tiré  les  sommes  nécessaires  à  la  dé- 
pense du  jour. 

Vos  commissaires  ont  également  procédé  à  la 
vérification  des  registres  de  dépendes  et  ils  ont 
reconnu  que  les*  payements  ont  été  faits  avec 
exactitude  et  dans  Tordre  ordinaire,  particuliè- 
rement ceux  de  la  liate  civile  dont  If  moi^  est 
arquitté  san:«  aniicipaiion,  dans  la  forme  et  aux 
époqtMS  de  payemtnt  accoutumées,  et  dont  le 
second  terme  a  été  soldé  en  assignats. 

M.  Gaaltier-BlaiiaaC.  Une  des  dernières 
observations  de  M.  le  rapporte* tr  me  dispense  de 
faire  à  l'Assemblée  une  des  observations  que 
j'avais  à  lui  proposer;  car  je  crois  avoir  entendu 
que  M.  le  rapporteur  a  dit  qu'on  avait  pa\é  le 
settond  teime  de  la  liste  civile  en  assignats.  Je 
comptais  demander  de  quelle  siAot^rr  cela  »«M«r-' 
été  payé.  Je  m'en  rapporte  à  ce  que  vient  de  dire 
le  rapporteur. 

Je  tieiuancie  que  le  comité  des  financ<^s  se  pro- 
cure la  conoaisrtance  exacte  de  la  manière  aont 
sont  distribués  les  Tonds  qui  sortent  monnayés 
de  l'Hôtel  des  monnaies,  pour  savoir  dans  les 
mains  de  qui  passent  les  deniers  en  or  et  en  ar- 
gent, et  pourquoi  les  uns  sont  payés  en  espèces 
et  les  auires  en  assignats.  Cette  observation  n'est 
que  pour  renvoyer  au  comité,  afin  que  tôt  ou 
tard  il  nous  rende  un  compte  exact. 

M.  de  Cernon.  J'ai  déjà  instruit  l'Assemblée 
sur  une  pareille  observation  de  M.  fiiauzat. 

M.  Gaaltler-BiasBat.  Permettez  donc,  mon- 
sieur le  rapporteur.  Je  ne  sais  pas  si  je  suis  mal 
instruit,  mais  il  m'est  revenu  que,  dans  la  semaine 
précédente  et  dans  celle  antérieure,  il  avait  été 
fabriqué  beaucoup  de  louis  et  de  pièces  d'argent 
à  l'Hôtel  des  monnaies.  Je  voudrais  savoir,  ce 
n'estpas  une  simple  curio.<ité  personnelle,  ce  que 
deviennent  l'oreirargent  monnay<^s?  Je  demande 
une  bonne  fois  qu'on  nous  donne  une  instruction 
qui  nous  garantisse  des  soupçons;  car  il  est  fâ- 
cheux pour  nous  d'en  avoir. 

Un  membre  à  droite  :  F&cheux 

M.  ée  Cernon.  Je  réponds  que  tous  les  louis 
et  tous  les  écus  qui  sont  fabriqués  à  l'Hôtel  des 
monnaies  pour  le  compte  du  Trésor  public,  y  sont 
régulièrement  versés  et  font  partie  du  comptant 
du  Trésor.  C'est  ce  que  vous  voyez  dans  les  ar- 
ticles de  dépenses  motivées  par  achat  de  numé- 
raire, lorsoju'il  a  été  acheté,  il  existe  donc  deux 
manières  de  se  procurer  du  numéraire:  Tune  de 
l'acheter  dans  Paris  ou  dans  l'intérieur  du 
royaume  en  espèces  françaises,  l'autre  de  se 
procurer  chez  l'étranger  des  matières  d'or  et 
d*argent. 

Celte  dernière  manière  de  se  procurer  du  nu- 
méraire nécessite  souvent  une  refonte,  et  cette 
refonte  donne  lieo  à  la  bbncatiou  à  l'Hôtel  des 
monnaies.  Le  noméraire  fabriqué  entre  exacte- 
ment an  Trésor  public;  il  retoome  aux  différente 
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emplois,  et  souveat  il  s'éobappe  i^nB  la  circula- 
tion :  c'est  ainsi  que  nous  TavonQ  vu. 

L'état  que  vouq  demandez  a  déjà  été  produit 
au  comité  des  tîuànces.  Les  tableaux  de  fabri- 
cation, de  versement,  lui  sont  constamment  remis 
par  les  agents  de  THôtel  des  monnaies.  Cet  état 
que  TAssemblée  a  demandé  fait  partie  de  ceux 
qui  sont  constamment  déposés  au  comité  des  fi- 
nances, et  quand  TÂssemblée  donnera  Tordre 
qu'ils  soient  imprimés,  ou  les  imprimera;  mais 
ils  ne  Tout  pas  été  jusqu^ici.  Il  a  suffi  à  vos  co- 
mités des  finances  de  s'assurer,  par  ces  états,  s'il 
Î  avait  identité  entre  les  quantités  remises  au 
résor  public  à  THôlel  des  moQuaies  et  les  rever- 
semeats  faits  au  Trésor  public. 

M.  Gaultler-BUnsiit.  Je  demande  à  quoi 
sont  employés  les  fonds  du  numéraire.  Je  prie 
M.  le  rapporteur  d'engager  le  comité  des  finan- 
ces à  nous  donner  incessamment  une  notice  de 
cela:  car  si  les  deniers  ne  passent  qu'au  prêt, 
j'en  suis  très  satisfait  ;  mais  si  ces  deniers  sont 
employés  à  d'autres  usages,  comme  beaucouj^  de 
personnes  le  prétendent,  je  crois  qu'il  faudrait  y 
remédier.  Nous  voyons  beaucoup  de  personnes 
se  rendre  au  Trésor  royal  et  n'en  retirer  que  du 
papier.  Je  voudrais  bien  connaître  les  personnes 
^Moat  eu  da  Vqs^  et  voilà  l'objet  de  ma  motion. 

M.  4*  Ceratt».  Loa  iroiip«0  «t  la  marine. 

M.  GavItleiv-BUmiat.  Bh  bien  1  si  ce  sont  les 
troupes,  j'en  suis  content^  mais  je  veux  le  savoir. 

M.  BrloU-Beaunets.  11  n'y  a  rien  de  si  sim- 
ple que  la  demande  de  M .  Biauzat;  elle  est  fort 
aste,  et  il  faut  le  satisfaire.  U  n'y  a  rien  de  si 
acile  que  d'exiger  de  remettre  les  états  des  paye- 
ments qu'on  a  &t  eo  or  et  en  argent  depuis  ane 
époque  déterminée.  Cet  état  sera  communiqué  à 
l'Assemblée  qui  en  ordonnera  l'impression,  si  elle 
veut,  si  elle  le  juge  à  propos,  et  tout  sera  éclairci. 

Plusieurs  membres  :  Le  TGUYOl  BJa  cotùitél  . 

H.  ée  €)«»•».  Cet  état  existe.  Le  Trésor  noas 
a  présenté  ce  matin  un  étal  indiquant  l'emploi 
de  son  numéraire,  et  nous  avons  vu  qu'il  était 
constamment  employé  à  de  très  légers  appoints 
pour  le  service  intérieur  du  Trésor  public.  La 
totalité  ou  la  grande  masse  passe  au  prêt  des 
troupes,  au  service  de  la  marine,  au  payement 
de  la  garde  nationale,  aux  ateliers  de  Paris.  Bntre 
autres,  ce  matin,  il  est  parti  800,000  ii?res  en 
écus  destinées  aux  garnisons  de  Lille,  Vaien- 
ciennes  et  Metz.  Le  directeur  des  Messageries, 
effrayé  des  circonstances  où  nous  sommes,  a  fait 
demander  si  la  caisse  d'argent  pour  les  troupes 
était  prête  à  partir;  moi-même  j'ai  engagé  le  tré- 
sorier à  presser  le  départ,  parce  que  j'ai  cru  que 
rien  ne  pouvait  arrêter  une  destination  aussi 
nécessaire  que  celle  de  l'argi  nt  pour  les  troupes. 
Telle  est  la  destination  du  numéraire  que  vous 
achetez  à  grands  frais. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  a 
entendu  les  différentes  proposiiions  faites  paruo 
membre  du  comité  des  finances  et  par  M.  le  rap- 
porteur. J'imagine  que  personne  ne  s'oppose  à  ce 
que  les  observations  de  M.  Biauiat  soient  ren- 
voyées au  comité. 

M.  BrIele-BeanMeU.  Il  ne  dut  pas  de  ren- 
voi. Je  demande  que  le  ministre  soit  tenu  de  four- 
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nir  un  tableau  imprimé  des  états  de  distribution 
du  numéraire  versé  dans  le  Trésor  public. 

(L'impression  demandée  par  M.  Biauzat  est  dé- 
crétée.) 

A.  GaslUer-Blaviat.  J'ai  la  parole  sur  un 
autre  objet  qui  me  parait  très  intéressant.  Je  ne 
sais  pas  de  quelle  manière  on  procède  pour  four- 
nir aux  parties  prenantes  dans  la  liste  civile  ; 
maisy  en  raison  des  circonstances  actuelles,  je 
crois  que,  dans  l'absolue  nécessité  où  nous  som- 
mes de  prendre  des  précautions,  il  faut  voir  de 
quelle  manière  nous  pourrons  pourvoir  à  ce  que 
chaque  partie  prenante  puisse  recevoir  en  son 
temps. 

Je  n*ai  point  de  projet  de  décret  à  proposer: 
ceci  doit  être  réfléchi,  mais  je  demande  que  le 
comité  des  finances  nous  présente  demam  un 
projet  de  décret,  tendant  à  ce  que  chacune  des 
parties  prenantes  sur  la  liste  civile  ait  la  facilité 
de  se  faire  solder.  Je  crois,  Messieurs,  que  ceci 
est  très  intéressant;  quoique  l'événement  qui 
nous  agite  aujourd'hui  soit  arrivé,  nous  ne  oe« 
vous  pas  moins  prendre  en  considération  les  per* 
sonnes  qui  ont  droit  de  prétendre  à  des  payements. 
U  mo  semble  que  M.  le  rapporteur  nous  a  In  que 
le  payement  du  mois  de  juin  a  été  fait  en  2  termes. 
Les  créances  de  la  liste  civile  ne  sont  pas  acquit- 
tées» 

Un  membre  s  Elles  le  seront  :  cela  ne  nous  re- 
garde pas. 

Plusieurs  membres:  NonI  noni  Gela  nous  re- 
garde de  prô8.  L'ordre  du  jouri 

H.  daulIler-Biauat.  Je  vous  prie  de  consi- 
dérer les  mesures  qu'il  y  a  à  prendre  dans  le 
moment  présent  pour  que  les  fonds  qui  sont  déjà 
donnés  soient  utilement  employés.  {Murmures.) 

M.  Ref^auA  {de  SainUleanr^Angily).  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  Rœderer.  De  deux  choses  l'une  :  ou  le  roi 
doit  à  sa  maison  ou  à  ses  fournisseurs,  ou  il  ne 
doit  rien.  S'il  ne  doit  rien,  il  n'y  a  pas  lieu  à  dis- 
cuter, s*il  doit  quelque  chose,  jVipplique  à  cette 
proposition  un  décret  rendu  par  l'Assemblée  na- 
tionale sur  la  motion  de  M.  de  La  Rocbefoucauld, 
décret  qui  porte  que  l'Etat  ne  payera  jamais  les 
dettes  de  personne. 

H.  Chiultter-Blaiiial.  Mais  il  s'en  va. 

H.  Rœderer.  Un  moment.  Quand  M.  de  La 
Rochefoucauld  a  proposé  son  décret,  l'Assemblée 
venait  de  décréter  le  payement  des  dettes  des 
princes.  Dans  le  comité  de  Constitution,  on  avait 
arrêté  dans  une  série  d'articles  le  cas  où  le  roi 
lui-même  ferait  des  dettes,  et  c'était  pour  embras- 
ser et  les  dettes  des  princes  et  les  dettes  du  roi, 
et  afin  qu'il  ne  pût  pas  abuser  de  sa  liste  civile 
que  cela  avait  été  proposé.  Donc  il  n*y  a  pas  lieu 
a  délibérer  sur  la  motion  de  M.  Biauzat. 

Pl%ttxeurs  membres  :  L'ordre  du  JourI 

M.  CUivlUer-BtavBat.  Je  retire  ma  motion 
pour  la  reproduire  dans  uo  autre  moment. 

H.  le  Préeldeat.  Je  vois  bien  rimpatience  de 
l'Assemblée  de  passer  à  Tordre  du  Irar,  mais  J'ob- 
serve que  je  n'apergois  «ueun  des  rupponeim. 
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M.  Re|^MMi4  {fie  SainUIean  d^Àngély).  M.  Bar- 
Bave  est  prdi;  il  lauk  le  faire  avertir. 

(L^Asaembiée  décrôte  qa*elie  passe  à  l'ordre  du 
joar.) 

M.  le  PfésMeat.  Si  l'Assemblée  le  permet, 
ao  de  MM.  les  secrétaires  va  lui  commuoiquer  od 
arrêté  très  court  qui  vient  de  m'être  envoyé  par 
la  section  de  la  Groix-Rouge. 

H.  Tnast  4e  Ea  Beuverie.  Non  1  il  n'y  au- 
rait pas  de  raison  pour  ne  pas  écouier  tous  les 
arrêtés  de  toutes  les  municipalilés.  Il  faut  ren- 
voyer aux  départements. 

M.  Rebee^erre.  Je  demande  que  la  section 
soit  entendue.  (Nonl  non!) 

M.  Gaalller-Blaiiset.  Est-ce  comme  sec- 
tion? Bile  ne  peut  être  entendue*  Est-ce  comme 
individu?  Bile  peut  Têire. 

M.  Rebeeelerre.  Lorsqu'il  s'agit  du  salut  pu- 
blic, le  peuple  seul  peut  y  pourvoir.  (Applaudisse^ 
menis). 


H.  Tvent  de  Ea  Bmiverie.  Le  département 
est  là  et  c*est  par  loi  que  la  section  peut  se  faire 
entendre. 

M.  Rebeepterre.  C'est  parce  que  le  dépar- 
tement est  là  que  je  demande  que  la  section  soit 
entendue. 

M.  le  Préeldevt.  Tobserve  que  la  section 
ne  demande  pas  à  être  entendue.  C'est  un  arrêté 
qu'elle  a  pris  et  qu'elle  envoie  à  l'Assemblée 
nationale,  et  duqoà  elle  désire  que  l'Assemblée 
prenne  connaissance. 

M.  GavllIer-RUiuat.  Cette  section  n'avait 
pas  le  droit  de  délibérer. 

Un  membre  :  Elles  sont  légalement  convoquées. 

H.  Rebesplerre.  11  est  indécent  qu'on  mem- 
bre de  cette  Assemblée  refuse  d'entendre  une 
section.  Le  peuple  peut  être  trabi.  (Murmures.) 

M.  Réi^nier,  secrétaire»  11  est  impossible  de 
s'opposer  à  la  lecture  de  la  pièce  que  j'ai  entre 
les  mains;  bien  qu'en  forme  de  délibération^  elle 
n'est  néanmoios  qu'une  simple  adresse  à  TAs- 
semblée  nationale;  elle  contient  les  protestations 
de  fidélité  et  d'attachement  de  la  section  de  la 
Croix-Rouge  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée, 
nonobstant  le  départ  du  roi.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  la  lecture  de  l'arrêté  de 
la  section  de  la  Croix*ftouge.) 

M.  Régnier,  secrétaire^  donne  lecture  de  ce 
document  qui  est  ainsi  conçu  : 

SECTION  DE  LA  CROIX-ROUGB. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  des  assemblées 
générales  de  la  section  de  la  CroisyRouge. 

(Du  mardi  21  juin  1791.) 

«  L'assemblée  générale  de  la  section  de  la 
Croix-Rouge,  légalement  convoquée. 

«  A  arrêté  que,  malgré  le  départ,  la  fuite  et  la 
disparition  du  roi  et  de  sa  fanîiUB,  la  section  de 


la  Croix- Ronge ,  pleine  de  confiance  aux  lu* 
mières  de  l'auguste  Assemblée  nationale,  et  ani- 
mée des  sentiments  de  la  plus  parfaite  soumis- 
sion à  ses  décrets,  est  résolue  de  se  conformer, 
avec  le  plus  grand  zèle  et  la  plus  parfaite  exac- 
titude, aux  ordres  et  aux  mesures  de  l'Assem- 
blée nationale,  dans  les  circonstances  critiques 
où  se  trouve  la  capitale. 

«  Bt  le  présent  arrêté^  à  l'instant  sera  en  vové  et 
porté  à  rAssemblée  nationale,  par  MM.  Millier» 
Traislin»  Gard,  Amandry  et  Poupard,  et  par  tous 
autres  citoyens  porteurs  d'icelui. 

«  Pour  extrait  coUationné  conforme  à  la  mi- 
nute. 

«  Signé:  C.-N.  DE  Beauvau,  président; 

Boucher-René,   secrétaire  provi" 
soire,  » 

(L'Assemblée  applaudit  à  la  lecture  de  cette 
adresse,  en  ordonne  l'insertion  dans  le  procès- 
verbal,  et  passe  à  l'ordre  du  jour). 

H.  le  Président.  L'ordre  du  iour  est  la 

suite  de  la  discussion  du  Code  pénal  (l). 

M.  E<e  Pelletier-Salnt-Farf^eav,  rappor» 
teur.  Messieurs,  vous  avez  adopté  les  articles  7 
et  8  de  la  première  section  du  tttre  H  du  Gode 
pénal;  toutefois  un  membre  de  cette  Assemblée 
ayant  demandé  que  eocce  adoption  iu>-HtrpM 
définitive  et  qa'ii  lui  tùt  possible  dâ  présenter 
quelques  observations,  vous  avez  décidé  que  ces 
articles  seraient  de  nouveau  soumis  à  la  délibé- 
ration. Nous  allons  donc  les  reprendre;  les 
voici  : 

Art.  7. 

c  Hors  les  cas  déterminés  par  les  précédents 
articles,  tout  homicide  commis  volontairement 
envers  quelques  personnes,  avec  quelques  ar- 
mes, instruments,  et  par  quelque  moyen  que  ce 
soit,  sera  qualifié  et  puni  ainsi  qu'il  suit,  selon 
le  caractère  et  les  circonstances  du  crime.  » 

(Gut  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Eie  Peiletter-Saint-Fargean,  rappor^ 
teur^  donne  lecture  de  l'article  8,  ainsi  conçu  : 

«  L'homicide  commis  sans  {uréoiéditation  sera 
qualifié  de  meurtre,  et  puni  de  la  peine  de 
20  années  de  chaîne.  > 

M.  Plees  du  Galand.  J'observe  à  l'Assem- 
blée que  la  manière  dont  est  conçu  le  premier 
article  contrarierait  son  intention  très  manifeste 
d'appliquer  la  peioe  de  mort  à  tout  meurtre  qui 
ne  serait  pas  excusable.  BITectivement,  Mes> 
sieurs,  si  ou  ne  prend  pas  les  précautions  les 
plus  sérieuses,  si  on  n'apporte  pas  l'attention  la 
plus  scrupuleuse  à  qualifier  cette  espèce  de  meur- 
tre, il  me  parait  de  toute  évidence  qu'on  s'écar- 
tera des  vues  de  l'Ar^semblée.  Il  est  aisé  de  se 
figurer  qu'avec  cette  expression,  tout  meurtre 
non  prémédité  ne  sera  puni  que  de  20  années  de 
chaîne  ;  par  exemple,  une  vengeance  sera  prémé- 
ditée et  pour  la  satisfaire  on  fera  élever  une 
rixe. 

Je  demande  donc,  gue  le  meurtre,  toutefois 

2u'il  n'a  pas  pour  principe  la  légitime  défense 
e  soi-même  ou  une  provocation  extrêmement 
grave,  soit  puni  de  la  même  peine. 

M.  Ciarat  àiné.  Décréter,  comme  le  propo- 

-■  lu  ■  ■ I       I       ■■         I  I  >■»— — 

(i)  Toy*  ci-deMiis,  même  Béanee,  page  376. 
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sent  Tos  comités,  que  l'homicide  dod  prémédité 
sera  qualifié  de  meurtre  seulement,  pour  n*ôtre 
paoi  que  de  20  années  de  chaîne,  ce  serait  pren- 
dre une  mesure  daof^ereuse.  On  yoas  propose, 
d*autre  part,  de  décréter  que  Thomicide  prémé- 
dité spra  qualifié  d'assassinat  et  puni  de  mort. 
Mais  rhomme  qui  en  attaque  un  autre,  qui  le 
renverse,  qui  le  met  hors  de  combat  et  qui  re- 
tient sur  lui  pour  l'assommer,  ne  commet-il  pas 
un  assassinat  prémédité?  Il  en  est  une  foule 
d'autres  du  même  genre  qui  ne  le  sont  pas  moins. 
L'article  qui  vous  est  soumis  me  paraît  donc 
incomplet  puisqu'il  ne  distingue  pas  les  diverses 
nuances  dont  le  crime  qui  en  est  l'objet  est 
susceptible,  et  qui  peuvent  le  rendre  plus  ou 
moins  grave,  non  plus  que  les  différentes  peines 
qui  devraient  y  être  appliquées.  Je  demande 
qu'il  soit  renvoyé  aux  comités  pour  un  plus 
mûr  examen. 

M.  B#vtto¥ille-Diiaiets.  Les  comités  ont 
très  bien  distingué  l'hoinicide  prémédité  de 
celui  qui  ne  l'est  pas,  et  il  suffit  de  qualifier 
exactement  l'espèce  du  délit,  afin  que  les  jurys 
ne  se  trompent  pas  dans  sa  nature.  J'appuie  l'ar- 
ticle du  comité. 


H.  ■■•reaii.  Je  demande  que  la  peine  de 
4nort  simple  soit  appliquée  dans  le  cas  de  menr^ 
tre  simple». 

M.  Késiiler.  Le  décret  rendu  sur  la  peine  de 
mort  n'admit  aucune  nuance,  ^i  ce  uVst  tfani 
l'appareil  du  supplice  ;  en  suivant  l'avis  de 
H.  Moreau,  on  punirait  également  celui  qui,  dans 
un  moment  de  passion,  aurait  frappé  et  tué  sans 
intention  mauvaise  et  celui  qui  aurait  assouvi 
une  affreuse  vengeance.  J'appuie  l'article  du 
comité. 

M.  Toaat  àe  Mm  B#«¥erle.  J'accepte  l'ar- 
ticle du  comité,  mais  je  demande  qu'il  soit 
chargé  de  présenter  un  article  addiiionn«*l  qui 
donne  une  définition  exacte  de  la  prémédita- 
tion. 

M.  P^pnlae.  Je  demande  que  1h  crime  dont 
il  s'agit  soit  censé  prémédité,  à  moins  que  l'ac- 
cusé fasse  la  preuve  du  contraire. 

M.  Brl«le-Be««Bieta.  Le  mot  prémédité 
e9t  asses  connu  pour,  n'avoir  pas  besoin  d'une 
défi  itiun  particulière.  Quant  à  l'amendement  de 
M.  Populus,  je  le  trouve  ii^uste  et  barbare  et  je 
m'y  oppose  :  la  présomption  est  toujours  en  la- 
veur de  l'accusé;  les  lois  anciennes  avaient  même 
établi  qu'il  fallait  convaincre  celui-ci  avant  de 
le  punir. 

M.  lie  Pelletier-Salnt-Varfeaa,  rappot'- 
teur.  Messieurs,  vos  comités  vous  proposent  de 
distinguer  la  peine  qui  sera  appliquée  à  l'homi- 
cide prémédite,  de  la  peine  qui  sera  appliquée  à 
l'homicide  non  prémédité.  Dans  l'ancien  état  de 
jurisprudence  criminelle,  cette  nuance  avait  été 
établie. 

Un  des  préopinanls  a  craint  que  celui  qui  vou- 
dra contenter  sa  vengeance  ne  s'autorise  de  la 
loi  pour  provoquer  celui  dont  il  veut  se  venger 
et  lui  donner  la  mort,  et  se  rendre  ainsi  coupable 
d'un  homicide  qui  n'aurait  pas  les  apparences  de 
la  préméditation.  Remarques  à  cet  égard,  Mes- 
sieurs, que  l'hypothèse  est  invraisemblable;  car, 
pour  que  Thomme  qui  méditerait  cette  vengeance 


puisse  prendre  les  couleurs  de  l'homidde  non 
prémédité,  il  faudrait  que  volontairement  il  se 
soumit  à  la  peine  du  meurtre,  c'est-à-dire  à  20  an- 
nées de  chaîne. 

M.  Pepvlas.  Je  retire  mon  amendement 
(L'À9semblée  ferme  la  discussion  et  donne  la 
priorité  à  l'avis  du  comité.) 

H.  Darnandat.  Je  propose  de  déclarer  que 
tout  meurtre  accompagné  de  vol  sera  censé  pré- 
médité et  puni  de  mort. 

(Cette  motion  est  mise  aux  voix  et  adoptée). 

« 

M.  Frëteav- Saint -Jnst.  La  motion  que 
vous  venes  d'adopter  doit  être  étendue  aux  au- 
tres crimes  accompagnée  de  meurtres  :  Je  demande 
donc  que  toutes  les  fois  que  l'homicide  sera  pré- 
cédé ou  accompagné  d'un  autre  crime,  il  soit  ré- 
puté prémédité. 

M.  lie  Pelletler-Salat-Fargeav,  rappor- 
teur. J'adopte  le  principe  de  cette  motion. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  motion  de 
M.  Préteau-Saint-Just  et  le  renvoi  aux  comités 
ponr  en  faire  la  rédaction). 

L'article  8  est  ensuite  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

Art.  8. 

«  L'homicide  commis  sans  préméditation  sera 
qualifié  meurtre  et  puni  de 'la  peine  de  20  an- 
nées de  chaîne.  »  (Adopté.) 

M.  lie  Pelletier-SalBt-Farseav,  rapport» 
ieur^  donne  lecture  de  l'article  suivant  : 

Art.  9. 

«  Lorsque  le  meurtre  sera  la  suite  d'une  pro- 
vocation violente,  pans  toutefois  que  le  fait 
pui:>se  être  qualifié  homicide  légitime,  il  p<iurra 
être  déclaré  excusable,  et  la  peine  sera  de  10  an* 
n^es  de  gêne. 

«  La  provocation  par  injures  verbales  ne  pourra, 
en  nu  un  cas,  être  admise  comme  excuse  du 
meurtre.  • 

Un  membre  demande  que  la  peine  portée  dans 
cet  article  soit  réduite  a  5  années. 

Un  membre  demande  que  cette  peine  soit  ré* 
duite  à  2  années. 

On  membre  demande  qu'il  y  ait  une  peine  pour 
le  cas  même  où  le  meurtre  serait  excusable,  et 
suivant  la  nature  et  la  gravité  de  la  provocation 
qui  l'aurait  fait  commettre. 

(Après  quelques  débats,  la  priorité  est  demandée 
pour  l'avis  du  comité  et  adoptée.) 

Un  membre  propose  la  question  préalable  sur 
tous  les  amendements. 

(L'Aasemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  les  ameublements  et  adopte 
l'article  9  sans  changement). 

M.  le  Président.  M.  de  Rochambeau,  officier 
ffénëral  de  l'armée  du  nord,  instruit  qu'il  avait 
été  question  de  lui  ce  matin  et  que  la  motion 
avait  été  faite  qu'il  serait  mandé  à  la  barre..* 

Pluiieurs  membres  :  Appelé  à  la  barre  1 

H.  la  PrëaMaBt..,.  s'est  empressé  de  se  rendre 
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auprès  de  l'Assemblée;  il  demande  à  lui  ez- 
pnmer  ses  seotiments.  {Ouil  ouil) 

H.  de  Roehambeaii  est  introduit  à  la  barre. 


H.  le  Président.  L'Assemblée  nationale,  dé- 
sirant connaître  les  sentiments  dans  lesquels 
TOUS  vous  trouviesy  a  youIu  savoir  si  les  évé- 
nements dont  vous  avez  eu  connaissance  avaient 
pu  changer  quelque  chose  dans  les  sentiments 
patriotiques  gne  vous  avez  toujours  manifestés. 
Elle  vous  prie  de  donner  votre  avis  sur  le  dé- 
cret qui  a  été  rendu  ce  matin,  par  lequel  il  est 
ordonné  au  ministre  de  la  guerre  de  faire  partir 
sur-le-champ  M.  de  Rochambeau  avec  des  ordres 
nécessaires  Dour  mettre  les  frontières  de  l'Empire 
en  état  de  défense»  et  poursuivre  ceux  qui  se 
sont  rendus  coupables  de  l'enlèvement  du  roi. 

M.  de  Reehaoibeav.  Je  viens  de  prendre 
connaissance  du  décret  rendu  ce  matin  par  l'As- 
semblée nationale  gui  ordonne  au  ministre  de  la 
guerre  de  m'expédier  l'ordre  de  partir  pour  veil- 
ler à  la  sûreté  des  frontières  et  les  mettre  en 
état  de  défense.  Ces  nouvelles  dispositions,  prises 
à  mon  égard,  m'honorent  en  augmentant  l'étendue 
du  commandement  qui  m'a  été  confié;  mais  les 
facultés  morales  et  physiques  d'un  homme  de 
68  ans  ne  peuvent  pas  lui  permettre  de  se  charger 
d'une  tâche  aussi  importante  :  aussi  je  viens 
vous  prier  de  modifier  votre  décret. 

Au  reste,  je  prie  l'Assemblée  de  recevoir  les 
nouvelles  assurances  de  mon  zèle  et  de  ma  fidé- 
lité; et  je  prends  avec  vous  l'engagement  d'être 
soumis  a  ces  décrets  et  de  verser  mon  sang  pour 
la  défense  de  la  patrie.  {Vifs  applaudissements,) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  n'a 
jamais  douté  de  votre  patriotisme  dont  vous  avez 
donné  des  preuves  dans  tant  de  circonstances  : 
elle  en  reçoit  les  assurances  avec  intérêt  et  plai- 
sir. Pimagine  que  peut-être  les  ordres  du  minis- 
tère de  la  guerre  vous  nécessiteront,  pour  ne 
pas  faire  attendre»  de  passer  à  la  chancellerie, 
où  les  ministres  sont  réunis. 

MM.  de  Crillon  aine,  de  E<a  Fayette,  de 
Rostaln^  et  d'filbhee^  se  présentent  à  la 
barre* 

M.  de  Ciillen  aîné  (parlant  en  leur  nom)* 
Officiers  généraux  employés  également  pour  le 
service  de  la  nation,  nous  nous  sommes  em- 
pressés de  nous  réunir  et  nous  venons  sous  les 
auspices  de  H.  de  Rochambeau  témoigner  à  la 
nation  notre  même  zèle  et  notre  même  dévoue- 
ment. (Applaudissements.) 

M.  de  Montesquiev.  J'ai  l'honneur  d*ètre 
employé  dans  Parmee.  Je  n'avais  pas  besoin  des 
exemples  que  j'ai  sous  les  yeux.  Mais  ce  n'est  pas 
au  moment  où  je  les  reçois  que  je  serai  le  dernier 
à  jurer  à  l'Assemblée  la  même  fidélité  et  le  même 
zèle  dont  elle  vient  de  recevoir  l'expression. 
(Applaudissements,) 

MM.  d'Alf^nillon,  de  MeMoa,  Charles  de 
Eiameth,  de  ClemoMt  d'Amboise,  d'Arem- 
berg  de  E«a  Marek,  de  Castloe  se  réunissent 
devant  la  barre. 

M.  d'Aif^nllIen.  Je  demande  que  tous  les  co- 
lonels qui  sont  dans  l'Assemblée  nationale  se 
joignent  à  nous. 


M.  de  I/a  Teur-Manboiurg.  Je  demande  la 
parole  pour  cela. 

M.  de  Traey.  Je  demande  la  parole  comme 
colonel,  pour  assurer  l'Assemblée  que  je  suis 
pénétré  de  l'exemple  que  nous  donnent  les  offi- 
ciers présents,  et  je  le  suivrai  de  tout  mon  cœur. 

M.  de  Ea  Tovr-Manboare.  MM.  de  PrasliUi 
de  Tracy  et  moi,  qui  avons  l'honneur  de  com- 
mander des  régiments,  nous  n'attendions  que  la 
fin  du  discours  de  M.  de  Montesquiou  pour  nous 
unir  à  lui.  J'observerai  toutefois  que  le  serment 
que  vous  avez  décrété  ne  peut  plus  convenir  dans 
les  circonstances  aclueir^s.  Je  demande  donc 
qu'il  soit  enjoint  au  comité  militaire  d'en  faire 
et  d'en  présenter  demain  à  l'Assemblée  une  nou- 
velle formule,  pour  que  tous  les  officiers  qui  sont 
présents  puissent  le  prêter  et  qu'il  soit  envoyé  à 
l'armée.  (Aj^plaudissements.) 

(Les  officiers  généraux  qui  étaient  à  la  barre 
sortent  au  milieu  des  applaudissements,) 

M.  Charles  de  Eiameth.  Je  me  joins  à  ceux 
de  mes  collègues  qui  ont  l'honneur  de  comman- 
der des  régiments  de  la  nation  et  je  jure,  dans  le 
sein  de  cette  Assemblée,  de  mourir  pour  la  défense 
de  la  patrie  et  de  la  Constitution  que  ses  repré- 
sentants ont  décrétée. 

Je  me  joins  également  an  vœu  de  M.  de  La  Tour- 
Maubourg  pour  que  demain  il  soit  présenté  un 
nouveau  serment,  un  serment  libellé  d'une  nou- 
velle manière,  puisque  celui  que  l'Asseniblée  a 
décrété  ne  peut  plus  convenir  dans  les  circons- 
tances malheureuses  où  nous  nous  trouvons,  et 
je  demande  à  ajouter  un  mot. 

Il  y  a  ici  des  officiers  employés  dans  d'autres 
grades  que  celui  de  colonel.  Je  prie  l'Assemblée 
de  décider  l'opinion  qu'il  faudra  prendre  de  ceux 
qui  garderaient  le  silence  et  qui  ne  s'engageraient 
pas  dans  la  journée  de  demain  ;  car  les  circons- 
tances sont  extrépies  et  il  n'y  a  pas  à  reciUer  ici. 
Ou  l'on  aime  la  nation  et  la  Constitution,  et  il 
faut  le  dire;  ou  l'on  est  opposé  à  l'une  et  Ton 
trahit  l'autre  et  il  faut  encore  qu'on  le  sache.  Il 
ne  convient  plus  de  prendre  des  moyens  dila- 
toires. Dans  24  heures,  le  royaume  peut  être 
en  feu,  nous  pouvons  avoir  l'ennemi  sur  les 
bras  et  il  faut  que  ceux  qui  aiment  la  Consti- 
tution, que  ceux  qui  aiment  la  nation,  que  ceux 
qui  s'honorent  d'en  faire  partie  soient  prêts  à  le 
prononcer. 

Je  demande  donc  que  ceux  des  membres  de 
cette  Assemblée  qui  ont  des  emplois  quelconques 
dans  l'armée  et  qui  ne  se  seraient  pas  empressés 
d'offrir  leurs  services  à  la  nation  et  de  prêter  le 
serment  avant  même  que  la  formule  en  soit  dé- 
crétée, soient  déchus  de  leur  grade.  (Vifs  applau^ 
dissements,) 

M.  de  ToaloBgeoB.  Nous  ne  désemparerons 
pas  et  on  lira  probablement  pendant  la  nuit  le 
procès- verbal  de  cette  journée.  Afin  que  tout  ce» 
qui  est  relatif  aux  événements  actuels  y  soit 
compris,  je  demande  que  la  formule  du  serment 
soit  rédigée  et  décrétée  sur-le-champ,  et  que  le 
serment  soit  prêté  à  l'instant. 

M.  de  Coetlne.  La  profession  de  foi  civique 

gui  a  été  faite  dans  cette  Assemblée  par  M.  de 
ameth  sera,  je  n'en  doute  pas,  celle  de  tous 
les  officiers  de  l'armée.  Sans  doute,  les  généraux 
qui  sont  destinés  à  les  commander  doivent  don- 
ner les  premiers  l'exemple;  ils  le  donneront.  11 
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est  dooc  Qéoessftire  que  rAssemblée  netioDale 
ordonne  à  son  comité  militaire  de  B*oeouper  de» 
aujourd'tiui  de  cette  mesure  pour  que  demain, 
à  l'ouverture  de  la  séance,  ee  serment  puisse 
être  prêté. 

Pkuiêur$  memhrei  ^  Nous  ne  quitterone  pas  la 
séance. 

M.  de  C«stiBe.  Bh  bien!  séance  tenante.  11 
n^est  pas  permis  de  supposer  qu'un  senl  membre 
de  rÂssemblée,  ofncier  de  rarmée,  se  refuse 
dans  cette  occasion  importante  au  devoir  de  ci- 
toyen. (ApplaudiisemenU.) 

M.  d'AbbadIe.  Gomme  membre  de  cette  As- 
semblée et  employé  dans  Tannée,  je  fais  le  ser- 
ment que  vient  de  demander  M.  de  Gustine.  Quelle 
Sue  soit  la  formule  de  ce  serment,  les  sentiments 
ont  il  contiendra  la  déclaration  sont  dans  mon 
cœur  :  Je  te  prête  et  je  préviens  le  décret  qui  sera 
rendu  à  ce  sujet.  {Appkmdissemenis.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  les 
différentes  propositions  qui  viennent  d'être  faites. 
Biles  se  résument  toutes  en  ceci  :  c^eat  que  le 
comité  militaire  soit  chargé,  attendu  les  circons- 
tances, de  présenter  un  nouveau  serment  libellé 
d^tni^naniere  dtmrcnto,  et  auquel  tous  les  offi- 
ciers, qui  sont  actuellement  membres  de  cette 
Assemblée,  Seront  tenus  de  le  prêter  dans  le  jour 
même,  séance  tenante,  sous  peine  d'être  dcBUteés 
de  leur  emploi. 


M.  de  CnsHne.  Monsieur  le  Président,  il  ne 


qu'elle  sVmpressera  de  le  suivre.  (Applawtiuê^ 
menU.)  L'édiction  d*uoe  peine  est  une  précaution 
superflue  pour  des  hommes  dont  l'honneur  et  la 
vertu  sont  les  puissants  modèles. 

(Les  différeiiies  propositions  relatives  au  ser* 
ment  sont  mises  aux  voix  avec  l'amendement  de 
M.  de  Gustine;  elles  sont  adoptées  à  l'unanimité 
du  côté  gauche,  le  côté  droit  ne  prenant  pas  part 
à  la  délibération.) 


M.  Deferwea.  J'ai  été  interrompu  dans  une 
proposition  que  je  voulais  faire  à  rAssemblée,  et 
]e  ne  regrette  point  cette  interruption*  puisqu'elle 
a  servi  a  vous  manifester  plus  particulièrement 
les  sentiments  de  MM.  les  ofnciersy  sentiments  qui 
doivent  vous  être  si  chers. 

La  proposition  que  j'avais  à  vous  faire  était  que 
l'on  invitât  M.  de  Rochambeau  à  se  réunir  au 
comité  militaire,  pour  y  délibéreri  de  concert  avec 
les  membres  de  ca  comité  et  le  ministre  de  la 
guerre,  sur  la  formule  du  serment  et  sur  les 
mesures  les  plus  propres  pour  la  défense  et  la  sû- 
reté de  l'Btat.  (ApplaudUsemênis.  —  Ouil  oui!) 

Cette  proposition  doit  d'autant  moins  souffrir 
de  dirttcultè  que  le  patriotisme  et  les  talents  mi- 
litaires de  M.  de  Rochambeau  sont  généralement 
connus  de  la  France  et  de  TSurope  entière.  {Vifs 
appknêdiisemeiUi.) 

Plusieurs  membres  :  Cest  fait!  c'est  faiti 

Plusieurs  membres  :  Non!  nonl 

M.  de  ^VlaspCen.  La  motion  de  M.  Defennon 
a  déjà  été  proposée  et  accaeillie.  M.  de  Rocham- 
beau et  le  ministre  de  la  guerre  sont  dans  ce  mo- 
ment-ci ao  comité  militaire. 


PlusieuH  membres  :  Tant  mleax  î 

M.  Hefernioii.  Rien  ne  peut  faire  plus  de  plai- 
sir à  rAssemblée  nationale  gue  le  témoignage 
spontané  du  zèle  des  bons  citoyens  et  le  tribut 
volontaire  de  leur»  lumières;  mais  rien  n'honore 
davantage  un  citoyen,  qui  doit  être  cher  à  la  pa- 
trie par  son  patriotisme,  que  d'être  admis  par  on 
décret  à  la  discussion  préparatoire  des  mesures 
qui  doivent  être  décrétées  par  les  représentants 
de  la  nation  pour  le  salut  de  la  patne  et  d*être 
identilié  à  FAssemblée  qui  l'appelle  à  prendre 
part  à  ses  délibérations. 

(La  motion  de  M.  Befermon  est  décrétée  à  Tu- 
nanimité.) 

H.  le  Président.  Messieurs,  je  viens  de  rece- 
voir de  quatre  députés  du  département  de  Seine- 
et-Oise  la  lettre  que  voici  : 

Monsieur  le  Président, 

«  Les  députés  du  département  de  Seine-et-Oise« 
du  dit^triclet  de  la  commune  de  Versailles,  nous 
ont  chargés  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blé nationale  l'adresse  dont.copie  e«t  ci-jointe. 

«  lis  tous  prient,  M  msieur  le  Président,  de  leur 
procurer  l'honneur  de  la  prononcer  eux-mêmes.  • 
{Applaudissemenis.) 

(La  députation  eet  introduite  à  la  barre.) 

Vorateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'adresse  qui  est  ainsi  conçue  : 

A  L'ASSBMBLÉE  NATIONALE. 

«  Le  départ  du  roi  est  un  événement  affligeant 

Sour  tout  bon  Français;  mais  si  le  roi  a  aban- 
onné  son  poste,  l'Assemblée  nationale  aura  le 
courage  de  conserver  le  sien. 

«  Le  département  de  Seineet^Oise,  le  district, 
le  conseil  général  de  la  commune  de  Yersaillea, 
les  dépotés  des  sections  de  la  ville,  et  le  tribunal 
du  district,  rassemblés  à  la  mateon  commune,  et 
réunis  d'opinions  et  de  sentiments, 

«  Ont  arrêté,  à  l'unanimité,  que  quatre  dépu- 
tés porteront  à  l'instant  à  l'Assemblée  nationale 
le  témoignage  de  conQaoce  qui  lui  est  dû,  et  l'a^ 
surance  que  dans  ce  moment  ils  considèrent  le 
corps  constituant  comme  le  centre  auquel  doivent 
se  rallier  tous  les  Français  qui,  fidèles  a  leurs  ser- 
ments, sacrifieront  tout  pour  maintenir  la  Gons* 
titution  du  royaume.  (ApplamdiMsementê.) 

«  Signé  :  Le  Cointre.  adtninistrateur  du  dé- 
partement; Germain  Goupin,  président  du 
district;  Saint-Richaud,  administrateur  du 
district;  Ghéroo,  administrateur  du  dipar^ 
tement;  Legry,  administrateur  du  district; 
Brouviau,  administrateur  du  département; 
Challa,  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement; Là  Salle,  frisant  fonctions  de  pré-- 
sldent  du  tribunal;  Parou,  officier  muniei- 

S  al;  Meaux,  ;tf^^  suppléant;  Goste,  maire; 
linery,  procureur  de  la  commune;  BeUn, 
administrateur  du  département,  » 

H.  le  Prësldeat  répond  : 

Messieurs, 
«  L'empressement  que  vous  mettez  à  témoigner 
à  l'Assemhlée  nationale  vos  sentiments  civiques 
mérite  les  plus  jostes  éloges;  elle  reconnaît,  dans 
cette  circonstance,  le  patriotisme  dont  vous  avei 
donné  des  preuves  si  répétéesi  et  trouve  dans 
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Totre  démarche  et  dans  l'expression  de  votre 
dévouement  un  aogure  favorable  pour  le  main- 
tien de  la  (iongiitution  et  la  tranquillité  du 
royaume.  Bile  votis  accorde  les  honneurs  de  la 
séance.  »  (Applaudiêsements.) 

M.  Delavigne.  Je  demande  riosertion  au  pro- 
cès-verhal. 

M.  Eie^rand.  La  demande  des  corps  adminis- 
tratifs du  département  de  Seine-et-Oise  est  un 
grand  exemple  qui,  je  l'espère,  sera  suivi  par  tout 
le  royaume;  il  est  iotéreasant  que  la  déclara- 
tion qu'ils  viennent  de  faire  soit  imprimée  et  in- 
sérée dans  le  procës-veriial. 

M.  Eie  Déiflt  de  Botidevx.  Outre  l'impres- 
sion, je  demande  renvoi  de  cette  adresse  à  tous 
les  départements. 

M.  Eiaeas.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  stimu- 
ler les  départements;  ils  s'expliqueront  «  n'en 
doutez  pas. 

M.  Deferanoo.  J'observe  à  l'Assemblée  qu'elle 
a  chargé  des  commissaireg  de  rédiger  le  procès- 
verbal  de  ce  jour  pour  servir  dMnstructioo  à 
toute  la  nation.  C'est  dans  ce  procès-verbal  que 
l'adresse  qui  vient  d'être  tue  doit  être  imprimée; 
aussi  j'appuie  la  demande  d'insertion.  {Applau- 
dissemenis.) 

(L*Assemolée,  consultée,  décrète  à  l'unanimité 
l'impression  et  l'insertion  au  procès-verbal  de 
l'adresse  des  corps  administratifs  du  département 
de  Seine-et-Qise  et  de  la  réponse  du  Président.) 

M.  Defermoo.  Je  demande  àTÂssemblée  qu'elle 
ne  se  sépare  pas  sans  avoir  entendu  la  lecture  du 
procès-verbal. 

M.  Alexandre  de  Eiameth,  rapporteur  du 
comité  miUtaire,  monte  à  la  tribune. 

H.  le  Prësident.  Avant  de  donner  la  parole  au 
membre  du  comité  militaire  chargé  de  vous  pré- 
senter les  dispositions  que  vous  avez  cru  conve- 
nable d'adopter  en  ce  moment,  je  vous  propose 
d'entendre  M.  de  Ghabrillant,  officier  général 
employé  dans  l'armée  et  commandant  dans  la  di- 
vision du  centre  du  royaume,  qui  désire  exprimer 
ses  sentiments  à  l'Àssemhlée  nationale.  {Àpplau" 
dUsetnents.) 

M.  de  ChabrlIlaBl,  introduit  dans  l'enceinte, 
s'exprime  ainsi  : 

Je  viens  me  rendre  aux  ordres  de  l'As^^emblée. 
D'après  ce  que  j'ai  lu  dans  le  Postillon,  j'ai  appris 
que  le  roi  était  parti.  Je  suis  allô  au  château  où 
1  on  m'a  appris  que  Monsieur  était  également 
parti.  J'ai  voulu  sortir,  on  m'a  dit  que  cela  me 
plaisait  6  dire  et  j'ai  été  arrêté.  Je  viens  de  la 
mairie  où  on  m*a  rendu  ma  liberté.  Tai  vu  dans 
le  Postillon  qu'un  décret  ordonne  à  tous  les  com- 
mandants présentement  à  Paris  de  se  rendre  à 
l'Assemblée;  le  me  présente,  en  conséquence, 
pour  recevoir  ses  ordres. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  a  décrété  que, 
séance  tenante,  son  comité  militaire  serait  chargé 
de  lui  présenter  une  formule  de  serment.  Ce  ser- 
ment ne  doit  concerner  que  les  ofQciers  de  Tar- 
mée,  membres  de  TAssemblée  nationale  :  Us  doi- 
vent jurer  qu'ils  resteront  fidèles  à  la  Constitu- 
tion établie  par  i'ABsemblée  constltoante;  c'est 


dans  ce  sentiment  qu's  plusieurs  officiers  géné- 
raux se  sont  rendus  à  l'Assemblée  nationale  et 
ont  fait  le  serment  de  rester  fidèles  à  la  nation. 
Le  décret  ayant  pour  objet  de  faire  rédiger  une 
formule  du  serment  qu'ils  doivent  prêter,  je  ne 
doute  pas  que  tous  les  autres  officiers  de  la  na- 
tion, employés  dans  l'armée,  ne  s'empressent  de 
donner  les  mêmes  preuves  de  zèle  et  de  pa- 
triotisme. 

M.  de  Cliabrillant.  La  nation  peut  compter 
sur  ma  fidélité,  j'en  réponds.  (Applaudissements,) 

M.  de  Menon,  ex-présidefitf  remplace  H.  Alexan- 
dre de  fieauharnais  au  fauteuil. 

M.  Alexandre  de  Eiameth,  au  nom  du  co^ 

mité  militaire.  L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
pris  les  mesures  qui  dépendaient  d'elle  pour 
s'opposer  à  l'enlèvement  du  roi,  après  avoir  arrêté 
les  formes  dont  les  lois  doivent  être  revêtues, 
l'Assemblée  nationale  a  pensé  qu'elle  devait  s'oc- 
cuper des  moyens  d'assurer  leur  exécution.  Bile 
a  ordonné  à  ses  comités  de  Constitution  et  mili- 
taire de  s'assembler  pour  cet  objet.  Ces  mesures 
sont  relatives  aux  gardes  nationales  et  à  Farmée; 
celles  que  je  suis  chargé  d'avoir  l'honneur  de 
vous  présenter  en  ce  moment  ont  pour  objet  les 
gardes  nationales. 

Vous  venez  tout  à  l'heure  d'ordonner  an  co- 
mité militaire  de  rédiger  une  formule  de  serment; 
il  aura  l'honneur  de  vous  proposer  de  même 
une  proclamation  pour  l'armée,  qui  sera  concer- 
tée avec  le  comité  de  Constitution,  et  dans  les 
mêmes  principes  que  celle  qui  sera  faite  pour 
la  nation  entière.  Dans  ce  moment,  je  veux  vous 
présenter  les  articles  nécessaires  pour  que  la  na- 
tion puisse  avoir  à  sa  disposition,  dans  le  plus 
court  délai  possible,  une  force  publique  de  3  à 
400,000  gardes  nationales  pour  maintenir  la  tran- 
quillité au  royaume,  et  pour  s'opposer  aux  tenta- 
tives que  nos  ennemis  pourraient  faire.  Voici  cette 
mesure  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  pourvoir,  dans 
les  circonstances,  &  la  sûreté  extérieure  et  inté- 
rieure de  l'Etat  et  au  maintien  delà  Constitution, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1^.  La  garde  nationale  du  royaume  sera 
mise  en  activité,  suivant  les  dispositions  énoncées 
dans  les  articles  ci-après  : 

«  Art.  2.  Les  départements  du  Nord,  du  Pas-de- 
Calais,  de  l'Aisne,  des  Ardenoes,  de  la  Moselle, 
de  la  Meurthe,  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin,  de  la 
Haute-Saône,  du  Doubs,  du  Jura,  du  Var,  four- 
niront le  nombre  des  gardes  nationales  que  leur 
situation  exige  et  que  leur  population  pourra 
leur  permettre. 

«  Art.  3.  Les  antres  départements  fourniront 
de  2  à  3,000  hommes,  et  néanmoins  les  villes 
pourront  ajouter  à  ce  nombre  ce  que  leur  popu- 
lation leur  permettra. 

«  Art.  4.  Bn  conséquence,  tout  citoyen  el  fils 
de  citoyen  en  état  du  porter  les  armes,  et  qui 
voudra  les  prendre  pour  la  défense  de  l'Etat  et 
le  maintien  de  la  Constitution,  se  fera  inscrire  im- 
médiatement après  la  publication  du  présent  dé- 
cret, dans  sa  municipalité,  laquelle  enverra  aus- 
sitôt la  liste  des  enregistrés  aux  commissaires 
que  le  directoire  du  déparlement  nommera,  soit 
parmi  les  membres  du  conseil  général,  soit  parmi 
les  autres  citoyens,  pour  procéder  à  sa  forma- 
tion. 

•  Art.  5.  Les  gardes  nationales  enregistrées 
seront  réparties  en  bataillons  de  6  compagnies 
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chacun,  et  chaque  compagnie  composée  de  50  ga^ 
des  nationales,  non  compris  les  officiers,  sous-offi- 
ciers et  tambours. 

<  Art.  6.  Chaque  compagnie  sera  commandée 
ar  1  capitaine,  1  lieutenant,  1  sous-lieutenant, 

sergents,  1  fourrier  et  4  caporaux. 

Y  Art.  7.  Chaque  bataillon  sera  commandé  par 
1  colonel  et  2  lieutenanls-coionels. 

«  Art.  8.  Tous  les  individus  composant  la  com- 
pagnie nommeront  leurs  officiers  et  sous-offi- 
ciers; Fétat-maûor  sera  nommé  par  tout  le  ba- 
taillon. 

«  An.  9.  Du  jour  de  la  formation  de  ces  com- 
pagnies, tous  les  citoyens  qui  les  composeront, 
recevront,  savoir  :  le  garde  national,  15  sous  par 
jour;  le  caporal  et  le  tambour,  une  solde  et 
rlemie  ;  le  sergent  et  le  fourrier,  2  soldes  ;  le  sous- 
lieutenant,  3  soldes;  le  lieutenant,  4  soldes;  le 
capitaine,  5  soldes;  le  lieutenant-colonel, 6  soldes; 
et  le  colonel,  7  solies. 

c  Art.  10.  Lorsque  la  situation  de  TBtat  n'exi- 
gera plus  le  service  extraordinaire  de  ces  com- 
pagnies, les  citoyens  qui  les  composent  cesseront 
d'être  payés,  et  rentreront  dans  leurs  compagnies 
de  gardes  nationales,  sans  conserver  aucune  diE- 
tinction. 

c  ArU  11.  Il  sera  fait  un  règlement  sur  le 
Sfifvice  et  la  discipline  de  ces  compagnies.  » 
^voilfr,  Messieurs,  Ica  mesures  que  le  comité 
m'a  chargé  de  vous  proposer;  elles  pourront  être 
mises  pruDiptemeniA  «xécdtfon,  et  mettront  TEtal 
&  l'abri,  et  de  ce  qu'on  pourrait  tenter  poor  at- 
taquer la  liberté  au  dcdaus  du  royaume,  et  des 
entreprises  au  dehors. 

M.  de  Cvstlne.  Il  ne  faut  délibérer  sur  le  dé- 
cret qu'article  par  article  ;  il  me  semble  que  quel- 
ques articles  de  ce  décret  ne  sont  pas  assez  clai- 
rement libellés,  et  l'on  pourrait  entendre,  par 
exemple,  que  au  moment  que  les  gardes  natio- 
nales sont  enrefzistrées,  elles  seront  soldées,  ce 
3ui  serait  une  dépense  excessive;  ce  n'est  que 
u  moment  qu'elles  sont  employées.  J'observe  à 
TAssemblée  que  cette  dépense  s'élèvera  au  moins 
à  100,000  écus  par  jour  et  que  100,000  écus  par 
jour  font  109,500,000  livres  par  an  ;  en  consé- 
quence, c'est  une  dépense  exorbitante,  si  c'est 
du  jour  qu'ils  sont  enregistrés.  Je  crois  que  ce 
ne  devrait  être  que  du  jour  qu'ils  recevront  l'or- 
dre de  se  rassembler.  Acette  époque,  tout  homme 
doit  être  payé. 

M.  Eaiaiery.  Eh  bien  I  c'est  comme  cela  que 
nous  le  décrétons.  Je  vous  observe  que  ce  décret 
a  été  concerté  non  seulement  avec  le  comité  mi- 
litaire, mais  avec  les  ministres  et  les  généraux. 
Messieurs,  il  n'y  a  de  difficulté  que  sur  la  solde, 
et  sur  le  temps  où  l'on  commencera  à  la  payer. 
M.  de  Custine  s'est  trompé  :  on  ne  dit  pas  que 
la  solde  soit  payée  du  jour  de  l'enregistrement^ 
car  l'enregistrement  est  une  mesure  préparatoire 
à  la  formation,  et  ne  peut  se  faire  que  quand  on 
connaîtra  des  enregistrés  pour  les  répartir  par 
bataillons  et  par  compagnies:  c'est  ce  que  porte 
le  décret.  Le  jour  de  la  formation  arrivé,  et  certes 
nous  avons  à  désirer  que  ce  soit  le  plus  tôt  pos- 
sible que  celte  formation  ait  lieu  ;  car  ce  n'est 
Sas  pour  l'année  prochaine  que  nous  prenons 
es  mesures,  c'est  pour  le  moment  actuel  :  ainsi 
nous  désirons  de  commencer  à  payer  demain  les 
gardes  nationales  soldées.  La  dépense  ne  se  mon- 
tera pas  à  plus  de  100,000  écus  par  Jour. 

J'ai  l'honneur  de  vous  observer,  Messieurs, 
qu'il  ne  faut  pas  être  épouvanté  d'une  masse  que 


nous  vous  présentons,  et  qui  n'est  pourtant 
qu'inférieure  à  la  solde  des  troupes;  je  m'explique 
en  deux  mots  :  nous  donnons  fô  sous  à  un  garde 
national;  un  soldat  coûte  270  livres  par  année  : 
c'est  plus  de  15  sous  par  jour.  Nous  donnons  à 
un  garde  national  15  sous,  tandis  que  le  soldat 
a  pour  sa  solde  10  sous;  mais  le  soldat  indépen- 
damment de  sa  solde,  est  habillé  ;  le  soldat  est 
logé;  le  soldat,  en  un  mot,  a  beauconp  d'avan- 
tages que  le  garde  national  n'a  pas. 

M.  de  Castine.  Vous  travestissez  mon  opi- 
nion (Murmures);  et  je  demande  que  Ton  aille 
aux  voix  sur  le  projet  de  décret. 

H.  de  l¥liiipfeii.  L'erreur  de  M.  de  Custine 
provient  d'un  mot  impropre  qui  a  été  employé* 
On  dit  :  lors  de  la  formation  ;  ce  n'est  pas  la  for- 
mation qu'il  faut  dire  c'est  :  lors  du  rassembla^ 
ment^  et  tout  sera  dit. 

H.  de  Montesqaloa.  Tout  calcul  de  finance 
est  bien  inutile  en  pareil  moment. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  sur  le  projet 
de  décret  1 

M.  Alexandre  de  Eiameth,  rapporteur» 
J'adopte  l'amendement  de  M.  de  Wimpfen,  ten- 
dant a  remplacer  le  mol  formation  par  le  mot 
rassemblement;  voici,  avec  cet  amendement,  la 
rédaction  du  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  pourvoir, 
dans  les  circonstances,  à  la  sûreté  extérieure  et 
intérieure  de  l'Etat  et  au  maintien  de  la  Gonsti-* 
tution,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*. 

«  La  garde  nationale  du  royaume  sera  mise  en 
activité,  suivant  les  dispositions  énoncées  dans 
les  articles  ci-après  : 

Art.  2. 

0  Les  déparlements  du  Nord«  du  Pas-de-Calais, 
de  l'Aisne,  des  Ardennes,  de  la  Moselle,  de  la 
Meuse,  de  la  Meurthe,  du  Bas-Rhin,  du  Haut- 
Rhin,  de  la  Haute-Saône,  du  Doubs,  du  Jura,  du 
Var,  fourniront  le  nombre  de  gardes  nationales 
que  leur-  situation  exige  et  que  leur  population 
pourra  leur  permettre. 

Art.  3. 

«  Les  autres  départements  fourniront  de  2  à 
3,000  hommes,  et  néanmoins  les  villes  pour- 
ront ajouter  à  ce  nombre  ce  que  leur  population 
leur  permettra. 

Art.  4. 

«  En  conséquence,  tout  citoyen  et  fils  de  ci- 
toyen en  état  de  porter  les  armes,  et  qui  voudra 
les  prendre  pour  la  défense  de  1  Etal  et  le  main- 
tien de  la  Constitution,  se  fera  inscrire  immédia- 
tement après  la  publication  du  présent  décret, 
dans  sa  municipalité,  laquelle  enverra  aussitôt 
la  liste  des  enregistrés  aux  commissaires  que  le 
directoire  du  département  nommera,  soit  parmi 
les  membres  du  conseil  général,  soit  parmi 
les  autres  citoyens,  pour  procéder  à  sa  forma- 
tion. 

Art.  5. 

«  Les  gardes  nationales  enregistrées  seront  ré- 
parties en  bataillons  de  6  compagnies  chacun,  et 
chaque  compagnie  composée  de  SO  gardes  oaiio- 
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nales,  non  oompriB  les  officiers,  sooaofficiers  et 
tambours. 

Art.  6. 

«  Ghaqae  compagnie  sera  commandée  par  1 
capitaine,  1  lieutenant,  1  sous-Ueatenant,  2  ser- 
gents, 1  fourrier  et  4  caporaux. 

Art,  7. 

«  Gtiaque  bataillon  sera  commandé  par  1  co-* 
lonel  et  z  lieutenants-colonels. 

Art.  8. 

«  Tous  les  individus  composant  la  compagnie 
nommeront  leurs  officiers  et  sous-ofHciers  ;  Tétat- 
major  sera  nommé  par  tout  le  bataillon. 

Art.  9. 

•  Du  jour  du  rassemblement  de  ces  compa- 
gnies, tous  les  citoyens  qui  bs  composeront,  re- 
cevront, savoir  :  le  garde  national,  15  sous  par 
jour;  le  caporal  et  le  tambour,  une  solde  et  de* 
mie;  le  sergent  ei  le  fourrier,  2  soldes;  le  sous- 
lieutenaut,  3  soldes;  le  lieutenant,  4  soldes;  le 
capitaine,  5  soldes:  le  lieutenaot-colonel,  6  sol- 
des, et  le  colonel,  7  soldes. 

ArU  10. 

«  Lorsqne  la  situation  de  PBtat  n'exigera  plus 
le  service  extraordinaire  de  ces  compagnies,  les 
citoyens'  qui  les  composent  cesseront  d'être 
payes,  et  rentreront  dans  leurs  compagnies  de 
Çirdes  nationales,  sans  conserver  aucune  distinc- 
tion. 

Art.  11. 

«  Il  sera  fait  un  règlement  sur  le  service  et  la 
discipline  de  ces  compagnies.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  l'una- 
nimité.) 

M.  Dnbois  de  Crmmeé.  Je  demande  à  ajouter 
une  mesure  irès  importiinte  au  décret  qui  vient 
d'être  rendu.  Le  comité  militaire  a  depuis  lon<;- 
temps  une  soumission  d'un  particulier  nommé 
M.  Grandpré.  pour  fournir  60,000  fusils.  Je  de- 
mande que  M.  le  ministre  de  la  guerre  soit  en- 
gagé à  examiner  les  conditions  de  cette  soumis- 
sion et  soit  autorisé  à  traiter  au  compte  de  la 
nation,  de  cette  fourniture,  avec  ce  particulier. 

M.  de  RestaiBf^.  Je  demande  que  la  propo- 
sition faite  par  le  préopinant  soit  renvoyée  au 
comité  militaire. 

Voix  diverses  :  Oui!  ouil  —  Non  I  noni 

M.  Emniery.  La  sagesse  de  l'Assemblée  natio- 
nale n'a  pas  besoin  d'être  éclairée  par  d'autres  lu- 
mières; elle  peut,  sur  une  proposition  telle  que 
celle-là,  acbeter  des  armes  dansce  moment-ci;  c'est 
produire  deux  biens:  l^nous  procurer  à  nous  ce 
dont  nous  avons  besoins;  2«  empêcher  que  nos 
ennemis  ne  profitent  de  ces  mêmes  armes.  On 
ne  vous  propose  pas  d'acheter  de  mauvaises  ar- 
mes sans  les  voir  et  sans  les  éprouver;  on  vous 
propose  de  charger  le  mitiistre  de  la  guerre  de 
voir  si  ces  armes  sont  bonnes,  si  elles  sont  &  un 
prix  convenable  et  de  les  acheter  pour  la  nation, 
sll  le  juge  à  propos.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

H.  DttWIs  de  Craaeé.  Voici  ma  motion  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  est  autorisé  A  traiter  au  compte 


de  la  nation  et  pour  l'armement  des  fardes  natio- 
nales, avec  le  sieur  Grandpré,  banquier  de  Paris, 
pour  une  fourniture  d'armes  étrangères  qu'il  pro- 
pose de  procurer  aux  termes  et  conditions  qui 
seront  convenus  par  le  ministre  de  la  guerre.  » 
(Ce  décret  est  adopté  à  l'unanimité.) 

M.  le  PréflidenC.  J'ai  reçu  de  MM.  les  prési- 
dents des  comités  des  recherchas  et  des  rapports 
réunis  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  avons  Thonneur  de  prévenir  l'Assem- 
blée nationale  que  ses  comités  des  rapports  et  des 
recherches,  réunis  constamment,  en  exécution  de 
son  décret,  ont  concerté  avec  le  département  les 
mesures  les  plus  étendues  et  les  plus  erticaces 
pour  assurer,  («urtoot  pendant  la  nuit,  le  calme 
et  la  tranquillité  de  Paris,  la  sûreté  des  citoyens 
et  leurs  propriétés.  Les  comités  ne  se  sépareront 
pas,  et  seront  à  toute  heure  prêts  à  recevoir  les 
oMres  de  l' Assemblé*',  ex  à  loi  proposer  les  dispo- 
sitions convenables.  {Applaudissements.) 

«  Nous  sommes,  avec  respect.  Monsieur  le  Pré- 
sident, les  présidents  des  comités  réunis. 

a  Charles  Yoidel,  président  des  recherches  ;  Gbar- 
les-Claude  Delacour,  président  du  comité  des 
rapports, 

«Paris,  21  juin  1791.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
dans  le  procès-verbal.) 

M.  de  Ijm  Reehefoaeanid.  Je  n'ajouterai  rien 
à  la  lettre  écrite  par  les  présidents  des  comités 
des  recherches  et  des  rapports.  Le  département 
et  la  municipalité  resteront  assemblés  jour  et 
unit  tant  que  la  chose  publique  l'exigera,  afin 
d'exécuter  sur-le-champ  les  ordres  donnés  par 
l'Assemblée  nationale  et  par  ses  comités.  Toutes 
les  mesures  sont  prises  pour  que  les  intentions 
de  l'Assemblée  nationale  soient  remplies  et  trans- 
mises avec  la  plus  grande  célérité  à  la  munici- 
palité de  Paris,  a  toutes  les  sections  et  aux  muni- 
cipalités des  deux  districts  ruraux.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  le  Président.  Ou  demande  que  la  séance 
soit  suspendue  pendant  \ine  heure  (Assentiment); 
il  ne  récitera  dans  la  salle  que  MM.  les  secrétaires 
et.le  président,  avec  quelques  membres. 

M.  lielev  de  lia  VUle-anx-BoU,  au  nom  des 

comités  des  rapports  et  des  recherches   réunis» 
Monsieur  le  Président,  je  vous  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Un  membre  du  comité  des 
rapports  a  une  observation  très  pressée  à  faire  à 
l'Assemblée;  MM.  du  département  de  Paris  vien- 
nent de  rendre  compte  que  la  distribution  des 
lettres  dans  Paris  a  été  arrêtée  depuis  le  moment 
dndépartduroi;  vos  comités  vont  vous  demander 
à  l'instant  quelles  sont  vos  intentions. 

H.  d'André.  Il  est  nécessaire,  pour  le  com- 
merce, que  toutes  les  lettres  soient  distribuées. 

M.  le  Président.  Tai  l'honneur  d'observer  à 
l'Assemblée  que  cette  chose  est  très  importante. 

M.  lielen  de  lia  Ville-anx-Beis,  rapporteur. 
Messieurs,  le  département  vient  de  rendre  compte 
aux  comités  des  rapports  et  des  recherches  réu- 
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Dis.  qu*il  avait  pris  un  arrêté  portant  sntpenâon 
de  (a  distribution  des  lettres  dans  tous  les  quàr<^ 
tiers  de  Paris.  Vos  comités  sont  d'avis  que  te 
service  de  la  poste  ne  doit  souffrir  aucane  inter* 
roptioQ  et  que  la  distribution  des  lettres  devait 
se  faire  comme  à  Fordinaire.  Vos  comités  ont 
été  unanimes  sur  ce  point;  j'ajoute  qu'il  est 
important  de  prendre  une  prompte  détermina- 
tion sur  cet  objet. 

M.  le  Présideot.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
demande  à  dire  un  mot  à  l'Assemblée. 

M.  Deleflsartf  ministre  de  Vintérieur.  Je  crois 
devoir  observer  à  l'Assemblée  que  la  distribu- 
tion des  lettres  n'a  pas  été  interrompue  effecti- 
vement. L'arrêté  du  département  de  Paris  n'a  en 
lien  que  postérieurement  à  la  distribution  de  ce 
jour,  mais  cette  distribution  a  été  provisoire-* 
ment  suspendue,  et  l'affaire  a  été  référée  aux 
comités  des  recbercbes  et  des  rapports.  Il  s'agit 
donc  de  statuer  si  T Assemblée  ju^e  à  propos  de 
confirmer  cette  suspension  provisoire  et  de  la 
rendre  définitive»  ou  si  elle  ordonnera  que  le 
service  des  postes  ne  souffrira  aucune  altération. 


H.  AnuaoM.  J'ai  rbooneur  d'annoncer  à  l'As- 
semblée que  le  département  a  envoyé  deux  com- 
miss'cflreft  au  comité,  pour  exprimer  un  vœu  con- 
forme k  la  proposition  qui  vous  est  soumise  et 
pour  demander  que  les  lettres  soient  distribuées 
comme  à  l'ordinaire.  {Aux  voix!  aux  vaimi^ 

M.  Eielev  de  E«a  l^ille-aax-B#ia,  rapporteur. 
Voici  notre  projet  de  décret  : 

«  Sur  la  connaissance  donnée  à  l'Assemblée 
nationale  d'un  arrêté  du  département  de  Paris, 
qui,  sur  la  motion  d'une  section,  avait  cru  de- 
voir ordonner  que  la  distribution  des  lettres 
aérait  provisoirement  suspendue,  et  que  cet  objet 
serait  référé  aux  comités  des  recbercbes  et  des 
rapports,  réunis  ; 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  le  ser- 
vice de  la  poste  aux  lettres  ne  souffrirait  aucune 
interruption.  • 

(Ge  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  l'una- 
nimité.) 

M.  le  Prëaldent.  La  séance  est  suspendue 
pendant  une  heure. 

{La  séance  est  suspendue  à  onze  heures  du  soir; 
elle  est  reprise  à  minuit,) 

M.  nanehy,  ex^président^  remplace  M.  de  Me- 
non  au  fauteuil. 

M.  le  Président.  Messieurs,  les  commissaires 
que  vous  avec  chargés  de  la  rédaction  du  procès- 
verbal  de  cette  séance,  en  ont  rédigé  la  première 
partie  jusqu'au  moment  où  l'Assemblée  a  passé 
à  l'ordre  du  jour.  Je  croi:^  qu'il  est  utile  de  lire 
celte  première  partie-là,  afin  que,  lorsque  l'Assem- 
blée l'aura  adoptée,  on  puisse  commencer  l'im- 
pression. (Oui!  oui!) 

M.  Merle,  secrétaire,  donne  lecture  de  ce  pro- 
cès-verbal, qui  est  interrompu  par  des  murmures 

d'improbation. 

Plusieurs  membres  présentent  diverses  obser- 
vations sur  ce  procès-verbal  et  demandent  qu'il 
soit  renvoyé  aux  commissaires,  pour  être  relu 
et  corrigé  par  eux. 

(Ge  renvoi  est  décrété.) 


H.  Régnier,  secrétàHre.  Hessieun,  voici  une 
lettre  de  M,  Alexandre  Sparre,  commandant  la 
18"  division  de  l'armée.  Voulez-vous  en  entendre 
la  lecture?  {Oui!  oui!)  La  voici  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Pénétré  de  la  position  où  se  trouve  la  natiou, 
et  ayant  l'honneur  de  oopamander  la  18*  division 
de  l'armée  française,  que  l'Assemblée  nationale 
me  permette  de  lui  témoigner  mon  dévouement, 
ainsi  qu'à  la  chose  publique,  et  qu'elle  reçoive 
le  serment  que  je  lui  fais  d'être  fidèle  à  tous  ses 
décrets,  et  à  ceux  qu'elle  fera.  Je  serais  venu  le 
prêter  moi-même,  si  je  n'étais  retenu  par  la 
goutte  qui  me  met  dans  l'impossibilité  de  pou- 
voir marcher;  mais,  pour  lui  prouver  mon  zèle, 
je  vais  me  mettre  dans  une  litière  pour  me 
rendre  dans  le  commandement  qu'elle  m'a  con- 
fié. (Vifs  applaudissements.) 

c  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect.  Monsieur 
le  Président,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur, 

«  Alexandre  Spabre. 
«  Paris,  21  juin  1791.  » 

M.  d'Elbheeq.  Je  demande  l'insertion  de  cette 
lettre  dans  le  procès-verbal.  (L'insertion  est  dé- 
crétée.) 

M.  le  Président.  J'invite  les  commissaires 
désignés  pour  la  rédaction  du  procès-verbal  à  se 
rassembler  dans  leurs  bureaux  pour  s'occuper 
des  corrections  ordonnées  par  l'Assemblée. 

M.  Prienr.  Messieurs,  Il  est  essentiel  que  le 
procès-verbal  de  la  séance  d'aujourd'hui  parte 
demain  dans  tous  les  départements  pour  y 
maintenir  la  tranquillité  publique  et  instruire  les 
citoyens  des  mesures  prises  par  l'Assemblée 
ponr  assurer  la  défense  de  l'État.  M.  Baudoin, 
sur  le  patriotisme  duquel  on  peut  compter,  a  lui- 
même  conservé,  pour  celte  nuit,  11  ouvriers 
2 ni  doivent  travailler  sans  relâche  à  l'impression 
e  ee  procès- verbal.  11  n'est  pas  un  bon  citoyen 
qui  ne  doive  désirer  qu'il  ne  narte  demain  par  la 
poste.  Je  demande  donc  que  Ton  fasse  l'appel  de 
MM.  les  commissaires  qui  doivent  rédiger  ce 
procès-verbal,  afin  qu'ils  se  retirent  sur-le- 
champ  pour  procéder  à  cette  rédaction,  et  que 
nous  ayons  ce  procès-verbal  avant  2  heures 
d'ici. 

(L'appel  a  lieu;  quelques  commissaires  sont 
absents.) 

M.  d'André.  Si  Monsieur  Prieur  veut  s'ad* 
joindre  aux  commissaires  présents,  le  travail 
sera  fait  dans  une  demi-heure. 

H.  Prievr.  Si  l'Assemblée  veut  m'honorer 
de  cette  marque  de  confiance,  je  réponds  an 
moins  de  mon  zèle.  {Applaudissements,) 

(L'Assemblée  désigne  M.  Prieur  pour  être  ad- 
joint au  commissaire  chargé  de  la  rédaction  du 
procès-verbal.) 

M.  Pierre  Dedelay  {ci-^levant  DeUeyd^Agi^r.) 
Messieurs,  je  crois  qu'il  serait  bon  que  nous 
prenions  dès  demain  les  mesures  que  nouâ  avons 
prises  à  Versailles,  c'est-à-dire  qu'il  y  ait  au 
moins  200  membres  toutt's  les  nuits*  qui  soient 
assemblés  jusqu'à  ce  que  la  chose  publique 
Foit  assurée.  Si  vous  suspendes  ki  séaoee, 
dès  ce  moment,  daiffues  donc  donner  rbsure  où 
vous  vous  raasembleres. 
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H.  le  Préi^dest.  Je  ne  lève  pas  la  séance  : 
je  la  suspens.  Les  membres  ne  quitteront  pas 
la  salle. 

Vb  de  MM.  les  seerëUlres  fait  lecture 
du  procèS'Verbol  de  la  séance  d'hier  20  courant. 

H.  Merlin.  Dans  le  procès-verbal  dont  il 
Tient  de  nous  être  donné  lecture,  on  a  omis  de 
faire  mention  que  les  curés  et  margaiiliers  de 
la  paroisse  Saint-Germain-rAuxerrois,  en  invi- 
tant l'Assemblée  nationale  à  assister,  le  jour  de 
la  Fête-Dieu,  à  la  procession  de  cette  paroisse, 
ont  annoncé  que  le  roi  avait  promis  la  veille  de 
sa  disparition  d'y  assister  également.  Je  demande 
que  ce  fait  important,  dans  la  circonstance,  soit 
établi  dans  le  procès-verbal. 

(La  motion  de  M.  Merlin  est  adoptée.) 

H.  MoMBeron.  L'article  4  du  décret  concer- 
nant le  tarif  des  droits  d'entrée  des  marchandises 
transportées  d'au  delà  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance est  ainsi  conçu  : 

«  Les  marchandises  du  commerce  au  delà  du 
cap  de  Bonne-Espérance,  ne  seront  réputées  pro- 
venir du  commerce  national  qu'autant  que  les 
navires  qui  les  apporteront  auront  été  armés 
dans  le  royaume,  ou  aux  lies  de  France  et  de 
Bourbon,  et  seront  montés  par  des  équipages 
français,  dans  la  proportion  indiquée  par  les 
ordonnances;  à  défaut,  lesdites  marchandises 
seront  traitées commeceiles  venant  de  l'étranger.  » 

Je  demande  que  les  colonies  des  Indes  soient 
comprises  dans  cet  article  pour  jouir  du  même 
avantage  que  les  autres  colonies. 

(L'Assemblée,  après  quelque  discussion,  passe  à 
l'ordre  du  jour,  sur  la  proposition  de  M.  Monneron, 
et  adopte  le  procès-verbal.) 

H.  HernevsK,  député  du  département  de  la 
C6te-d*0r,  qui  était  absent  par  congé,  annonce 
son  retour  à  TAssemblée.  ^ ,     . 

(La  séance  est  suspendue  à  une  heure  et  demie 
après  minuit;  elle  est  reprise  à  trois  heures  du 
matin.) 

M.  Dapenl  {de  Nemours)  ^  un  des  eommis-- 
saires  chargés  de  la  rédaction  du  procès-verbal, 
lait  lecture  de  la  rédaction  corrigée  du  procès- 
verbal  de  ce  jour.  . 

(Après  une  légère  discussion,  le  procés-verbal 

est  adopté.) 

H.  liaeu.  En  exécution  des  décrets  dont  l'As- 
semblée  vient  d'entendre  la  lecture  dans  le  procès- 
vwbal,  des  courriers  extraordinaires  ont  été 
envoyés  dans  tous  les  départements  pour  appren- 
dre la  nouvelle  extraordinaire  qui  nous  occupe 
depuis  20  heures.  Ne  serait-il  pas  de  la  pru- 
dence de  l'Assemblée  d'envoyer  aussi  des  cour- 
riers extraordinaires  pour  annoncer  les  mesures 
que  vous  avea  prises  {      ,     ,     ^  ^ 

Je  sais  que  Ton  a  donné  ordre  à  des  courriers 
ordinaires  de  partir  journellement,  mais  j'observe 
que  leur  marctie  étant  plus  lente  que  celle  des 
courriers  extraordinaires,  il  en  résultera  que  les 
courriers  vers  les  frontières  arriveront  4  jours 
plus  tard.  Je  propose  que  des  courriers  extraor- 
dinaires partent  pour  porter  le  procès-verbal  de 
l'Assemblée. 

M.  PI«eB  d«  Gelend.  La  motion  est  préma- 
turée, il  faut  attendre  la  proclamation,  autrement 
l'ABsemblée  serait  exposée  à  donner  même  des 
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incertitudes.  Il  faut  qu'ils  aient  sons  les  yeux 
un  tableau  complet  des  opérations  de  rAssemolée. 
(L'Assemblée  ordonne  que  le  procès-verbal  de 
ce  jour  sera  imprimé  snr-le-champ,  et  envoyé 
sans  délai  à  toutes  les  administrations  des  dépar- 
tements et  des  districts  du  royaume.) 

M.  le  Président.  Nous  allons  suspendre  la 
séance. 

M.  Pierre  Dedelayr  (d-devant  Delley  d'Âgier), 
Monsieur  le  Président,  indiquez  l'heure  à  laquelle 
il  faudra  se  rendre  à  l'Assemblée. 

M.  le  Président.  Messieurs,  vous  sentez  nue 
cela  est  impossible,  parce  que  des  nouvelles 
peuvent  arriver  d'un  moment  à  l'autre.  En  con- 
séquence, je  ne  puis  pas  indiquer  l'heure.  Je  ne 
Jève  pas  la  séance.  La  délibération  seulement  est 
suspendue. 

{La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures  du 
matin,) 


AS^HBLBB  NATIONALE. 

PRÉSmBNCE  DE  If.  JXBXANDRE  DE  BEAUBJcRNAIS. 

Suite  de  la  séance  permanente  commencée 
le  mardi  21  juin  1791. 

La  séance  est  reprise  le  mercredi  22  juin  à 
neuf  heures  du  matin. 

M.  nnnehy,  ex-président,  occupe  le  fauteuil. 

M.  Chrlsiln.  Messieurs,  dans  le  procès-verbal 
de  la  séance  du  samedi  18  juin  au  soir,  on  a 
oublié  de  faire  mention  de  ta  nomination  des 
commissaires  chargés  de  vérifier  l'état  du  garde- 
meuble.  Je  demanae  que  cette  omission  soit  ré* 
parée  dans  le  procès-verbal  d'aujourd'hui  et 
qu'on  y  inscrive  les  noms  des  commissaires  nom- 
més à  cet  effet. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  cette  proposi- 
tion et  décrète  qu'il  sera  inséré,  dans  le  procès- 
verbal  de  ce  jour,  que  MM.  Bion,  Ghristin  et  De- 
lattre  ont  été  nommés  commissaires  pour  vérifier 
rétat  du  garde-meuble.) 

M.  Alexandre  de  Beaaharniils,  président 
remplace  M.  Dauchy  au  fauteuil  et  dit  : 

Avant  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  je  vais, 
si  l'Assemblée  le  permet»  donner  lecture  d'une 
lettre  qui  m'est  parvenue  par  la  municipalité  de 
Saint-Gloud.  L'Assemblée  nationale  entendra 
sans  doute  avec  intérêt  une  adhésion  de  plus  à 
la  Constitution  de  la  part  d'une  commune  qui  en 
avait  donné  de  fréquentes  preuves.  {Otd!  oui!) 

Voici  celte  lettre  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  La  municipalité  de  Saint-GIoud,  réunie  par 
un  même  sentiment  à  cause  de  la  cessation  des 
fonctions  de  Louis  XVI.  en  fuyant  et  quittant  son 
poste^  pénétrée  de  douleur  d'une  semblable  con- 
duite de  la  part  d'un  roi  d'un  j^enple  libre  ;  la 
municipalité,  au  nom  de  ses  concitoyens,  jure  de 
nouveau  d'être  fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi,  et 
de  défendre  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son 
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saDg,  la  GoDstitutioD  da  royaume  et  les  augustes 
représeDlants  de  la  natioo.  (Applatuitssements.) 

«  Signé  :  Les  maires  et  officiers  municipaux  de 
SaJDt-Gloud.  » 

M.  Charles  de  liameth.  Je  crois  que  nous  ne 
pouvons  pas  nous  occuper  des  grandes  mesures 
que  les  circonsiances  commandent,  puisque  les 
rapporteurs  qui  sont  chargés  de  différents  tra- 
vaux ne  Eont  pas  prêts,  ne  sont  pas  à  TAssemblée. 
Je  voudrais  demander  à  messieurs  les  commis- 
saires quelques  éclaircissements  sur  les  diamants 
de  la  couronne.  Je  puis  me  tromper,  mais  je  crois 
avoir  entendu  dire  hier  à  un  de  nos  collègues 

aui  était  commissaire  à  cet  effet,  qu'on  attendait 
[.  de  Ville-d'Avray. 

Un  membre  :  M.  Thierry  1 

M.  le  PrësMent.  Oui,  le  valet  de  chambre  du 
roi. 

H.  Charles  de  Ifameth.  Mais  je  sais  que,  si  on 
Tatiend,  on  l'attendra  longtemps  ;  car  il  est  parti 

Sour  s'enfuir,  et  on  ne  peut  en  douter.  C'est  uu 
lOmme  attaché  depuis  longtemps  au  roi,  et  qui 
peut-être  même  trouverait  quelque  excuse,  dans 
ses  sentiments  pour  lui,  au  délit  national  qu'il  a 
conn&M»  Mais  il  n*cn  «st  pas  moins  vrai  que  si 
nous  Tattendons,  nous  l'attendrons  longieujpâ,  et 
que  nouB  ne  doToad  pas  laisser  la  nation  dans 
1  incertitude  d'une  possession  si  précieuse  que 
celle  des  diamants  de  la  couronne. 

Je  demande  donc  que  l'on  s'adresse  à  une  autre 
pei sonne  que  M.  Tbierry  pour  savoir  si  les  dia- 
mants de  la  couronne  existent,  et  je  voudrais  que, 
sur  l'heure,  les  commissaires  se  rendissent  au 
garde-meuble,  pour  se  faire  présenter  les  inven- 
taires des  diamants  de  la  couronne  par  le  direc- 
teur ou  même  par  le  lapidaire  du  roi  qui  les 
connaît,  atin  que  l'on  sache  si  les  diamants  de 
la  couronne  sont  emportés,  ou  s'ils  sont  présents. 
C'est  un  objet  d'une  asses  haute  importance  pour 
que  nous  nous  en  occupions. 

H.  Bien.  Il  parait  que  le  préopinant  n'était 
pas  hier  à  l'Assemblée,  quand  j'ai  rendu  compte 
de  la  mission  que  j'avais  à  remplir.  Nous  nous 
transportâmes  hier  au  garde*meuble  de  la  cou- 
ronne. Nous  ne  trouvâmes  point  M.  Thierry  chez 
lui;  nous  nous  adressâmes  à  M.  Ghantereine, qui 
nous  dit  qu'il  répondait  que  les  diamants  de  la 
couronne  étaient  non  seulement  tels  qu'ils  étaient 
avant  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  mais 
même  que  le  roi  et  la  reine  avaient  renvoyé  tous 
les  diamants  qu'ils  avaient,  et  qu'il  en  répondait 
sur  sa  tête.  Voilà  ce  que  nous  avons  entendu 
hier. 

Un  membre  :  Avez-vous  vu  les  diamants? 

M.  Bien.  Nous  ne  pûmes  pas  les  voir.  J'ajoate 
que  M.  Ghantereine, inspecteur,  nous  dit  que  tous 
les  diamants  de  la  couronne  y  étaient,  qu'il  allait 
envoyer  chercher  M.  Thierry  à  sa  maison  de  cam- 
pagne. Aujourd'hui,  mes  collègues  et  moi,  nous 
nous  transporterons  de  nouveau  pour  savoir  si 
M.  Thierry  est  venu, et  prendre  les  moyens  conve- 
nables pour  voir  les  diamants,  et  pour  remplir 
notre  mission.  Si  nous  n'avons  pas  eu  cet  éclair- 
cissement, nous  ne  l'avons  pas  négligé ,  mais  il 
ne  nous  a  pas  même  été  possible  a*avoir  les 
preuves  de  notre  mission,  par  le  décret  qui  nous 
a  chargé  de  fiure  l'inventaire* 


L'Assemblée  sent  bien  que  nous  n'avons  pa3 
connaissance  des  diamants.  11  s'agît  de  savoir  si 
ce  sont  les  mêmes,  en  les  confrontant  anx  an^ 
ciens  inventaires;  mais  nous  prendrons  des  ar- 
tistes très  connaisseurs  dans  cette  partie,  et  nous 
ferons  le  récolement.  Nous  ne  pourrons  pas  mieax 
faire.  Voilà,  Messieurs,  l'état  actuel  de  la  ques- 
tion, et  dès  aujourd'hui,  nous  allons  commencer 
notre  opération. 

M.Charles  de  Eiameth.  En  conséquence,  je 
demande  que  MM.  les  commissaires  se  transpor- 
tent dans  le  moment  au  garde-meuble, avec  le 
joaillier  de  la  couronneetunautre,pouriQstrnire 
contradictoirement,  pour  connaître  la  valeur  des 
diamants,  pour  reconnaître  si  ce  sont  ceux  por- 
tés sur  l'inventaire,  et  en  rendre  compte  à  rAs- 
semblée  nationale  dans  ce  moment-ci. 

M.  Fréteav-Saiat-Jast.  Et  vérifier  si  la 
garde  est  suffisante. 

M.  le  Président.  Vos  conclusions.  Monsieur 
de  Lameth? 

M.  Charles  de  Ifameth.  Mes  conclusions 
sont  que  l'Assemblée  nationale  décrète  que  dans 
le  jour  les  commissaires  du  garde-meuble  s*y 
transporteront  avt'C  le  joaillier  de  la  couronne,  et 
tel  autre  qu'ils  voudront  appeler,  à  l'efTet  de 
constater  Tidentité  de  plusieurs  objets  précieux, 
et  notamment  des  diamants  qui  s'y  trouvent  au- 
jourd'hui, avec  ceux  qui  sont  compris  dans  les 
anciens  inventaires. 

(lia  motion  de  M.  de  Lameth  est  adoptée.) 

M.  Fréteav -Saiat-Jost,   au  nom  du  co^ 

mité  diplomatique.  L'Assemblée  veut-elle  que  je 
lui  fasse  lecture  d'une  lettre  de  notre  ambassa- 
deur de  France  en  Angleterre,  qui  donne  des 
détails  sur  l'armement  et  le  départ  de  la  flotte 
anglaise.  {OuH  ouiï)  Voici  cette  lettre. 

«  Londres,  le  17  juin  1791. 

«  Monsieur, 
«  Depuis  la  dernière  lettre  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  écrire,  l'ai  reçu  la  nouvelle  des 
ordres  positifs  envoyés  hier  à  la  flotte  à  Porst- 
mouth,  pour  mettre  à  la  voile.  Vous  trouverez  ci- 
joint  la  traduction  de  cette  lettre.  Gomme  le  vent, 
dans  ce  moment,  est  au  sud-est,  il  est  très  pro- 
bable que  la  flotte  est  occupée  en  ce  moment  A 
désaffourcher  et  prê;e  à  partir.  J'ai  eu  l'honneur 
de  vous  envoyer,  il  y  a  quelques  jours,  une  note 
exacte  de  cette  flotte.  11  n'y  a  rien  de  changé  pour 
les  vaisseaux,  brûlots,  etc.,  qui  la  composent.  Le 
Malborough  et  V Ardent  sont  toujours  aux  dunes, 
et  vraisemblablement  se  joindront  à  la  flotte,  à  son 
passage.  » 

€  Signé  :  de  La  Luzermb.  s 

Toici  la  lettre  de  l'amirauté  anglaise  à  l'ami- 
ral Howe. 

«  De  l'amiranté,  le  15  juin  1791. 

«  Monsieur  Tamiral, 
«  Nous  vous  ordonnons,  par  cette  lettre,  de 
mettre  la  flotte,  qui  est  sous  vos  ordres,  en  état 
de  partir  par  le  premier  bon  vent,  et  de  Caire 
voile  avec  la  plus  grande  célérité  pour  la  baie  de 
Garllsle,  où  vous  embarqueres  les  provisions,  la 
bière  et  Teau  que  nous  vous  avons  fait  préparer 
pour  la  flotte.  Vous  y  attendres  noe  ordres  olté- 
rieura  affourehéa  anr  une  eeole  «ocrot  ^  tons 
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ne  permettrez  à  aucun  officier  ou  matelot  de 
coucher  à  terre,  sous  aucun  prétexte  quelconque, 
à  l'exception  des  malades,  et  vous  mettrez  à  terre 
toutes  les  femmes  qui  pourraient  se  trouver  à 
bord.  » 

La  destination  de  la  flotte  anglaise  parait  évi- 
demment pour  le  nord:  elle  attendra  le  premier 
bon  vent  pour  mettre  4  la  voile.  Bile  se  read  à 
la  baie  de  Gariisle,  qui  est  au  nord,  dans  la  [pro- 
fondeur du  golfe;  par  conséquent,  sa  course,  jus- 
qu'à préseai,  ne  peut  être  luquiétante.  Les  mi- 
nistres se  sont  assemblés  ce  matin,  et  le  ministre 
des  affaires  étrangères  est  occupé  des  vues  qu'il 
leur  proposera  pour  la  sûreté  de  l'Empire. 

M.  Charles  de  Eianieth.  Je  crois  qu'il  ne 
doit  être  ni  difficile,  ni  long,  ni  cher,  d'armer  des 
vaisseaux  pour  la  nation,  car  nous  avions  or- 
donné Tarmement  de  45  vaisseaux.  Tous  les 
frais,  qui  ont  été  fait^  il  y  a  6  mois,  doivent  ser- 
vir pour  cet  armement-ci,  et  l'on  m'a  assuré 
hier,  que  M.  Tbévenard  avait  dit  qu'il  ne  man- 

3uait,  pour  la  mettre  à  la  voile,  que  très  peu 
e  choses  et,  pour  ainsi  dire,  que  Tordre  d'y 
mettre*  les  matelots.  Ainsi  je  demande  que  l'As- 
semblée ordonne  aux  comités  militaire  et  diplo- 
matique de  se  réunir  pour  prendre  tes  mesures 
nécessaires  à  l'armement  de  la  flotte,  et  je  crois 
qu'il  est  instant  de  les  décréter  aujourd'hui. 

M.  Fréteim-Saint-Jost.  Le  comité  diplo- 
matique n'a  pas  pu  réunir  tous  ses  membres; 
nous  n'étions  que  trois  ce  matin,  lorsque  nous 
avons  vu  le  ministre  des  affaires  étrangères; 
mais  nous  ne  perdons  pas  un  instant. 

M.  Gavltier-Bteasat.  Il  ne  suffit  pas,  pour 
tranquilliser  la  nation,  de  nous  occuper  des  me- 
sures relatives  à  Textérieur;  il  convient  aussi 
de  prendre  les  précautions  les  plus  promptes  et 
les  plus  propres  à  maintenir  la  trauquilliié  dans 
l'intérieur.  Ce  qui  me  détermine  à  vous  faire 
cette  observation,  c'est  qu'il  se  trouve  en  ce  mo- 
ment, à  Paris,  une  grande  quantité,d'officiers  de  la 
ci-devant  maréchaussée  qui  s'y  sont  rendus  pour 
solliciter  leur  remplacement  ou  leur  nomination 
à  un  .grade  sui^rieur,  dans  la  gendarmerie  na- 
tionale. II  serait  intéressant,  dans  les  circonstances 
actuelles,  que  tons  les  dépositaires  de  la  force 
publique  fussent  à  leur  poste;  et  je  demande  que 
te  mmistre  de  la  guerre  soit  chargé  de  donner 
ordre»  dans  le  jour,  aux  officiers  de  la  gendar- 
merie nationale  qui  sont  à  Paris,  de  se  retirer 
dans  leurs  départements  respectifs. 

Un  membre  :  lis  n'ont  pas  de  commission. 

M.  GaalUer-BlaiiBat.  C'est  au  ministre  à  la 
leur  donner. 

M.  lie  Bots  Desnays.  Je  suis  instruit,  à 
n'en  pas  douter,  que  la  nomination  des  sous- 
officiers  de  la  gendarmerie  n'est  point  encore 
faite.  Personne,  cependant,  n'ignore  que  les  sous- 
officiers  sont  en  quelque  sorte  l'àme  d'une  armée; 
je  demande  donc  que  l'Assemblée  veuille  bien  se 
kire  rendre  compte,  par  le  ministre  de  la  guerre, 
de  ce  retard. 


M.  Heraevx.  J'ajoute  que  ni  les  lieutenants- 
colonels,  ni  les  capitaines  ne  sont  nommés.  11 
est  de  la  plus  haute  importance  d'organiser 
ce  corns-là,  et  puisque  le  ministre  de  la  guerre 
a  les  UBtes  envoyées  par  les  déparlementSi  il  me 


parait  extrêmement  important  de  lui  enjoindre 
de  procéder  à  ces  nominations. 

Je  demande,  en  outre,  que  le  comité  militaire 
soit  chargé  de  présenter  très  incessamment  un 
projet  de  décret  sur  les  retraites  à  accorder 
aux  officiers  de  la  gendarmerie  nationale  qui 
préféreraient  se  retirer,  et  d'enjoindre  à  tous  les 
officiers  qui  sont  actuellemeut  à  Paris  de  partir 
suHe-champ. 

M.  Frétean- Saint -Jast.  On  ne  peut  pas 
douter  de  la  justice  et  de  la  généroâité  de  la 
nation,  et  il  n'y  a  nul  doute  que  l'Assem- 
blée nationale  ne  s*occupe  de  la  question  des 
retraites  aussitôt  qu'elle  en  aura  la  liberté  ;  mais 
Il  est  bien  étonnant  qu'on  n'ait  pas  encore  fait 
partir  tous  les  officiers  en  service. 

M.  Babaad- Saint -EUenne.  Le  retard 
apporté  dans  l'organisation  de  la  gendarmerie 
nationale  tient  à  différentes  causes,  mais  par- 
ticulièrement à  celle  que  je  vais  vous  indi- 
quer. Certains  officiers  de  la  ci-devant  maré- 
chaussée sont  dans  Tincertitude  sur  leur  sort. 
L'Assemblée  n'ayant  pas  encore  prononcé  sur 
leur  pension,  ils  ne  savent  s'ils  doivent  préférer 
leur  retraite  à  leur  remplacement. 

Il  s'est  présenté,  d'un  autre  côté,  dans  l'exé- 
cution de  ia  loi  sur  rorganisation  de  la  gândar- 
merie,  quelques  difficultés  sur  lesquelles  les  co- 
mités de  GonstitutioQ  et  militaire  désirent  que 
l'Assemblée  prononcent  et  dont  ils  lui  rendront 
compte  incessamment. 

M.  E<e  Bols  De8gaa]fs.  Gela  n'empêche  pas 
la  nomination  des  sous-ol'ficiers. 

M.  Gaaitler-Blanzat.  C'est  un  usage,  dans 
l'armée,  que  l'on  ne  donne  de  retraite  aux  titu- 
laires d'un  grade  qu'à  la  nomination  de  son 
successeur.  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  été 
instruit,  et  plusieurs  départements  ront  été  éga- 
lement, que  certains  officiers  de  la  maréchaussée, 
actuellement  gendarmerie  nationale,  ont  l'inten- 
tion de  se  retirer,  mais  qu'ils  retardent  et  ne 
veulent  pas  quitter  leur  place  qu'ils  n'aient  leur 
retraite  assurée.  Je  ne  vous  proposerai  pas  de 
décréter  tout  de  suite,  d'une  manière  définitive, 
la  retraite  que  vous  devez  accorder  à  ceux  de 
ces  officiers  qui  ne  seront  pas  employés;  mais  je 
ne  vois  pas  qu'il  y  ait  un  grand  inconvénient  à 
rendre,  en  attendant,  et  comme  la  chose  est  pres- 
sante, un  décret  provisoire  par  lequel  chacun 
de  ceux  qui  se  retireront  seront  autorisés  à  re- 
cevoir, par  provision  leurs  appointements  comme 
précédemment.  (Murmures.) 

Puisque  vous  m'y  forcez,  Messieurs,  je  vous 
dirai  que  le  prévôt  qui  est  dans  ma  ville  a  dé- 
claré qu'il  ne  quitterait  pas  sa  place  qu'on  ne 
lui  ait  assuré  sa  retraite  (Murmures.)  ;  et  c'est  là 
ce  qui  empêche  le  colonel  nommé  pour  le  rempla- 
cer d'entrer  en  fonctions.  (Murmures.)  Donnex  la 
moitié  du  traitement  si  vous  voulez,  mais  sur- 
tout organisez  la  gendarmerie  nationale. 

M.  Prieur.  Il  me  semble  qu'il  y  a  une  obser- 
vation bien  simple  à  faire.  Vous  avez  décrété,  en 
beaucoup  de  lois  sur  les  pensions,  les  bases  des 
retraites  à  donner  à  tous  ceux  qui  ont  servi  ia 
i»ation.  Il  faut  donner  aux  officiers  de  la  gendar- 
merie nationale  qui  voudront  se  retirer  les  re- 
traites accordées  en  général  à  toutes  les  personnes 
qui  ont  servi  la  nation,  alors  vous  n^avez  pas 
1  ombre  d'embarras. 
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M.  t^harlen  de  lianieUi.  Je  De  conçois  pas 
que,  dans  la  circonstance  où  nous  nous  trouToos, 
on  parle  de  retraite  ;  l'homme  qui  demande  une 
retraite  n'en  mérite  pas;  je  dis  que  personne  ne 
doit  dans  ce  momeot-ci,  à  moins  d'être  un  traître, 
se  retirer  de  l'emploi  quMl  avait.  Voilà  mon  opi- 
nion et  mon  sentiment  là-dessus;  mais  je  dis  que 
dans  ce  momeot-ci  nous  ne  pouvons  nous  occu- 
per de  retraite.  M.  de  Biauzat  vient  de  faire  une 
obseryatioo  très  juste,  c'est  qu'il  est  de  la  plus 
haute  importance  d'organiser  la  gendarmerie 
nationale.  Quelques  odieuses,  quelques  exécrables 
que  soient  les  conspirations  que  je  vais  vous  sou- 
mettre, il  est  de  mon  devoir  de  vous  le  dire  :  on 
a  tout  combiné  dans  Tabominable  complot  dont 
on  voudrait  rendre  la  France  victime.  Je  vons 
prie  d'examiner  quelles  circoDstances  le  roi  a 
pris  pour  s*évader,  le  moment  où  l'Empire  est 
couvert  de  moissons;  de  sort<3  qu'avec  une  bande 
très  peu  considérable  de  brigands  on  peut,  la 
torche  à  la  main,  affamer  l'Empire.  Les  gardes 
nationales  ne  pourraient  pas  même  suppléer  par 
leur  zèle  aux  dispositions  que  l'Assemblée  natio- 
nale pourrait  prendre;  car  il  faut  de  la  cavalerie 
pour  faire  le  service  de  la  gendarmerie  et  la 
garde  nationale  est  presque  nulle,  pas  montée  et 
ne  peut  Téire.  Hais  c'est  une  raison  de  plus  pour 
que  les  officiers  de  la  gendarmerie  restent  à  leur 
poste,  au  moins  iusquliprès  la  moisson.  Alors  on 

Sourra  s'occuper  de  la  retraite  de  ceux  qui  sont 
ans  le  cas  d'en  demander;  mais  dans  ce  moment- 
ci  il  faut  que  tons  les  offlclers  servent,  et  je  ne 
crois  pas  qu'il  y  ait  dans  le  nombre  de  ces  ofti- 
ciers  quelques  personnes  qui  ne  soient  pas  atta- 
chées à  la  Constitution,  je  ne  crois  pas  qu'il  en 
existe  un  assez  scélérat  pour  ne  pas  s'employer 
de  toutes  ses  forces  à  repousser  le  fléau  qui  nous 
menace. 

Vous  pouvez  être  sûrs  que  c'est  un  des  moyens 
qui  sera  emplové,  et  souvenez-vous  qu'au  com- 
mencement dtt  la  Révolution  on  n'a  pas  eu  honte 
défaire  flamber  les  blés  verts;  on  n'aura  pas 
honte  de  les  faire  brûler  secs.  Ainsi,  Messieurs, 
je  demande  que  l'Assemblée  nationale  veuille  bien 
autoriser  le  ministre  à  faire  les  nominations,  car 
11  y  avait  des  places  de  la  gendarmerie  nationale 
à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif,  et  sans 
doute,  ce  n'est  pas  sans  motif  qu'on  en  a  retardé 
la  nomination.  Les  places  d'ofnciers  supérieurs, 
si  je  ne  me  trompe  pas,  sont  à  la  nomination  du 
pouvoir  exécutif,  il  est  indispensable  de  donner  au 
ministère,  par  un  décret,  tonte  la  latitude  du 
pouvoir  nécessaire,  en  lui  enjoignant  de  faire 
partir,  dans  la  journée^  tous  tes  officiers  de  la 
gendarmerie  nationale  qui  sont  à  Paris  et  dans 
les  autres  villes  du  département,  pour  aller  re- 
joindre leur  poste,  saut  à  faire  valoir  leurs  pré- 
tentions apreis  qu'on  aura  mis  en  sûreté  les  ré- 
coltes et  que  Ton  aura  rétabli  la  tranqidliité 
publique. 

M.  le  PrënldcMt.  11  résulte  de  la  discussion 
qui  vient  de  vous  être  soumise,  la  nécessité  bien 
reconnue  d*organiser  incessamment  la  gendarme- 
rie nationale  et  d'expédier  les  brevets  à  tous  les 
officiers  qui  n'ont  pu  être  nommés. 

Je  dois  ajouter  un  seul  éclaircissement  que  je 
peux  donner,  c'est  que  les  départements  au 
royaume  par  les  décrets  que  vous  avez  rendus, 
ayant  été  dans  le  cas  de  nommer  des  sujets  pour 
remplir  les  places  que  l'augmentation  de  la  gen- 
darmerie nationale  a  données,  les  départements 
ont  interprété  différemment  vos  décrets;  il  est 
donc  anivé  une  foule  de  questions  an  ministère 


de  la  guerre,  à  votre  comité  de  Ck)nstitotion,  à 
votre  comité  militaire.  Ces  questions  n'ont  pas  pu 
être  toutes  résolues;  le  ministre  a  écrit  à  plu- 
sieurs reprises  au  comité  militaire;  les  comités 
se  sont  rassemblés  par  commissaires.  J'ai  été 
nommé  commissaire  par  le  comité  militaire,  1 1 
M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  par  le  comité  de 
Constitution.  Nous  nous  sommes  réunis  chez  le 
ministre,  nous  avons  élagué  beaucoup  de  ques- 
tions; il  en  est  cependant  &ur  lesquelles  nous 
n'avons  pu  prendre  sur  nous  de  prononcer  :  ces 
questions  seront  soumises  à  TAssemblée  natio- 
nale; elles  sont  en  ordre. 

Les  brevets  sont  tout  faits  ;  il  suffira  que  le  co- 
mité militaire  ait  prononcé  sur  ces  questions  qui 
se  réduisent  maintenant  à  un  petit  nombre,  pour 
que  sur-le-champ  le  ministre  de  la  guerre,  en  se 
conformant  aux  décrets  que  vous  avez  rendus, 
en  se  conformant  aux  avis  que  vous  ailes  don- 
ner, puisse  expédier  et  faire  partir  sur-le-champ 
les  officiers.  M.  Rabaud,  rapporteur  du  comité, 
voudra  bien  me  demander  le  jour  et  Theure  aux- 
quels il  pourra  faire  ce  rapport, 

M.  Ratoad-Salnt-EtleiiMe.  Demain. 


M.  Charles  de  liaaMth.  le  demande  pardon 
à  l'Assemblée,  si  je  suis  importun  ;  mais  je  pense 
quil  nous  est  impossible  de  différer  la  mesure 
relative  à  la  gendarmerie  nationale,  non  seule- 
ment d'un  jour,  mais  d'une  heure  :  tout  ce  que 
l'on  peut  faire  pour  accélérer,  c'est  de  prendre 
note  des  observations  de  M.  de  Biausat,  observa- 
tions présentées  légalement  par  un  des  membres 
de  cette  Assemblée,  et  de  les  renvoyer  an  comité 
militaire,  pour  qu'avant  midi,  le  comité  militaire 
nous  présente  le  projet  de  décret  qu'il  est  utile 
de  rendre,  et  auquel  nous  ajouterions  i'ii^onction 
au  ministre  de  la  guerre  de  donner  des  ordres 
pendant  la  nuit,  à  toutes  les  heures  qu^il  sera 
possible,  aux  officiers,  sous-officiers  et  cavaliers, 
afin  que  ce  service  soit  monté  à  l'instant  môme; 
car«  Messieurs,  il  n'y  a  pas  un  jour  à  perdre  :  les 
moissons  sont  encore  les  propriétés  les  plus  chè« 
res  à  la  nation^  et  ceux  qui  les  attaqueraient  se* 
raient  les  ennemis  les  plus  dangereux. 

Ainsi,  je  demande  qu  on  renvoie  au  comité  mi- 
litaire pour  qu'il  en  rende  compte  à  midi. 

H.  RabMid-SalMt-EtleMM.  J*appnie  la 
motion  d'autant  plus  que  les  questions  sur  les- 

Saelles  les  ministres  ont  demandé  des  solu- 
ons,  appartiennent  à  trois  ou  quatre  comités  ; 
les  demandes  s'y  sont  disséminées,  Je  ne  sais 
pas  un  seul  dépôt  où  elles  se  trouvent.  J'appuie 
donc  la  motion  de  M.  de  Lameth,  sauf  ensuite 
à  suppléer  aux  places  qui  ne  seront  pas  remplies  ; 
car  il  faut  convenir  que  les  trois  quarts  des  pla- 
ces de  chefs  sont  désignées;  il  reste  donc  un 
quart,  sur  lequel  il  y  a  des  questions  qu'il  est 
impossible  de  vous  apporter  demain. 

H.  de  Eji  Roehefaneanld.  Je  fais  la  motion 
expresse  qu'il  soit  ordonné  au  ministre  de 
faire  partir,  dans  la  journée  tous  les  officiers, 
sous-officiers,  cavaliers  de  gendarmerie  nationale 
qui  pourraient  se  trouver  à  Paris,  ordonner  à 
chacun  de  se  tenir  à  son  poste,  et  ordonner  à 
votre  comité  de  Constitution  et  militaire  de  vous 
apporter  ce  soir,  ou  demain  matin  au  plus  tard, 
les  questions  nécessaires,  pour  que  l'organisation 
de  la  gendarmerie  nationale,  dans  toutes  ses 
parties  puisse  s'effectuer  sur-le-champ. 

Un  membre  :  Gomme  il  n'y  a  nulle  dilBculié  pour 
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les  trois  quarts  des  places,  et  que  rezpéditioo 
est  longue,  je  demande  que  ces  trois  quarts  soieut 
sur-le-champ  expédiés. 

M.  de  E«a  Reehef«veaald.  Je  demande  que 
les  brevets  le  soient  aussi. 

Ces  différentes  propositions  sont  réunies  en  un 
seul  décret  et  mises  aux  voix  dans  les  termes 
suivait ts  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  expédiera,  dans  la  journée, 
les  brevets  de  tous  les  officiers  ou  sous-officiers 
de  la  gendarmerie  nationale  dont  la  nomination 
est  en  état; 

»  Qu'il  donnera  Tordre  à  tous  les  officiers,  sous- 
officiers  ou  gendarmes  de  la  gendarmerie  natio- 
nale de  se  rendre,  sur-le-cbamp,  &  leurs  postes 
respectifs; 

•  Que  les  comités  de  Constitution  et  militaire 
présenteront,  dans  la  iournée  ou  demain  matin, 
les  articles  adJiiionneis  nécessaires  pourque  inor- 
ganisation de  la  gendarmerie  natiooale  soit  com- 
plètement achevée  dans  le  plus  court  délai  ». 

(Ce  décret  est  adopté.) 

H.  Fréteav-Salnt-Jaat,  au  nom  du  comité 
diplomatique.  Voici  une  lettre  de  Mayenee,  dont 
le  comité  diplomatique  croit  devoir  donner  lec- 
ture à  l'Assemblée;  On  y  verra  qu'il  est  extrême- 
ment important  de  faire  oartir  sur-le-champ 
M.  de  Rochambeau,  attendu  les  légitimes  inquié- 
tudes qu'on  peut  prendre. 

H.  t'Bovoyé  de  France  au  ministre  des  affaires 
étrangères. 

«  DeMayence,  le  15  juin  1791. 

1  Le  séjour  de  M.  le  comte  d'Artois  à  Hayence 
a  été  remarquable  par  le  concours  des  ofnciers 
français  qui  s'j  sont  réunis  au  nombre  de  ^50, 
et  par*la  magnificence  que  l'électeur  a  déployée 
en  riionneur  de  ce  prince.  Cette  fête  a  été  con- 
trariée par  le  temps,  qui  n'a  pas  permis  rillumi- 
nation  qui  devait  avoir  lieu  le  lundi  13  ;  mais  la 
journée  n'en  a  pas  été  moins  brillante  :  on  a 
compté  plus  de  400  couverts  sur  les  tables,  avec 
les  autres  services  qui  ont  été  servis  matin  et  soir 
avec  prorusion. Celle  de  M.  le  comte  d'Artois  a  été 
de  74  couverts,  ce  prince  a  eu  une  longue  conré- 
rence  dans  la  matinée  du  lundi,  avec  l'électeur 
Gt  M.deCondé:  je  crois  que  M.  de  Galonné  y  a  été 
admis,  mais  je  suis  sûr  que  ce  dernier  à  eu  plu- 
sieurs entretiens  avec  M.  Albiniet  autres* person- 
nes qui  jouissent  de  la  considérations. 

c  Parmi  les  émigrants  français  qui  étaient 
réunis  à  Mayence  se  trouvaient  des  magistrats 
des  différents  parlements  du  royaume  :  il  m'est 
revenu  qu'il  s^était  tenu  des  comités  avec  eux 
pendant  deux  jonreconsécntifs. Parmi  le  nombre 
des  oificiers  attirés  à  Mayence,  j'ai  trouvé  aussi 
H.  le  vicomte  de  Mirabeau  :  son  nouvel  unilorme, 
que  je  crois  de  son  invention,  a  paru  du  dernier 
ridicule. 

«On  dit  qu'il  doit  porter  &  2,000  hommes  le  corps 
qu'il  doit  commander. 

«  J'ai  fait  ma  cour  malin  et  soir  à  M.  le  comte 
d'Artois,  pendant  les  deux  jours  qu'il  a  pasdés 
à  filayenee.  J'at  suivi  en  cela  l'exempte  des  au- 
tres ministres,  mais  en  me  livrant  à  tous  les 
sentiments  que  je  lui  dois,  je  me  suis  tenu  dans 
la  plus  grande  réserve  tant  vis-à-vis  M.  de  Ga- 
lonné que  de  ses  coopérateurs  :  ils  paraissent  at- 
tendre avec  la  plus  grande  impatience  l'époque 
de»  délibératiotts  de  ut  diète  et  ne  se  doutent  pas 
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de  .tous  .les  obstacles  qui  peaveut  les  retarder  et 
contrarier  leurs  désirs. 

«  Je  ne  sais  si  H.  le  comte  d'Artois  y  attache  la 
même  importance,  ou  si  les  projets  qui  peuvent 


d'Artois  de  ne  rien  entreprendre  pans  son  appro- 
bation. Cette  circonstance,  si  elle  est  vrait*,  ré- 
pond à  la  modération  actuelle  de  ce  iTin<  e  et  la 
marche  qu'il  veut  tenir.  Il  veut  souteuir  sans 
doute  la  confiance  des  personnes  qui  ont  attaché 
leur  fortune  à  la  sienne;  il  a  cherché,  à  ce  qu'il 
m'a  paru,  à  établir  parmi  eux  Topinion  un  peu 
ébranlée  de  sa  parfaite  union  avec  M.  de  Condé. 
Je  dois  l'augurer  ainsi  du  langage  qu'il  a  tenu 
hier  matin  à  tous  les  officiers  français  qui  étaient 
réunis  chez  lui. 

«  11  était  survenu  quelque  mésintelligence  en- 
tre les  adhérents  de  ces  princes,  qui  ont  néces- 
sité cette  condijite  de  sa  part.  M.  le  marquis 
d'Autichamps  a  donné  depuis  sa  démission  de  la 
place  de  premier  écuyer  auprès  de  M.  le  prince 
de  Condé,  et  le  chevalier  de  Lesdiguières,  admis 
autrefois  dans  te  conseil  des  princes  &  Tarin, 
avait  éprouvé  quelques  refroidissements  de  leur 
part.  Il  a  été  plusieurs  jours  de  suite  ici  en  con- 
féreoce  avec  M.  de  Monte^soo,  attaché  à  M.  de 
Coudé,  et  quoiqu'il  dût  partir  avant  leur  rôuoioD 
à  Mayence,  il  est.  resié  pour  faire  sa  cour  à 
M.  le  comte  d'Artoié. 

«  La  plupart  des  gardes  du  corps  qui  étaient 
venus  se  joindre  aux  émigraots  de  vonns  s'en 
sont  retournés  depuis  peu,  et  une  douzaine  de 
gendarmes,  arrivés  de  Manhein,  en  sont  repartis 
immédiatement  après  avoir  pris  langue  avec 
quelques-uns  de  leurs  camarades  dégoûtés  eans 
doute  (voici  les  conjectures  d'un  homme  qui  ne 
savait  pas  ce  qui  est  arrivé  depuis  de  la  lenteur 
et  de  la  mauvaise  combinaison  des  projets  qui 
les  y  ont  attirés. 

c  L(  s  derniers  décrets  de  l'association,  sur  les 
crimes  contre  la  sûreté  extérieure  de  rSiat,  n'ont 
pas  laissé  de  faire  qm  Ique  impression  sur  leurs 
esprits,  et  contribueront  peut-être  à  retenir  chez 
eux  quelques  gentilshommes.  Au  reste,  il  en  est 
arrivé  encore  pendant  le  séjour  de  M.  d'Artois. 
Je  suis  persuadé  qu*on  se  prévaudra  du  rassem- 
blement d'officiers  français  à  Mayence  pour  ac- 
créditer dans  l'intérieur  du  royaume  les  bruits 
d'une  contre-révolution^  Mais  si  cette  démons- 
tration reste  sans  effet,  comme  je  le  présume, 
elle  contribuera  au8«i  à  les  faire  tomber. 

«  11  se  répand  un  autre  bruit  dans  l'Bmpire, 
qui  semble  devoir  affaiblir  l'appui  de  l'empereur 
c'est  que  ce  prince  cherche,  ditK)n,  à  resserrer 
les  liens  qui  runissent  à  la  France.  L'arrivée  de 
ton  ambassadeur  à  Paris  parait  l'avoir  accré- 
dité. 

c  Parmi  les  princes  de  rBmpire^  il  en  est  plu- 
sieurs  qui  n'approuvent  pas  les  questions  que 
Télecteur  de  Mayence  a  soumises  à  la  délibéra- 
tion de  la  diète,  dont  la  quatrième  tend  à  de- 
mander le  démembrement  de  la  France  et  la 
réunion  au  corps  germanique  de  toutes  les  pro- 
vinces de  l'Bmpire  français,  qui  ont  dépendu 
autrefois  de  l'Bumire  germanique.  On  assure  que 
le  landgrave  de  Hesse-Cussel  est  de  ce  nombre. 
On  ne  parait  pas  faire  adopter  les  propositions 
mayenci'nnes,  à  moin*;  d*un  concert  entre  la 
Prusse,  TAutriche  et  l'Angleterre...  » 

Le  surplus  de  la  lettre  renferme  des  conjec- 
tures et  des  anecdotes  qu'il  serait  peut-être  non 
.       •     >.      .  -, 
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de  oe  pas  rendre  pabliqnes*  Cependant  ai  TAa- 
aemblee  Tordonne  je  vais  conlinaer.  (Non!  non!) 

M.  le  PréildeMC.  Hessleura,  je  reçois  noe 
lellre  du  présideot  do  tribunal  de  cassation  gui 
me  charge  de  vous  demander  la  permission 
d'être  admis  &  la  barre  pour  vous  présenter  une 
adresse  qui  contient  1  expression  la  plus  pare 
de  ses  seniimenis.  (Oui  !  ouiJ) 

(Le  tribunal  de  cassation  est  introduit  à  la 
barre.) 

M.  Ciarran-CoaUn,  président  du  trUmnal  de 
cassation^  prend  la  parole  et  «'exprime  ainsi  : 

■  Messieurs, 

«  Bs^eniiellement  attachés  à  rassemblée  na- 
tionale par  la  loi  de  noire  éablissement,  noutf 
menons  dans  ce  nouvel  orage,  qui,  comme  tous 
les  autres,  ne  fera  que  bàier  les  progrè;}  de  la 
Constitution,  de  la  liberté  et  du  boubeur  public, 
nous  Tenons  protester  oe  notre  soumission  & 
vos  décrt  ts,  ei  renouveler  en  vos  mains  le  ser- 
ment de  fidélité  à  la  nation  et  à  la  loi  ;  à  la 
nation,  dont  vous  êtes  les  dignes  représtutunts, 
à  la  loi,  qui  coaserye  toute  sa  Torce  et  6a  pureté, 
puisqu'elle  ne  cesse  pas  d'être  i^expreâsiun  de 
la  vulouié  générale,  »  {Applaudissements.) 

II.  le  Président  répond  : 

•  L*A88emblée  naiionale  s  dé]&  reçn  les  témoi- 
gnages ue  fidélité  de  plusieurs  déparlements  du 
royaume:  k  vomi  da  peuple  se  manifeste;  l'or- 
dre est  maintenu  dans  la  capitale  :  tout  concourt 
à  garantir  aux  amis  de  la  liberté  que  leur  ou- 
vrage sera  respecté,  et  que  le  grand  événement 
par  lequel  on  a  vainement  tenté  de  l'ébranler 
ne  servira  qu'à  piouver  au  monde  entier  que 
des  Français  libres  par  l'effet  de  leur  vœu,  de 
leur  courage  et  dee  lumières  de  leur  siècle,  ne 
peuvent  cesser  de  Pétre  qu'en  périssant  tous 
jusqu'au  dernier.  (ÀpplaudUsemenù.) 

•  L'Assemblée  nationalCt  satisfaite  de  votre 
bommage,  vous  invite  &  assister  à  ^a  séance.  • 
(Applaudissements.) 

(ii'Aâsemblée  décrète  l'impression  et  l'inser- 
tion dans  le  procèé-verbai  du  discours  du 
président  du  tribunal  de  cassation  et  la  réponse 
au  Président.) 

H.  le  PrésMenl.  Je  rappelle  à  l'Assemblée 
qu'elle  a  ac:ceiité  de  se  reudre  j«$udi  &  la  procès^ 
ston  de  la  Fête-Dieu  de  la  paroisse  Saint-Ger- 
main-i'Àuxerrois.  là.  le  maire  demande  ses  ordres 
aiin  de  ëavoir  si  elle  n'a  rien  changea  ses  inieu» 
tïou.  (lion i  non  J) 

Personne  ne  présente  d'observation  ?  (Non! 
non  l) ...  L'AâseUiUée  as&istera  donCt  malgré  les 
circonstances,  à  la  procession  delaFéie*Dieii^ 

M.  ée  Sillery,  au  nom  du  comité  de  marine. 
Messieurs,  le  comité  de  la  manne  a  cru  devoir 
proposer  à  l'Assemblée  quelques  articles  addi- 
tionnels aux  décrets  déjà  rendus  sur  Porganisa- 
tion  de  la  marine;  les  voici  : 

Art.  1«. 

«  les  maîtres  pilotes  non  entretenus,  ayant 
10  ans  au  moins  de  navigation  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat,  nccvrout,  lor^u'ils  ue  seront  point  à  la 
mer,  une  denu-solueé^ali' à  la  moitié  des  appointe* 
nients  dont  ils  jouiësaieutèrépoque  de  leur  sup- 
pression, à  charge  par  eux  de  résider  dans  les 
ports,  pour  y  être  emploies  an  besoin  du  service. 


Art  2. 

■  Les  premiers  pilotes' qui  étaient  dans  le  cas 
d'être  faits  entretenus  pour  remplir  les  i»lacei 
vacantes  à  l'époque  de  Torganisation  militaire» 
seront  traités,  aans  la  formation  procbaioe, 
comme  les  entretenus. 

Art.  3. 

«  Tous  les  pilotes  faits  enseignes  en  vertu  do 
décret  d'application  seront  appelés  à  partager, 
avec  les  maiires  u'équipases  et  l^^s  maîtres  caoon- 
niers,les  places  d'eii>eignes  entretenus,  réservées 
aux  maitri  s  par  les  précédents  décrets. 

Art.  4. 

«  Les  seconds  pilotes  qui  auront  passé  Tàge  de 
30  ans  ne  seront  point  exclus  de  se  présenter  au 
concours  pour  le  grade  d'enseignes  eutreienus. 

Art.  5. 

«  Les  élèves  et  volontaires  de  la  marine»  qui, 
ayant  complété  6  années  de  navigation,  avaient 
acquis,  par  Tordonnance  de  1786,  le  droit  d^étre 
&its  lieutenants  ou  toue-lieuteDants^  seront  ap* 
pelés  à  concourir  pour  le  grade  de  lieutenant  et 
pour  les  cent  premières  places  d'enseignes  entre- 
tenus, avec  les  sous-lieutenants,  k  raison  de 
leur  ancienneté  respective.  » 

(Ces  différents  articles  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés.) 

M.  4e  SUlery,  rapporteur^  donne  lecture  de 
Tarticle  6  ainsi  conçu  : 

c  Les  lieutenants  et  les  enseignes  entretenus 
seront  embarqués  &  tour  de  réie  sur  les  vaisseaux 
et  corvettes  de  l'Btat 

c  Les  capitaines  des  vaisseaux  de  guerre  auront 
le  choix  de  deux  lieutenants»  et  Tes  comman- 
dants de  frégates,  d'un  de  ceux  qui  devront  être 
dans  l'état-major  du  vaisseau. 

■  Seront  exceptées  de  cette  règle,  les  campagnee 
extraordinaires  par  leur  objet  ou  par  les  difficul- 
tés qui  peuvent  les  accompagner.  Le  dioix  dee 
olficielrs  sera  entièrement  laissé  au  commandant.» 

M.  Deferaeen.  Je  voudrais  que  vous  missiei 
dans  cette  rédaction  la  disposition  de  rembar* 
quement  à  tour  de  rôle,  lorsqu'ils  embarqueront 
en  second  ;  car.  lorsqu  ils  embarqueront  comme 
commandant,  ils  ne  doivent  pas  l'être  par  tour 
de  réle. 

M.  Hlllel  4e  Mareaii.  Je  demande  que  ce 
changement  n'ait  lien  que  sur  les  vaisseaux  où 
il  y  aura  au  moins  quatre  lieutenants. 

M.  4e  SUlery^  ra/^porlMir.  Voici  comme  je  ré- 
dige l'article  : 

Art.  6. 

«  Les  lieutenants  et  les  enseignes  entieteoua 
seront  embarqués  à  tour  de  rôle  sur  les  vaisseaux 
et  corvettes  de  TBiat,  excepté  pour  les  comman- 
dements en  chef. 

«  Les  capitaines  des  vaisseaux  de  guerre  auront 
le  choix  de  deux  lieutenaots,  et  les  comman- 
dants de  (régates,  d'un  dt;  ceux  qui  devront  être 
dans  l'éiat-uiajor  du  vaisseau. 

<  Seront  exceptée?  de  celte  règle  les  campegoea 
extraordinairt'S  par  leur  olitiot  ou  par  les  diflleui- 
tés  qui  peuvent  les  accompagner.  Le  choix  des 
officiers  sera  entièrement  laissé  au  oommandant^ 

(Pet  article  est  adopté») 
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M.  de  Sillcrjr,  rapporteur,  donne  lecture  da 
dernier  article  ainsi  conçu  : 

Art.  7. 

c  Tous  les  enseignes  non  entretenus,  jouissant, 
pour  cause  de  réforme,  d'un  traitement  ou  demi- 
solde  quelconque,  seront  appelés  à  servir  sur  les 
vaisseaux  de  i^Ëtat  au  défaut  des  enseignes  en- 
tretenus, et  de  préférence  à  tous  les  autres  en- 
seiKnes.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

M.  EiebroB,  au  nom  du  comité  des  financée. 
Messieurs,  M.  Camus  vous  a  fait,  il  y  a  guelques 
îours,  un  rapport  dans  Uquel  il  vous  disait  que 
des  tr.tvuux  militaires étiiient encore  né'essaires; 
voici  un  projet  de  d<'Cr<  t  relatif  aux  travaux  du 
Havre  de-Grâce  : 

ti  L*As  einhlce  nationale  décrète  ouMI  Fera 
fourni  par  le  Trésor  public  ta  somme  de  217,000  I. 
pour  les  travaux  militaires  du  flavre-de-Gràce, 
et  qu«'  cett('  somme  sera  fournie,  par  éga  e  por- 
tion, de  mois  en  mois.  > 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.EicliraB,  rapporteur.  Il  reste  d*un  autre  côté 
t'Ois  poits  à  fournir;  les  ouvriers  attendent  qu^on 
les  mette  en  activité.  Nous  vous  proposons  le 
projVt  de  dérret  suivant  : 

«  L'Assamblée  nationale  décrète  quMl  sera 
fourni  par  le  Trésor  public,  et  en  portion-^  égales, 
de  mois  en  mois,  la  somme  de  600,000  livres, 
pour  la  ron.«»lruclion  des  ports  de  l'Ile  Pelée,  de 
Querqueville  et  du  Hommet  à  Cherbourg.  » 

(Ge  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Un  des  commissaires  de  la  caisse  de  l'extraor' 
dinaire  propose  un  \  rojet  de  décrit  ainsi  conçu  : 

u  L'Assemblée  nationale  décrète  quUl  sera  re- 
mis, par  l'admiiiistratt  ur  du  Trésor  public,  une 
somme  de  30,000  livies  au  commissaire  du  roi, 
administrateur  de  la  caisse  de  i'extiaordinaire, 
potir  être  em[<loyéu  à  donner  des  acomptes  à  ses 
commis,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait  fixé  les 
dépenses  des  travaux  de  cette  admini.^trutiun.  t 

(Ge  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Ronssilloo,  au  nom  du  comité  d'agricul^ 
ture  et  de  commerce.  Messieurs,  vous  avez  dé- 
crété, le  18  mars  dernier,  le  tarif  qui  Hxe  les  droits 
sur  les  denrées  colonia<eB,  il  vous  reste  à  décré- 
ter la  loi  pour  en  assurer  l'exécution,  et  c'e^ 
ce  travail  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  au 
nom  du  con>ité  d'agriculture  et  du  commerce. 
Je  pense  que,  quoique  occupés  des  affaires  les 
plus  sérieuses,  relativement  aux  circonstances, 
vous  prouvez  à  la  nation  qu'en  prenant  des  me- 
sures à  veiller  à  la  sûreié  intérieure  et  extérieure 
du  royaume,  vous  n'oubliez  point  ce  qui  inté- 
resse le  commerce  et  la  perceition  de  l'impôt. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  présente  : 

Art.  1«». 

«  Les  armements  des  vaisseaux  destinés  pour 
les  lies  et  colonies  françaises  sont  peonis  dans 
tous  les  ports  du  royaume,  à  la  charge  par  les 
négocants  des  poits  par  lesquels  on  voudra, 
pour  la  première  fois,  taire  le  comme  ce  desdites 
colonies,  de  le  déclarer  par  écrit,  trois  mois  au 
moii.B  à  l'avance,  aux  préposés  des  bureaux  éta- 
blis dans  ces  ports. 

Art.  2. 
«  Les  négociants  qui  armeront  des  navires 


pour  les  colonies  françaises,  feront,  avant  de  les 
mettre  en  charge,  au  greffe  an  tribunal  qui  rem- 
placera celui  d'amirauté,  et  dont  ils  relèveront, 
leurs  soumissions  cautionnées,  par  lesquelles  ils 
s'obligeront,  sous  peine  de  40  livres  d^amende 

fiar  tonneau  de  contenance,  de  faire  directement 
e  retour  desdits  bâtiments  dans  un  port  du 
royaume  et  sans  toucher  à  l'étranger,  hors  les 
cas  de  relâche  forcée,  de  oaufrsge  ou  autres  acci- 
dents; ils  foiiroiront  au  bureau  des  douanes  na- 
tionales du  lieu  de  départ  une  expéuitiou  de 
ladite  soumission. 

Art.  3. 

c  Les  marchandises  et  denrées  prises  dans  le 
royaume,  à  la  desûnation  des  colo  lies  ou  pour 
l'arnement  et  raviiiiilemeot  des  navires,  seront 
exemptes  de  tout  d  oit. 

Art.  4. 

«  Les  marchandises  et  denrées  venant  de  l'é- 
tranger â  la  mô  l'C  destination,  même  les  jam- 
bons, acquitteront  les  droits  d'entrée  du  tarif 
général,  ei  seiont  eusuite  traitées  comme  celles 
du  royaume. 

Art.  5. 

<  Seront  seulement  affranchis  de  tous  droiis, 
les  bœufs,  lard<<,  beurres  et  «aumons  salés,  aiasi 
que  les  chandelles  venant  de  l'étranger,  destinés 
pour  lesditee  colooies;  à  la  charge,  B*il>  sont  im- 
portés par  terre,  d'être  expédiés  de  suite  au  pre- 
mier bureau  d'entrée,  par  acquit-à-caution  pour 
un  des  ports  d'armement,  et,  s'ils  arrivent  par 
mer,  d'eutrer  par  l'un  desdits  ports. 

Art:  6. 

«  Si  le  navire  sur  lequel  lesdits  bœufs,  lards, 
beurres,  saumons  et  chandelles,  devront  être  em- 
barqués pour  les  colonies,  est  en  chargemnot, 
les  négociants  pourront  les  faire  transporter  di- 
rectement dans  le  navire,  après  déclaration  et 
visite  en  prérence  des  commis  de  la  régie  :  dans 
le  cas  où  l'expédition  ne  s'en  ferait  pas  immé- 
diatement après  l'arrivée,  ils  seront  laissés  au 
négociant,  â  la  charge  de  donner  sa  soumission 
cautionnée,  de  faire  suivre  auxdits  col)le^tibleB 
leur  destination  pour  les  colonies,  dans  les  dix- 
huit  mois,  du  jour  de  l'arrivée,  ou  a'én  payer 
les  droits  d'entrée. 

Art.  7. 

tt  Lesdits  comestibles  pourront  passer  par  suite 
d'entrepôt,  d'un  port  dans  l'autre,  tant  que  le 
terme  n'en  sera  point  expiré;  mais  cet  entrepôt 
ne  continuera  â  avoir  lieu  que  pour  le  délai  qui 
res'era  â  courir.  Lesdits  comestibles  seront  ex- 
pédiés par  acqui'-à-cautioii,  qui  en  dési^tnera  les 
quaiiiités  et  qualités,  et  indiquera  la  date  de  la 
première  mise  en  entrepôt. 

ArL  8. 

«  Le  négociant  du  lieu  du  nouvel  entrepôt, 
auauel  lesdits  comestibles  seront  adresséi«,  en  fera 
la  déclaratitm  au  bureau  de  la  régie,  avec  sou- 
mis ion  dans  la  forme  prescrite  par  l'artMe  6 
du  pré  en  t  décret;  après  quoi,  l'acquit-â-cantion 
sera  déchargé  :  la  soumission  d'entrepôt  précé- 
dente ne  pourra  être  annulée  que  sur  le  vu  du 
Certificat  de  décharge. 

Art.  9.    . 

«  Bii  cas  de  refus,  pur  le  négociant  du  port  de 
no  UV4:1  entn  pôt,  dé  donner  sa  souuiii&aioii  d!ac- 
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quitter  les  {droits  à  défaat  d'exportation  dans  les 
les  18  mois  du  premier  entrepôt»  l'acquit-à-cau- 
tion  ne  sera  point  déchargé,  et  le  soumission- 
naire d»^  l'entrepôt  précédent  sera  tenu  de  payer 
lesdits  droits. 

Art.  10. 

«  Si  les  bœnfSf  beurres,  lards,  saumons  et 
chandelles  venus  de  Tétranger  ne  suivent  pas 
leur  destination  pour  les  colonies  dans  tes  18  mois 
de  l'arrivée,  ou  s'ils  sont  retirés  de  l'entrepôt  pour 
la  consommation  du  royaume,  ils  payeront  les 
droits  d'entrée  du  tarif  général,  conformément 
au  poids  reconnu,  lors  de  leur  arrivée  en  France  : 
ils  poumnt  cependant  être  réexportés  à  l'é- 
tranger pendant  Tcntrepôt,  même  dans  la  quin- 
zaine après  son  expiration,  en  payant  seulement 
la  moitié  des  droits  d'entrée. 

Art.  11. 

«  Les  bœufs,  beurres,  lardR,  saumons  et  chan* 
délies  qui  seront  embarqués  pour  les  colonies 
dans  les  délais  de  l'entrepôt,  seront  accomp:)gnés 
d'un  permis  sur  lequel  l'armateur  ou  le  char- 

§eur  sera  tenu  de  faire  certifier,  par  les  pr<^D0sé8 
e  la  régie  et  par  le  capitaine  ou  autre  officier 
principal  du  navire  en  armement,  la  remise  des- 
dites salaisons  à  bord. 

Art.  12. 

«  Les  permis  d'embarquement,  revêtus  des  cer- 
tificats prescrits,  étant  rapportés  an  bureau  par 
les  expéditionnaires,  le  registre  d'entrepôt  sera 
déchargé  pour  les  quantités  embarquées. 

Art.  13. 

«  Les  négociants  qui  auront  entreposé  des 
bœufs,  beurres,  lards,  saumons  et  chandelles 
venus  à  la  destination  des  colonies,  seront  tenus 
de  déclarer  au  bureau  de  la  régie,  dans  les 
10  derniers  jours  des  mois  de  mars  et  eeptembe 
de  chaque  année,  par  quantités  et  qualités,  ceux 
dont  ils  auront  disposé  pour  la  con^^ommation  du 
royaume  pendant  les  6  mois  précédents,  et  d'en 
payer  les  droits.  Us  déclareront  en  même  temp9, 
par  quantités  et  espèces,  ceux  de  ces  comestibles 

3ui  leur  resterout,  et  les  magasins  où  ils  seront 
éposés. 

Art.  14. 

«  Les  préposés  de  la  régie  pourront  faire,  dans 
les  4  jours  de  la  déclaration,  la  vérification  des 
objets  déclarés  rester  en  entrepôt;  et  s'il  se  trouve 
du  déncit,  le  soumissionnaire  sera  condamné  au 
payement  du  double  des  droits  des  quantités 
manquantes. 

Art.  15. 

c  Le  chargement  des  navires  destinés  pour  les 
Iles  étant  fini,  il  sera  délivré  au  capitaine  un  ac- 
quit-à-cautlon,  lequel  comprendra,  par  espèces 
et  quantité;!,  tons  les  objets  embarqués.  Le  ca- 
pitaine cl  l'armateur  se  soumt  ttront  à  rapporter 
au  retour  du  navire,  ou  dans  les  18  mois  du  dé- 
part ledit  acquit-à-cau!ion,  revêtu  du  certificat 
a'arrivOe  et  de  déchargement  desdits  objets  aux 
colonies,  délivrés  par  les  préprosés  à  la  percep- 
tion des  droits  de  ^ortie  dans  les  lies,  et  visé  par 
les  personnes  qui  seront  dési^'oées  à  cet  effet, 
lors  de  l'organisation  du  régime  intérieur  des  co- 
lonies, et  provisoirement  par  celles  qui  les  vi- 
sent actuellement. 

Art.  16. 

«  n  est  défeodo  aux  capitaines  des  bâtiments 


destinés  pour  les  colonies,  de  charger  ou  laisser 
charger  sur  leurs  navires  aucune  denrée  ou  mar- 
chandise, même  de  laisser  débarquer  ni  remettre 
à  terre  celtes  qui  y  auraient  été  chaînées,  sinon 
lorsqu'il  y  aura  un  permis  du  bureau;  à  peioe» 
dans  l'un  et  l'antre  cas,  de  confiscation  desdites 
denrées  ou  marchandises,  môme  de  100  livres 
d'amende,  si  ta  marchandise  embarquée  ou  dé- 
barquée était  sujette  à  quelque  droit. 

Art.  17. 

«  Pour  constater  les  contraventions  à  l'article 
ci-dessus,  les  préposés  de  la  régie  sont  autorisés 
à  se  transporter  a  bord  des  bâtiments,  soit  pen- 
dant, soit  après  le  chargement,  et  à  y  faire  les 
visites  nécessaires.  Lesdits  préposés  ne  pourront 
néanmoins,  sous  prétt  xle  desdites  visites,  retarder 
le  départ  des  navires,  â  peine  de  dommages  in- 
térêts^ s'il  n'y  était  découvert  aucune  fraude. 

Art.  18. 

«  Les  soumissions  fournies  en  exécution  de 
l'article  2,  pour  assurer  le  retour,  dans  le  royaume, 
des  navires  expédiés  pour  les  colonies,  seront 
annulées  sur  le  certilicat  des  commi<  du  port  où 
le  retour  aura  été  effectué,  ou  sur  la  représenta- 
tion d'un  procès-verbal  juàtificaiif  de  l'impossi- 
bilité du  retour,  et,  encore,  dans  le  cas  où  il 
serait  légalement  justifié  que  le  bâtiment  aurait 
été  vendu  dans  les  colonies.  A  défaut  de  ra|)- 
port  de  Tune  desdites  pièces,  ou  s'il  y  avait 
preuve  que  le  navire  eût  touché  à  l'étranger  sans 
y  être  forcé,  le  régisseur  poursuivra  contre  le 
soumissionnaire  la  condamnation  en  l'amende 
de  40  livres  par  tonneau,  portée  par  ledit  arti- 
cle 2j  laquelle  sera  prononcée  par  le  tribunal  de 
district  du  lieu  où  la  soumission  aura  été  faite. 

Art.  19. 

«  Les  procès-verbaux  exigés  par  l'article  ci- 
dessus  pour  justifier  l'impossibilité  du  retour, 
soit  par  la  vente  du  bâtiment  dans  les  colonies 
ou  par  toute  autre  cause,  seront  signés  par  les 
officiers  et  principaux  des  équipages,  et  certifiés 
véritables  par  les  juges  des  lieux  où  les  bâti- 
ments auront  n  lâché,  échoué  ou  été  vendus.  Si 
les  bâtiments  ont  péri  corps  et  bii'Us,  les  arma- 
teurs en  feront  la  déclaration  devant  l'on  des 
jug(  s  du  tribunal  qui  remplacera  celui  d'ami- 
rauté de  l'arrondissement,  et  ils  Taffirmeront  vé- 
ritable. 

Art.  20. 

«  A  défaut,  par  l'armateur,  de  rapporter  les 
acquits-à-caution  délivrés  pour  les  objets  envoyés 
aux  colonies,  revêtus  des  certificats  de  dé(  barge 
prescrits  par  l'article  15  du  présent  décret,  il 
sera  condamné  au  payement  du  double  droit  d'en- 
trée du  tarif  général  pour  les  bœufs,  beurres, 
lards,  saumons  et  chandelles  venus  de  l'étran- 
ger, au  double  droit  de  sortie  pour  les  marchan- 
dises sujettes  anxdjts  droits  et  â  l'amende  de 
500  livres,  ainsi  qu'à  la  confiscation  de  la  valeur, 
s'il  est  question  d'objets  dont  la  sortie  pour 
l'élraDgcr  est  défendue. 

Art.  21. 

«  Les  capitaines  des  bâtiments  de  retour  des 
culonies;  seront  tenus  de  faire  au  bureau  de  la 
régie,  dans  les  24  heures  de  leur  arrivée,  et  dans 
la  forme  prescrite  par  la  loi  générale,  la  déclara- 
tion de  leur  chargement,  et  de  rapporter,  avec 
l'état  dndit  chareemeot,  l'acquit  des  droits  qui 
seront  perçus  â  Ta  sortie  desdites  colonies,  tant 
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âue  lesdits  droits  seront  dus.  Lesdits  capitaines 
éclareront  séparément  les  objets  qu'ils  auront 
cbarçi^s  sous  voile,  afin  que  les  droits  qa'ils 
auraient  dû  payer  aux  lies  soient  acquittés  en  sus 
de  ceux  auxquels  ils  seront  assujettis  en  France. 

Art.  22. 

«  En  cas  de  déficit  sur  les  quantités  de  café 
et  de  carao  portées  aux  états  et  acquits  des  lies, 
et  s'il  n'est  pas  justifié  de  leur  dépérissement, 
les  caiàtaines  seront  soumis,  pour  les  quantités 
de  café  et  cacao  manquant,  au  payement  des 
droits  fixés  par  les  articles  1  et  3  du  décret  du 
18  mars  dernier  ;  les  sucres  manquant  ne  seront 
assujettis  à  ces  droits,  qu'autant  que  les  futailles 
qui  les  contiendront  ne  seront  pas  représentées 
en  môme  nombre  que  celui  porté  auxdits  états 
et  acquits. 

Art.  23. 

«  La  tare  à  déduire  pour  opérer  la  perception 
au  poids  net  des  droits  réglés  par  les  articles  1  et 
3  du  décret  du  18  mars,  sera  de  17  0/0  pour  les 
sucres  briits,  le  café  et  le  cacao  en  futailles;  de 
14  0/0  sur  les  sucres  têtes  et  terrés  aussi  en 
futailles;  de  21  0/0  pour  l'indigo  ;  et  de  3  0/0  sur 
le  café  et  le  cacao  en  sacs»  sauf  aux  proprié- 
taires ou  consignataires,  s*ils  estiment  que  cette 
tare  est  trop  faible,  à  déclarer  celle  effective  et 
la  faire  marquer  sur  les  sacs  et  futailles.  Dans 
ce  cas,  les  préposés  de  la  régie  pourront  vérifier 
lesdites  déclarations  et  saisir  les  parties  do  mar- 
chandises dont  on  aura  voulu  frauder  les  droits 
en  déclarant  des  sacs  ou  futailles  pour  être  d'un 
poids  supérieur  à  celui  effectif. 

«  La  disposition  ci-dessus  ne  sera  point  appli- 
cable aux  tares  relatives  au  fret,  lesquelles  con- 
tinueront d'être  réglées  suivant  Tusage  de  chaque 
place. 

Art.  24. 

'(  Les  droits  fixés  par  les  articles  1,  3  et  7  du 
décret  du  18  mars  dernier  sur  les  objets  qui  y 
sont  désignés,  seront  acquis  au  déchargement; 
et  néanmoins  les  propriétaires  ou  consignataires 
ne  seront  tenus  de  payer  lesdits  droits  qu'à  Tex- 
piration  du  délai  de  3  mois  depuis  l'arrivée,  à 
la  charge  par  eux  d'en  fournir  leur  soumission 
cautionnée. 

Art.  25. 

«  L'entrepôt  accordé  par  le  décret  du  18  msrs 
aux  tafias,  aux  sucres  têtes  et  terrés  en  atten- 
dant leur  destination,  sera  de  18  mois.  Les  négo- 
ciants qui  voudront  jouir  dudit  entrepôt  don- 
neront leurs  soumissions  de  faire  passer  lesdits 
sucres  et  taHas  à  l'étranger  dans  ce  délai,  ou  de 
payer  pour  les  sucres  6  livres  par  quintal  brut, 
et  pour  les  tafias  12  livres  par  muid. 

Art.  26. 

«  Les  sucres  têtes  et  terrés  pourront  passer  par 
continuation  d'entrepôt,  mais  par  mer  seulement, 
du  port  d'arrivée,  dans  tout  autre  port  du  royaume, 
en  remplissant  le:^  formalités  qui  sont  prescrites 

Î)ar  les  articles  7,  8  et  9  du  présent  décret,  à 
'égard  des  bœufs,  beurres,  lards,  saumons  et 
chandelles  venant  de  l'étranger  à  la  destination 
des  colonies. 

Art.  27. 

«  Les  tafias  ne  pourront  aller  à  l'étranger  eu 
exemption  :^e  droits  que  par  mer,  et  après  décla* 
ration  et  visite. 


Art.  28. 


«  Les  sucres  têtes  et  terrés  pourront  passer  à 
l'étranger,  par  terre  comme  par  mer,  en  exemp- 
tion du  droit  de  .6  livres  par  quintal,  fixé  par 
l'article  4  du  décret  du  18  mars  dernier;  à  la 
charge,  pour  ceux  exportés  directement  par  mer, 
de  remplir  les  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles 11  et  12  du  présent  décret,  et  aes  vérifica- 
tions permises  par  l'article  17  ;  et  pour  ceux  qui 
seront  exportés  par  terre  d'êlie  expédiés  souà 
plomb  et  par  acquit-à-caution  sur  la  soumission 
de  rapporter  le  certificat  de  décharge  des  prépo- 
sés des  bureaux  ci-après  désignés,  ou  de  payer 
le  double  droit  de  consommation. 

«  Les  bureaux  de  sortie  seront  ceux  d'Agde, 
Celte,  Port-Yendre,  fiayonne,  Pas-de-Béhobie, 
Ascain^,  Ainhoa,  Pont-de-Beauvoisin,  Gbaparil- 
lan,  Seissel,  Gollonges,  Héricourt,  Jougnes,  Stras- 
bourg, Saint-Louis,  tiaubeuge,  Valeuciennes  et 
Lille. 

Art.  29. 

«  Les  négociants  qui  auront  entreposé  des  su- 
cres et  tafias  seront  tenus  de  donner  au  bureau 
du  lieu,  dans  les  10  derniers  jours  des  mois  de 
février^  juin  et  octobre  de  cnaque  année,  une 
déclaration  des  quantités  dont  ils  auront  disposé 
pour  la  consommation  du  royaume,  depuis  leur 
mise  en  entrepôt,  ou  le  dernier  recensement,  et 
d'en  payer  les  droits.  Us  déclareront  en  même 
temps,  pir  qualité  et  quantité,  ceux  desdits  su- 
cres et  tafias  qui  leur  resteront,  et  les  magasins 
où  ils  seront  déposés. 

Art.  30. 

0  Les  préposés  de  la  régie  pourront  faire, 
dans  les  4  jours  qui  suivront,  la  déclaration  pres- 
crit'3  par  l'article  ci-dessus,  la  vérification  des 
quantités  de  sucres  et  de  tafias  déclarés  restés  en 
entrepôt;  et  si  le  résultat  de  celte  vérification 
présente  un  déficit,  déduction  faite  de  ce  qui, 
depuis  la  déclaration,  aura  pu  e  rtrerdans  la  con- 
sommation du  royaume,  ou  être  envoyé  à  l'é- 
tranger, et  du  coulage  pour  les  tafias,  le  sou- 
missionnaire sera  condamné  au  payement  du 
double  droit  de  6  livres  par  quintal,  ou  de  12  li- 
vres par  quintal,  ou  de  12  livres  par  muid,  des 
quantités  de  sucres  ou  de  tafias  manquant.  Le 
coulage  desdits  tafias  est  évalué  à  1/20/0  par  mois. 

Art.  31. 

«  Pour  faciliter  le  recensement  desdits  sucres 
et  tafias,  et  en  assurer  les  effets,  le  soumission- 
naire qui,  dans  les  4  jours  de  la  déclaration  près 
crlte  par  l'article  29,  en  voudra  retirer  de  ren- 
trepôt  pour  la  consommation  du  royaume,  sera 
tenu  de  le  déclarer  préalablement,  d'en  acquitter 
de  suite  les  droits,  et  d'en  prendre  quittance, 
qu'il  devra  représenter  aux  préposés  qui  seront 
chargés  du  recensement,  au  moment  où  ils  se 
présenteront  pour  faire  ladite  opération  ;  de  sorte 
que  ces  prépos(^s  puissent  connaître  les  quantités 
iie  sucre  et  tafias  qui  doivent  se  trouver  dans  les 
entrepôts  qu'ils  auront  à  vérifier. 

Art.  32. 

«  Pour  îouir  de  l'exemption  de  droits  accordée 
par  l'article  8  du  décret  au  18  mars,  sur  les  mar- 
chandises nationales  de  retour  des  colonies,  Par- 
mateurou  capitaine  sera  tenu  de  justifier  de  leur 
chargement  auxdites  lies.  A  défaut  de  cette 
preuve,  ou  s'il  s'agit  de  marchandises  dont  le 
commerce  étranger  a  la  faculté  d'approvisionner 
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lesdites  colonies,  lea  marchandiBes  importées  se* 
roQt  traitées  comme  étrangères. 

Art.  33. 

«  Seront  également  considérées  comme  étran- 
gères, quant  aux  droits  à  l'importation  desdites 
colonies,  les  denrées  et  marchandises  non  com- 
prises dans  le  décret  du  18  mars,  à  l'cxciption 
des  sirops  de  sucre,  qui,  quoique  dénommés  dans 
Par  icie  8  dudit  décret,  seront  admis  en  exemp- 
tion de  droits. 

Art.  34. 

«  Les  marchandisf's  et  denrées  expéliées  des 
colonies  sur  des  vaisseaux  desdites  colonies  pour 
un  di'S  ports  du  roynume.  seront  traitées  comme 
celles  apportées  par  des  b&timents  armés  en 
France. 

Art.  35. 

c  Lps  formalités  qui  seront  prescrites  par  la 
loi  générale  sur  les  douanes,  pour  les  déclara- 
tions, chargements,  d^^chargements  et  acquits, 
seront  ex<^cutées,  relativement  au  commerce  des 
colonies,  dans  tous  les  eus  auxquels  il  n'y  aurait 
pas  été  pourvu  par  le  présent  décret.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  d*Aigiill1oB.  Je  viens  de  recevoir  dans  ce 
moment  une  lettre  de  M,  (TAumontt  lieutenant 
général  des  armées  nationales  et  employé.  11  est 
iD'iiade  et  se  trouve  dans  Pimpossibilité  de  venir 
lui-mémt*  à  TAssemblëe;  mais  il  me  charge  de 
rassurer  qu*il  sera  toujours  prêt  à  sacrifier  jus- 
qu'à la  derniè'-e  ^ouite  de  pou  sang  pour  l'exé- 
cution de  ses  décrets  et  qu'il  veut,  comme  tous 
les  bons  citoyens,  vivre  libre  ou  mourir.  (Ap- 
plaudissements,) 

Je  demande  qne  le  serment  de  H.  d'Aumont 
soit  inséré  dans  le  procès-verbaL 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Tr«Belict,  au  nom  des  comités  éCaliénation, 
ecclésiastique  et  A^oia/,  présente  un  projet  de  dé- 
CTêt  sur  le  cumul  de  la  dîme  avec  le  champart» 

Ce  projet  de  décnt  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  natiooa  e.  après  avoir  ou!  ses 
enmi'és  d'aliénation,  ecclésiastique  et  féodal, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1*'.  D  ins  les  pays  et  les  lieux  où  la  dtme 
était  due  de  droit  sur  tou<*  les  fonds  portant  fruits 
décimables,  et  était  imaresciotible,  la  dline 
eccl^^sia^tique  sera  jirésumée  cumulée  avec  le 
cbampart,  terrase,  agri^r  ou  autres  redevances 
en  quotité  de  fruits,  toutes  l^s  fois  que  ladite 
red''vance  se  trouvera  appartenir  à  un  ci-dovaot 
bénéfice,  à  un  corps  ou  communauté  ecrlésia^- 
tiqiie,  ou  à  d«s  séminaires,  collèges,  hôpitaux, 
ordre  de  Malte  et  autres  c^rps  mixtes  qui  étaient 
capables  de  posséder  la  dtme  ecclési>6tique;  si 
d'ailleurs  il  est  justifié  que  le  fonds  ou  les  fonds 
sujets  à  ladite  redevance  ne  payaient  point  de 
dtme,  soit  au  propri^^taire  de  la  redevance,  soit 
k  un  gros  décimateur  quelconque  ecclésiastique 
on  laïc. 

«  Art.  2.  La  même  présomption  du  cumul  de 
la  dtme  avec  la  redevance  en  quotité  de  fruits 
aura  lieu,  dans  les  pays  et  les  lieux  désignés  vn 
l'article  ci-dessus,  encore  que  la  redevance  appar- 
tienne à  un  laïc,  si  elle  était  par  lui  ci-devant 
possédée  à  titre  de  Qef  ;  et  si  d'ailleurs  il  est  jus- 
tifié que  le  fond^  ou  les  fonds  sujets  à  ladite  re- 
devance ne  payaient  point  de  dlme,  soit  au 
même  propriétaire^  soit  k  un  gros  décimateur 
qnelcAnqoe  ecclésiastique  ou  laïc. 


«  Art.  3.  La  présomption,  ci-dessus  établie,  du 
cumul  de  la  dtme  avec  la  redevance  en  quotité 
de  fruits,  aura  lieu,  encore  que  le  propriétaire 
d*icelle,  soit  ecclésiastique,  soit  laïc,  n'ait  point 
été  en  possession  de  percevoir  la  dtme  sur  les 
autres  fonds  de  la  même  piroisse  ou  du  môme 
canton,  non  sujets  à  sa  redevance  en  quotité  de 
fruits,  encore  que  le  propriétaire  ecclésiastique 
n'ait  point  eu  la  qualité  de  curé  primitif,  et  qu'il 
ne  soit  point  ju>ti(ié  que  le  propriétaire  ecclé- 
siastique ou  laïc  ait  supposé  aucune  des  charges 
ordinaires  de  la  dtme,  la  présomption  du  cumul 
de  la  dîme  avec  la  redevance  en  quotité  de  fruits 
étant  attachée  dans  les  pays  et  les  lieux  indiqués 
en  l'article  premier,  à  la  seule  circoni^tanre  que 
le  fonds  sujet  à  la  redevance  ne  payait  point  la 
dlme  séparément  et  distinctement. 

«  Art.  4.  La  présomption  du  cumul  de  la  dtme 
avec  la  redevance  en  quotité  de  fruits  ne  cessera 
dans  les  pays  et  les  cas  ci-dessus  indiqués,  que 
lorsqu'il  sera  justifié  que  le  fonds  ou  les  fonds 
sujets  à  la  redevance  payaient  séparément  et 
distinctement  ta  dlme  aes  gros  fruits,  soit  au 
pr>>priétaire  de  la  redevance,  soit  à  un  autre  dé^ 
cimateur  ecclésiastique  ou  laïc;  la  simple  pres- 
tation d*une  menue  ou  verte  dlme,  d'une  dtme 
de  charnage,  et  autre  que  celle  des  gros  fruits, 
soit  au  propriétaire  de  la  re  ievance,  sott  à  un 
autre  décimateur  ecclésiastique  ou  laïc,  ne  sera 
pjs  suffisante  pour  faire  cesser  la  présomption 
du  cumul,  à  moins  que  cette  dlme  ne  soit  payée 
comme  novale. 

«  Art.  5.  La  présomption  du  cumul  d^"  la  dtme 
avec  la  redevance  en  quotité  de*  fruits  n'aura 
point  lieu,  lorsque  la  redevance  appartiendra  à 
un  propriétaire  laïc,  qui  ne  la  possediit  point  ci- 
devant  à  titre  de  fief,  encore  qu'il  ne  soit  point 
justifié  quH  le  fonds  sujet  à  ladite  re  ievance  eût 
payé  ci-devant  la  dtme,  à  moins  qu'il  n*y  ait 
preuve  par  titres  primitifs  ou  déclaratifs  du  cu- 
mul, ou  qu'il  ne  soit  justifié  que  le  propriétaire 
de  la  redevance  ait  été  assujetti  à  quelques-unes 
des  charges  ordinaires  de  la  dlme. 

«  Art.  6.  Les  redeva  ces  en  quotité  de  fruits, 
appartenant  à  des  ci-devant  seiifneurs  de  Mef, 
encore  qu'elles  soient  qualifiées  dlmes^  ne  serotit 
point  réputées  dîmes  mféodé's.  ni  sujettes  à  la 
présomption  du  Ctmul  de  la  dtme,  s  il  existait 
dans  la  pnroiitse  ou  dans  le  cinion  sur  lequel 
lesditps  redevances  se  perçoivent,  un  décimat^'ur 
ecclésiastique  ou  laïc,  en  possession  de  percevoir 
la  dtme  des  gros  fruits. 

«  Art.  7.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  la  dlme 
était  d'usnge  commun,  mais  où  le  fonds  même 
de  ce  droit  pouvait  se  prescrire,  soit  par  Pusage 
général  d'une  paroisse,  on  d'un  canton,  soit 
même  par  le  non-usage  sur  un  fonds  particulier, 
la  pré>om|)tioii  de  la  dlme  avec  la  redevance  en 
quotité  de  fruits  aura  lieu  lorsque  ladite  rede- 
vance se  trouvera  ar^partenir  à  un  ci-<ievant  bé- 
néficier, à  un  ci-devant  corps  ou  communauté, 
ou  à  des  séminaires,  collèges,  hôpitaux,  ordre 
de  Malte,  ou  autres  corps  mixtes,  qui  étaient 
capables  de  posséder  les  dîmes  ecclésiastique*, 
si  d'ailleurs  ladite  redevance  étnit  terçuc  à  tire 
général  et  univesel,  sur  utie  paroisse  ou  sur  un 
canton,  dont  les  fonds  ne  fussent  point  assujettis 
à  payer  séparément  et  distinctement  la  dlme, 
soit  a  un  autre  décimateur  ecclésiastique  ou 
laïc. 

c  Mais  la  présomption  du  cumul  cessera,  si  la 
redevance  notait  perçue  qu'à  titre  singulier  sur 
des  fonds  particuliers  de  la  paroisse  ou  d'un  can- 
ton, soit  que  les  autres  fonds  de  la  paroisse  on 
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4o  caotoQ  flissent  d'iilleiin  si^ets  oa  non  &  la 
dline. 

«  Art.  8.  La  présomption  établie  par  l'article 
précédent  aura  lieu,  encore  quMl  ne  soit  point 
justifié  que  les  propriétaires  de  la  redevance  fas- 
sent carés  primitifs,  on  eussent  supporté  au- 
caoes  des  charges  ordinaires  de  la  dime. 

<  Art.  9.  Dans  les  mômes  pays  et  lieux  indi- 
qués en  Tarticle  7  ci-dessus,  la  dime  ne  sera 
point  présumée,  cumulée  avec  la  redevance  en 

Suotlle  de  fruits,  lorsque  ladite  redevance  appar- 
endra  à  un  propriétaire  laïc,  encore  qu'elle  fi\t 
par  lui  possédée  ci-devant  à  titre  de  fief,  et  que  les 
foods  sujets  A  ladite  redevance  n'eussent  point 
précédemment  payé  la  dlme  à  un  décimateur  ec- 
clésiastique ou  laïc,  à  moins  que  le  cumul  ne  se 
trouve  prouvé  par  titres  prlooitifs  ou  déclaratifs, 
ou  qu'il  ne  soit  justifié  qne  le  propriétaire  ait 
été  assujetti  A  quelques-unes  des  charges  ordi- 
naires de  la  dlme. 

«  Art  10.  Dans  tons  les  cas  où  la  dlme  aura 
été  déclarée  cumulée  ayec  la  redevance  en  quo- 
tité de  fruits,  d'après  les  règles  ci-dessus  expri-< 
mées,  la  réduction  de  la  redevance  se  fera,  con- 
formément aux  règles  prescrites  par  Tarticle  17 
du  titre  T  de  la  loi  du  5  novembre  1790,  et  par 
la  loi  du  10  juin  1791  interprétative  dudit  ar- 
ticle 17. 

t  Art.  il.  Bn  ajoutant  A  ladite  loi  du  10  juin  1791, 
TAseemblée  nationale  décrète  que,  dans  les  pays 
où  la  dlme  et  le  champart  ou  complant  sur  les 
vignobles  se  percevaient  en  telle  sorte  que  le 
complant  se  prenait  sur  la  quatrième,  cinquième, 
ou  sixième  somme  sortant  de  la  vigne,  et  la  dlme 
sur  la  dixième,  onsième,  dousième  et  treizième, 
et  toujours  ainsi  de  suite  aliemativement,  la 
suppression  de  la  dlme  profitera  tant  au  nropri^ 
taire  d<i  sol  qu'au  propriétaire  de  la  redevance 
ou  complant,  Bn  conséquence,  la  prestation  de 
la  redevance  ou  complant  sera  faite  par  le  pro- 
priétaire du  sol,  A  la  quotité  fixée  par  le  titre  on 
I*nsage,  A  raison  de  la  totalité  des  fruits  récoltés 
et  sans  aucune  déduction  relative  A  la  prestation 
de  la  dtme. 

«  Art.  12.  Dans  tous  les  cas  où,  par  les  dispo- 
sitions du  présent  décret,  la  présomption  du 
cumul  de  la  dlme  avec  la  redevance  en  quotité 
de  Truits  ne  sera  fondée  que  sur  la  circonstance 
que  le  fonds  sujet  A  ladite  redevance  ne  payait 
point  la  dlme  des  frros  fruits,  la  présomption 
n'aura  plus  lieu,  s'il  était  payé  au  curé  on  gros 
décimateur  une  redevance  ou  prestation  an- 
nuelle, soit  en  argent,  aoit  en  grains,  A  titre 
d'abonnement,  et  pour  tenir  lieu  de  la  dlme; 
encore  que  ledit  abonnement  n*ait  point  été 
Ikit  avec  le  corps  des  habitants  d'une  paroisse, 
ou  d*on  canton,  oo  qn*il  n'ait  point  été  revêtu 
des  formalités  ci-devant  requises  pour  la  yalidité 
desdita  abonnement». 

•  Néanmoins,  dans  les  paroisses  delà  ci-devant 
province  de  Poitou,  dans  lesquelles  il  était  d'u- 
sage de  payer  au  curé  un  droit  de  boisselage, 
les  habitants  et  les  ci-devant  seigneurs  proprié- 
taires de  champart  au  sixième  demeurent  con- 
servés respectivement  dans  1(*8  droits  et  défenses 
qui  leur  ont  été  réservées  par  l'édit  du  mois 
d'août  1877,  registre  au  ci-deyaot  parlement  de 
Paris,  le  12  desdits  mois  et  an,  A  la  charge  qut", 
jusqu'au  jugement  des  contestations  nées  et  à 
naître,  les  champarts  continueront  d'être  payés, 

Kr  provision,  soit  à  la  nation,  soit  aux  proprié- 
ree,  au  taux  accoutumé,  sauf  restitution  s'il 
y  a  lieu. 
«  Art  13.  Tontes  les  dispositions,  soit  du  pré- 


sent décret,  soit  de  celui  du  7  juin  1791,  qui 
parlent  du  cumul  de  la  dlme  avec  le  champart, 
agrier,  ou  terrage,  s'appliqueront  &  toutes  les 
redevances  foncières  qui  se  payent  en  quotité 
de  fruits  récoltés  sur  ce  fonds  sous  quelque  titre 
ou  dénomination  qu'elles  soient  pergues.  • 

H.  Camua.  Hier,  Messieurs,  sur  la  motion  de 
H.  Fréteau,  l'Assemblée  nationale  a  décrété  oue 
tous  les  eacheti  et  sceaux  répandus  dans  les 
comitéi<  seraient  déposéâ  en  un  même  lieu  et 
confiés  aux  commissaires  des  décrets. 

Bn  Youlant  mettre  ce  décret  A  exécution,  j'ai 
remarqué  qu'on  avait  mal  A  propos  compris  les  ca- 
chets et  les  sceaux  portant  ces  mots:  Comité 
de$  pensions,  etc.,  qui  servent  A  cacheter  les 
lettres.  Sous  ce  point  de  yne,  il  n'y  a  pas  d'ip- 
convénient  que  ces  cachets  restent  dans  les 
comités.  Vous  n'avez  ici  que  deux  sceaux  :  l'un  qui 
porte  Assembléenationale^  1789,  quiestaux  procès- 
verbaux  et  qu'on  applique  sur  les  expéditions 
originales  portées  à  la  sanction;  et  puis  vous 
ayez  le  sceau  des  archives,  qu'on  applique  sur 
les  autres  expéditions.  Ainsi,  si  tous  le  lugez  à 

Sropos^  on  peut  retrancher  le  mot  cachet  du 
écret  que  vous  ayez  rendu;  il  suffira  d'avertir 
les  départements  que  ces  cachets  ne  servent  pas 
de  sceau.  (Oui  !  oui  !) 


envoyer 

procès-verbal  à  tous  les  départements.  Par  l'en- 
voi du  procès- verbal,  on  remplirait  les  inten- 
tions dn  décret  rendu  hier,  dans  lequel  il  est  dit 
qu'on  écrira  surle-champ  à  tous  lea  départe- 
ments et  districts.  (Oui  !  oui  /)•  Si  l'Assemblée 
iuge  A  propos  de  décréter  ces  deux  objets,  que 
M.  le  Président  les  mette  aux  voix. 

J'ai  une  autre  observation  A  vous  présenter  au 
nom  du  comité  de  l'extraordinaire. 

Vous  avei  rendu  hier  un  décret  portant  que 
l'administrateur  de  la  caisse  de  Vextraordinaire 
continuerait  à  signer  seul  les  mandats  et  ordon- 
nances de  payement.  Le  directeur  général  de  la 
liquidation  se  trouve  dans  le  même  embarras  et 
il  vons  demande  on  décret  qui  l'autorise  à  con- 
tinuer d'expédier  les  reconnaissances  tant  provi- 
soires que  définitives  de  liquidation. 

Cet  objet  est  urgent;  nous  vous  proposons  donc 
le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  M.  Du- 
fresne-Saint-Léon  continuera  A  signer  les  recou- 
nalFsances,  tant  provisoires  que  définitives,  de 
liquidation  des  créances  de  TBiat,  en  qualité  de 
directeur  général  de  la  liquidation.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  yoix  et  adop- 
té.) 

La  discussion  est  ouyerte  sur  le  projet  de  décret 
présenté  par  M,  Trônât,  relativement  au  cumul 
de  la  dîme  avec  le  champart. 

Après  quelque  discussion,  l'article  premier  de 
ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouT  ses 
comités  d'aliénation,  ecclésiastique  et  féodal, 
décrète  ce  qui  soit  : 

Art.  1". 

«  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  la  dtme  était 
due  de  droit  sur  tons  les  fonds  portant  fruits 
décimables,  et  était  Imprescriptible,  la  dtme  ecclé- 
riastique  sera  présumée  cumulée  avec  le  cham- 
part, terrage,  agrier  ou  autres  redevances  en 
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quotité  de  fruits,  toutes  les  fois  qae  ladite  rede- 
yance  se  trouvera  appartenir  à  on  ci-devant  bê- 
n^^nce,  à  un  corps  ou  communauté  ecclésias- 
Uques,  ou  à  des  séminaires,  collèges,  hôpitaux, 
ordre  de  Malte  et  autre  corps  mixtes  qui  étaient 
capables  de  posséder  la  dîme  ecclésiastique,  si 
U^  tilleurs  il  est  justifié  que  ie  fonds  ou  les  Tonds 
sujets  à  ladite  redevance  ne  payaient  point  de 
dlme^  soit  au  propriétaire  de  la  redevance,  soit  à 
UQ  gros  décimatear  quelconque,  ecclésiastique 
ou  laïc.  » 
(Cet  article  est  adopté.) 

H.  le  Prësldeot.  H.  Emmery  demande  la  pa* 
rôle  au  nom  du  comité  militaire.  (Ouit  oui!) 

H.  Emmery,  au  nom  du  comité  militaire,  Yoos 
avez  chargé  vo're  comité  de  vous  présenter  une 
formule  du  serment  à  prêter  par  les  militaires. 
Nous  nous  en  sommes  occupés,  non  seulement 
entre  les  membres  des  comités,  mais  avec  des  gé- 
néraux en  qui  vous  avez  confiance.  Nous  avons 
Sensé  qu*il  fallait  un  serment  adapté  aux  circons- 
mces.  Insister  dans  le  moment  actuel  sur  le  ser- 
ment que  nous  avons  décrété  les  11  et  13  juin 
dernier,  qui  heureusement  n^est  pas  encore  expé- 
dié, ce  serait  mettre  quelques  officiers,  quelques 
corps  dan»  des  hééitalions  quUI  est  absolument 
esaeotiel  de  prévenir  dans  ce  moment.  Nous  vous 
proposons  un  serment  qui,  selon  les  apparences, 
et  je  pourrais  même  dire  certainement,  doit  ral- 
lier tous  les  esprits. 

Nous  avons  cru  devoir  ajouter  à  cette  mesure 
une  autre  qui  nous  a  paru  très  essentielle  et  qui 
est  même  demandée  par  quelques  fiéuéraux,  c'est 
de  nommer  des  commissaires  civils  pris  dans  le 
Hein  de  TAs^emblée,  qui  se  transporteraient  dans 
les  départements  frontières,  pour  y  concerter,  avec 
les  corps  administratifs  civils  et  l'autorité  mili- 
taire, les  mesures  à  prendre  pour  la  sûreté  de 
l'Btat. 

Nous  avons  pensé  que  des  commissaires  sortis 
de  votre  sein  était  le  moyen  le  plus  sûr  pour  ral- 
lier &  tous  nos  projets  de  défense  tous  ct'UX  qui 
doivent  concourir  à  fautorité  civile  et  militaire. 
Je  vous  observe  que  je  ne  vous  apporte  pas 
encore  la  proclamation  que  vous  avez  demandée 
poor  être  envoyée  aux  troupes,  parce  ou'on  est 
obligé  de  la  concilier  avec  une  autre  proclamation. 
du  comité  de  Cionstitution  ;  mais  bientôt  elle  vous 
sera  soumise:  Bo  attendant,  pour  que  rien  ne  re- 
tarde Texécution,  je  vais  vous  proposer  le  décret 
dont  je  viens  de  vous  parler. 

Quant  à  la  mesure  de  la  nomination  des  com- 
missaires, nous  avons  pensé  que  c'était  une  me- 
sure d'administration.  Le  roi,  s'il  était  ici.  l'exer- 
cerait: le  ministre  devrait  nécessairement  la  faire  ; 
il  s^est  concerté  avec  nous  sur  cette  oommatiun , 
et  afin  d'éviter  des  longueurs,  des  scrutins,  îles 
incertitudes,  nous  vous  dirons  quels  hommes, 
nous  avons  pensé  qu'il  fallait  envoyer.  (Oui/  oui!) 
Vous  ne  pouvez  pas  vous  dissimuler  que  le 
choix  même  des  hommes,  dans  ces  circonstances- 
ci,  ne  laisse  pas  d'être  un  objet  essentiel.  (Oui  l 
oui/) 
Voici  notre  projet  de  décret  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète, 
«  Que  le  serment  ordonné  les  11  et  13  juin  der- 
nier sera  prêté  dans  la  forme  qui  suit  : 

«  Je  jure  d*employer  les  armes  que  la  nation 
«  a  remises  dans  mes  mains  à  la  défense  de  la 
«  patrie  et  au  maintien  de  la  Constitution  décré- 
«  tée  par  l'Assemblée  nationale  et  jurée  par  le 
•  vol  «  de  mourir  plutôt  que  de  souffrir  Tin vasion 


«  du  territoire  français  par  des  troupes  étran* 
<  gères,  et  de  n'obéir  qu*à  des  ordres  donnés  en 
«  conséquence  des  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
«  nale.  » 

«  2<'  Que  des  commissaires  pris  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  seront  envoyés  dans  les  départe- 
ments frontière.-^,  pour  y  recevoir  les  serments 
ci-dessus  dont-il  sera  dressé  procès-verbal; 
pour  y  concerter  avec  les  corps  administratifo  et 
les  commandants  des  troupes,  les  mesures  iiu'ils 
croiront  propres  au  maintien  de  l'ordre  public 
et  à  la  sûreté  de  TÊtat,  et  faire  à  cet  effet  toutes 
les  réquisitions  nécessaires.  » 

«  3*"  fia  conséquence,  l'Assemblée  nationale 
nomme  pour  commissaires;  MM.  de  Gustine,  Ghas- 
set  et  Rt^gnier  pour  les  départements  du  Haut- 
Rhin,  et  des  Vosges;  MM.  Touloogeoo,  Regnaud  {de 
Saint'Jean-d" Angély)  et  Delacour-d'Ambezieux  » 
pour  les  départements  de  l'Ain,  de  la  Haute- 
Saône,  du  Jura  et  du  Doubs;  MM.  Latonr-Man- 
bourg,  Alquier  et  Boullé,  pour  les  départements 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais;  MM.  de  fiiron, 
dS  Vismes  et  de  Golonna,pour  les  départements  des 
Ardennes  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle;  MM.  de 
Sinéty,  Prieur  et  Ramel-Nogaret,  pour  ie  dépar- 
tement du  Finistère.  Ordonne  qu'immédiatement 
après  la  prestation  du  serment  des  troupes, 
MM.  de  Gustine,  Toulongeun,  Latour-Mauhourg, 
BIron  et  de  Sinéty  viendront  rendre  compte  a 
l'Assemblée  nationale  de  l'état  des  départements 
qu'ils  auront  visités.  » 

M.  le  Président.  Je  Tsls  mettre  aux  Toix  le 
décret. 

M.  Prieur.  Je  demanderais  (Jlfurmur^t.)... 
Nous  faisons  le  serment  de  résister  aux  troupes 
étrangères  ;  mais  il  pourrait  se  faire,  dans  les 
circonstances  où  nous  sommes,  qu'il  y  ait  des 
troupes  françaises  qui  combattissent  contre  la 
Constitution.  Nous  savons,  par  les  nouvelles  qui 
nous  ont  été  données  encore  ce  matin,  qu'un 
grand  nombre  d'offlciers  de  troupes  françaises 
se  sont  réunis  àMayence,  auprès  de  MM.  d'Artois 
etdeCondé.  Or,  on  ne  dirait  pas  que  ces  troupes- 
là,  par  exemple,  sont  des  troupes  étrangères,  ce 
sont  véritablement  des  troupes  franc«iise8. 

Un  membre  :  Ce  sont  des  individus. 


I 


M.  BaiBiery,  rapporteur.  Nous  avons  des 
régiments  allemands,  italienB«  suisses;  ce  ne 
sont  pas  là  des  troupes. 

M.  Prlear.  Dans  la  position  où  nous  nous 
trouvons,  nous  ne  saurions  prendre  trop  de 
précautions  pour  ne  laisser  aucun  subterfuge  à 
la  mauvaise  intention  de  nos  ennemis,  puisque 
nous  avons  un  exemple  si  scandaleux.  Vous 
mettes  dans  la  formule  du  serment  :  a  Je  jure  de 
maintenir  la  Goustituiiou  jurée  par  le  rui.  «Hais 
vous  n'engages  pas  par  là  les  individus  à  exé- 
cuter la  partie  de  la  Constitution  qui,  pour  ne 
pas  être  jurée  ou  acceptée  par  le  pouvoir  exécu- 
tif, n'en  est  pas  moins  sacrée.  En  se  fondant  mr 
les  mots  l'iir^  par  le  roi^  on  pourrait  prétendre 
que  la  Constitution  jurée  ne  doit  s'entendre 
que  des  articles  constitutionnels  décrétés  avant 
le  14  juillet  1790,  et  non  de  ceux  décrétés  depuis, 
ou  qui  pourraient  l'être  par  la  suite.  Cest  tous 
qui  êtes  les  maîtres,  parce  que  vous  êtes  les  maî- 
tres des  condîiions  de  Totre  contrai  :  c'est  la 
maxime  sur  laquelle  repose  notre  liberté* 

M.  Hsedlerer.  J'appuie  la  suppression  déi  mois  : 


[AMemblée  nationale.]        ARGHIYES  PARLBMENTAIRBS.         [99  jnîn  1191.] 


400 


jurée  par  le  roi,  parce  que  ces  mots  semblent 
ne  pas  engager  au  serment  gne  yons  avez  pro- 
pose pour  tous  les  articles  qui  ont  été  décrétés 
depuis  le  14  juillet  dernier,  seule  époque  à  la- 
quelle le  roi  ait  juré. 

H.  Prieur.  Il  faut  parler  ici  rranchement  et 
ouvertement;  il  faut  que  tout  homme  qui  porte 
les  armes,  dans  le  sem  de  la  France,  sache  de 
qui  il  tient  ce  droit  sacré  de  défendre  la  patrie; 
il  faut  que  dans  ce  serment  il  y  ait  une  déclara- 
tion positive  qu'aucun  citoyen  ne  doit  porter  les 
armes,  en  France,  que  par  le  droit  qui  lui  a  été 
donné.  Voici  comme  je  rédigerais  ce  que  Je  pro- 
pose, sauf  rédaction  : 

a  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'aucun  indi- 
vidu français  ne  peut  porter  les  armes  que 
diaprés  le  droit  qui  lui  en  aura  été  donné  par  la 
Dation.  •  (Vifs  applaudUsemenU.) 

Un  membre  demande  que  les  mots  :  décriées  par 
P Assemblée  na^i<7na^  soient  paiement  retranchés 
de  la  formule  du  serment. 

Un  membre  réclame  contre  cette  motion  et  fait 
sentir  combien  il  est  intéressant  de  rappeler  la 
volonté  nationale,  surtout  dans  uo  moment  où  on 
a  paru  vouloir  faire  revivre  la  Constitution  qu'on 
avait  voulu  donner  à  là  nation,  le  23  juin  1789. 

M.  newbell.  Je  fais  une  .autre  observation  : 
c'est  de  substituer  aux  mots  :  troupes  étrangères, 
les  mots  :  troupes  ennemies.  (Applaudissements,) 

Flusieurs  membres  :  Buuemies  de  la  nation  1 

M.  Onj^rt.  Les  objections  gui  ont  été  faites 
sont  justes  en  général  ;  il  faut  ajouter  &  la  rédac- 
tion du  serment  l'idée  de  défendre  la  Gonstitu- 
tioo  ûôntite  les  etineaiis  du  dedans  et  du  dehors; 
mhUf  Messieurs,  je  crois  qu'il  faut  laisser  les 
mots  de  :  troupes  étrangères.  (Oui!  oui!)  Le  pre- 
mier motif  est  que  les  Français,  parmi  lesquels 
une  majorité  aussi  énorme  rest  déclarée  en  fa- 
veur de  la  Constitution,  n'ont  aucuns  troubles  à 
craindre  tant  qu'ils  resteront  seuls  à  arranger 
leurs  affaires.  La  seconde  raison  est  que  }e  ne 
crois  pas  qu'il  puisse  exister  un  homme  qui, 
quelle  que  soit  son  opinion^  ne  doive  pas  mourir 
ae  honte,  si,  lorsque  sa  nation  arrange  elle- 
même  sa  Constitution  et  cherche  le  point  qui  doit 
assurer  sa  liberté,  il  laissait  venir  des  étran- 
gers se  mêler  dans  ses  querelles,  et  consentait  à 
ce  que  des  troupes  étrangères  vinssent  porter 
dans  le  sein  de  la  France  le  ravage  et  la  guerre 
civile.  Je  voudrais  qu'il  y  eût  un  point  qui  nous 
ralliât  tous  :  c'est  que  nous  ne  devons  pas  souffrir, 
c'est  que  nous  devons  périr  tous  plutôt  que  de 
souffrir  qu'un  seul  étranger  se  mêle  de  nos  affai- 
res (Applaudissements,);  car  je  déclare  hardiment  : 
si  1  étranger  n'entre  pas  en  France,  il  n*y  aura 
pas  de  troubles  dans  le  royaume. 

Quel  est  notre  but?  C'est  d'attacher  à  la  Cons- 
titution ceux  qui,  n'ajant  pas  montré  des  senti- 
ments qui  lui  soient  favorables  ou  n'en  ayant  fait 
connaître  aucun,  ont  cependant  asses  d'honnêteté 
dans  r&me  pour  lui  être  fidèles,  lorsqu'ils  auront 
prêté  le  serment.  Pour  obtenir  ce  résultat,  il  doit 
y  avoir  dans  le  décret  un  article  qui  déclare  la 
peine  qu'encdurront  les  Français  qui  porteraient 
les  armes  contre  la  France;  mais  ce  qui  est  plus 
utile  encore,  c'est  de  nous  tenir  unis  contre  les 
puissances  étrangères.  JedemaAde  donc,  Monsieur 
lis  Présideut,  que  le  serment  contienne  oea  deux 


idées,  et  soit  conçu  de  nôanière  qn^ancun  bonnète 
homme,quel  que  soit  son  avis,  ne  puisse  le  prêter 
sans  s'identifier  absolament  avec  la  Constitutioni 

Plusieurs  membres  :  Aux  Toix  !  aux  voix  1 

M.  Emnierj,  rapporteur.  Diaprés  les  obsèi"- 
vations  qui  viennent  d'être  présentées,  voici  la 
rédaction  que  je  propose  pour  l'article  1*'. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  l"*  Que  le  serment  ordonné  les  11  et  13  juin 
dernier  sera  prêté  dans  la  forme  qui  suit  :  «  Je 
«  jure  d'emplover  les  armes  remises  en  mes 
«  mains  à  la  dérense  de  la  patrie  et  à  maintenir, 
«  contre  tous  ses  ennemis  du  dedans  et  du  de- 
c  hors,  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée^ 
«  nationale.  Je  jure  de  mourir  plutôt  que  de  souf- 
«  frir  l'invasion  du  territoire  français  par  des 
«  troupes  é'rangères;  de  n'obéir  qu'aux  ordres* 
«  qui  seront  donnés  en  conséquence  des  décrets. 
«  de  l'Assemblée  nationale.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  décrété  à  l'una- 
nimité.) 

M.  Emmery,  rapporteur.  Voici  l'article  2  : 
«  2*  Que  des  commissaires  pris  dans  lé  sein  de 
^As^emb'ée  seront  envoyés  dans  les  départements 
frontières  pour  y  rerevoir  le  serment  ci-dessus, 
dont  il  sera  diressé  procès-verbal,  pour  y  concer- 
ter avec  les  corps  administratifs  et  les  coamian- 
dants  des  troupes^  les  mesures  qu'il  croiront 
propres  au  maintien  de  Tordre  public  et  à  la 
sûreté  de  i'&tat,  et  faire,  &  cet  effet,  tontes  les 
réquisitions  nécessaires.  » 

M.  Jovy  des  niches.  Je  m'oppose  à  la 
mesure  contenue  dans  cet  article.  S^il  est  une 
circonstance  dans  laquelle  l'Assemblée  nationale 
doive  être  avare  ti'une  mesure  telle  que  celle  da 
déplacement  de  ses  membres  hors  du  sein  de 
cette  Assemblée,  c'est  certainement  dans  la  cir- 
constance délicate  où  nous  nous  trouvons;  Je 
crois  que  c'est  compromettre  le  Corps  législatif, 
que  d^exposer  quelquefr-uns  de  ses  membres  ; 
vous  avez  paru  adopter  le  principe  général  que 
chaque  fonctionnaire  public  doit  être  a  son  poste: 
le  nôtre  est  dans  l'enceinte  de  la  salle  ;  partout 
ailleurs  nous  serions  dépkicés.  (Murmures.) 


i  BrloUi-Beaunets.  Je  demande  qu'on 
mette  l'article  aux  voix. 
(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  Emniery,  rapporteur.  Voici  l'article  3  ; 

«  Z""  Bn  conséquence,  l'Assemblée  nationale 
nomme  pour  commissaires  MM^  de  Custine,  Chas- 
set  et  Régnier,  pour  les  départements  du  Haut- 
Rhin,  du  Ras^Rbia  et  des  Vosges  ;  MM.  de  Tou- 
longeon,  Regnaud  (de  Saint-Jean-d' Angély)  et 
Delacour«d'Ambezieux,  pour  les  départements  de 
l'Ain,  de  la  Haute-Saône,  du  Jura  et  du  Doubs; 
MM.  de  La  Tour-Maubourff,  Alquier  et  fioullé» 
pour  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Ca» 
lais  ;  MM.  de  Riron,  de  Yismes  et  de  Colonne,  pour 
les  départements  des  Ardennes,  de  la  Meuse  et 
de  la  Moselle;  et  MM.  de  Sinéiy,  Prieur  etRamel-f 
Nogaret,  pour  le  déparlement  du  Finistère.  Or- 
doune  qu^immédiatbment  après  4a  prestation  du 
serment  des  troupes,  MM.  de  Custine,  de  Toulon- 
geon.  de  La  TouNMauboufg,  Biron  el  de  SInéty 
viendront  rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale 
de  l'état  des  départements  qu'ils  auront  vlsUés.  » 

•  H.  BégBMid  {de  Sainê'-Jean^trÀngély).  Je  de- 
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mftiide  400,  dada  le  cH  où  qnelcHies-nnB  de  ces 
commissaireB  Tiendraient  à  manquer,  iescomitôa 
soient  antorisés  à  les  remplacer  8ur*le^hamp. 
(OuU  oui  h 

(L'article  3  est  mis  aux  Tolx  et  adopté.) 

H.  d'BlUiMq.  Je  crois  qaMI  est  utile  que  to^s 
les  fonctioonaires  publics  militaires,  qui  sont 
membres  de  l'Assemblée  oationale,prètent,à  l'ios- 
tant  le  serment  dont  la  formule  Tient  d'être  dé- 
crétée»  et)  je  me  croirais  très  honoré  si  tous  me 
permetties  d'en  douner  le  premier  l'exemple. 
{Vifs  applaudUiemenU.) 

(La  presque  lotalité  des  miliUlres  fooction- 
naires  publics  quittent  leurs  placts  et  se  pressent 
autour  de  la  tnbune.) 

M.  Rttderer.  Je  demande  que  les  secrétaires 
tiennent  une  liste  de  ceux  qui  prêteront  le  ser- 
ment. 


11.  €SbMifllleMi.  Je  demande  que  cbacnn  le 
prête  individuellement  et  Tienne  ensuite  s'ins- 
crire au  bureau. 

H.  Priew.  Tappuie  cette  motion.  (Applaudie^ 

M.  le  Préaldeat.  Tous  MM.  les  fonction- 
naires publics,  faisant  partie  de  la  force  publi- 
que armée,  me  demandent,  à  l'euTi,  à  prêter  sur- 
le-champ  lear  serment  entre  les  mains  de 
1  Assemblée:  nationale.  On  fait  la  motion,  et  cette 
motion  me  parait  être  unanimement  accueillie 
que  MM.  les  fonctionnaires  publics  militaires 
montent  successiTement  à  la  tribune,  pour  y 

Î prêter  le  serment  indlTiduelleiiient,  et  que  de 
à  ils  se  retirent  au  bureau  pour  ;  apposer  leurs 
signatures.  (Applaudittemenis.  —  Oui/  otii/) 

Phuieun  membrei  :  Signes  le  serment.  Mon- 
sieur le  Président. 

M.  de  DlllM.  Il  T  «  des  militaires  qui  ne 
sont  pu  fonctionnaires  publics,  et  qui  le  prête- 
ront* 

• 

M.  de  liwyBee.  J'obserre  à  T Assemblée  qn*il 
y  a  dans  son  sein  des  officiers  généraux  qui  ne 
sont  pas  employés  ;  iU  demandent  la  faTonr  de  se 
réunir  à  ceux  qui  prêteront  le  serment  (Àpplau' 
uitiâmênis») 

H.  le  Prëaldeat.  Je  Tais  donuar  lecture  du 
serment  nue  tous  tous  engages  à  prêter.  Vous 
TOUS  TOttdres  bien,  chacun  iodiTidneliement,  et 
l'un  après  l'autre  dire:  «  Je Ujuref  » 

«  Je  jure  d'employer  les  armes  remises  en  mes 
mains  à  la  défense  de  la  patrie  et  à  maintenir, 
contre  tous  ses  ennemis  du  dedans  et  du  dehors, 
ta  GonstitutioD  décrétée  par  l'Assemblée  nationale! 
Je  jure  de  mourir  plutôt  que  de  souffrir  rinya- 
sion  du  territoire  français  par  des  troupes  étran- 
gèra«,  den*obéir  qu'aux  fordres  qui  seront  donnés 
•n  conttéquence  des  décrets  de  TAssembiée  na« 
lionale.  » 

H.  d'ElUeef.  Je  le  jure! 

V.  le  PrdeMeBt.  L'AsseoMée  aeoorde-l-eile 
aux  omciers  généraux  non  employés  la  AtTeur 
de  prêter  le  serment? 

M.  Chwiee  de  liMselh.  Je  desttiide  la  pa- 


role. Ce  n'est  point  une  fsTeur,  c'est  un  deToIr. 
ri|?oureux  pour  tout  militaire.  Tout  cheTslier  de 
Ssint-Lonis  jouit  d'une  faTeur  nationale;  tout 
homme  qui  a  un  breTet  jouit  d'une  faTeur  natio- 
nale. Il  peut  être  remplacé  en  Tertu  de  ce  broTet. 
Ain^i,  dans  TAssembiée  nationa'e,  tout  homme 

2ui  a  un  brcTOt  doit  prêter  serment,  od  il  est 
raltre  àrStat  (Ff/)i  applaudUsements.) 

M.  de  FelleTlIle.  Je  demande  la  parole  contre 
la  motion  de  H.  de  Lametb,  parce  gue  le  décret 
ne  s'applique  'qu'aux  fonctionnaires  publics. 
(Murmures  prolongés,) 

M.  Alexandre  de  Beeekanaela,  président^ 
prête  le  serment. 

On  grand  nombre  de  membres  montent  succes- 
siTement &  la  tribune  et  prêtent  également  le 
serment,  au  milieu  des  plus  Tifs  applaudisse- 
ments. 

M.  de  FellevUle.  Comme  dépoté  à  l'Assem- 
blée. .  • 

H.  le  Préaldeat.  Vooles-Tous  présenter 
un  serment  sTec  restriction  ou  modiflcatioat 

H.  de  FellevUle.  Non,  Monsienr. 

M.  le  PrësIdeBt.  Yous  auras  la  parole,  mais 
lâissez-moi  acheTor.  ATant  d'accorder  la  parole 
à  ceux  qui  la  demandent  et  à  M.  de  PolleTille 
notamment,  je  Tondrais  ssToir  s'il  existe  encore 
quelques  militaires  qui  se  présentent  pour  mou- 
ler à  la  tribune  pour  y  dire  ses  mots  :  Je  ie  jure! 
(Oui/  oui!  Il  y  en  a/) 

Plusieurs  membres  se  présentent  à  la  tribune 
et  préteot  le  serment 

H.  d'AMblT.  Monsieur  le  Présideot,  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  de  FelleTlIle.  Je  n*ai  point  d^nandé  la 
parole  pour  apporter  une  modification  au  ser- 
ment. Certes,  quand  11  s'agit,  pour  un  Français, 
de  défendre  son  pays^  un  tel  serment  nVst  sus- 
ceptible d'aucune  modification  ;  mais  je  Toulais 
faire  obserTer  que,  dans  les  circonstance  s  où 
nous  sommes,  il  était  essentiel  que  les  décrets 
fussent  exécutés  dans  leur  rigueur,  et  je  tous 
obeerTc  que  la  conséquence  nécessaire  que  je 
Toulais  en  tirer,  est  qu'un  tel  serment  ne  doTnit 
pas  être  simplement  celui  des  fonctionnaires 
publiés,  mais  celui  de  tout  Français,  parce  que 
tout  Français  doit  prendre  les  armes  pour  la  aé- 
fense  de  sa  patrie.  (Applaudissemenis.) 

^^auc^.' Oui!  ouil 

H.  de  liMl^aaB.  Les  Intérêts  de  la  nation 
et  du  roi  sont  inséparables.  Je  le  jure  1  (Bmii.) 

M.  d'AmUT.  Je  suis  fort  Agé,  j'aTais  demandé 
à  être  employé  et  on  m'a  fait  one  injustice.  J'é- 
tais sur  la  liste  des  lieutenants  généraux  ;  maii 
J'ai  été  rayé  par  les  Jacobins  qui  ont  substitué 
i  ma  place  on  de  mes  cadets,  M.  de  Hontesquiou, 
qoi  n'eut  pas  attendu  plus  de  6  mois.  UipUsu- 
àUsements  à  droite.  —  lUrtff  à  ^midU.)  C'est 
égal  :  ma  patrie  a  été  ingrate  euTers  moi;  mais 
nlmporte,  ie  jure  de  lui  être  fidèlel  (nftappiaw- 
dissemenii.) 

M.  de  Heafeefvlev.  Je  ne  m'étais  pas  eocora 
douté.** 
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M.  d'AmUy.  Moi,  je  le  sais. 

M.  de  MoiiteM|ai«H.  Je  ne  m*ét ds  pas  douté 
queTeusse  acquis  celte  marque  de  confiance 
par  les  Jacobins.  Je  n'ai  rien  demandé  et  je  dé- 
clare que  personne  ici  n*a  plus  de  respect  que 
moi  pour  les  service^  et  pour  les  qualités  de 
tous  genres  de  M.  d'Âmbly.  Je  suis  lieutenant 
général,  et  quoique  d*un  grade  supérieur  au 
sien,  je  me  trouverais  honoré  de  servir  sous  ses 
ordres  et  de  lui  en  témoigner  autant  de  con- 
fiance que  de  respect.  {Applaudiuements,) 

H.  de  Mjm  Fayette  entre  dans  la  salle  et  se 

(présente  à  la  tribune  pour  prêter  le  serment. 
Applaudissements .  ) 

M.  le  Président.  Àves-Yous  connaissance  du 
serment  qui  vient  d'être  prêté. 

M.  de  lia  Fayette.  Non,  Monsieur  le  Prési- 
dent I 

M.  le  Présideat  Ht  la  formule  du  serment. 

M.  de  Eia  Fayette.  Je  le  jurel  (Applaudisse- 
ments.) ■  Vni  riionneur  d'observer  que  tous  nos 
compagnons  d'armes,  qui  sont  autour  de  i'As- 
somblé  nationale,  et  qui  ont  eu  connaissance  du 
serment  qui  a  été  prêté  ce  matin,  sont  dans  la 
plus  vive  impatience  d'unir  leur  serment  à  celui 
des  membres  de  l'Assemblée,  et  de  lui  jurer  de 
nouveau  une  fidélité  à  toute  épreuve.  (Vifs  ap- 
plaudissements,) 


décrète 

ville 

ment. 

M.  dlBlliheeq.  Nonl  nonl  Messieurs,  un  mo- 
ment. 

Plusieurs  officiers  se  présentent  encore  à  la 
tribune  et  prêtent  le  serment. 

Suit  la  liste  des  membres  qui  ont  prêté  le  ser^ 
ment  et  en  ont  signé  la  formule  : 

MM.  de  Beauharnais,  président  de  l'Assemblée 
nationale, 
D*Bibhecq. 
Liancourt. 
Gusiine. 
De  Tracy. 

Gboiseul-Praslin  fils. 
Dublaisei. 
Millet  de  Mnreau. 
Félix  de  Wimpfen. 
D*Aremberg  La  MarcK. 
DAllarde. 

Du  pi.  Rich.  d*Aiguillon. 
Toulongeon. 
La  Tour-Maubourg. 
Alexandre  de  Lameth. 
Toustain  Virey. 
Matbieu  Montmorency. 
L.  p.  J.  d'Orléans. 
Louis  de  Sinéty. 
Jacques  Menou. 
Wolter  de  Neurbourg. 
Lablacbe. 
Vialls. 
Grillon. 
Pierre  Dedelay. 


MM.  Le  Sergent-d'Isbergue. 
J.  Nompère  Gbampagny. 
J.  de  Puisaye. 
La  Beaume-Montrerel. 
La  Touche. 
Deprez-GrasMer. 
Ghoi  euUPrasIio. 
Maiancourt. 
Qiiemy. 
Du  Hautoy. 
Dumesnit. 
Gualbert. 
Sillery. 
Biencourt. 
Guittard. 
Montesquieu. 
D'Oison. 
Maulette. 
Restai  og. 

Ghâteau  neuf-Randon . 

La  Goste,  colonel^  à  la  suite^  de  la  cavalerie» 
H.  Jessé. 
Mortemart. 
Henry  de  Grussol. 
Louis-Marthe  de  Goay. 
Bon  ne  ville. 
De  Pleurre. 

L.-L.  Montcalm-^oson. 
De  Groix. 
De  Hercé. 
La  Galissonnière. 
Lambertye. 
Folleville. 
Grussol-d'Amboise. 
Failly. 
D'Avamy. 
H.  de  Lusi^nan. 
firueys  d'Ai^al  tiers. 
Thimoléon  de  Mnrinais. 
De  Puch-Montbreton. 
Moncorps. 
La  Fayette. 
G.  Lévis. 
De  Villeblanche. 
Perrigny. 
de  Fresnay. 
D'Harambure. 
Gharles  de  Lameth. 
Claude  de  la  Ghastre. 
Mathieu  Butiafuoco. 
De  Froment. 

Boufflers,  maréchal  de  camp. 
Louis-André  de  Gastellane. 
A.  Biron,  maréchal  de  camp, 
d'Abbadie,  capitaine  du  aénie, 
Balb.  G  illon,  maréchal  ae  camp, 
Louis  d'Bstagniol^  caoitainê  et  eoUmsl  eomr 

mandant  de  la  garae  nationale. 
Phélines,  capitaine  du  génie* 
Golonna. 

La  Rochefoucauld,  député  de  Paris. 
Ghasteoay-iiaoty. 
Dubois  de  Grancé. 
Roche^ude. 
Sarraiin. 

A.  Dilloo,  maréchal  de  camp. 
Hurat. 
Pardieu. 
Bstourmel. 
Noaiiles. 
Mesgrigny. 
Brqelie. 
J.-AAvier  Bureaux-Posyi  capitaine  au  corps 

dugénéêé 
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MM.  D*Albert  de  Luynes. 
Rochechouar(. 
Raclet-Mercy. 
Prudhomme  de.Keraugon. 
D'Ambly-d'Ambly. 

M.  Frétean-Salnt-JiMt.  On  a  arrêté  les 
courriers  que  les  ambassadeurs  étrangers  à  Pa- 
ris envoyaient  à  leurs  cours  respectives.  Il  o^eet 
fias  possible  de  retarder  leurs  départs  et  il  est 
rès  important  que  les  cours  étrangères  soit  offi- 
ciellement instruites  des  événements  qui  vien- 
nent de  se  passer  et  ne  reçoivent  que  des  nou- 
velles exactes.  Je  demande  donc,  au  nom  du 
comité  diplomatique,  que  M.  le  président  soit 
autorisé  à  délivrer  des  iaissez-pa^ser  aux  cour- 
riers qui  pourraient  être  expédiés  aux  cours 
étrangères. 
(Cette  proposition  est  adoptée.) 

.    H.  linea«.  Je  demande  qu'on  imprime  la  liste 
des  officiers  qui  ont  prêté  le  serment. 
(La  proposition  est  ref^oussée.) 

M.  DefermoB.  L'Assemblée  vient  de  charger 
des  commissaires  pris  dans  son  sein  de  se  n^n- 
dre  dans  les  départements  qu'elle  leur  a  indi- 
qués. Cette  mesure. en  entraîné  nécessairement 
une  autre. 

G^esi  par  l'union,  par  le  concours  des  efforts 
de  tous  les  membres  qui  la  composent,  que  TAs- 
semblée  parviendra  à  maintenir  autour  d^eile  la 
confiance  et  la  tranquillité  publique.  Il  est  impor- 
tant qu'un  appel  nominal  lasse  connaître  à  1  As- 
semblée le  nom  des  membres  que  l'esprit  de 
malveillance  ou  des  intentions  mauvaises  tien- 
nent éloignés  d'elle. 

Je  propose,  en  conséquence,  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  natiopale  décrète  qu'il  ne  sera 
donné  aucun  congé  à  ses  membres,  jusqu'à  ce 
qui)  en  ait  été  autrement  ordonné  ; 

«  Que  tous  ceux  qui  sont  absents  par  congé 
on  autrement,  revienaront.  sans  délai  reprendre 
Ieur8  fonctions,  et  qu'il  sera  fait,  le  12  juillet 
prochain,  un  appel  nominal.  »  . 

(Ce  décret  est  adopté.) 

H.  d*4HiUy.  Je  suis  très  sujet  à  la  goutte.  Je 
TOUS  avoue  qu  il  serait  cruel  pour  moi  si... 

Pluiieuri  membrei  :  On  ne  se  méfie  pas  de 
vous. 

M.  le  Présldeat.  Il  est  bien  entendu  que 
PAssemblée  nationale  se  réserve  toujours  le  droit 
d'envoyer  des  commissaires  dans  toutes  les  par- 
ties du  royaume,  comme  de  donner  des  permis- 
sion à  ceux  des  membres  que  leur  santé,  leur 
Age  on  leurs  infirmités  mettraient  dans  le  cas 


'absenter.  {Oui!  oui!) 


des 

M*  le  PrédideBt.  Messieurs,  il  est  si  impor- 
tant pour  la  tranquillité  du  royaume  que  1  état 
actuel  de  la  capitale  soii  connu,  même  dans  ses 
détails,  que  je  prie  l'Assemblée  nationale  de 
vouloir  bien  faire  attention  à  la  lecture  qui  va 
lui  être  faite  par  un  de  MM.  les  secrétaires. 

Un  de  MM.  Us  $eeréiaire$  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Bailly,  maire  de  Paris,  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  21  juin  1791,  au  soir, 
c  Monsieur  le  Président, 
•  La  municipalité  de  Paris,  cqofltamment  occu- 


pée du  maintien  de  la  tranquillité  publique,  et 
heureuse  de  l'union  qui  existe  entre  tous  les 
bons  citoyens,  n'a  pas  perdu  de  vue  un  seul  ins- 
tant Tadministraiion  qui  lui  est  confiée. 

«  J'ai  rhonoeur  de  vous  envoyer  en  son  nom, 
l'état  des  adjudications  dt^finitives  de  biens  na- 
tionaux qui  ont  eu  lieu  aujourd'hui.  {Vifs  ap- 
plaudissements,) 

«  1*  Une  maison  rue  du  Sentier,  n®  25,  prove- 
nant du  prieuré  de  Saint-Leu,  louéo  3.400  livres, 
esUmée  60,370  livres,  adjugée  90,200  livres. 

«  2°  Une  maison,  cloître  Sainl-Merry,  prove- 
nant du  ci-devant  chapitre  Saint-Merry,  louée 
1,898  livres,  estimée  33,500  livres,  adjugée 
50,100  livres. 

■  3°  Une  maison,  clottre  Saint-Honoré,  prove- 
nant du  chapitre  Saint-Honoré,  loué^  1,230  livres, 
estimée  28,700  livres,  adjugée  44,900  livres.  » 
{Applaudissements.) 

M.  Barrère  de  Wieuae.  Messieurs,  le  dé- 
partement de  Paris  a  cru  devoir  prendre  les  me- 
sures les  plus  promptes  pour  la  conservation  de 
tous  les  euets  qui  sont  au  château  des  Tuileries  ; 
vous  devez  prendre  aujourd'hui  les  mêmes  pré- 
cautions pour  les  propriétés  mobilières  et  immo- 
biliôres  qui  dépendent  de  la  liste  civile.  Voici  le 
projet  de  d(^cret  que  je  propose  : 

u  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l^s  direc- 
toires des  départements,  dans  retendue  desquels 
sont  situés  les  maisons  et  bâtiments  compris 
dans  la  listo  civile,  en  vertu  du  décret  du  26  mai 
dernier,  feront  apposer  sur-le-champ  les  scellés 
dans  ces  maisons  et  bâtiments. 

«  Ordonne  que  les  directoins  des  départe- 
ments et  des  districts  s'occuperont  de  radminls- 
tration  des  domaines  et  fonds  de  terre  compris 
dans  la  liste  civile,  et  feront  surveiller  la  garde 
et  la  coni^ervation  des  bois  et  forêts  qui  en  font 
partie,  et  ce,  jusqu'à  i*organisation  de  Tadminis- 
tration  forestière.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  de  CkiiiY  d^Arsy.  Je  me  suis  trouva  hier 
à  Scnlis,  à  11  heures  du  soir.  La  municipalité  de 
cette  ville,  près  de  laquelle  j*ai  été  conduit,  m'a 
chargé  de  remettre  deux  paquets  à  l'Assemblée 
nationale.  L'un  de  ces  paquets  contient  deux  let- 
tres que  cette  municipalité  a  cru  devoir  saisir  et 
qui  se  trouvaient  dans  la  poche  d'un  M.  Brhard, 
médecin  du  roi,  qui  allait  de  Pari^  à  Bruxelles. 
L'une  de  ces  lettres,  à  ce  que  m*a  dit  la  munici- 
palité, et  adressée  à  M*"*  de  Vaudemoot,  et 
l'autre  à  un  homme  qui  logeait  chez  elle.  La 
municipalité  de  Senlis  a  cru  devoir  respecter  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  le  sceau  des 
lettres;  elle  résolut  de  les  lui  faire  parvenir  et, 
en  qualité  de  membre  de  rAssemblée,  elle  me 
requit  de  m'en  charger.  J*ai  exigé  qu'elle  remit 
les  lettres  sous  un  autre  cachet,  ce  qui  fut  fait, 
et  elle  y  joignit  une  h'itre  à  M.  le  présilent. 

Je  puis  rendre  compte  à  l'Assemblée,  que,  pen- 
dant tonte  la  nuit,  le  service  s'est  fait  sur  cette 
route  avec  une  ponctualité  digne  de  tous  lis 
éloge<<.  J'ajoute  même  que  cette  route,  conduisant 
à  Gompié'zne  et  en  Flandre,  j'ai  cru  devoir  pren- 
dre toutes  sortes  de'  renseignements  sur  les  per- 
sonnes qui  avaient  passé,  et  je  me  suis  fait  re- 
présenter, dans  différentes  municipalité'',  l'état  de 


Il  est  passé,  Pur  les  4  à  5  heures,  à  Senlis  (et 
j'ai  parié  avec  deux  postillons  qui  ont  conduit)! 


1 
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d'abord  une  diligeace  dans  laquelle  il  y  avait  an 
seul  homme,  un  bomme  était  devant  ei  un  autre 
derric^re.  L'borame  qui  était  dedans  f  araissait  se 
cacher  ;  elle  était  suivie  à  très  peu  de  distance 
d'une  mauvaise  chaise  de  poste,  dans  laqurlle  il 
y  avait  un  individu.  Devant  cette  voiture  courait 
un    homme  qui  avait  Tair  d'être  un  homme  au- 
dessus  de  la  classe  commune.  Peu  de  temps 
après,  suivait  une  berlioe  à  6  chevaux,  dans  la- 
quelle il  y  avait  une  femme  sur  le  devant,  un 
enfaQi  à  côté  d'elle  et  deux  hommes  sur  le  der- 
rière ;  il  y  avait  aussi  deux  courriers  qui  parais** 
Baient  aussi  gens  au-dessus  de  cet  état. 

J*ai  questionné  le  postillon  (lour  savoir  si  on 
Tavait  pressé  d'aller  vite.  Les  courriers  ne  ces- 
saient de  le  presser.  Les  guides  ont  été  bien 
payés.  Il  restait  un  compte.  Le  postillon  s'est  ap- 

firoché  de  la  portière  et  a  demandé  au  maître  de 
a  voiture  de  lui  laisser  le  reste  du  compte.  Alors 
cet  individu  a  baissé  la  glace  et  lui  a  dit  de  le 
f^arder.  Je  lui  ai  deman  lé  s'il  l'avait  distingué. 
11  m'a  dit  que  c'était  un  gros  homme  brun.  11 
aperçut  à  cété  de  cet  homme  un  autre  individu 
de  stature  à  peu  près  égale,  mais  il  ne  pût  lui 
parler,  ni  le  reconnaître.  Voilà  les  renseigne- 
ments que  j'ai  cru  devoir  crnmuniquer  à  rAs- 
semblée.  {Mouvement  prolongé,) 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  des 
recherches  des  lettres  adressées  par  la  munici- 
palité de  Senlis.) 

M.  de  Siaéty.  Messieurs,  la  patrie  est  mena- 
cée, mais  la  nation  triomphera  de  tous  les  obsta- 
cles par  son  énergie  et  par  son  courage,  et  sur- 
tout par  le  patriotisme  éclairé  de  tous  les  citoyens 
pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  la  Constitu- 
tion. Toutefois,  Messieurs,  les  Français  vont  être 
dans  la  nécessité  de  déployer  de  grandes  forces 
qui  exigeront  des  dépenses  extraordinaires.  Vous 
jugez,  sans  doute,  combien  il  est  pressant  d'y 
pourvoir.  1)  faut  donc  accélérer,  par  des  opéra- 
tions promptes,  les  recouvrements  des  contribu- 
tions publiques  que  tous  les  citoyens  s'empres- 
seront de  payer.  Celles  qui  sont  arriérées  doivent 
être  d'une  facile  perception  ;  et  ce  serait  faire 
injure  à  des  Français  que  de  paraître  douter  de 
leur  civisme.  J*ai,  en  conséquence,  quelques  ar- 
ticles à  vous  présenter,  si  vous  le  permettez. 

M.  Pierre  Dedelay  {cirdevant  Delley  d'Agier). 
Je  suis  chargé  par  diverses  municipalités  de  la 
ci-devant  province  du  Dauphiné  de  solliciter  un 
décret  semblable  à  celui  qu'on  vous  propose 
dans  ce  moment-ci.  Tous  les  citoyens  sont  dis- 
posés à  payer;  ils  n'attendent  que  la  permission 
de  donner  des  acomptes;  ils  font  prêts  à  faire 
les  plus  grands  sacrifices  pour  le  service  de  la 
patrie. 

M.  Danehy,  au  nom  du  comité  d^impoùtion. 
J'observe  à  l'Assemblée  que  le  comité  des  contri- 
butions publiques  devait  vous  présenter  aujour- 
d'hui Tadreese  que  vous  l'aviez  chargé  de  rédi- 
ger sur  le  payement  des  contributions;  les  cir- 
constances nécessitant  quelques  changements 
dans  la  rédaction,  elle  vous  sera  présentée  de- 
main. Je  prie  M.  de  Sinéty  de  passer  ce  suir  au 
comité.  Nous  examinerons  les  dispositions  qu'il 
propose  et  demain  nous  rapporterons  le  tout. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  })roposi- 
tioD  de  M.  de  Sinéty  au  comité  d'imposition.) 

M.  I«  Président.  Messieurs,  vous  êtes  préve- 
nus que  les  membres  de  cette  Assemblée  parti- 


ront demain  à  huit  heures  prédses  pour  aller  à 

procession  deSainUGermainnVAuxerroi». 

M.  Legrand.  Comme  l'Assemblée  a  décrété 
qu'elle  serait  toujours  séante,  je  demande  qu'on 
ex-président  et  un  certain  nombre  de  membres 
restent  ici,  afin  qu'il  y  ait  toujours  quelqu'un 
qui  puisse  répondre.  {Oui!  ouil) 

M.  Priear.  Les  séances  doivent  tocyours  être 
tenantes  jusqu'à  ce  que  la  patrie  soit  hors  de 
danger. 

fia  suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur 
le  cumul  de  la  dtme  avec  le  champart  est  reprise. 

M.  TroBehet,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  2,  ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

«  La  même  présomption  du  cumul  de  la  dtme 
avec  la  redevance  en  quotité  de  fruits,  aura  lieu 
dans  les  pays  et  les  lieux  désignés  en  l'article 
ci-dessus,  encore  que  la  ^edevance  appartienne 
à  un  laïc,  si  elle  était  par  lui  ci-devant  possédée 
à  titre  de  tief,  et  si  d'ailleurs  il  est  justifié  que 
le  fonds  ou  les  fonds  sujets  à  ladite  redevance 
ne  payaient  point  de  dtme^  soit  au  même  proprié- 
taire, soit  à  un  gros  décimateor  quelconque,  ec- 
clésiastique on  Jalc.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

M.  le  PrésidcBt.  Le  ministre  de  l'intérieur 
demande  à  communiquer  des  observations  à 
l'Assemblée.  {Oui!  oui!) 

M.  Delessart,  ministre  de  Vintérieur,  Les 
fermiers  des  messageries  viennent  de  m'informer 
que  plusieurs  de  leurs  voitures  qui  étaient  char- 
gées d'espèces^  pour  le  prêt  des  troupes  avaient 
été  arrêtées.  Cet  inconvénient  peut  être  facile- 
ment levé  à  Paris  ;  mais  il  est  à  craindre  qo'il 
^ne  se  renouvelle  ailleurs.  Il  est  intéressant  que 
l'argent  destiné  au  prêt  des  troupes  puisse  circu- 
ler librement,  et  que  les  fonds  que  les  particu- 
liers envoient  aient  également  un  lihre  cours. 
Car  si  les  envois  d'argent  qui  se  font  de  Paris 
dans  l'intérieur  du  royaume,  sont  interceptés; 
les  retours  vers  Paris  le  seront  de  même.  Je  prie 
l'Assemblée  de  prendre  cet  objet  en  prompte 
considération. 

Sans  doute  l'Assemblée  nationale  a  assuré  la 
liberté  par  ses  décrets;  cependant  dans  une  ci^• 
constance  aussi  extraordinaire,  dans  ce  moment 
d'inquiétude  que  nous  traversons,  ies. citoyens 
pourraient  croire  que  l'Assemblée  se  détermine 
à  apporter  provisoirement  quelques  modifications 
aux  décrets  qne,  dans  un  moment  de  calme,  elle 
a  rendus  sur  la  circulation  de  l'argent. 

Je  crois  donc  qu'il  est  convenable  d'éclairer  le 
peuple,  et  de  prendre  des  mesures  pour  assurer 
ta  libre  circulation  du  numéraire  dans  l'inté^ 
rieur  du  royaume,  et  surtout  de  celui.destinéaD 
pavement  des  troupes» 

M.  Re^oavd  {de  Saint-Jean-d^Angélu).  Il  est 
de  la  dernière  importance,  surtout  eu  ce  mo* 
ment,  que  le  prêt  n'éprouve  pas  le  plus  léger  re- 
tart).  Voici  un  projet  de  décret  que  m*ont  com- 
muniqué quelques  personnes  qui  savaient  ce  qei 
se  passait.  11  est  précédé  d'un  préambulCi  parce 
que  dans  un  moment  de  crise,  il  ne  suffit  pas  de 
rappeler  l'exécution  de  la  loi,  il  faut  aussi  re- 
tracer les  motife  d'intérêt  public  qui  doivent  en 
assurer  Tobservation» 
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D*Ambly-d'Ambly. 


Frétean-Salnt-Jast.  Od  a  arrêté  les 
courriers  que  les  ambassadeurs  étrangers  à  Pa- 
ris envoyaieot  à  leurs  cours  réspeciives.  U  D'est 
pas  possible  de  retarder  leurs  départs  et  il  est 
très  important  que  les  cours  étrangères  soit  offi- 
ciellement instruites  des  événements  qui  vien- 
nent de  se  passer  et  ne  reçoivent  que  des  nou- 
velles exactes.  Je  demande  donc,  au  nom  du 
comité  diplomatique,  que  M.  le  président  soit 
autorisé  à  délivrer  des  laissez-pa^ser  aux  cour- 
riers qui  pourraient  être  expédiés  aux  cours 
étrangères. 
(Cette  proposition  est  adoptée.) 

.    H.  lineas*  Je  demande  qu'on  imprime  la  liste 
des  officiers  qui  ont  prêté  le  serment. 
(La  proposition  est  ref^oussée.) 

M.  DefermoB.  L'Assemblée  vient  de  charger 
des  commissaires  pris  dans  son  sein  de  se  ren- 
dre dans  les  départements  qu'elle  leur  a  indi- 
qués. Cette  mesure. en  entraîne  nécessairement 

une  autre. 

G*c8t  par  l'union,  par  le  concours  des  efforts 
de  tons  les  membres  qui  la  composent,  que  TAs- 
semblée  parviendra  à  maintenir  autour  d^elie  la 
confiance  et  la  tranquillité  publique.  Il  est  impor- 
tant qu'un  appel  nominal  lasse  connaître  à  1  As- 
semblée le  nom  des  membres  que  l'esprit  de 
malveillance  ou  des  intentions  mauvaises  tien- 
nent éloignés  d'elle. 

Je  propose,  en  conséquence,  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  sera 
donné  aucun  congé  à  ses  membres,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  ; 

a  Que  tous  ceux  qui  sont  absents  par  congé 
on  autrement,  revienaront.  eans  délai  reprendre 
lenu  fonctions,  et  qu'il  sera  fait,  le  12  juillet 
prochain,  un  appel  nominal.  » . 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  d*4HiUy.  Je  suis  très  sujet  à  la  goutte.  Je 
vous  avoue  qu  il  serait  cruel  pour  moi  si... 

Plutieurt  membret  :  On  ne  se  méfie  pas  de 
vous. 

M.  le  Président,  n  est  bien  entendu  que 
PAssemblée  nationale  se  réserve  toujours  le  droit 
d'envoyer  des  commissaires  dans  toutes  les  par- 
ties du  royaume,  comme  de  donner  des  permis- 
sion à  ceux  des  membres  que  leur  santé,  leur 
ftfftf  on  leurs  infirmités  mettraient  dans  le  cas 


'absenter.  (Oui!  oui!) 


ftge 
des 

M.  le  PrédideBl.  Messieurs,  il  est  si  impor- 
tant pour  la  tranquillité  du  royaume  que  I  état 
actuel  de  la  capitale  soii  connu,  même  dans  ses 
détails,  que  je  prie  l'Assemblée  nationale  de 
vouloir  bien  faire  attention  à  la  lecture  qui  va 
loi  être  faite  par  un  de  MM.  les  secrétaires. 

Un  de  MM.  les  secrétairei  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Bailly,  maire  de  Paris,  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  21  juin  1791,  au  soir, 
t  Monsieur  le  Président, 
•  Ia  municipalité  de  Paris,  CQOStamment  occu- 


pée du  maintien  de  la  tranquillité  publique,  et 
heureuse  de  l'union  qui  existe  entre  tous  les 
bons  citoyens,  n'a  pas  perdu  de  vue  un  seul  ins- 
tant radministraiion  qui  lui  est  confiée. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  en  son  nom, 
l'état  des  adjudications  définitives  de  biens  na- 
tionaux qui  ont  eu  lieu  aujourd'hui.  {Vifs  ap- 
plaudissements.) 

«  1®  Une  maison  rue  du  Sentier,  n*»  25,  prove- 
nant du  prieuré  de  Saint-Leu,  louée  3.400  livres, 
esamée  60,370  livres,  adjugée  90,200  livres. 

«  2<*  Une  maison,  cloître  Sainl-Merry,  prove- 
nant du  ci-devant  chaptre  Saint-Merry,  louée 
1,898  livres,  estimée  33,500  livres,  adjugée 
50,100  livres. 

■  3*»  Une  maison,  cloître  Saint-Honoré,  prove- 
nant du  chapitre  Saint-Honoré,  loué(?  1,230  livres, 
estimée  28,700  livres,  adjugée  44,900  livres.  » 
{Applaudissements.) 

M.  Barrère  de  Wleuae.  Messieurs,  le  dé- 
partement de  Paris  a  cru  devoir  prendre  les  me- 
sures les  plus  promptes  pour  la  conservation  de 
tous  les  eueis  qui  sont  au  château  des  Tuileries  ; 
vous  devez  prendre  aujourd'hui  les  mêmes  pré- 
cautions pour  les  propriétés  mobilières  et  immo- 
bilières qui  dépendent  de  la  liste  civile.  Voici  le 
projet  de  d(^cret  que  je  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l^^s  direc- 
toires des  départements,  dans  l'étendue  desquels 
sont  situés  les  maisons  et  bâtiments  compris 
dans  la  listj  civile,  en  vertu  du  décret  du  26  mai 
dernier,  feront  apposer  sur-le-champ  les  scellés 
dans  ces  maisons  et  bâtiments. 

«  Ordonne  que  les  directoires  des  départe- 
ments et  des  districts  s'occuperont  de  Tadminis- 
tration  des  domaines  et  fonds  de  terre  compris 
dans  la  liste  civile,  et  feront  surveiller  la  garde 
et  la  conf^ervation  des  bois  et  forêts  qui  eu  font 
partie,  et  ce,  jusqu'à  l'organisation  de  l'adminis- 
tration forestière.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  €kon  d*4rsy.  Je  me  suis  trouv(^  hier 
à  Sentis,  à  11  heures  du  soir.  La  municipalité  de 
cette  ville,  près  de  laquelle  j'ai  été  conduit,  m'a 
chargé  de  remettre  deux  paquets  à  l'Assemblée 
nationale.  L'un  de  ces  paquets  contient  deux  let- 
tres que  cette  municipalité  a  cru  devoir  saisir  et 
qui  se  trouvaient  dans  la  poche  d'un  M.  Brbard, 
médecin  du  roi,  qui  allait  de  Pari:)  à  Bruxelles. 
L'une  de  ces  lettres,  à  ce  que  m'a  dit  la  munici- 
palité, et  adressée  à  M*"*  de  Yaudemont,  et 
rautre  à  un  homme  qui  logeait  chez  elle.  La 
municipalité  de  Senlis  a  cru  devoir  respecter  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  le  sceau  des 
lettres;  elle  résolut  de  les  lui  Taire  parvenir  et, 
en  qualité  de  membre  de  l'Assemblée,  elle  me 
requit  de  m'en  charger.  J*ai  exigé  qu'elle  remit 
les  lettres  sous  un  autre  cachet,  ce  qui  fut  fait, 
et  elle  y  joignit  une  lettre  à  M.  le  pri^silent. 

Je  puis  rendre  compte  &  l'Assemblée,  que,  pen- 
dant tonte  la  nuit,  le  service  s'est  Tait  sur  cette 
route  avec  une  ponctualité  digne  de  tous  la 
élogef^.  J'ajoute  même  que  cette  route,  conduisant 
à  Gompié^ne  et  en  Flandre,  j'ai  cru  devoir  pren- 
dre toutes  sortes  de'  renseignements  sur  les  ror- 
sonnes  qui  avaient  passé,  et  je  me  suis  fait  re» 
pré-^enter,  dans  différentes  municipal ité^.  l'état  de 
tous  les  eourriers  qui  avaient  passé  depuis  le 
(;rand  matin.  J'ai  parlé  à  plusieurs  postillons  que 
j'ai  fait  venir.  U  m'a  été  rendu  compte  de  ced  : 

Il  est  papsé,  FUr  les  4  à  5  heures,  A  Senlis  (et 
j'ai  parlé  avec  deux  posUliona  qui  ont  conduit^ 
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d'abord  une  diiigeace  dans  laquelle  il  y  avait  un 
seul  homme,  un  homme  était  devant  ei  un  autre 
derrière.  L'homme  qui  était  dedaus  f  araissait  se 
cacher;  elle  était  suivie  à  très  peu  de  distance 
d'une  mauvaise  chaise  de  poste,  dans  laquelle  il 
y  avait  un  individu.  Devant  cette  voiture  courait 
un  homme  qui  avait  Tair  d'être  un  homme  au- 
dessus  de  la  classe  commune.  Peu  de  temps 
après,  suivait  une  berline  à  6  chevaux,  dans  la- 
quelle il  y  avait  une  femme  sur  le  devant,  un 
enfant  à  côté  d'elle  et  deux  hommes  sur  le  der- 
rière ;  il  y  avait  aussi  deux  courriers  qui  parais- 
saient aussi  gens  au-dessus  de  cet  état. 

J'ai  questionné  le  postillon  pour  savoir  si  on 
Payait  pressé  d*aller  vite.  Les  courriers  ne  ces- 
saient de  le  presser.  Les  guides  ont  été  bien 
)ayés.  11  restait  un  compte.  Le  postillon  s'est  ap- 
)rorhé  de  la  portière  et  a  demandé  au  maître  de 
a  voiture  de  lui  laisser  le  reste  du  compte.  Alors 
cet  individu  a  baissé  la  glace  et  lui  a  dit  de  le 
garder.  Je  lui  ai  demandé  s'il  Pavait  distingué. 
Il  m'a  dit  que  c'était  un  gros  homme  brun.  11 
aperçut  à  cèté  de  cet  homme  un  autre  individu 
de  stature  à  peu  près  égale,  mais  il  ne  pût  lui 
parler,  ni  le  reconnaître.  Voilà  les  renseigne- 
ments que  j'ai  cru  devoir  communiquer  à  rAs- 
semblée.  (Mouvement  prolongé.) 

(L*Assemt)lée  ordonne  le  renvoi  au  comité  des 
recherches  des  lettres  adressées  par  la  munies 
palité  de  Senlis.) 

M.  de  Sloéty.  Messieurs,  la  patrie  est  mena- 
cée, mais  la  nation  triomphera  de  tous  les  obsta- 
cles par  son  énergie  et  par  son  courage,  et  sur- 
tout par  le  patriotisme  éclairé  de  tous  les  citoyens 
pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  la  Constitu- 
tion. Toutefois,  Messieurs,  les  Français  vont  être 
dans  la  nécessité  de  déployer  de  grandes  forces 
qui  exigeront  des  dépenses  extraordinaires.  Vous 
jugez,  sans  doute,  combien  il  est  pressant  d'y 
pourvoir.  11  faut  donc  accélérer,  par  des  opéra- 
tions promptes,  les  recouvrements  des  contribu- 
tions publiques  que  tous  les  citoyens  s'empres- 
seront de  paver.  Celles  qui  sont  arriérées  doivent 
être  d'une  facile  perception;  et  ce  serait  faire 
injure  à  des  Français  que  de  paraître  douter  de 
leur  civisme.  J'ai,  en  conséquence,  quelques  ar- 
ticles à  vous  présenter,  si  vous  le  permettez. 

M.  Pierre  Dedelay  {cirdevant  Delley  (VAgier). 
Je  suis  chargé  par  diverses  municipalités  de  la 
ci-devant  province  du  Dauphiné  de  solliciter  un 
décret  semblable  à  celui  qu'on  vous  propose 
dans  ce  moment-ci.  Tous  les  citoyens  sont  dis- 
posés à  payer;  ils  n'attendent  que  la  permission 
de  donner  des  acomptes;  ils  sont  prêts  à  faire 
les  plus  grands  sacrifices  pour  le  service  de  la 
patrie. 

M.  DauehT,  au  nom  du  comité  d'imposition. 
J'observe  à  l'Assemblée  que  le  comité  des  contri- 
butions publiques  devait  vous  présenter  aujour- 
d'hui l'adresse  que  vous  l'aviez  chargé  de  rédi- 
ger sur  le  payement  des  contributions;  les  cir- 
constances Décessitant  quelques  changements 
dans  la  rédaction,  elle  vous  sera  préseutée  de- 
main. Je  prie  M.  de  Sinéty  de  passer  ce  soir  au 
comité.  Nous  examinerons  les  dispositions  qu'il 
propose  et  df^main  nous  rapporterons  le  tout. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  proposi- 
tion de  M.  de  Sinéty  an  comité  d'imposition.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  vous  êtes  préve- 
nus que  les  membres  de  cette  Assemblée  parti- 


ront demain  à  huit  heures  précises  pour  aller  à 

procession  de  Saint-Germainrl' Auxerroi». 

M.  Liegrand.  Comme  l'Assemblée  a  décrété 
qu'elle  serait  toujours  séante,  je  demande  qu'un 
ex-président  et  un  certain  nombre  de  membre 
restent  ici,  afin  qu'il  y  ait  toujours  quelqu'un 
qui  puisse  répondre,  {pui!  oui!) 

M.  Priear.  Les  séances  doivent  toujours  être 
tenantes  jusqu'à  ce  que  la  patrie  soit  hors  de 
danger. 

La  suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur 
le  cumul  de  la  dîme  avec  le  cmmpart  est  reprise, 

M.  Troaeiiet,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  2,  ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

«  La  même  présomption  du  cumul  de  la  dlme 
avec  la  redevance  en  quotité  de  fruits,  aura  lieu 
dans  les  pays  et  les  lieux  désignés  en  l'article 
ci-dessus,  encore  que  la  ^edevance  appartienne 
à  un  laïc,  si  elle  était  par  lui  ci-devant  possédée 
à  titre  de  tief,  et  si  d'ailleurs  il  est  justilié  que 
le  fonds  ou  les  fonds  sujets  à  ladite  redevance 
ne  payaient  point  de  dlme^  soit  au  môme  proprié- 
taire, soit  à  un  gros  déclmateor  quelconque,  ec- 
clésiastique ou  laïc.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  ministre  de  l'intérieur 
demande  à  communiquer  des  observations  à 
l'Assemblée.  (Ouil  oui!) 

M.  Delessart,  ministre  de  Vintérieur,  Les 
fermiers  des  messageries  viennent  de  m'informer 
que  plusieurs  de  leurs  voitures  qui  étaient  char- 
gées d'espèces^  pour  le  prêt  des  troupes  avaient 
été  arrêtées.  Cet  inconvénient  peut  être  facile- 
ment levé  à  Paris;  mais  il  est  &  craindre  qu'il 
.ne  se  renouvelle  ailleurs*  Il  est  intéressant  que 
l'argent  destiné  au  prêt  des  troupes  puisse  circu- 
ler librement,  et  que  les  fonds  que  les  particu- 
liers envoient  aient  également  un  libre  cours- 
Car  si  les  envois  d'argent  qui  se  font  de  Paris 
dans  l'intérieur  du  royaume,  sont  interceptés; 
les  retours  vers  Paris  le  seront  de  même.  Je  prie 
l'Assemblée  de  prendre  cet  objet  en  prompte 
considération. 

Sans  doute  l'Assemblée  nationale  a  assuré  la 
liberté  par  ses  décrets;  cependant  dans  une.ci^• 
constance  aussi  extraordinaire,  dans  ce  moment 
d'inquiétude  que  nous  traversons,  ies  citoyens 
pourraient  croire  que  l'Assemblée  se  détermine 
a  apporter  provisoirement  quelques  modiQcations 
aux  décrets  que,  dans  un  moment  de  calme»  elle 
a  rendus  sur  la  circulation  de  l'argent. 

Je  crois  donc  qu'il  est  convenable  d'éclairer  le 
peuple,  et  de  prendre  des  mesures  pour  assurer 
la  libre  circulation  du  numéraire  dans  l'iatd^ 
rieur  du  royaume,  et  surtout  de  celuidestiniau 
pavement  des  troupes» 

M.  Regnand  {de  Saint^Jean^d^Angélyi).  Il  est 
de  la  deruière  importance,  surtout  en  ce  mo- 
ment, que  le  prêt  n'éprouve  pas  le  plus  légier  re- 
tarti.  Voici  un  projet  de  décret  que  m'ont  com- 
muniqué quelques  personnes  qui  savaient  ce  qei 
se  passait.  11  est  précédé  d'un  çréambule,  parce 
que  dans  un  moment  de  crise,  il  ne  suffit  pas  de 
rappeler  l'exécution  de  la  loi»  il  faut  aussi  re- 
tracer les  moU&  d'intérêt  public  qui  doivent  en 
assurer  l'observation» 


àU 
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Fow  éviter  tonte  éqoifoqoe,  |e  rappelle,  à  ta 
Un  de  ce  .projet  de  décret,  les  différeates  disfio- 
Bitions  ded  décrets  antérieurs  et  notammeai  cette 
dispoeitioa  que  ta  circulation  de  Tangent  doit 
être  libre  dans  ritilérieur  du  royaume  et  qa*elle 
ne  doit  éprouY^T  d'uiMtacle  qu'aux  frontières. 
Voici  ce  projet  de  décret: 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  combien 
Il  importe  au  maintien  de  la  tratiquillité  publique 
que  la  libre  rirculation  du  numéraire  ne  soit  pas 
Interrompue  dans  Tintérieur;  que  le  payement 
du  préi  des  troujpes  dans  les  diver>es  garnirons 
du  royaume,  qui  ne  peut  8e  fiire  qu'en  argent, 
soit  assuré  avec  la  plus  graniie  exact  tude;  que 
ta  cbose  publique  éprouverait  les  plus  grands 
dangers,  si,  p^r  des  entraves  arbit'^aire;),  les  ex- 
péditions de  numéraire  que  Je  Trésor  publi«:  est 
obligé  de  foire  par  la  voie  des  me^oageries, 
étaient  arrêtées  dans-  les  différents  lieux  où  pas- 
sent les  diligences;  qull  serait  paiement  dan- 
Ïtereux  et  impoiîtique  d'arrêter  les  envois  que 
es  particuliers  font  dans  rintérieur  pour  leurs 
affaires  personnelles;  que  ce  serait  un  moyen 
d'accroître  la  disette  du  numéraire  dans  la  ca- 
pitale, parce  que  le  retour  des  espèces  devien- 
drait plus  diffi«  île  et  plus  rare  : 

«  Décrête  qu'il  ne  peut  êtie  apporté  aucun  obs- 
tacle, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  la 
libre  circulation  du  numéraire  dans  Tintérieur 
du  royauuiO  :  recommande  et  enjoint  à  tous  les 
corps  administratifs,  aux  municipdljtés  et  aux 
gardes  nationales,  de  protéger  de  tout  leur  pou- 
toir  ladite  circulation,  et  le  libre  passage  des 
diligences  et  autres  voitures  des  messageries  sur 
lesquelles  seraient  chargées  des  espèces  enregis- 
trées «t  énoncées  sur  les  feuilles  de  rouies,  dont 
les  conducteurs  des  diligences  sont  porieure,  soit 
pour  le  compte  du  Trésor  public,  soit  pour  le 
compte  des  particuliers. 

•  L'Assemblée  ttutlonale  déctare  que  le  présent 
décret  ne  préjodicte  pas  à  celui  de  la  Teille,  qui 
défend  Texportationdu  numéraire  hors  du  royau- 
me, et  enjoint  au  ministre  de  l'intérieur  d'en 
recommander  rexécution  aux  municipalités  des 
frontières. 

«  Ordonne  qu'expédition  dn  présent  décret 

ra  envoyée  enrle-champ  au  ministre  de  Tinté- 


neur.  » 
(Ce  décret  est  mis  anx  Toix  et  adopté.) 

La  iuiU  de  la  dUcnsiUm  duprojet  de  décret  sur 
le  emnulde  la  dime  avec  le  champart  est  reprise. 


M.  Treaehet,  ramforteur,  donne  lecture  des 
miticles  suivants  qni  forment  le  complément  du 
projet  de  décret  et  qui  sont  succesalyement  mis 
aux  Toix  en  ces  termes  : 

Art.  3. 

«  La  présomption,  ci*dessous  établie,  du  cumul 
de  la  dtme  avec  la  redevance  en  quotité  de  fruits, 
aura  lieu,  encore  qne  le  propriétaire  d'icelie,  soit 
ecclésiastique,  soit  taîc,  n'ait  point  été  en  pos- 
session de  percevoir  la  dlme  sur  les  autres  fonds 
de  ta  même  paroisse  on  du  même  caoïon,  non 
sujets  à  sa  redevance  en  quotité  de  fruits,  encore 
que  ta  propriéiaiie  ecclésiastique  n'ait  point  eu 
ta  qualité  de  curé  primitif,  et  qu'il  ne  suit  point 
JnsiiHê  que  ta  propriétaire  ecclésiastique  ou  Isilc 
ait  suppurlé  aucune  des  charges  ordinaires  de  ta 
dtme  ;  ta  présomption  dn  cumul  de  la  ulme  avec 
ta  redevance  en  quotité  de  fruits  étant  attachi^e, 
dans  les  pays  et  tas  lieux  indiqués  en  l'article 
premier,  4  la  seuta  circeosunce  que  ta  fonds 


sujet  à  la  redevance  ne  payait  point  la  dlme  s^ 
parement  et  distioctement. 

Art.  4. 

■  La  présomption  du  cumul  de  la  dlme  avec 
la  redeyance  en  quotité  de  fruits  ne  cessera 
dans  les  pays  et  les  ca^  ci-iies>U8  indiqués,  que 
lorsqu'il  sera  justifié  que  le  fonds  ou  les  fonds 
sujets  à  la  reoevaoce,  payaient  séparément  et 
distinctement  la  dlme  des  gros  fruits,  soit  au 
propriétaire  de  la  retievance  eoit  à  un  autre  dé* 
l'imat  ur  ecclt^siastique  ou  laïc.  La  simple  pres- 
tatiofi  d'une  menue  ou  verte  dlme,  d'une  ulme 
de  charnag",  et  autre  que  relie  de.<  gr  s  fruits, 
son  HU  pnipriet.ire  de  la  re>ieva'>ce,  soit  à  un  or- 
dre d<^cimaie  ir  ec( lésiustique ou  laïc,  nenera  pis 
suffi,  ante  pour  faire  ces  er  la  |iré^ompii<  n  du  cu- 
mul, à  moins  que  cette  dlme  ue  fût  [layée 
comme  novaie. 

Art.  5. 

«  La  présomption  du  cumul  de  la  dtme  avec 
la  rtdevance  en  quotité  de  fruits  n'aura  point 
lieu,  lorsque  la  redevance  a{»partiendra  à  un  pro- 
priétaire laïc  qui  ne  ta  possédait  point  ci-uevant 
a  (lire  de  fief,  encore  qu'il  ue  soit  point  justifié 
que  le  fonds  sujet  à  ladite  redevance  eût  payé  ci- 
devant  la  dtme,  à  moins  qu'il  n*y  ait  preuve  par 
titres  priniitils  ou  déclaratifs  du  (umul,  ou  qu'il 
ne  80it  justifié  que  le  propriétaire  de  ta  reievance 
ait  été  assujeui  a  quelques-unes  des  churg>^s  ordi- 
naires de  la  dlme,  ou  qu'il  ne  soit  prouvé  que  la 
r. 'devance  ait  été  précédeuj tuent  poss^édée  par  un 
bénéficier  ou  par  un  corps  ecclér^iastique,  ou 
mixte,  capable  de  no>séder  la  dlme,  ou  par  un 
laïc,  à  un  titre  d'inféodation,  duquel  propriétaire 
le  possesseur  la  tiendiaitpar  bail  à  ceus  ou  à 
rente. 

Art.  6. 

«  Les  redevances  en  quotité  de  fruits,  appar- 
tenant à  des  ci-devant  ^eigneurs  de  fief,  encore 
qu'elles  soii  nt  qualifiées  aimes,  ne  seront  point 
réputées  dîmes  infc^udées,  ni  sujettes  &  la  pré- 
somption du  cumul  de  la  dlme,  s  il  existait,  dans 
la  paroisse  ou  dans  le  car.ton  sur  lequel  lesdites 
redevances  se  perçoivent,  un  décimateur  ecclé- 
siastique, ou  laïc,  en  possession  de  peicevoir  la 
dlme  aes  gros  fruits. 

Art.  7. 

«  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  la  dlme  était 
d'usage  coujmun,  mais  où  le  fonds  même  de  ct* 
droit  pouvait  se  piescrire,  soit  par  i'ut^age  général 
d'une  paroisse  ou  d'un  canton,  soit  même  par  le 
non-usa^e  sur  un  fonds  particulier,  la  pré^omp- 
tiuu  de  la  dlme  avcc  la  redevan^^e  en  quotité  de 
fruits,  aui  a  lieu  lorsque  ladite  redevance  se  trou- 
vera apparlenii  &  un  ci-devant  bénélicier,  à  un 
ci-devant  corpS  ou  communauté,  ou  à  des  sémi- 
naires, collèges,  hôpitaux,  ordre  du  Malte  ou 
auties  corps  mixte?  qui  étuietit  capables  de  pos- 
séder les  aimes  eccIéSMstiques,  si  d  aillems  ladite 
redevance  était  (lerçue  à  litre  général  et  univer- 
sel sur  une  paroisse  ou  sur  un  canton,  dont  les 
fonds  ne  fussent  p^int  a^^ujettis  à  p.  ver  séparé- 
mt  nt  et  disiiuctement  la  dlme,  t^oit  a  un  autre 
décimateur  eecléi'iaBtiq'ie  ou  laïc. 

«  Mais  la  préi^omptîon  du  cumul  cessera,  si  la 
redevance  n'était  (}erçue  qu'à  tiire  singulier  sur 
des  fonds  particuliers  de  la  paroisse  ou  d'un  can- 
ton,  soit  que  les  autres  fonds  de  la  paroisse  ou 
du  caniou  fussent  d'ailleurs  sujels,  ou  non,  à 
ta  dlme. 
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Art  8. 

•  La  présomption  établie  par  l'article  précé- 
dent aura  lieO}  encore  qu'il  ne  soit  point  iasiifié 
que  les  propnétaîres  de  la  fedevance  fassent 
curés  primitifs,  ou  eussent  supporté  aucone  des 
charges  ordinaires  de  la  dlme. 

Art  9. 

«  Dans  les  mêmes  pajs  et  lieux  indiqués  en 
l'article  7  ci-des8us,  la  dîme  ne  sera  point  pré- 
sumée  cumulée  avec  la  redevance  en  quotité  de 
fruits,  lorsque  ladite  redevance  appartiendra  à 
un  propriétaire  laïc,  encore  qu'elle  fût  par  lui 
possédée  ci-devautà  titre  de  fief,  et  que  les  fonds 
sujets  à  ladite  redevance  n'eussent  point  préré- 
déminent  payé  la  dlme  à  un  décimateur  ecclé- 
siastique ou  laïc,  &  moins  que  te  cumul  ne  se 
trouve  prouvé  par  titres  primitifs  ou  déclaratifs^, 
ou  qu*ii  ne  soit  justilié  que  le  propriétaire  ait 
été  assujetti  à  quelques-unes  des  charges  ordi- 
naires de  la  dlme. 

Art.  10. 

«  Dans  tous  les  cas  où  la  dlme  aura  été  décla- 
rée cumulée  avec  la  redevance  en  quantité  de 
troits,  d*aprè8  les  régies  ci-dessus  exprimées,  la 
réduction  de  la  redevance  se  feia  conformément 
aux  règles  prescrites  par  Tarticle  17  du  titre  V 
de  la  loi  du  5  novinibre  1790,  et  par  la  loi  du 
10  juin  1791,  interprétative  dudit  article  11. 

Art  11. 

t  En  ajoutant  à  ladite  loi  du  10  juin  1791, 
TAssemblée  nationale  décrète  que,  dans  les  pays 
où  la  dlme  et  le  champart  ou  comptant  sur  les 
vignobles  se  percevaient  en  telle  sorte  que  le 
comptant  se  prenait  sur  la  quatrième,  cinquième 
on  sixième  souiine  sortant  de  la  vigne,  et  la  dlme 
sur  la  dixième,  onzième,  douzième  ou  treizième, 
et  toujours  ainsi  de  suite  aliernativement,  la  sup- 
pression de  la  dlme  profitera  tant  au  propriétaire 
du  soi.  qu'au  propriétaire  de  la  redevance  on 
complant.  Bn  conséquence,  la  prestation  de  la 
redevance  ou  complant  sera  faite  par  le  proprié- 
taire du  sol  à  la  quotité  fixée  par  le  titre  ou 
l'usage,  à  raison  de  la  totalité  des  fruits  récol- 
tés, et  sans  aucune  déduction  relative  à  la  pres- 
tation de  la  dlme. 

Art.  12. 

«  Dans  tons  les  cas  où,  par  les  dispositions  du 

Sréseot  décret,  la  présomption  du  cumul  de  la 
ime  avec  la  redevance  en  quotité  de  fruits  ne 
sera  fondée  que  sur  la  circonstance  que  le  fonds 
sujet  à  ladite  redevance  ne  payait  point  la  dlme 
des  ^os  fruits,  la  présomption  n'aura  plus  lieu, 
s'il  était  payé  au  curé  ou  gros  décimateur  une 
redevance  ou  prestation  annuelle,  soit  en  argent, 
soit  en  grains,  à  titre  d'abonnement,  et  pour 
tenir  lieu  de  la  dtme;  il  en  sera  de  même  s'il 
était  payé  au  curé  une  redevance  à  titre  de  pré- 
mice8>  sans  aucune  dlme.  ou  s'il  lui  avait  été 
cédé  des  fonds  pour  tenir  lieu  de  la  prestation  de 
la  dlme;  encore  que  ledit  at>onnement  ou  lesdites 
cci'Sions  n'aient  potut  été  faits  avec  le  corps  des 
habitants  d'une  paroisse  ou  d'un  canton, ou  qu'ils 
n'aient  point  été  revêtus  des  formalités  ci-devant 
requises  pour  la  vahdité  desdits  abonnements. 

0  fiéanmoins,  dans  les  paroisses  de  la  ci>-de- 
vant  piovince  de  Poitou,  dans  lesquelles  il  était 
d'usage  de  payer  au  cure  on  droit  de  boisselage, 
les  habitants  et  les  ci-devant  seigneurs  proprié- 
taires ût  champart  au  sixième,  demeurent  cen- 


servés  respectivement  dans  les  droits  el  défenses 

2ui  leur  ont  été  conservés  par  l'édit  da  mois 
'août  1777,  registre  au  cinlevant  parlement  de 
Paris  le  12  desdits  mois  el  an,  à  la  charge  que* 
jusqu'au  jtiffemeot  des  contestations  nées  et  à 
naître,  les  cnamparts  continueront  d'être  payés» 
par  provision,  soit  à  la  nation,  soit  aux  proprié- 
taires, an  taux  acGOBtomé,  sauf  restitution,  s'il  y 
a  lieu- 
Art  13. 

•  Toutes  les  disposition^^,  soît  du  présent  d6* 
cret,  soit  de  cetui  du  7  juin  1791,  qui  parlent  du 
cumul  de  la  dlme  avec  le  champart,  agrier  ou 
terrage,  s'appliqu«^ront  à  toutes  les  redevances 
foncières  qui  se  payent  en  quotité  de  fruits  ré- 
coltés sur  ee  fonds,' sous  quelque  titre  et  déno* 
mination  qu'elles  soient  perçues.  » 

(Ces  différents  articles  sont  adoptés») 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  observe  que 
les  adminisiratears  des  départements  qui  comp<>- 
saient  la  ci-devant  province  du  Poitou,  ont  fait 
part  à  ce  comité  de  reiubarras  où  ils  se  trouvent 
pour  la  liquidation  du  rachat  des  droits  de  cham- 
part appartenant  A  la  nation,  dans  les  paroisses 
où  il  est  incertain  si  ce  droit  était  ou  non  cumulé 
avec  la  dlme.  Le  comité  diffère  à  leur  répondra 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  décrété 
a  quel  caraoïère  on  pourrait  reconnaître  que  le 
cumul  de  la  dlme  et  du  champart  devrait  être 
présumé.  Le  dernier  article  proposé  par  le  rap- 
porteur ne  statuant  pas  détinitivement  sur  cet 
objet  pour  rancienne  province  du  Poitou,  il  serait 
impossible  aux  administrateurs  d'y  trouver  une 
règle  de  conduite  pour  la  liquidation  des  droits 
de  champart  dus  à  la  nation. 

U  a  proposé  à  l'Assemblée  nationale  de  décr^ 
ter,  ou  que  la  liquidation  du  rachat  soit  suspei^ 
due  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  décidé  détinitivement 
si  le  champart  doit  être  présumé  cumulé  avec 
la  dlme,  on  que  cette  liquidation  ait  tieu  sur 
le  pied  de  la  totalité  du  droit  accoutumé  d'être 
perçu  ». 

(L'Assemblée  ranvole  l'examen  de  cette  propo> 
sitiou  au  couiîté  d'aliénation.) 

H.  le  Prësidékit.  Aucun  des  rapporteurs  qni 
sont  chargés  de  rendre  compte  à  l'Assemblée  des 
travaux  ue  ses  comités  n'étant  prêts,  je  pense 
que  l'Assemblée  pourrait,  toujours  séance  te- 
nante, suspendre  ses  délU^rations  pendant  2  heu- 
res. (()ifî/ oui/) 

La  iianee  eH  euspendueà  troUheurei  de  VaprH 
midi;  elle  tii  reprite  à  eing  hewree  ei  demie  dm 
ioir. 

H.  Da«ehy,  ex'^étident,  eccnpe  le  ftioteulL 

M.  €&*ndard,  su  nom  du  comité  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  fait  on  rapport  mut  oueU 
quoi  exceptions  relatiffec  à  Inexécution  des  droits 
de  traites^  et  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

Lorsque  votre  comité  vous  a  proposé  d^étabtir 
un  tarif  uniforme  pour  la  perception  des  drDlls 
de  traites,  il  vous  a  annoncé  qu'il  serait  indis- 
pensable d^admettre  quelques  exceptions,  parce 
qu'elles  sont  commandées  parla  situation  des 
lieux  qui  seront  soumis  à  ce  régime;  et,  loin  que 
ces  exceptions  puissent  nuire  à  l'intérêt  général, 
eUeesontim  moyen  de  fréveaif.4as.frafi4esat 
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d'éfitel*  des  ^DtraycB  que  .vous  ne  youlez  plus 
mettre  au  commerce.  Jjb  viens,  HesBieurst  vous 
proposer^  au  nom  de  votre  comité  d*ajgriculture 
6l  de  commence,  les  seules  mesures  qui  ont  paru 
possibles  pour  remplir  ces  vues;  mais  avant  de 
vous  parler  des  exceptions  qui  sont  commandées 
par  la  nature  même  des  choses,  je  dois  vous  offrir 
le  tableau  des  exceptions  qui  ont  existé  jusqu'à 
ce  jour  :  vous  jugerez  mieux  de  la  justice  de 
celles  que  je  viens  vous  proposer. 

Ces  exceptions  comprenaient  les  départements 
du  Haut  et  du  Bas-Rbio,  ceux  de  la  Mcurthe  et 
de  la  Mo8elle«  te  pays  de  Gex,  Ior  lies  de  Boula 
et  de  Noirmoutiers:  Tlle-Oieu,  Belie-ile,  Hédic, 
Ouessaot,  Mollenne,  l'Ile-des-Saints  et  quelques 
autres  lies  de  Bretagne  et  de  Normandie.  Bayonne, 
le  pays  de  Labour,  Duokerque  et  Marseille.  Les 
rtlaiioQS  commerciales  de  ces  départements,  villes 
et  ports  avec  le  royaume*  étaient  presnue  entiè- 
rement traitées  comme  celles  avec  1  étranger. 
L'énumératioo  seule  de  ces  différentes  parties  du 
royaumei  en  vous  rappelant  leur  situation  géo- 
graphiqu*',  indique  le  motif  de  Texception,  sur- 
tout à  l*égard  des  parties  qui  sont  séparées  du 
contioeiit 

Votre  décret  des  30  et  31  octobre  dernier  ayant 
déjà  compris  dans  le  nouveau  régime  des  traites, 
les  ancienxies  provinces  d'Alsace,  de  Lorraine  et 
des  Trois-Bvécbés,  ainsi  que  le  pays  de  Gex, 
vous  n'avez  plus  à  statuer  que  sur  le  régime  des 
lies  qui  vous  environnent. 

Pour  se  décider,  il  faut  connaître  la  nature  des 

Î productions  de  ces  lies,  et  les  considérer  sous 
eurs  rapports  commerciaux  avec  le  continent, 
parce  qu'il  s'agit  uniquement  de  relations  com- 
merciales. Ces. Iles  ne  sont  ni  manufacturières  ni 
commerçantes;  là  pécbe  et  quelques  produc- 
tions territoriales  forment  esseniiellement  leur 
existence. 

Pour  les  soumettre  k  la  nouvelle  régie,  il  fau- 
drait se  décider  à  une  dépense  énorme,  qui  ne 
aérait  compensée  par  aucune  perception  utile. 
La  position  de  ces  lies  est  telle,  qu'elles  furent 
trop  longtemps  le  dépôt  de  différentes  espèces  de 
coDirebaudes,  d'où  eilea  pénétraient  dans  le 
royaume.  Il  importe  pour  l'iniérét  du  commerce 
inséparable  de  celui  de  la  nation,  de  prévenir 
cet  inconvénient  pour  l'avenir  :  vous  ne  pouvez  y 
parvenir,  Messieurs,  qu'en  donnant  à  ces  lies  un 
régime  tel  qu'elles  y  trouvent  les  seuls  avau- 
tiiges  qu'il  leur  est  permis  de  désirer  ;  vous  aurez 
fait  &  leur  égard  tout  ce  qui  est  possible,  et  vous 
serez  assures  qu'elles  ne  nuiront  ni  à  L'agricul- 
ture, ni  à  l'industrie  nationale. 

Ce  princii.e  est  si  iuste,  que  je  n'ai  pas  besoin 
d'insister  pour  l'établir.  Son  application  à  chacune 
des  lies  qui  nous  avoisinent  se  démontre  p^r  la 
nature  de  leurs  productions,  celle  de  leurs  besoins 
.el  le  préjudice  <iui  résulterait  pour  noire  com- 
merce de  la  facilité  qu'elles  auraient  de  former 
des  entre|)0t8  de  marcbandisea  éUai)gères;  je 
vais  lea  suivre  successivement. 

L'Île  de  Noirmoutiers,  située  sur  les  cAtes  du 
département  de  li^  Vendée»  et  qui  a  toujours  éi^ 
traitée  comme  l'étranger  effectif,  n'a  d'aulres 
productions  qte  ses  sels,  ses  soudes  et  sa  pèche. 
Sea  habitante  demandent  l'importation  franche  de 
ces  objets;  et  k  celte  coi^ditioo,  ils  offrent  d'ac- 
quitter les  droits  du  nouveau  tarif  sur  ce  qui 
viendra  de  l'étranger  dans  leur  lie.  Ils  jugent  que 
celte  double  mesure  est  nécessaire  pour  empê- 
cher cetteUe  de  servir  d'entrepôt  aux  manufac- 
turas étrangères.  Tona  applaudirez  sans  doute, 
.Mesiieaiif,  au.  pdtriotiame  éclairé  de  ces  habitants,  , 
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et  vous  penserez,  comme  votre  comité,  qu^nn  bu« 
reau  et  une  brigade  suffiront  pour  une  police 

ni  sera  protégée  par  ceux  mêmes  qui  proposent 

e  prendre  tous  Ir s  moyens  de  prévenir  les  abus. 

Les  Ues  de  Bouin  et  ne  la  Grosnière,  égalemeat 
situées  dans  le  département  de  la  Vendée,  et  qui 
sont  très  peu  distaules  de  nos  côtes,  n  ont  pas 
d'autre  intérêt  que  l'Ile  de  Noirmoutiers,  dont 
elles  récoltent  les  mêmes  productions  :  elles  se- 
ront satisfaites  d'avoir  le  même  régime;  votre 
comité  vous  propose  de  le  décréter. 

L'ile-Dieu  est  à  4  lieues  de  nos  côtes;  et  cette 
situation  y  rend  moins  dangereux,  pour  nos  ma- 
nufactures, les  entrepôts  de  marchandises  étran- 
gères. Votre  comité  vous  propo$:e,eo  conséquence, 
de  laisser  cette  lie  jo  .ir  de  la  liberté  qu'elle  a 
eue  jusqu'à  présent  pour  son  commerce  extérieur, 
et  cependant  d'admettre  en  franchise  les  produc- 
tions de  sa  pêche,  les  seules  qu'elle  puisse  nous 
envoyer. 

Votre  comité  vous  propose,  au  contraire,  de 
considérer  l'Ile  de  Groix  comme  nationale,  pour 
empêcher  qu'il  n'y  soit  fait  des  entrepôts  de  mar- 
chandises étrangères,  principalement  de  celles 
de  notre  commerce  dans  l'Inde,  que  l'on  verserait 
ensuite  avec  facilité  dans  le  royaume. 

Belle-Ile,  Ouessant,  Mollenne,  Bédic,  Tlle-des- 
Saints,  et  les  autres  lies  de  Bretagne  et  de  Nor-* 
mandie,  dont  la  pêche  forme  presque  l'unique 
ressource,  n'ont  besoin  que  de  l'admission  franche 
dans  le  royaume  des  objets  de  cette  pêche.  Nous 
vous  proposons  de  la  leur  accorder,  et  néanmoina 
de  laisser  à  ces  Iles  la  liberté  de  communication 
dont  elles  jouissent  avec  l'étranger.  Soumettre 
ces  lies  au  nouveau  régime  des  traites,  ce  serait 
faire  beaucoup  de  dépense  et  leur  imposer  de 
très  grandes  gênes,  sans  aucun  objet  d'utilité. 

C'est  ici,  sans  doute.  Messieurs,  le  moment 
d  appeler  votre  attention  sur  les  franchises  des 
ports  qui  sont  de  véritables  exceptions. 

Si  ces  franchises  étaient  telles  que  les  ports  qnt 
en  jouissent  se  trouvassent  dans  les  mêmes  r.)p- 
pprts  que  l'étranger,  le  retard  que  vous  apporte- 
riez à  vous  en  occuper  présenterait  peu  de  difQ-* 
cultes.  Il  BuISrait  de  faire  exécuter  le  nouveau 
tarif  dans  les  bureaux  qui  sont  sur  les  limites  de 
ces  franchises.  Hais  les  ports  francs  demandent 
des  exceptions  au  nouveau  tarif.  Bayonoe  et  Dun- 
kerque  réclament  la  libre  importation  des  morues 
de  leur  pêche,  qu'il  est  imposcdble  de  distinguer 
des  morues  étrangêrea. 

Marseille  a  aussi  annoncé  des  réclamations 
qui  nrésentent  des  difficultés  pour  s'allier  avec 
l'exécution  du  nouveau  tarif.  Il  est  donc  instant 

3ue  vous  vous  occupiez  de  la  grande  question 
es  différentes  francnli^es,  et  que  vous  preniez  à 
leur  égard  le  parti  qui  vous  paraîtra  le  plus  con- 
venable à  rinlérêt  jgénéral  du  royaume. 

Il  me  reste>  Messieurs,  à  vous  parler  de  quel- 
ques portions  du  territoire  français,  que  votre 
comité  a  jugé  devoir  être  laissées  hors  des  bar* 
rières.  Ce  sont,  pour  le  débartement  du  Bas-Rhin» 
Landau  et  quelques  villages  qui  fa  voisinent; 
)Our  les  départements  de^  Ardennes  et  du  Nord, 
e  comté  de  Barbancon,  Pbilij)peviile  et  Mariem- 
)Our^.  Votre  comité  vous  doit  les  motifs  de  son 
opinion.  Ué  sunt  simples  :  les  9  villages  ou 
communautés,  ainsi  que  13  villages  de  la  vallée 
de  Dahn  qui  avoisinent  Landau,  s^ont  séparés  des 
autres  parties  de  la  France  par  le  Palatinat  ;  Phi- 
lippeville.  Mariembourg  et  Barbancon,  sont  pa- 
iement fcéparéspar  la  principauté  de  Ghimay  ;  il 
est  impossible  de  placer  des  barrières  entre  ces 
pûrtiona  du  territoire  Irancaia  et  l'étranger,  sans 
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intercepter  à  cbaque  iostant  leurs  communica- 
tions. Il  y  a  plus  :  Landau  tire  du  Palatinat  les 
Tins  nécessaires  à  sa  consonimalion  ;  et  dans 
les  temps  de  disette,  c'est  du  Palaiinat  que  lui 
Tiennent  les  grains  dont  cette  ville  a  besoin  ; 
enfin,  sa  position  est  telle  que  la  communication 
ne  pouvant  se  faire  que  par  un  emprunt  de  pos- 
sessions étrangères,  la  contrebande  serait  facile. 
La  garde  de  ces  territoires  occasionnerait  des 
frais  considérables  :  loin  d'empôcber  la  fraude, 
elle  la  faciliterait,  puisqu'il  sufflrait  d'avoir  in- 
troduit une  marcbandise  dans  un  des  points  de 
ce  pays,  ce  qui  serait  très  facile,  pour  la  faire 
parvenir  en  franchise  dans  toute  autre  partie  du 
rovaume.  Toutes  ces  considérations  portent  natu- 
rellement à  affranchir  toutes  les  marchandises 
et  denrées  venant  de  rélraoger,  et  qui  seront 
destinées  à  Landau,  ainsi  qu'aux  Yillages  qui 
Tavoisioent;  ces  territoires  se  trouvant  hors  de 
la  ligne«  doiyent,  dans  leurs  relations  avec  l'in- 
térieur, soit  en  exportation,  soit  eu  importation, 
acquitter  les  droits  d'entrée  et  de  sortie.  Mais 
8*ir  est  également  avantageux  à  TBtatet  aux  por- 
tions du  territoire  que  nous  vous  proposons  de 
laisser  hors  la  ligne  des  bureaux,  de  rester  dans 
cette  position,  vous  jugerez  sans  doute  conve- 
nable de  ne  pas  repousser  celles  de  leurs  pro- 
ductions qui  ont  besoin  de  débouchés  dans  le 
royaume  :  nous  demandons  en  conséquence  que 
le  produit  des  forges  de  Mariembourg  et  de 
celles  de  Féronyal,  situées  dans  le  comté  de  fiar- 
bangon,  soit  considéré  comme  national  à  Fim- 
porialion  dans  le  royaume  ;  mais  comme  la  po- 
sition de  ces  forces  met  les  entrepreneurs  à 
portée  de  faire  arriver  des  fers  étrangers,  nous 
désirons  que  la  quantité  des  fers  provenant  de 
ces  forges,  qui  pourra  être  importée  en  fran- 
chise, soit  réduite  à  200  milliers  par  an  pour 
chauue  affinerio. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  exceptions  réduites 
à  leurs  moindres  termes,  sur  lesquelles  votre 
comité  vous  demande  de  statuer  dés  ce  moment  : 
Totre  décision  est  instante,  nuisgu'il  faut  former 
tous  les  établissements  qui  doivent  assurer  la 
perception  des  droits  de  traites  ;  il  importe  éga- 
lement, Messieurs,  que  tous  ajourniez  au  plus 
court  délai  ce  qui  concerne  les  ports  francs. 

En  attendant,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
le  projet  de  décret  suivant,  sur  les  exceptions 
dont  je  Tiens  de  montrer  la  nécessité  : 

«  Art.  1*^.  Le  tarif  général  sera  exécuté  à  l'en- 
trée et  à  la  sortie  des  lies  de  Croix,  de  Bouin, 
de  la  Grosnière  et*deNoirmoutiers;  et  cependant, 
les  habitants  desdites  lies  ne  pourront  apporter 
en  exemption  de  droits  dans  les  ports  de  France, 
que  les  produits  de  leur  culture  et  de  leur  pèche, 
et  seulement  à  la  charge  d'être  accompagnés  de 
certificats  des  municipalités,  justificatifs  de  leur 

origine. 

c  Art.  2.  L'Ile-Dieu,  Belle-Ile,  Ouessant,  Hol- 
lenne,  Hédic.  rUe-des-Saints  et  les  autres  Iles  qui 
font  partie  des  ci-devant  provinces  de  Bretagne 
et  de  Normandie,  ne  seront  point  assujetties  au 
tarif  général  sur  leurs  relations  avec  l'étranger; 
cependant,  les  sels  et  les  produits  de  leur  pâçhe 
seront  importés  dans  le  royaume,  en  exemption 
de  droits,  à  la  charge  d'être  accompagnés  des 
certificats  prescrits  par  l'article  ci-dessus. 

Art.  3.  La  ville  de  Landau  et  les  villages  de 
Guelcheim,  d'Ammheim.  Mesdorff,  Arzheim,  Bs- 
chbach,  Raosbacd,  Waldbambach,  vValdrohrbach, 
Ingenheim,  Bobenthal,  Schiettembacb,  Btenbach, 
Lauterschvraho,  Bossenberg,  Laoenstein,  Brff- 
ireiter,  Hinderwein,  Denthal,  Dahn,  Flscbbacb, 
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Bruschweiter,  Bundenthal  seront  hors  des  bar- 
rières placées  pour  la  perception  des  droits  du 
nouveau  tarif;  en  conséquence,  leurs  relations 
commerciales  ayecles  autres  parties  du  royaume 
seront  regardées  comme  celles  avec  l'étranger. 

Art.  4.  Les  villes  de  Philippe  ville  et  Marjem- 
bourg  et  le  comté  de  Barbançon,  situés  dans  les 
départements  des  Ardennes  et  du  Nord,  seront 
également  hors  la  ligne  des  bureaux,  et  leurs 
relations  avec  le  royaume  seront  traitées  comme 
celles  avec  l'étranger;  néanmoins,  les  fers  des 
forges  de  Mariembourg  et  de  celles  de  Férooval, 
situées  dans  le  comté  de  Barbangon,  et  dont  la 
fabrication  aura  été  constatée  par  les  déclarations 
des  entrepreneurs  dûment  vérifiées,  seront  im- 
portés en  tranchise  de  tous  droits,  mais  seulement 
jusqu'à  concurrence,  chaque  année,  de  200  mil- 
liers pesant,  par  affinerie.  » 

La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  décret 

3ui,  avec  quelques  amendements,  est  mis  aux  voix 
ans  les  termes  suivants  : 
«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  d'agriculture  et  de  commerce,  décrète  : 

Art.  1". 

«  Le  tarif  général  des  droits  de  traites  sera 
exécuté  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  lies  de  Croix, 
de  Bouln,  de  la  Grosnière  et  de  Noirmoutiers,  et 
cependant  les  habitants  desditea  lies  ne  pourront 
apporter  en  exemption  de  droits  dans  les  ports 
de  France,  que  les  produits  de  leur  culture  et  de 
leur  pêche,  et  seulement  à  la  charge  d'être  accom- 
pagnés de  certificats  des  municipalités,  justifica- 
tifs de  leur  origine.  Ils  pourront  aussi  importer 
en  France,  également  en  franchise,  les  marchan- 
dises qu'ils  auront  tirées  de  Tétranger,  en  repré- 
sentant l'acquit  des  droits  qu'ils  auront  dû  payer 


'acquit 
à  l'entrée  desdites  lies. 


Art.  2. 


«  L'Ile-Dieu,  Belle-Ile,  Ouessant,  Mollenne, 
Hedic,  l'Ile-des-Saiots  et  les  autres  lies  qui  l'ont 
partie  des  ci-devant  provinces  de  Bretagne  et  de 
Normandie,  ne  seront  point  assujetties  au  tarif 
général  sur  leurs  relations  avec  l'étranger.  Cepen- 
dant les  sels  et  les  produits  de  leur  pêche  seront 
importés  dans  le  royaume  en  exemption  de  droits 
à  la  charge  d'être  accompagnés  des  certificats 
prescrits  par  l'article  ci-dessus.  Elles  pourront 
encore  recevoir  du  royaume  les  bois  nécessaires 
à  leur  consommation,  d'après  les  quantités  dont 
elles  justifieront  avoir  besoin,  et  les  quantités  en 
seront  fixées  par  les  directoires  des  départements. 

Art.  3. 

c  La  ville  de  Landau  et  les  villages  de  Guel- 
cheim, d'Ammheim,  Mesdorff,  Arzheim,  Bschbach, 
Rausbach,  Waldbambach,  Waldrohrbach,  Ineen- 
heim,  Bobenthal,  Schiettembacb,  Btenbach,  Lau- 
terschwabn,  Bus.^enbei^,  Lanensteio,  Brffweiter, 
Hinderwein,  Denthal,  Dahn,  Fischbach,  Brusch- 
weiter,  Bundenthal  seront  hors  des  barrières 
placées  pour  la  perception  des  droits  du  nouveau 
tarif;  en  conséquence,  leurs  relations  commer- 
ciales avec  les  autres  parties  du  royaume  seront 
regardées  comme  celles  ayec  l'étranger. 

Art.  4. 

«  Les  villes  et  cantons  de  Philippeville  et  Ma- 
riembourg et  le  canton  de  Barbançon,  situés 
dans  les  départements  des  Ardennes  et  du  Nord, 
seront  également  hors  ta  ligne  des  bureaux,  et 
leurs  relations  avec  le  royaume  seront  traitées 
comme  celles  avec  l'étranger  :  néanmoins,  les 
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fera  des  forgea  de  Mariemboarg  et  de  celles  de 
PéroQval  et  du  Haat-Martaud,  situées  dans  le 
canton  de  Barbaaçoo,  et  doet  la  fabricatioa  aura 
été  constatée  par  les  déclarations  des  entrepre* 
neurSt  dûment  vérifiées ,  seront  importés  eo 
francbise  de  tons  droits,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence,  chaque  année,  de  200  milliers  pe« 
sant,  par  afiinerie.  > 
(Ce  décret  est  adopté.) 


M.  Cl^adard,  rapporteur,  fait  ensuite  un  rap^ 
part  iur  le  traitement  à  établir  avec  la  prinei^ 
pauté  de  Salmy  peur  Ut  droite  de  traites  dans  ses 
relations  tant  avec  le  royaume  qu'avez  l'étranger. 

Il  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  d'agriculture  et  de  commerce,  décrète  : 

Artl", 

«  Bn  conformité  de  la  convention  passée  entre 
le  feu  roi  et  le  prince  de  Salm  le  21  décem- 
bre 1751,  la  principauté  de  Salm  continuera 
d'être  traitée  comme  nationale  quant  aux  droits 
de  traites;  en  conséquence,  toutes  les  commu- 
nications de  ladite  principauté  avec  le  royaume 
seront  franches  de  droits;  elle  n'acquittera  ceux 
du  nouveau  tarif  que  dans  ses  relations  avec 
l'étranger. 

Art,  2. 

•  L'abonnement  destiné  à  remplacer  le  droit 
de  marque  sur  les  fei  s  des  fabriques  de  la  prin* 
cipauié  de  Salin,  importés  dans  le  royaume,  est 
fixé,  du  consentement  des  fermiers  actuels  di>s 
forges  de  Pramont,  à  la  somme  de  1,500  livres 

f»ar  an  pour  chacune  des  années  1791  et  1792  : 
adite  somme  sera  remise,  à  la  fin  de  chaque 
année,  par  lendits  fermiers  à  la  caisse  du  dis- 
trict de  Saint- Diez«  pour  être  versée  au  Trésor 
public.  Ledit  abonnement  pourra  être  renouvelé 
à  l'expiration  desdites  2  années,  et  de  2  and  en 
2  ans,  par  un  nouveau  décret  du  Corps  légis- 
latif. > 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  4*Bsto«nttelfaitdenxjpropo8ition8  relatives 
aux  décrets  qui  viennent  d'éftre  adoptés. 

La  première  tend  à  demander  le  renvoi  aux 
comité  d'agriculture  et  diplomatique  de  Texamen 
des  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  fers  qui  sont 
importés  ou  exnoriés  par  la  Sambre,  en  emprun- 
tant le  passaae  a  travers  les  Pays-Bas  autricnieos 
et  les  Etats  de  Liège. 

La  seconde  a  pour  objet  d'ordonner  au  comité 
d'agriculture  et  de  commerce  d'examiner  si  les 
marbres  ne  d'>ivent  pas  être  compris  dans  l'im- 
portation en  franc  hÎAe  accordée  au  canton  defia^ 
Sancon,  par  Tarticle  4  du  décret. 

(Ces  deux  propositions  sont  adoptées.) 

H.  Ch«brov4,  ex-président^  remplace  M.  Dau- 
chy  au  fauteuil. 

H.  lie  Chapelier.  Je  prie  l'Assemblée  de  vou- 
loir bien  admettre  à  sa  barre  une  dépulation  de 
citoyens  qui  viennent  lui  exprimer  les  sentiments 
de  la  ci-devant  pruvince  de  Bretagne  (Oui!  oui!) 

La  dépulation  est  introduite  :  elle  est  composée 
de: 

MH.  Besnard,  de  Rennes. 
Bricbet,  de  Lannion. 
Chedevillei  de  Lorient. 
Foogeray,  de  Dinao*  1 


HM.  Yimont,  de  Lorient. 
Vallet,  de  Fougères. 
Vimont^  de  Rennes. 
Parsy,  idem. 

Banneal,  de  Ghàteauneut. 
Mau^é,  de  Rennes. 
Yilde,  de  Rennes. 
Hervé,  idem. 
Horeau  de  Fougères. 
Quémar,  de  Garbaix. 
Sevenne,  de  Quimperlé. 
Petit,  de  Blois,  attaché  à  la  garde  nationale 

de  Ploermel. 
Gorgy,  de  Brest 
Rab^,  idem. 

Martin,  des  Lanies  de  Gbàteauneuf. 
Robinet,  de  Rennes. 
Graoval,  de  Quimperlé. 
Coisy,  de  la  Roche-Bernard. 
Durand,  de  Hennebond. 
Fournier,  de  Rennes. 
Percevant,  de  Oman. 
Belletier,  de  Pdimpol. 
Pierres,  de  Fouffères. 
Olivier  Robin,  fils  aîné,  de  Loudéac. 
Leblanc,  de  Lorient. 
Paviot,  de  Rennes. 
Pitot,  de  Moriaix. 
Rappatet.  de  Rennes. 
Brette,  idem. 
Yaltel,  de  Fougères. 
Yimont  le  jeune,  de  Rennes. 
Cheflnel,  idem. 
Despres,  idem. 
Thomas  aîné,  idem. 
Rallier,  idem. 
Germondaist,  idem. 
Gorbin,  de  Saiut-Malo. 
Argentays,  de  Rennes. 
Jamin  nls,  de  Dinan. 
Hahieu. 

Gadier,  de  Montauban. 
Gorblgny,  de  Rennes. 
Billes,  de  Ghftteauneuf. 
Deurbrouk,  de  Nantes. 
Falaise,  de  Qn imper. 
Chopin,  de  Rennes. 
Cormier,  de  Nantes. 
Gornebois,  de  Lorient. 
Yatar,  de  Renne». 
Drouaolt,  de  Lorient. 
Desbayes,  de  Rennes. 
Pala:)iie,  de  Saint«Brieuc. 
Girard,  de  Quimper. 
Basonnet,  Idem. 
Du  Gouédic,  de  Loudéao, 

Tous  citoyens  de  la  d-devant  province  de  Bre* 
tagne. 

H.  Argentays,  orateur  de  la  députatien,  s'ex- 
prime ainsi  : 

«  La  patrie  et  la  force  sont  partout  oô  la  na-> 
tion  assemblée  exerce  la  plénitude  du  pouvoir. 
Loin  de  nous  la  faiblesse  de  gémir  sur  l'évasion 
du  chef  des  Français,  quand  le  patriotisme  nous 
introduit  au  miiien  des  législateurs  de  la  France. 
Un  grand  coup,  sans  doute,  a  été  porté  à  TBm* 
pire  par  celui  qui  devait  le  défendre;  mais  la  loi 
Vit;  mais  nous  avons  juré  d'en  soutenir  Texé* 
cution,  et  nous  saurons  mourir  pour  elle,  en 
donnant  aux  rois  l'exemple  de  la  fidélité  reli* 
gieuse  que  l'homme  doit  i  son  serment 

c  HouB  venons  tous  oiMr  i'homiBig»  de  notn 
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vie.  Venant,  dans  ce  moment  d^one  perfidie  in- 
concevable, unir  nos  forces  éparses  au  faisceau 
de  la  force  publique;  appelés  dans  la  capitale 
pour  nos  intérêts  particuliers,  nous  ne  con- 
naissons plus  que  rintérôt  de  tous,  et  nous  nous 
rallions  autour  des  colonnes  de  Pempire.  Dis- 
posez de  nous,  Messieurs,  et  permettez  d'espérer 
3 ne  le  courage  des  ci-aevant  Bretons  les  rend 
ignés  de  périr  les  premiers  pour  la  cause  com- 
mune. »  {Applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  : 

Messieurs, 

M  Vous  êtes  nés  sur  une  terre  amie  de  la  li- 
berté^ et  dont  les  enfants  sont  chers  &  la  patrie. 

«  Lorsque  quelque  péril  peut  être  la  menace, 
elle  eût  porté  sur  vous  ses  regards  inquiets;  et 
TOUS  la  prévenez.  Jouissez  de  la  satisfaction  que 
votre  présence  fait  éprouver  aux  représentants 
de  la  nation. 

«  Heureux  citoyens,  dont  Tftge,  les  forces,  le 
courage  généreux  font  Tespéraiice  de  la  patrie, 
vous  vouiez  mourir  pour  elle!  vivez  pour  sa 
gloire. 

Le  même  zèle  nous  soutient  et  vous  anime. 
Vous  nous  voyez  à  notre  poste  ;  vous  êtes  impa- 
tients d*occuper  le  vôtre.  Après  nous  avoir  en- 
tendu discuter  les  droits  de  la  patrie,  vous  irez 
les  défendre.  L'Assemblée  vous  admet  a  Thonneur 
d'assister  à  sa  séance.  »  (Applaudissements.) 

M.  Defermon.  11  y  alongtenjps  que  vous  nous 
avez  confondus  avec  tous  les  Français.  J*ai  par- 
tagé avec  la  plus  douce  sensation  les  témoignages 
de  satisfaction  gue  TAssemblée  vient  de  donner 
à  mes  compatriotes.  Je  demande  qu'elle  veuille 
bien  ordonner  l'impression  du  discours  avec  la 
réponse  de  M.  le  Président  et  leur  insertion  dans 
le  procès-verbal. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Eiegrmué,  A  l'époque  où  tant  de  bons  Fran- 
çais viennent  se  dévouer  pour  le  salut  de  la  chose 
publique,  à  l'époque  où  TAssemblée  nationale  n'a 
que  des  éloges  à  donner  à  tout  ce  qui  porte  le 
nom  français^  nous  ignorous  tous  s'il  y  a  des 
mesures  prises,  pour  tentes,  chevaux,  vivres,  fou^ 
ragfs;  l'Europe  entière  peut  nous  menacer.  Je 
demande  donc,  Monsieur  le  Président,  que  sur- 
le-cbamp,  le  ministre  et  le  comité  militaire  s'oc- 
cupent de  tous  les  moyens  d'attaque  et  de  dé- 
fense. (Applaudissements,) 

H.  de  Rostaliif^.  Que  l'Assemblée  sache  que 
ses  vœux  sont  déjà  remplis,  et  que  ie  comité  mi- 
litaire et  le  ministre  de  la  guerre  s'en  occupent 
sans  relftche. 

M.  ée  UrtmpreB.  Messieurs,  si  vous  n'avez 
que  des  bras  et  des  jambes,  vous  n'avez  rien  ;  ces 
bras  et  ces  jambes  ne  Pont  bons  qu'à  se  faire 
tuer,  parce  qu'ils  sont  très  braves;  mais  il  faut 
avoir  une  armée  qui  puisse  opposer  une  résis- 
tance ;  il  faut  penser  a  se  pourvoir  de  chevaux 
d'artillerie,  des  équipaffes  des  officiers  et  de  tout 
ce  qui  est  nécessaire  :  ïe  demande  que  la  motion 
de  M.  Legraod  soit  décrétée,  non  pas  sans  désem- 
parer, parce  que  c'est  impossible;  mais  qu'on  en 
rasse  le  rapport  à  l'Assemblée  après-demain. 

M.  BnrsMix  de  Pasy.  Vous  avez  aecordé 
4  millions  pour  être  employés  aux  fonds  extraor* 
dinaires  les  plus  pressés,  destinés  à  mettre  les 


places  frontières  à  l'abri  de  toute  attaque.  Depuis, 
il  y  a  à  peu  près  2  mois,  sur  un  rapport  du  co- 
mité militaire,  vous  avez  décrété  4  millions,  dont 
partie  destinée  à  l'achat  de  chevaux  d'artillerie, 
partie  à  l'approvisionnement  et  autres  objets  du 
même  genre.  Je  ne  prétends  pas  dire  que  ces  fonds 
suffisent  aux  objets  que  demande  M.  de  Wimpfen. 
Dans  le  moment  actuel,  des  commissaires  du  co- 
mité militaire  dégrossiront  son  travail;  il  sera 
bientôt  en  état  de  vous  présenter  un  résultat. 

M.  Ciovpllle««.  Je  demande  que  l'on  prenne 
les  mêmes  précautions  pour  la  marine. 

M.  Bobay-d'Anglafl.  L'objet  dont  on  parle 
mérite  toute  l'attention  de  l'Assemblée.  11  y  a 
deux  objets...  D'abord  des  chevaux.  Je  demande 
pourquoi  on  ne  s'emparerait  pas  des  cht^vaux 
mutiles  qui  sont  à  Versailles.  (Àhî  ah!  Non!  non!) 

Il  y  a  près  de  2  mois  qu'on  a  décrété  qu'il 
fallait  envoyer  des  tentes,  des  munitions  sur  les 
frontières.  Cette  opération  s'est  faite  avec  une 
lenteur  incroyable.  Il  y  avait  à  Saint-Denis 
3  hommes  seulement  employés  à  emballer  ces 
objets.  Je  demande  que,  lorsque  1  Assemblée  dé- 
crétera l'envoi  de  pareils  objets,  elle  ait  atten- 
tion au  nombre  d'ouvriers  qu'on  doit  y  employer. 

M.  Garât.  Je  demande  qu'on  passe  à^  i^ordre 
du  jour.  ^        -    *    . 

M.  lieffrand.  Voici  ma  motion  :  il  faut  que  le 
comité  militaire,  d'accord  avec  le  ministre  de  la 
guerre,  s'occupe  sans  relâche  de  tous  les  moyens 
d'attaque  et  de  défense. 

Plusieurs  membres  :  Pourquoi  d'attaque? 

Un  membre  :  Ces  mesures  sont  renvoyées  au 
comité  militaire. 

M.  Gaillanme.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  peut  y 
avoir  néanmoins  un  provisoire  très  important  a 
décréter  :  nous  ne  savons  pas  quand  les  travaux 
du  comité  militaire  lui  permettront  de  nous  faire 
un  rapport  sur  la  motion  de  M.  Legraud;  mais 
en  attendant,  il  est  fort  possible  que  l'on  dispose 
des  chevaux  qui  appartiennent  à  la  nation, 
et  qui  peuvent  lui  servir  :  je  demande  donc 
que  vous  décrétiez  qu'il  sera  pris  des  mesures 
convenables  pour  faire  séquestrer  ces  chevaux. 
(Ils  le  sont!) 

M.  lie  Dëist  de  Botidoiix.  Je  demande  que 
le  ministre  de  la  marine  s'occupe  d'envoyer  des 
commissaires  pour  faire  constater  l'état  de  nos 
ports. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Merlin.  Voici  une  adresse  des  citoyens  de 
la  ville  de  Maubeuge  qui  demande  que  cette 
ville  soit  mise  en  état  de  défense.  Je  demande 
que  cette  adresse  soit  renvoyée  au  comité  mili- 
taire. 

(Ge  renvoi  est  décrété.) 

M.  Dëmeanler,  au  nom  du  comité  de  Consti^ 
tution.  Messieurs  vous  avez  ordonné  à  votre  co- 
mité de  Constitution  de  rédiger  ie  projet  d'une 
adresse  aux  Français  dans  laquelle  on  rappelle- 
rait d'abord  aux  citoyens  la  nécessité  de  mainte- 
nir l'ordre  public,  et  dans  laquelle  ensuite  on 
répondrait  an  mémoire  du  roi  déposé  sur 
votre  bureau  dans  la  séance  d'hier.  Ge  mémoire, 
comme  vous  savez,  est  très  volumineux  et  néces- 
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fiitera  vraisemblablement,  dans  la  suite,  ane  ré- 
ponse plus  détaillée.  Votre  comité  n'a  pas  eu  le 
loisir  de  faire  ce  travail  ;  il  s'est  conleoté  en  ce 
moment  de  saisir  les  traits  les  plus  saillants  du 
mémoire  et  s'est  attaché  à  y  faire  quelques  ré- 
ponses courtes  et  accommodées  aux  circons- 
tances. 
Voici  ce  projet  d'adresse  : 

V Assemblée  nationale  aux  Français. 

«  Un  grand  attentat  vient  de  se  commettre. 
L*A88emblée  nationale  touchait  au  terme  de  ses 
longs  travaux  ;  la  Ck)nstitution  était  finie  ;  les 
orages  de  la  Révolution  allaient  cesser  ;  et  les 
ennemis  du  bien  public  ont  voulu,  par  un  seul 
forfait,  immoler  la  nation  entière  à  leur  ven- 
geance. Le  roi  et  la  famille  royale  ont  été  enle- 
vés dans  la  nuit  du  20  au  21  de  ce  mois.  » 
(Murmures.) 

H.  Rœderer.  (Test  faux,  il  a  l&cbement  dé- 
serté son  poste  1 

M.  Démevnler,  rapporteur.  Je  prie  l'Assem- 
blée d'écouter  avec  attention  jusqu'à  la  fin.  Le 
comité  de  Constitution  a  rédigé  son  projet 
'ladresse  dans  le  sens  que  les  circonstances  ont 
pariTtaLdicter  :  peut-être  après  l'aYoir  entendu 
en  entierTid^^réclamation  qui  vient  d'avoir  lieu 
n'existera  plus. 

Je  continue  : 

«...  Vos  représentants  triompheront  de  cet 
obstacle  ;  ils  mesurent  l'étendue  des  devoirs  qui 
leur  sont  imposés.  La  liberté  publiaue  sera  main- 
tenue ;  les  conspirateurs  et  les  esclaves  appren- 
dront à  connaître  l'intrépidité  des  fondateurs  de 
la  liberté  française;  et  nous  prenons,  à  la  face 
de  la  nation,  rengagement  solennel  de  venger 
la  loi  ou  de  mourir.  (Applaudissements.) 

•  La  France  veut  être  libre;  et  elle  sera  libre  : 
on  cherche  à  faire  rétrograder  la  Révolution  ; 
la  Révolution  ne  rétrogradera  point.  Français, 
telle  est  votre  volonté  :  elle  sera  accomplie. 

«  Il  s'agissait  d*abord  d'appliquer  la  loi  à  la 

Eosition  momentanée  où  se  trouve  le  royaume, 
e  roi,  dans  la  Constitution,  exerce  les  fonctions 
royales  du  refus  ou  de  la  sanction  sur  les  dé- 
crets du  Corps  législatif;  il  est  en  outre  chef  du 
pouvoir  exécutif  ;  et,  en  cette  dernière  qualité, 
il  fait  exécuter  la  loi  par  des  ministres  responsa- 
bles. Si  le  premier  des  fonctionnaires  publics 
déserte  son  poste,  ou  est  enlevé  malsré  lui,  les 
représentants  de  la  nation,  revêtus  de  tous  les 
pouvoirs  nécessaires  au  salut  de  l'Etat,  et  à  l'ao- 
tivité  du  gouvernement,  ont  le  droit  d'y  sup- 
pléer :  en  prononçant  que  l^apposition  du  sceau 
de  l'Etat  et  la  signature  du  ministre  de  la  jus- 
tice donneront  aux  décrets  le  caractère  et  rau- 
torité  de  la  loi,  TAnsemblée  nationale  consd- 
tuante  a  exercé  un  droit  incontestable.  Sous  le 
second  rapport,  il  n'était  pas  moins  facile  de 
trouver  un  supplément.  En  effet,  aucun  ordre 
du  roi  ne  pouvunt  être  exécuté  s'il  n'est  contre- 
signé par  les  ministres,  qui  en  demeurent  res- 
ponsables, il  a  suffi  d*une  simple  déclaration  qui 
ordonnât  provisoirement  aux  ministres  d'agir 
sous  leur  responsabilité,  sans  la  signature  du 
roi. 

•  Après  avoir  pourvu  aux  moyens  de  complé- 
ter et  de  faire  exécuter  la  loi.  les  dangers  de 
la  crise  actuelle  sont  écartés  à  l'égard  de  l'inté- 
rieur du  royaume.  Contre  les  attaques  du  de- 


hors, on  vient  de  donner  à  l'armée  un  premier 
renfort  de  400,000  gardes  nationales.  Au  dedans 
et  au  dehors,  la  mnce  a  donc  toute  sorte  de 
motifs  de  sécurité,  si  les  esprits  ne  se  laissent 
point  frapper  d'étonnement,  s'ils  gardent  de  la 
modération.  L'Assemblée  nationale  constituante 
est  en  place  ;  tous  les  pouvoirs  publics,  établis 
j^r  la  tlonstitution,  sont  en  activité  ;  le  patrio- 
tisme des  citoyens  de  Paris,  sa  garde  nationale, 
dont  le  zèle  est  au-dessus  de  tout  éloge,  veillent 
autour  de  vos  représentants.  Lès  citoyens  actifs 
du  rovaume  entier  sont  enrôlés,  et  la  France  peut 
attendre  ses  ennemis. 

«  Faut-il  craindre  les  suites  d'un  écrit  arraché 
avant  le  départ  de  ce  roi  séduit,  que  nous  ne 
croirons  inexcusable  qu'à  la  dernière  extrémité? 
On  conçoit  à  peine  Tignorance  et  les  prétentions 
de  ceux  qui  Vont  dicté  :  il  sera  discuté  par  la 
suite  avec  plus  d'étendue,  si  vos  intérêts  l'exi- 
gent  ;  mais  il  est  de  notre  devoir  d'en  donner  ici 
une  idée. 

«  L'Assemblée  nationale  a  fait  une  proclama- 
tion solennelle  des  vérités  politiques;  elle  a  re- 
trouvé, ou  plutôt  elle  a  rétabli  les  droits  sacrés 
du  genre  humain  :  et  cet  écrit  présente  de  nou- 
veau la  théorie  de  Tesclavnge. 

«  Français  1  on  y  rappelle  cette  journée  du  23 
juin,  où  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  où  le  pre- 
mier des  fonctionnaires  publics  osa  dicter  ses 
volontés  absolues  à  vos  représentants,  chargés 
par  vos  ordres  de  refiiire  la  Constitution  du 
royaume. 

ff  On  ne  craint  pas  d'y  parler  de  cette  armée 
qui  menaçait  l'Assemblée  nationale  au  mois  de 
juillet;  on  ose  se  faire  un  mérite  de  Ta  voir  éloi- 
gnée des  délibérations  de  vos  représentants. 

«  L'Assemblée  nationale  a  gémides  événements 
du  6  octobre.  Elle  a  ordonné  la  poursuite  des 
coupables;  et  parce  qu'il  est  difficile  de  retrou- 
ver quelques  brigands  au  milieu  de  l'insurrection 
de  tout  un  peuple,  on  lui  reproche  de  les  laisser 
impunis!  on  se  garde  bien  de  raconter  les  outra- 
ges qui  provoquèrent  ces  désordres.  La  nation 
était  pins  juste  et  plus  généreuse  :  elle  ne  repro- 
chait plus  au  roi  les  violences  exercées  sous  son 
règne,  et  sous  le  règne  de  ses  aïeux.  (Applaudis^ 
sements,) 

«  On  ose  y  rappeler  la  fédération  du  14  juillet 
de  Tannée  dernière.  Qu'en  est-il  resté  dans  la 
mémoire  des  auteurs  de  cet  écrit  T  C'est  que  le 
premier  fonctionnaire  public  n'était  placé  qu'à 
la  tète  des  représentants  de  la  nation.  Au  milieu 
de  tons  les  députés  des  gardes  nationales  et  des 
troupes  de  ligne  du  royaume,  il  y  prononça  un 
serment  solennel  ;  et  c'est  là  ce  qu'on  oublie  1 
Le  serment  du  roi  fut  libre  ;  caril  dit  lui-même  que 
c'est  vendant  lafédération^  qu^'Ua passé  les  moments 
les  plus  doux  de  son  séjour  à  Paris  ;  qu'il  s'arrête 
avec  complaisance  sur  le  souvenir  des  témoignages 
d^aitachement  et  d'amour  que  lui  ont  donnés  les 
gardes  nationaux  de  toute  la  France.  Si  un  jour 
le  roi  ne  déclarait  pas  que  des  factieux  l'ont  en- 
traîné, on  aurait  dénoncé  son  paijnre  au  monde 
entier. 

«  Est-il  besoin  de  parcourir  tant  d'autres 
reproches  si  mal  fondés  ?  On  dirait  que  les  peu- 
ples sont  faits  pour  les  rois,  et  que  la  clémence 
est  l'unique  devoir  de  ceux-ci  ;  qu'une  grande 
nation  doit  se  régénérer  sans  aucune  agitation, 
sans  troubler  un  moment  les  plaisirs  des  rois  et 


de  leur  eonr.  Quelques  désordres  ont  accompa- 

8 né  la  Révolution;  mais  l'ancien  despotisme  doit- 
i  se  plaindre  des  maux  qu'il  avait  faits?  et  con- 
vientrii  de  s'étonner  que  le  peuple  n'ait  pas  tou* 
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jours  gardé  la  mesure,  en  dissipant  cet  amas  de 
corruption,  formé  pendant  des  siècles  par  les 
crimes  du  pouvoir  nbsoiaf  (Applaudissements.) 

«  Des  adresses  de  félicitations  et  de  remer- 
ciements sont  arrivées  de  toutes  les  parties  du 
royaume;  on  dit  que  c'est  l'ouvrage  des  factieux: 
oui,  sans  doute,  de  24  millions  de  factieux. 
(Vifs  applaudissements,) 

«  Il  fallait  reconstituer  tous  les  pouvoirs, 
parce  que  tout  était  corrompu;  jmrce  qu'une 
dette  enrayante,  accumulée  par  l'impéntie  et 
les  désordres  du  gouvernement,  allait  précipiter 
a  nation  dans  un  abtme.  On  nous  reproche  de 
n'avoir  pas  soumis  la  Constitution  au  refus  du 
roi;  mais  la  royauté  n'est  établie  que  pour  le 
peuple  ;  et  si  les  grandes  nations  sont  obligées 
de  la  maintenir,  c^est  parce  qu'elle  est  la  sauve- 
garde de  leur  bonheur.  La  Constitution  lui  laisse 
sa  prérogative  et  son  véritable  caractère.  Vos 
représentants  seraient  criminels  s*ils  avaient 
sacrifié  24  millions  de  citoyens  à  l'intérêt  d'un 
seul  bomme. 

«  Le  travail  des  peuples  alimente  le  trésor 
de  l'Etat  :  c'est  un  dépôt  sacré.  Le  premier 
symptôme  de  l'esclavage  est  de  ne  voir  dans  les 
contributions  publiques  qu'une  dette  envers  le 
despotisme.  La  France  devait  être,  sur  ce  point, 

{)lus  sévère  qu'aucune  autre  nation.  On  a  réglé 
'emploi  des  contributions  d'après  la  stricte 
justice;  on  a  pourvu  avec  munificence  aux  dé- 
penses du  roi:  par  une  condescendance  de 
PAssemblée  nationale,  il  en  a  lui-même  fixé  la 
somme  ;  et  près  de  30  millions  accordés  à  la 
liste  civile  sont  présentés  comme  une  somme 
trop  modique  I 

«  Le  décret  sur  la  guerre  et  la  paix  ôte  au  roi 
et  à  ses  ministres  le  droit  de  vouer  les  peuples 
au  carnage,  selon  le  caprice  ou  les  calculs  de  la 
cour;  et  l'on  parait  le  regretter!  Des  traités  dé- 
sastreux ont  tour  à  tour  sacrifié  le  territoire  de 
l'Empire  français,  les  trésors  de  l'Etat  et  l'in- 
dustrie des  citoyens.  Le  Corps  législatif  connaîtra 
mieux  les  intérêts  de  la  nation;  et  Ton  nous 
reproche  de  lui  avoir  conservé  la  revision  et  la 
confirmation  des  traités!  Quoi  donci  n'avez-vous 

Sas  fait  une  assez  longue  expérience  des  erreurs 
tt  gouvernement? 

«  Sous  l'ancien  régime,  l'avancement  et  la 
discipline  des  soldats  et  des  officiers  de  terre  et 
de  mer  étaient  abandonnés  au  caprice  du  minis- 
tère. L'Assemblée  nationale,  occupée  de  leur 
bonheur,  leur  a  restitué  des  droits  qui  leur 
appartiennent;  l'autorité  royale  n*aura  plus  que 
le  tiers  ou  le  quart  des  places  à  donner;  et  l'on 
ne  trouve  point  cette  part  suffisante  I 

«  On  attaque  votre  ordre  judiciaire,  sans 
songer  que  le  roi  d*un  grand  peuple  ne  doit  se 
mêler  de  l'adminiatration  de  la  justice  que  pour 
faire  observer  les  lois  et  exécuter  les  jugements. 
On  veut  exciter  des  regrets  sur  le  droit  Ue  faire 
gitce  et  de  commuer  les  peines:  et  cependant 
tout  le  monde  sait  comment  ce  droit  est  exercé, 
et  sur  qui  les  monarques  répandent  de  pareilles 
faveurs. 

«i  Se  plaindre  de  ne  pouvoir  plus  ordonner 
toutes  les  parties  de  Tadministration,  c'est  reven- 
diquer le  despotisme  ministériel.  Certes,  le  roi  ne 
pouvait  Texercer  lui-même.  On  a  laissé  au 
peuple  le  choix  de  ses  administrateurs;  mais 
ces  mêmes  administrateurs  sont  sous  l'autorité 
du  roi,en  tout  ce  qui  ue  concerne  pas  la  répartition 
de  l'impôt;  il  peut,  sous  la  responsabilité  de  ses 
ministres,  annuler  leurs  actes  irréguliers,  les 
suspendre  de  leurs  fonctions. 


,  «  Les  pouvoirs  une  fois  départis,  le  Corps  lé- 
gislatif, comme  tout  autre  pouvoir  public,  ne 
pourra  sortir  des  bornes  qui  lui  seront  assignées. 
Au  défaut  des  ministres,  l'impérieuse  nécessité 
a  forcé  quelquefois  l'Assemblée  nationale  à  se 
mêler,  malgré  elle,  de  l'administration.  Ce  n'est 
pas  au  gouvernement  à  le  lui  reprocher.  On  doit 
le  dire  :  il  n'inspirait  plus  de  confiance  ;  et, 
tandis  que  tous  les  Français  se  portaient  vers  le 
Gorps  législatif,  comme  centre  d'action,  elle  ne 
s'est  jamais  occu()ée,  sur  ce  point,  que  des  dis- 
positions nécessaires  au  maintien  de  la  liberté. 
Devait-elle  conserver  de  la  défiance?  Vous  pou- 
vez en  juger  d'après  le  départ  du  roi. 

«  La  faction  qui,  à  la  suite  de  ce  départ,  a  tra- 
cé la  longue  liste  de  reproches  auxquels  il  sera 
si  facile  de  répondre,  s'est  démasquée  elle-même. 
Des  imputations  souvent  renouvelées  en  décèlent 
la  source.  On  se  plaint  de  la  complication  du 
nouveau  régime;  et,  par  une  contradiction  sen- 
sible, on  se  plaint  en  même  temps  de  la  durée 
biennale  des  fonctions  des  électeurs.  On  reproche 
amèrement  aux  sociétés  des  amis  de  la  Constitu- 
tion  cet  amour  ardent  de  la  liberté  qui  a  tant 
servi  la  Révolution,  et  qui  peut  être  si  utile  encore, 
si,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  est  dirigé 
par  un  patriotisme  tout  à  la  fois  prudent  et 
éclairé. 

«  Faut-il  parler  enfin  de  cette  insinuation  re- 
lative à  la  religion  catholique?  L'Assemblée  na- 
tionale, vous  le  savez,  n'a  fait  qu'user  des  droits 
de  la  puissance  civile  :  elle  a  rétabli  la  pureté 
des  premiers  siècles  chrétiens  ;  et  ce  ne  sont  pas 
les  intérêts  du  ciel  qui  dictent  ce  reproche. 

«  Français  !  l'absence  du  roi  n'arrêtera  point 
l'activité  du  gouvernement  ;  et  un  seul  danger 
réel  vous  menace.  Vous  avez  à  vous  prémunir 
contre  la  suspension  des  travaux  de  l'industrie, 
du  payement  des  contributions  publiques,  contre 


finirait  par  la  guerre  civile. 

«  C'est  sur  ce  danger  que  l'Assemblée  nationale 
appelle  la  sollicitude  de  tons  les  bons  citoyens; 
cest  ce  malheur  véritable  qu'il  faut  éviter.  Vos 
représentants  vous  exhortent  au  nom  de  la  patrie, 
au  nom  de  la  liberté,  à  ne  pas  le  perdre  de  vue. 
Dans  les  moments  de  crise,  il  est  nécessaire  de 
développer  un  grand  caractère  :  c'est  alors  gue 
les  haines  privées  et  les  intérêts  particuliers 
doivent  disparaître.  Le  peuple  qui  vient  de  re- 
conquérir sa  liberté,  doit  surtout  montrer  cette 
fermeté  tranquille  qui  fait  p&lir  les  tyrans. 

«  Le  grand,  presque  l'unique  intérêt  qui  doive 
nous  occuper  particulièrement  jusqu'à  l'époque 
très  prochaine  où  l'Assemblée  nationale  aura  pris 
une  résolution  définitive,  c'est  le  maintien  de 
Tordre.  L'ordre  peut  exister  partout  où  il  existe 
un  centre  d'autorité;  il  se  trouva  dans  l'Assem- 
blée de  vos  représentants.  11  suffira  provisoire- 


publique  _  _  „ _. 

de  tous  les  Français  en  appuie  l'exécution.  Nous 

{gémirons  des  malheurs  de  notre  roi  ;  nous  appel- 
erons  la  vengeance  des  lois  sur  ceux  qui  l'ont 
entraîné  loin  de  son  poste;  mais  l'Empire  ne  sera 
point  ébranlé;  l'activité  de  l'administration  et 
de  la  justice  ne  sera  point  ralentie.  Ralliez-vous 
donc  sur  ce  point,  auquel  le  salut  de  la  France 
est  attaché  :  surveillez  ces  hommes  qui  ne  voient 
dans  les  calamilés  publiques  qu'une  occasion 
favorable  à  leur  brigandage.  Unissez  vos  efforts 


lAisemblée  o&tioiwto.l         XRCHIVES  PARLEHENTAHIBS.        [H  juin  1T91.] 


ponr  empScher  les  Tiolences,  pour  assurer  le 
payement  des  contributions  et  la  libre  circula- 
tioD  des  BubsJBtaaceB,  pour  maioteair  la  sûreté 
des  personnes  et  de  touies  les  propriétés.  Montrez 
la  loi  aux  coupables;  forlififî  les  autorités  cons- 
tilulionnelles  de  toute  ia  puiesance  de  la  volonté 
générale;  que  les  factieux  qui  demandent  le 
sans  de  leurs  coucitoyens  voient  l'ordre  se  main- 
tenir au  milieu  des  orages,  la  GonBlitution  s'af- 
fermir et  devenir  plus  chère  aux  Français  par 
les  coups  qu'ils  lui  portent;  el  qu'enfin  les  dao- 

Î;ers  qui  youb  étaient  réservés,  n'atteignent  que 
es  ennemis  de  votre  bonbeur.  La  capitale  peut 
servir  de  modèle  au  reste  de  la  France  :  lu  départ 
du  roi  n'y  a  point  causé  d'agilatiou  ;  et,  ce  qui 
foit  le  désespoir  de  nos  ennemis  elle  jouit  d'une 
tranquillité  parfaite.  (Fi/i  appUiMdUsements.) 

°  n  est,  envers  les  f;randes  nations,  des  atten- 
tats que  la  générosité  seule  peut  faire  oublier. 
Le  peuple  français  était  fier  dans  la  servitude  :  il 
montrera  les  vertus  et  l'héroïsme  de  !a  liberté- 
Qne  les  ennemis  de  la  Constituliou  le  sachent: 
pour  asservir  de  nouveau  le  territoire  de  vt  Em- 
pire, il  faudrait  anéantir  la  nation.  Le  despotisme 
formera,  s'il  ia  veut,  une  pareille  entreprise  ;  il 
Bdra  vaincu;  ou,  À  la  suite  de  son  affrfux  triom- 
phe, il  ne  trouvera  que  des  ruines.  •  (Vifiapplatt- 
aiiiemenU.) 

H.  Démeanler,  rapporteur^  Si  l'Assemblée 
adopte  l'adresse  qui  vient  de  lui  être  lue,  sauf 
peui-âtre  quelques  changements,  il  est  nécessaire 
de  la  décréter.  Vous  vous  rappelez  que  vous  avez 
ordouné  qu'elle  devait  accompagner  les  décrets 
qno  vous  av<'2  rendus  hier.  (Ouil  oui!) 

Alors  s'il  n'y  a  pas  de  réclamatinne,  je  propo- 
serai un  décret  coofjn  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  approuve  la  proclama- 
tion dont  un  membre  du  comité  de  Constitution 
lui  a  donné  la  lecture;  décrète  qu'elle  sera  impri- 
mée et  envoyée  à  tous  les  départements,  districts 
et  municipalités  du  royaume,  ainsi  qu'à  toutes 
les  colonies  de  l'Empire  français.  >> 

Plvtieurt  membre»  :  Aux  vois  I  aux  voix  I 


sente  ses  article»  addilionnelt  concernant  la  pen- 
darmerie  nationale. 

Cei  articles  sont  successivement  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

c  L'Assemblée  nationale,  sur  la  proposition  qui 
lui  a  été  faite  par  ses  coraiti^s  de  Constitution  et 
militaire,  de  quelques  articles  additionnels  né- 
cessaires à  la  proofipte  organisation  de  la  gen- 
darmerie nationale,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 
«  Les  anciens  exempts  de  la  cî-devant  maré- 
chaussée, qui  ont  conlitiué  leur  service  en  qualité 
de  maréchaux  des  logis,  et  qui  seront  appelés  & 
être  officiers,  repiendront  leur  ancienneté  k  la 
daie  de  leur  commiî"Bion  d'exempts,  et  concour- 
ront pour  la  présente  composition  avec  les  eou»- 
lieuienantB  de  la  ci-devant  maréchaussée,  aux 
grades  supérieurs. 

Art.  2. 

•  Les  remplacements  à  faire  et  l'avancement 
dans  les  corps  de  la  gendarmerie  nationale,  nul, 
selon  les  articles  10  et  11  du  titre  II  de  la  loi, 
doivent  avoir  lieu  par  tour  d'ancienneté,  auront 
lieu  relativement  h  la  totalité  des  divisions,  les- 
quelles ne  font  qu'on  seul  corps. 

Art.  3. 

•  Les  colonels  de  la  gendarmerie  nationale 
feront  leur  résidence  dans  le  chef-lieu  du  dépar- 
tement le  plus  central  de  la  division,  et  le  mi- 
nistre de  la  guerre  est  autorisé  &  fixer  ces  rési- 
dences. 

Ari.  4. 
I  Les  retraites  &  accorder  &  ceux  des  Inspec- 
teurs ft  prévôts  généraux  de  la  gendarmerie  na- 
tionale, qui  ne  pourront  être  faits  colonels  divi- 
sionnaires, seront  Bxées  sur  le  pied  delà  totalité 
des  appointements  et  traitements,  savoir  :  dans 
la  proportion  de  4,000  livres  pour  les  cl-devent 
prévdts,  et  de  6,000  livres  pour  les  ci-devant 
inspecteurs;  et  quant  à  ceux  qui,  par  l'ancien- 
neté de  leur  service,  ont  droit  a  une  plus  forte 
retraite,  les  décrets  concernant  les  pensions,  gra- 
tifications etautres  récompenses,  serontobservés. 
Art.  5. 
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Art.  8. 

«  Oo  continnera  d'exiger  des  gendarmes  natio- 
naux ia  taille  de  ô  pieds  4  pouces,  prescrite  par 
Tordonnance  de  1778,  laquelle  sera  d'ailleurs 
exécutée  dans  tous  les  objets  auxquels  11  n*a  pas 
été  dérogé  par  la  loi  concernant  ia  gendarmerie 
nationale. 

Art.  9. 

•  La  gendarmerie  nationale  ne  fera  point  par- 
tie des  cérémonies  publiques  ;  elle  se  tiendra  seu- 
lement à  portée,  pour  y  maintenir  Tordre  et  la 
tranquillité.  ■ 

(Ces  articles  sont  adoptés.) 

Un  m^m^r^  propose,  comme  article  additionnel, 
la  disposition  suivante  : 

Art,  10. 

«  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  nomination  d'un 
capitaine  de  gendarmerie  ou  de  lieutenant,  il  y 
aurait  un  partage  de  voix,  la  place  appartiendra 
au  militaire  le  plus  ancien  en  grade,  à  grade  égal.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

Un  membre  propose  de  décréter  que  les  pré- 
vôts g<^néraux  et  autres  officiers  des  maréchaus- 
sées des  ci-devânt  Etats  d'Artois,  de  Bourgogne 
et  du  Glermontois,  soient  assimilés,  pour  les  re- 
traites, aux  officiers  du  môme  grade  de  la  maré- 
chaussée. 

Un  membre  présente  un  article  additionnel,  par 
lequel  il  demande  que  la  gendarmerie  soit  auto- 
risée à  faire  la  recherche  des  personnes  suspectes 
ou  prévenues  de  crime,  dans  les  maisons  parti- 
culières, non  seulement  à  la  réquisition  des  mu- 
nicioalités,  mais  encore  sans  cette  réquisition,  à 
la  charge,  par  la  gendarmerie,  de  prévenir  la 
municipalité  de  c^tte  visite,  et  de  la  réquérir  d'y 
assister,  si  bon  lui  semble. 

(Ces  2  propositions  sont  renvoyées  aux  comités 
militaire  et  de  Constitution.) 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  propose 
la  vente  des  biem  nationaux  à  diverses  munici^ 
palitét^  et  présente  le  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée,  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  de  Faliénation  des 
domaines  nationaux,  des  soumissions  faites  sui* 
vaut  les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les 
biens  nationaux  dont  l'état  est  annexé  aux 
procès-verbaux  respectifs  des  évaluations  ou 
estimations  desdits  biens,  aux  charges,  clauses 
et  conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai  1790, 
et  pour  les  sommes  ci-après,  payables  de  la 
manière  déterminée  par  le  même  décret,  savoir  : 

A   la  municipalité  de  TAbbaye-sous-Plancy, 
département  de  TAube, 
pour  ia  somme  de 45^5001.  n  g.  »  d. 

A  celle  de  Marsal,  dé- 
partement de  la  Meurthe, 
pour  la  somme  de 31,127       19     8 

A  celle  de  Dornecy, 
département  de  la  Nièvre, 
pour  la  somme  de 91 ,055        »      » 

A  celle  d'A'ais,  dépar- 
tement du  Gard,  pour 
la  somme  de 137,957         »    10 

A  celle  de  Gbfttons-sur- 
Saône,  département  de 
Saône-et-Loire,  pour  la 
sommede 611,740      12     » 


A  celle  d'Arcey,  dépaN 
tement  de  la  Côie-d'Or, 
pour  la  somme  de 18,466  1.  17  s.  2  d. 

A  celle  de  Halain, 
même  département,  pour 
Ja  somme  de 12,327         3      • 

A  celle  de  la  Gharité- 
sur-Loire ,  déparlement 
de  la  Nièvre,  pour  la 
sommede 278,877       14     » 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d'estimations 
respectifs  annexés  à  ia  minute  du  procès*verbal 
de  ce  jour,  t 

(Ge  décret  est  adopté.) 

H.  Charles  de  liameth.  L'Assemblée  natio- 
nale a  décrété,  dans  sa  sagesse  et  dans  sa  justice, 
qu'aucun  fonctionnaire  public  ne  pourrait  être 
destitué  sans  un  jugement  préalable.  Je  crois. 
Messieurs,  que  cette  loi,  parfaitement  juste,  par^ 
faiiement  sage,  est  bonne  pour  le  cours  ordi- 
naire des  choses;  mais  que  dans  un  moment  de 
Révolution,  et  certes  il  ny  a  pas  un  moment  plus 
révolutionnaire  que  celui  où  nous  nous  trouvons, 
il  doit  y  avoir  des  exceptions  à  cette  règle.  Les 
moments  de  crise  ne  peuvent  être  assujettis  aux 
formes  rigoureuses  qu'on  se  fait  uu  devoir  d'ob* 
server  dans  le  calme. 

Avant  l'évasion  du  roi,  il  y  avait  dans  l'armée 
plusieurs  officiers  qui  étaient  désignés  par  la 
clameur  publique  pour  être  très  mal  inten- 
tionnés ;  je  dis.  Messieurs,  qu'il  est  impossible 
que  ia  sûreté  publique  ne  soit  pas  compromise, 
s'il  faut  attendre  et  les  preuves  et  les  formes, 
pour  ôter  à  ces  officiers  les  places  ou  les  com- 
mandements qu'ils  peuvent  avoir.  (Murmmres  à 
droite.) 

Un  membre  à  droite  :  Monsieur  le  Président, 
rappelez  à  l'ordre  M.  de  Lameth  qui  parle  contre 
un  décret. 

M.  Charles  de  Liameth.  Pavoue  que  je  suis 
très  surpris,  dans  les  circonstances  actuelles, 
d'être  interrompu.  Lors  même  que  je  m*égarerais 
par  zèle  pour  riotérêt  de  mon  pays,  on  ne 
devrait  pas  le  faire.  Il  peut  arriver  quil  y  ait 
dans  le  royaume  tel  officier  commandant  dans 
dans  une  place  frontière,  capable  de  trahir  la 
chose  publique.  Certes,  si  vous  faisiez  le  procès 
en  règle  à  cet  officier^  il  aurait  le  temps  de 
livrer  l'État  à  l'enuemi.  Il  est  nécessaire  que 
dans  les  circonstances  actuelles,  ceux  à  qui  vous 
remettrez  le  pouvoir  exécutif,  puissent  prononcer 
une  destitution,  sauf  à  prendre  à  regard  de  cet 
officier,  dans  un  temps  plus  calme,  les  formes 
légales  pour  le  juger  et  le  réintégrer  dans  sa 
place,  s'il  y  a  lieu.  11  vaut  mieux  faire  une  injus- 
tice momentanée,  que  de  perdre  Tiitat.  (Applau- 
dissements,) 

L'Assemblée  se  servira,  dans  sa  rédaction,  du 
mot  suspension,  si  elle  le  trouve  plus  utile; 
mais  ce  que  je  désire,  c'est  que  s'il  est  prouvé 
au  ministre  et  au  comité  que  vous  autoriserez  à 
travailler  avec  le  ministre,  qu'il  y  a  des  officiers 
qui  n'ont  pas  la  confiance  des  troupes  ni  du 
peuple,  qui  peuvent  amener  la  guerre,  je  dis 
qu'il  faut  que  ces  officiers  soient  provisoirement 
suspendus  et  remplacés  par  d'auires. 

Gomme  je  n'ai  en  vue  que  Tintérét  public,  et  que 
j'ai  communiqué  aux  comités  militaire  et  diplo^ 
matique  celte  propositton,  comme  Je  pense  que 
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pour  empêcher  lea  violences,  pour  assurer  le 
payement  des  contributions  et  la  libre  circula- 
tion des  subsistances,  pour  maioteoir  la  sûreté 
des  personnes  et  de  tomes  les  propriétés.  Montrez 
la  toi  aux  coupables;  fortifiez  les  autorités  cons- 
titutionnelles de  toute  la  puissance  delà  volonté 
générale;  que  les  factieux  qui  demandent  le 
sang  de  leurs  concitoyens  voient  l'ordre  se  main- 
tenir au  milieu  des  orages,  la  Constitution  s'af- 
fermir et  devenir  plus  chère  aux  Français  par 
les  coups  qu'ils  lui  portent;  et  qu'enfin  les  dan- 
gers qui  vous  étaient  réservés,  n'atteignent  que 
les  ennemis  de  votre  bonheur.  La  capitale  peut 
servir  de  modèle  au  reste  de  la  France  :  le  départ 
du  roi  n'y  a  point  causé  d'agitation  ;  et,  ce  qui 
&it  le  désespoir  de  nos  ennemis  elle  jouit  d'une 
tranquillité  parfaite.  {Vifs  applaudissements.) 

«  u  est,  envers  les  grandes  nations^  des  atten- 
tats que  la  générosité  seule  peut  faire  oublier. 
Le  peuple  français  était  fier  dans  la  servitude  :  il 
montrera  les  vertus  et  Thérotsme  de  la  liberté. 
Que  les  ennemis  de  la  Constitution  le  sachent  : 
pour  asservir  de  nouveau  le  territoire  de  cet  Em- 
pire, il  faudrait  anéantir  la  nation.  Le  despotisme 
formera,  s'il  le  veut,  une  pareille  entreprise  :  il 
sera  vaincu  ;  ou,  à  la  suite  de  son  affreux  triom- 
phe, il  ne  trouvera  que  des  ruines,  »  (Yifsapplau^ 
dissements,) 

H.  Déinewnler,  rapporteur*  Si  l'Assemblée 
adopte  l'adresse  qui  vient  de  lui  être  lue,  sauf 
peut-être  quelques  changements,  il  est  nécessaire 
de  la  décréter.  Vous  vous  rappelez  que  vous  avez 
ordonné  qu'elle  devait  accompagner  les  décrets 
que  vous  avez  rendus  hier.  lOuif  oui!) 

Alors  s'il  n'y  a  pas  de  réclamations,  Je  propo- 
serai un  décret  conçu  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  approuve  la  proclama* 
tion  dont  un  membre  du  comité  de  Constitution 
lui  a  donné  la  lecture;  décrète  qu'elle  sera  impri- 
mée et  envoyée  à  tous  les  départements,  districts 
et  municipalités  du  royaume,  ainsi  qu'à  toutes 
les  colonies  de  l'Empire  français.  • 

Plusieurs  men^res  :  Aux  voix!  aux  voix  I 

M.  B««eholte.  Tout  en  approuvant  la  rédac- 
tion de  l'adresse,  en  admirant  sa  force,  je  deman- 
derai à  l'Aseemblée  une  seconde  lecture.  2 
ou    3  légères  inexactitudes  motivent  ma  pro- 

Î)osition  :  la  première  est  dans  ce  qu'on  dit  que 
es  droits  de  rhommesont  une  théorie  de  l'escla- 
rage...  (Murmures.) 

Plueieurs  membres:  Ce  n'est  pas  celai  Aux 
voix  1  aux  voix  I 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  décret  pro- 
posé par  M.  Démeunier.) 

M.  Charles  4e  l<aiiielh.  Le  péril  dont  nous 
sortons  n'est  plus  présent  à  notre  pensée;  cepen- 
dant les  dangers  que  cette  évasion  entraîne  de- 
viennent de  moment  en  moment  plus  pressants  : 
ainsi  l'Assemblée  n'a  pas  de  temps  &  perdre. 

I^  membre  :  Vous  venei  d'ordonner  l'envoi  de 
cette  adresse  aux  départements,  aux  municipa- 
lités et  aux  colonies.  Je  demande  qu'il  en  soit 
fait  lecture  au  i»rône  et  qu'elle  soit  même  envoyée 
à  toutes  les  sociétés  des  amis  de  la  Constitution. 
(Murmures.) 

M.  Ratevé-Salnt-BUeBiie,  au  nom  des  to^ 
mitu  miMiedre  ei  de  dmêHtmWm  réunU,  prt- 


sente  ses  articles  additionnels  concernant  la  gen- 
darmerie nationale. 

Ces  articles  sont  successivement  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  la  proposition  qui 
lui  a  été  faite  par  ses  comitc^s  de  Constitution  et 
militaire,  de  quelques  articles  additionnels  né- 
cessaires à  la  prompte  organisation  de  la  gen- 
darmerie nationale,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«. 

«  Les  anciens  exempts  de  la  ci-devant  maré- 
chaussée, qui  ont  continué  leur  service  en  qualité 
de  maréchaux  des  logis,  et  qui  seront  appelés  à 
être  officiers,  reptendront  leur  ancienneté  à  la 
date  de  leur  commission  d'exempts,  et  concour- 
ront pour  la  présente  composition  avec  les  sous- 
lieutenants  de  la  ci-devant  maréchaussée,  aux 
grades  supérieurs. 

Art.  2. 

«  Les  remplacements  à  faire  et  Pavancement 
dans  les  corps  de  la  gendarmerie  nationale,  qui, 
selon  les  articles  10  et  il  du  titre  U  de  la  loi, 
doivent  avoir  lieu  par  tour  d'ancienneté,  auront 
lieu  relativement  à  la  totalité  des  divisions,  les- 
quelles ne  font  qu'un  seul  corps. 

Art.  8. 

«  Les  colonels  de  la  gendarmerie  nationale 
feront  leur  résidence  dans  le  chef-lieu  du  dépar- 
tement le  plus  central  de  la  division,  et  le  mi- 
nistre de  la  guerre  est  autorisé  à  fixer  ces  rési- 
dences. 

Art.  4. 

«  Les  retraites  &  accorder  à  ceux  des  inspec- 
teurs et  prévôts  généraux  de  la  gendarmerie  na- 
tionale, qui  ne  pourront  être  faits  colonels  divi- 
sionnaires, seront  fixées  sur  le  pied  de ii  totalité 
des  appointements  et  traitements,  savoir  :  dans 
la  proportion  de  4,000  livres  pour  les  ci-devant 
prévôts,  et  de  6,000  livres  pour  les  ci-devant 
inspecteurs  ;  et  quant  à  ceux  qui,  par  l'ancien- 
neté de  leur  service,  ont  droit  a  une  plus  forte 
retraite,  les  décrets  concernant  les  pensions,  gra- 
tifications et  autres  récompenses,  seront  observés. 

Art.  5. 

«  La  gendarmerie  nationale  ne  rendra  des  hon- 
neurs Qu'à  l'Assemblée  nationale  en  corps,  au 
roi,  à  rhériiier  présomptif  de  la  couronne,  au 
régent  et  aux  officiers  généraux  en  activité. 

Art.  6. 

«  Les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  de 
la  gendarmerie  nationale  sont  autorisés  à  visiter 
les  auberges  ou  cabarets  et  autres  maisons 
ouvertes  au  public,  pour  y  faire  la  recherche  des 
personnes  suspectes.  Quant  à  la  visite  des  mai- 
sons particulières,  ils  la  feront  à  la  réquisition 
des  officiers  di*  police  ou  de  justice,  ou  &  celle 
des  propriétaires,  locataires  et  fermiers  desdlies 
maisons  :  el,  au  surplus,  ils  se  conformeront,  dans 
les  cas  d  arre&itation,  à  ce  qui  est  prescrit  dans  le 
décret  concernant  les  jurés. 

Art.  7. 

«  Le  payement  du  service  extraordinaire  de  la 
ci-devant  (naréchaussée  et  robe  courte  doit  être 
continué  jusqu'à  l'entière  organisation  du  corps 
de  la  gendarmerie  oationaln.  Le  ministre  est 
autorisé  à  ordonner  ce  payement  et  à  fixer 
l'époque  où  il  devra  cesser  pour  être  établi  sur  le 
nouveau  pied. 
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Art.  8. 

«  Oo  continuera  d*exiger  des  gendarmes  natio- 
naux la  laille  de  ô  oieds  4  pouces,  prescrite  par 
Fordonnance  de  1778,  laquelle  sera  d'ailleurs 
exécutée  dans  tous  les  objets  auxquels  il  n*a  pas 
été  dérogé  par  la  loi  coocernant  la  gendarmerie 
nationale. 

Art.  9. 

«  La  gendarmerie  nationale  ne  fera  point  par- 
tie des  cérémonies  publiques;  elle  se  tiendra  seu- 
lement à  portée,  pour  y  maintenir  l'ordre  et  la 
tranquillité.  ■ 

(Ces  articles  sont  adoptés.) 

Un  mem^r^  propose,  comme  article  additionnel, 
la  disposition  suivante  : 

Art,  10. 

«  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  nomination  d'un 
capitaine  de  gendarmerie  ou  de  lieutenant,  il  y 
aurait  un  partage  de  voix,  la  place  appartiendra 
au  militaire  le  puis  ancien  en  grade,  à  grade  égal.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

Un  membre  propose  de  décréter  que  les  pré- 
vôts généraux  et  autres  ofHciers  des  maréchaus- 
sées des  ci-devânt  Etats  d'Artois,  de  Bourgogne 
et  du  Glermootois,  soient  assimilés,  pour  les  re- 
traites, aux  oIQciers  du  môme  grade  de  la  mare- 
cbaussée. 

Un  membre  présente  un  article  additionnel,  par 
lequel  il  demande  que  la  gendarmerie  soit  auto- 
risée à  faire  la  recherche  des  personnes  suspectes 
ou  prévenues  de  crime,  dans  les  maisons  parti- 
culieres»  non  seulement  à  la  réquisition  des  mu- 
nicipalités, mais  encore  sans  cette  réquisition,  à 
la  cnarge,  par  la  gendarmerie,  de  prévenir  la 
municipalité  de  c^tte  visite,  et  de  la  réquérir  d'y 
assister,  si  bon  lui  semble. 

(Ces  2  propositions  sont  renvoyées  aux  cooutés 
muitaire  et  de  Constitution.) 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  propose 
la  vente  des  bien$  nationaux  à  diverses  munioi" 
palités^  et  présente  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée,  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  des  soumissions  faites  sui* 
vant  les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les 
biens  nationaux  dont  l'état  est  annexé  aux 
procès-verbaux  respectifs  des  évaluations  ou 
estimations  desdits  biens,  aux  charges,  clauses 
et  conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai  1790, 
et  pour  les  sommes  ci-après,  payables  de  la 
manière  déterminée  par  le  même  décret,  savoir  : 

A   la  municipalité  de  l'Abbaye-sous-Plancy, 
département  de  TAube, 
pour  la  somme  de 45^500  1.  »  s.  »  d. 

A  celle  de  Marsal,  dé- 
partement de  la  Meurthe, 
pour  la  somme  de 31,127       19     8 

A  celle  de  Dornecy, 
département  de  la  Nièvre, 
pour  la  somme  de 91 ,055        »      • 

A  celle  d'Aiais,  dépar- 
tement du  Gard,  pour 
la  somme  de 137,957         »    10 

A  celle  de  Ch&lons-sur- 
Saône,  département  de 
SaOne-et-Loire,  pour  la 
Bommede 611,740      12     » 


A  celle  d'Arcey,  dépa^ 
tement  de  la  Côte-d'Or, 
pour  la  somme  de 18,466  1.  17  s.  2  d* 

A  celle  de  Halain, 
môme  département,  pour 
la  somme  de 12,327         3      > 

A  celle  de  la  Gharité- 
sur-Loire ,  département 
de  la  Nièvre,  pour  la 
somme  de 278,877       14     » 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d'estimations 
respectifs  annexés  à  la  minute  du  procès*verbal 
de  ce  jour.  • 

(Ce  décret  est  adopté.) 

H.  Charles  de  Liameth.  L'Assemblée  natio- 
nale a  décrété,  dans  sa  sagesse  et  dans  sa  justice, 
qu'aucun  fonctionnaire  public  ne  pourrait  être 
destitué  sans  un  jugement  préalable.  Je  crois, 
Messieurs,  que  cette  loi,  parfaitement  juste,  par- 
faitement sage,  est  bonne  pour  le  cours  ordi- 
naire des  choses;  mais  que  dans  un  moment  de 
Révolution,  et  certes  il  ny  a  pas  un  moment  plus 
révolutionnaire  que  celui  où  nous  nous  trouvons, 
il  doit  y  avoir  des  exceptions  à  cette  règle.  Les 
moments  de  crise  ne  peuvent  être  assujettis  aux 
formes  rigoureuses  qu'on  se  fait  uu  devoir  d'ob- 
server dans  le  calme. 

Avant  l'évasion  du  roi,  il  y  avait  dans  l'armée 
plusieurs  officiers  qui  étaient  désignés  par  la 
clameur  publique  pour  être  très  mal  inten- 
tionnés ;  je  dis.  Messieurs,  quMl  est  impossible 
que  la  sûreté  publique  ne  soit  pas  compromise, 
s'il  faut  attendre  et  les  preuves  et  les  formes, 
pour  ôter  à  ces  ofHciers  les  places  ou  les  com- 
mandements qu'ils  peuvent  avoir.  (Murmures  à 
droite.) 

Un  membre  à  droite  :  Monsieur  le  Président, 
rappelez  à  l'ordre  M.  de  Lameth  qui  parle  contre 
un  décret. 

M.  Charles  de  liameth.  Tavoue  que  je  suis 
très  surpris,  dans  les  circonstances  actuelles, 
d'être  interrompu.  Lors  même  que  je  m'égarerais 
par  zèle  pour  l'intérêt  de  mon  pays,  on  ne 
devrait  pas  le  faire.  Il  peut  arriver  quil  y  ait 
dans  le  royaume  tel  ofncier  commandant  dans 
dans  une  place  frontière,  capable  de  trahir  la 
chose  publique.  Certes,  si  vous  faisiez  le  procès 
en  règle  à  cet  ofhcier^  il  aurait  le  temps  de 
livrer  TÉtat  à  l'enuemi.  D  est  nécessaire  que 
dans  les  circonstances  actuelles,  ceux  à  qui  vous 
remettrez  le  pouvoir  exécutif,  puissent  prononcer 
unt^  destitution,  sauf  à  prendre  à  regard  de  cet 
ofticier,  dans  un  temps  plus  calme,  les  formes 
légales  pour  le  juger  et  le  réintégrer  dans  sa 
place,  s'il  y  a  Heu.  H  vaut  mieux  faire  une  inlus- 
tice  momentanée,  que  de  perdre  Tiitat.  {Applau- 
dissements,) 

L'Assemblée  se  servira,  dans  sa  rédaction,  du 
mot  suspt'usion,  si  elle  le  trouve  plus  utile; 
mais  ce  que  je  désire,  c'est  que  s'il  est  prouvé 
au  ministre  et  au  comité  que  vous  autoriserez  à 
travailler  avec  le  ministre,  qu'il  y  a  des  ofHciers 
qui  n'ont  pas  la  confiance  des  troupes  ni  du 
peuple,  qui  peuvent  amener  la  guerre,  je  dis 
qu'il  faut  que  ces  officiers  soient  provisoirement 
suspendus  et  remplacés  par  d'autres. 

Comme  je  n*ai  en  vue  que  l'intérêt  public,  et  que 
j'ai  communiqué  aux  comités  militaire  et  diplo^ 
matique  celte  proposition,  comme  ie  pense  que 
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le  décret  qui  doit  la  suivre  doit  partir  avec  les 
cominissaires  que  yous  envoyez  sar  les  frontières, 
je  demaDde  que  l'Assemblée  décrète  que  cette 
proposition  soit  renvoyée  sur-le-champ  aux 
comités  diplomatique  et  militaire,  pour  qu'ils  la 
rédigent  d'une  manière  conforme  a  la  justice  et 
à  Futilité  publique.  (Vifs  applaudissements,) 

(L'Assemblée,  consulté,  autorise  les  ministres 
à  suspendre  provisoirement  et  à  remplacer  les 
officiers  militaires  suspects  ;  elle  les  charge  de 
ae  concerter  pour  cet  objet  avec  les  comités  mi- 
litaire et  diplomatique  réunis.) 

H.  le  Président.  J'ai  reçu  une  lettre  de  M.  le 
maréchal  de  Mailly,  dont  je  vais  faire  lecture  à 
l'Assemblée. 

Paris,  ce  22  juin  1791. 

•  Monsieur  le  Président, 

«  L'état  de  ma  santé,  depuis  un  mois,  m'ayant 
forcé  de  faire  des  remèdes  qui  me  retiennent 
dans  mon  lit  depuis  15  jours*  et  la  nécessité  où 

ie  suis  d'aller  prendre  les  eaux,  même  étant 
tors  d'état  de  servir  dans  le  commandement  de 
la  quatorzième  et  de  la  quinzième  division  qui 
m'avait  été  confié,  je  suis  obligé,  Monsieur  le 
Président,  de  remettre  ma  démission.  Ma  seule 
consolation  sera  au  moins  d'avoir  rempli  mes 
devoirs  pendant  67  ans,  eans  relAche,  et  parvenu 
à  85  ans,  de  lui  avoir  offert  mon  dévouement, 
dont  malheureusement  ma  eauté  me  met  hors 
d'état  de  lui  donner  des  preuves. 
«  Je  suis^avec  respect, etc.. 

«  Signé  :  DE  BIaillt.  » 

M.  le  Préeldent.  Je  crois  devoir  prévenir 
l'Assemblée  qu'ayant  été  constamment  occupé, 
pendant  toute  la  Journée,  d'une  foule  de  détails, 
le  comité  militaire  n'a  pas  encore  pu  lui  présen- 
ter la  proclamation  qu'elle  lui  a  ordonné  de  ré- 
diger. Cette  proclamation  doit  être  calquée  d'ail- 
leurs sur  celle  que  vous  avez  adoptée  tout  à 
l'heure.  Le  comité  pourra  être  prêt  dans  une 
heure  ou  deux.  Je  propose  à  l'Assemblée  de  sus- 
pendre la  séance.  (Oui!  ouil) 

(La  séance  est  suspendue  à  dix  heures  du  soir.) 

Au  bout  de  quelques  instants,  des  cris  du  de- 
hors annoncent  l'arrivée  d'un  courrier;  on  en- 
tend dire  confusément  :  Le  roi  est  pris!  le  roi  est 
arrêté!  Les  députés  rentrent  avec  précipitation 
dans  la  salle;  une  grande  agitation  règne  dans 
l'Assemblée;  deux  courriers  entrant  au  milieu 
de.s  applaudissements  et  remettent  un  paquet  au 
président.  Les  députés  reprennent  leurs  places. 

M.  le  Prëeldent.  Je  viens  de  recevoir  un  pa- 

Suet  contenant  plusieurs  pièces  dont  je  vais 
onner  connaissance  à  ^A^'semblée.  Avant  de 
commencer  cette  lecture,  je  supplie  d'écouter 
dans  le  plus  grand  silence  et  je  demande  aux 
tribunes  de  ne  donner  aucun  signe  d'approbation 
ni  d'improbation. 

Vn  de  MM»  les  secrétaires  donne  lecture  des 
pièces  suivantes  : 

1*  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Yarennes, 

m  Messieurs, 
•   Dans   l'alarme  où   nous  nous   trouvons, 
nous  autorisons  M.  Maogin,  chirurgien  à  Ya- 
rennes,  à  partir  sur-le-champ  pour  prévenir 


l'Assemblée  nationale  que  Sa  Majesté  est  ici,  et 
pour  la  supplier  de  nous  tracer  la  marche  que 
nous  devons  tenir. 
«  Yarennes»  ce  21  juin  1791. 

«  Signé  :  Les  officiers  municipaux 
de  Yarennes.  » 

A  la  suite  de  cette  lettre  sont  écrits  ces  mots  : 
«  Le  directoire  du  département,  ensemble  le 
directoire  du  district,  prient  les  maîtres  de  poste 
de  donner  des  chevaux  de  main  au  sieur  Mangin, 
pour  porter  à  l'Assemblée  nationale  la  nouvelle 
de  l'arrestation  du  roi.  > 

(Suivent  les  signatures  et  les  visa  de  Sainte- 
Henehould  et  de  Meaux,  en  date  du  22  juin  1791. 

2®  Lettre   des  officiers  municipaux   de   Sainte- 
Menenouia  à  V Assemblée  nationale. 

«  Sainte-Menehould,  le  22  juin  1791, 
trois  heures  du  matin. 

«  Monsieur  le  Président. 

«  Nous  vous  prions  de  rendre  compte  à  l'As- 
semblée nationale;  de  l'événement  qui  vient  de 
mettre  notre  ville  dans  les  plus  vives  alarmes  et 
qui  intéresse  toute  la  France. 

Hier,  sur  les  11  heures  du  matin,  est  entré 
dans  celte  ville,  par  la  porte  de  Verdun,  un  dé- 
tachement de  hussards  du  6*  régiment,  com- 
mandé par  plusieurs  officiers  ;  celui  d'entre  ces 
officiers  qui  ie  commandait  en  chef,  ayant  été 
requis  de  déclarer  à  la  municipalité  quel  était 
l'objet  de  sa  mission,  il  a  communiqué  des  or- 
dres  signés  houille,  qui  portaient  que  ce  dé- 
tachement était  chargé  d'ailleurs  n'aller  au- 
devant  d'un  trésor  destiné  pour  les  trou- 
pes de  la  ft*ontière.  Cet  officier  et  son  détache- 
ment devaient  être  remplacés  ici  par  un  déta- 
chement de  dragons,  qui  devait  recevoir  le 
trésor  sur  la  route  de  cette  ville  à  Ghâlons. 

Les  hussards  ont  quitté  Sainte-Menehould  ce 
matin,  sur  les  7  heures^  et  ont  pris  la  route  de 
Ghâlons.  Vers  les  9  heures,  est  entr^,  par  la 
même  j[)orte  de  Verdun,  le  détachement  de  dra» 
gons.  Nous  joignons  ici,  Monsieur  le  Président, 
copie  des  différeuis  ordres  dont  l'officier  corn* 
mandant  était  chargé.  Il  a  été  difficile  d'abord 
de  connaître  le  véntable  motif  de  ces  ordres  ; 
aussi  entre  7  heures  et  demie  et  8  heures  est-il 
passé  par  cette  ville  deux  voitures  la  traTcrsast 
de  l'ouest  à  l'est;  ell«*8  étaient  précédées  d'un 
courrier,  et  suivies  d'un  autr^,  tou;^  deux  ha- 
billés de  couleur  chamois,  et  elles  ont  sorti  après 
avoir  été  relayées,  sans  que  personne  ait  pu  se 
douter  des  personnages  qu'elles  contenaient 

«  A  peine  ces  deux  voiture^  ont-elles  été  per- 
dues de  vue,  M.  Drooet,  maitre  de  poMie,  ayant 
soupçonné  quelque  mystèie,  a  cru  devoir  en 
prévenir  la  municii  alité.  Noos  nous  sommes 
aussitôt  assemblés  en  l'hôtel  commun,  et  lous 
les  habitants  ont  pris  les  armes.  Cependant,  le 
détachement  de  dragons  était  tranquille;  mais 
le  peuple  ayant  demandé  le  désarmement  de  ces 
militaires,  nous  avons  invité  M.  d'Hardoin,  qui 
le  commandait,  à  se  rendre  à  l'Hôtel  de  Yille«  Bn 
même  temps,  nous  avons  été  confirmés  dans  nos 
craintes  par  un  exprès  qui  nous  a  été  envoyé 
par  le  directoire  du  département  de  la  Marne  : 
nous  avions  déjà  chargé  M.  Drouet,  maitre  de 
poste,  et  un  autre  de  nos  habitants  de  courir 
après  les  voitures^  et  de  les  faire  arrêter  s'ils  pou- 
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raient  les  joindre.  Dest  3  henres  du  matin,  et  ils 
ne  sont  pu  encore  de  retour. 

«  Pour  satisfaire  nos  habitants,  nous  avons 
cni  devoir  obtempérer  à  leur  demande,  et  nous 
avons  obtenu  le  désarmement  des  drasons,  et 
pour  nous  assurer  de  la  personne  de  1  officier, 
autant  que  pour  le  soustraire  à  la  violence,  et 
au  mécontentement  de  nos  habitants  et  des 
muoicipalit<^8  de  Verrières  ^  Gbaude-Pootaine. 
Arger,  la  Neuyille-au*Poiit,  nous  l'avons  feii 
conduire  et  recommander  dans  les  prisons  de 
cette  Yille. 

•  Nous  ne  devons  pas  oublier  de  vous  informer 
que  la  manicipalité  de  la  Neuville-au-Pont  nous 
a  envoyé  un  exprès  sur  les  9  heures,  ce  soir, 
avec  avis  que  le  détachement  des  hussards  a 
passé  par  ce  territoire  et  tenu  la  route  de  Va- 
rennes. 

•  Nous  venons  de  voir  passer  M.  Bayon,  com- 
mandant de  bataillon,  de  Saint-Germain,  allant  à 
la  poursuite  des  voitures;  nous  désirons  que 
notre  zèle  soit  suivi  d'un  succès  que  l'Assemblée 
nationale  a  droit  d'attendre  de  notre  patriotisme. 

«  Signé  :  Les  officiers  municipaux» 
de  Sainte^Menehould ,  » 

Suivent  les  copies  des  ordres  donnés  par  M,  de 
BouiUé  : 

«  De  par  le  roi, 

«  François-Glande-Amour  de  Bouille,  lieute- 
nant général  des  armées  du  roi.  chevalier  de  ses 
ordres,  commandant  général  de  Tarmée  sur  le 
Rhin,  la  Meurthe,  la  Moselle,  la  Meuse  et  pays 
adjacents,  frontières  dn  Palatinat  et  du  Luxem- 
bourg. 

1 11  est  ordonné  à  un  escadron  dn  premier  ré- 
giment de  dragons  de  partir  avec  armes  et  ba- 
gages de  Gommercy,  le  17  de  ce  mois,  pour  se 
rendre  à  Saini-Mihiel,  d'où  il  repartira  le  lende- 
main 18,  avec  un  escadron  du  treiiième  régi- 
ment de  dragons,  et  ils  se  rendront  ensemble  à 
Pont-à-Hous8on,  où  ils  resteront  jusqu'à  nouvel 
ordre,  vivant  en  bonne  intelligence  et  discipline 
sur  la  route.  L'étape  et  le  logement  seront  four- 
nis, conformémeni  aux  ordonnances,  à  l'escadron 
du  premier  régimi  nt  de  dragons. 

«liets,  le  13  juin  1791. 

«  Signé  :  DE  BOUILLÉ. 

«  Par  M.  le  commandant  de  l'armée  : 
«  Saint-Mibiel,  le  17  juin  1791. 

«  Signé  :  TURFA.  » 

c  Le  18  juin,  a  pa^sé  à  Saint-Mihiel  Tescadron 
ci-dessus,  composé  de  2  capitaines,  2  lieutenants, 
2  sous-lieutenants,  3  maréi.haux  de  h  gis,  77  dra- 
gon?, 11  chevaux  d'orflciers  et  80  chevaux  de 
troupe,  auxquels  le  logement  et  Tétap*^  en  vivres 
ei  en  fourrages  ont  été  fournis  pour  un  jour  sui- 
vant l'ordonnance  du  13  janvier  1727. 

«  Fait  k  Saint-Mihiel,  le  18  juin  1791. 

«  Signé  :  GOUZER.  • 

c  De  par  le  roi, 

•  François-Glaude-Amour  de  Bouille,  etc., 

c  II  est  ordonné  à  un  capitaine  du  premier 
régiment  de  dragons  de  partir  avec  40  hommes 
dudit  régiment  le  19  de  Glermont  pour  se  rendre 
à  Sainte-Henehould,  où  il  attendra  le  20  ou  le  21 


un  convoi  d'argent  qui  lui  sera  remis  par  un 
détachement  du  sixième  réffiment  de  hussards 
venant  dn  Pont-de-Sommeville,  route  de  Ghàlons  : 
les  dragons  et  les  chevaux  seront  logés  de  gré  à 
gré  dans  les  auberges  :  les  frais  pour  la  nourri- 
tore  des  chevaux  seront  remboursés  au  com- 
mandant du  détachement;  et  il  sera  donné  à 
chaque  dragon  15  sols  en  outre  de  sa  paye  pour 
lui  tenir  lieu  d'étape. 
«Metz,  le  14  juin  1791. 

c  Signé  :  UE  BOUILLË.  » 

«  De  par  le  roi, 

«  François-Glaude-Amour  de  Bouille,  etc., 

«  U  est  ordonné  à  l'escadron  dn  premier  régi- 
ment de  (dragons  qui,  en  vertu  de  nos  ordres 
précédents,  devaient  se  rendre  à  Saint-Mihiel  le 
17  de  ce  mois,  de  ne  partir  de  Gommercy  que  le 
18,  pour  arriver  le  même  jour  A  Saint-Mihiel,  et 
suivra  la  destination  que  nous  lui  avons  pres- 
crite. 

«Metz,  le  15 juin  1791. 

«  Signé  :  OE  BouiLLÉ.  » 

Pour  copie  conforme  aux  originaux  restés  à  la 
municipahté  de  Sainte-Menehould. 

c  Signé:  Les  officiers  municipaux 
de  Sainte-Menehould.  » 

3»  Lettre  des  corps  administratifs  réunis^ 
à  V Assemblée  nationale» 

f  Ghàlons,  ce  22  juin  1791. 

«  Messieurs. 

<  Sur  la  nouvelle  reçue  et  qui  vous  est  portée 
que  Tenlèvement  du  roi  a  trouvé  son  obstacle  à 
Yarennes,  nous  nous  empressons  de  vous  faire 
part  de  l'ardeur  des  citoyens  à  prêter  le  serment 
pour  rendre  sans  effet  les  projets  des  ennemis  de 
la  P'ttrie. 

«  Nou^  prenons  tous  les  moyens  nécessaires, 
et  le-:  garies  nationales  de  la  ville  et  des  environs 
partent  pour  se  rendre  à  Yarennes  et  ruute. 

«  Signé  :  Les  corps  administratifs  réunis.  » 

\?  Adresse  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  district  de  Clermont  aux  municipa^ 
lités  de  ce  district  et  aux  citoyens  français, 

t  Des  personnes  de  la  plus  haute  considération 
viennent  d'être  arrêtées  à  Yarennes^;  ceite  ville 
et  celle  de  Glermont  sont  garnies  de  troupes  char- 
gées de  les  escorter,  et  \*'B  gardes  nationales  de 
Glermont  les  ont  empêchée:*  de  so  tir  de  la  ville. 
Mais  vile  à  notre  secour?!  D'Hotre^  troupes  sont 
sur  le  p  'int  d'arriver.  La  pairie  est  en  danger. 
Les  dragons  sont  patriotes.  Yenez  sans  perdre  de 
temps. 

«  Signé  :  Le^  administrateurs  du  directoire 
du  district  de  Glermont.  » 

(Hue  grande  agitation  règne  dans  l'Assemblée.) 

M.  Alexandre  de  liameth.  D'après  la  con* 
naissance  des  piëc<'S  qui  viennent  d'être  lues,  et 
qui,  en  annonçant  que  le  roi  et  la  famille  royale 
sont  arrêtés  à  Yarennes,  jettent  sur  la  conduite 
de  M.  de  Bouille  les  soupçons  les  plus  graves,  je 
crois  que  l'Assemblée  nauonale  a  deux  mesures 
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importantes  à  prendre;  elledoit  8*occaper  de  la 
BÛreté  de  la  personne  du  roi  et  de  eon  retour  à 
Paris;  elle  doit  donaer  des  ordres  pour  i^^assurer 
de  la  personne  de  M.  de  Bouille.  {Applaudisse-^ 
menis.)  Ces  mesures  doiveui  être  prises  avec  cé- 
iérité;  niais  employer  une  heure  a  en  combiner 
les  moyens,  loin  d'en  retarder  l'exécutioUi  c^est 
en  assurer  le  succès  et  la  promptitude. 

Je  demande  donc  que  les  pièces  dont  tous  venez 
d'entendre  la  lecture  soient  renvoyées  auxcomi* 
tés  militaire  et  dn  Gonsiitution,  et  que  ceux-ci 
soient  lenus  de  se  réunir  sur-le-champ  pour  pré- 
senter un  projet  de  décret  tendant  à  assurer  le 
retour  du  roi  à  Paris  avec  le  secoure  des  gardes 
nationales,  et  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
relativement  à  M.  de  Bouille. 

(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  Charles  de  l<«nieth.  Nous  sommes  in- 
struits, dans  nos  malheurs,  de  la  perttdie  et  de 
rinteiligence  de  nos  ennemis.  Bn  conséquenco, 
soy^a  sûrs  que,  depuis  le  moment  où  ce  courrier 
est  arrivé,  on  se  dispose,  par  des  moyen»  quel- 
conques, à  en  faire  parvenir  un  à  M.  de  Bouiilé. 
Je  demande  donc  que  tout  de  suite,  dans  la  mi- 
nute même,  on  expédie  Tordre  au  maître  de 


M.  Merlfla.  Il  faut  aussi  veiller  à  ce  que  per- 
sonne ne  puisse  sortir  cette  nuit  do  Paris  que 
muni  d'un  passeport  de  M.  le  maire. 

M.  Horefliv-Salnt-Méry»  Je  demande  gue 
les  passeports  ne  soient  iias  signés  du  maire, 
parce  que  cela  occasionnerait  de  grands  embarras, 
et  qu'on  pourrait  élever  dt  s  doutes  aux  barrières. 
S'il  m'est  permis  de  rappeler  des  circonstances 
où  les  précautions  n'étaient  pas  moins  nécessaires 
qu'aujourd'hui,  je  vous  dirai  qu'on  peut,  dans 
certains  cas,  sortir  des  règles  ordinaires,  et  je 
demande  que.  pour  prévenir  tous  les  inconvé* 
nienis,  aussi  bien  que  pour  assurer  la  sécurité 
publique,  il  soit  interdit  à  tout  individu  de  sortir 
cette  nuit  hors  des  barrières  de  Paris  sous  quelque 

S  rétexte  que  ce  soit,  à  moin.n  qu'il  ne  soit  muni 
*nn  passeport  de  rÀssemblée  nationale. 
(La   motion    de    H.  Moreau*Saint-Héry   est 
adoptée.) 

On  fnenU^â  demande  que  ce  décret  soit  porté 
sur-le-champ  à  la  poste  et  à  toutes  les  barrières 
de  Paris  par  des  courriers  envoyés  par  le  dépar- 
tement. (Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Rcsderer.  U  faut  aussi  promptement  faire 
arrêter  M.  de  Bouille.  (Oui!  oui!)  11  peut  échapper 
à  Tarrestation.  Il  faut  paralyser  le  commandement 
entre  ses  mains,  afin  qu'aucune  dfS  troupes  qui 
sont  actuellement  à  sa  diitposition  ne  puisse  le 
reconnaître,  sans  quoi  on  le  chercherait  en  vain 
au  milieu  d'officiers  sur  lesquels  il  exercerait 
encore  son  pouvoir.  Il  faut  donc  le  suspendre  ou 

Srovisoiremeot  le  destituer,  —  j'opine  pour  ce 
ernier  avis  {Oui!  oui!)^  — >  et  tout  de  suite  faire 
notifier  cette  destitution  par  des  courriera  dans 
toutes  les  villes  dans  lesquelles  sont  les  troupes 
qu'il  commande. 

M.  lic  PelleUer-SaInt-Farf  eau.  Et  charger 
le  ministre  de  la  guerre  de  nommer  on  autre 
commandant. 

IL  B^SMtti  {de  SêhiUUan  tAngH^).  M.  Bi- 


ron,  qui  est  destiné  h  remplir  une  mission  que 
lui  a  donnée  l'Assemblée  dans  cette  partie  de  la 
France  où  est  M.  de  Bouille,  remplira  les  vues 
de  l'Assemliiée  nationale,  en  y  ponant  le  déèret 
que  M.  Bodderer  vient  de  vous  proposer  de  rendre; 
et  il  prendra,  ainRi  que  les  commissaires  que 
vous  envoyez,  d'après  les  cinton stances  nouvelles 
qu'il  estimpossihle  de  prévoir,  tontes  les  mesures 
que  leur  prudence  ou  leur  patriotisme  leur  sug- 
géreront. {Murmures.  —  î^on!  non!) 

Dans  ce  cas,  il  faut  que  l'Assemblée  rende  à 
l'instant  le  décret  proposé  par  M.  Rœderer,  c'est- 
à-dire  qu'elle  destitue  M.  de  Bouiilé,  et  que  ce 
décret  parte  sur-le-champ. 

H.  d'André,  ex^président^  remplace  M*  Gha-» 
broud  au  fauteuil. 

M.  de  Urimpfen.  L'Assemblée  a  décrété  que 
nul  officier  ne  pourrait  être  destitué  sans  un  ]U« 
gement  préalable.  {Murmures.)  Je  ne  crois  pas 
que  vous  puissiez  vous  écarter  de  ces  principes. 
Vous  voulez  que  H.  de  Bouille  ne  puisse  exercer 
ses  fonctions;  eh  bienl  suspendez-le,  mais  ne  le 
destituez  pas* 

M.  de  TevIeageeM*  Dana  le  moment  le  plus 
pénible  peut-être  et  le  plus  solennel  que  l'histoire 
ait  jamais  consacré  dans  les  fastes  d^une  nation, 
j'oserai  rappeler  à  l'Assemblée  que  la  royauté 
appartient  à  la  nation,  et  qu'elle  ne  peut  jamais 
être  avilie.  Je  demande  donc  que  l'on  ajoute  au 
décret  qui  doit  vous  être  présenté  que  l'on  rendra 
au  caractère  du  roi  le  respect  qui  lui  est  dû. 

M.  Hewbell.  Je  demande  l'ordre  du  Jour  sur 
la  proposition  de  M.  de  Toulongeon. 

H.  le  Président.  Je  n'accorde  la  parole  à 
personne,  M.  Rcedenr  rédige  sa  proposition.  On 
moment,  et  je  la  mettrai  aux  voix. 

M.  Charles  de  l<««ieili.  Je  pense  qu'il  serait 
à  propos  gue  M.  Rœderer  se  retir&t  vers  les  co« 
mités  militaire  et  de  Constitution  pour  rédiger  sa 
proposition,  afin  qu'elle  n'ait  rien  de  contraire  à 
ce  que  le  comité  doit  nous  présenter.  {Oui!  oui!) 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  motion 
de  M.  Rœderer  aux  comités  militaire  et  de  Cons- 
titution.) 

M.  Beuseloa.  Tous  les  ministres  sont  ici, 
excepté  M.  de  Mootmorin,  Je  l'inculpe  de  n'être 
pas  réuni  aux  ministres  patriotes. 

H.  Dvperl,  garde  des  sceaux.  L'hôtel  de  H.  de 
Hontmorin  est  fort  loin  d'ici,  je  lui  ai  expédié 
un  courrier  pour  l'avertir  des  nouvelles  que  Ton 
vient  de  recevoir.  Il  est  peut-être  malade;  mais 
encore  j'assure  qu'il  ne  tardera  pas  à  être  ici. 

M.  le  Préeldent.  Voici  deux  adresses  :  Tune 
des  administrateurs  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  et  l'autre  des  administrateurs  du  dis- 
trict de  Rouen,  toutes  deux  renferment  des  sen- 
timents patriotiques. 

Plusieurs  membres  :  Lisez I  lisez! 

Un  de  MM.  Us  secrétaires  donne  lecture  de  ces 
deux  adresses  qui  sont  ainsi  con(oes  : 

i^»  Adresse  des  adminisirateurs  du  déparUmêni 
de  la  Sektâ^hifériêure. 

•  Nous  avons  reçu  de  TAssemblée  nationale  une 
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nouvelle  qui  nous  confirme  ce  que  le  cri  public 
D0U8  avait  déjà  annoncé.  Les  circonBtaaces  mal- 
beureuses  où  la  patrie  se  trouve  ne  nous  décou- 
ragent point;  et  le  patriotisme  de  nos  concitoyens 
ne  tut  jamais  plus  énergique  et  plus  ardent.  JHous 
maintiendrons  la  Constitution  et  nous  mourrons 
libres;  nous  en  renouvelons  le  serment.  L'Assem- 
blée nationale  a  vaincu  de  pareils  dangers,  eUe 
vaincra  celui-ci  ;  notre  liberté,  le  salut  de  TEtat, 
est  en  elle,  et  nos  espérances  ne  seront  point 
trompées. 

«  Aux  termes  de  l'article  18  de  la  loi  du  27  mars, 
nous  rassemblons  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, et  nous  avons  Thonneur  d^en  prévenir  le 
Corps  législatif.  Nuus  avons  pris  d'ailleurs  toutes 
les  précautions  propres  à  assurer  la  tranquillité 
de  notre  département,  et  prévenir  les  projets  fu- 
nestes des  malveillants  qui  pourraient  le  troubler. 

«  Signé  ;  Les  administrateurs  composant 
le  directoire  du  département  de  la 
Seine-inférienre. 

«  P.  5.  -—  Nous  pensons.  Monsieur  le  Président, 
que  l'intérêt  public  exige  que  l'Assemblée  natio- 
nale nous  autorise  à  (aire  occuper  les  forts  du 
Havre  et  de  Dieppe  par  des  détachements  de  garde 
nationale  qui  y  feront  le  service  conjointement 
avec  les  troupes  de  ligne.  Nous  demandons  égale- 
ment raotorisation  nécessnire  pour  faire  délivrer 
des  fusils  de  Tarsenal  du  Havre  à  celles  des  muni- 
cipalités qai  pourront  en  avoir  besoin,  pour  les 
gardes  nationales  qui  font  le  service  sur  les  côtes.  » 

2®  Adresse  des  administrateurs  du  district  de 
Rouen. 

«  Rouen,  le  22  juin  1791. 

«  Dans  une  circonstance  aussi  désastreuse  que 
celle  de  Tenlèvement  du  roi,  nous  n'avon»  que  le 
temps  de  renouveler  en  vos  mains  le  serment  de 
vivre  et  de  mourir  libres  et  de  maintenir  votre 
sublime  ouvrage,  de  vous  donner  à  vous-mêmes 
une  adhésion,  une  confiance  et  un  dévouement 
sans  bornes. 

«  Nous  sommes,  etc. 

a  Signé  :  Les  administrateurs  composant 
le  directoire  du  district  de  Rouen.  ■> 

P.  S.  ^  Nous  donnons,  dans  ce  moment  les 
ordres  provisoires  pour  la  tranquillité  publique  ; 
nous  veillerons  jour  et  nuit  pour  la  maintenir. 

M.  le  Président*  L'Assemblée  nationale  au- 
torise-tpelle  le  renvoi  de  ces  deux  adresses  au 
comité  militaire  ?  (Oui  !  oui  /). 

M.  Prieur.  Monsieur  le  Président,  j*entends 
autour  de  moi  qu*on  demande  le  renvoi  de  ces 
adresses  au  comité  militaire,  mais  je  crois  que 
dans  les  circonstances  actuelles,  le  seul  moyen 
de  sauver  la  patrie  {Murmures,  — >  Aux  voix  le 
renvoi  au. comité  militaire  /)...  Si  Ton  veut  abso* 
lument  renvoyer  au  comité  miliuiire,  je  ne  m'y 
oppose  pas. 

(Le  renvoi  au  comité  est  décrété.) 

M.  le  Président.  La  séance  est  suspendue 
jusqu'à  ce  que  les  membres  du  comité  militaire 
soient  prêts. 

(Un  courrier  entre  et  remet  on  pli  sur  le  bu- 
reau.) 

M.  le  Président.  Je-  reçois  des  administra^* 


teurs  du  département  du  Loiret  te  lettre  lui- 
vante  : 

c  Orléans,  22  juin  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Noos  recevons  les  décrets  rendus  par  TÂs- 
semblée  nationale:  nous  avons  Tbonneur  devons 
envoyer  copie  de  l'arrêté  pris  par  hè  trois  corps 
administratifs  réunis.  Comptez  sur  notre  patrio- 
tisme et  notre  vigilance;  multipliez  les  éclair- 
cissements :  les  bons  citoyens  doivent  se  rallier 
autour  de  la  patrie. 

«t  Nous  sommes  etc. 

«  Siané  :  Les  administrateurs  composant 
le  directoire  du  département  du 
Loiret.  » 

Vn  de  MM.  les  secrétaires.  Voici  l'arrêté  des 
directoires  du  département  du  Loiret,  du  district 
et  de  la  municipalité  d'Orléans  réunis  : 

«  Citoyens, 

«  Nos  ennemis  ont  séduit  et  enlevé  le  roi  ;  ils 
ont  trompé  la  vigilance  de  sa  garde;  mais  l'As- 
semblée nationale  veille  sur  nous  et  sa  fermeté 
n'en  est  point  troublée.  Reposons-nous  sur  la 
sagesse  et  la  sollicitude  de  rAssemblée  pour  la 
latrie  :  Cet  événement  horrible  ne  peut  ébranler 
a  Constitution,  et  le  sort  de  25  millions  d'hommes 
libres  ne  peut  dépendre  des  sianœuvres  de  quel- 
ques vils  esclaves. 

«  Au  milieu  de  cette  crise  momentanée,  gar- 
dons la  même  contenance  :  soyons  sur  nos  gar- 
des; observons  tout;  ne  formons  qu'une  même 
famille  ;  certains  des  effets  de  cette  réunion  d'ef- 
forts et  de  sentiments,  continuons  avec  confiance 
nos  travaux  accoutumés. 

«  L'empressement  pour  voter  dans  les  assem- 
blées primaires  doit  redoubler.  Dans  quel  temps 
enlève-t-on  le  roi  ?  Dans  le  moment  ou  la  nation 
exerce  la  souveraineté.  Cette  entreprise  Insensée 
sera  vaifie  comme  les  autres.  Des  électeurs  pa- 
triotes seront  nommés  et  enverront  à  la  législa- 
ture des  hommes  courageux  et  dignes  de  défen- 
dre les  droits  d'un  peuple  libre. 

«  Comptez  sur  nous,  citoyens.  Enfants  de  la 
loi,  nous  la  défendrons  :  nommés  par  vous,  nous 
justifitTons  votre  confiance  en  veillant  sans  cesse, 
en  mourant  s'il  le  faut  pour  la  liberté.  (Applaw' 
dissements.) 

a  Signé  :  Les  administrateurs  des  direc- 
toires du  département  du  Loiret,  du 
district  et  de  la  municipalité  d'Or- 
léans réunis.  » 

Un  de  MM.  Us  secrétaires  :  Voici  une  lettre  de 
M.  Stanislas  de  Ciermont-Tonnerre  : 

«  Monsieur  le  Président, 
f  Je  suis  malade...  > 

M.  lieBoU-Desgnays...  BhbienI  qu'est-ce 
que  cela  nous  fait  qu'il  soit  malade? 

Jlf.  le  secrétaire  {continuant  la  lecture)... 

f  ...  et  ne  puis  me  rendre  aujourd'hui  à  l'As- 
semblée nationale.  J'apprends  qu'elle  a  décrété 
ce  matin  un  serment  que  doivent  prêter  tous 
les  militaires  qui  en  sont  membres.  Fidèle  au 
serment  que  j'ai  prêté  à  l'Assemblée  nationale, 
j'obéis  à  son  décret.  Je  prête  le  nouveau  serment 
qu'elle  ordonne.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  lui 
présenter  mon  adhésion. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

<  Signé  :  Stanislas  CtBRXOiiT-TomiBaRl.  » 


498 


[Assemblée  nationale.]        ARCHITES  PARLEMENTAIRES.         [29  Juin  1791.] 


M.  Maiirtet  de  Flory,  secrétaire,  fait  lecture 
de  la  suite  du  procè8-verl)al  de  la  séance- reprise 
le  21  juin  à  six  heures  du  soir. 

(La  rédaction  du  procèa-verbai  est  adoptée.) 

La  séance  est  suspendue  àiï  heures  du  soir  ;  elle 
est  reprise  à  minuit. 

M.  Daaehy^  ex-président,  prend  place  au  fau- 
teuil. 

M.  EminerT,  au  nom  des  comités  militaire 
et  de  Constitution,  Vos  comités  militaire  de  Gods- 
titution  viennent  de  s'occuper,  et  sans  perdre  de 
temps,  de  l'exécution  de  vos  ordres.  Ils  m'ont 
chargé  de  vous  donner  lecture  de  2  projets  de 
décret  dont  ils  sont  unanimement  convenus. 

Le  premier  a  pour  obiet  des  précautions  à  pren- 
dre pour  assurer  le  retour  du  roi;  le  voici  : 

t  L'Assemblée  nationale,  ouï  la  lecture  des 
lettres  et  autres  pièces  à  elle  aiiressées  par  les 
municipalités  de  Varennes,  de  Sainte-Menehould, 
les  directoires  du  district  de  Glermont  et  les  admi- 
nistrateurs du  département  de  la  Marne,  décrète  : 

«  Que  les  mesures  les  plus  puissantes  et  les 

S  lus  actives  seront  prises  pour  protéger  la  sûreté 
e  la  personne  du  roi,  de  l'héritier  présomptif 
de  la  couronne,  et  des  autres  personnes  de  la  fa- 
mille royale,  dont  le  roi  est  accompagné  et  as- 
surer leur  retour  à  Paris. 

«  Ordonne  que  pour  Texécation  de  ces  disposi- 
tions, MAI.  La  Tour-Maubourg,  Pétion  et  fiarnave 
se  rendront  à  Varennes,  et  autres  lieux  ou  II 
serait  nécessaire  de  se  transporter,  avec  le  titre 
et  le  caractère  de  commissaires  de  l'Assemblée 
nationale. 

«  Leur  donne  pouvoir  de  faire  agir  les  gardes 
nationales  et  les  troupes  de  ligne,  de  donner  des 
ordres  aux  corps  administratifs  et  municipaux 
et  à  tous  officiers  civils  et  militaires,  et  généra- 
lement de  faire  et  ordonner  tout  ce  qui  sera  né- 
cessaire à  Fexécution  de  leur  mission. 

•  Leur  recommande  spécialement  de  veiller  à 
ce  quH  le  respect  dû  à  la  dignité  royale  soit 
maintenu. 

«  Décrète,  en  outre,  que  lesdits  commissaires 
seront  accompagnais  de  M.  Dumas,  adjudant  gé- 
néral de  Tarmée,  chargé  de  faire  exécuter  leurs 
ordres.  > 

(Ge  décret  est  adopté  à  Tunanimité.) 

M.  EvHiery,  rapporteur.  Le  second  projet 
de  décret  est  relatif  à  M.  d*^  fi  uiilé,  le  voici  : 

«  L'Ass»  mblée  nationale  décrète  que  M.  Glaude- 
FrançtilS'Amotir  de  Bouille  e9t  suspendu  de  ses 
foncions  militaires. 

•  Elle  défend  à  toutes  personnes  exerçant  des 
fonctions  civiles  ou  militaires,  de  reconoattre 
son  commandement  et  d'obéir  à  ses  ordres. 

«  Élit'  ordonne  aux  tribunaux,  corps  adminis- 
tratifs, municifalités,  de  le  faire  arrêter  et  ron* 
duire  à  Ghàlons,  pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il 
appartiendra,  et  aux  gardes  nationales,  troupes 
de  ligne  et  à  tous  citoyens,  de  prêter  main-forte 
pour  son  arrestation. 

«  Bile  autorise  ses  commissaires,  dont  l'envoi 
a  été  décrété  le  jour  môme  pour  recevoir  le 
serment  des  troupes,  à  suspendre,  si  les  cir- 
constances l'exigent,  les  officiers  qui  comman- 
dent sous  les  ordres  de  M.  de  Bouille. 

«  Bile  ordonne  aux  tribunaux,  corps  admi- 
nistratifs, municipalités ,  gardes  nationales , 
troupes  de  ligne  et  à  tontes  personnes  qui  en 
seront  reqoiaesy  d'obéir  aux  ordres  qui  pourront 


leur  être  donnés  par  lesdits  commissaires,  poar 
l'exécution  du  présent  décret.  » 


Frëtean-Salnt-Jnst.  Bien  des  mem- 
bres, qui  sont  actuellement  dans  l'Assemblée, 
n'ont  pas  entendu  la  lecture  des  pièces  et  no- 
tamment des  ordres  signés  de  H.  de  Bouille, 
moyennant  quoi  on  demande  pour  ceux-là  la 
permission  de  ne  point  prendre  part  à  la  délibé- 
ration. (Murmures^ 

M.  CïauUler-Blannt.  Il  suffit  de  faire 
lecture  des  copies  qui  nous  ont  été  adressées. 

H.  Rewbell.  Genx  qui  n*étaient  pas  ici  ne 
doivent  pas  encore  nous  faire  perdre  notre  temps. 

M.  Cïanltler-BlaiuMit.  J*ai  bien  entendu  la 
lecture.  Je  demande  cependant  que  la  lecture  soit 
faite  pour  qu'aucun  des  membres  de  l'Assem- 
blée ne  puisse  juger  que  d'après  sa  conviction 
intime,  {murmures  prolongés.  ^->  Aux  voix  !  aux 
voix!) 

Un  membre  :  Vons  perdez  an  temps  précieux. 
(Le  second  décret  proposé  par  M.  fimmery  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Cvaultler-lllaiiMit.  Les  corps  administra- 
tifs qui  ont  manifesté  leur  patriotisme  dans 
cette  circonstance  doivent  recevoir  de  l'Assem- 
blée des  marques  de  sa  satisfaction,  et  je  pro- 
Eose  aussi  d'ajouter  dans  le  décret  de  l'Assem- 
lée  une  expression  relative  aux  draeoos  que 
les  corps  administratifs  vous  ont  annoncé  avoir 
manifesté  leur  patriotisme.  Je  le  crois  nécessaire 
plus  que  jamais  dans  la  circonstance  présente, 
et  je  demande  que  M.  le  rapporteur  des  décrets 
veuille  bien  nous  proposer  une  rédaction  qui 
contienne  toutes  ces  idées.  Je  demande  que  M. 
le  rapporteur  ajoute  cela  à  son  décret. 

H.  B«achotte.  Je  demande  que  les  noms  des 
courrier:*  qui  ont  apporté  la  nouvelle  soient  mis 
snr  le  procès-verbal.  Il  y  en  a  un  entre  autres, 
qui  a  donné  des  preuves,  de  son  patriotisme 
puisque  c'est  lui  qui  a  arrêté  déjà  M.  Bonne- 
^vardin  :  c'est  M.  Vieille,  le  maître  de  poste  de 
Ghàlons. 

Plusieurs  membres  :  Il  a  raison. 

M.  d'Aadré.  Messieurs.  TAssemblée  nationale 
vient  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessai- 
res et  possibles  pour  assurer  le  retnur  du  roi  et 
de  sa  famille  à  Paris.  La  tranquillité  presqne 
miraculeuse  qui  règne  actuellement  à  Pans,  vous 
assure  certainement  que  la  personne  du  roi  et 
sa  famille  jouiront  de  toute  la  sûreté  nécessaire. 

Gepcndant  TAssembléH  nationale  ne  doit  négli- 
ger aucune  des  précautions  convenables  et  né- 
cessaires pour  la  sûreté  de  li  personne  du  roi 
et  de  la  famille  royale.  Quoique  le  maire  de  Paris 
et  le  commandant  général  doivent,  sous  un  or- 
dre précis  de  l'Assemblée  nationale,  prendre  tou- 
tes les  précautions  convenables,  cependant  vous 
n'ignores  pas  combien  vos  décrets  ont  influé  sur 
le  peuple,  et  combien  un  de  vos  décrets  peut  in- 
fluer sur  la  tranquillité  générale  de  Paris  et  à  la 
sûreté  de  la  personne  du  roi;  par  conséquent,  ce 
décret  là  est  très  nécessaire  et  est  au  moins  uti- 
le ;  et  nous  ne  devons  négliger  aucune  précau- 
tion qui  peut  assurer  la  sûreté  de  la  personne 
du  roi  et  de  sa  f  amille. 
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Je  demande,  Monsieur  le  Président,  que  l'As- 
semblée veuille  bien  décréter  que  le  départe- 
ment de  Paris  enjoindra  &  la  municipalité  et  au 
commandant  de  la  garde  nationale  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  sûreté  de 
la  personne  du  roi  et  de  sa  famille. 

M.  Frëtean-Saint-Jast.  Dans  le  décret  que 
TOUS  venez  de  rendre,  je  demande  que  i*on  ajoute 
que  les  commissaires  seront  spécialement  char- 
gés de  laisser  partout,  dans  les  municipalités  où 
ils  passeront,  des  ordres  relatifs  à  la  manière  de 
recevoir  le  roi  et  à  la  sûreté  à  donner  à  sa  per- 
sonne. 

M.  Ref^iiaad  (de  Saint-Jean-tTAngély).  Qa  y 
est)  cay  est! 

M.  de  Wiiiea.  Je  vous  propose  de  faire  une 
addition  au  décret  que  propose  M.  d'André.  Cer- 
tainement, Messieurs,  les  moyens  les  plus  ef- 
ficaces d'entretenir  toutes  les  précautions  qui 
peuvent  assurer  le  sort  de  la  personne  du  roi  et 
de  sa  famille,  c'est  la  continuation  de  l'ordre 
que  nous  avons  vu  régner  dans  Paris;  et  je  crois 
qu'il  conyiendrait  que  l'Assemblée  insérât  dans 
ce  décret  un  mot  qui  exprimât  sa  satisfaction  de 
la  tranquillité  qui  a  régné  dans  Paris,  et  du  dé- 
sir qu'elle  a  de  la  voir  se  continuer.  (ApplaudU- 
sentants,) 

(Les  propositions  de  M.  d'André  et  de  Yirieu, 
mises  aux  voix,  sont  adoptées.) 

Un  membre  demande  qu'attendu  Tabsence  de 
plusieurs  secrétaires  qui  sont  occupés  dans  ce 
moment-ci  ailleurs  qu'à  l'Assemblée,  trois  an- 
ciens secrétaires,  MM.  Gastellanet,  Rœderer  et  de 
Gernon,  restent  pendant  cette  nuit,  et  soient  au- 
torisés à  signer  avec  ceux  des  secrétaires  présents, 
les  expéditions  dont  on  pourrait  avoir  besoin 
pendant  cette  nuit. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

La  séance  est  suspendue  à  une  heure  du  matin. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSU)BNCB  DE  M.  ALEXANDRE  DE  BEAUHARNAIS. 

Suite  de  la  séance  permanente  commencée 
le  mardi  zl  juin  1791. 

La  séance  est  reprise  le  jeudi  23  juin  à  8  heures 
du  matin. 

M.  de  Jfessé,  ex^résident^  occupe  le  fauteuil. 

H.  Regnand  (de  Saint- Jean^d^Angély).  Il  est 
Tenu  danst  la  capitale  un  grand  nombre  de  gens 
des  campagnes,  et  qui,  outre  les  besoins  qu'ils 
ont  de  vendre  leurs  denrées,  offrent  encore  pour 
leur  sortie  celui  de  leur  en  laisser  la  possibi- 
lité, pour  rapporter,  demain*  les  denrées  qui 
sont  indispensaolement  nécessaires  pour  la  sub- 
sistance du  jour.  D'un  autre  côté,  Beaucoun  de 
citoyens  ont  des  affaires  et  veulent  tranquilliser 
leur  famille  qui  sont  dans  les  environs  de  la 
capitale.  11  est  indispensable  de  leur  donner  des 
passeports;  je  propose  à  l'Assemblée  un  dé- 
cret pour  ajouter  aux  mesures  que  prendra  le 


département.  Et  remarq;uez  d'ailleurs  que  l'objet 
du  décret  qui  a  été  rendu  hier,  était  d'empôcher 
que  des  courriers  ne  fussent  expédiés  en  Alsace 
et  vers  M.  de  Bouille.  Cette  mesure  une  fois  prise, 
il  n'y  a  plus  de  danger  ;enconséquence,je  vous 
propose  Je  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  ordonne  que  le  dépar- 
tement et  la  municipalité  de  Paris  prendront 
les  mesures  qui  leur  paraîtront  convenables, 
pour  laisser  la  libre  sortie  de  la  ville  aux  habi- 
tants de  la  campagne  et  autres  citoyens  qui  sont 
venus  apporter  des  denrées  dans  la  capitale.  Elle 
s'en  remet  également  à  leur  prudence,  pour  faire 
expédier,  s'ils  le  jugent  convenable,  des  passe- 

f>orts  à  ceux  que  des  affaires  ou  autres  motifs 
égitimes  appelleront  hors  de  Paris. 

«  L'Assemblée  n'annule  pas  son  décret  d'hier; 
elle  remet  à  la  municipalité  et  au  département 
le  soin  de  juger  les  exceptions.  » 

« 

Un  membre  :  Avant  de  donner  des  passeports, 
il  est  important  de  savoir  si  vos  3  commissaires 
sont  partis,  parce  que  c'est  pour  eux  que  le  dé- 
cret a  été  rendu. 

M.  Regnand  {de  Saint-Jean  d^Àngély),  J'ai  la 
certitude  que  MM.  les  commissaires  sont 
partis  à  minuit.  Je  ne  les  ai  pas  vu  sortir.  Mais 
J'ai  vu  prendre  toutes  les  mesures  qui  devaient 
précéder  leur  départ. 

M.  Teliler.  J'ai  vu  ce  matin  des  chevaux  dans 
la  cour  des  Feuillants.  Il  est  impossible  à  aucun 
individu  de  mettre  cette  vérité  en  doute  dans 
l'Assemblée,  attendu  l'importance  de  cette  mis- 
sion, sans  qu'on  en  ait  eu  connaissance. 

M.  Bonehotte.  Monsieur  a  confondu  les  com- 
missaires qui  étaient  précédemment  envoyés,  et 
dont  le  départ,  en  effet,  a  été  retardé. 

M.  d'André.  Je  demande  que  l'on  mette  dans 
le  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu  des  difficultés  survenues  relati- 
vement à  l'exécution  du  décret  qu'hier  au  soir, 
etc..  » 

Il  est  bon  que  l'on  voie  bien  que  c'est  pour 
expliquer  le  décret  d'hier  au  soir  que  nous  ren- 
dons celui-ci. 

M.  Renaud  (de  Saint-Jean'd^Angély).  Voici 
la  nouvelle  rédaction  que  je  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  des  difflcultés  qui  sont  survenues 
sur  Texécution  du  décret  d'hier,  portant  défenses 
de  laisser  sortir  qui  que  ce  soit  de  Paris,  ordonne 
que  le  département  et  la  municipalité  de  Paris 
prendront  les  mesures  qui  leur  paraîtront  conve- 
nables, pour  laisser  la  libre  sortie  de  la  ville 
aux  habitants  de  la  campagne  et  autres  citoyens 
qui  sont  venus  apporter  des  denrées  dans  la 
capitale.  Elle  s'en  remet  également  à  leur  pru- 
dence pour  faire  expédier,  s  ils  le  jugent  conve- 
nable, des  passeports  à  ceux  que  des  affaires 
ou  autres  motifs  légitimes  appelleront  hors  de 
Paris,  et  ce,  nonobstant  le  décret  d'hier.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Voici  une  lettre  que  j'ai 
reçue  cette  nuit,  elle  est  du  président  du  direc- 
toire du  département  de  l'Oise. 

«  Monsieur  le  Président, 
•    «  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  avis  au 
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Corps  législatif  que,  d'après  l'article  8  de  la  loi 
du  zJ  mars  dernier,  je  viens  de  convoquer  le  con- 
seU général  du  département  de  l'Oise;  j*ai  cru  que 
ce  rassemblement,  dans  les  circonstances,  était  le 
moyen  le  plus  sûr  pour  assurer  la  tranquillité 
intérieure,  pour  défendre  la  liberté,  et  pour  main- 
tenir la  Gonstitutioa  contre  ceux  qui  pourraient 
l'attaquer. 
<  Je  suis  avec  respect...» 

M.  Rcgnand  (de  SainUJean-tAngily).  Je  de- 
mande que  cette  lettre  soit  renvoyée  au  ministre 
de  rinterieur,  avec  ordre  d'écrire  au  départe- 
ment et  d'approuver  les  mesures  qu'il  a  prises. 
(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  pur  et  simple 
de  la  lettre  au  ministre  de  l'intérieur.) 

M.  d'André,  ex'prisidenty  remplace  M.  de 
Jessé  au  fauteuil. 

H.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  le  ser* 
ment  de  M.  fierchi^ny,  officier  général  employé, 
et  celui  de  M.  Raison,  maréchal  de  camp,  en 
non  activité. 

H.  Alexandre  de  Beanlinmals^  président, 
remplace  M.  d'André  au  fauteuil. 

M.  Wernier,  un  des  3  commissaires  nommés  par 
V Assemblée  en  exécution  de  ses  décrets  des  10  et 
18  mars  dernier^  pour  assister  tant  à  la  confec- 
non  de  l'inventaire  du  Trésor  publie  qu'à  Vorgtp* 
nisation  du  plan  d! administration  intérieure  de 
la  Trésorerie  nationale^  fait  le  rapport  suivant  (1)  : 

Messieurs,  rieu  de  plus  important  que  l'orga- 
nisation du  Trésor  public,  de  ce  dépôt  sacré  où 
repose  toute  la  fortune  de  l'Etat,  de  ce  garant 
authentique  de  tous  les  engagements  de  la  na- 
tion, de  ce  ffage  toujours  renaissant  et  sans  cesse 
renouvelé  du  pacte  social»  et  sans  lequel  toutes 
nos  lois  seraient  inactives  et  sans  force;  mais 
ce  travail  a  dû  ôtre  précédé  d'un  inventaire. 
Mous  parlerons  donc  d'abord  de  cet  inventaire» 
mais  en  préparant  tout  ce  qui  peut  jeter  la  lu- 
mière sur  la  nouvelle  organisation,  dont  nous 
donnerons  ensuite  quelques  idées  en  grand. 

A  l'époque  où  la  nation  a  été  coovoquée»  les 
abus  dans  tous  les  genres  d'administration  de 
ce  vaste  Bmpire  étaient  portés  au  dernier  degré, 
rien  n'existait  intact»  tout  était  vicié  jusque 
dans  ses  plus  petits  rameaux:  mais  les  plaies  les 

f)luB  profondes,  les  plus  invétérées  étalent  dans 
a  partie  des  finances  :  des  dettes  immenses  op- 
pressaient l'Btat,  les  revenus  de  plusieurs  années 
étaient  dévorés  par  les  anticipations,  le  paye- 
ment des  dettes  était  arriéré  ou  suspendu  ;  tout 
était  aliéné,  toutes  les  ressources  du  génie  fiscal 
étalent  épuisées.  L'excès  du  mal»  de  l'aveu  de 
nos  ennemis  les  plus  déclarés,  rendait  la  ban- 
queroute inévitable,  lorsque  la  nation»  ne  coo. 
sultani  que  sa  générosité»  n'hésita  pas  de  mettre 
les  créauders  de  l'Btat  sous  la  sauvegarde  de 
l'honneur  et  de  la  loyauté  française.  Dès  cet  ins- 
tant, ses  représentants  ont  dû  faire  des  efforts 
proportionnés  aux  engagements  solennels  qu'ils 
venaient  de  contracter  à  la  face  de  l'univers  : 
guidés  par  ce  sentiment  sublime»  la  postérité 
sera  étonnée  de  ce  qu'ils  ont  osé  tenter»  entre- 
prendre et  exécuter. 

Tout  ce  qui  était  inutile,  abusif,  Injuste  ou 
dangereux»  a  été  supprimé  et  détruit  sans  con- 
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sulter  le  plus  ou  le  moins  de  produit  que  l'on 
pourrait  en  retirer. 

Tout  ce  qui  était  arbitraire  a  été  Sxé,  déter- 
miné et  circons^crii  dans  des  limites  immuables. 

Tout  ce  qui  était  excessif,  exagéré  ou  surpris 
à  la  laveur,  a  été  modéré  et  restreint  dans  de 
justes  bornes. 

La  plus  sévère  économie»  du  moins  celle  que 
les  circonstances  pouvaient  comporter»  a  été  in- 
troduite dans  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion :  rien  n'a  échappé  au  zèle  et  à  la  sollici- 
tude des  représentants  de  la  nation  ;  si  quelques 
abus  paraissent  encore  survivre,  que  l'on  ne 
s'y  méprenne  point,  ils  ne  doivent  leur  existence 
précaire  qu'à  des  circonstances  passagères  et 
momentanées;  déjà  ils  sont  désignés  comme  por- 
tant avec  eux  le  germe  de  leur  prescription. 

Mais  en  vain  i^n  se  serait  infatigablement 
livré  à  toutes  ces  suppressions,  à  toutes  ces 
réformes,  si  l'on  n'y  mettait  le  sceau  par  l'orga- 
nisation entière  et  complète  du  régime  des 
finances. 

Cette  organisation  a  été  commencée  et  prépa- 
rée par  la  suppression  des  aides,  des  gabelles, 
des  traités  dans  l'intérieur,  et  de  tous  ces  im- 
pôts indirects  qui  pesaient  si  cruellement  et  si 
inégalement  sur  les  peuples. 

Déjà  elle  a  été  préparée  par  la  suppression  des 
fermes»  des  régies,  des  recettes,  des  administra- 
tions générales»  par  la  fixation  des  impôts,  par 
la  création  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et 
surtout  par  la  séparation  entière  et  totale  des 
dettes  et  dépenses  antérieures  à  1790  d'avec 
celle  de  1791.  U  s'agit  donc  aujourd'hui  de  com- 
pléter cette  organisation,  et  de  porter  cette  en- 
treprise au  point  de  perfection  dont  elle  est  sus- 
ceptible» du  moins  dans  le  moment  actuel. 

Le  crédit  réel  d'une  nation  reiiose  sur  deux 
bases  inséparables,  ses  richesses  effectives  et  la 
bonne  administration  de  ses  finances.  Le  crédit 
factice  se  mesure  sur  la  confiance,  et  cette  con- 
flance  le  plus  souvent  est  un  bien  d'opinion 
aussi  fragile  qu*elle»  il  en  partage  riocoostance 
et  les  vicissitudes;  mais  le  vrat  crédit  est  éta- 
bli sur  la  conviction  intime  que  i'Biat  a  des  re- 
venus fixes  et  certains,  toujours  au  niveau  de 
ses  besoins  ;  que  ces  mêmes  revenus  sont  per- 
çus avec  exactitude,  qu'ils  ne  sont  jamais  égarés 
dans  les  canaux  qui  doivent  les  conduire  au 
Trésor  public,  et  de  là  les  reporter  à  leurs  diffé- 
rentes destinations,  on  maintient  et  l'on  perpétue 
ce  crédit  par  la  fidélité  et  la  bonne  foi»  par  une 
saffe  administration  connue  et  rendue  publique. 

On  l'a  dit  et  répété  constamment,  il  ne  doit  y 
avoir  ni  mystères  ni  secrètes  dans  cette  adminis- 
tration ;  tous  les  contribuables  et  les  créanciers 
de  TBtat  doivent  être  mis  à  portée  de  juger  imr 
eux-mêmes  de  l'ensemble,  de  i'exartitude,  de  la 
fidélité  et  du  mérite  de  toutes  les  opérations. 

La  plupart  des  ministres  ont  connu  les  abus 
de  l'aucien  régime  des  finances,  et  la  nécessité 
d'y  apporter  des  remèdes  :  quelques-uns  l'ont 
tenté;  mais  des  obstacles  de  tous  genres  s'oppo- 
saient au  succès  de  leurs  entreprises. 

Le  ministre  des  finances  avait  à  lutter  contre 
ceux  de  tous  les  autres  départements  ;  ceux-ci» 
en  s'isolaot,  ne  cherchaient  qu'à  épuiser  le  Trésor 
public»  sans  s'embarrasser  comment  ses  pertes 
pouvaient  être  réparées. 

Les  abus  de  toutes  natures  se  soutenaient  par 
leurs  propres  excès  et  par  leur  nombre;  ceux 
qui  en  profilaient,  étaient  intéressés  à  les  perpé* 
tuer  et  s'opposaient  à  tootee  réformes. 

L'administration  s'était  rendue  nécessaire  le 
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crédit  imposant  des  compagnies  de  finances,  par 
les  avances  qu'elle  en  avait  reçues;  il  fallait,  en 
les  supprimant,  pourvoir  à  leur  remboursem^-nt, 
et  cet  effort  n'était  pas  au  pouvoir  d'un  mlni^tre. 

La  réforme  des  abus  ne  pouvait  devenir  effi- 
cace qu'auiaot  qu'elle  serait  entière  et  complète; 
une  (elle  entreprise  ne  pouvait  être  conçue  et 
exécutée  que  par  une  Assemblée  nationale. 

La  nature  môme  de  cette  administration  sem- 
blait s'opposer  à  tous  les  plans  de  reforme  :  rien 
de  plus  actif  que  la  circulation  et  le  mouvement 
continuel  du  Trésor  public,  il  reçoit  et  verse 
chaque  jour  par  millions,  on  ne  peut  ni  suspen- 
dre ni  interrompre  sa  marche,  son  inertie  cause- 
rait les  plus  grands  maux;  cependant,  pour  opé- 
rer une  réforme  totale  et  pour  appliquer  la  main 
de  l'ouvrier,  il  faut  du  temps,  du  calme  et  du 
repos. 

Tous  ces  obstacles,  quelque  grands  qu'ils  puis- 
sent être,  n'ont  point  effrayé  TA^semblée  natio- 
nale ;  elle  a  tout  prévu,  elle  a  pourvu  à  tout,  et 
le  même  instant  qui  verra  détruire  sera  celui 
qui  verra  renaître. 

Nous  laisserons  à  l'histoire  le  détail  des  chan- 
gements continuels  et  successifs  que  le  Trésor 
Sublic  a  pu  subir,  pour  ne  nous  attacher  qu'aux 
erniôres  réformes  qui  y  ont  éfé  faites  et  qui 
fixent  Sun  état  actuel,  auquel  un  nouvel  ordre 
va  succéder. 

Il  fallut  d*abord  faire  cesser  les  inconvénients 
sans  nombre  qui  résultaient  de  la  multitude  des 
caisses.  Elles  étaient  indépendantes  du  Trésor 
public  t  les  ministres  de  chaque  département  en 
avaient  la  pleine  et  entière  administration  ;  il 
leur  suffisait,  pour  couvrir  ou  pallier  leurs  in- 
justices ou  leurs  fausses  démarches,  de  faire 
approuver  par  le  roi  (sous  des  prétextes  plus  ou 
moins  apparents)  Tétat  des  dépenses  projetées 
pour  Tannée  dans  leurs  départements;  souvent 
le  Trésor  public  était  dans  l'épuisement,  tandis 
que  ces  caisses  regorgeaient  d*un  superflu  gui, 
bientôt,  était  dissipe  par  le  caprice  ou  la  prodiga- 
lité. Souvent  aussi  ils  craignaient  peu  d'anticiper 
sur  les  dépenses  convenues,  et  par  lÀ,  ils  for- 
çaient le  ministre  des  finances  à  recourir  à  des 
ressources  subites  et  ruineuses  qu'il  n'avait  pu 
Di  prévoir  ni  calculer. 

Un  autre  abus,  non  moins  dangereux  dans  ses 
conséquences,  est  que  les  revenus  n'étaient  pas 
tous  versés  au  Trésor  public;  une  grande  partie 

idans  la  seule  vue  d'obtenir  un  crédit  passager) 
itait  spécieusement  affectée  à  diverses  dépenses; 
tous  les  payeurs  ou  caissiers  profitaient  des  re- 
lards, des  suspensions  dans  les  payements,  des 
diminutions  éventuelles  dans  les  dépenses;  de 
là,  les  obstacles,  les  pointillages  de  formes,  les 
difficultés  de  tout  ^enre  que  les  créanciers  éprou- 
vaient dans  i^acquiltemeiit  de  leurs  créances. 

Bu  1772  on  commença  à  réunir  à  Paris  les 
caisses  dispersées  dans  les  provinces,  et  immé- 
diatement soumises  k  l'administration  des  finan- 
ces; mais  celles  des  différents  départements  sub- 
sistaient encore. 

Ce  n'est  qu'en  1788  que  le  roi,  par  son  édit  de 
mars,  supprime  les  oraces  de  gardes  du  trésor 
royal^  ceux  de  trésoriers  de  la  guerre,  de  la  tna" 
rift#,  de  la  maison  du  roi  et  de  la  reine^  des  bâti- 
ments et  des  dépenses  diverses  des  ponts  et  chaus-- 
sêes^eeiui  de  eantrâleur  des  quittances  de  sa  mai'- 
son^  et  qu'à  cette  même  époque  il  créa  un  seul 
et  unique  Trésor  pobUc,  composé  de  5  adminis- 
trateurs et  de  5  départements,  chargés  chacun 
de  fonciioie  dislioctes  el  séparées. 

Ces  5  administraleors  devaient  fournir  chacun 


1  cautionnement  de  1,200,000  livres  dont  les  in- 
térêts étaient  réglés  au  5  0/0  sans  reteme;  leurs 
traitements  individuels  étaient  dn  &0,000  par  an  ; 
quant  aux  appointements  des  commis,  frais  de 
bureaux,  de  correspondance,  ils  devaient  être 
passés  en  dépenses  dans  les  états  présentés  tous 
les  ans  au  conseil  du  roi  par  le  contrôleur  géné- 
ral, pour  y  être  définitivement  arrêtés. 

L'administrateur  de  la  caisse  générale  devait 
présenter,  dans  le  mois  d'avril  de  chaque  année, 
l'état  au  vrai  de  toutes  les  dépenses  par  lui  faites 
dans  l'année  précédente,  ensuite  en  rendre  compte 
à  la  Chambre,  ainsi  que  les  autres  administra- 
teurs des  5  départements. 

Le  1«  juin  de  ladite  année  1788,  le  roi  fit  2 
règlements  particuliers  :  l'un  pour  l'administra- 
tion des  fonds  du  département  de  la  guerre; 
l'autre  pour  la  comptabilité  et  les  dépenses  de 
la  marine. 

Les  vues  de  réforme  contenues  dans  ces  édits 
et  règlements  étaient  sages  en  elles-mêmes,  et 
dirigées  vers  le  but,  mais  insuffisantes  pour  l'at- 
teindre ;  il  était  réservé  aux  représentants  de  la 
nation  de  compléter  la  réforme,  eux  seuls  pou- 
vaient la  tenter  et  l'exécuter  avec  succès. 

L'Assemblée  nationale  a  d'abord  supprimé  les 
offices  de  receveurs  généraux,  de  trésoriers  gé- 
néraux, de  receveurs  particuliers  des  imposi- 
tions; mais  pour  les  remplacer,  elle  a,  par  son 
décret  du  27  décembre  1790,  ordonné  rétablis- 
sement d'un  bureau  de  correspondance  formé  de 
4  sections,  entre  lesquelles  seraient  divisés  les 
83  départements;  chacune  des  sections  devait 
être  composée  d'un  directeur,  de  deux  chefs  et 
d'un  nombre  suffisant  de  commis  pour  assurer 
le  recouvrement  des  impositions  :  mais  tout  cela 
n'embrassait  que  des  parties  détachées  ;  il  fal- 
lait un  ensemble,  une  organisation  entière  et 
complète  du  trésor  national;  l'Assemblée  en  a 
posé  les  bases  par  ses  décrets  des  10  et  18  mars 
1791,  dont  il  convient  de  retracer  les  principales 
dispositions. 

Pour  mettre  la  manutention  du  Trésor  public 
à  l'abri  du  soupçon  même,  l'Assemblée  natio- 
nale, par  le  décret  du  10,  a  déclaré  •  que  l'ad- 
ministration du  Trésor  public  n'appartiendrait 
à  aucun  département  du  ministère  ». 

Elle  a  ordonné  que  cette  administration  serait 
confiée  à  un  comité  de  trésorerie,  composé  de  6 
commissaires  nommés  par  le  roi,  dont  chacun 
serait  changée  de  diriger  particulièrement  le  tra- 
vail dans  les  parties  suivantes  : 

1^  La  recette  journalière; 

2''  La  dépmse  du  culte,  de  la  liste  civile,  des 
affaires  étrangères^  des  ponts  et  chaussées  et  des 
dépenses  diverses; 

3*  Les  payements  de  la  dette  publique,  des  in^ 
térêts  et  des  pensions; 

4*  Les  dépenses  de  la  guerre  ; 

50  Les  dépenses  de  la  marine  et  des  colonies; 

6^  La  comptabilité. 

Bn  exécution  de  te  même  décret  doivent  être 
établies  deux  caisses  principales  :  l'une  pour  la 
recette  journalière,  qui  ne  doit  jamais  faire  au- 
cun payement  de  détail  ;  l'autre,  sous  le  nom  de 
caisse  générale,  ne  doit  recevoir  qu*en  masse  de 
la  première,  et  ne  verser  également  qu'en  masse 
dans  les  4  caisses  de  distribution  gui  seront  éia^ 
blies  en  sous^ordre  (1). 

Il  doit  être  formé  un  bureau  central  de  comp- 


(1)  On  a  pensé  qu'elles  pouvaient  être  réduites  éi  2,  et 
eUes  le  sont  effeetiTemeo^  eomme  on  le  verra  dans  !• 
pbkD. 
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tabilité  roqb  la  direction  particulière  d'an  des 
6  commissaires,  et  1  bureau  ceotral  de  corres- 
pondance sous  i^autorité  ei  la  surveillance  du 
comité  entier  de  trésorerie. 

Par  ce  même  décret,  l'Assemblée  nationale  se 
réserve  de  statuer  sur  le  nombre  des  commu- 
tairet^  trésoriers^  caissiers  et  cammiSf  sur  Vorga- 
nisation  des  bureaux  et  sur  le  traitement  qui  leur 
sera  accordé. 

D'après  cette  réserve,  l'Assemblée  nationale, 
par  son  décret  du  18  mars,  a  fixé  à  6  le  nombre 
des  commi8:»aires;  ils  ont  éié  chargés  de  procé- 
der à  un  inventaire  général  du  Trésor  public.  Cet 
inventaire  a  dû  être  divisé  en  deux  parues. 

La  première  doit  contenir  par  titre:^  bominaires 
toutes  les  pièces  enliassé^Sy  les  cartons  de  corres' 
pondance^  les  pièces  d^archives^  les  registres  de  dé' 
cisions^  et  toutes  les  pièces  appartenant  à  la 
direction  générale  du  Tré>or  public. 

La  seconde,  qui  ne  doit  eire  arrêtée  que  la 
veille  de  rentrée  des  commissaires  en  exercice, 
doit  contenir  en  détail  toutes  les  valeurs  en 
portefeuilles,  échues  ou  non  échues,  bonnes  ou  ca- 
duques, de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être; 
et  les  deniers  comptants  qui  existeront  dans  les 
caisses. 

Les  opérations  de  cet  inventaire  ont  dû  être 
faites  en  présence  des  3  commissaires  nommés  par 
V Assemblée  (1),  ainsi  que  le  plan  de  Forganisa- 
tioo  intérieure  et  secondaire  dudit  comiié;  il  a 
été  cbarffé  de  proposer  rétablissement  de  ces 
caisses,  "état  de  ses  bureaux,  le  nombre  et  le 
traitement  de  ses  commis,  les  objets  de  sa  cor- 
respondance et  de  ses  rapports  avec  les  receveurs 
de  district,  et  Vusage  de  Yautorité  qu^il  doit  exer- 
cer sur  eux,  pour,  sur  le  tout  et  sur  le  rapport  du 
comité  des  finances^  être  statué  ce  qu*il  appar- 
tiendrait, 

L'Assemblée  nationale,  par  le  décret  qui  sta- 
tuera sur  le  tout,  doit  fixer  le  jour  où  lesdits 
commissaires  entreront  en  exercice. 

Il  s'agit  de  savoir  si  le  comité  de  trésorerie  et 
les  commissaires  de  l'Assemblée  ont  rempli  ses 
vues  et  exécuté  ce  qui  était  prescrit  par  les  dé- 
crets; tel  est  l'objet  delà  première  partie  du  rap- 
port :  viendra  ensuite  le  pian  d'organisation  in  - 
térieure,  projeté  par  les  commissaires  du  roi  et 
approuvé  par  le  comité  des  finances. 

Les  commissaires  de  TAssembléei  présents  à 
toutes  les  séances  des   commissaires  du  roi, 

Ïieuvent  aisément  rendre  compte  de  leur  xèle,  de 
eur  travail  et  des  motifs  qui  ont  déterminé 
l'ordre  et  la  nature  de  chaque  opération. 


SUR  LUNVBNTAIRB. 

PRSMliKB   PARTIE. 

Après  qu'il  eût  été  arrêté  qu'il  convenait  de 
commencer  par  llnventaire,  il  parut  dans  l'ordre 
de  voir  quelles  seraient  les  mesures  les  plus 
prompt  s,  les  plus  expédiiives  pour  parvenir  à 
une  confection  exacte,  d'après  les  articles  5  et 
6  du  décret  du  10  mars,  en  se  conformant,  pour 
le  temps  et  le  mode,  aux  vues  de  l'Assemblée 
nationale. 

L'on  ne  pouvait  prendre  de  détermination  à 
cet  égardi  sans  connaître  tous  les  bureaux,  sans 
avoir  des  Idées  exactes  de  leurt  fonctions,  et  de 
la  manière  dont  elles  étaient  remplies  et  exé- 

(1)  C«t  eommisMirêt  lont  MM. Merlin,  La  Metherie  et 
Vernier. 


entées.  Il  fut  donc  arrêté  que,  pour  se  procurer 
une  connaissance  plus  immédiate  et  plus  précise 
de  la  direction  générale  du  Tré>or  public,  de 
l'établissement  des  bureaux,  de  leurs  fonctions, 
de  leur  manutention  particulière,  de  la  nature 
des  pièces  et  de  tous  les  objets,  on  se  transpor- 
terait dans  ces  différents  bureaux  à  l'effet  oe  se 
procurer  tous  les  renseignements  nécessaires,  en 
commençant  par  ceux  qui  embrassent  la  recette, 
et  qui  sont  destinés  à  faire  parvenir  les  fonds  au 
Trésor  public,  puur  passer  ensuite  à  ceux  qui 
concernent  la  dépense  jusqu'à  la  comptabilité 
inclusivement. 

Cette  première  visite  ayant  été  faite  avec  le 
plus  grand  soin,  vos  commissaires  ne  dissimu- 
leront pas  qu'ils  furent  étonnés  de  l'ensemble 
de  cette  vaste  administration  ;  mais  en  se  rap- 
prochant des  détails,  en  les  analysant,  leur 
étonnement  diminua  par  degré;  ce  qui  leur 
avait  paru  compliqué  devint  plus  simple  ;  ce  qu'ils 
avaient  d'abord  jugé  superflu,  cessa,  à  peu  de 
chose  près,  de  leur  paraître  tel. 

Ces  bureaux  étalon  tau  nombre  de  24,  sous-divisés 
la  plupart  en  différentes  sections,  et  composés 
d'un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  commis. 

Les  commissaires,  après  avoir  pris  des  notions 
exactes  des  fonctions  de  chaque  bureau,  des 
pièces  qui  y  étaient  relatives,  de  celles  qui 
devaient  être  comprises  dans  la  première  ou 
dans  la  seconde  partie  de  Vinventaire^  chargèrent 
les  chefs  de  ces  différents  bureaux  de  dresser 
chacun  un  état  de  tous  les  objets  qui  étaient  sous 
leur  manutention,  pour  ensuite  lesdits  états 
être  par  lesdits  commissaires  examinés,  com- 
parés et  vérifiés  avec  les  pièces. 

Cette  mesure  parut  indu^pensable  pour  mettre 
tout  à  la  fois  plus  de  méthode,  d'ordre  et  de 
célérité  dans  la  confection  de  l'inventaire. 

Lesdits  états  ayant  été  fournis  tels  qu'ils  avaient 
été  demandés,  les  commissaires  respectifs  crurent 
avoir  une  connaissance  asseï  étendue  de  l'en- 
semble et  de  la  nature  des  objets  que  devait 
embrasser  ledit  inventaire  pour  déterminer: 

1« Quel  développement  ilcoovenait  de  donner 
à  la  description  de  chacun  des  bureaux  et  de 
ses  pièces  : 

2^'  Dans  quel  ordre  devaient  être  piacéala  no- 
menclature et  l'inventaire  de  tous  ces  divers 
bureaux.  Après  une  discussion  approfondie,  les 
commissaires  se  sont  arrêtés  principalement  aux 
considérations  suivantes. 

Sur  la  première  question,  il  fut  observé  :  1«  que 
les  liasses,  les  cartons,  les  boites,  les  registres, 
les  pièces  et  tous  les  objeu  exlsUnto  dans  les 
bureaux  du  Trésor  public  s'y  trouvaient  dans 
une  bi  énorme  quantité  que  s'il  fallait  inventorier 
distinctement  chacun  d'eux,  plusieurs  années 
suffiraient  à  peine  à  cet  immense  travail; 

2«  Que  la  confection  d'un  pareil  inventaire 
causerait  un  tel  dérangement,  occuperait  un 
si  grand  nombre  de  personnes,  tant  dans  les  bu- 
reaux de  la  direction  générale  que  dans  iee 
autres  bureaux  du  Trésor  public,  que  le  cours 
du  service  en  serait  interrompu  et  troublé 
d'une  manière  très  préjudiciable  à  l'intérêt 
général  ; 

3«  Que  l'examen  par  eux  fait  les  avait  mis  à 
portée  de  se  convaincre,  que  tons  les  papierssos- 
ceptibles  d'être  inventories  pouvaient  se  réduire 
à  3  classes  différentes^  savoir  : 

La  première  composée  des  registres  et  cartona 
qui  constatent  la  suite  et  les  détails  de  l'adminlâ- 
tration  ancienne  du  Trésor  public  :  ces  pitoes, 
ayant  fait  partie  d'opérations  terminéesi  ne  sont 


à 
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conservées  que  comme  renseignements  et  mé- 
moires, pour  servir,  soit  à  de  nouvelles  recherches, 
soit  à  rtiistoire  de  Tancleane  administratiou  ; 
ainsi,  quant  à  cette  première  classe  de  papiers,  il 
devait  suffire  d'en  constater  l'existence,  la  nature^ 
Taocienneté  et  la  distribution. 

La  deuxième  classe  se  compose  des  pièces  de 
comptabilité  déposées  au  Trésor  public  pour  ser- 
vir aux  vériQcalioQS  qui  doivent  précéder  les 
comptes  à  rendre,  et  qui  sont  à  vrai  dire  au  seul 
risque  des  comptables. 

La  troisième  classe  est  celle  des  titres  appar- 
tenant à  des  particuliers  :  ces  titres  ayant  été 
remis  de  confiance  aux  bureaux,  ils  peuvent  y  res- 
ter sur  la  seule  foi  du  dépôt.  Ils  estimèrent  donc 
que  rinventaire  des  papiers  de  ces  deux  dernières 
classes  remplirait  suffisamment  Pobjet  du  décret 
s'il  constatait  avec  clarté  Texistence  des  registres, 
l'espèce  de  titres  qu'ils  reofermeut,  la  quantité 
des  cartons,  et  la  nature  des  pièces  qui  y  sont 
enliassées,  ainsi  que  les  années  auxquelles  elles 
se  rapportent. 

4^  Ils  ont  pensé  qu'un  inventaire  complet  et 
détaillé  eût  été  d'autant  plus  inutile  qu'il  n'y  en 
a  jamais  eu,  et  que  les  dépositaires  n  ont  jamais 
fatt  aucune  charge,  les  titres  ayant  toujours  été 
remis  de  confiance  dans  les  différentes  mutations 

2ui  se  sont  si  rapidement  succédé;  et  pour  tout 
ire  enfin,  l'inventaire  même  dont  il  s'agit  ici, 
n'ayant  pas  été  précédé  du  scellé,  dispensait  de 
toutes  formes  strictes  et  rigoureuses. 

Mais  quant  à  la  nature  et  aux  fonctions  de  chaque 
bureau,  ils  n'ont  pas  cru  pouvoir  se  dispenser 
d'en  donner  des  notions  exactes  dans  ce  même 
inventaire,  pour  mieux  faire  connaître  les  liai- 
sons établies  entre  les  personnes  et  les  choses, 
entre  les  papiers  conservés  et  les  fonctions 
actives;  mais  qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter 
que,  quand  cette  description  et  cette  nomencla- 
ture des  bureaux  n'aurait  dû  servir  que  de  monu- 
ment historique,  et  de  moyens  de  comparaison 
pour  l'avenirentre  l'ancienne  et  la  nouvelle  orga- 
nisation, ce  seul  motif  eût  été  suffisant  pour  ne 
pas  l'omettre. 

Nous  regrettons  sincèrement  que  les  bornes  de 
ce  rapport  ne  nous  permettent  pas  de  transcrire 
ici  l'onjet  du  travail  et  la  manutention  de  ces 
anciens  bureaux,  dont  olusieurs  seront  conser- 
vés avec  quelques  rectincations. 

Telles  sont  les  bornes  dans  lesquelles  les  com- 
missaires ont  estimé  devoir  circonscrire  cette  pre- 
mière partie  d'inventaire;  ils  se  sont  cru  d'autant 
mieux  fondés  à  préférer  cette  méthode,  que  les 
tiiresvéritablement  importants,  ceux  dont  il  peut 
résulter  une  valeur  active  pour  le  Trésor  public, 
seront»  par  leur  nature,  portés  dans  la  seconde 
partie  de  l'inventaire  pour  y  être  particulièrement 
décrits  et  constatés. 

Sur  la  seconde  question,  les  commissaires  ont 
considéré  que  l'ordre  naturel  à  suivre  dans  la 
description  et  la  nomenclature  des  divers  bureaux 
était  indiqué  par  la  nature  même  des  choses,  par 
la  marche  des  opérations  du  Trésor  public;  que 
dans  ce  sens  il  était  convenable  de  commencer 
par  inventorier  les  bureaux  d'administration  gé- 
nérale, ceux  qui  ont  rapport  tant  à  la  recette 
qu'à  la  dépense;  de  décrire  ensuite  les  bureaux 
de  recettes  et  recouvrements,  pour  passer  progres- 
sivement, et  pour  ainsi  dire,  de  procédés  en  pro- 
cédés,  au  dernier  terme  de  l'emploi  des  fonds  pu- 
blics, au  payement  de  toutes  les  dépenses,  et  à  la 
comptabilité*,  c'estd'après  toutes  ces  considérations 
que  les  commissaires  ont  arrêté  que  l'inventaire 
serait  fait  par  titres  sommaires  seulement»  aux 

l'»  Série.  T.  XXVII. 


termes  du  décret,  et  en  conséquence  tous  lesdits 
bureaux  ont  été  classés  dans  leur  ordre  naturel, 
et  ont  ensuite  été  inventoriés  successivement  dans 
ce  môme  ordre. 

Dès  lors,  par  décret  du  29  avril  1791,  il  a  été 
ordonné  «  que  les  commissaires  de  la  trésorerie, 
en  faisant  procéder  à  l'inventaire  du  Trésor  pu- 
blic, feraient  dresser  un  inventaire  à  part  des 
effets  qui  vêtaient  rentrés  par  diverses  voies  pour 
être  annulés,  et  être  ensuite  procédé  à  la  vérifi- 
cation et  au  brûlement  desdits  effets  par  les  com- 
missaires de  la  caisse  de  Textraordioaire,  aux 
termes  du  décret  du  24  décembre  dernier.  > 

fin  exécution  de  ce  décret,  ce  troisième  inven- 
taire a  été  fait  dans  un  chapitre  séparé. 

Nous  n'entreprendrons  point  de  rappeler  ce  qui 
est  consigné  dans  ce  volumineux  inventaire;  les 
minutes  ont  été  déposées  aux  archives  nationales, 
on  peut  y  recourir. 

Nous  nous  abstiendrons  même,  comme  nous 
l'avons  annoncé,  de  retracer  les  fonctions  de  ces 
différents  bureaux;  ce  détail  nous  porterait  trop 
loin  (1). 

Au  premier  aspect,  et  pour  les  gens  qui  dé- 
daignent de  réfléchir,  rien  ne  parait  plus  simple 
que  la  manutention  du  Trésor  public,  elle  n'olire 


Des  canaux  imperceptibles  et  innombrables 
forment  les  recettes  qui  abreuvent  le  Trésor  pu- 
blic :  ces  recettes  grossies  dans  leur  cours,  s'ac- 
croissent insensiblement,  et  suivent  une  marche 
graduelle  Jusqu'à  ce  qu'elles  soient  enfin  versées 
ans  le  réservoir  commun. 

k  peine  y  sont-elles  arrivées,  qu'il  faut  les  dis* 
tribuer  et  les  répandre  par  des  milliers  de  frac- 
tions, en  s'assurant  qu'elles  parviennent  eûremen 
à  leur  destination. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  les  ressorts  secondaires 
de  celte  g^rande  machine;  ce  qui.constiiae  une 
vraie  administration,  c'est  l'art  de  maintenir  toutes 
les  perceptions  dans  leur  intégrité,  d'empêcher 

au'ellesne  soient  jamais  détournées  de  leur  cours, 
e  les  faire  arriver  à  temps;  de  donner  au  com- 
merce tontes  les  facilités  possibles,  pour  une  plus 
prompte  circulation;  d'alimenter  le  numéraire 
effectif  dans  une  juste  proportion,  de  mettre  le 
Trésor  public  à  l'abri  de  ces  besoins  imprévus 
qui  forcent  infailliblement  à  recourir  à  des  res- 
sources subites  et  ruineuses;  c'est  de  maintenir 
le  niveau  entre  les  recettes  et  les  dépenses,  de  telle 
sorte  que  le  Trésor  public  puisse  toujours  rem- 
plir ses  engagements  avec  une  scrupuleuse  exac- 
titude. 

De  plus  grandes  vues,  de  plus  (grands  objets 
caractérisent  encore  une  vraie  administration  en 
finances;  il  faut  maintenir  les  charges  de  toutes 
les  monnaies,  maintenir  l'équilibre  des  nôtres 
avec  celles  de  tous  les  autres  gouvernements  ; 
il  fout  être  en  état  de  connaître  tous  les  cal- 
culs, toutes  les  chances  et  toutes  les  probabi- 
lités sur  la  vie  humaine.  U  faut  être  asses  ha- 
bile et  assez  pénétrant  pour  découvrir  au  loin 


(1)  L'Assemblée,  par  soa  décret  da  5  iuilUt  1700, 
avait  ordonné  au  comité  des  finances  de  faire  imprimer 
le  détail  de  la  composition  des  bureaux  des  divers  dé- 
partements, telle  qu'eUe  était  alors,  telle  qu'elle  était 
en  1188,  et  telle  qu'elle  s'était  trouvée  à  doux  époques 
antérieures,  distantes  au  moins  de  dix  années  l'une  de 
l'antre.  On  n*imagine  pas  où  aurait  porté  une  sembla- 
ble entreprise. 
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les  effets,  plus  ou  moins  salutaires  oa  nui- 
sibles, que  peuvent  ou  doivent  produire  les 
grandes  opératioos  de  floance.  Il  faut  être  assez 
instruit,  pour  apprécier  avec  certitade  le  mérite 
de  tous  les  plans  proposés  par  une  foule  de  no- 
vateurs toujours  trop  jaloux  de  leurs  produc- 
ti0Qs«  Bn  un  mol,  il  faut  être  en  état  de  juger 
des  subsides  qui  conviennent  le  mieux  à  une 
grande  nation,  eu  égard  à  son  commerce,  aux 
mœurs  de  ses  habitants  et  aux  différentes  pro- 
ductions de  son  sol  ;  du  mode  le  plus  convenable 
pour  en  recouvrer  le  payement  ;  des  moyens  les 
plus  propres  à  prévenir  les  fraudes,  et  à  sim- 
plifler  les  perceptions.  Mais  on  sent  assez  que 
ces  profondes  spéculations  ne  sont  pas  du  res- 
sort d*un  administrateur  unique  ;  ce  n*e8t  déjà 
que  par  un  travail  extraordinaire,  qu'il  peut  se 
mettre  au  niveau  des  devoirs  qui  lui  sont  impo- 
sés, et  qui  exigent  une  surveillance  active  et 
continuelle,  pour  donner  Timpulsion  et  le  mou- 
vement à  toutes  les  parties. 

On  a  dit  avec  raison  que  le  Trésor  public  était 
dans  le  corps  politique  ce  que  le  sans  et  les 
veines  sont  dans  le  corps  humain  ;  le  plus  petit 
vaisseau  intercepté,  dans  la  plus  faible  de  ses 
ramifications,  produit  un  mal  réel  ;  s'il  est  plus 
considérable,  le  corps  iaosuit  et  périt  insensi- 
blement; mais  à  rinsiantou  la  circulation  cesse, 
le  corps  tombe  et  s'anéantit.  La  seule  différence, 
peut-être,  est  que  la  chute  de  Fun,  calme  et  pai- 
sible, n'est  que  le  néant  opposé  à  l'être,  et  rentre 
dans  le  cours  naturel  des  choses,  tandis  que 
celle  de  l'autre  ne  se  fait  qu'avec  éclat,  détruit 
1  ordre  social  jusque  dans  ses  fondements,  pro- 
duit au  loin  les  effets  les  plus  terribles,  et  en- 
fante des  maux  d'autant  plus  inséparables  que 
l'Btat  demeure  alors  sans  confiance  et  les  citoyens 
sans  ressources. 

Les  choses  considérées  sous  cet  aspect,  on 
veut  que  3  divisions  principales  partagent  les 
bureaux  qui  doivent  composer  l'organisation  du 
Trésor  punlic. 

Les  uns  appartiennent  également  à  la  recette  et 
à  la  dépense,  et  constituent  vraiment  Tadminis- 
tration  en  prenant  ce  terme  dans  son  acception  ri- 
goureuse. Les  autres  appartiennent  à  la  recette,  les 
troisièmes  à  la  dépense.  G'e^t  cette  division  que 
les  commissaires  du  roi  ont  adontép.  et  qui  pa- 
rait en  effet  la  plus  lumineuse,  la  plus  naturelle 
et  la  plus  convenable. 

Avant  de  donner  quelques  idées  générales 
des  différents  bureaux,  il  convient  de  laire  une 
observation  commune  à  tous,  en  particulier,  et 
gui  préviendra  les  fausses  interprétations  et  les 
faux  jugements. 

Il  n'est  que  trop  ordinaire  de  confondre  le  vice 
des  choses  avec  les  personnes  qui  les  adminis- 
trent. L'organisation  du  Trésor  public  pourrait 
être  viciée  dans  toutes  ses  parties  sans  que  l'on 
puisse,  en  aucune  manière,  inculper  les  admi- 
nistrateurs en  chef  et  leurs  coopérateurs,  leurs 
fonctions  étant  bornées  à  gouverner,  à  régir,  à 
exécuter  le  mieux  possible,  suivant  l'ordre 
établi.  Le  défaut  de  réformes  qui  était  au-dessus 
de  leur  pouvoir  ne  pourrait  sans  injustice  leur 
être  imnuté. 

D'après  cette  explication,  qui  écartera  toute 
éguivoque,  nous  allons  parler  des  différentes 
divisions  ou  sections  du  Trésor  public. 


PRBMIÉRB    DIVISION 

au 

PREMIÈRB  CLASSE. 

Bureaux  vraiment  dits  d'adminiitration^  appar^ 
tenant  à  la  recette  et  à  la  dépeme.  Ils  se  ré- 
duisent à  ceux  qui  suivent  : 

Ponctions  personnelles  de  M.  Tordonnateur 
général  du  Trésor  public. 

Fonctions  personnelles  du  premier  commis  du 
Trésor  public. 

Bureau  des  renvois. 

Bureau  d'agence. 

Bureau  de  liquidation. 

Ancien  bureau  central  de  vérification  de  toutes 
les  opérations  du  Tré&or  public  en  recette  et  en 
dépense. 

Nouveau  bureau  central  établi  pour  la  réunion 
de  tous  les  bordereaux  de  recette  et  de  dépense, 
et  pour  la  tenue  des  livres  en  parties  doubles. 


Fanetiom  pertannellei  de  M.  Pordonnateur 
général  du  Trésor  publie, 

1*  Ses  fonctions  étaient  immenses  ;  pour  s'en 
faire  une  juste  idée,  il  faut  recourir  à  l'inventaire 
où  elles  sont  détaillées. 

On  ne  peut  les  avoir  remplies  avec  plus  de  zèle 
et  d'exactitude  que  ne  l'a  fait  le  directeur  actuel  ; 
il  est  entré  en  exercice  dans  des  moments  cri- 
tiques, pénibles  et  difficiles;  à  son  entrée  dans 
radministration,  il  n'a  trouvé  au  Trésor  public 
que  400,000  livres  en  numéraire  effectif,  tandis 
qu'il  fallait  alors  payer  près  de  10  millions  par 
mois  en  espèces. 

L'Assemblée,  qui  cherchait  avec  raison  à  s'é- 
clairer, demandait  sans  cesse  des  états  de  situa- 
tion du  Trésor  public  ;  la  manière  dont  il  était 
organisé  ne  permettait  pas  de  satisfaire  à  toutes 
ses  demandes;  pour  remplir  son  vœu,  cet  admi- 
nistrateur créa  un  bureau  de  comptabilité  qui, 
dans  la  situation  des  choses,  ne  pouvait  encore 
donner  le  moyen  de  satisfaire  complètement  à 
ce  que  l'Assemblée  exigeait  ;  en  un  mot,  il  a  fait 
tout  ce  qui  dépendait  ne  lui  ;  il  a  pourvu  à  tout, 
il  a  animé  et  vivifié  toutes  les  parties  de  ce  grand 
corps.  Il  ne  pouvait  être  gouverné  par  une  âme 
plus  pure,  plus  active  et  plus  intelligente,  tout 
ce  qui  lui  était  subordonné  imitait  son  exemple 
et  se  rendait  digne  de  le  seconder  ;  mais,  déjà 
nous  l'avons  observé,  cela  ne  détruisait  point  les 
vices  qui  étaient  dans  la  nature  même  des 
choses,  et  qui  n'avaient  point  échappé  à  cet  ad- 
ministrateur. 

Bn  effet,  quoique  cette  administration  ait  été 
successivement  réformée  et  perfectionnée,  il  res- 
tait encore  beaucoup  de  choses  à  faire  ;  aussi 
disait-il  lui-même  :  Suspendez  et  arrêtez  pour 
quelque  temps  le  cours  rapide  du  Trésor  public, 
et  Ton  fera  toutes  les  réformes  qu'il  exige.  Ce 
sont  ces  réformes  que  TAssemblée  a  projetées  en 
prenant  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
ne  point  interrompre  le  cours  et  l'activité  des 
recettes  et  des  payements. 

L'Assemblée,  constamment  occupée  de  la  ré- 
forme des  abus,  avait  déjà  ordonné  par  un  dé- 
cret du  28  novembre  1789,  qu'une  section  dm 
comité  des  finances  serait  chargée  de  la  recherche 
de  tous  les  abus  intervenus  dans  cette  partie  dé 
C administration  pour  M  en  rendre  compte. 
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Par  autre  décret  do  21  juillet  1790,  l'Assemblée, 
guidée  par  les  mômes  motifs,  avait  ordooné  çutf 
le  premier  ministre  des  finances  ferait  remettre 
un  mémoire  contenant  ses  vues  sur  la  meilleure 
organisation  du  Trésor  public. 

De  tons  les  abus,  le  plus  ^raud  était  de  u'avoir 
qu'un  seul  etuoiqueadmînistrateur:  car  quelque 
zélé,  quelque  activité,  quelque  ioteliigence  qu  ou 
puisse  lui  supposer,  il  nren  était  pas  moins 
imprudent  d'asseoir  sur  une  seule  télé  le  prin- 
cipal pivot  de  TBtat;  rexpérieoce  d'un  seul 
homoie  est  totalement  perdue  pour  celui  qui 
lui  succède.  Plus  cet  administrateur  unique 
a  de  talents  et  de  capacité,  plus  il  est  dan- 
gereux de  ne  pouvoir  le  remplacer  convenable- 
ment; mais  en  le  supposant  autrement,  quel 
danger  n*y  avait-il  pas  dans  ces  changements, 
dans  ces  vicissitudes  continuelles?  l'homme 
borné  ne  voit  ni  loâ  inconvénients  ni  les  dangers, 
il  entreprend  avec  une  aveugle  confiance; 
l'homme  de  génie  dédaigne  de  marcher  sur  des 
traces  frayées,  il  vent  être  novateur,  et  souvent 
il  sacrifie  à  sa  gloire  plutôt  qu'aux  intérêts  qui 
lui  sont  confiés. 

Un  ordonnateur  uniaue  pouvait  prévariquer 
impunément  ;  il  était  à  lui-même  son  seul  confi- 
dent ;  il  était  maître  de  rendre  impossible  les 
comptes,  les  vérifications  et  les  preuves  de  son 
délit  ;  il  pouvait  abuser  en  se  livrant  à  toutes  les 
espèces  d'iniquités,  en  donnant  de  l'extension 
aux  emprunts,  en  recevant  comme  effectifs  des 
titres  imai^inaires,  en  remettant  en  circulation 
des  effets  qui  devaient  être  supprimés,  en  reven- 
dant beaucoup  au-dessous  de  leur  valeur  ceux 
qui  avaient  été  reçus  pour  comptant,  en  faisant 
payer  ce  qui  n'était  pas  dû,  en  substituant  des 
personnes  insolvables  à  de  bons  débiteurs,  en 
agiotant  sur  les  fonds  du  Trésor  public,  en  s'as- 
Bociant  secrètement  au  commerce  d'actions  dont 
il  pouvait  faire  hausser  ou  baisser  la  valeur  au 
gré  de  sa  cupidité,  soit  enfin  de  mille  et  mille 
autres  manières,  car  les  détails  porteraient  ici 
trop  loin. 

La  réunion  de  6  commissaires  écarte  ces 
inconvénients;   il  se  forme  du  concours  et  du 


trateurs  laissent  leurs  places  vacantes,  ceux  oui 
restent  n'en  suivent  pas  moins  les  plans  adoptés  ; 
on  n'est  plus  exposé  à  ces  changements,  a  ces 
innovations  qui  ne  produisent  que  le  désordre, 
et  mettent  toujours  en  danger  la  chose  publique. 
L'abus  est  presque  impossible,  ou  du  moins  ne 
peut  être  moralement  supposé  dans  une  semblable 
réunion,  surtout  lorsque  le  choix  du  chef  de  la 
nation  a  été  confirmé,  comme  il  l'est  ici,  par  la 
voix  publique,  quaQ<i  il  faut  pactiser  pour  le 
crime,  on  craint  de  faire  échouer  ses  projets  en 
les  dévoilant. 

Ge  comité  existe  en  Angleterre,  mais  il  dépend 
du  principal  ministre,  tandis  qu'ici  il  est  indé- 
pendant de  tout  autre  ministère,  ce  qui  prévient 
encore  un  autre  abus  non  moins  dangereux. 

Bn  effet,  un  ministre  des  finances  en  butte  à 
tous  les  déprédateurs  publics,  devenait  le  jouet 
de  l'intrigue,  des  complots^  des  calomnies  ;  plus 
il  était  honnête,  plus  il  était  exposé.  L'indépen- 
dance et  la  fixité  d'un  comité  permanent  nous 
mettent  à  l'abri  de  ce  danger. 

Bnfin  cette  réunion  dans  le  mode  sous  lequel 
elle  est  conçue,  offre  une  surveillance  plus  éten- 
due, en  conservant  tous  les  avantagea  de  l'onité  : 


il  était  donc  utile  de  substituer  6  administra- 
teurs à  un  ordonnateur  unique. 

Ge  bureau  de  trésorerie  était  d'autant  plus  con- 
venable, que  déjà  il  avait  été  proposé,  au  nom  du 
roi,  par  M.  Necker;  mais,  comme  aux  termes  de 
la  proposition  les  commissaires  devaient  être  pris 
dans  te  sein  de  P Assemblée,  elle  déclara,  par  son 
décret  du  26  mars  1790,  qucy  fidèle  à  ceux  des 
7  novembre  et  26  janvier^  qui  défendaient  à  ses 
Tnembres  d'obtenir  aucune  place,  pension  et  traite^ 
ment  du  roi^  même  en  donnant  leur  démission,  le 
président  serait  chargé  de  se  retirer  auprès  du  roi 
pour  lui  exprimer  ses  regrets  de  ne  pouvoir  se 
rendre  aux  désirs  de  sa  majesté. 

Par  le  décret  du  10  mars,  l'administration  du 
Trésor  public  n^appartenant  plus  à  aucun  dépar^ 
tement^  on  n'aura  point  à  présenter  à  la  signa- 
ture du  roi  les  ordonnances  arbitraires  des  diffé- 
rents ministres  ;  ce  comité  de  trésorerie  ne  pourra 
refuser  leur  demande  quand  elles  seront  resser- 
rées dans  les  bornes  prescrites,  sans  pouvoir  rien 
accorder  lorsqu'elles  excéderont  :  par  là  on  pré- 
viendra des  abus  gui  se  reproduisaientchaque jour 
avec  autant  d'audace  que  d'impunité. 

Toutes  les  dépenses  seront  désormais  fixées  et 
déterminées;  du  moins  elles  ne  pourront  être 
faites  qu'en  vertu  de  nouveaux  décrets,  ou  d'or- 
donnances rendues  sur  des  objets  de  simple 
administration  ;  on  n'aura  point  à  redouter  la 
surprise  faite  à  la  vente  de  nos  bois  par  ces  or- 
donnances au  porteur,  par  ces  acquits  de  comp- 
tant qui  devaient  être  payés  à  vue  par  le  garde 
du  Trésor,  dont  on  ne  voulait  pas  même  quHl  fût 

Î'ait  mention  ni  donné  quittance.  On  n'aura  point 
i  redouter  un  abus  encore  plus  criant,  celui  de 
voir  des  ministres  assez  pervers,  assez  audacieux 
pour  usurper  cette  forme  d'ordonnance,  et  dis- 
poser en  maîtres  du  Trésor  de  la  nation. 

L'administrateur  unique  ne  pouvait  porter  par- 
tout l'œil  de  la  surveillance,  il  lui  fallait  un  aide 
principal,  cet  aide  se  trouvait  dans  le  premier 
commis  du  Trésor  public. 

Fonctions  personnelles  du  premier  commis 
du  Trésor  public. 

Rien  n'est  plus  exact  que  ce  qui  est  retracé  dan  s 
Tinventaire  ;  on  y  peut  recourir  :  nous  observe- 
rons seulement  que  ce  premier  commis  n'a  suffi, 
depuis  32  mois,  à  ses  différentes  occupations, 
quW  ajoutant  à  chaque  jour,  le  travail  d*une 
partie  de  la  nuit;  il  a  obtenu  la  récompense 
de  son  zèle,  de  ses  lumières  et  de  son  honnêteté, 
par  sa  nomination  à  l'une  des  places  de  commis- 
saires de  la  trésorerie,  et  il  s*en  est  rendu  encore 
plus  digne  par  les  sacrifices  qu'il  a  faits. 

Les  fonctions  dont  il  était  chargé  seront  réu- 
nies à  celles  des  commissaires  de  la  trésorerie  ; 
quoique  chacun  des  membres  en  particulier  soit 
tenu  de  diriger  une  partie  désignée  du  travail,  ils 
s'entr'aideront  mutuellement,  et  surveilleront 
l'administration  totale.  Ils  doivent  s'assembler  au 
moins  trois  fois  par  semaine.  Le  comité  ne  sera 
censé  complet  que  par  la  présence  de  4  membres  : 
tous  ensemble  sont  tenus  de  s\gner  l'état  général 
et  les  états  particuliers  de  payements,  ainsi  que  le 
compte  général  des  recettes  et  des  dépenses  ;  ils 
ne  doivent  jamais  recevoir  ni  écrire  aucune  lettre 
que  collectivement  :  par  là  on  évitera  les  erreurs 
où  un  seul  pouvait  aisément  tomber,  et  l'on  sera 
à  l'abri  du  danger  de  toute  soustraction. 

La  multiplicité  des  objets,  l'immensité  de 
correspondance  n'auraient  présenté  que  caboa 
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et  confuBlon,  s'il  n'y  avait  eu  un  ordre  établi  : 
cet  ordre  existait  par  le  bureau  des  renvois. 

Bureau  des  renvois  * 

Les  personnes  attachées  à  ce  bureau  étaient 
chargées  de  renvoyer  et  distribuer  à  tous  les 
autres  ce  qui  les  conceroait  :  mais  pour  occuper 
tout  leur  teoipSf  on  y  avait  réuni  Tenreffistre-* 
ment  de  toutes  les  décisions  données  par  le  roi, 
et  ensuite  les  dépenses  du  culte. 

La  nécessité  de  ce  bureau  annonce  assez  quUl 
doit  en  existeron  de  même  nature  pour  Tadmi- 
nistration  de  la  trésorerie  nationale  ;  mais  en  le 
dépouillant  de  tout  ce  qui  lui  est  étranger,  et 
qiu  n'y  avait  été  attaché  qu'accidentellement. 

Bureau  d^agence* 

C'est  ici  une  des  fonctions  les  plus  importantes, 
entre  celles  qui  sont  accessoires  à  la  manuten- 
tion du  Trésor  public,  au  recouvrement  des 
créancea  et  à  la  défense  des  intérêts  de  l'Btat. 
C'est  M.  Turpin  qui  remplit  les  fonctions  d'agent, 
en  exécution  d'un  décret  du  21  Juillet  1790  ;  mais 
il  n*a  pas  encore  entre  les  mains  ni  les  tables, 
ni  les  titres  du  contrôleur  des  rentes,  ni  les 
papiers  qui  sont  au  pouvoir  du  sieur  Lombart, 
procureur  :  tous  deux  doivent  être  payés,  mais 
sur  les  deniers  qui  sont  entre  les  mains  des  sé- 
questrés. 

L'étendue  et  les  limites  des  fonctions  de  cet 
agent  ne  sont  point  encore  fixées  ;  elles  seront  à 
peu  prés  analogues  à  celles  des  ci-devant  con- 
trôleurs des  rentes  et  des  bons  d*Btat 

Par  décret  du  20  octobre  1790,  il  a  été  ordonné 
que  le  comité  de  liquidation  présenterait  inces- 
samment à  l'Assemblée  un  proiet  de  M  sur  les 
poursuites  à  faire  contre  les  débiteurs  du  Trésor 
publie^  et  sur  la  forme  de  ces  poursuites^  à  l'effet 
de  faire  rentrer  le  plus  promptement  possible 
dans  le  Trésor  national  les  sommes  qui  lui  sont 
dues  ;  ce  décret  est  nécessaire  et  indispensable, 
mais  il  n'a  point  encore  été  proposé.  On  doit  con- 
sulter avant  tout  la  déclaration  du  4  mai  1766, 
et  l'arrêt  de  règlement  du  2  juin  1767. 

Un  autre  décret  du  14  novembre  1790.  rendu 
sur  le  rapport  du  comité  des  finances,  règle  les 

1>rivilége8  et  préférences  accordés  à  la  nation  sur 
es  biens  des  receveurs  de  districts  ;  mais  il  ne 
va  pas  au  delà  :  les  recouvrements  sont  en  re^ 
taru  sur  la  plupart  des  objets,  même  sur  ceux 
dont  les  poursuites  sont  ordonnées  par  décret, 
tel  que  celui  du  14  février  sur  le  domaine  de 
Féoestrange. 

L'Assemblée,  par  son  décret  du  27  avril  1791, 
après  avoir  réglé  où  devaient  être  portées  toutes 
les  affaires  qui  étaient  pendantes  au  conseil  des 

Sarties,  des  finances,  des  dépêches,  à  la  grande 
irection,  à  des  commissaires  particuliers,  et  gé- 
néralement toutes  celles  qui  n'étaient  pas  de  la 
compétence  du  tribunal  de  cassation,  excepte 
par  l'article  10,  «  les  affaires  dans  lesquelles  la 
nation  plaidait  directement  contre  des  particu* 
liens,  comme  créanciers  ou  débiteurs,  et  veut 
que  toutes  affaires  de  cette  nature,  actuellement 

rndantes  aux  diverses  sections  do  conseil,  ou 
la  ci-devant  rour  des  aide-s  de  Paris,  soient 
J)ortées  à  l'un  des  6  tribunaux  de  Paris,  soit  pour 
es  juger,  à  la  charge  de  l'appel,  s'il  n'est  point 
encore  intervenu  de  jugement,  soit  pour  choisir 
un  des  7  tribunaux  d  arrondi.«sement  s'il  y  avait 
eu  un  premier  jugement,  lequel  tribunal  pro- 
noncerait alors  en  dernier  ressort  ». 


Par  l'article  11,  on  excepte  des  dispositions 
ci-dessus  les  objets  soumis  par  les  décrets  à 
l'examen  du  commi<<saire  liquidateur,  et  à  la  dé- 
cision de  l'Assemblée  nationale. 

Gomme  les  6  tribunaux  de  Paris  ne  sont  dé* 
signés  que  pour  les  affaires  qui  étaient  pendantes 
au  conseil,  il  en  résulte  que  toutes  les  autres 
doivent  être  portées  par  l'agent  du  Trésor  pu- 
blic par-devant  les  tribunaux  ordinaires  :  ce 
âui  exigera  un  examen  très  sérieux  de  la  part 
e  l'Assemblée. 

Observons  encore  que  les  pouvoirs  de  cet 
agent  n'étant  pas  déterminés,  et  que  le  décret 
demandé  au  comité  de  liquidation  n'étant  pas 
rendu,  l'Assemblée,  par  son  procès-verbal  du 
2  juin,  le  chargea  de  signifier  une  main  levée, 
qui,  ci-devant,  eût  été  de  la  comp^ence  du  pro- 
cureur général  de  la  Chambre  des  comptes. 

C'est  avec  raison  que  l'agent  du  Trésor  public 
a  observé  que  si  l'on  n'admettait  aucun  tribu- 
nal pour  les  affaires  de  la  nation,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant,  sa  correspondance 
et  ses  bureaux  exigeraient  des  frais  immenses,  Bq 
effet,  il  pourrait  avoir  des  affaires  dans  les 
537  districts,  tant  en  première  instance  qu'en 
cause  d'appel. 

Indépendamment  des  frais  de  bureaux  et  de 
poursuites,  les  affaires  dirigées  au  loin  pour- 
raient être  mal  instruites,  ou  languir  considé- 
rablement :  il  conviendrait  donc  d'avoir  un  seul 
et  même  tribunal,  pour  les  affaires  où  la  nation 
doit  agir  comme  créancière  ou  comme  débitrice. 
L'exception  à  la  règle  générale  ne  blesserait  per- 
sonne, puisqu'elle  serait  pour  l'intérêt  de  tous» 
et  les  débiteurs  de  l'Etat,  qui  sont  pour  la  plu- 
part des  percepteurs  de  revenus  publics,  njiu- 
raient  à  imputer  qu'à  eux-mêmes  l'obligation 
où  ils  seraient  de  se  défendre  hors  de  leur 
ressort. 

Si  l'Assemblée,  trop  inflexible  sur  ses  prlnci- 

s,  ne  voulait  poim  former  d'exception  pour 
es  affaires  de  première  instance;  du  moins 
conviendrait-il  d'en  admettre  une  pour  le  tri- 
bunal d'appellation,  afin  de  rectifier  les  instruc- 
tions vicieuses  et  négligées  faites  devant  les  pre- 
miers juges. 

Bureau  de  liquidation. 

Trois  membres  remplissaient  les  fonctions  de 
ce  bureau. 

Par  une  proclamation  du  17  décembre  dernier» 
deux  commissaires  furent  nommés  par  le  roi, 
pour  rayer  en  exécution  des  décrets  les  parties 
de  rentes  appartenant  au  clergé  et  aux  mai- 
sons religieuses. 

On  suivait  dans  ce  bureau  les  anciennes  liqui- 
dations faites  en  vertu  deTéditde  1764  ;  tous  les 
créanciers  devaient  faire  liquider  leurs  créances 
dans  un  délai  fixé,  à  peine  de  déchéance.  Plu- 
sieurs lois  ont  prorogé  ce  délai  jusqu'en  1775  ; 
en  sorte  que  ce  qui  est  antérieur,  ne  doit  plus 
être  soumis  à  l'examen. 

Ce  bureau  était  encore  chargé  de  dresser  des 
arrêts  de  formes  sur  différents  objets,  entre  au- 
tres sur  des  rectiflratiorts  d'erreurs  dans  les  con- 
trats de  rentes,  titres  nouvels  et  autres  actes. 
Les  nouveaux  commissaires  doivent  être  char- 
ffés  de  préparer  ces  rectifications  ;  on  avait  réuni 
a  ce  bureau  un  nouveau  travail,  cooceroani  les 
radiations  des  rentes  appartenant  au  clergé  et 
aux  maisons  religieuses.  Les  préposés  sont  char> 
gés  de  constater  celles  qui  doivent  être  payées 
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par  les  divere  districts  :  cette  partie  s'exécute 
encore  aujourd'hui. 

Il  est  un  autre  objet  de  radiation,  dont  ce  bu- 
reau n'a  point  été  chargé;  c'est  celui  qui  devait 
èlre  fait  en  verlo  du  décret  du  18  décembre  1790| 
qui  veut  «  que  tous  Français,  fonctioaDaires 
publics,  ou  recevant  des  pensions  ou  traitements 
quelconques  de  FEtat,  qui  ne  seraient  pas  pré- 
seals  et  résidents  dans  le  royaume,  qui  n'au- 
raient pas  prêté  le  serment  civique  dans  le  délai 

d'un  mois,  après  la  publication  dudit  décret 

demeurent  par  ce  seul  fait  déchus  de  leurs  gra- 
des, emplois,  et  privés  de  leurs  pensions,  appoin- 
tements ou  traiiemeots.  » 

Un  décret  du  l*'  mars  enjoint  au  comité 
des  finances  de  donner  l'état  de  ces  raJiations^ 
mais  par  le  rapport  que  le  comité  en  a  fait  à 
l'Assemblée,  l'exécution  a  été  reconnue  impos- 
sible, vu  oue  le  défaut  de  précautions  vU-à-^U 
ceux  qui  s^éloigneni  au  gui  s*absentent,  ne  permet 
pas  de  dire  s'ils  ne  font  qu'un  voyage  momen- 
tané, avec  ou  sans  e.^prit  de  retour  :  ce  qui  dé- 


public, 

refuser  le  payement  à  ceux  qui  ne  représen- 
taient pas  des  pièces  suffisantes,  pour  prouver 
qu'ils  s'étaient  conformés  au  décret. 

Ancien  bureau  central  pour  la  vérijfication  et  eon- 
irôlè  de  toutes  les  opérations  du  Trésor  public 
en  recettes  et  en  dépenses. 

C'est  ici  le  centre  auquel  devait  aboutir  toute 
la  comptabilité  des  caisses  du  Trésor  public,  où 
l'on  expédiait  les  quittances  comptables;  cepen- 
dant l'ancienne  forme  établie  en  ce  bureau  n'ayant 
pas  permis  à  M.  le  directeur  général  d'y  puiser 
tous  les  éclaircissements  dont  il  avait  journel- 
lement besoin  pour  répondre  aux  demandes  de 
l'Assemblée  nationale,  il  se  vit  obligé  de  monter 
un  nouveau  bureau  de  comptabilité  en  parties  dou- 
bles. Dans  ce  bureau,  on  prënaraiiles  comptes  qui 
devaient  être  préâeulé.s  à  la  Chambre  des  comptes, 
où  s'opérait  la  comptabilité  définitive;  mais  il 
faut  observer  que,  pour  ces  comptes  définitifs,  il 
fallait  attendre  le  complément  des  receltes  et  dé- 
penses de  l'année  entière,  ce  qui  les  rendait 
interminables;  et  pour  comble  d*abuson  exigeait 
dans  ce  tribunal  des  détails  infinis  :  les  sommes 
devaient  être  énoncées  en  toutes  lettres,  toutes 
les  pièces  de  dépenses  devaient  être  détaillées; 
11  en  résultait  des  volumes  d'écriture  d'autant 
plus  inutiles  qu'ils  n'ajoutaient  rien  à  la  sûreté 
des  parties  intéressées,  et  l'on  terminait  par  des 
oi)érations  plus  inutiles  encore,  qui  étaient  de 
faire  des  copies  de  tous  ces  comptes,  ce  qui 
enfantait  d'innombrables  volumes. 

£nfln,  et  pour  tout  dire,  la  Chambre  des 
comptes  n'avait  pas  le  droit  de  contester  aucune 
des  ordonnances  de  payement  ou  de  dépenses; 
toutes  ses  opérations  se  bornaient  à  une  vérifica- 
tion de  chiffres,  à  une  critique  matérielle  des 
pièces  justificatives.  11  est  vraiment  étonnant  que 
de  tels  abus  aient  subsisté  si  longtemps. 

Nouveau  bureau  central  établi  pour  la  réunion  de 
.  tous  les  bordereaux  de  recettes  et  dépenses^  et 
pour  la  tenue  des  livres  en  parties  doubles. 

Ce  bureau,  créé  pour  suppléer  à  ce  qui  man- 
quait aux  préfédentSy  ne  remplissait  cependant 


pas  encore  avec  asses  d*étendue  ce  qu'on  en  de- 
vait attendre  ;  la  comptabilité  en  parties  doubles 
était  peu  familière  dans  cette  ancienne  adminis- 
tration, mais  00  y  a  suppléé  par  la  nouvelle  or* 
ganisation. 


SXGONDB  DIVISION 

ou 

SBCONDE  CLASSE. 

Bureaux  qui  appartiennent  à  la  recette. 

Ce  vaste  et  important  bureau  a  été  établi,  par 
décret  du  27  décembre  1790,  pour  suppléer  aux 
fonctions  des  receveurs  généraux  supprimés; 
M.  le  directeur  général  fut  autorisé  d'établir  sous 
sa  direction  et  surveillance  un  bureau  de  corres^ 
pondance  générale  avec  les  receveurs  de  district^ 
formé  de  4  sections,  entre  lesquelles  seraient 
partagés  les  83  départements,  avec  un  directeur 
et  2  chefs  de  bureau  de  chaque  section,  et  autant 
de  commis  qu'il  serait  nécessaire ,  les  comptes 
de  chaque  receveur  de  district  doivent  y  être 
tenus  en  parties  doubles  pour  s'assurer  de  la 
recette  effective^  et  des  sommes  à  disposer  à  terme 
fixe  pour  les  besoins  du  Trésor  public. 

Dans  ce  bureau  doivent  être  fournies  les  res- 
criptlons  à  vue  données  pour  la  facilité  du  com- 
merce et  de  la  circulation  moyennant  de  l'argent 
comptant  et  celles  tirées  sur  les  mêmes  receveurs 
pour  les  dépenses  à  Taire  sur  les  lieux. 

Tout  cela  a  été  exécuté;  un  bureau  cenU'al 
réunit  les  4  sections  avec  la  correspondance, 
et  se  trouve  de  plus  chargé  de  vérifier  les  états 
au  vrai  des  ci-devant  receveurs  généraux  des 
finances  et  des  anciens  receveurs  de  la  ville  de 

Paris. 

Dans  chacune  des  4  sections,  sous  la  surveil- 
lance d'un  directeur  et  de  2  chefs,  on  suit  les 
recouvrements  et  la  comptabilité  avec  les  rece- 
veurs de  districts. 

Ce  bureau  central  et  les  4  sections  subsis- 
teront dans  la  nouvelle  organisation,  mais  avec 
une  beaucoup  plus  granie  étendue  de  travail, 
vu  la  réunion  de  tous  les  départements  et  de 
toutes  les  recettes  ;  et  comme  il  était  sous  la  di- 
rection et  surveillance  du  directeur  général^  il 
sera  sous  la  surveillance  de  tous  les  commis- 
saires réunis  de  la  trésorerie. 

En  comptabilité,  toutes  les  recettes  comme  les 
dépenses  doivent  être  contrôlées;  ainsi  chaque 
section  a  son  contrôle,  ses  comptes  ouverts,  et 
un  bureau  général,  où  seront  formés  les  comptes 
en  parties  doubles  pour  les  receltes. 

Bureau  du  grand  comptant  et  caisse  générale. 

Les  recettes  exigent  des  caisses  particulières 
qui  versent  chaque  jour  dans  les  caisses  géné- 
rales. Ces  caisses  générales  étaient  au  nombre 
de  2f  l'noe  connue  sous  le  nom  de  bureau  du 
grand  comptant,  quoique  dans  le  vrai  on  n'y 
reçoive  aucune  espèce;  l'autre  sons  le  nom  de 
caisse  générale. 

Il  faut  savoir  que  toutes  les  opérations  du 
Tréisor  public,  soit  en  recettes,  soit  en  dépenses, 
sont  doubles,  quoique  pour  le  même  objet.  Par 
exemple,  le  premier  commis  ou  cai^^sier  du  grand 
comptant,  pour  assurer  le  payement  à  faire, 
l'enregistre  sur  une  main  courante,  donne  au 
payeur  le  relevé  de  cet  enregistrement  ;  celui^d 
le  porte  au  caissier,  qui  reçoit  le  comptant, 
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donne  son  récépissé  an  bas  du  borderean,  et  ce 
bordereaa  est  reporté  au  bureau  de  comptaibilité, 
où  il  est  échangé  contre  on  récépissé  ou  quit- 
tance comptable,  qui  est  ensuite  remis  au  caissier 
du  grand  comptant,  qui  le  signe  :  en  sorte  «lue 
les  livres  du  grand  comptant,  ceux  de  la  caisse 
générale,  ceux  du  bureau  de  comptabilité  doi- 
Yent  être  dans  un  parfait  rapport,  ce  qui  opère 
un  triple  contrôle  ou  une  triple  vérification. 

Il  existe  d'autres  bureaux  qui  alimentent  les 
recettes  du  Trésor  public,  tels  que  ceux  des  lote- 
ries et  des  monnaies. 

Bureau  de  turveillanee  pour  la  loterie  de  France, 

Cette  surveillance  est  plus  étendue  qu'on  ne 
pourrait  d^abord  le  croire,  à  raison  des  fraudes 
sans  nombre  qui  se  commettent  dans  cette  par- 
tie, et  qu^il  est  si  difticiie  de  prévenir  et  de  ré- 
primer. Cette  surveillance  s'étend  encore  sur  les 
secours  assignés  par  le  gouvernement  sur  les 
loteries. 

Ce  bureau  se  trouvant  chargé  tout  à  la  fois 
d'une  partie  d'administration  et  d'une  partie  de 
comptabilité,  il  appartiendra,  sous  ce  premier 
rapport,  au  ministre  des  contributions,  et  sous 
le  second  à  la  trésorerie,  et  sera  rejeté  aux  dé- 
penses diverses;  mais  sans  rien  préjuger  on  peut 
croire  que,  dans  des  temps  plus  heureux,  on  se 
fera  un  devoir  de  supprimer  cet  établissement 
immoral,  qui  ne  se  perpétue  que  par  des  raisons 
politiques,  et  jusqu'à  ce  que  l'on  soit  parvenu  à 
écarter  toutes  les  loteries  étrangères. 

Bureau  des  monnaies, 

L'ofiice  de  trésorier  général  des  monnaies  n'a 
point  été  supprimé,  mais  le  domaine  en  est  de- 
venu propriétaire  à  titre  de  déshérence  par  la 
mort  de  M.  Deschamps,  dernier  titulaire. 

Ce  bureau  est  chargé  de  la  comptabilité  des 
directeurs  des  monnaies  de  tout  le  royaume,  en 
exécution  de  l'édit  de  1788,  comme  aussi  de  faire 
rentrer  les  bénéfices  qui  résultent  de  la  fabrica- 
cation,  bénéfices  qui  sont  devenus  à  peu  près 
nuls,  et  qui  sont  plus  qu'absorbés  par  le  sur- 
achat. 

A  la  mort  de  M.  Deschamps,  on  nomma,  par 
arrêt  du  consdl  du  14  décembre  1788,  un  pré- 

Ïiosé  pour  suivre  les  exercices  entamés  ;  et  par 
ettres  patentes  du  12  mai  1789,  ce  même  pré- 
posé fut  autorisé  à  exercer  les  mêmes  fonctions 
en  son  nom  ;  il  paye  les  gages  des  officiers  des 
monnaies, et  généralement  tout  ce  qui  est  relatif 
à  ce  département. 

La  nlupart  d(  s  directeurs  des  monnaies  sont 
en  débet  de  sommes  très  considérables  :  ils  se 
tiennent  pour  l'urdinaire  si  prés  du  remède  qui 
leur  est  accordé,  que  souvent  les  essais  faits  par 
les  officiers  des  monnaies  Itur  sont  déCavorables  : 
alors  ils  sont  forcés  en  recette  et  condamnés  à 
des  amendes  très  considérables,  dont  il  a  été 
Jusqu'ici  très  dilflcile  de  faire  le  recouvrement; 
souvent  ils  ont  obtenu  des  remises,  et  par* là  le 
public  se  trouvait  en  perte  réelle  sans  aucune 
indemnité  (»our  la  nation. 

Le  commis  qui  a  remplacé  H.  Deschampe  rend 
compte  au  Trésor  public  par  des  étata  au  vrai, 
et  préparait  ceux  qui  devaient  être  présentés  à 
la  Chambre  des  comptes. 

Comme  le  bureau  n'était  pas  occupé,  il  a  été 
chargé,  par  M.  Dufresne.de  l'examen  des  comptes 
des  anciens  gardes  du  Trésor  royal. 


Telles  étaient  les  recettes  du  Trésor  publie, 
qui  deviendront  aujourd'hui  beaucoup  plus  éten- 
dues  par  les  différentes  réunions  qui  ont  été 
opérées.  »  Il  reste  à  parler  de  la  troisième  di- 
vision de  l'inventaire,  celle  qui  concerne  les 
dépenses. 

TROISIÈME  DIVISION 

ou 
TROISltlIB  CLASSE. 

Bureaux  qui  qifpartiennent  à  la  dfyense. 

Avant  de  faire  les  dépenses  et  d*aoquitter  ce 
qui  est  dû,  il  faut  que  les  Tonds  soient  aperçus, 
que  Ton  sache  en  vertu  de  quels  titres  une  somme 
est  payée:  c'est  ce  qui  avait  donné  lieu  à  des 
bureaux  de  distributions  de  fonds,  d'expéditions 
d'ordonnances  de  payement,  de  dépôt  et  déli- 
vrance de  ces  mêmes  ordonnances. 

Bureau  pour  la  confection  de  toutes  les  dittribu'^ 
tiens  de  fonds  et  d'expéditions  tC ordonnances. 

Toutes  les  demandes  en  réclamations  de  paye- 
ment qui  n'appartenaient  pas  à  des  départements 
fixes,  étaient  renvoyées,  pour  l'examen  à  ce 
bureau,  ce  qui  exigeait  de  la  part  du  cbef  un 
travail  assidu,  une  grande  intelligence  et  une 
I  robité  sévère  ;  M.  Burté,  qui  le  dirigeait  depuis 
longtemps,  réunissait  toutes  ces  qualités. 

Ci-devant  toutes  les  dépenses  publiques  se 
faisaient  en  vertu  d'ordonnant  es  signées  par  le 
roi  ;  les  pensions  mêmes  étaient  payées  sur  des 
ordonnances  qui  s'expédiaient  dans  un  bureau 
particulier. 

Ce  bureau  était  encore  chargé  de  former  lea 
élats  de  distribution  des  fonds  que  le  Trésor  pu» 
bltc  était  dans  le  cas  de  faire  passer  dans  les 
pays  d'Etats. 

Autrefois  la  comptabilité  du  Trésor  public  fai- 
sait partie  de  ce  bureau. 

Dans  la  nouvelle  organisation,  presque  tous 
les  payements  seront  faits  en  exécution  des  dé- 
crets, et  sur  des  actes  de  distributions  ordonnan- 
cés par  chaque  ministre  dans  sa  partie  ;  dans 
quelques  cas  seulement,  les  ministres  signeront 
des  ordres  sur  leur  rebponsabiliié,  pour  des  ob* 
icts  qui  ne  sont  que  l'exécution  des  décrets  où 
les  dépenses  n'auraient  pas  été  fixées  et  déter- 
minées ;  les  commissaires  de  la  trésorerie  ne 
seront  ordonnateurs  que  dans  un  seul  cas  prévu; 
le  bureau  des  ordonnances  deviendra  inutile  dans 
la  trésorerie  nationale.  Les  ministres  auront  des 
commis  de  confiance  pour  leur  rendre  compte 
des  objets  qui  exigeront  des  ordonnances  de 
leur  part. 

Bureau  pour  le  dépôt  et  la  dUivranee  des  ordon- 
nances. 

Quoique  les  ordonnances  de  payement  étaient 
expédiées  et  signées,  on  ne  les  remettait  pas 
d'abord  aux  parties;  elles  étaient  renvoyées  au 
bureau  du  dépôt,  où  l'on  préparait  un  projet  de 


reau,  l'autre  était  envoyé  à  la  caisse. 

Cest  dans  ce  même  bureau  que  s'expédiaient 
les  états  de  distributions  pour  les  gages  du  con- 
seil. 
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Aujourd^ni  ce  bureau  détiendra  inutile  comme 
celui  des  ordounancea. 

Bureau  pour  U$  demandes  det  pentions. 

Ce  bureau  était  chargé  de  l'examen  des  de- 
mandes  à  l'effet  d'obtenir  des  pensions  ;  lorsque 
le  bon  du  roi  était  accordé»  on  faisait  la  minute 
ou  ampiiation  de  brevet,  sur  lequel  on  prenait  la 
signature  d'un  secrétaire  d'Blat. 

Le  décret  du  3  août,  titre  I,  art.  22,  23,  24,  25, 
a  réglé  dans  quelles  formes  les  pensions  et  gra- 
tifications seraient  accordées  pour  l'avenir,  on 
doit  s'y  conformer;  quant  au  payement,  il  doit 
être  fait  provisoirement  à  la  trésorerie  nationale, 
ce  qui  exigera  un  bureau. 

Département  de  la  guerre. 

Ce  département  comporte  des  détails  immen- 
ses: il  est  divisé  en  4  sections:  1*  l'extraor- 
dinaire des  guerres  ;  2"*  l'artillerie  et  génie  ; 
3<*  l'ordinaire  des  guerres,  y  compris  les  troupes 
de  la  maison  du  roi  ;  4"^  la  maréchaussée  avec 
ses  accessoires.  II  a  son  payeur  principal,  sa 
caisse  auxiliaire,  ses  lettres  de  change,  sa  comp- 
tabilité ;  il  correspond  avec  32  trésoriers  princi- 
paux et  30  trésoriers  particuliers  dans  les  diffé- 
rents départements  :  toascesobjets  nécessitent  une 
tenue  de  différents  livres  et  registres  pour  chacun 
d'eux.  Il  a  encore  deux  comptabilités  particu- 
lières, l'une  pour  les  Hollandais  réfugiés,  l'autre 
pour  le  port  de  Cherbourg. 

Département  de  la  marine. 

Ce  département  est  aussi  divisé  en  4  sections 
ou  services:  1<*  la  marine;  2^  les  colonies  d'A- 
mérique ;  3®  les  lies  de  France  et  de  Bourbon  ; 
4«  les  Indes.  Il  a  son  paveur  principal,  sa  caisse 
auxiliaire,  sa  comptabilité;  il  correspond  avec 
les  trésoriers  particuliers  dans  les  ports  et  dans 
les  colonies  :  il  est  régi  comme  celui  de  la  guerre 
avec  cette  différence  néanmoins  que  les  livres  y 
sont  tenus  en  parties  doubles  et  dans  la  plus 
grande  perfection. 

Département  des  dépenses  diverses. 

11  embrasse  toutes  les  dépenses  du  Trésor  public, 
à  l'exception  de  celles  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine ;  pour  se  faire  une  idée  de  l'immensité  des 
fonctions  dont  il  est  chargé,  il  faut  considérer 
qu'il  exécute  55  espèces  de  oifférents  payements 
indépendamment  des  suspens,  ainsi  que  de  la 
recette  et  dépense  fictive  pour  les  reconstitutions. 
Les  payements  sont  faits  sur  des  états  de  distri- 
butions ou  sur  des  mandats  ;  à  deux  exceptions 
Erè3  chaque  payement  exige  des  vérifications, 
e  département  a  ses  états  au  vrai,  sa  comptabi- 
lité, qui  réunit  tous  les  comptes  en  dépenses, 
autres  que  ceux  de  la  guerre  et  de  la  manne.  Le 
chef  de  ce  département  doit  (à  l'imitation  de  celui 

fui  le  régit  actuellement)  se  dévouer  sans  réserve 
la  chose  publique. 

Bureau  de  liquidation  de  Vandenne  compagnie 

des  Indes, 

Les  bureaux  établis  pour  cette  liquidation  coû- 
taient, avant  le  décret  du  14  août  1790, 79,700  li- 


vres ;  plus,  43,700  livres  pour  frais  de  bureau,  y 
compris  9,000  livres  pour  loyer  de  l'hôtel.  Depuis 
le  décret  qui  les  supprime  et  qui  n'a  pu  être  com- 
plètement exécuté,  la  dépense  a  été  réduite 
a  38,700  livres,  et  les  frais  de  bureaux  à  12,300  li- 
vres. A  ces  économies,  on  pourra  ajouter  celle 
de  9,000  livres  prix  du  loyer  de  rhôtei,  et  9,900  li- 
vres que  coûte  la  caisse,  et  qu'il  est  urgent  de 
réunir  partie  aux  payeurs  des  rentes,  partie  à  la 
caisse  des  dépenses  diverses.  D*après  le  décret 
du  14  août  1790,  l'ordonnateur  du  Trésor  public 
avait  été  chargé  de  (présenter  un  mode  pour 
accélérer  cette  liquidation  ;  MM.  les  commissaires 
de  la  trésorerie  devraient  le  remplacer  dans 
cette  fonction,  mais  ils  ont  pensé  qu'il  était  plus 
convenable  de  renvoyer  cet  objet  à  l'ordonnaieur 

Fénéral  de  la  liquidation^  et  ils  le  proposeront  à 
Assemblée. 

Bureau  d! échange  d^ assignats  contre  des  espèces. 

Ce  bureau  fut  non  seulement  utile,  mais  né- 
cessaire, lorsqu'il  a  été  formé  ;  le  chef  qui  l'a 
dirigé  a  fait  preuve  de  zèle,  de  sagacité  et  d'éco- 
nomie ;  mais  comme  ce  bureau  n'était  établi  qu'en 
faveur  des  ouvriers  et  manufacturiers  de  la  ca- 
pitale, si  le  département  de  Paris  juge  à  propos 
de  le  conseryer  pour  échanger  les  gros  assignats 
contre  de  petits,  et  ceux  de  100  sous  contre  la 
monnaie,  ce  sera  à  lui  à  en  faire  les  frais;  le 
Trésor  public  doit  en  être  déchargé. 

Telle  était  Torganisation  du  Irésor  national, 
tels  étaient  les  bureaux  dont  les  fonctions  sont 
retracées  avec  le  plus  grand  détail  dans  la  pre- 
mière partie  de  l'inventaire  ;  il  s'agit  actuellement 
de  la  seconde. 

SECOND  INVENTAIRE 

au 

SECONDE  PARTIE, 

Arrêté  le  30  juin  1791. 

Aux  termes  de  l'article  6  du  décret  du  18  mars 
1791,  ce  second  inventaire  n'a  dû  être  arré'éque 
la  veille  de  l'entrée  des  commissaires  en  exercice  ; 
il  doit  contenir  en  détail  toutes  les  valeurs  en 
portefeuille,  échues  ou  non  échues,  bonnes  ou  ca- 
duques,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être, 
et  les  deniers  comptants  qui  existent  dans  les 
caisses 

L'entrée  des  commissaires  en  exercice  n'a  eu 
lieu  que  le  1""  juillet,  et  cette  partie  de  l'inven- 
taire  n'a  été  arrêtée  que  la  veille,  30  juin,  à 
10  heures  du  soir. 

Pour  remplir  les  vues  du  décret,  et  répandre 
plus  de  lumière  sur  des  objets  très  multipliés  et 
qui  se  reproduisent  sous  différentes  faces,  il  de- 
venait indispensable  de  diviser  cette  seconde  par- 
tie en  plusieurs  sections;  c'est  ce  qui  a  été  Tait 
par  les  commissaires. 

Section  I". 

Objets  à  recouvrer^  bons  ou  caducs. 

Ces  objets  s'élèvent  à  80,675.230  1. 10  s.  5  d. 
Ces  créances  paraîtraient  devoir  nous  offrir 
quelques  ressources,  mais  la  plupart  sont  dou» 
teuses  ou  insolvables,  quelques-unes  ont  péri- 
clité par  le  laps  de  temps;  d'autres  sont  devenues 
caduques,  ou  par  des  virements  de  partie,  ou 


440 


(Àtsembléô  nationale^        ARCHIVES  PAELBMBNTAIRES^        113  JviiL  1791.] 


par  le  changeaient  adroitemeoi  ménagé  des  dé- 
mtears  aolvables  contre  d'autres  qui  ne  le  sont 
point.  Les  actions  des  eaux  de  Paris  sont  com- 
prises dans  cette  section  pour  8,345,139 1. 5  s.  9  d  ; 
mais  quelques  réductions  que  puisse  souffrir  le 
montant  ou  la  yaleur  de  ces  créances,  le  recou- 
yrement  ne  doit  pas  en  être  négligé,  il  ne  s*agit 
que  de  trouver  la  manière  de  le  faire  avec  le 
plus  de  célérité  et  aux  moindres  frais  possibles. 
Total  de  cette  section  80,676,230  1.  10  s.  5  d. 

Section  II. 

Objett  à  régler  et  à  remplacer. 

On  ne  peut  considérer  ces  objets  comme  for- 
mant des  créances  effectives  pour  le  Trésor 
public  :  ce  sont  des  sommes  payées  en  avance 
sur  des  créance?  non  réglées  et  non  encore  liqui- 
dées, ou  des  payements  réellement  effectués  sur 
des  sommes  réglées  et  fixées,  mais  auxquels 
payements  il  manque  des  ordonnances  de  dé- 
penses pour  être  mis  en  règle  de  comptabilité  ; 
ou  ce  sont  enfin  des  objets  qui  ne  présentent 
qa*un  espoir  très  éloigné  et  très  incertain  de 
recouvrement.  On  y  trouve  le  résultat  du  compte 
des  grains  jusqu'au  30  juin  1781,  lequel  est  en 
pure  perte  pour  le  Trésor  public,  saurla  rentrée 
de  quelques  objets  qui  peuvent  être  dus,  et 
que  M.  de  Montaran  evt  chargé  de  recouvrer. 

Ces  objets  à  régler  et  à  remplacer  montent 
à  109,643,101  I.  16  s.  6  d.  qui  méritent  à  peine 
d'être  tirés  hors  ligne..  109,643,101  1. 16 s.  6  d. 

Section  III. 

Effets  existants  à  la  trésorerie  non  compris  dans 
la  balance  du  Trésor  public;  et  qui  s'y  trouvent 
en  quelque  sorte  par  forme  de  dépôt. 

On  trouve,  sous  cette  section,  des  actions  des 
eaux  de  Paris,  des  actions  du  Montcenis,  des  bil- 
lets des  boulangers  de  Paris  pour  des  sommes 
à  eux  prêtées  en  octobre,  novembre,  dé- 
cembre 1789  et  janvier  1790;  ces  billets  ont  été 
remis  à  la  trésorerie  nationale  par  M.  de  Ville- 
neuve, trésorier  de  la  ville  de  Paris  ;  on  juge 
aisément  de  leur  peu  de  valeur. 

Section  IV. 

hutances  dans  lesquelles  la  nation  procède  comme 
créancière,  et  qui  sont  entre  les  mains  du  sieur 
Turpin,  agent  du  Trésor  pubUe. 

Ces  instances  sont  en  très  grand  nombre,  mais 
on  y  retrouve  une  partie  des  objets  portés  dans 
la  seconde  section  et  parmi  ceux  qui  sont  à  re- 
couvrer :  on  y  voit  encore  les  actions  des  eaux, 
radministration  de  Tancien  enclos  des  Quinze- 
Vingts  et  autres  :  on  y  retrouve  aussi  beaucoup 
de  créances  douteuses  et  un  grand  nombre  de 
caduques. 

Le  calcul  des  sommes  pourrait  opérer  de  dou- 
bles emplois,  ainsi  Ton  croit  devoir  s'en  abstenir; 
il  suffit  que  les  instances  et  les  créances  soient 
désignées  dans  l'inventaire  pour  mettre  ceux  qui 
surveilleront  dans  le  cas  de  les  faire  décider  et 
d'en  opérer  les  recouvrements. 


Section  V. 

Autres  instances  dans  lesauelles  la  nation  pro- 
cède, comme  créancière,  et  qui  étaient  à  la  pour^ 
suite  de  M.  Basly^  ci-devant  contrôleur  des 
restes» 

Ces  instances  ne  présentent  presque  toutes  que 
des  discussions  de  biens  prolongées,  qui  exige- 
raient beaucoup  d!activité  et  de  surveillance  pour 
les  faire  terminer,  et  qui,  malgré  tous  les  soins 
qu'on  pourrait  y  donner,  n'offrent  pas  de  res- 
sources, ui  bien  prochaioes,  ni  bien  assurées. 

Section  VI. 

Instances  dans  lesquelles  la  nation  procède 

comme  débitrice. 

Les  sommes  que  Ton  répète  à  la  nation  ne  sont 
pas  coosidérabiiS;  mais  elles  n'en  exigent  pas 
moins  de  peines  et  d'attention  de  la  part  de  ceux 
qui  sont  préposés  à  défendre  en  son  nom. 

Section  VU. 

Situation  de  la  caisse  générale  du  Trésor  public 
au  30  >titfi  1791,  veille  de  Ventrée  des  commis- 
saires en  exercice. 

C'est  ici  la  partie  la  plus  réelle,  comme  la  plus 
liquide  de  Tinventaire;  c'est  celle  arrêtée  le 
30  juin,  veille  de  l'entrée  des  commissaires  en 
exercice. 

Suivant  l'état  fourni  par  le  directeur  général  à 
l'Assemblée  nationale,  ces  fonds  de  la  caisse  de- 
vaient être  de  27,626,170  livres, 
ci 27,526,170  Uv. 

Savoir  : 

i^  Effets  en  porte  feuilles. . .        491 ,218  Uv. 

2»  Enor 3,396,849 

3<*  En  argent  avec  ia  mon- 
naie  T 7,371,884 

4«  En  assignats 14,062,350 

5<*  En  acquits  et  objets  non 
réglés 2,203,869 

Somme  égale 27,526,170  liv. 

Cependant  les  commissaires, 
lors  de  la  vérification  faite 
le  30  juin  en  présence  des 
commissaires  de  l'Assemblée, 
n'ont  accepté  les  fonds  réels 
que  pour 25,322,301 

La  différence  est  de 2,203,869  liv. 

Cette  différence  vient  de  ce  que  les  commis- 
saires n'ont  pas  cru  devoir  comprendre  quelques 
effets,  bons  à  la  vérité^  mais  sans  échéance  cer- 
taine, et  divers  acquits  de  dépenses  non  encore 
ordonnancés;  enfin  un  vide  ou  déficit  de 
54,834  livres  (i).  Ces  erreurs  sont  inévitables  dans 
les  grandes  caisses,  les  commi^^saires  ont  mis  le 
tout  à  la  charge  de  l'ancien  administrateur;  mais 
le  recouvrement  de  ces  2,203,869  livres  sera  fait 


(1)  Pour  des  erreurs  de  caisse,  saroir  dans  U  eaissa 
générale  47,500  livres,  dans  la  caisse  des  dépenses  di- 
verses 0,901  livret,  daas  eella  delagaarre  t,43é  livSM. 
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très  prochainement  en  totalité»  êauf  les  erreurs 
de  caisse;  il  a  même  été  Yérifié  que  déjà. il  était 
rentré  pour  plus  de  1,300^000  liyres  desdits  ef- 
fets; l'ancien  adminis  raieur  fera  le  yersement 
du  surplus  :  ainsi  la  masse  totale  se  trouvera  bien 
effectivement  de  27,526,170,  sauf  à  déduire  les 
erreurs  de  caisses  ;  et  Tinventaire  sera  exact  sous 
tous  les  rapports. 

Inventaire  détaché  des  effets  à  brûler. 

Cet  inventaire  doit  comprendre,  aux  termes 
du  décret  du  29  avril,  les  effets  rentrés  au  Trésor 
public  par  diverses  voies  pour  être  annulés. 

Suivant  ce  môme  décret  il  doit  ôlre  procédé  à 
la  vérification  et  au  brûlement  desdiis  effets  par 
les  commissaires  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
d'après  le  décret  du  24  novembre  dernier. 

Tous  les  effets  qui  doivent  être  annulés,  et 
ensuite  brûlés^  ont  été  rapportés  dans  cet  inven- 
taire avec  indication  de  leur  origine  et  de  leur 
valeur,  tels  que  ceux  venant  des  emprunts,  lote- 
rie, actions  de  l'ancienne  caisse  d'escompte,  bil- 
lets des  colonies  et  autres. 

Gomme  le  brûlement  à  l'égard  de  la  plus  grande 
partie  de  ces  effets  doit  être  suspendu  pendant 
quelque  temps,  à  raison  de  certaines  contesta- 
tions, ou  de  vérifications  ultérieures,  on  a  dis- 
tingué ceux  qui  pouvaient  être  brûlés  dès  à  pré- 
sent de  ceux  dont  le  brûlement  doit  être  différé 
jusqu'après  les  vérifications  à  faire  et  qui  se  con- 
tinuent. 

Les  premiers  mon- 
tentà 29,613,9551.  15  s.  8  d. 

Les  seconds  à 130,256,553       »      9 

Total 159,870,508  1.  16  s.  5  d-. 

Il  reste  maintenant  à  donner  quelques  idées  en 

Srand  du  plan  d'organisation,  déjà  provisoirement 
écrété,  de  la  formation  des  bureaux,  des  traite- 
ments et  appointements  qui  restent  à  décréter. 

PLAN    D'ORGANISATION 

DB 
LA  TRÉSORERIE   NATIONALE. 

Bureaux^  traitements  et  appointements* 

Dans  le  plan  proposé  par  les  commissaires  de 
la  trésorerie,  et  adopté  par  le  comité  des  finances 
(1)  après  un  mûr  examen  et  des  discussions  réi- 
térées, tout  a  été  ramené,  en  exécution  des  dé- 
crets, à  un  centre  d*uoité,  à  une  caisse  générale; 
c'est  dans  ce  centre  que  viennent  se  réunir  tous 
les  revenus  de  l'Etat,  c'est  de  ce  centre  qu'ils 
sont  versés  en  masi^e  dans  les  caisses  particulier 
ses,  qui  les  distribuent  dans  toutes  les  parties 
auxquelles  ils  sont  destinés,  et  où  le  besoin  les 
appelle.  11  faut  donc  une  caisse  générale,  une 
caisse  des  recettes  journalières,  des  caisses  parti- 
culières, et  à  côté  de  cbacuoe  de  ces  caisses  des 
contrôleurs  qui  en  garantissent  la  fidélité  et 
Texactitude. 

Les  différents  bureaux  qui  composent  l'organi- 
sation de  la  trésorerie  nationale  peuvent  se  ré- 
duire à  trois  grandes  divisions,  partagées  cha- 
cune en  plu;iieurs  sections. 

(t)  Voir  ce  plan,  oi-«près,  aux  Annexas  de  la  séance, 
9«S«  455. 


La  première  concerne  également  et  les  recettes 
et  les  dépenses,  telle  que  ta  direction  principale 
qui  doit  éclairer  toutes  les  parties  et  diriger  tous 
les  mouvements,  telles  que  le  secrétariat,  la  cor- 
respondance, les  rescriptions,les  reconstitutions, 
la  caisse  générale  et  la  comptabilité  centrale. 

Observons  que,  dans  tous  les  temps,  il  a  existé 
un  bureau  de  rescriptions  au  Trésor  public,  et  il 
devient  d'autant  plus  nécessaire  de  le  maintenir 
et  de  l'étendre,  qu  il  donne  seul  aujourd'hui  toutes 
les  rescriptions  qui  s'expédiaient  ci-devant  aux 
fermes,  aux  régies,  aux  adminisirations  géné- 
rales; il  faut  dune  un  signataire  de  rescriptions 
et  un  contrôleur  de  toutes  ces  opérations. 

Les  reconstitutions  et  amortissements,  si  évi- 
demment utiles,  ont  été  décrétés;  il  faut  dune 
des  commis  et  des  préposés  pour  les  exécuter. 

La  seconde  des  grandes  divisions  comprend  tes 
recettes  de  toutes  espères  :  elle  est  composée  d'un 
bureau  général  et  de  4  sections  particulières,  qui 
divisent  et  partaient  entre  elles  les  83  départe- 
ments, et  sont  chargées  de  suivre  la  correspon- 
dance journalière  avec  les  receveurs  de  districts, 
ainsi  que  de  vérifiir  leurs  comptes. 

La  troisième  est  dirigée  aux  dépenses;  mais, 
comme  elles  sont  très  multipliées,  elles  compor- 
tent un  grand  détail.  Il  en  existe  quatre  classes 
principales: 

l»  Les  dépenses  du  culte,  de  la  liste  civile,  des 
affaires  étrangères,  des  ponts  et  chaussées  et  des 
dépenses  diverses;  celles-ci  embrassent  tout  ce 
q^ui  n'est  pas  compris  dans  les  trois  autres  classes 
ci-après  ; 

2<*  Le  payement  des  intérêts  de  la  dette  publi- 
que et  des  pensions  ; 

3"*  Les  dépenses  de  la  guerre,  qui  comprennent 
l'extraordinaire  des  guerres,  l'artillerieet  le  génie, 
la  gendarmerie  nationale,  le  visa  des  lettres  de 
change,  la  correspondance  avec  les  trésoriers  gé- 
néraux et  particuliers  des  provinces; 

4*  Les  dépenses  dd  la  marine,  qui  embrassent 
celles  des  ports,  des  colonies  de  l'Amériquei  de 
de  Bourbon  et  celles  de  l'Inde. 

Les  recettes  et  les  dépenses  ne  peuvent  être 
exécutées  sans  que  les  boriereaux  et  les  titres 
aient  été  préalablement  vérifiés,  ce  qui  néces- 
site des  contrôleurs  et  vérificateurs  particu- 
liers ;  elles  ne  peuvent  être  exécutées  sans  des 
registres  et  des  journaux  à  ce  destioés,  ce  qui 
exige  des  teneurs  de  livres  en  mains  courantes, 
en  parties  doubles,  et  des  commis  expédition- 
naîres. 

En  dernier  résultat  tout  vient  aboutir  à  une 
comptabilité  centrale  qui  réunit  les  recettes  et 
les  dépenses,  et  qui.  par  une  tenue  de  grands 
livres  en  partie  doubles,  dans  la  même  forme 
que  ceux  du  commerce  ou  de  la  banque,  offre 
chaque  jour  la  situation  du  Trésor  public,  non 
seulement  pour  les  différentes  espèces  de  recettes 
et  de  dépense»,  mais  encore  vis-à-vis  chaque 
comptable  ou  partie  prenante,  comme  si  l'on 
n'avait  affaire  qu'à  un  seul  et  unique  particulier» 
en  sorte  qu'il  ne  restera  rien  à  désirer  sur  ce 
point. 

On  peut  et  Ton  doit  même  applaudir  &  l'en- 
semble du  plan,  les  vues  en  sont  sages  et  bien 
combinées  ;  peut-être  pourrait-on  dire  qu'il  pêche 
par  un  excès  de  prudence  et  de  circonspection« 
que  les  commissaires,  dans  la  crainte  de  tomber 
en  défaut  et  de  ne  pouvoir  soutenir  la  marche 
uniforme  et  régulière  des  différentes  parties  de 
ce  grand  tout,  paraissent  en  avoir  surchargé 
quelques-unes;  cette  question  a  été  longtemps 
agitée  :  mais  le  comité  des  finances  (malgré 
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tonte  la  sévérité  qa'il  a  apportée  d'aillears,  a 
été  forcé,  dans  ce  doute,  de  céder  sur  ce  point 
aux  motiiB  qui  ont  déterminé  les  commiSBaires, 
jnsqn'à  ce  que  Texpérience  ait  fait  connaître 
avec  certitude  s'il  était  possible  ou  non  d'opérer 
encore  quelques  retrancnements,  et  les  commis- 
saires se  sont  montrés  diBpoeés  à  seconder  ses 
Yues  d'économie  dès  qu'ils  auront  pu  s'assurer 
de  la  possibilité  de  Texécution. 

Le  plan  dont  il  s'agit  nous  offre  du  moins  cet 
avantage,  qu'il  peut  être  restreint  et  modifié 
dans  UiB  différentes  parties  sans  nuire  à  l'en- 
semble et  sans  déranger  les  grandes  bases  sur 
lesquelles  il  repose  ;  ainsi  nos  successeurs  se- 
ront dans  le  cas  de  porter  sur  cet  objet  l'œil  le 
plus  attentif. 

Quoique  le  Trésor  public  ait  subi  successive- 
ment nombre  de  retranchements  et  de  réduc- 
tions; quoique  le  comité,  malgré  tous  ses  efforts, 
n'ait  pu  atteindre  le  point  d'économie  désiré,  il 
est  cependant  vrai  qu'il  en  existera  une  réelle, 
indépendamment  des  augmentations  considéra- 
bles dans  ce  travail  pour  les  objets  renvoyés  et 
attachés  à  la  trésorerie. 

Les  dépenses  des  bureaux  dans  leur  état  actuel 
montent  à  1,416,181  livres. 

Pour  évaluer  exactement  une  dépense  relati- 
vement à  la  naiion,  il  ne  suffit  pas  de  dire  :  le 
Trésor  public  coûtait  tant,  il  ne  coûte  plus  que 
tant,  pour  en  conclure  que  Téconomie  est  de 
toute  la  différence  qui  se  trouve  entre  les  deux 
calculs,  parce  qu'il  arrive  souvent  que  pour  un 
plus  grand  ordre  on  détache  quelques  fonctions 
d'un  département  pour  les  rejeter  dans  un  autre; 
alors  ce  n'est  plus  une  économie  réelle  pour 
la  nation ,  mais  seulement  pour  le  départe- 
ment duquel  les  dépenses  sont  retranchées.  Par 
exemple  : 

Les  bureaux  de  formation  des  états  au  vrai  et 
des  comptes  du  Trésor  public  sont  renvoyés  à  la 
comptabilité  définitive.  Gela  est  bon  quant  à 
l'ordre,  mais  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit 
une  écoooitiie  réelle. 

H  en  est  de  même  des  fonctions  restantes,  pour 
ce  qui  déf^eod  de  l'ancienne  Compagnie  des 
Iodes,  et  qui  sont  renvoyées  au  ministre  de  l'in- 
térieur  et  au  commissaire  général  de  la  liquida- 
tion. 

11  en  est  de  même  encore  pour  le  bureau  de 
surveillance  de  la  loterie  royale,  renvoyé  au  mi- 
nistre des  contributions  publiques. 

Il  en  est  de  même  enfin  de  rancien  bureau  de 
liquidation,  formé  en  suite  de  l'édit  de  1764,  et 
dont  les  fonctions  sont  renvoyées  au  commissaire 
général  liquidateur.  Dans  louii  ces  cas  si  le  nou- 
veau département  en  est  chargé  sans  augmenta- 
tion de  dépense,  c'est  une  économie  réelle;  mais 
si  la  dépense  doit  être  augmentée  en  proportion, 
alors  ce  n'est  plus  qu'un  changement  ou  trans- 
port de  dépense. 

Pour  donner  un  exemple  en  sens  contraire,  on 
est  fondé  à  dire  que  la  suppression  du  bureau 
des  échanges,  renvoyée  au  département  de  Paris, 
est  une  économie  réelle  pour  la  nation. 

On  peut  assurer  que  dans  le  nouveau  plan 
toutes  compensations  faites,  toutes  considérations 
prises  de  ce  qui  pourra  résulter  des  renvois  et 
changements,  les  dépenses  réunies  ne  s'élèveront 
pas  à  t,  150,000  livres;  ainsi  l'économie  réelle  sera 
tu  moins  de  266,181  livres;  c'en  est  plus  qu'on 
ne  pouvait  espérer  pour  le  moment,  vu  les  ré- 
formes tt  les  réductions  que  le  Trésor  public 
avait  d<^jà  tsubies.  Mous  laisserons  à  dos  succes- 
seurs à  vérifier,  d'après  l'expérience,  les  retran- 


chements qu'il  sera  encore  possible  de  bire  par 
la  suite. 

Plusieurs  questions  restent  à  décider  relative- 
ment à  la  trésorerie  nationale;  queJ<(ue  jaloux 
que  l'on  soit  d'abréger,  il  faut  du  moins  les  pré- 
senter. 

Questions  qui  restent  à  décider  en  décrétant  les 
bureauXf  traitements  et  dépenses. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  seront-ils 
amovibles  ou  non  à  volonté  f  Cette  guestlon  a  été 
ajournée;  d*une  part  les  commissaires  sont  à  la 
nomination  du  roi,  et  les  vues  de  l'Assemblée 
sont  de  maintenir  dans  toute  son  étendue  le  pou- 
voir exécutif;  d'autre  part  l'administration  du 
Trésor  public  ne  doit  appartenir  à  aucun  dé- 
partement du  ministère:  elle  est  sous  la  sur- 
veillance du  Corps  législatif.  Une  destitution 
arbitraire  blesserait  cette  indépendance,  et  con- 
trarierait les  grandes  vues  qui  ont  fait  substituer 
un  comité  de  trésorerie  à  un  ordonnateur  uni- 

3ue.  Pour  éviter  ces  deux  écueils,  également 
angereux,  le  comité  a  pensé  qu'il  suffirait  de 
décréter  qu'ils  ne  pourraient  être  destitués  sans 
que  les  causes  de  leur  destitution  n'aient  été 
vérifiées  par  le  Corps  législatif. 

A  quelle  somme  le  traitement  des  commis- 
saires sera-t-ll  fixé?  Cette  question  avait  donné 
lieu  à  des  débats  dans  le  comité;  les  uns,  étayés 
par  des  comparaisons,  le  portaient  à  25,000  li- 
vres pour  chacun,  d'autres  à  20,000  livres  et 
c'était  le  plus  grand  nombre;  quelques-uns  le 
réduisaient  (à  15,000  livres  :  on  leur  a  fait  part 
de  cette  division  d'opinions,  mais  on  doit  à  leur 
délicatesse  et  à  leur  désintéressement  cet  hom- 
mage mérité  quHIs  se  sont  hètés  d'adopter  l'o- 
pinion la  plus  rigoureuse,  en  sorte  que  les  6 com- 
missaires ne  coûteront  pas  plus  que  l'adminis- 
trateur unique  et  son  premier  commis. 

Adoptera-t-on  un  maximum  pour  les  différents 
emplois  de  caissiers,  de  payeurs,  de  premiers 
commis,  directeurs»  chefs  de  bureaux,  comme 
on  l'a  fait  pour  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et 
la  direction  générale  de  la  liquidation  ? 

Le  comité  a  pensé  que  ce  mode  ne  pouvait 
absolument  convenir  à  la  trésorerie  nationale: 
cette  administration  ne  peut  être  comparée  a 
aucune  autre;  toutes  les  parties  sont  si  dissem- 
blables, que  souvent  celui  qui  a  vieilli  dans  un 
emploi,  devient  en  quelque  sorte  étranger  à  tous 
ceux  auxquels  il  ne  correspond  pas  directement* 
Les  fonctions  relatives  à  la  trésorerie  exigent  des 
talents  si  différents,  un  travail  si  dispropor- 
tionné, qu'il  ne  peut  pas  |lus  y  avoir  d'unifor- 
mité dans  les  traitements  que  dans  lus  fonctions 
mêmes. 

Dans  les  premières  places,  il  ne  suffit  pas  des 
lumières  et  du  zélé,  il  faut  ae  plus  une  probité 
éprouvée,  une  confiance  acquise  et  méritée; 
l'erreur  ou  la  méprise  dans  le  choix  de  quelques 
sujets  pourrait  occasionner,en  très  peu  de  temps, 
des  pertes  beaucoup  plus  considérables  qu'une 
chétive  économie  n'en  pourrait  réparer  dans  plu- 
sieurs années. 

Indépendamment  du  travail  assidu  et  réfléchi 
qu'exigent  les  premiers  emplois,  la  plupart  ex- 
posent à  une  responsabilité  qui  peut  à  chaque 
instant  compromettre  l'honneur  et  la  fortune 
de  ceux  qui  j  sont  attachés;  il  faut  donc  un 
dédommagement  :  il  faut  aussi  que  ces  emplois 
soient  recherchés  de  préférence,  qu'ils  offrent  le 
choix  des  sujets,  qu'ils  s'élève.it  au-dessus  de  la 
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concarrence  avec  les  maisons  de  commerce  et 
de  banque. 

On  ne  sera  donc  point  étonné  que  le  traite- 
ment du  caissier  général  comptable  soit  porté  à 
24,000  livres.  II  y  aurait  plus  lieu  de  l'être,  de 
le  yoir  réduit  à  cette  somme  d'après  les  compa- 
raisons sur  lesquelles  on  aurait  pu  s'étayer,  ?u 
surtout  son  cautionaement  et  sa  responsabilité. 

Par  les  mêmes  raisons  celui  du  caissier  des 
recettes  journalières,  fixé  à  18,000  livres,  paraî- 
tra très  modique. 

Après  eux  viennent  le  contrôleur  général  des 
caisses,  les  quatre  payeurs  principaux  dont  les 
traitements  sont  portés  à  12,000  livres,  le  cais- 
sier de  distribution  pour  les  quatre  sections  de  la 
dépense  à  qui  l'on  accorde  10,000  livres,  les  di- 
rect urs  qui  sont  à  8,000  livres.  les  chefs  de 
bureau  à  3.600  livres,  les  autres  a  2,400,  1,800, 
1,6009 1|500  livres,  de  manière  que  les  traite- 
ments sont  gradués  en  raison  des  talents,  des 
travaux  que  chaque  place  exige,  et  des  dangers 
auxquels  elle  expose. 

Accordera-t-oo  ou  non  une  somme  annuelle  à 
distribuer  en  gratiflcations  pour  les  grades  infé- 
rieurs? On  n'a  pas  hésité  sur  l'affirmative,  les 
gratiflcations  seront  toujours  un  stimulant  aussi 
puissant  pour  l'honneur  que  pour  l'intérêt;  elles 
produisent  des  effets  plus  réels  que  les  appoin- 
tements; c'est  une  justice  rendue  au  zèle  extra- 
ordinaire des  coopérateurs  en  sous  ordre;  elles 
les  font  jouir  par  anticipation  des  places  émi- 
nentes  auxquelles  elles  semblent  les  appeler  par 
degré.  Le  comité  1  s  avait  fixées  à  24,000  livres, 
les  commissaires  de  la  trésorerie  insistent  pour 
les  porter  à  30,000  livres;  ils  se  promettent  le 
plus  grand  succès  de  cette  distribution,  qui  ne 
concerne  que  les  sous-ordres. 

Abonnera-ton  toutes  les  dépenses  variables, 
frais  de  papiers,  impressions,  fournitures  de  re- 

fistres  et  des  bureaux,  bois,  lumières,  transport 
'espèces  ou  d'assignats?  11  est  hors  de  doute 
qu'il  convient  à  la  nation  d'abonner  toutes  les 
dépenses  de  cette  nature;  mais  les  commissaires 
ont  observé  qu'ils  ne  pouvaient  ni  proposer,  ni 
accepter  un  abonnement,  à  défaut  de  connais- 
sances suffisantes  :  ils  ont  demandé  qu'il  fût 
différé  jusqu'à  la  fin  de  1792,  en  promettant  de 
diminuer  le  plus  qu'il  sera  possible  les  dépenses 
de  ce  ([enre,  et  de  proposer,  après  ce  délai,  le 
plan  qui  leur  paraîtra  le  plus  économique,  et  le 
moins  susceptible  d'inconvénients;  on  a  cru  de- 
voir céder  à  des  propositions  aussi  raisonnables. 

Chaque  section  de  la  dépense  de  la  trésorerie 
doit  rendre  des  comptes  :  ces  comptes  sont  for- 
més par  des  états  au  vrai.  11  exlîitait  des  bureaux 
pour  les  rédiger;  ces  bureaux  doivent  être  çro- 
visoiremeot  conservés,  jusqu'à  ce  que  les  anciens 
comptes  soient  apurés,  ou  du  moins  jusqu'au 
nouveau  mode  de  comptabilité  qui  en  préparera 
sans  doute  le  remplacement. 

Supprimera-t-on,  ou  non,  les  trésoriers  géné- 
raux et  particuliers  de  la  gueire,  en  renvoyant 
aux  receveurs  de  district  les  payements  et  les 
autres  fonctions  qui  les  concernent? 

Sans  entrer  dans  la  discussion  des  avantages 
ou  des  inconvénients  qui  pourraient  résulter 
de  cette  suppression,  on  doit  s'en  tenir  à  dire 
que  ce  n'est  point  le  moment  de  l'opérer;  l'expé- 
rience a  fait  connaître  que  les  receveurs  de  dis- 
trict n'étaient  déjà  que  trop  surchargés-^ ils  n'ont 
point  encore  les  connaissances  de  détail  néces- 
saires à  cette  partie;  ils  sont  trop  influencés  par 
les  corps  administratifs.  11  serait  dangereux  dans 
ce  moment  de  leur  contier  des  payements  qui 


doivent  être  faits  avec  autant  d'inlelligence  que 
d'exactitude.  D'ailleurs,  il  y  avait  peut-être  peu 
d'économie  à  espérer,  parce  qu'en  augmentant 
leur  travail,  il  faudrait  nécessairement  aug- 
menter leurs  taxations:  il  a  donc  paru  plus  pru- 
dent et  plus  convenable  de  réserver  de  statuer 
sur  le  nombre,  les  fonctions  et  traitements  de 
ces  trésoriers,  d'après  les  plans  et  mémoires  qui 
seraient  incessamment  présentés  parles  commis- 
saires de  la  trésorerie. 

Dans  les  bureaux  de  la  trésorerie  sont  deux 
employés,  à  qui  l'ancienneté  de  services  donne 
•iroit  a  une  pension  de  retraite,  supérieure  aux 
appointements  qui  leur  sont  attribués  ;  ces  per- 
sonnes désireraient  se  rendre  encore  utiles  a  la 
chose  publique  :  mais  en  conservant  ce  dont  ils 
jouissent,  il  a  paru  juste  de  leur  donner  en  sus 
de  leurs  traitements,  l'excédent  nécessaire  pour 
compléter  leurs  retruites  et  pensions;  TBtat  pro- 
fitera, du  moins,  des  appointements  que  l'on 
payerait  à  ceux  qui  les  remplaceraient. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  ne  peuvent 
ordonner  aucun  payement;  cependant,  il  pour- 
rait survenir  des  travaux  extraordinaires  sur  des 
objeta  imprévus,  qui  nécessiteraient  quelques  dé- 
penses, ou  une  augmentation  dans  celles  déjà 
Oxées  :  on  a  pensé  que  pour  donner  quelque  la- 
titude à  leur  adtnioislration,  il  convenait  de  les 
autoriser,  ious  leur  responsaHlité .  à  faire  des 
dépenses  jusqu'à  la  concurrence  de  50,000  livres, 
à  charge  d'en  remettre  au  Corps  législatif  un  état 
dûment  certifié,  et  appuyé  de  pièces  probantes, 
pour,  en  suite  du  rapport  qui  en  serait  fait,  être 
statué  ce  qu'il  appartiendrait. 

Conformément  aux  décrets,  les  places  de  la  tré 
sorerie,  comme  toutes  les  autres,  doivent  être 
accordées  aux  anciens  fonctionnaires  publics; 
mais  on  a  cru  devoir  excepter  de  la  règle,  celles 
qui  concernent  le  bureau  de  comptabilité  en  par- 
ues doubles,  parce  qu'elles  exigent  des  connais- 
sances particulières,  et  que  peu  de  personnes  sont 
versées  dans  cette  partie  ;  ce  qui  est  une  raison 
décisive  pour  ne  pas  restreindre  et  limitar  le 
choix. 

Ces  questions  résolues,  l'organisation  des  bu- 
reaux et  traitements  aura  peu  de  contradictions 
à  essuyer.  Dés  que  l'admini-tration  de  la  tréso- 
rerie nationale  sera  en  pleine  activité,  et  dirigée 
d'après  les  grandes  vues  qui  l'ont  créée,  on  aura 
tout  à  s'en  promettre.Le  citoyen  français»  né  sen- 
sible et  généreux^  acquittera  avec  plaisir  un  tri- 
but vraiment  civique,  qui  ne  sera  exigé  qu'en 
raison  des  besoins  réels,  qui  sera  réparti  dans 
une  juste  proportion,  dont  le  poids  s'affaiblira 
chaque  jour,  qui  sera  versé  fidèlement  dans  le 
trésor  national,  qui  parviendra  sûrement  à  sa 
destination,  et  dont  les  comptes  rendus  publics 
ne  laisseront  aucun  retour  aux  soupçons  et  à  la 
défiance. 

On  n'aura  point  à  redouter  ces  ordres  absolus 
et  arbitraires  qui,  lancés  dans  les  ténèbres,  bou- 
leverseraient dans  un  instant  de  caprice  tout  le 
système  des  finances  :  on  n'aura  point  à  redouter 
ces  jeux  de  caisses,  ces  payemento  simulés,  cet 
agiotage  perfide,  qui  réalise  des  chimères,  et 
dénature  les  réalités  pour  absorber  par  des  voies 
iniques  la  fortune  publique  et  celles  des  parti- 
culiers. On  n'aura  point  à  redouter  les  dépréda- 
tions de  tout  genre  qui  avaient  tellement  pré* 
cipité  la  ruine  de  l'Btal  que  tout  était  aliéné,  que 
les  intérêts  excédaient  les  charges  ordinaires,  et 
qu'il  ne  restait  de  ressources  à  la  nation  que  dans 
le  courage  et  la  générosité  de  ses  représentanta. 
Rassurés  sur  tous  ces  dangers,  nous  verrons 
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alors  la  confiance  et  le  crédit  renaître,  la  pros- 
périté  de  TBtat  8*éleyer  au  degré  où  elle  doit  na- 
tureliement  atteindre,  les  superbes  et  les  mé- 
chants trompés  dans  leur  atleate ,  réduits  à  la 
bonie  et  au  désespoir. 

(L*A86emblée  décrète  l'impression  de  ce  rap- 
port, ordoDue  qae  Tun  des  exemplaires  en  sera 
loint  aux  minutes  de  Tinventaire  du  Trésor  pu- 
blic, et  que  le  tout  sera  déposé  aux  archives  na- 
tionales.) 

M.  d«  Châtelet.  Monsieur  le  Président,  je 
¥0us  prie  de  me  lire  la  formule  du  setjneni  qui 
a  été  prêté  hier. 

H.  le  Président  lit  la  formule  du  serment. 

M.  da  Châtelet.  Je  le  jurel*.  Il  me  semble 
que  ce  serment  doit  ôire  prêté  par  les  bons  ci- 
toyens qui  doivent  concourir  à  la  défense  de  la 
patrie. 

Un  membre  à  gauche  :  Mais  tons  n'ont  pas  des 
armes. 

M.  le  Président.  J*ai  l'honneur  de  vous  an- 
noncer le  serment  qui  vient  de  me  parvenir  de 
la  part  de  H.  Charles  de  Hesse,  maréchal  de  camp. 
J'observe  que  M.  de  Hesse  est  un  prince  étran- 
ger, frère  du  prince  d*Aliemagne.  (Applaudiste^ 
menti.) 

M.  Jalllanl.  Messieurct,  j'arrive  de  Sens,  où 
j'étais  allé  en  conséouence  du  congé  que  rAs- 
semblée  nationale  m'a  accordé.  Le  directoire  du 
département  m*a  engagé,  vu  l'urgence  des  cir- 
constances, de  rentrer  à  mon  poste  :  je  me  suis 
empressé  de  remplir  ce  devoir.  J'ai  mis  la  plus 
grande  diligence  pour  accélérer  mon  retour.  Je 
crois  devoir  instruire  TAssemblée  que  j'ai  trouvé 
le  plus  grand  ordre  dans  le  service  de  la  garde 
nationale;  pas  un  village,  pas  le  moindre  ha- 
meau, n'était  sans  défense,  et  chaque  sentinelle, 
en  uniforme,  ou  en  habit  ordinaire  gris,  ou  en 
blouse  même,  ne  m*a  laissé  passer  suns  exiger 
Texamen  de  mon  passeport.  (Àpplaudinemenh.) 

M.  Vernler.  Je  rappelle  à  TAssemblée  qu'elle 
pourra  prendre  en  considération  la  motion  qui 
loi  a  été  faite  par  Tun  de  ses  membres,  de  sta- 
tuer sur  les  signaux  qui  seraient  bien  essentiels 
dans  les  circonstances  critiques,  pour  aonoocer 
d'un  bout  de  la  France  h  Tautre,  en  an  très 
court  espace  de  temps,  les  divers  événements 
qui  pourraient  survenir. 

H.  le  Préaldeni.  Messieurs,  dans  ce  mo- 
ment, on  demande  des  ordres  pour  Ul  proeeseion  ; 
je  Tais  suspendre  la  séance,  et  comme  nous  ne 
pouvons  pas  la  lever,  M.  Rabaud,  ex-président, 
va  prendre  ma  place,  et  quelques  membres  vont 
rester  dans  TAssemblée. 

(M.  le  Président  nomme  les  membres  qui  doi- 
Tenl  rester  dans  la  salle,  et  sort  avec  une  grande 
partie  de  l'Assemblée  pour  se  rendre  à  la  pro- 
cession de  Saint-Germain-rAuxerrois.) 

H.  Raband-Salni-EUeniie,  ex^priiideni^ 
prend  place  au  fauteuil. 

(La  séance  est  suî^peodae  à  neuf  heures  ;  elle 
est  reprise  à  dix  heures  par  l'arrivée  d'une  Ré- 
putation du  directoire  du  département  do  Paris.) 

La  députaiion  du  directoire  du  département  de 
Pari*  #f I  introduite  à  la  barre. 


M.  de  Ea  Reehefeneanid,  au  nom  de  la 

députation.  Messieurs,  la  prudence  vous  a  dicté 
hier  les  précautions  nécessaires  au  nioment  où 
vous  avez  reçu  des  nouvelles  de  Tarennes,  pour 
empêcher  que  personne  ne  puisse  sortir  de  la 
capitale  jusqu'à  ce  que  les  ordres  de  TAssemblée 
puissent  partir. 

Ge  matin,  plusieurs  heures  après  que  lea  or- 
dres ont  été  donnés,  que  les  courriers  et  les 
commissaires  de  TABsemblée  nationale  ont  été 
partis,  elle  a  jugé  à  propos  de  suspendre  sa 
séance;  mais  les  administrateurs  du  départe- 
ment nous  ont  chargés  d'observer  A  l'Assemblée 
que  l'exécution  littérale  du  décret  qu'elle  a  rendu 
ce  matin  entraîne  de  très  grandes  diflicultés^  car 
il  faut  délivrer  des  passeports  &  tous  ceux  qui 
vont  demain  A  Poissy  et  aux  pourvo|[eurs  de 
Paris.  L'expédition  de  passeports  aussi  multi- 
pliés produit  un  engorgement  qui  pourrait  noire 
a  l'approvisionnement  de  la  capitale. 

Le  conseil  du  département  nous  a  chargés  de 
venir  exposer  à  1  Assemblée  ces  inconvénients 
et  de  prendre  ses  ordres,  et  en  même  temps  lui 
annoncer  que  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  ré- 
gnent dans  la  capitale,  et  que  si  la  liberté  fran- 
çaise avait  besoin  d'un  nouveau  symptéme,  cer- 
tainement ce  qui  s'est  passé  dans  le  jour  doit 
nous  assurer  qu^elle  doit  éure  absolument  éta- 
blie. Nous  venons  demander  les  ordres  de  l'As- 
semblée pour  prendre  à  l'iustaut  des  mesures. 

M.  Danehj.  Messieurs,  l'objet  de  votre  dé- 
cret a  été  d'empêcher  qu'aucune  personoe  paisse 
arriver  vers  la  frontière  assex  à  temps  pour  que, 
notamment  M.  de  Bouille  et  les  personnes  sus* 
pectes  puissent  être  averties  des  mesures  que 
vous  avies  décrétées.  Mais  il  est  dix  heures,  et 
les  commissaires  que  vous  avex  envoyés  à  Va- 
rennes  sont  partis  ce  matin  A  2  heures;  il  est 
Srobable  qu'us  sont  déjà  actuellement  à  25  ou 
0  lieues  d'ici,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  pos- 
sibilité, pour  les  personnes  qui  partiraient  en  ce 
moment,  de  les  joindre. 

Je  propose  donc  à  l'Assemblée  de  dire  que  les 
barrières  sont  libres,  et  que  tous  les  cttoyens 
peuvent  entrer  et  sortir  de  Paris  comme  à  l'or- 
dinaire; mais  que,  cependant»  il  est  défendu  à 
la  poste  de  donner  des  chevaux  avant  1  heure 
de  rapréa-midi. 

H.  Eieee«tealx  de  Caaielea.  Paris,  par 
ses  rapports  particuliers,  est  comme  le  centre 
commun,  et  j'ose  dire  comme  le  centre  commun 
de  l'Burope  :  ce  n'est  point  une  ville  qu'on  puisse 
fermer  longtemps  sans  éprouver  les  plus  grands 
dangers,  et  sans  mettra  des  entraves  à  la  circu- 
lation générale  et  aux  rapports  les  plus  intéres* 
faots  de  la  finance  :  j'appuie  donc  la  motion  de 
M.  Dauchy. 

H.  DelavteBe.  Le  décret  de  ce  matin  parais- 
sait laisser  à  la  disposition  du  directoire  du  dé- 
partement et  de  la  municipalité  A  agir  sur  ce, 
d'après  les  circonstances.  Ges  messieurs  ne  se 
regardent  pas  comme  sufOsamment  autorisés  à 
lever  la  défense  générale  ;  il  ne  s'agit  que  de  la 
lever. 

M.  Prlenr.  Il  me  semble  qu'il  y  aurait  une 
chose  très  simple  A  faire,  ce  serait  de  décréter 
que  l'Assemblée  nationale  autorise  le  départe- 
ment à  casser  la  défense,  qui  était  faite  de  sortir 
des  barrières,  aussitôt  qu'il  le  trouvera  conve- 
nable pour  la  tranquillité  pubtiquo. 
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H.  de  Vlrlev.  Je  propose  la  rédaction  sui* 

•  L*À88pmblée  nationale  déclare  qu'elle  lève 
la  défense  portée  par  les  décrets,  de  s'en  rap- 
porter à  la  prudence  du  département  de  Paris.  » 

H.  d^fistoormel.  Je  demande  la  division  de 
cette  rédaction.  (Murmures.) 

Pluneurs  membres  :  Aux  yoix  I  aux  voix  l 

Un  membre  propose  la  rédaction  suiyante  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  qtt*il  est  libre 
à  toutes  personnes  de  sortir  de  Paris,  comme  il 
l'était  avant  le  décret  d'hier  soir,  relatif  à  cet 
objet,  tt 
(Ge  décret  est  adopté.) 

H.  le  Président.  J'ai  reçu  une  lettre  de  la 
société  des  amis  de  la  Constitution  d'Epemay^ 
dont  il  va  vous  être  donné  lecture. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de 
cette  lettre  qui  est  ainsi  coogne  : 

«  Monsieur» 

«  Une  nouvelle  affligeante  vient  attrister  nos 
âmes  sans  abattre  notre  courage  :  nous  appre- 
nons par  deux  courriers  le  départ  subit  du  roi  ; 
nos  citoyens  s^arment  et  nous  nous  réunissons. 

«  La  pairie  est  en  danger;  ses  ennemis  vont 
redoubler  leurs  efforts  :  au  nom  de  la  liberté 
que  vous  avez  conquise  pour  nous,  n'abandonnez 
pas  votre  poste  :  ne  confiez  pas  à  vos  succes- 
seurs notre  bonheur  naissant,  que  la  tranquil- 
lité ne  soit  parfaitement  rétablie. 

u  La  société  des  amis  de  ia  Constitution  séante 
àBpemay.  i 

«  Signé  :  GOBBRT,  président  ;  CoLTiER, 
Moelle,  Chapron  fila,  secrétaires  ; 
Claude  J.  Blanc,  J.B.Mauclet,  Yal- 

LBRY,  DE  LA  CHAPELLE,  HACHETTE 

fils  et  Radblat  fils. 

«  Epernay,  le  21  juin,  Il  heures  du  soir,  l'an  H 
de  la  liberlé   » 

(L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
dans  le  procés-verbai.) 

M.  le  Président.  Voici  une  adresse  des  corps 
administratifs  de  Saint' Quentin;  elle  est  adressée 
à  Messieurs  de  l'Assemblée  nationale. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de 
cette  adresse  qui  est  ainsi  conçue  : 

#  Messieurs, 

«  Un  courrier  nous  a  apporté  hier  à  8  heures 
du  soir  l'affligeante  nouvelle  du  départ  du  roi, 
de  la  reine  et  de  la  famille  royale.  Quoiau'il  ne 
fût  porteur  que  d'un  écrit  émané  du  président 
d'une  des  sections  de  Paris,  et  que  la  certitude 
de  cette  nouvelle  pût  être  douteuse  ;  nous  avons 
jugé  qu'il  importait  de  ne  négliger  aucune  pré- 
caution. Bn  un  instant,  la  garde  nationale  a  pris 
les  armes.  Les  courriers  ont  été  expédiés  à  tous 
les  malirea  des  postes  voisins  et  aux  municipa- 
lités des  lieux  avec  invitation  de  prendre  tous 
les  moyens  qui  étaient  en  leur  pouvoir,  pour 
empêcher  la  sortie  du  roi. 

«  Une  heuro  apri^s  la  réception  de  cette  nou- 
velle, on  a  arrêté  au  dehors  d'une  des  portes  de 
notre  ville  une    voiture  à    6  chevaux,  dans 


laquelle  se  trouvait  M.  de  Talleyrand-Pérlgord, 
son  épouse,  son  oncle,  ses  deux  enfants.  Deux 
courriers  les  accompagnaient;  cette  voilure  a  été 
conduite  au  sein  de  notre  ville,  M.  de  Taileyrand 
s'est  rendu  devant  nous,  et  examen  fait  de  son 
passeport,  nous  avons  vu  qu'il  était  contresigné 
par  M.  de  Montmorin  et  qu*il  devait  se  rendre 
aux  eaux  deSpa.  Surabondamment,  M.  de  Tailey- 
rand nous  a  assuré  que  son  intention  était  de 
se  rendre  à  cet  endroit. 

«  Sans  autre  considération  que  celle  des  cir- 
constances critiques  où  nous  nous  trouvons, 
nous  avons  cru  qu'il  était  prudent  de  ne  pas 
permettre  à  M.  de  Taileyrand  de  continuer  sa 
route,  nous  avons  fortement  protégé  sa  per- 
sonne, et  avec  les  précautions  que  nous  en  pre-? 
nous,  sa  sûreté  ne  sera  nullement  compromise^ 

«  M.  de  Taileyrand  s'est  représenté  de  nouveau 
aujourd'hui  et  nous  a  sollicité  de  lui  accorder  la 
liberté  de  continuer  sa  route;  jusque-là  les 
alarmes  et  les  inquiétudes  du  peuple  avaient 
beaucoup  influé  sur  notre  conduite;  mais  une 
raison  tranchante  est  venue  déterminer  nos  déli- 
bérations d'une  manière  positive  :  un  courrier 
expédié  par  le  département  de  l'Aude,  et  chargé 
de  dépêches,  nous  a  donné  connaissance  du  dé- 
cret que  vous  venez  de  rendre,  portant  ordre 
exprès  d'intercepter  toute  sortie  du  royaume.  Le 
passeport  de  M.  ae  Taileyrand  et  sa  déclaration  ne 
nous  ayant  pas  permis  de  douter  de  son  inten- 
tion de  sortir  du  royaume,  nous  avons  aussitôt 
arrêté  définitivement  qu'il  demeurerait  dans  cette 
ville  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  or- 
donné par  l'Assemblée  nationale. 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  observer, 
Messieurs,  que  certains  de  la  personne  de  M.  de 
Taileyrand,  de  son  épouse,  de  son  oncle,  de  sa 
suite  et  de  ses  effets,  nous  avons  considéré  qu'il 
serait  vexatoire  de  nous  permettre  la  moindre 
recherche  ou  le  moindre  examen  de  ses  papiers 
et  de  son  numéraire  ;  nous  nous  sommes  engagés 
envers  M.  de  Taileyrand  de  vous  rendre  un 
compte  exact  du  fait  qui  lui  est  relatif,  nous 
attendons  vos  ordres  suprêmes  qui  régleront  la 
conduite  que  nous  avons  à  tenir  à  cet  égard. 

«  Un  ODîet  non  moins  intéressant  que  nous 
prenons  la  liberté  de  vous  mettre  «tevant  les  yeux, 
c'est  l'insuffisance  absolue  où  se  trouve  notre 
ville  de  repousser  la  moindre  attaque.  Notre 
garde  nationale  n'est  pas  entièrement  armée; 
nous  avons  besoin,  pour  qu'elle  le  soit,  de  1,000  fu- 
sils environ.  11  reste  dans  nos  magasins  2,000  li- 
vres de  poudre  que  Ton  emploie  actuellement  à 
faire  des  cartouches.  La  troupe  de  ligne,  en  rési- 
dence ici,  est  composée  de  50  hommes  suisses, 
de  25  chasseurs  du  régiment  de  Languedoc;  point 
de  canons,  mais  7  &  800  boulets  :  voilà  nos  res- 
sources, pour  une  ville  qui,  bien  certainement, 
est  une  des  plus  importantes  à  défendre  de  celles 
du  département  de  l'Aisne.  Nous  ajoutons  que 
nos  campagnes  ne  sont  aucunement  approvision- 
nées de  fusils  ni  de  poudre,  et  qu'elles  sont  par 
conséquent  exposées  à  être  ravagées  par  le  pre- 
mier brigand  qui  aura  tout  à  la  fois  la  cruauté 
et  le  talent  de  se  former  un  parti.  4  à  5,000  fu- 
sils paraîtraient  suffisants  pour  que  la  sûreté 
existât  dans  l'étendue  de  notre  district. 

«  Nous  avons  expédié  ce  matin  un  courrier  à 
M.  de  Gaulaincourt,  commandant  des  troupes  de 
ligne  dans  notre  déparlement;  nous  lui  avons 
exposé  l'impossibilité  d'opposer  une  résistance 
efficace  sans  munitions  nécessaires,  et  lui  avons 
demandé  de  donner  les  ordres  les  nlus  prompts 
pour  que  nous  puissions  recevoir  ae  la  Fère  la 
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quantité  de  canons  qu*exige  la  défense  de  notre 
place,  et  un  nombre  proportionné  de  canonniers. 
JNODS  nous  flattons  d*obteoir  l'objet  de  notre 
demande,  mais  nous  aurioDS  la  certitude  de 
réussir  si  vous  daigniez  la  prendre  en  quelque 
considération.  Nous  avons  juré  de  vivre  libres  ou 
de  mourir,  nous  demandons  les  moyens  de  faire 
payer  chèrement  notre  sang  aux  ennemis  de  la 
patrie  et  de  la  Constitution. 
«  Nous  sommes,  etc.  » 

Les  membres  de  la  municipalité,  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune  et  du  directoire  du  dis- 
trict de  Saint-Quentin  réunis. 

<  Bn  l'bétel  commun  de  la  ville,  le  22  j  uin  1 791 , 
7  heures  du  soir. 

«  P.  S.  —  D'après  les  bruits  qui  nous  parvien- 
nent successivement,  nous  ne  tarderons  peut-être 
pas  à  être  attaqués,  et  notre  département  sera 
un  des  premiers  que  Ton  s'efforcera  d'entamer. 
Daignez  considérer,  Messieurs,  que  ce  départe- 
ment est  un  des  plus  exposés,  et  Ton  de  ceux 
qui  peuvent  opposer  moins  de  résistance;  il  n*y 
existe  presque  pas  de  troupes  de  ligne.  » 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  lettre  dans  le  procès-verbal  et 
charge  son  président  de  témoigner  aux  corps 
administratifs  de  Saiot*Quentin  sa  satisfaction.) 

La  séance  est  suspendue  à  dix  heures  et  demie; 
elle  est  reprise  à  onze  heures  et  quart. 

H.  le  Préaldesit.  Je  reçois  une  lettre  adressée 
de  Valenciennes  à  l'Assemblée  f nationale.  Bile 
émane  de  la  municipalité  et  de  l'assemblée  des 
citoyens  réunis  en  la  maison  des  Jacobins.  Il  va 
vous  en  être  donné  lecture. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  cette 
lettre  qui  est  ainsi  congue  : 

«  Valenciennes,  le  23  juin  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Un  courrier  arrivé  ce  matin  de  la  section  des 
Quatre-Ndtions  de  la  commune  de  Paris  nous  a 
jetés  dans  une  grande  douleur  en  annonçant  le 
départ  du  roi.  Aussitôt  la  municipalité,  de  concert 
avec  M.  de  Salarbour,  commandant  du  dépar- 
tement, a  pris  les  moyens  de  surveillance  et  de 
sûreté  que  permettait  la  circonstance.  La  société 
s'est  de  suite  assemblée,  et  a  arrêté  de  continuer 
ses  séances  jusqu^à  la  certitude  de  cette  nouvelle. 
Le  corps  électoral  du  district  qui  élisait  le  curé 
est  venu  aussitôt  se  réunir  aux  amis  de  la  Cous- 
titution.  Une  foule  innombrable  de  citoyens  mili- 
taires s'y  sont  rendus  aussi  ;  et  si  la  douleur 
paraissait  sur  les  visages,  on  y  voyait  aussi  le 
ferme  courage  du  patriotisme.  Depuis  nous  ap- 

Çrenons  que  Monsieur  est  A  Mons.  et  que  M.  de 
érsen  a  écrit  ce  matin  que  le  roi  et  la  famille 
royale  étaient  hors  de  la  France. 

«  Les  rapports  nous  confirment  la  nouvelle 
affligeante  que  nous  annonçait  le  courrier  de  ce 
matin  et  dont  nous  doutions  encore,  parce  que 
nous  n*en  étions  informés  par  aucun  des  corps 
établis  par  la  loi  dans  la  ville  de  Paris.  A  l'ins- 
tant, M.  de  Salarbour  s'est  rendu  à  notre  séance 
avec  les  officiers  de  tous  les  corps  en  garnison 
dans  cette  ville.  Ils  nous  ont  donné  la  nouvelle 
assurance  de  leur  zèle  pour  la  chose  publique. 
Cette  démarche  digne  des  bons  Français  a  été 
vivement  applaudie.  Bn  un  mot,  nous  avons  tons 
juré  de  verser  notre  sang  pour  la  défense  de  la 


liberté  et  du  bonheur  de  la  patrie.  Les  ennemis 
extérieurs,  les  ennemfe  intérieurs  doivent  donc 
s'attendre  à  la  vigoureuse  résistance  de  citoyens 
libres  et  menacés  d'esclavage.  Mais^  Messieurs, 
nous  comptons  sur  nos  frères  de  Pans,  de  toute 
la  France.  Nous  les  appelons  à  notre  secours, 
lorsque  nous  devons  être  attaqués  pour  la  cause 
commune. 

«  Nous  espérons  que  TAssemblée  nationale 
prendra  les  mesures  convenables  pour  mettre 
notre  ville  dans  l'état  imposant  où  elle  doit  se 
présenter  à  ceux  qui  voudront  la  forcer  pour 
pénétrer  dans  l'empire  français  ;  nous  espérons 
que  vous  daignerez  nous  faire  connaître  ce  que 
vous  pensez  que  nous  ayons  k  faire  dans  les 
circonstances  critiques  où  nous  nous  trouvons. 
{Applaudissements.) 

«  Nous  sommes,  etc. 

«  Signé  :  Frondeus,  président; 
FouRNiER,  secrétaire.  » 

M.  Darsiavdat.  Il  faut  répondre  à  la  muni- 
cipalité pour  lui  témoigner  la  vive  satisfaction  de 
l'Assemblée  nationale,  et  aux  amis  de  la  Consti- 
tution, et  surtout  à  H.  de  Salarbour  et  aux  mili- 
taires qui,  dans  ces  circonstances,  se  sont  rendus 
d'eux-mêmes  k  cette  société,  au  moment  de  la 
nouvelle  du  départ  du  roi.  Je  trouve  cet  exemple 
unique  dans  ce  moment.  Je  crois  qu'il  faut  que 
l'Assemblée  nationale  décrète  qu'expédition  de 
ses  procès-verbaux  sera  envoyée  à  la  municipa- 
lité de  Valenciennes,  et  que  mention  iionorable 
en  sera  faite  au  procès-verbal. 

M.  Liegrand.  Je  demande  que  les  témoi- 
gnages de  satisfaction  s'étendent  à  tous  les  ci- 
toyens de  Valenciennes. 

(Ces  deux  propositions  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées.) 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  suivant 
est  soumis  à  l'Assemblée  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  pris  com- 
munication de  la  lettre  de  la  municipalité  de 
Valenciennes  et  de  l'assemblée  des  citoyens  réu- 
nis en  la  maison  des  ci-devant  Jacobins  de 
ladite  ville,  décrète  :  l^"  qu'expédition  de  ses 
procès- verbaux  des  21  et  22  sera  envoyée  k  la 
municipalité  de  Valenciennes,  en  double  expé- 
dition, avec  ordre  d'en  faire  passer  une  sur-le- 
champ  à  ladite  assemblée  de  citoyens;  que 
mention  honorable  sera  faite  dans  le  proœs* 
verbal  de  ce  jour  de  Tactiviié  delà  municipalité, 
du  zèle  qu'ont  montré  H.  Salarbour,  comman- 
dant général,  les  ofOciers  de  la  garnison  et  les 
citoyens  réunis  dans  ladite  maison  des  ci-devant 
JacoDins  ;  2^  que  l'Assemblée  nationale  s*occupe 
sans  relâche  a  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  sûreté  et  défense  des  places 
frontières.  • 

(Ce  décret  est  adopté.) 

(La  séance  est  suspendue  à  H  heures  et  demie; 
eUe  est  reprise  à  midi  et  demi,) 

M.  le  Préaident.  M.  Manpin,  citoyen  de 
Varennes,  envoyé  par  la  municipalité  de  cette 
ville,  demande  à  être  admis  à  la  barre  pour 
communiquer  à  l'Assemblée  des  détails  intéres- 
sants sur  l'arrestation  du  roi.  [Oui  !  oui  0 

M.  Mancln  est  introduit  à  la  barre  et  dit  : 
Bxténué  de  la  fatigue  d'une  course  précipitée, 
je  n'ai  pu  hier,  à  mon  arrivée,  vous  faire  les  dé- 
tails qui  ont  précédé  et  suivi  rarresution  du  roi 
à  Varennes. 
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Hier  (22JQia), vers  one  heure  du  'matio,  il  eotra 
à  VareoDes,  ville  du  district  de  Glermoot»  dé- 
partement de  la  Meuse,  une  voilure  que  i*OQ 
était  bien  éloigné  de  soupçonner  renfermer  le 
roi  et  la  famille  royale  ;  elle  était  escortée  par 
un  détachement  de  hussards  de  Lauzun,  et  ac- 
compagnée de  quelques  personnes  qui  servaient 
de  courriers.  Le  maître  de  poste  de  Sainte«Hene- 
hould,  qui  avait  eu  des  soupçons  sur  cette  voi- 
ture, et  qui  Tavait  suivie  jusqu'à  Glermont,  où 
les  courriers  avaient  déclaré  aller  à  Verdun,  s'a- 

Serçut  qu'elle  prenait  la  route  de  Yarennes  :  il 
evança  alors  la  voiture,  et  vint  crier  dans  la 
ville  d'arrêter  une  voiture  qui  allait  passer. 
Deux  jeunes  gens  (nommés  Paul  Le  Blancet  Joseph 
Ponsin)  qui  se  trouvèrent  sur  la  place,  s'oppo- 
sèrent au  passage  :  les  postillons  voulurent 
continuer  la  route  ;  mais  ces  deux  jeunes  gens 
ayant  dit  qu'ils  allaient  tirer  dans  la  voiture  si 
elle  n'arrêtait,  on  ordonna  d'arrêter.  Pendant 
cet  intervalle,  plusieurs  personnes  qui  s'étaient 
assemblées,  sonnèrent  l'alarme.  À  Tiostant, 
toute  lagarde  nationale  fut  sur  pied.  Ces  personnes 
forcèrent  celles  qui  étaient  dans  la  voiture  de 
descendre  ;  ce  qu  elles  firent  sans  résistance.  La 
garde  nationale  arrêta  le  détachement  des  hus- 
sards de  Lauzun,  qui  ne  firent  aucune  résis- 
tance. Le  procureur  de  la  commune  fit  entrer 
ces  personnes  chez  lui,  où  elles  demandèrent  à 
se  rafraîchir. 
Jusque-là  on  ignorait  qui  elles  étaient,  lors- 

Su'étant  entré,  je  reconnus  le  roi,  la  reine,  le 
auphin,  Madame  Royale,  Madame  Elisabeth.  Je 
sors,  et  je  déclare  à  tous  mes  concitoyens  que 
c'étaient  le  roi  et  la  famille  royale  ;  ils  témoi- 
gnent le  plus  grand  zèle  pour  s'opposer  h  leur 
départ,  et  écarter  certains  offîciers  ae  hussards 
et  de  dragons,  qui  essayaient  de  le  favoriser.  La 
bonne  contenance  des  gardes  nationales  et  la 
fermeté  des  officiers  municipaux  firent  échouer 
tous  leurs  efforts.  Le  roi  aonna  ordre  alors  à 
une  personne  de  sa  suite  d'avertir  le  détache- 
ment des  dragons  à  Glermont,  de  ne  pas  s'a- 
vancer. Je  monte  à  l'instant  à  cheval,  amsi  que 
12  autres  de  mes  concitoyens  ;  noys  courons  de 
village  en  village  chercher  du  secours;  et  en 
moins  d'une  heure,  nous  étions  plus  de  4,000 
hommes  de  gardes  nationales,  sans  compter  les 
hussards  et  les  dragons  qui  se  sont  joints  à 
nous,  et  se  sont  comportés  en  bons  patriotes. 

Lorsque  je  vis  que  nous  pouvions  répondre  de 
l'arrestation  du  roi  et  de  sa  famille,  je  m'em- 
pressai de  voler  vers  la  capitale  pour  tran- 
quilliser les  bons  citoyens  et  les  représentants  de 
la  nation  :  je  partis  vers  les  4  heures  du  matin  ; 
j'arrivai  à  la  barrière  de  Paris  à  7  heures  du 
soir.  Le  peuple  de  la  capitale,  auquel  j'ai  fait 
part  (chemin  faisant)  de  ma  mission,  m'a  empê- 


de  vous  exposer,  {vifs  applaudissements,) 


M.  P*pal«a.  Je  demande,  Monsieur  le  Prési- 
dent, que  vous  témoigniez  à  ce  brave  citoyen  la 
satisfaction  de  TAssembiée. 

M.  le  Président.  M.  Palioy,  citoyen  de  Paris, 
que  son  patriotisme  a  dirigé  sur  les  traces  du 
roi,  et  qui  arrive  également  de  Yarennes,  de- 
mande &  être  entendu.  [Oui  !  oui  /) 

M.  Palioy.  J'ai  à  apprendre  à  l'Assemblée  que 
M.  Mangin  a  fait  réunir  seul  12,000  hommes  pour 


garder  le  roi;  et  son  cheval,  avec  la  rapidité 
qu'il  a  mise,  est  tombé  mort  sous  lui. 

M.  Mangin.  Il  n'est  pas  mort. 

M.  Pallej.  C'est  vrai  ;  il  n'est  pas  mort,  mais 
il  est  tombé  sous  mon  brave  camarade. 

M.  Mangin.  Nous  avons  fait  partir  à  l'instant 
même  différents  courriers  pour  Verdun,  Gharie- 
ville  et  Mézières,  pour  que  ces  villes  nous  en- 
voyassent des  forces  suffisantes. 

Ce  qu'il  y  a  d'important.  Messieurs,  c'est  que 
depuis  une  semaine  environ ,  il  y  avait  à  Va- 
rennes  huit  à  dix  chevaux  de  relai  qui  y  étaient 
sous  prétexte  d'attendre  M.  de  Bouille  qui  devait 
passer  pour  aller  faire  la  revue  des  troupes  pos- 
tées sur  la  fruntière  ;  mais,  il  est  probable  que 
ces  chevaux  étaient  là  pour  attendre  le  roi.  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale,  par 
ses  applaudissements,  vous  a  ti^moigné  toute  la 
satisfaction  que  lui  inspirent  le  zèle  et  l'activité 
avec  lesquels  vous  êtes  venus  lui  faire  part  des 
nouvelles  que  vous  lui  avez  communiquées.  Bile 
ne  peut  qu'approuver  votre  patriotisme  sur  lequel 
elle  a  encore  de  grandes  espérances  à  fonder. 
{Applaudissements.) 

M.  de  Ea  Roehefeneanld.  Je  demande  que 
la  déclaration  de  M.  Mangin  soit  imprimée  et 
annexée  au  procès-verbal. 

(La  motion  de  M.  de  La  Rochefoucauld  eil  mise 
aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Présidenl.  M.  Ghristin,  un  des  com- 
missaires chargés  de  l'inventaire  du  garde-meu- 
ble, a  la  parole. 

M.  C^rlstln.  Messieurs,  vous  avez  chargé 
MM.  Bion,  Delattre  et  moi  de  faire  l'inventaire 
des  diamants,  perles,  pierreries,  pierres  gravées 
et  tableaux  du  garde-meuble.  La  personne  qui 
est  essentiellement  chargée  de  ce  dépôt  est 
M.  Thierry  de  Yille-d'Avray.  Nous  demandâmes 
hier  où  il  était,  et  les  commis  nous  dirent  qu'il 
était  à  Versailles  ;  nous  leur  recommandâmes  de 
lui  écrire  de  revenir  sur-le-champ. 

Ce  matin,  un  de  ces  messieurs,  gui  s'appelle 
M.  Ghantereine,  est  passé  chez  moi,  comme  le 
commissaire  logé  le  plus  près.  11  m'a  fait  voir 
une  lettre  de  M.  de  Ville-d'Avray,  où  il  dit  qu'il 
s'est  rendu  à  Versailles,  au  département  et  &  la 
municipalité,  pour  leur  demander  un  passeport 
afin  de  se  rendre  à  Paris,  et  d'être  en  état  de 
nous  représenter  les  diamants,  les  bijoux,  et 
nous  donner  les  moyens  de  faire  notre  opéra- 
tion ;  mais  il  mande  que  le  département  et  la 
municipalité  n'ont  point  voulu  lui  accorder  de 
passeport  sans  un  ordre  de  l'Assemblée.  Sur 
cela,  Messieurs,  je  demande  que  M.  le  président 
soit  chargé  d'écrire  au  directoire  du  département 
de  Seine-et-Oise,  de  laisser  partir  M.  Thierry. 

Plusieurs  membres  :  Et  de  le  faire  conduire. 

M.  ChrUiUn.  Il  suffit  que  M.  le  Président  soit 
chargé  d'écrire  au  département  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  faire  arriver  M.  Thierry 
en  sùrelé. 

Deux  commissaires  de  l'Assemblée  ont  fait  la 
visite  du  garde-meubie,  ont  examiné  pierre  par 
pierre.  On  a  représenté  d'abord  le  gros  bijou 
appelé  «  le  Régent  •,  qui  est  estimé  à  6  millions. 
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Il  y  a  trois  iarentaireB,  l'un  de  1771,  an  autre 
de  1774,  et  an  dernier  de  1789.  Nous  récoUiong 
sur  tous  les  trois,  nous  avons  tout  trouvé  à  l'ex- 
ception d'un  seul  diamant  de  peu  de  valeur  qa*on 
nous  a  dit  être  cbez  la  reine  ;  mais  eu  échange 
il  'y  a  beaucoup  de  diamaots  qui  ne  sont  pas 
portés  dans  Tinventaire  et  qu^on  nous  a  dit  an-> , 
partenir  pereoonellement  au  roi  et  à  la  reine,  de 
manière  que  nous  avons  lieu  de  croire  qu'il  n'y 
mauque  aucune  chose  essentielle.  Cependant,  ce 
n*est  qo*un  premier  aperçu  :  nous  avions  un 
joaillier  que  M.  Bion  connaît;  mais  celui  de  la 
couronne  n'y  était  pas.  Si  M.  Thierry  arrive  de- 
main, nous  commencerons  demain  notre  opéra- 
tion avec  la  plus  grande  exactitude. 

(L'Assemblée  charge  son  président  d'écrire  au 
directoire  du  département  de  Seine*et-Oise  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  protéger  le 
départ  du  sieur  Thierry  et  le  faire  arriver  à 
Paris  en  sûreté  au  dépôt  du  garde-meuble.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  reçois  une 
lettre  d'un  citoyen  de  Paris  dont  la  lecture  sera 
sûrement  agréable  à  l'Assemblée. 

Vn  de  MM,  les  teerétairet  fait  lecture  de  cette 
lettre  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  22  juin  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  désastre  auquel  te  déport  du  roi  pemble 
exposer  l'Empire  français  doit  justement  alarmer 
tous  les  citoyens;  mais  la  noble  et  courageuse 
fermeté  de  1  Assemblée  nationale  et  les  sages 
précautions  qu'elle  a  prises  dans  une  circonstance 
aussi  f&cheuse,  rétablissent  absolument  la  plus 
douce  sécurité  dans  les  esprits  :  tout  est  prévu  ; 
et  chaque  Français,  en  rendant  grâces  à  la  pro- 
vidence des  mesures  arrêtées  par  les  pères  le  la 
patrie,  n'a  plus  qu*à  concourir  de  tout  son  pou- 
voir à  leur  exécution. 

«  Afin  de  prévenir  toute  invasion,  TAssemblée 
a  ordonné  qu^il  serait  envoyé  sur  les  frontières 
du  royaume  des  gardes  nationales,  lesquels  re- 
cevront une  solde  de  15  sois  k  compter  du  jour 
de  leur  rassemblement.  Cette  disposition  ordonnée 
impératiTement  parles  circonstances  deviendrait 
une  grande  charge  sur  les  fonds  publics,  si 
chaque  Français,  àqui  il  est  possible  de  disposer 
de  quelque  portion  de  son  revenu  après  Tacquit 
des  impositions,  ne  payait  encore  sonconiin^ent 
pour  cette  grande  et  importante  représentation, 
des  raisons  l'attachant  à  sa  famille,  ou  ses  af- 
faires le  mettant  dans  l'imposaibililé  de  faire 
aucun  service  dans  un  poste  aussi  honorable  ; 

Sour  quoi  je  suis  chargé,  Monsieur  le  Président, 
e  vous  prier  de  faire  prévenir  le  comité  mili- 
taire de  la  proposition  que  je  me  suis  chargé 
de  présenter  a  l'Assemblée  pour  la  paye  aonuelle 
de  ô  soldats  de  la  patrie  que  les  sieurs  Ballard, 
imprimeur.  Tanquerey^  citoyen,  et  moi,  nous 
obligeons  de  payer  pendant  tout  le  temps  qu'il 
en  sera  besoin,  et  aux  «époques  qui  nous  seront 
indiquées.  Nous  nous  flattons  qu^un  grand  nom- 
bre de  fran^^is  qui,  comme  nous,  ne  peuvent 
avoir  le  honneur  de  payer,  de  leur  {lersonne  le 
service  qu'on  doit  à  sa  patrie,  se  sont  empressés 
d'offrir  leur  cotisation  patriotique  pour  soutenir 
les  droits  sacrés  de  la  nation,  notre  sainte  liberté, 
et  pour  re[>ousser  les  atteintes  de  ces  Ames  viles, 
dévouées  aux  ordres  arbitraires  des  despotes 
ennemis  de  Thumanité.  (Vifs  applaudissements.) 


«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  RiFFÉ, 

•  Commis  de  Vadministration  des  domaines^ 
rue  Percée-Saint-Àndré-des-ÀrtSt  nf*  15,  • 


M.  DéflievBler.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande que  cette  lettre  soit  imprimée  et  insérée 
dans  le  procès-verbal  avec  mention  honorable. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

(A  deux  heures,  les  membres  de  l'Assemblée 
qui  avaient  assisté  à  la  procession  de  Saint-6er- 
main-rAunerrois  rentrent  dans  la  salle  dea 
séances,  escortés  par  un  nombreux  détachement 
de  grenadiers  de  la  garde  nationale  et  de  la  gen- 
darmerie, et  précédés  de  la  musique  militaire 
faisant  entendre  l'air  de  :  Ah  I  ça  Ira,  Us  sont 
accueillis  par  de  vifs  applaudissements.) 

M.  Alexandre  de  Beaolianiaia,  président^ 
reprend  le  fauteuil. 

H.  le  Préftldeat.  J'ai  deux  propositions  à 
faire  à  l'Assemblée  :  la  première  est  de  recevoir 
le  serment  de  M.  ûrumont,  lieutenant  général  de 
la  15*  division  des  troupes  de  ligne,  qui  demande 
à  être  admis  à  le  prêter  aujourubui  et  gui 
n'a  pu  venir  hier.  La  seconde  vous  est  adres- 
sée par  le  détachement  de  grenadiers  qui  a  ac- 
compagné l'Assemblée  à  la  procession»  qui  vient 
de.  la  reconduire  et  que  vous  venez  de  si  bien 
accueillir;  ces  grenadiers  demandent,  avant  de 
se  retirer,  à  prêter  aussi  le  serment.  {Applaudis^ 
sementt.) 

M.  Drameat,  lieutenant  général  de  la  15*  di- 
vision  des  troupes  de  ligne,  est  introduit  à  la 
barre. 

M.  le  PrësideBt  lit  la  formule  da  serment. 

H.  Drament.  Je  le  jure. 

(L(î3  grenadiers  de  la  garde  nationale  lèvent 
la  main  et  répètent  tous  :  Je  le  jure  !  au  milieu 
des  vifs  applaudissements  de  FAssemblée-  la 
musique  reprend  l'air:  Ah!  ça  ira,  et  le  détache- 
ment se  retire  de  la  salle). 

H.  de  BeathilUer.  Je  n'ai  pu  me  trouver 
hier  a  l'Assemblée,  lorsque  mes  camarades  ont 
prêté  le  serment  dont  vous  aves  décrété  la  for- 
mule. Animé  des  mêmes  sentiments  qu'eux  ie 
m'empresse  de  suivre  leurs  traces  et  je  demande 
à  le  prêter  aujourd'hui.  «waaae 

M.  le  Président  lit  la  formule  du  serment. 
M.  de  Bevthnilar.  Je  le  jure. 


M.  le  Préaldeal.  Une  députatian  du  conseil 


oui!) 
(La  dépntation  est  introduite.) 

Vorateur  de  la  députatian  s'exprime  ainsi  • 
Messieurs,  le  conseil  général  de  la  commnnA 
actuellement  assemblé,  vient  de  recevoir  àiN-r 
tant  une  lettre  adressée  à  la  munidnalîtV^ 
Paris;  elle  est  datée  de  Sainte-Menettrf  t 
22  juin  1791;  le  courrier  qui  est  piSÏÏS  i  u 
barre  l'a  apportée.  présent  k  la 
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Voici  cette  lettre  : 

«  Saint^-Menehould,  le  22  juin  1791, 

«  Messieurs,  j'ai  Thonnear  de  vous  annoncer 
({ne  te  roi,  la  reine  et  la  famille  royale  sont  par- 
tis  d'ici  à  2  heures  du  matin  pour  se  rendre  à 
Ghàlons  et  de  suite  à  Paris.  Le  roi  et  Ja  reine 
m'ont  fait  promettre  qu'il  ne  leur  arriverait  au- 
cun accident  ni  dans  leur  route,  ni  dans  leur 
arriyôe  à  Paris,  non  plus  qu^aux  personnes  de 
leur  suite.  Je  leur  ai  promis  et  j'en  ai  répondu 
sur  ma  tête;  pour  les  en  assurer,  je  les  ai  ac- 
compagnés et  leur  ai  promis  de  ne  pas  les  aban- 
donner dans  toute  la  route. 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  prévenir  les  ci- 
toyens delà  capitale  et  j'espère  que  vous  voudrez 
bien  prendre  toutes  les  mesures  convenables  et 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  que  notre 
promesse  soit  accomplie,  que  la  tranquillité  pu- 
blique ne  soit  pa&  troublée. 

«  J'aurai  l'honneur  de  vous  avertir  du  moment 
de  leur  arrivée  autant  que  cela  me  sera  possible. 

«  J'ai  rhonneur  d'être,  etc 

«  Signé  :  fiAUDiN,  envoyé  de  la 
municipalité.  » 

Aussitôt  que  le  conseil  a  reçu  cet  avis,  il  n'a 
eu  rien  de  plus  pressé  que  de  nommer  trois  de 
ses  membres  pour  venir  apporter  cette  lettre  h 
l'Assemblée  et  prendre  ses  ordres. 

M.  le  Président.  L^Assemblée  nationale  voit 
avec  satisfaction  votre  empressement  à  lui  com- 
muniquer ce  qui  peut  intéresser  le  bien  public; 
elle  vous  engage  a  donner  avec  le  même  zèle  tous 
vos  soins  pour  la  tranquillité  de  la  capitale. 

M.  Déaseviiler.  Je  demande  que  le  directoire 
du  département  de  Paris  soit  tenu  de  se  concer- 
ter dans  le  plus  court  délai  possible  avec  le 
maire  et  le  commandant  général  de  Paris  sur  les 
précautions  à  prendre  pour  assurer  le  retour  du 
roi  et  de  sa  famille. 

Un  membre  :  L'Assemblée  a  rendu  un  décret  sur 
cette  matière  dans  la  séance  d'hier.  (Oui  /  oui  ï) 


M.  DéaseiiBler.  Si  vous  pensez  que  votre  dé- 


la  lettre  qui  vient  de- vous  être  communiquée, 
l'Assemblée  n'a  pas  statué  sur  les  dispositions 
demandées,  parce  qu'elle  avait  pourvu  dès  la  veille 
aux  précautions  que  la  municipalité  et  le  direc- 
toire du  département  avaient  à  prendre. 
(Cette  dernière  proposition  est  adoptée.) 

Un  membre  :  Le  directoire  du  département  de 
Paris  a  reçu  le  décret  de  l'Assemblée  à  2  heures 
du  matin;  Il  s'est  concerté  sur-le-champ  avec  la 
municipalité  de  Paris;  toutes  les  précautions  sont 
nrises 

(L'Assemblée  ordonne  de  consigner  ces  détails 
dans  le  procès-verbal.) 

M.  IHagvei  de  IManthon.  Il  est  extrêmement 
important  que  le  décret  que  vous  avez  rendu  hier 
pour  l'envoi  de  commissaires  dans  les  départe- 
ments frontières  soit  exécuté  sur-le-champ.  Vos 
commissaires  ne  sont  pas  encore  partis,  narce 

3tt'ils  ont  pensé  que  i>eut-étre  il  y  aurait  lieu  à 
'ultérieures  instructions.  Je  croîs  qu'il  serait 
essentiel  que  les  commissaires  arrivassent  dans 

!»•  Série.  T.  XXVn. 


les  départements  au  moment  où  Ton  annoncera 
le  départ  du  roi  etie  demande  qu'il  leur  soit  en- 
joint de  partir  sur-le-champ. 
(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  de  Mleaoa.  J'ai  l'honneur  d'annoncer  à 
l'Assemblée  qu'il  m'a  été  remis  dans  l'instant  par 
M.  le  commandant  général  de  la  garde  nationale 
parisienne  une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par 
fa  société  des  amis  de  la  Constitution  de  Valen- 
ciennes.  Cette  lettre  est  la  même  que  celle  qui 
vous  a  été  adressée  et  dont  vous  avez  entendu 
la  lecture. 

M.  le  Prëeldenl.  fin  raison  de  la  fatigue  de 
l'Assemblée  et  de  la  nécessité  où  seront  un  très 
grand  nombre  de  membres  de  veiller  fanait  pro- 
chaine, je  suppose  de  suspendre  la  séance  pour 
2  heures.  {Oui!  otril) 

{La  téanee  est  suspendue  à  deux  heures;  elle  est 
reprise  à  cinq  heures  du  soir.) 


1.  Oaoehj,  ex^risident,  prend  place  au  fau- 
teuil et  fait  lectnre  d'une  lettre  de  MM,  Bamave, 
Pétion  et  de  La  Tour^Maubourg^  ainsi  conçue  : 

c  AlaFerié-sous-Jouarre,  lejeudi23juin  1791. 
à  9  heures  du  matin. 

Monsieur  le  Président, 

«  Nous  apprenons  que  le  roi  et  les  personnes 
qui  l'accompagnent  ont  passé  la  nuit  dernière  i 
GhAlons,  où  ils  ont  été  conduits  et  escortés  par 
une  armée  de  gardes  nationales,  accourus  aes 
départements  voisins  au  moment  où  la  nouvelle 
de  la  présence  du  roi  à  Varennes  s'y  est  répan- 
due :  nous  espérons  le  joindre  ce  soir.  Nous  avons 
donné  sur  notre  passage  les  ordres  les  plus  pré- 
cis pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  son  retour, 
et  nous  avons  été  parfaitement  secondés  par  les 
dispositions  des  cltovens.  Partout,  Timpression 
du  départ  du  roi  a  été  la  même  qu'à  Paris.  La 
contenance  du  peuple  a  été  tranquille  et  fière; 
Nous  n'avons  cessé  de  recueillir  les  témoinmages 
de  sa  confiance  et  de  son  respect  pour  l'Assem- 
blée nationale.  {Applaudissements •) 

«  Nous  avons  l'nonneur  d'être,  M.  le  Président, 
vos  très  humbles  serviteurs. 

«  Signé  :  PtTlON,  Là  ToUR-MaU- 
BOURG,  BàRNÀVR.  » 

M.  Rewbell.  Les  ennemis  publics  comptaient 
que  le  roi,  en  se  retirant  dans  un  département 
que  l'on  a  peint  comme  contre-révolutionnaire, 
se  verrait  bientôt  entouré  d'une  armée  de  mé- 
contents :  la  France  s'est  montrée,  et  elle  est  sau- 
vée iles'^gardes  nationales  se  sont  conduites  avec 
le  plus  grand  patriotisme.  Mais,  comme  les  enne- 
mis de  la  patrie  pourraient  encore  exciter  les 
troubles,  il  est  important  de  faire  imprimer  snr- 
le-champla  lettre  de  MM.  les  commissaires,  et  de 
l'envoyer  dans  tous  les  départements. 

(L'Assemblée  décrète  cette  impression  et  cet 
envoi.) 

{La  séance  est  suspendue  à  cinq  heures  et  demie; 
elle  est  reprise  à  six  heures.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  voici  une  lettre 

Sue  je  reçois  à  l'instant  ;  elle  est  du  directoire 
u  département  de  Seine-et-Marne. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de 
cette  lettre  qui  est  ainsi  conçue  < 
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PluHeurt  membres  .  Le  renyoi  an  comité  I 
(L'Assemblée  consultée  ordonne  le  renvoi  de 

la  motion  de  M.  Robespierre  au  comité  de  Gons- 

titution.) 

M.  RameKM^garef  •  Messieurs,  les  commis- 
«aires  que  yous  avez  nommés  pour  se  rendre 
dans  le  département  du  Finistère,  au  moment 
d'aller  remplir  la  mission  que  vous  leur  ayez 
confiée,  viennent  vous  prier  d'éclaircir  un  point 
de  votre  décret.  Us  sont  persuadés  que  toutes  les 
lignes  de  leur  procès-verbal  prouveront  à  la 
France  ce  que  peut  le  patriotisme  dans  une  con- 
trée déjà  connue  par  son  amour  pour  la  Révo- 
lution. Cette  époque  glorieuse  pour  la  France 
montrera  à  l'univers  qae  l'amour  de  la  liberté 
est  la  première  ou  pour  mieux  dire  le  germe  de 
toutes  les  vertus. 

Yoici  cependant  l'explication  qu'ils  ont  à  vous 
demander. 

Yotre  décret  d'hier,  après  avoir  désigné  les 
noms  des  commissaires  qui  devront  se  traos- 

Sorter  dans  les  divers  départements,  porte  la 
isposition  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale...  ordonne  quMmmé- 
diatement  après  la  prestation  du  serment  des 
troupes,  liM.  de  Gustine,  de  Toolongeon,  de  La 
Tour-Haubourg,  Birou  et  de  Sinéty  viendroot 
rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale  de  l'état 
des  départements  qu'ils  auront  visités.  » 

Vous  n'avez  pas  déterminé  Tépoque  du  retour 
des  autres  commissaires  :  ceux-ci  vous  deman- 
dent  s'ils  seront  tenus  de  rester  dans  les  dépar- 
tements jusqu'à  ce  que  vous  leur  ayez  notifié  de 
nouveaux  ordres,  ou  bien  si  vous  vous  en  re- 
mettez aux  circonstances  pour  savoir  s'ils  pour- 
ront revenir  sur-le-champ.  Nous  demandons  que 
l'Assemblée  nous  fixe  sur  cet  objet. 

M.  d'Aadré.  Lorsque  rAssemblée  a  pris  dans 
son  sein  même  des  commissaires  pour  envoyer 
dans  différents  départements,  c'a  été  pour  leur 
donner  une  confiance  entière,  c'a  été  pour  leur 
donner  des  pouvoirs  beaucoup  plus  étendus  que 
ceux  qu'on  pouvait  donner  aux  commissaires  du 
pouvoir  exécutif. 

Je  demande  donc  que  l'on  s'en  rapporte  abso- 
lument aux  commissaires  nommés  par  l'Assem- 
blée pour  le  projet  de  leur  retour,  parce  qulls 
aerom  beaucoup  plus  à  môme  que  nous  de  con- 
Bfldtre  quelles  seront,  sous  l'empire  des  circons- 
tances, les  déterminations  à  prendre.  Je  demande 
donc  que  l'Assemblée  s'en  rapporte  à  eux. 

(L'Assemblée  consultée  décrète  qu'elle  s'en  re- 
met aux  commissaires  pour  l'époque  de  leur 
retour.) 

M.  le  PréaideBt  fait  donner  lecture,  par  un 
de  UM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  des  adminis- 
trateurs du  directoire  du  district  de  Sens  qui 
est  ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  Président, 

«  Le  directoire  du  district  de  Sens,  informé  à 
une  heure  du  matin  de  la  nouvelle  désastreuse 
du  départ  de  la  famille  royale,  s'est  réuni  sur-le- 
ehamp,  pour  aviser  à  ce  qu'il  était  expédient  de 
faire  dans  ces  fâcheuses  circonstances.  La  muni- 
cipalité de  cette  ville  a  LU  aussitôt  prendre  les 
armes  à  tous  les  citoyens,  fille  a  fait  une  pro- 
clamation pour  la  Fûreié  des  personnes  et  des 
propriétés.  Bile  a  établi  partout  Tordre.  Le  di- 
rectoire a  tàii  protéger  les  courriers  sur  la  route 


pour  faire  arrêter  les  passagers,  empêcher  les 
attroupements. 

c  Le  directoire  attend  les  ordres  ultérieurs  de 
l'Assemblée  nationale,  et  il  ose  assurer  que  la 
nouvelle  de  cette  évasion  a  apporté  i'étonnement 
mais  non  la  terreur,  et  qu'un  màle  et  courageux 
silence  a  succédé  au  premier  mouvement  de  sur- 
prise. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  etc... 

«  Signé  :  Les  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Sens. 

«  P.S.— Nous  apnrenonsàl'instantqueM.Jail- 
lant,  député  du  bailliage  de  Sens  à  l'Assemblée 
nationale  est  ici  ;  la  municipalité  et  la  garde  na- 
tionale se  réunissent  pour  le  prier  de  se  réunir 
suMe-champ  au  Corps  législatif,  n  (Àpplatidisse- 
ments.) 

M.  Chrlstln.  Il  est  arrivé  à  Paris  aujourd'hui 
à  9  heures  du  matin. 

H.  JaillaBf.  Messieurs,  je  ne  m'étais  absenté 
qu'après  en  avoir  obtenu  ta  permission  de  l'As- 
semblée. Hier,  aussitôt  que  j'ai  appris  la  nou- 
velle du  départ  du  roi,  j^ai  pris  la  poste  et  je 
suis  arrivé  ce  matin.  (Applaudissements.) 

M.  Prieur.  Messieurs,  je  crois  qu'il  est  essen- 
tiel que  les  commissaires  qui  doivent  aller  dans 
le  département  du  Finistère  se  transportent  aussi 
sur  toutes  les  parties  des  côtes  de  la  Bretagne 
afin  que  là  comme  ailleurs  le  civisme  de  tous 
les  officiers  qui  gardent  les  côtes  de  ces  pro- 
vinces nous  réponde  du  civisme  des  troupes 
qui  sont  sur  ces  côtes. 

M.  Defermon.  Permettez-moi,  Messieurs,  de 
vous  présenter  quelques  observations.  D'après 
un  de  vos  décrets,  les  ofHciers  de  la  marine  sont 
actuellement  dans  un  état  de  suppression  :  Vous 
avez,  en  effet,  décrété  que  le  corps  militaire  de 
la  marine  était  supprime.  Vous  avez  ensuite  dé- 
crété qu'il  serait  recréé  suivant  le  mode  dont 
vous  avez  ordonné  les  afiplications,  mais  ce  dé- 
cret n'a  pas  encore  été  mis  à  exécution.  Les  of- 
ficiers de  la  marine  militaire  n'ont  pas  encore 
reçu  leur  nouveau  grade,  ils  ne  sont  pas  encore 
dans  la  lettre  et  les  dispositions  du  décret  ;  il 
faut  donc  pour  recevoir  leur  serment  avoir  une 
nouvelle  disposition,  un  décret  particulier  qui 
autorise  nos  commissaires  à  le  demander,  voilà 
le  premier  point  de  vue  sur  lequel  je  dois  fixer 
l'attention  de  l'Assemblée. 

J'observe  encore  que  nous  avons  la  certitude 
morale  que  toutes  les  troupes  de  ligne  répandues 
dans  les  départements  de  l'ancienne  province  de 
Bretagne  partagent  le  civisme  des  citoyens  et  sans 
doute  les  officiers  de  la  marine  s'empresseront 
de  suivre  l'exemple  de  leurs  camarades.  D'un 
autre  côté,  il  ne  faut  pas  croire  qu'ils  sont  un 
nombre  considérable  ;  ils  sont  tout  au  plus  25  à 
30  dans  le  département  de  Brest.  J'observe  que 
si  dans  le  moment  on  nous  annonce  des  arme- 
ments de  la  part  de  l'Angleterre,  cela  ne  doit  pas 
nous  donner  aucune  espèce  d'inquiétude  pour 
nos  côtes.  L'effet  de  ces  armements  ne  serait  à 
craindre  qu'autant  que  nous  aurions  des  forces 
de  mer  denors. 

Après  ces  raisons,  je  demande  donc  à  l'Assem- 
blée nationale  qu'elle  délibère  oui  ou  non  si  elle 
veut  envoyer  des  commissaires  dans  les  départe- 
ments des  côtes. 

Voix  diverses  :  Non  !  nonl  Gela  ne  se  peut  pas  l 


480 


|As$6mblé«  iiaUoiiale.|        AKGUVES   PARLK11ENTAIRE&        [^3  Juia  1791.] 


«  Hessiears, 
t  Dans  ce  moment  où  le  salut  de  la  patrie  est 
en  danger,  il  importe  que  vous  connaissiez  le 
vœu  des  corps  adoiloistratifiB  du  royaume  et  des 
citoyens  de  l^Bmpire. 

«  La  nouvelle  de  Tenlèvement  du  roi  et  de  la 
famille  royale  n*éUiit  point  encore  arrivée  offi- 
ciellement au  département  de  Seine-et-Marne  et 
à  la  municipalité  de  Melun,  lorsque  les  adminis- 
trateurs se  sont  réunis  de  concert  pour  proposer 
les  dispositions  que  la  certitude  de  cet  événe- 
ment pouvait  rendre  nécessaires.Hier,  à  deux  heu- 
res du  matin,  le  courrier  est  arrivé  :  alors  les 
corps  administratifs  ont  pris  l'arrêté  joint  à 
cette  lettre.  Ensuite  le  directoire,  convaincu  que, 
dans  la  circonstance  actuelle,  la  loi  doit  avoir 
plus  que  jamais  son  exécution,  a  ajouté  de  nou- 
velles mesures  h  celles  déjà  prises  par  la  convo- 
cation des  électeurs,  qui  avait  été  fixée  au  25  de 
ce  mois.  Dès  la  nuit  même,  tout  a  été  prêt;  et 
des  courriers  dépêchés  dans  les  chefs-lieux  de 
canton  y  ont  porté  les  décrets  du  21  de  ce  mois, 
notre  arrêté  et  la  circulaire  du  directoire. 

<  Des  députations  nombreuses  de  gardes  na- 
tionales des  différentes  muaicipalités  du  voisi* 
nage  sont  venues,  le  21  au  soir,  et  dans  la  jour- 
née du  lendemain,  offrir  leurs  secours  aux  corps 
administratifs.  Dans  les  municipalités  les  plus 
éloignées,  les  corps  municipaux  ont  manifesté 
le  même  sèle  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de 
la  tranquillité  publique,  en  envoyant  de  leur  pro- 
pre mouvement  des  courriers  au  département. 
Partout  régnent  maintenant  Tharmonie,  le  con- 
cert de  toutes  les  autorités,  pour  faire  respecter 
les  lois  et  garantir  les  personnes  et  les  proprié- 
tés. (Applaudisiementt.) 

«  Nous  avons  fait  ensuite,  dans  les  districts 
du  département,  la  répartition  des  fusils  que  le 
ministre  avait  fait  parvenir  au  directoire,  et  dé- 
terminé le  contingent  de  chaque  municipalité, 
d'après  sa  position  sur  les  grandes  routes,  ou 
dans  le  voisinage  des  bois. 

«  Dans  le  nombre  des  mesures  essentielles  à  la 
Circonstance,  nos  re^rds  se  sont  tournés  vers 
le  recouvrement  des  impositions  de  l'année  1791. 
(Àpplaudissementi.)  Dans  l'impossibilité  où  nous 
étions  de  faire  marcher  aussi  vite  la  collection 
des  rôles  de»  contributions  foncière  et  mobilier 
res,  nous  avons  pris  la  résolution  consignée  dans 
notre  arrêté,  que  nous  avons  l'honneur  de  mettre 
sous  vos  yeux,  enfin  nous  avons  arrêté  d'être 
jour  et  nuit  dans  l'exercice  de  nos  fonctions, 
tant  que  le  bien  public  l'exigera. 

c  Tels  sont  les  faits  d'après  lesquels  l'Assem- 
blée  nationale  doit  juger  du  dévouement  des 
corps  administratifs  établis  par  la  Constitution,  et 
du  dévouement  des  citoyens  au  maintien  de  cette 
Constitution,  qu'ils  doivent  à  la  sagesse  et  à  l'é- 
nergie des  seuls  et  vrais  représentants  de  la  na- 
tton.  n  (Vift  affplaudinemenh.) 

Plu$iêurs  membres  :  L'impression  1 

M.  le  Président.  Le  département  de  la  Somme 
a  de  même  adressé  à  votre  président  une  lettre 
que  voici  : 

Un  de  MM,  Us  secrétaires  donne  lecture  de  cette 
lettre  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  avons  reçu,  par  un  courrier  extraor- 
dinaire, l'expédition  des  décrets  que  l'Assemblée 
nationale  a  rendus  le  21  de  ce  mois,  relativement 


à  l'enlèvement  du  roi  et  de  la  famille  royale. 
Nous  en  avons,  sor-leK:hamp,  donné  connaissance 
aux  corps  administratifs  et  aux  tribunaux.  Les 
citoyens  d'Amiens  et  ceux  des  campagnes  voi- 
sines nous  donnent  des  preuves  de  leur  patrio- 
tisme, et  tous  les  corps,  de  leur  empressement  à 
réunir  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publi- 
que et  de  la  liberté.  Nous  avons  l'bonneur  de  vous 
envoyer  une  expédition  de  l'arrêté  que  nous 
venons  de  prendre  relativement  A  cet  événement. 
«  Nous  sommes,  etc.  » 

M.  Rebeeplerre.  Tous  avei  applaudi  ce  matin 
au  xèie  des  citoyens  qui  ont  arrêté  le  roi,  mais  ce 
n'est  point  assez;  il  faut  encore  saisir  l'occasion 
la  plus  utile  qui  se  soit  présentée  à  vous,  de  ré- 
compenser et  d'encourager  les  vertus  civiques. 
C'est  dans  le  moment  le  plus  critique  de  la  ré- 
volution, où  M.  Mangin  et  ceux  qui  ont  secondé 
l'action  la  plus  patriotique  ont  rendu  à  la  patrie 
le  plus  signalé  de  tous  les  services,  que  vous 
deves  à  ces  citoyens  une  récompense  digne  à  la 
fois  de  leur  patriotisme,  et  du  peuple  libre  qui 
doit  les  récompenser. 

Je  demande  qu'il  soit  décerné  par  l'Assemblée 
nationale  une  couronne  civique  au  sieur  Mangin 

3 ni  a  le  plus  contribué  à  l'arrestation  du  roi  et 
e  sa  famille.  {Vifs  applaudissements,) 

M.  Rewbell.  Le  sieur  Mangin  n'est  pas  le  seul 
à  s'être  distingué  dans  cette  circonstance;  le 
sieur  Drouet,  maître  de  poste  àSainte-Henehonid, 
est  le  premier  qui  a  conçu  des  soupçons  sur  la 
qualité  des  personnes  qui  ont  pris  des  chevaux 
chez  lui  et  il  s'est  rendu  à  Varennea  pour  pré- 
venir la  municipalité. 

D'ailleurs,  nous  ne  savons  pas  encore  ce  que 
c'est  que  des  couronnes  civiques;  les  couronnes 
civiques  sont  le  cœur  des  citoyens,  mais  une 
marque  publique  quelconque,  et  de  quelque  ma- 
nière qu  elle  puisée  être  décernée,  ne  peut  l'être 
que  par  un  décret  constitutionnel;  et  u  faut  que 
la  matière  soit  mûrement  approfondie;  il  faut 
s'enquérir  scrupuleusement  des  laits,  les  porter 
au  comité;  le  cnarger  de  faire  un  rapport,  où  se- 
ront exprimés  les  cas  dans  lesquels  un  citoyen 
mérite  fe  signe  distinclif  que  l'Assemblée  natio- 
nale voudra  décréter;  car  nous  ne  devons  pas 
être  de  serviles  imitateurs.  Une  nation  libre  doit 
être  avare  des  marques  distinctives,  et  ne  pas 
faire  cooune  ces  peuples  avilis  qui  ont  prodi- 
gué les  couronnes  civiques. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  I 

M.  Rewbell.  Bh!  Messieurs,  on  en  a  décerné 
à  des  poètes,  à  des  histrions.,  enfin  &  des  gens 
qui  n'en  méritaient  pas. 

Plusieurs  membres  :  Concluez  I 

M.  Rewbell.  La  couronne  civique,  à  mon  sens, 
est  la  marque  la  plus  glorieuse  qu'on  puisse 
mettre  sur  le  front  d'un  citoyen... 

Plusieurs  membres  :  Concluez  1  concluez! 

M.  Rewbell...  et  si  importante  qu'il  est  im- 
possible de  la  décerner  sans  le  plus  scrupuleux 
examen.  Celui  qui  mériterait  la  première  cou- 
ronne civique  en  France  serait,  à  mon  avis,  le 
plus  glorieux  citoyen  de  l'univers  (Applaudisse- 
tnents.)  ;  au  moyen  de  quoi  je  demande  que  la  mo- 
tion de  M.  Robespierre  soit  renvoyée  au  comité 
de  Constitution. 
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PluHeun  membres  .  Le  renvoi  an  comité  I 
(L'Assemblée  consultée  ordonne  le  reoTOi  de 

la  motion  de  M.  Robespierre  au  comité  de  Goos- 

litation.) 

H.  RamaKll^garef  •  Messieurs,  les  commis- 
saires que  TOUS  avez  nommés  pour  se  rendre 
dans  le  département  du  Finistère,  au  moment 
d'ailer  remplir  la  mission  que  vous  leur  avez 
confiée,  viennent  vous  prier  d'éclaircir  un  point 
de  votre  décret.  Ils  sont  persuadés  que  toutes  les 
lignes  de  leur  procès-verbal  prouveront  à  la 
France  ce  que  peut  le  patriotisme  dans  une  con- 
trée déjà  connue  par  son  amour  pour  la  Révo- 
lution. Cette  époque  glorieuse  pour  la  France 
montrera  à  l'univers  que  l'amour  de  la  liberté 
est  la  première  ou  pour  mieux  dire  le  germe  de 
toutes  les  vertus. 

Toici  cependant  l'explication  qu'ils  ont  à  vous 
demander. 

Votre  décret  d'hier,  après  avoir  désigné  les 
noms  des  commissaires  qui  devront  se  trans- 

Sorter  dans  les  divers  départements,  porte  la 
isposition  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale...  ordonne  qu^immé- 
diatement  après  la  |>restation  du  serment  des 
troupes,  MM.  de  Gustine,  de  Toulongeoo,  de  La 
Tour-Maubourg,  Biron  et  de  Sinéty  viendront 
rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale  de  l'état 
des  départements  qu'ils  auront  visités.  » 

Tous  n'avez  pas  déterminé  l'époque  du  retour 
des  autres  commissaires  :  ceux-ci  vous  deman- 
dent s'ils  seront  tenus  de  rester  dans  les  dépar- 
tements jusqu'à  ce  que  vous  leur  ayez  notifié  de 
nouveaux  ordres,  ou  bien  si  vous  vous  en  re- 
mettez aux  circonstances  pour  savoir  s'ils  pour- 
ront revenir  sur-le-champ.  Nous  demandons  que 
l'Assemblée  nous  fixe  sur  cet  objet. 

M.  d'André.  Lorsque  FAssemblée  a  pris  dans 
son  sein  même  des  commissaires  pour  envoyer 
dans  différents  départements,  c'a  été  pour  leur 
donner  une  confiance  entière,  c'a  été  pour  leur 
donner  des  pouvoirs  beaucoup  plus  étendus  que 
ceux  qu'on  pouvait  donner  aux  commisâaires  du 
pouvoir  exécutif. 

Je  demande  donc  que  l'on  s'en  rapporte  abso- 
lument aux  commissaires  nommés  par  l'Assem- 
blée pour  le  projet  de  leur  retour,  parce  qu*ils 
seront  beaucoup  plus  à  même  que  nous  de  con- 
nsitre  quelles  seront,  sous  l'empire  des  circons- 
tancesi  les  déterminations  à  prendre.  Je  demande 
donc  que  l'Assemblée  s'en  rapporte  à  eux. 

(L'Assemblée  consultée  décrète  qu'elle  s'en  re- 
met aux  commissaires  pour  l'époque  de  leur 
retour.) 

M.  le  Prëeldeat  fait  donner  lecture,  par  un 
de  lUI.  les  secrétaires,  d'une  lettre  des  adminis- 
trateurs du  directoire  du  district  de  Sens  qui 
est  ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  Président, 

■  Le  directoire  du  district  de  Sens,  informé  à 
une  lieure  du  matin  de  la  nouvelle  désastreuse 
du  départ  de  la  famille  royale,  s'est  réuni  sur-le- 
<cfaamp,  pour  aviser  à  ce  qu'il  était  expédient  de 
faire  dans  ces  fâcheuses  circonstances.  La  muni- 
cipalité de  cette  ville  a  fait  aussitôt  prendre  les 
armes  à  tous  les  citoyens.  JSlle  a  fait  une  pro- 
clamation pour  la  Fûreté  des  personnes  et  des 
propriétés.  Elle  a  établi  partout  Tordre.  Le  di- 
rectoire a  fait  protéger  les  courriers  sur  la  route 


pour  faire  arrêter  les  passagers,  empêcher  les 
attroupements. 

c  Le  directoire  attend  les  ordres  ultérieurs  de 
l'Assemblée  nationale^  et  il  ose  assurer  que  la 
nouvelle  de  cette  évasion  a  apporté  l'étonnement 
mais  non  la  terreur,  et  qu'un  mâle  et  courageux 
silence  a  succédé  au  premier  mouvement  de  sur- 
prise. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  Les  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Sens. 

«  P.S.— Nous  apnrenonsàl'instantqueM.Jail- 
lant,  député  du  bailliage  de  Sens  à  l'Assemblée 
nationale  est  ici  ;  la  municipalité  et  la  garde  na- 
tionale se  réunissent  pour  le  prier  de  se  réunir 
suMe-champ  au  Corps  législatif.  j>  (Àpplatidisse* 
ments.) 

M.  ChrIetiB.  Il  est  arrivé  à  Paris  aujourd'hui 
à  9  heures  du  matin. 

M.  Jaillant.  Messieurs,  je  ne  m'étais  absenté 
qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  de  l'As- 
semblée. Hier,  aussitôt  que  j'ai  appris  la  nou- 
velle du  départ  du  roi,  j^al  pris  la  poste  et  je 
suis  arrivé  ce  matin.  (Applaudissements.) 

M.  Prievr.  Messieurs,  je  crois  qu'il  est  essen- 
tiel que  les  commissaires  qui  doivent  aller  dans 
le  département  du  Finistère  se  transportent  aussi 
sur  toutes  les  parties  des  côtes  de  la  Bretagne 
afin  que  là  comme  ailleurs  le  civisme  de  tous 
les  officiers  qui  gardent  les  côtes  de  ces  pro- 
vinces nous  réponde  du  civisme  des  troupes 
qui  sont  sur  ces  côtes. 

M.  Oefermoii.  Permettez-moi,  Messieurs,  de 
vous  présenter  quelques  observations.  D'après 
un  de  vos  décrets,  les  ofHciers  de  la  marine  sont 
actuellement  dans  un  état  de  suppression  :  Vous 
avez,  en  effet,  décrété  que  le  corps  militaire  de 
la  marine  était  supprime.  Vous  avez  ensuite  dé- 
crété qu'il  serait  recréé  suivant  le  mode  dont 
vous  avez  ordonné  les  afiplications,  mais  ce  dé- 
cret n'a  pas  encore  été  mis  à  exécution.  Les  of- 
ficiers de  la  marine  militaire  n'ont  pas  encore 
reçu  leur  nouveau  grade,  ils  ne  sont  pas  encore 
dans  la  lettre  et  les  dispositions  du  décret  ;  il 
faut  donc  pour  recevoir  leur  serment  avoir  une 
nouvelle  disposition,  un  décret  particulier  qui 
autorise  nos  commissaires  à  le  demander,  voilà 
le  premier  point  de  vue  sur  lequel  je  dois  fixer 
Tattention  de  l'Assemblée. 

J'observe  encore  que  nous  avons  la  certitude 
morale  que  toutes  les  troupes  de  ligne  répandues 
dans  les  départements  de  l'ancienne  province  de 
Bretagne  partagent  le  civisme  des  citoyens  et  sans 
doute  les  officiers  de  la  marine  s'empresseront 
de  suivre  l'exemple  de  leurs  camarades.  D'un 
autre  côté,  il  ne  faut  pas  croire  qu'ils  sont  un 
nombre  considérable  ;  ils  sont  tout  au  plus  25  à 
30  dans  le  département  de  Brest.  J'observe  que 
si  dans  le  moment  on  nous  annonce  des  arme- 
ments de  la  part  de  l'Angleterre,  cela  ne  doit  pas 
nous  donner  aucune  espèce  d'inquiétude  pour 
nos  côtes.  L'effet  de  ces  armements  ne  serait  à 
craindre  qu'autant  que  nous  aurions  des  forces 
de  mer  denors. 

Après  ces  raisons,  je  demande  donc  à  l'Assem- 
blée nationale  qu'elle  délibère  oui  ou  non  si  elle 
vent  envoyer  des  commissaires  dans  les  départe^ 
ments  des  côtes. 

¥oix  diverses  ;  Non  l  nonl  Gela  ne  se  peut  pas  I 


4BI 


[AiMmblée  ntliOBftl*.]        ARGHIVBS  PARLBMfiNTAIftBS.        |t3  join  1191.] 


H.  Prieur.  Le  déeir  de  TÂflaernblée  de  nous 
faire  transporter  d'oo  bout  du  royaume  à  Tautre, 
a  été  un  ordre  pour  noua;  mais,  lorsque  nous 
aYons  accepté  cette  mission,  nous  avons  cru  être 
plus  utiles  à  notre  patrie,  en  voyageant  sur  les 
côtes  qu'en  restant  dans  le  sein  de  rAssemblée. 
Mais  SI  un  député  de  la  ci-devant  Bretagne  nous 
garantit  la  tranquillité  de  la  province,  j'ose  dire 
que  notre  mission  de?ient  inutile  (Murtnurei.)^ 
et  que  noua  devons  rester  an  poste  qui  nous  est 

confié. 

M.  Defermon  nous  a  attesté  le  patriotisme 
des  troupes  de  ce  paya,  il  m'a  dit  hier  qu*il  n'y 
avait  peut-être  pas  à  Brest  dans  cet  instant  20  ou 
25  membres  de  la  marine,  et  il  serait  inutile  de 
se  transporter  au  bout  du  royaume  pour  faire 
prêter  à  ces  25  hommes  un  serment  constitu- 
tionnel. 

H.  d'André.  Je  demande  la  suspension  des 
commissaires  pour  les  départements  maritimes. 
Bn  effet.  Messieurs,  si  vous  voulez  vous  rappeler 
les  motifs  de  renvoi  des  commissaires  dans  les 
départements  frontières,  \ous  verres  qu'ils  ne 
sont  pas  applicables  è  renvoi  des  commissaires 
dans  les  départements  maritimes,  car  li  c'était 

{)our  vous  assurer  de  la  fidélité  des  troupes  dans 
es  lieux  où  vous  pouvez  être  attaqués,  mais  sur 
nos  côtés  nous  n'avons  rien  à  craindre. 

Outre  la  dépense  qu'occasionnerait  l'envoi  des 
commissaires  sur  nos  côtes,  ce  serait  nous  priver, 
dans  le  moment  le  plus  critique  et  le  plus  impor- 
tant, de  plusieurs  membres  qui  ne  seraient 
employés  que  parce  qu'ils  ont  la  confiance  de 
l'Assemblée  nationale  et  qui  lui  sont  conséquem- 
ment  nécessaires.  11  faut  donc  les  conserver 
parmi  nous.  Je  demande  la  suspension  des  com- 
missaires. 

M.  Rewbell.  Je  demande  un  amendement.  Je 
suis  de  l'avis  de  la  suspension.  Il  est  impossible. 
Messieurs  (Murmures.)^  que  vous  fassiez  prêter 
serment  à  des  troupes  de  ligne  dans  une  partie 
de  l'Bmpire,  sans  le  faire  prêter  dans  d'autres 
parties.  Je  sais,  de  source  certaine,  que  le  pre- 
mier serment  décrété  pourrait  avoir  quelque 
inconvénient  sur  certains  départements.  Il  est 
donc  essentiel  que  vous  vous  ralliez  contre  les 
troupes  au  serment  décrété  parles  circonstances, 
serment  essentiel,  serment  universel.  Gomme  on 
est  sûr  des  départements;  il  suffit  de  déléguer  ce 
pouvoir  aux  corps  administratifs,  afin  de  (aire 

Srêter  le  même  serment  à  tous  les  officiera  soit 
e  mer,  soit  de  terre. 

(L'Assemblée  consultée  décrète  qu'elle  suspend 
renvoi  des  commissaires  dans  le  département  du 
Finistère.) 

M.  RewWII.  Je  demande  l'impression  et  l'en- 
voi aux  différents  déparlements  de  toutea  les 
adresses  parvenues  à  rAssemblée  nationale,  qui, 
dans  de  telles  conjonctures,  respirent  le  zèle,  Vé- 
nergie  et  le  patriotisme. 


M.  d'Avdré.  Cet  envoi  est  inutile,  les  adresses 


M.  Cre«s;é  de  Ei«  Te«eke.  Je  demanderais 
qu'on  exceptât  mon  département  de  cet  envoi.  Il 
n'a  pas  besoin  de  cette  stimulation. 

PImHeun  voix  ê'UàvmU  :  Le  mien  non  plus  I 


(L*A8semblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  H.  Rewbell.) 

H.  The«ret,  au  nom  du  comité  de  ComtUutiatu 
Messieurs,  le  comité  de  Constitution  a  cru  devoir 
vous  présenter  des  dispositions  nécessaires  et 
indispensables  dans  le  moment  où  nous  noua 
trouvons. 

Il  y  a  on  grand  crime  dans  l'événement  qui  a 
eu  lieu;  la  nuit  du  20  au  2i  de  ce  mois,  soua 
quelque  rapport  que  cet  événement  soit  envisagé* 
soit  que  le  roi  ait  été  violemment  enlevé,  soii 
que,  par  des  suggestions  perfides  et  des  conseils 
détestables,  on  aiteéduit  et  égaré  sa  raison.  Il  est 
nécessaire  que  l'Assemblée  nationale  caractérise 
ce  crime,  trace  ainsi  aux  tribunaux  la  marche 
qu'ils  doivent  suivre,  et  voue  les  coupables  à  la 
vengeance  des  lois  ;  cela  est  d'autant  plus  néces- 
saire que  le  crime  peut  encore  se  renouveler^  et 
gue  de  nouvelles  tentatives  peuvent  être  faites 
jusqu'à  ce  que  le  roi  soit  arrivé  à  Paris. 

Gest  là,  Messieurs,  l'objet  du  1*'  article  du 
projet  de  décret  que  nous  allons  avoir  l'honneur 
de  vous  soumettre. 

Les  autres  articles  seront  relatifs  aux  disposi- 
tions qu'il  est  nécessaire  de  prendre  pour  assurer 
la  sftreté  de  la  personne  du  roi  et  garantir  la 
diffnité  royale  tant  pendant  la  durée  du  voyage 
qui  reste  à  faire  pour  arriver  à  Paris,  qu'au  mo- 
ment même  de  rarrivée  à  Paris.  Vous  avez  déjà 
pris  à  cet  égard  quelques  mesures;  mais  aliène 
sont  peut-être  pas  SFsez  directes.  11  est  nécessaire 

Sue  l'Assemblée  nationale  entoure  de  la  force 
'un  décret  précis  tous  les  fonctionnaires  qui  sont 
appelés  à  assurer  l'arrivée  du  roi  à  Paris. 
Voici  les  articles  : 

«  Art.  1*'.  L'Assemblée  nationale  déclare  traî- 
tres à  la  nation  et  au  roi  ceux  qui  ont  con- 
seillé, aidé  et  exécuté  l'enlèvement  du  roi  et 
tous  ceux  qui,  pour  favoriser  des  desseins  per- 
vers et  aussi  contraires  aux  droits  imprescrip- 
tibles du  peuple  français  qu'aux  intérêts  de  la 
royauté,  tenteraient  de  mettre  obstacle  au  retour 
du  roi  dans  la  capitale  et  à  sa  réunion  aux  repré- 
sentants de  la  nation  • 

«  Art.  2.  L'Assemblée  nationale  ordonne  à  tous 
fonctionnaires  civils  et  à  tous  commandants  de 
troupes  de  ligne,  de  gendarmerie  nationale,  de 

garde  nationale,  d'employer,  chacun  en  ce  qui 
»  concerne,  l'autorité  qui  leur  est  confiée  pour 
maintenir  en  pleine  sûreté  la  personne  du  roi  et 
celle  des  individus  de  sa  famille  dont  il  est  ac- 
compagné. 

«  Art.  3.  Bile  ordonne  également  de  repoosaer 
par  la  force^  de  saisir  en  état  d'arrestation,  pour 
être  immédiatement  soumis  à  la  poursuite  des 
tribunaux,  tous  ceux  qui  oseraient  manquer  en- 
vers le  roi  au  respect  dft  à  l'autorité,  à  la  dignité 
royale  ou  violer,  dans  les  personnes  qni  l'accom- 
pagnent, la  sûreté  individuelle  garantie  à  tons 
les  citoyens  par  la  Constitution. 

<  Art.  4.  Enjoint  aux  accusateurs  publies  au- 
près des  tribunaux  de  Paris  de  poursuivre  rigou- 
reusement et  sans  délai  quiconque  entreprendra 
de  troubler  l'effet  des  aispositions  qui  seront 

Srises  par  le  département  et  par  la  municipalité 
e  Paris,  d'après  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, pour  assurer  la  tranquillité  de  TAasem- 
blée  nationale,  et  garantir  la  sûreté  du  roi  et  des 
personnes  qui  l'accompagnent,  au  moment  de 
leur  arrivée  à  Paris.  • 


M.  Befceeylerr€.  Le  décret  qu'on  voos  pro* 
pose  préjuge  de  grandes  questions.  On  ne  voit 
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dans  la  première  parlie  qu*uae  disposition  sévère 
coutre  les  conseillers  de  Tévasion  du  roi.  Le  de- 
voir des  représentants  de  la  nation  les  oblige  à 
agiter  une  question  plus  importante.  Vous  la 

Î «ressentez  tous  ;  je  ne  veux  pas  la  développer,  et 
'en  deaaande  Tajouraernent. 
Vous  avez  reconnu  avec  sagesse  que  vous  ne 
devez  pas  supposer  des  intentions  coupables 
contre  la  personne  du  roi.  Les  mesures  que  vous 
avez  déjà  prises  sont  suftisantes.  Depuis  cet  évé- 
nement, le  peuple  a  montré  une  conduite  si  sage, 
si  imposante,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  se 
reposer  sur  sa  modération.  Ce  serait  lui  faire 
injure  que  de  ne  pas  regarder  comme  suffisantes 
les  précautions  déjà  prises.  Je  finis  en  disant  que 
prévoir  un  désordre  qui  ne  peut  exister,  c  est 
faire  naître  le  danger. 

H.  Rewbell.  Ma  première  observation  porte 
sur  les  mots  de  :  traUres  A  la  nation.  Pourquoi 
ne  pas  trancher  le  motet  qualifier  ce  délit?  Met- 
tez :  crimineh  de  Use-nation^  sans  quoi  vous 
n*aares  ni  délit,  ni  tribunal.  Il  vous  faudra  un 
autre  décret. 

En  second  lien,  je  remarque  le  mot  :  enUve^ 
ment.  Je  ne  conçois  pas  comment^  dans  celte 
Assemblée...  {Murmures.)  Gomment,  Messieurs, 
après  notre  expérience,  n'oseroos-nous  donc  ja- 
mais dire  la  vérité?  Et  c'est  pour  ne  savoir  pas 
la  dire  jusqu'à  présent  que  nous  avons  mis  la 
France  au  bord  du  précipice.  (Applaudissements,) 
Le  mot  d*enlèvement  est  déplacé  pour  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  qui  ne  sont  pas  complices 
de  Tôvasion.  (Applaudissements.) 

La  dernière  phrase  de  Tarticle  est  encore  bien 
plus  importante.  Le  roi  doit  revenir,  Messieurs; 
Bans  doute  nous  devons  proléger  son  retour; 
mais  retranchez  ces  mots  de  :  réunion  aux  r#- 
présentants  de  la  nation.  Je  n'en  dirai  pas  da* 
vantage;  car  quiconque  ne  m'entend  point  est 
indigne  d'être  Français.  (Applaudissements.)  Je 
n*ai  plus  rien  à  dire,  je  demande  i*ajoarnement. 

M.  de  To«l*Bge*«.  Sans  doute.  Messieurs, 
nous  n'oublions  pas  que  nous  allons  écrire  une 
grande  page  de  l'histoire  de  la  nation,  et  trans- 
mettre à  la  postérité  de  grandes  circonstances, 
dont  peut-être  l'histoire  du  monde  ne  donne  pas 
d'exemple,  ou  du  moins  que  nous  donnerons  ce- 
lui d'une  comparaison  honorable  par  les  rappro- 
chements qui  pourraient  se  faire,  et  qu'ont  fourni 
les  événements  précédents  chez  d'autres  peuples. 
Nous  sommes  placés  bien  favorablement  ;  car  il 
est  beau  à  des  vainqueurs  de  ne  pas  vouloir  tout 
ce  qu'ils  peuvent.  (Bruit.) 

M.  Rewbell.  Tous  ne  Têtes  pas  encore. 

H.  de  Te«leBgeeii.  Toutes  les  dispositions 
du  projet  de  décret  sont  également  dignes  de 
l'Assemblée  et  du  peuple  français.  Elles  sont 
justes,  en  ce  qu'elles  ne  préjugent  rien.  On  dit, 
dans  le  décret  qui  vous  est  proposé,  que  le  roi 
doit  venir  se  réunir  aux  représentants  de  la  na- 
tion, parce  que  la  loi  n*a  encore  rien  prononcé 
de  contraire,  et  qu'on  ne  juge  point  sans  des 
formes,  sans  avoir  vu,  sans  avoir  examiné. 

Un  membre  à  gauche  :  Et  son  manifeste,  Mon- 
sieur? (Murmures.) 

M.  le  Prësideat.  Messieurs,  l'importance  de 
la.  délibération  exige  le  plus  profond  silence. 

M.   llatead-fittlat4BUeMie.    Je  demande 


l'ajournement  On  veut  nous  faire  préjuger  en 
un  instant,  et  sans  réflexion,  dix  questions  des 
plus  importantes.  (Vifs  applaudissements.) 

H.  Belssj-d'JUigbie*  Nous  ne  sommes  ici 
en  ce  moment  que  pour  des  dispositions  provi- 
soires. La  longueur  de  nos  travaux  influe  sur  nos 
forces,  et  la  question  que  l'on  agite  me  paraît 
d'une  telle  importance,  que  je  crois  devoir  en 
demander  l'ajournement  à  une  séance  du  matin. 

(L'Assemblée  décrète  l'ajournement  du  projet 
de  décret  de  M.  Thouret.) 

La  séance  est  suspendue  à  sept  heures;  elle  est 
reprise  à  sept  heures  et  demie. 

H.  Alexandre  de  Beaviuuriiale,  président^ 
prend  le  fauteuil. 

M.  le  Président.  M.  de  La  Grange,  lieutenant 
général  des  armées,  désirerait  prêter  le  serthent 
avant  de  se  rendre  à  sa  destination.  (Ouil  oui!) 

M.  de  141  Grange  est  introduit  à  la  barre. 

M.  le  Préaident  lit  la  formule  du  serment. 

M.  de  Eia  Grange.  Je  le  jure  I  (Applaudiue- 
ments.) 

M.  le  Président.  Plusieurs  députés  suppléants 
à  l'Assemblée  nationale  qui  se  trouvent  fonction- 
naires publics  militaires  demandent  également  à 
prêter  le  serment  à  l'Assemblée.  (Oui!  oui!) 

MM.  Pnget,  de  Barbanlane,  Ber  j,  Dnval- 
MenvIUe  et  de  Valenee,  députés  suppléants, 
prêtent  le  serment. 

M.  Dnpent  (de  Nemours)  fait  lecture  de  la 
suite  du  procès- verbal  de  la  séance  permanente 
commencée  le  21  juin  1791. 

M.  le  Président.  Une  députation  de  la  garde 
nationale  parisienne  demande  à  prêter  le  serment. 
(Oui!  ouil) 

(La  députation,  ayant  à  la  tête  M.  de  Lafavette, 
son  commandant^  est  introduite  dans  la  salle.) 

M.  de  liafajette  prend  la  parole  et  dit  : 

«  Messieurs, 

«  Vous  voyez  devant  vous  des  citoyens  qui 
n'ont  jamais  mesuré  qu'aux  besoins  de  fa  patrie 
le  dévouement  qu'ils  lui  doivent. 

(.  Ils  défendirent  la  liberté  naissante  contre  les 
premières  conspirations  qui  l'attaquèrent;  ils  se 
rallient  plus  étroitement  encore  autour  d'elle  dans 
ces  jours  o6  des  dangers  imprévus  l'ont  menacée. 
Que  nos  ennemis  apprennent  enfin  que  ce  n'est 
ni  par  la  multiplicité,  ni  même  par  la  grandeur 
de  leurs  complots,  qu  ils  étonneront  des  hommes 
aux  yeux  de  qui  les  derniers  événements  n'ont 
été  que  ce  que  doivent  être  pour  un  peuple  libre 
des  mouvements  qui  ne  compromettent  point  ses 

lois.  ,.      . 

■  Recevez,  Messieurs,  de  ces  soldats  éprouvés 

par  de  grandes  circonstances,  la  nouvelle  assu- 
rance d  un  dévouement  auquel  la  France  se  con- 
fiera. Croyez  que  ceux-là  Eoront  fidèles  à  la  na- 
tion quiy  dans  ces  temps  de  troubles,  ont  su 
maintenir  Tordre  public,  ne  craindre  que  pour 
la  liberté,  et  qui  vous  répondent  encore  et  de 
l'un  et  de  l'autre  ;  et  s'il  est  vrai  que  nos  enne- 
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mis  ne  soient  qae  pins  aigris  et  de  leurs  plans 
déconcertés,  et  surtout  de  celte  calme  fierté  du 
peuple,  qui  fait  leur  désespoir,  h&te£-Tous  de 
diriger  vers  les  lienx  que  pourraient  menacer 
leurs  projets^  ceux  qui  ont  su  les  braver,  et 
que  les  premiers  soldats  de  la  liberté  soient  des 
premiers  à  repousser  les  soldats  du  despo- 
tisme. «  (Vifs  applavdistments.) 

M.  le  Président  répond  ; 

*  Messieurs, 

«  Après  avoir  donné  te  premier  exemple  à 
toutes  les  gardes  nationales  du  royaume,  et 
après  avoir,  par  cet  accord  unanime,  assuré  le 
succès  de  notre  Révolution,  vous  avez  trouvé 
des  forces  pour  conserver  la  tranquillité  pu- 
blique et  faire  jouir  la  nation  de  la  paix  qui 
était  nécessaire  à  rétablissement  de  la  Gonstiiu- 
tion.  La  France  entière  sait  trop  ce  qu'elle  vous 
doit,  pour  ne  pas  apprécier  tous  les  services  que 
vous  pouvez  lui  rendre  encore  ;  elle  a  proclamé 
avec  enthousiasme  vos  vertus  civiques^  et  TÂs- 
semblée  nationale  a  plus  d'une  fois,  avec  intérêt, 
offert  pour  prix  de  vos  veilles  l'expression  de  sa 
reconnaissance.  Bile  voit' sans  inquiétude  des 
événements  qui  peuvent  rendre  pénibles  encore 
vos  honorables  fonctions;  car,  si  nos  ennemis 
oubliaient  que  le  peuple  français  est  libre,  vous 
saurez  leur  prouver  que  les  forces  des  citoyens 
armés  pour  leur  liberté  sont  aussi  inépuisables 
que  leur  courage.  »  (ApplaudUtemenis.) 

Je  vais  lire  la  formule  du  bcrment.  {il  lit  cette 
formule), 

(Tous  les  gardes  nationales  présents  pro- 
noncent ensemble  :  Je  l^/ur^;  ils  sont  remplacés 
par  d^autres  gardes  nationales,  mêlés  de  citoyens 
de  tonte  classe  et  de  tout  âge,  qui  prêtent  le 
même  serment.  G'tie  cérémonie,  qui  dure  une 
heure  et  demie,  a  lieu  au  milieu  des  applaudis- 
sements les  plus  vifd  de  TAsçemblée  et  au  son 
de  la  musique,  qui  joue  alternativement  les  airs  : 
Ça  ira  !  et  Où  peut-on  être  mieux  qu^au  $ein  de  sa 
famille.) 

(L'Assemblée  ordonne  Timpression  du  discours 
de  H.  de  La  Fayette  et  de  la  réponse  du  Prési- 
dent  et  leur  insertion  dans  le  procès-verbal.) 

La  séance  est  suspendue  à  dix  heures  et  demie 
du  soir  ;  elle  est  reprise  à  trois  heures  du  matin, 

M.  l*abM  Cioattos,  ex-président^  occupe  le 
fauteuil. 

Un  de  MM»  les  secrétaires  donne  lecture  des 
adresses  suivantes,  qui  parviennent  àTAssemblée 
dans  la  nuit,  par  divers  courriers  extraordi- 
naires : 

1*  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  la  Marne, 

(2ette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  GbAlons,  le  23  juin  1791. 

c  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  vous  prions  de  faire  part  à  l'Assemblée 
nationale  que  le  roi  et  sa  famille  sont  arrivés 
hier  ait  heures  et  demie  du  soir  en  cette  ville, 
escortés  des  gardes  nationales  de  Varennes, 
Glermont,  Sainie-M«  nehou<i  et  de  tous  les  villages 
des  environs,  et  d'une  partie  de  celles  de  Gnê- 
lons,  qui  étaient  allées  au-devant  du  roi  jusqu*à 
Sainte-Honehould.  et  commandée  par  M.  Bayou, 
commandant  de  la  garde  nationale  parisienne. 

«  U  a  été  arrêté  que  le  roi  irait  coucher  i 


Bpemay.  Nous  avons  pourvu  à  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  sa  sûreté  et  à  celle  de  sa  famille,  et  l'As- 
semblée peut,  à  cet  égard,  s*en  rapporter  à  notre 
zèle  et  au  patriotisme  des  gardes  nationales. 
«  Nous  sommes,  etc. 

«  Signé  :  Les  administrateurs  du  directoire 
et  le  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement de  la  Marne.  » 

2^  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  VOise,  des  membres  du  district, 
du  tribunal  et  de  la  municipalité  de  Beauvais, 

Us  instruisent  TAss^emblée  des  précautions 
prises  pour  maintenir  Tordre,  la  paix  et  la  bonne 
intelligence  entre  les  citoyens  de  ce  département. 

Ils  annoncent  que  le  commandant  des  gardes 
du  corps,  en  garnison  dans  cette  ville,  a  offert 
les  armes  et  les  chevaux  de  la  caserne  pour  faire 
le  service  qui  sera  jugé  nécessaire,  et  que  les 
gardes  du  <K)rps  eux-mêmes  se  sont  présentés, 
pour  assurer  les  corps  admioistratifii  de  leur  dé- 
vouement. 

Ils  demandent  les  ordres  de  l'Assemblée  con- 
cernant l'arrestation  d'un  courrier,  porteur  d'une 
lettre  adressée  à  M"*  d'Orléans,  à  Aumale  ;  et  de 
trois  autres  courriers,  dont  le  premier  sans  nasse- 

gort,  charffé  d'une  lettre  à  l'adresse  de  M.  Bour- 
on-Penthièvre,  à  Aumale;  le  secondi  mnoi  d'un 
passeport  de  la  municipalité  de  Pans,  se  disant 
palefrenier  de  H"**  d'Orléans,  et  porteur  d'une 
lettre  à  son  adresse,  à  Aumale;  le  troisième,  se 
disant  postillon  de  M.  Bourbon-Penthièvre,  muni 
d'un  passeport  de  la  municipalité  de  Paris,  et 
porteur  de  deux  lettres  adressées  k  M.  Drye, 
écuyer,  et  à  M^%  échanson  de  M.  Bourbon-Pen- 
thièvre. 

Us  demandent  aussi  des  munitions  pour  être 
distribuées  entre  les  citoyens  armés. 

M.  d'AIlly .  Gomme  cette  dépêche  vous  apprend 
le  départ  de  la  famille  de  M.  de  Penthièvre,  j'en 
demande  le  renvoi  au  comité  miUtaire  et  des 
recherches. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  de 
la  lettre  aux  comités  des  rapports  et  des  re- 
cherches, pour  ce  qui  concerne  l'arrestation  des 
courriers;  et  au  comité  militaire  quant  à  la  de«> 
mande  de  munitions.) 

3*  Lettre  et  arrêté  du  directoire  du  dMnirtement 
d^lndre^t'Loire^  de  ului  du  district  et  de  la  muni- 
cipalité de  Tours. 

Gette  lettre  concerne  les  mesures  prises  pour 
assurer,  dans  ce  département,  l'ordre  et  la  paix, 
et  la  conservation  des  propriétés,  pour  rallier 
tous  les  citoyens  autour  de  l'autel  de  la  patrie, 
leur  rappeler  le  resoect  et  la  soumission  qu'ils 
doivent  aux  lois,  et  les  armer  pour  leur  exécu- 
tion. 

4*  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Valets 
ciennes, 

Gette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Yalenciennes,  le  23  juin  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 

■  Un  courrier  envoyé  par  la  section  des  quatre 
nations  nous  a  jetés  dans  la  plus  (Bfrande  douleur, 
en  nous  annonçant  le  départ  du  roi  et  de  la  famille 
royale.  Nous  avons  pris  toutes  les  mesures  et  les 
précautions  que  nous  crûmes  nécessaires  pour  le 
moment. 

«  Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  nous  ins- 
truire sur  la  vérité  de  cette  nouvelle  aflliffeante  ; 
et,  si  elle  existe,  de  prendre  les  moyens  les  plus 
prompts,  les  plus  sûrs  pour  mettre  noire  ville  et 
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la  froDtière  dans  nu  état  de  défense  suftlsant 

Sour  écarter  tonte  espèce  de  tentative  de  la  part 
e  nos  ennemis  extérieara  et  intérieurs. 
•  Nous  sommes,  etc. 

«  Signé  :  Les  maire  et  officiers 
municipaux  de  la  commune 
de  Valenciennefl.  > 

(L'Assemblée  ordonne  le  renyoi  de  cette  lettre 
au  comité  militaire.) 

5®  Lettre  de  la  municipalité  de  Séxanne. 

Bile  annonce  que,  sur  la  nouvelle  de  la  fuite 
du  rof ,  la  ffénérale  a  été  battue,  et  que  tous  les 
citoyens-soldats  rassemblés  sur  la  place  ont  juré 
sur  leurs  armes,  de  verser  jusqu'à  la  dernière 
gontte  de  leur  sang,  pour  la  défense  de  la  Con- 
stitution, et  poor  assurer  la  liberté  française* 
Elle  prie  l'Assemblée  nationale  d'exercer  le  pou- 
voir exécutif,  et  de  le  conserver  jusqu'au  moment 
où  elle  pensera  que  sa  prudence  lui  permettra  de 
le  confier  à  d'autres  mains. 

La  séance  est  suspendue  à  huit  heures  du 
matin. 


ANNEXE 

A  LÀ  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE 
ou  JEUDI  23  JUIN  1791. 

PLAN  D'ORGANISATION  DE  LA  TRÉSORERIE 

NATIONALE  (1). 

Présenté  à  VAuemblée  nationale  par  le  comité 

des  finances  (2). 

OBJETS  GÉNÉRAUX. 

TITRE  I. 

Des  commissaires  de  la  trésorerie  et  de  leurs 

fondions. 

Art.  1^.  Les  six  commissaires  nommés  par 
proclamation  du  roi,  du  8  mai,  en  exécution  des 
décrets  des  10  et  27  mars  1791,  entreront  en 
exercice  à  compter  du  i*'  juillet  1791. 

Art.  2.  Chacun  d'eux  sera  chargé  de  diriger 
particulièrement  le  travail  d'une  des  parties  sui- 
vantes : 

1<*  La  recette  journalière  ; 

7^  La  dépense  du  culte,  de  la  liste  civile,  des  af- 
faires étrangère?,  des  ponts  et  chaussées  et  des 
dépenses  diverses  ; 

3^  Le  payement  des  intérêts  de  la  dette  publique 
et  des  pensions  ; 

40  Les  dépenses  de  la  guerre  ; 

5*  Les  dépenses  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

6«  La  comptabilité. 

Art.  3.  Us  prêteront  le  serment  de  fldélité  entre 
les  mains  du  roi,  et  seront  sous  la  surveillance 
babituelle  des  lè^jislatures. 

Art.  4.  Le  comité  sera  présidé  successivement 

{lar  l'un  de  ses  membres  pendant  un  mois,  dans 
'ordre  de  leur  nomination. 
Art.  5.  Les  délibérations  seront  prises  à  la  ma- 

(i)  Le  Moniteur  ne  publie  pas  ce  docoment. 
ja)  Yoy.ct-deesa8,meme  séance,  le  rapport  de  M.  Yer- 
nier  lor  cet  objet. 


jorité  des  voix;  et,  dans  le  cas  de  partage,  la  voix 
du  rapporteur  ne  sera  pas  comptée. 

Art.  0.  Les  commissaires  qui  n'auront  pas  été 
de  l'avis  qui  aura  passé  pourront  exiger  qu'il  en 
soit  fait  mention  sur  le  registre;  ils  pourront 
même  remettre  par  écrit  les  motifs  de  leur  opi- 
nion pour  être  annexés  à  la  délibération. 

Art.  7.  La  nomination  à  toutes  les  places  du 
Trésor  public  apjiartieodra  au  comité  de  tréso- 
rerie ;  cette  nommation  sera  faite  à  la  pluralité 
des  voix  sur  le  rapport  du  commissaire  dans  la 
division  duquel  la  place  se  trouvera  vacante  ;  en 
cas  de  partage  d'opinions,  le  rapporteur  aura  voix 
prépondérante,  et  à  l'égard  des  employés  dont  les 
receveurs  et  payeurs  seraient  personnellement 
responsables,  la  nomination  n'en  sera  faite  que 
sur  leur  présentation,  laquelle  sera  signée  d'eux 
et  annexée  à  la  délibération. 

Art.  8.  Le  comité  de  trésorerie  pourra  desti- 
tuer les  sujets  qui  ne  rempliraient  pas  leurs  de- 
voirs ;  et  les  révocations  se  feront  dans  la  même 
forme  crue  les  nominations  ou  admissions. 

Art.  d.  Ce  sera  dans  les  assemblées  du  comité 
que  seront  rapportés  les  états  de  distribution  de 
fonds  adressés  par  les  ministres  des  différents 
départements,  dont  il  sera  question  ci-après,  que 
seront  signées  les  lettres  collectives,  et  que  se 
fera  la  vérification  des  états  de  recette  et  de  dé- 
pense. 

Art.  10.  Tous  les  jours,  à  Theure  de  l'ouver- 
ture des  bureaux,  le  président  de  mois  se  fera 
remettre  l'état  de  situation  du  Trésor  public,  qui 
aura  été  arrêté  la  veille;  cet  état  sera  fait  double 
afin  de  pouvoir  l'adresser  à  la  première  demande 
soit  à  l'Assemblée  nationale,  soit  aux  commis- 
saires nommés  par  elle.  Le  second  double  sera 
conservé  dans  les  archives  du  secrétariat  du 
comité. 

Art.  11.  Tous  les  quinze  jours,  en  exécution  de 
l'article  20  de  la  loi  du  30  mars  1791,  le  compte 

général  de  recette  et  de  dépense  sera  porté  au 
orps  législatif  et  au  roi,  par  le  président  du  co- 
mité. Ce  même  compte  sera  rendu  public  tous 
les  mois  par  la  voie  oe  l'impression. 

Art.  12.  Les  lettres  qui  seront  adressées  au 
comité  de  trésorerie  seront  ouvertes  par  le  pré- 
sident. 11  mettra  à  part  les  lettres  et  mémoires 
dont  il  croira  devoir  faire  directement  le  rapport 
au  comité;  il  fera  le  renvoi  des  autres  à  celui  des 
commissaires  de  la  trésorerie  qu'elles  concerne- 
ront. Il  sera  tenu  registre,  par  le  secrétaire,  tant 
des  renvois  qui  auront  été  faits  que  des  mémoires 
et  pièces  dont  le  président  se  sera  chargé  de  faire 
le  rapport,  et  il  leur  sera  donné  un  numéro  pour 
l'ordre  du  bureau  des  renvois,  ainsi  qu'il  sera 
plus  amplement  expliqué  dans  le  titre  suivant. 

Art.  13.  Dans  le  cas  où  les  commissaires  de  la 
trésorerie  seraient  informés  de  quelques  causes 
qui  apporteraient  des  retards  dans  les  recouvre- 
ments, ils  en  informeront  le  ministre  des  contri- 
butions publiques,  et  réclameront  par  son  entre- 
mise le  secours  des  corps  administratifs,  pour  que 
les  rôles  des  contributions  directes  soient  mis  en 
recouvrement,  pour  qu'il  soit  nommé  des  collec- 
teurs on  des  receveurs  de  communautés,  et  qu'il 
soit  établi  des  percepteurs  pour  les  contributions 
indirectes  dans  les  endroits  oii  il  n'en  existerait 
pas,  et  généralement  pour  tous  les  objets  qui 
pourront  intéresser  le  service  public,  et  mention 
sera  faite  de  ladite  réclamation  dans  le  compte 
rendu  tous  les  quinze  jours  au  Corps  législatif  et 
au  roi. 

Art.  14.  Les  commissaires  de  la  trésorerie 
correspondront  directement  avec  les  corps  ad* 
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minlBtratifs  sur  tout  ce  qai  aura  trait  au  verse- 
ment des  fonds  étant  dans  les  mains  des  rece- 
vears  de  districts»  aux  ot>stacles  que  ce  verso- 
m^ent  pourrait  éprouver,  à  la  vérification  des 
caisses  des  receveurs  en  retard,  enfln  aux  ordres 
à  donner  pour  assurer  le  service  des  receveurs, 
dans  le  cas  où  il  se  trouverait  ralenti  par  négli- 
gence, rétention  de  deniers,  faillite  ou  autre- 
ment; et  ils  adresseront  directement  aux  rece- 
yeurs  les  ordres  relatifs  au  service  public. 

Art.  15.  Les  receveurs  de  districts  ne  pourront 
faire  aucun  payement  sur  les  deniers  destinés  à 
être  versés  dans  la  caisse  de  la  trésorerie  natio- 
nale, sans  y  avoir  été  autorisés  par  le  comité  de 
trésorerie,  à  peine  d*eu  demeurer  personnelle- 
ment garants  et  responsables* 

Art.  16.  Les  régies  et  administrations,  dont 
les  prodaiis  n^entreront  pas  dans  les  caisses  des 
receveurs  de  discrits,  ne  pourront  faire  aucun 
payement  étranger  à  leur  administration,  sans 
y  avoir  été  autorisées  par  le  comité  de  tréso- 
rerie, à  peine  de  demeurer  personnellement 
garantes  et  responsables  des  ordres  qu'elles 
auraient  pu  donner  à  leurs  caissiers.  U  sera  ar- 
rêté, par  le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, pour  chacune  desdites  régies,  un  état 
des  dépenses  fixes,  annuelles,  dont  un  double 
sera  adressé  aux  commissaires  de  la  trésorerie. 

Art.  17.  Les  préparatifs  pour  l'achat  du  nu- 
méraire, tant  que  cette  mesure  sera  nécessaire, 
seront  faits  provisoirement,  et  les  frais  discutés 
par  le  comité  de  trésorerie,  l'Assemblée  natio- 
nale, confirmant  à  cet  éffard,  pour  les  commis- 
saires de  la  trésorerie,  Tautorlsation  Qu'elle  a 
précédemment  donnée  au  ministre  des  finances; 
mais  les  marchés  ne  seront  conclus  qu'à  la  ma- 
jorité des  deux  tiers  des  voix. 

Art.  18.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  ne 
rempliront  les  fonctions  d'ordonnateurs  qu'à 
l'égard  des  frais  d'achat  du  numéraire  seule- 
ment; dans  tous  les  autres  cas,  l'ordonnance 
de  dépense  ou  l'état  ordonnancé  sera  présenté  à 
la  signature  du  roi  par  le  ministre  du  départe- 
ment que  cette  dépense  concernera  ;  en  consé- 
3uence,  les  bureaux  des  ordonnances,  à  compter 
u  1*'  juillet  prochain,  cesseront  de  faire  partie 
de  ceux  de  la  trésorerie  nationale. 

Art.   19.  Les  commissaires  de  la  trésorerie 

{^rendront  les  précautions  nécessaires  pour  que 
es  effets  destinés  à  être  brûlés  ne  puissent  pas 
rentrer  en  circulation  ;  et  le  brûlement  desoits 
effets  ne  pourra  se  faire  qu'en  présence  de  com- 
missaires nommés  par  le  Corps  législatif. 

Art.  20.  Indépendamment  de  leurs  fonctions 
coUectives,  les  commissaires  suivront  journelle- 
ment et  individuellement  toutes  les  opérations 
relatives  aux  diverses  sections  de  la  trésorerie 
naUonale  auxquelles  ils  seront  particulièrement 
attachés,  ainsi  qu'il  est  spécifié  dans  les  titres 
suivants,  et  ils  feront  au  comité  le  rapport  de 
toutes  les  affaires  qui  les  concerneront. 

TITRB  U. 
Du  tecrétairâ. 

Art  1**.  Le  secrétaire,  dont  la  nomination  a 
été  prescrite  par  l'article  3  du  décret  du  18  mars, 
sera  chargé  de  dresser  le  procès-verbal  de  tout 
ce  qui  aura  été  délibéré  et  décidé  à  chaque  séaucci 
de  tenir  le  registre  des  délibérations  du  comité 
de  trésorerie,  d'y  faire  mention  en  détail  de  tous 


les  objets  qui  auront  été  traités  dans  les  assem- 
blées. 

Art.  2.  Il  fera  passer  aux  commissaires  des 
différentes  sections  de  la  trésorerie  les  lettres  et 
mémoires  adressés  au  comité  suivant  les  ordres 
de  renvoi  qui  lui  seront  donnés  par  le  prési- 
dent. 

Il  en  fera  l'enregistrement  sommaire  qui  con- 
tiendra la  date  de  la  lettre  et  la  date  du  renvoi  : 
en  marge,  il  fera  mention  de  la  date  de  la  ré- 
ponse et  de  ce  qu'elle  contiendra.  A  cet  effet,  ks 
commissaires  de  la  trésorerie,  chacun  dans  leur 
partie,  lui  remettront  des  feuilles  contenant  la 
date  et  l'extrait  succinct  des  lettres  qu'ils  auront 
présentées  au  comité. 

Il  établira  de  plus  un  répertoire,  par  ordre 
alphabétique,  de  toutes  les  lettres  dont  il  aura 
fait  le  renvoi. 

Art.  3.  Le  secrétaire  sera  chargé  de  la  garde 
des  archives  du  comité,  de  tenir  en  ordre  les 
états  de  recette  et  dépense  qui  seront  soumis  au 
comité  aux  différentes  époques  ci-après  indiquées 
ainsi  que  tous  les  mémoires  et  pièces  de  rensei- 
gnement ou  de  comptabilité  générale. 


DR  LA  RBCBTTB. 

TITRB  l*'. 

Des  bureaux  chargée  de  tuivre  la  rentrée  et  U 
vertement  au  Trétor  publie  des  contributions  di- 
rectes et  indirectes. 

Art.  l*'.  Il  sera  établi,  sous  les  ordres  du  com- 
missaire de  la  trésorerie,  chargé  du  département 
des  receltes,  un  bureau  principal  et  des  bureaux 
particuliers,  à  la  tête  desquels  sera  un  premier 
commis,  qui  dirigera  tout  ce  qui  a  rapport  au 
versement  des  deniers  provenant  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes,  ou  par  des  régies  ou 
administrations  charsées  de  la  perception  d'im- 
positions Indirectes.  Ce  premier  commis  prépa- 
rera la  correspondance  du  comité  avec  les  direc- 
toires des  corps  administratifs,  avec  les  mi- 
nistres de  riniérieur  et  des  contributions  pu- 
bliques, avec  les  receveurs  de  districts  et 
autres,  et  projettera  les  mémoires  et  rapports 
pour  le  comité. 

Art.  2.  Les  bureaux  particuliers,  créés  au 
nombre  de  4  par  décret  du  27  décembre  1790, 
sous  le  nom  de  bureaux  de  correspondance,  se* 
ront  portés  au  nombre  de  5,  entre  lesquels  seront 
partagés  les  83  déparlements  du  royaume.  La 
consistance  de  ces  bureaux  et  la  dénomination 
des  employés  dont  ils  seront  composés  seront 
fixées  par  rétat  annexé  au  présent  décret. 

Art.  à.  Les  bordereaux  de  recette  et  de  dépense 
que  le  receveur  de  chaque  district  doit  faire  viser, 
le  dernier  jour  de  chaque  mois,  par  2  membres 
du  directoire,  conformément  à  l'article  20  de  la 
loi  du  24  novembre  1790,  seront  adressés,  par 
les  receveursi  directement  aux  commissaires  de 
la  trésorerie,  pour,  d'après  l'examen  auquel  ils 
seront  soumis  dans  les  bureaux  chargés  de  sui- 
vre la  rentrée  et  le  rersement  des  impositions,  et 
sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  au  comité  de  tré- 
sorerie, être  ordonné  cequ*il  appartiendra. 

Art.  4.  Les  régies,  les  administrations,  et  gêné* 
ratement  tous  les  comptables  qui  auront  des  ver- 
sements à  faire,  soit  au  Trésor  public,  soit  dans 
les  caisses  de  districts,  adresseront  de  même,  di- 
reetement  aux  commissaires  de  la  trésorerie,  des 
bordereaux  dans  la  forme  et  aux  époques  qoi 
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leur  seront  prescrites,  et  leur  foarairont  tous  les 
éclaircissements  qui  leur  seront  demiodés»  re- 
lalivemeat  aux  dits  versemeots. 

Art.  5.  ladépendamment  de  la  comptabilité  cen- 
trale dont  l'établissement  est  ordonné  par  le 
titre  II  de  la  comptabilité  du  présent  décret,  il 
sera  établi,  dans  chacune  des  5  divisions  du  bu- 
reau delà  rentrée  des  impositions,  tous  les  livres, 
journaux  et  registres  auxiliaires  qui  seront  jugés 
nécessaires  pour  que  la  situation  des  receveurs 
et  celle  des  recouvrements  dans  chaque  district 
et  dans  chaque  département  puissent  être  à  chaque 
instant  connues  et  constatées  sur  chaque  nature 
de  perception. 

Art.  6.  Conformément  à  l'article  21  de  la  loi 
du  24  novembre  1790,  les  directoires  de  districts 
vérifieront  tous  les  6  mois,  d'après  les  quittances 
délivrées  aux  receveurs  des  communautés  et  à 
ceux  des  contributions  indirectes  par  les  .rece- 
veurs de  districts,  si  ces  receveurs  ont  enre- 
gistré exactement  et  à  la  date  des  quittances  par 
eux  délivrées  tous  les  payements  qui  leur  ont  été 
faits. 

Les  directoires  de  département  tiendront  la 
main  à  ce  que  ce?  vérifications  soient  faites  aux 
époques  fixées  par  la  loi  ;  ils  s'en  feront  remettre 
les  résultats  par  les  directoires  de  districts  et 
les  transmettront  aux  commissaires  de  la  tréso- 
rerie. 

Art.  7. 11  sera  donné  connaissance  au  bureau 
central  de  la  rentrée  des  impositions,  de  toutes 
les  rcfscriptions  de  service  et  autres  qui  seront 
tirées  sur  les  receveurs  de  districts  :  il  en  sera 
fait  écriture,  et  les  directeurs  particuliers  seront 
cbargés  d'en  prévenir  les  receveurs,  afin  qu'ils 
réservent  sur  les  fonds  de  leur  recette  ceux  né- 
cessaires pour  les  acquitter. 

Art  8.  Tous  les  détails  relatifs  à  la  comptabi- 
lité des  receveurs  de  districts,  et  autres  comp- 
tables envers  la  trésorerie  nationale,  seront  sui- 
vis, dans  le  bureau  général  de  la  rentrée  des 
impositions,  sous  les  ordres  du  commissaire 
chargé  de  la  recette,  et  les  résultats  en  seront 
remis  habituellement  sous  les  yeux  du  comité  de 
trésorerie,  par  le  premier  commis  du  bureau  gé- 
néral. Les  formes  de  cette  comptabilité  seront,  au 
surplus,  particulièrement  déterminées  par  un  dé- 
cret de  rAssemblée  nationale. 

Art.  9.  Le  service  de  Texercice  1790,  pour  les 
imposilionB  directes  des  ci-devant  pays  d'élections 
et  conquis,  sera  continué  et  achevé,  en  la  forme 
réglée  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
27  décembre  1790.  Le  coaimissaire  de  la  tréso- 
rerie, chargé  du  département  des  recettes,  mettra 
sous  les  yeux  du  comité  de  trésorerie,  à  la  fin  de 
chaque  semaine,  Tétat  des  versements  laits  pour 
chacune  des  ci-devant  'généralités  et  le  bordereau 
de  situation  de  la  caisse. 

Titre  II. 
Des  caisses  de  recette. 

Arti*'.  Conforméineat  aux  dispositions  du  dé- 
cret du  10  mars  1791,  il  sera  établi  deux  caisses 
principales  pour  le  service  des  recettes  de  la  tré- 
sorerie nationale. 

L'une,  chargée  de  la  recette  journalière,  sera 
toujours  ouverte  pour  recevoir,  et  ne  fera  jamais 
aucun  payement  de  détail; 

L'auire,  sous  le  nom  de  caisse  générale,  ne  sera 
jamais  ouverte  qu'en  présence  du  comité  de 
trésorerie  pour  recevoir  et  pour  payer  en  masses. 


Art.  21.  Pour  l'exécution  des  dispositions  por- 
tées en  l'article  précédent,  il  sera  établi  un  cais- 
sier général  comptable,  un  caissier  des  recettes 
journalières,  un  sous-caissier,  signataire  des  res- 
criptions,  un  contréleur  particulier  pour  la  recette 
journalière,  un  pour  celle  des  rescriptions,  et  en 
outre  le  nombre  des  commis  qui  sera  déterminé 

§ar  l'état  annexé  au  présent  décret  pour  la  tenue 
es  livres,  et  pour  la  confection  des  états,  borde- 
reaux et  antres  écritures.  Toutes  autres  caisses 
de  recette  dépendant  du  Trésor  public  sont  et 
demeurent  supprimées  et  réunies  à  la  caisse  de 
recette  journalière. 

Art.  3.  Indépendamment  du  contrôle  particu- 
lier exercé  pour  la  recette  journalière  et  pour 
celle  des  rescriptions,  toutes  les  opérations  du 
Trésor  public  seront  contrôlées  par  un  contrôleur 
général  des  caisses,  qui  aura  connaissance  de 
toutes  les  recettes  et  dépenses,  et  qui  en  tiendra 
registre. 

Art.  4.  Les  récépissés  seront  signés  par  le  cais- 
sier général,  comme  seul  comptable  ;  mais  ils  ne 
seront  valables  qu'autant  qu'ils  auront  été  visés 
par  le  contrôleur  général  des  caisses. 

Art.  5.  La  caisse  générale  sera  fermée  de  trois 
serrures,  ayant  chacune  leur  clef  particulière  et 
indépendante  ;  l'une  sera  remise  au  président  du 
moiS;  l'autre  au  président  du  mois  précédent,  la 
troisième  restera  au  caissier  général.  Cette  caisse 
sera  ouverte  aussi  souvent  qu'il  sera  nécessaire, 
et  au  moins  une  fois  par  semaine,  à  Teffet  d'y 
faire  le  versement  en  masse  des  fonds  de  la  caisse 
de  recette  journalière,  et  d'en  tirer  les  fonds  né- 
cessaires pour  alimenter  les  caisses  de  distribu- 
tion et  de  dépense.  La  caisse  de  recette  journa- 
lière sera  fermée  de  deux  serruresayant  également 
deux  clefs  particulières  et  indépendantes;  Tune 
restera  entre  les  mains  du  caissier  général^  l'autre 
entre  les  mains  du  caissier  de  la  recette  journa- 
lière. Les  fonds  provenant  des  rescriptions  qui 
auront  été  délivrées  et  tous  autres  y  seront  ren- 
fermés tourt  les  soirs. 

Art.  6.  Le  caissier  des  rescriptions  signera,  sur 
le  visa  du  contrôleur  particulier  établi  a  cet  effet, 
les  rescriptions  de  service  ou  autres  qui  lui  se- 
ront demandées,  après  toutefois  s'être  assuré  de 
la  situation  par  aperçu  de  chacune  des  caisses 
de  receveurs  de  districts,  sur  lesquelles  les  res- 
criptions devront  être  expédiées.  Le  contrôleur 
de  la  caisse  des  rescriptions  formera  jour  par 
jour»  d'après  les  journaux,  un  bordereau  douole 
de  celles  qui  auront  été  expédiées;  il  remettra 
l'un  de  ces  bordereaux  au  caissier  général  du 
Trésor  public,  qui  en  fera  tenir  un  registre.  Bn 
cas  de  maladie  ou  empêchement  légitime,  soit  du 
caissier  signataire  des  rescriptions,  soit  du  con- 
trôleur particulier  chargé  de  les  viser,  il  sera 
pouvu  à  leur  remplacement  momentané  sur  la 
présentation  du  caissier  général  et  du  contrôleur 
général  des  caisses,  et  il  sera  donné  aussitôt  avis 
de  ce  remplacement  par  une  lettre  du  comité  de 
trésorerie  aux  receveurs  de  district. 

Art.  7.  Les  envois  ou  remises  de  fonds,  effets 
ou  lettres  de  change,  ainsi  que  des  acquits  d'ob- 
jets payés  à  la  décharge  do  Trésor  public,  seront 
faits  par  les  receveurs  de  districts,  directement 
au  caissier  général  du  Trésor  public.  Chaque 
envoi  sera  accompagné  d'un  borderau  contenant 
le  détail  des  diverses  valeurs  dont  l'envoi  sera 
composé.  Un  double  de  ce  bordereau  sera  adressé 
par  fes  receveurs  aux  commissaires  de  la  tréso- 
rerie en  même  temps  que  l'état  des  recettes  de 
dépenses  de  chaque  mois,  mentionné  en  l'article  3 
du  titre  I*'  de  la  recette. 
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Art.  8.  Les  fonds  seront  remis  par  lea  reeeveors 
de  coDimonanté  et  par  les  percepteurs  des  droits 
iodirecis,  aax  receveurs  de  districts,  en  même 
nature  qu'ils  les  auront  reçus.  Les  receveurs  de 
districis  énonceront  dans  leurs  quittances  et 
dans  leurs  enregistrements  comment  les  paye- 
ments leur  auront  été  faits,  et  ils  les  transmettront 
de  la  même  maoière  au  Trésor  pubdic 

Art.  9.  Lorsque  les  fonds  et  effets  seront  nar- 
venus  au  caissier  général,  il  en  fera  tenir  écri- 
ture après  toutefois  avoir  fait  le  rapprochement 
des  effets  du  bordereau  ;  puis  il  fera  passer  le 
tout  au  caissier  de  la  recetm  journalière  qui  s^en 
chargera  en  recette. 

Art.  10.  Chaque  jour  il  sera  donné  connais- 
sance au  contrôleur  général  des  caisses  du  mon- 
tant des  effets  qui  auront  été  adressés  au  cais- 
sier général,  de  ceux  qu'il  aura  fait  passer  à 
la  recette  journalière,  de  ceux  qui  auront  été 
recouvrés  ou  protestés. 

Art.  11.  Les  rescriptions  qui  auront  été  tirées 
par  le  Trésor  public  sur  les  receveurs  de  districts, 
et  qui  auront  été  acquittées  par  eux,  ainsi  que 
les  pièces  justificatives  des  dépenses  qu'ils  auront 
faites  par  les  ordres  du  comité  de  trésorerie,  se- 
ront considérées  comme  effets,  et  renvoyées 
comme  tels  au  caissier  général  pour  être  con- 
verties en  récépissés.  Ces  envois  seront  distingués 
dans  les  bordereaux,  par  des  articles  sépara. 

Art.  12.  Lesdits  acquits  et  pièces  îusticativea 
de  dépenses  seront  remis  par  le  caissier  général 
à  celui  des  quatre  payeurs  de  département  que 
cette  dépense  concernera,  lequel  eu  fournira  sa 
reconnaissance  et  sera  chargé  du  soin  de  véri- 
fier toutes  les  pièces,  de  les  faire  enregistrer  par 
nature  de  dépenses,  et  de  les  classer  dans  l'ordre 
convenable  pour  assurer  l'exactitude  de  sa  comp« 
tabilité  personnelle. 

Art.  13.  Ces  acquits  ne  seront  enregistrés  dans 
le  bureau  du  payeur,  qu'après  qu'ils  auront  été 
reconnus  par  lui  réguliers  et  en  bonne  forme; 
dans  les  cas  contraires,  ils  seront  renvoyés  par  le 
caissier  général  aux  receveurs  qui  demeureront 
toujours  garants  de  la  validité  des  payements 
qu'ils  auront  faits  à  la  décharge  du  Trésor  pu- 
Art.  14.  Les  récépissés  de  chacun  des  envois 
des  receveurs  seront  expédiés  dans  les  bureaux 
chargés  de  suivre  la  rentrée  des  impositions,  d'a- 

Îirès  un  étal  divisé  par  déparlements  et  arrêté  par 
e  caissier  général,  contenant  la  somme  totale  qui 
devra  être  énoncée  dans  chacun  de  ces  récépis- 
sés; ils  seront  visés  par  le  contrôleur  général  des 
caisses,  après  qu'il  les  aura  fait  enregistrer.  Le 
caissier  général  les  signera  ensuite,  et  les  fera 
remettre  aux  bureaux'cnargés  de  suivre  la  rentrée 
des  impositions  où  il  en  sera  tenu  écriture,  et 
d'où  renvoi  en  sera  fait  à  chacun  des  comptables. 

Art.  15.  S'il  arrivait  que  quelques  effets  fussent 
protestés,  ou  que  quelques  acquits  eussent  été 
trouvés  irréguliers,  le  montant  en  sera  déduit 
sur  l*un  des  envois  subséquents  faits  par  le  rece- 
veur, et  il  sera  fait  mention  détaillée  de  cette  dé- 
duction dans  le  récépissé  qui  m  sera  expédié  pour 
ce  même  envoi,  en  la  forme  prescrite  par  l'article 
précédent.  Les  effets  protestés  ou  les  acquits  irré- 
guliers  seront  en  même  temps  renvoyés  aux  comp- 
tables. 

La  formule  des  récépissés  contiendra  toujours 
une  réserve  relative  aux  effets  faisant  partie  de 
chacun  des  envois  qui  i>ourraient  n'être  pas  acquit* 
tés  à  leur  échéance,  et  aux  acquits  qui  auraient 
été  jugés  irréguliers. 

Art.  t6.  Le  même  ordre  sera  observé  pour  toutes 


les  remises  des  fonds  et  effets  qui  pourraient  être 
faits  directement  au  Trésor  public  par  les  admi- 
nistrations d'impôts  indirects,  et  par  tous  autres 
comptables  et  redevables.  Lesdites  remises  seront 
accompagnées  de  bordereaux  qui  seront  d'abord 
présentés  au  caissier  général  et  qui  seront  enre- 

?[istré8  et  visés  par  lui.  Il  fera  ensuite  passer  le 
ont  au  caissier  de  la  recette  journalière  qui  s'en 
chargera  en  recette. 

Les  régies,  administrations  ou  autres  comp* 
tables  adresseront  un  double  de  ces  mêmes  bor- 
dereaux aux  commissaires  de  la  trésorerie  qui 
en  feront  tenir  écriture  dans  le  bureau  central  de 
recouvrement. 

U  en  sera  usé  de  la  même  manière  pour  les 
régies,  administrations  et  comptables  supprimés, 
auxquels  il  reste  des  versements  à  faire  au  Tré- 
sor public. 

Art.  17.  Les  fonds  et  efifets  ainsi  reçus  par  la 
caisse  de  recette  journalière  seront  verses  en 
masse  dans  la  caisse  f^énérale  à  trois  clefs,  aux 
époques  où  Touverture  en  sera  faite  en  présence 
du  comité  de  trésorerie  ain?!  qu'il  est  prescrit, 
article  5  du  présent  titre. 

Art.  18.  Le  contrôleur  général  des  caisses  fera 
habituellement  l'appel  du  registre  de  contrôle 
avec  les  journaux  de  recette,  il  fera  toutes  lea 
vérifications  qu'il  jugera  nécessaires,  ponr  s'as- 
surer de  l'exactitude  du  service  des  caisses:  il 
retirera  de  la  recette  générale  les  récépissés  des 
caissiers  des  caisses  de  distribution,  en  en  don- 
nmt  reconnaissance,  et  les  échangera,  à  la  fin  de 
la  journée  contre  les  mandats  acquittés  par  les- 
dits caissiers:  il  se  concertera  avec  le  caissier 
général  pour  rexécution  des  ordres  qui  lui  seront 
adressés  par  le  comité  de  trésorerie. 

Art.  19.  Il  sera  remis,  par  le  caissier  général 
au  contrôleur  général  des  caisses,  un  bordereau 
détaillé  des  effets  en  retard  et  des  objets  à  recou- 
vrer; et  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  par  le 
contrôleur  général  des  caisses,  le  comité  de  la 
trésorerie  décidera  s'il  y  a  lieu  d'entamer  des 

riursuites  :  auquel  cas  lesdits  eifeui  seront  remis 
Taffent  du  Trésor  public. 

Art.  20.  Tous  les  soirs,  le  caissier  ffénéral,  le 
caissier  de  la  recette  journalière,  celui  des  res- 
criptions et  le  contrôleur  général  des  caisses 
remettront,  chacun  de  leur  côté,  au  comité  de 
trésorerie,  on  état  de  situation  du  Trésor  public, 
signé  et  certifié  d'eux  ;  les  recettes  et  les  dépenses 
y  seront  portées  en  masse. 

Art.  21.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  pré- 
senteront incessamment  un  plan  tendant  à  accé- 
lérer la  rentrée  des  débets  des  comptable?,  et  des 
autres  créances  du  Trésor  public,  ainsi  que  pour 
la  suite  des  affaires  conten lieuses;  et  en  atten- 
dant, le  traitement  de  l'agent  du  Trésor  public 
et  la  consistance  de  son  bureau  seront  provisoi- 
rement réglés  en  conformité  de  l'état  â-annexé. 

DB  LA  DËPBNSB. 

TfTRB  !•'. 

De  l'aperçu  det  dépemet  de  chaque  année  et  de 
Penvoi  de$  états  de  ditinlmition. 

Art  1*'.  Aussitôt  que  les  dépenses  des  départe- 
ments du  ministère  auront  été  fixées  par  le  Corps 
législatif,  et  que  le  décret  portant  cette  fixation 
aura  été  sancaonné,  il  en  sera  adressé  uneexpé- 
ditioo,  par  le  ministre  de  la  justice,  tant  à  chaque 
ministre  qu'aux  commissaires  de  la  trésorerie. 
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Art  2.  Dans  la  quinzaine  de  la  réception  dn 
décret  portant  fixation  des  dépenses  de  l'année, 
les  ministres  de  chaque  département  formeront 
et  feront  laisser  aux  commissaires  de  la  trésore- 
rie le  nrqet  de  distribotion  desdites  dépenses 
pour  cnacon  des  mois  de  l*année.  Les  commis* 
saires  de  la  trésorerie  feront  toutes  les  observa- 
tions qu'ils  jugeront  convenables  sur  les  époques 
de  distribution;  et  dans  le  cas  où  il  s'élèverait 
des  difficultés  sur  la  fixation  desdites  époques,  il 
en  sera  référé  an  Corps  législatif. 

Art.  3.  Les  commisaires  de  trésorerie,  aussitôt 
que  les  époques  de  distribution  auront  été  conve- 
nues, feront  monter  en  conformité  le  liyre  de 
prospectus  des  dépenses,  ainsi  et  dans  la  forme 
qui  sera  ci-après  prescrite,  article  4  du  litre  2  de 
la  comptabilité.  Aucune  des  dépenses  publiques 
ne  sera  omise  dans  ce  livre  en  sorte  qu'il  présen- 
tera dans  une  récapitulation  générale  la  totalité 
des  dépenses  présumées  pour  l'année  suivante. 

Art.  4.  Les  ministres  de  chaque  département 
enverront,  pour  le  premier  de  chaque  mois,  au 
comité  de  trésorerie,  leur  état  de  distribution  des 
fonds  dont  ils  auront  à  disposer  pendant  le  mois. 
Ces  états  seront  signés  par  le  roi,  et  contresignéa 
par  le  ministre  du  département.  Ils  seront  divi- 
sés par  semaines  et  indiqueront:  1<*  le  décret  qui 
aura  légitimé  la  dépense  ;  2^  l'année  et  la  divi- 
sion auxquelles  les  dépenses  auront  rapport; 
S"*  la  destination  de  chacune  d'elles;  4"*  le  lieu  où 
le  payement  devra  être  fait;  5<^  le  nom  des  parties 

Srenantes  lorsqu'elles  auront  à  recevoir  indivi- 
uellement,  ou  la  dénomination  des  corps  lors- 
que le  pavement  devra  être  fait  en  masse. 

Art.  0.  Ces  états  seront  renvoyés  par  le  comité 
de  la  trésorerie  au  bureau  central  de  compta- 
bilité dont  il  sera  question,  titre  II  de  la  comp- 
tabilité. Le  commissaire  de  la  trésorerie,  chargé 
de  cette  section,  les  rapprochera  du  registre  de 
prospectus  des  dépenses,  pour  s'assurer  que  les 
sommes  qui  y  seront  portées  n'excèdent  pas  celles 
pour  lesquelles  le  département  a  été  employé  en 
exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
11  les  fera  ensuite  expédier  ;  et  après  les  avoir 
visés,  il  les  présentera  au  comité  de  trésorerie 
assemblé,  qui  les  arrêtera. 

Art.  6.  Cfe  même  commissaire  en  remettra  des 
expéditions  au  commissaire  de  la  recette,  et  à 
chacun  des  commissaires  des  sections  de  la  dé- 
pense, pour  ce  9ui  les  concerne,  et  ils  seront 
chargés  de  les  faire  passer  aux  premiers  commis 
contrôleurs  des  recettes  et  dépenses. 

Titre  IL 

De  la  division  des  dépenses  en  4  sections^  et  des 
fondions  des  payeurs  principaux. 

Art.  !•'.  Les  4  sections  de  la  dépense,  établies 
en  exécution  de  l'article  3  du  décret  du  10  mars, 
et  dont  la  consistance  a  été  fixée  par  Tarticle  2 
du  titre  P'  des  objets  généraux  du  présent  dé- 
cret, seront  confiées  à  4  payeurs  principaux, 
comptables,  surveillés  pan  4  premiers  commis 
contrôleurs  ;  lesquels  feront  en  même  temps  la 
vérification  de  la  comptabilité  :  le  tout  sous  l'ins- 
pection générale  et  sous  les  ordres  d'un  des 
commissaires  de  la  trésorerie. 

Art.  2.  Les  premiers  commis  contrôleurs,  cha- 
cun dans  la  section  de  la  dépense  à  laquelle  ils 
seront  attachés,  projetteront  les  réponses  dont  le 
renvoi  leur  aura  été  fait  par  le  commissaire  de 
la  trésorerie  de  ladite  section.  Ils  se  concerteront 


sur  tous  les  objets  avec  les  payeurs  principaux, 
et  prendront  dans  leurs  bureaux  tous  les  rensei* 
gnements  qui  leur  seront  nécessaires.  C'est  é^- 
tement  aux  premiers  commis  contrôleurs  que 
Fera  fait,  par  chacun  des  commissaires  de  la 
trésorerie,  le  renvoi  des  états  de  distribution  ar- 
rêtés par  le  comité.  Dès  qu'ils  leur  seront  parre- 
nus,  ils  les  feront  transcrire  sur  un  registre 
qui  sera  tenu  dans  leur  bureau  à  cet  effet  ;  nuis 
ils  les  remettront  au  payeur  principal  attaché  à 
la  section,  après  les  avoir  vises. 

Art.  3.  Aucun  payement  ne  sera  fait  par  les 
payeurs  principaux  s'il  ne  se  trouve  compris 
dans  l'état  de  distribotion,  et  si  la  partie  pre- 
nante, qui  se  présentera  pour  recevoir,  n'est  mu- 
nie d'une  lettre  d'avis  expéiiiéedans  les  bureaux 
du  ministre,  dans  laquelle  lettre  sera  rappelé 
l'article  de  l'état  de  distribution. 

Art.  4.  Les  payements  seront  faits  par  les 
payeurs  principaux,  en  mandats  sur  l'une  des 
caisses  de  distribution  :  chacun  de  ces  mandats 
sera  accompagné  d'un  bordereau  ou  décompte 
détaillé,  et  il  y  sera  fait  mention  du  nom  de  la 
partie,  et  de  l'année  snr  laquelle  la  dépense 
qu'on  a  coutume  de  comprendre  sous  le  nom 
d*aequits,  restera  entre  les  mains  du  payeur 
principal  de  la  section,  qui  aura  délivré  le  man- 
dat, et  il  en  sera  fait  écriture  sur  un  journal 
général,  sur  des  journaux  par  exercices,  sur  des 
registres  de  contrôle,  et  enfin  snr  un  grand 
livre  en  parties  doubles,  qui  contiendra  autant 
de  comptes  particuliers  quil  y  aura  de  natures 
de  dépenses. 

Art.  5.  Les  caisses  de  distribotion,  dont  le 
nombre  avait  été  fixé  à  4  par  l'article  5  du  dé- 
cret du  10  mars,  seront  réduites  à  2  :  l'une 
pour  les  dépenses  du  culte,  de  la  liste  civile,  des 
payements  de  la  dette  civùe,  des  payements  de 
la  dette  publique,  des  dépenses  diverses  ;  l'autre 

Eour  les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
es  payements  faits  pour  le  compte  des  dépar- 
tements de  la  guerre  et  de  la  marine,  quoique 
réunis  dans  une  caisse,  seront  enregistrés  sur 
des  journaux  séparés;  et  pour  éviter  toute  con- 
fusion, les  mandats  tirés  par  chacun  de  ces  dé- 
partements seront  de  formats  difrérents. 

Art.  6.  Les  lettres  de  change  tirées,  soit  du 
royaume,  soit  de  l'étranger  pour  achats  de  ma- 
tières d'or  et  d'argent  et  de  numéraire,  seront 
acquittées  par  la  caisse  des  dépenses  diverses  : 
il  en  sera  de  même  des  reconnaissances  restant 
à  rembourser  pour  vaisselles  portées  dans  les 
monnaies;  mais  à  la  charge  de  remplacement 
de  cette  dernière  dépense  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. 

Art.  7.  Les  payeurs  des  caisses  de  distribution 
ne  pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  donner  des  bons  de  caisse  en  payement 
des  dépenses  qu'ils  seront  chargés  d'acquitter. 

Art.  8.  Les  caisses  de  distribution  seront  ou- 
vertes au  public  tous  les  jours  de  la  semaine,  le 
matin,  à  l'exception  des  fêtes  et  des  dimanches. 
Tontes  les  écritures  des  payements  qui  auront 
été  faits  le  matin,  seront  passées  dans  l'après- 
midi  sur  les  livres  qui  seront  tenus  en  parties 
doubles  :  elles  ne  seront  différées  sous  aucun 
prétexte  jusqu'au  lendemain.  Tous  les  soirs  il 
sera  fait,  sur  une  feuille  imprimée,  un  relevé 
général  des  résultats  de  la  journée,  par  nature 
de  dépenses,  et  cette  feuille  sera  remise  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie. 

Art  9.  Les  payeurs  principaux,  attachés  a  cha- 
que service,  feront  tenir  dans  leurs  bureaux, 
pour  la  plus  grande  facilité  de  l'expédition,  des 
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registres  et  répertoires  par  ordre  alpbabétiqtiey 
de  manière  à  ce  qu'ils  retrouvent  promptement 
tous  les  renseignements  dont  ils  pourront  avoir 
besoin.  liOur  correspondance  sera  transcrite  sur 
des  registres  à  ce  destinés,  et  ils  établiront  entre 
ces  registres  les  répertoires,  par  ordre  alphabé- 
tique et  les  cartons,  une  correspondance  de  nu- 
méros qui  renverra  de  l'un  à  l'autre. 

Titre  m. 

Di^ositions  pariiculièret  pour  le  payement  des 
rentes,  des  pensions  et  des  intérêts  de  la  dette 
publique. 

Art.  1*'.  A  mesure  que  le  montant  des  pensions 
aura  été  Individuellement  fixé  par  l'Assemblée 
nationale,  de  manière  qu'il  n'y  aura  plus  lieu  à 
d'anciens  décomptes,  elles  seront  entièrement 
assimilées  aux  rentes  viagères,  et  seront  acquit- 
tées par  les  mêmes  payeurs  ou  la  même  caisse. 

Art.  2.  Le  payement  des  coupous  et  intérêts 
de  la  dette  publique  sera  paiement  réuni  à 
celui  des  rentes,  et  sera  fait  par  les  mêmes 
payeurs  ou  par  la  même  caisse«  A  compter  de 
l'époque  qui  sera  déterminée  par  un  décret  par- 
ticulier. 

Art.  3.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  pré- 
senteront A  TAssemblée  nationale  un  plan  dont 
l'objet  sera  de  mettre  dans  le  payement  des 
rentes  viagères  et  perpétuelles,  ainsi  que  des  pen- 
sions, l'ordre  et  l'économie  nécessaires,  d'abréger 
les  retards,  de  diminuer  les  frais  des  parties, 
d'exclure  toute  préférence  et  tout  arbitraire,  et 
de  procurer  une  entière  sûreté  au  Trésor  public. 

DB  LA  COMPTABILITË. 
TlTRB  !•'. 

De  la  eomptabiUté  intérieure  de  la  trésorerie  na» 
tionale^  de  celle  par  année  et  de  celle  par 
exercices. 

Art.  l**.  La  comptabilité  de  la  trésorerie  na- 
tionale sera  de  trois  espèces. 

La  première,  purement  intérieure,  ne  s'étendra 
pas  au  delA  des  caisses  du  Trésor  public;  elle  en 
présentera  la  situation  par  jour,  par  semaine, 
par  qoinsaine,  par  mois  et  par  année,  avec  dis- 
tinction de  ce  qui  appartiendra  aux  exercices 
antérieurs.  Rien  ne  devant  retarder  les  résultats 
de  cette  comptabilité,  elle  sera  tenue  à  jour  ;  et 
les  bordereaux  de  la  veille  seront  mis  réguliè- 
rement, tous  les  matins,  sous  les  yeux  du  comité 
de  trésorerie. 

Art.  2.  Le  bordereau  de  fin  d'année  de  cette 

Êremiêre  comptabilité,  présentera  le  compte  de 
>utes  les  recettes  et  dépenses  faites  par  les 
caisses  do  Trésor  public,  depuis  le  1^  janvier 
Jusqu'au  dernier  décembre  de  l'année  expirée, 
avec  distinction  d'exercices;  il  sera  toujours 
formé  pour  le  10  janvier,  an  plus  tard,  de  chaque 
année. 

Art  3.  La  seconde  comptabilité  embrassera 
toutes  les  caisses  des  receveurs  de  districts  et  des 

Sayeurs  particuliers  ;  elle  présentera  la  totalité 
e  ce  qu  ils  auront  reçu  ou  dépensé  par  mois  et 
par  année  avec  disiioction  d'exercices.  Les  états 
relatifs  à  cette  comptabilité  ne  seront  retardés 
qu*antant  qu'il  sera  nécessaire  pour  le  rassem- 
blement et  le  dépouillement  do  bordereau  des 


comptables.  Celui  de  fin  d'année  présentera  le 
tableau  général  de  tout  ce  qui  aura  été  reçu  ou 
dépensé  dans  toute  l'étendue  du  royaume  par 
les  caisses  dépendantes  du  Trésor  public,  depuis 
le  l**  janvier  jusqu'au  dernier  décembre  de  ran- 
née  expirée.  Ce  oordereao  ou  compte  généi^al 
sera  formé  et  remis  sous  les  yeux  du  comité  de 
trésorerie,  au  plus  tard,  pour  le  15  mars  de 
chaque  année. 

Art.  4.  Quoique  cette  seconde  comptabilité  ne 
doive  présenter  que  des  dépenses  effectives  jus- 
tifiées par  acquits  en  bonne  forme,  fournis  par 
les  parties  prenantes,  cependant,  pour  ne  point 
retarder  la  présentation  et  l'arrête  des  états  de 
fin  d'année,  les  envois  de  fonds  faits  aux  payeurs 
particuliers  de  la  marine  établis  dans  les  colo- 
nies, dans  ri  ode,  et  autres  lies  de  France  et  de 
Bourbon,  seront  regardés  provisoirement  comme 
dépenses  réelles,  d'ar>rès  les  pièces  qui  établiront 
la  réalité  de  l'envoi.  11  en  sera  usé  de  mêoia 
pour  les  opérations  qui  pourraient  être  faites 
nors  du  royaume,  par  les  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine. 

Art.  5.  La  première  et  la  seconde  espèce  de 
comptabilité  n^ayant  pour  obiet  que  de  présenter 
la  totalité  des  recettes  et  dépenses  nationales 
fuites  depuis  le  1**  janvier  jusqu'au  dernier  dé- 
cembre ae  chaque  année,  il  restera  à  classer  ces 
mêmes  recettes  et  dépenses  pour  chacon  des 
exercices  auxquels  elle.^  appartiennent,  à  quelque 
époque  et  pendant  quelque  année  que  ces  re- 
cettes et  dépenses  aient  été  faites;  ce  sera  l'objet 
d'une  troisième  comptabilité,  qui  sera  définitive, 
et  dont  les  opérations  seront  toujours  faciles,  au 
moyen  des  distinctions  d'exercices  faites  dans 
les  comptes  par  année. 

Art.  6.  G*est  à  ces  comptes  définitifs  par  exer- 
cice, que  demeureront  annexées  les  pièces  Justi- 
ficatives de  la  dépense;  et  néanmoins,  le  payeur 
principal,  à  mesure  que  les  pièces  et  aconits  lui 
seront  envoyés  par  les  payeurs  particuliers,  en 
fera  la  vérification  ;  il  les  rapprochera  des  ar- 
ticles de  dépense  portés  dans  les  bordereaux,  et 
les  classera  dans  l'ordre  des  chapitres  du  compte. 

Art.  7.  L'Assemblée  nationale  déterminera  la 
forme  et  le  mode  de  vérification  des  comptes  dé- 
finitifs et  par  exercices,  le  délai  dans  lequel  ils 
seront  rendus,  et  les  dispositions  qui  seront  fdtea 
pour  les  objets  qui  se  trouveront  encore  en  retard 
au  moment  de  la  reddition  desdits  comptes. 

Art.  8.  Les  livres  en  parties  doubles  des  payeurs 
principaux  dont  la  tenue  a  été  ordonnée  par  l'ar- 
ticle 4  du  titre  second  de  la  dépense  seront 
montés  de  manière  à  pouvoir  présenter  les 
comptes  avec  les  différents  comptaoles,  par  an- 
née, et  avec  distmction  d'exercices  ;  et  lesdlta 
payeurs  fourniront  au  bureau  central,  dont  il  va 
être  question  dans  le  titre  suivant,  tous  les  ré- 
sultats et  éléments  nécessaires  pour  satislUre 
aux  opérations  dont  il  sera  chargé. 

TrrRB  II. 

Du  bureau  central  pour  la  tenue  des  registres 
en  parties  doubles  et  pour  la  formation  des 
boraereaux. 

Art.  1**.  Pour  l'exécution  des  dispositions  énon* 
cées  dans  le  titre  précédent,  et  en  conformité  de 
l'article  12  du  décret  du  10  mars  1791,  il  sera 
établi  un  bureau  de  comptabilité  centrale,  qui 
sera  chargé  de  la  formation  de  tons  les  borde- 
reaux et  comptes  généraux,  à  l'exception  de 
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ceux  de  comptabilité  définitive  par  exercices, 
dont  l'Assemblée  nationale  s'est  réservé  le  mode 
par  l'article  7  da  titre  précédent 

Art.  2.  U  sera  tenu  dans  ce  bureaa  : 

1<^  Un  journal  à  parties  doubles,  en  tête  duquel 
seront  enregistrés  les  fonds  et  les  erfets  du  por* 
tefenUle,  qui  se  trouyeront  dans  la  caisse  géné- 
rale le  jour  où  les  commissaires  entreront  en 
exercice,  et  dans  lequel  seront  inscrites,  jour  par 
jour,  toutes  les  recettes  et  dépenses  des  diffé- 
rentes caisses  diTlsées  par  exercices; 

2^  Un  grand-livre  à  parties  doubles,  où  seront 
rapportés, à  leurs  comptes  respectifs,  tous  les  ar- 
ticles du  journal.  Ce  grand-livre  aura  S  colonnes 
au  débit  et  3  colonnes  au  crédit  afin  de  distin- 
guer les  recettes  et  les  dépenses  de  Tannée  cou- 
rante, de  celles  des  années  antérieures.  Les  2  pre- 
mières colonnes  de  la  dépense  seront  subdivi- 
sées, savoir:  celles  des  années  antérieures,  en 
restes  des  comptes  de  la  dernière  année,  et  en 
parties  arriérées;  et  la  colonne  de  Tannée  cou- 
rante, en  dépenses  ordinaires  et  en  dépenses  par- 
ticulières, afin  de  connaître  d'un  même  coup 
d'œil  les  parties  qui,  aux  termes  des  décrets  pré- 
cédemœentrendus,  doivent  être  remplacés  par  la 
caisse  de  Textraordinaire,  à  la  trésorerie  natio- 
nale. Ce  grand-livre  aura  des  comptes  ouverts 
Ï)our  chaque  département  de  la  trésorerie,  dans 
equel  ils  seront  débités  jour  par  jour,  des 
sommes  qui  leur  seront  versées  en  masse,  et  cré- 
ditées dans  le  plus  grand  délail  de  leurs  paye- 
ments, en  suivant  1  ordre  indiqué  par  les  co- 
lonnes; ces  comptes  correspondront  A  autant 
d'autres  comptes  qu'il  y  aura  de  natures  de  re- 
cettes et  de  dépenses; 

Il  contiendra  aussi  2  comptes  pour  la  caisse 
de  Pextraordinaire  :  l'on  relatif  aux  sommes 
qu^elle  pourra  verser  au  Trésor  national,  comme 
secours,  en  exéeutton  des  décrets  rendus  par 
l'Asseniblée  nationale;  Tautre  relatif  aux  sommes 
que  ladite  caisse  de  1  extraordinaire  sera  tenue, 
aux  termes  des  décrets,  de  remplacer  au  Trésor 
public.  Ces  livres  seront  à  jour,  au  plus  tard,  le 
surlendemain  des  dernières  recettes  et  dépenses; 

3*  Un  registre  qui  présentera  cbaque  jour  la 
balance  générale  de  toutes  les  opérations  et  la 
situation  du  Trésor  national.. de  registre  sera 
à  jour  chaque  soir; 

4«  Un  grand-livre  auxiliaire  correspondant 
par  des  renvois  avec  le  grand-livre  général.  U 
contiendra  les  divisions  comptes  principaux  qui 
en  seront  susceptibles. 

Art.  3.  Pour  l'établissement  des  registres  ci- 
dessus,  il  sera  fourni  par  la  caisse  générale,  par 
la  caisse  journalière  et  par  celles  des  payeurs 
des  4  départements,  des  feuilles  journalières, 
qui  présenteront  en  détail  toutes  leurs  recettes 
et  leurs  dépenses. 

Ces  feuilles  certifiées  seront  remises  chaque 
jour  au  bureau  central,  avant  6  heures  du  soir, 
afin  que  ta  balance  ou  situation  générale  du 
Trésor  public  puisse  être  rédigée  dans  la  même 
soirée 

Art.  4.  Il  sera  tenu  un  registre  intitulé  Registre 
de  prospectas,  dans  lequel  seront  inscrites  toutes 
les  dépenses  a  faire  diaprés  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale.  Ce  registre  sera  préposé  tous 
les  ans  à  l'avance,  pour  l'année  suivante,  et  à 
commencer  de  l'année  1792,  cbaque  département 
aura  son  compte  ouvert,  dans  lequel  il  sera  cré- 
dité des  sommes  qui  lui  seront  assignées  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  débité  de 
celles  qui  lui  seront  versées,  d'après  les  états 
généraux  et  particuliers  de  distribution  qui  se- 


ront expédiées  dans  ce  bureau,  et  arrêté  par  les 
commissaires  de  la  trésorerie. 

Art.  5.  Indépendamment  des  écritures  pres- 
crites d-dessus,  dont  l'objet  est  d'établir  l'ordre 
intérieur  de  la  trésorerie  nationale,  et  la  situa- 
tion de  ses  caisses,  il  sera  tenu  un  second  jour- 
nal et  grand-livre  à  parties  doubles,  qui  corres- 
pondra par  des  renvois  au  grand-livre  principal; 
il  contiendra  les  comptes  sommaires  des  divers 
comptables,  tant  de  Paris  que  des  départements  ; 
ils  y  seront  débités  des  fonds  qui  leur  sont  versés, 
et  crédités  de  l'emploi  qu'ils  en  auront  fait. 

Art.  6.  Pour  l'établissement  de  cette  compta- 
bilité, il  sera  fourni  chaque  mois,  par  les  rece- 
veurs de  districts,  par  les  régies  ou  administra- 
tions qui  verseront  directement  à  la  trésorerie 
nationale  et  par  les  payeurs  particuliers,  le  tout 
en  conformité  des  modèles  qui  leur  seraient 
adressés,  un  état  sommaire  divisé  par  natures 
et  par  exercices  de  toutes  les  recettes  et  dépenses 
qu  ils  auraient  faites  pendant  le  mois  précédent  : 
les  receveurs  de  distnct  et  les  régies  y  joindront 
le  montant  de  leurs  versements  à  la  trésorerie 
nationale. 

Art.  7.  Chaque  année,  le  15  mars  au  plus  tard, 
il  sera  remis  aux  commissaires  de  la  trésorerie, 
un  résultat  général  de  cette  seconde  comptabilité  : 
tous  les  comptables  de  la  trésorerie  nationale 
y  seront  compris  en  débit  et  en  crédit  en  une 
seule  ligne,  et  ces  résultats  généraux  qui  de- 
vront cadrer  avec  ceux  obtenus  en  détail  par 
la  comptabilité  en  parties  doubles,  établie  tant 
dans  les  bureaux  du  directeur  de  la  recette  que 
dans  ceux  des  payeurs  principaux,  seront  le 
contrôle  et  la  sûreté  de  toutes  les  opérations  du 
Trésor  public. 

Art.  8.  Il  sera  établi  sur  un  registre,  un  tableau 
général  de  comparaison  qui  embrassera  un  inte^ 
valle  de  10  années  consécutives,  sur  lequel  se- 
ront inscrites,  à  la  fin  de  chacune,  toutes  les 
recettes  et  les  dénenses  par  totaux,  de  manière 
qu'on  puisse  embrasser,  d'un  même  coup  d'œil, 
les  variations  qui  pourront  survenir  dans  les 
recettes  comme  dans  les  dépenses,  et  remonter 
aux  causes  qui  les  auront  occasionnées.  Pour  la 
possibilité  des  comparaisons,  les  recettes  et  les 
dépenses  de  même  nature  seront  classées  sous 
les  mêmes  dénominations;  les  commissaires  de 
la  trésorerie  en  présenteront  Incessamment  les 
divisions  qui  seront  décrétées  par  l'Assemblée 
nationale. 

Art.  9.  C'est  dans  le  bureau  central  de  compta- 
bilité que  se  prépareront  les  calculs  nécessaires 
pour  les  travaux  du  comité  de  trésorerie. 

Titre  ni. 
Des  cautionnements. 

Art.  l*'.  Il  ne  sera  point  fourni  de  cautionne- 
ment en  argent,  mais  seulement  en  immeubles 
ou  contrats  libres  de  toute  hypothèque,  et  dont  le 
capital  sera  évalué  sur  le  pied  du  denier  vingt 
du  revenu. 

Art.  2.  Seront  également  admis  pour  caution- 
nement, les  effets  publics  au  porteur,  portant 
intérêts,  et  le  capital  en  sera  également  évalué 
sur  le  pied  du  denier  vingt  du  revenu.  Lesdits 
effets  seront  déposés  dans  la  caisse  générale  et 
les  coupons  en  seront  détachés  et  remis  aux 
comptables  aux  époques  des  payements. 

Art.  3«  Les  cautionnements  seront  fixés  ainsi 
qu'il  suit  : 
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Pour  le  caissier  général,  500,000  livres  ; 

Pour  le  caissier  de  la  recette  joaraalière, 
200,000  livres; 

Pour  le  Bous-caisBier  signataire  des  reacrip- 
tioDS,  200,000  livres; 

Pour  chacun  des  payeurs  principaux,  200,000 
livres; 

Pour  chacun  des  caissiers  des  caisses  de  dis- 
tribution, 100,000  livres. 

Titre  IV. 
Des  traitements  et  des  dépenses* 

Art.  V^.  Le  traitement  des  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  sera  fixé  pour  chacun  d'eux 
à  la  somme  de... 

Art.  2.  Les  appointements  et  émoluments  des 
directeurs,  chefs,  sous-chefs,  receveurs,  payeurs, 
contrôleurs,  caissiers,  teneurs  de  livres,  con- 
cierge, garçons  de  caisse  et  de  bureau,  portiers 
et  tous  autres  qui  formeront  à  Ta  venir  la  consis- 
tance habituelle  et  permanente  de  la  trésorerie 
nationale,  seront  fixés  à  la  somme  de ,  con- 
formément aux  détails  portés  dans  l'état  ci- 
annexé.  Dans  cette  somme  ne  sont  point  compris 
les  appointements  et  émoluments  :  1^  des  bureaux 
dODt  la  suppression  a  été  ordoanée  pour  avoir 
lieu  à  des  époques  plus  ou  moins  éloignées  ; 
2*  de  ceux  qui  doivent  passer  incessamment  sous 
les  ordres  du  ministre  de  Tintérieur  ;  3^  de  ceux 
qui,  chargés  de  fonctions  relatives  à  des  cir- 
constances particulières,  ne  font  pas  partie  de  la 
consistance  habituelle  et  permanente  du  Trésor 
public.  Les  dépenses  relatives  &  ces  bureaux 
feront  l'objet  d'un  état  particulier,  qui  aéra  an- 
nexé, comme  le  précédent,  au  présent  décret. 
•  Art.  3.  Les  états  d'appointements,  ainsi  que  ceux 
des  frais  d'impression,  papiers,  bois,  lumières, 
ei  généralement  de  tous  ceux  qui  sont  relatifs  à 
l'entretien  et  au  service  général  de  Thôtei  de  la 
trésorerie,  seront  arrêtés  par  le  comité  de  tréso- 
rerie et  adressés  par  lui  au  ministre  de  l'intérieur, 
3ui  les  comprendra  dans  ses  états  ordinaires  de 
istribution.  Pendant  le  cours  de  l'année  1792, 
les  commissaires  de  la  trésorerie  s'occuperont 
des  moyens  de  diminuer  le  plus  qu'il  sera  possible 
le  plan  qui  leur  paraîtra  le  plus  économique  et 
le  moins  auscepiible  d'inconvénients. 

Art.  4.  Les  irais  de  transports  d'espèces  ou 
^'assignats  qui  seront  faits  par  les  messageries 
ou  autrement,  seront  passés  en  dépense  par  les 
comptables,  sur  un  état  ordonnancé,  qui  sera 
présenté  à  la  sisnature  par  le  ministre  des  con- 
tributions publiques,  et  à  l'appui  duquel  seront 
produites  les  pièces  justificatives.  Les  commis- 
saires de  la  trésorerie  s'occuperont  des  moyens 
de  rendre  ce  transport  plus  économique,  et  sou- 
mettront à  cet  égard  leurs  idées  au  Corps  légis- 
latif. 

Art.  5.  Si  des  travaux  extraordinaires  ou  des 
objets  imprévus  nécessitent  une  augmentation 
dans  les  dépenses  ci«des8us  fixées,  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  pourront  provi- 
aoirement  l'autoriser,  Jusqu'à  la  concurrence 
d'une  somme  totale  de  50,000  livres.  L'état  de  ces 
dépenses  extraordinaires  sera  remis,  chaque  an- 
née, certifié  d'eux  et  appuyé  de  pièces  au  Corps 
lé([islatif,  pour,  sur  le  rapport  qui  lui  en  sera 
fait»  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Art.  6.  Jus^qu'A  ce  que  1  Assemblée  nationale 
ail  prononcé  sur  la  forme  dans  laquelle  les 
comptes  définitifs  seront  dressés,  arrêtés  et  ren- 


dus, il  ne  sera  rien  innové  ni  quant  à  la  consis- 
tance des  bureaux  des  comptes  du  Trésor  public, 
ni  quant  aux  émoluments  dont  jouisseof  ceux 

3ui  y  sont  attachés.  Lesdita  bureaux  s'occuperont 
e  la  confection  et  de  la  reddition  des  comptes 
arriérés,  conformément  à  ce  qui  a  été  prescrit, 
titre  l^  de  la  section  i**  du  présent  décret. 

Art.  7.  11  ne  sera  rien  innové  quant  à  présent 
relativement  aux  payeurs  particuliers,  ci-devant 
trésoriers  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
ponts  et  chaussées,  l'Assemblée  nationale  se 
réservant  de  statuer  sur  leur  nombre,  leurs 
fonctions  et  leur  traitement,  d'après  les  plans  et 
mémoires  qui  seront  incessamment  remis  au 
comité  des  finances  par  les  commissaires  de  la 
Trésorerie. 

Art.  8.  A  compter  du  l*'  juillet,  le  bureau  de 
l'ancienne  Compagnie  des  Indes  sera  réuni  à  la 
direction  générale  de  liquidation  pour  les  objets 
qui  restent  à  liquider  :  la  partie  administrative 
sera  réunie  au  ministre  de  l'intérieur,  et  les 
capitaux  et  courions  d'actions  seront  acijniittés 
de  la  même  manière  que  les  autres  parties  de 
la  dette  publique,  conformément  à  ce  qui  a  été 
prescrit  par  le  décret  du  14  août  dernier. 

Art.  9.  A  compter  de  la  même  époque,  le  bu- 
reau de  surveillance  de  la  loterie  royale  cessera 
de  faire  partie  de  la  trésorerie  nationale,  et  dé- 
pendra du  ministre  des  contributions  publiques. 

Art.  10.  Bnfio  le  bureau  connu  sous  le  titre  de 
bureau  de  liquidation  et  dont  les  fonctions  con- 
sistaient à  :  1<»  à  rayer  les  parties  des  rentes 
appartenant  ci-devant  an  clerffé  et  aux  commu- 
nautés religieuses  ;  2«à  suppléer  les  gardes  des 
registres  du  contrôle  du  Trésor  public;  3*  A  sni- 
I  vre  et  à  terminer  les  opérations  relatives  à 
redit  de  1764,  concernant  la  liquidation  de  l'Etat, 
sera  supprimé,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  le  dé- 
cret du  2i  janvier  1790,  à  compter  du  i^^  juillet 
prochain.  Ses  fonctions  sous  le  premier  rapport 
seront  réunies  au  bureau  des  rentes,  et  sous  le 
dernier  à  la  direction  générale  de  liquidation. 

Art.  11.  Tous  les  bureaux  antres  que  ceux 
dont  la  réunion  à  d*autres  départements  a  été 
ordonnée,  comme  aussi  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas  compris  dans  les  états  ci-annexés  seront 
supprimes  ;  mais  les  appointements  et  flrais  ne 
cesseront  d'être  payés  qu'à  mesure  de  la  cessa- 
tion du  travail,  et  à  compter  des  époques  qui 
seront  successivement  déterminées,  sans  néan- 
moins q^ue  le  plus  long  délai  puisse  excéder  le 
1*'  janvier  1792.  Dans  cet  intervalle  s'opéreront 
les  réunions  qui  doivent  être  faites  à  d'autres 
départements,  la  remise  des  pièces  qui  doivent 
être  faites  à  d'autres  départements. 

Art.  12.  Les  sujets  qui  se  trouveront  privés 
de  leur  emploi  par  l'effet  desdites  suppressions, 
obtiendront  toute  préférence  pour  leur  rétablis- 
ment,  soit  dans  les  places  de  nouvelle  création, 
soit  dans  toutes  celles  qui  pourront  devenir 
vacantes;  et,  en  attendant,  ils  auront  droit  an 
traitement  fixé  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  en  faveur  des  fonctionnaires  publics. 
Si,  après  que  tons  les  remplacements  de  sujets 
capables  auront  été  opérés,  il  se  trouve,  dans 
l'espace  de  3  années,  des  places  disponibles,  les 
sujets  supprimés  dans  les  autres  parties  des 
finances  et  d'administration  entreront  en  con* 
currence  pour  les  remplir  suivant  leur  mérite, 
leurs  connaissances  et  leur  ancienneté.  Le  bureau 
de  comptabilité  en  parties  doubles  sera  le  seul 
excepte  de  cette  règle,  relativement  aux  oon- 
naissances  particulières  qu'il  exige  de  ceux  qui 
y  seront  attachés. 


lAisembléa  aai 
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Art.  13.  Les  quittances  de  toutes  les  parties 
prenantes  qui  sont  dans  le  cas  de  recevoir  de 
différents  payeurs  du  Trésor  public,  seront  en 

f>apier  timbré;  mais  les  journaux,  registres, 
ivres,  servant  aux  comptes,  à  Tordre  et  à  la 
manutention  delà  Trésorerie  natiooaie,  ne  seront 
point  assijuettis  &  la  formalité  du  timbre. 

Titre  IY  £t  dernkr. 

De  la  transmission  du  Trésor  publie  aux 
commissaires  de  la  trésorerie» 

Art.  1*'.  Du  jour  où  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  entreroot  en  exercice,  les 
écritures  des  bureaux  de  la  recette  et  de  ceux  de 
la  dépense  passeront  de  compte  ancien  à  compte 
nouveau.  Le  montant  des  recettes  et  dépenses 
des  6  premiers  mois  sera  certiflée  par  les 
comptables  et  arrêté  par  les  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale,  en  présence  des  commis* 
saires  du  Corps  législatif. 

Art  2.  Le  premier  enregistrement  qui  sera 
fait  sur  les  livres  de  la  recette,  énoncera  par 
masses,  et  pour  mémoire  seulement,  les  diffé- 
rentes natures  de  recettes  faites  depuis  le  pre- 
mier du  mois  de  janvier  1791.  Le  secund  enre- 
gistrement sera  la  copie  exacte  de  rinyentaire 
Fait  en  conformité  de  Tarticle  6  du  décret  du 
18  mars  de  ladite  année.  Il  énoncera  :  l^^ies  va- 
leurs et  effets  caducs  ;  2*  les  effets  solides  qui 
ne  sont  pas  encore  échos  avec  leur  date  et  leur 
échéance  ;  3"*  Tor,  Targent,  les  assignats. 

Art.  3.  Le  premier  enregistrement  qui  aura 
lieu  sur  les  livres  de  dépenses,  présentera,  mais 
seulement  pour  mémoire,  ce  qui  aura  été  ac- 
quitté pour  chaque  partie,  à  compter  du  1*'  jan- 
vier 1791. 

Art.  4.  A  cet  effet,  il  sera  fourni  par  les  admi- 
nistrateurs du  Trésor  public,  chacun  dans  leur 
département,  un  état  certifié  d'eux ,  de  toutes 
les  dépenses  qu'ils  ont  faites  sur  l'année  1791 . 

Art.  5.  Les  4  payeurs  qui,  sous  les  ordres  du 
comité  de  trésorerie,  seront  chargés  d*acqnitter 
toutes  les  dépenses,  tiendront  un  ordre  d'écri- 
tures distinct  :  1"*  pour  les  dépenses  ordinaires 
de  1791 ,  dont  l'Assemblée  nationale  a  fixé  le 
montant  à  582,700,000  livres  ;  2<»  pour  les  dé- 

Senses  particulières  de  la  même  année  qui  seront 
écrétées  ou  qui  le  seront  par  le  Corps  législa- 
tif au  delà  du  ladite  somme  de  582,700,000  li- 
vres; 3*  pour  tous  les  objets  qui,  appartenant  & 
Tannée  1790  et  à  des  années  antérieures,  doivent 
être  remboursés  du  fonds  de  la  caisse  de  Tex- 
traordinaire.  Le  même  ordre  d'écritures  s'ob- 
servera dans  le  bureau  de  comptabilité  centrale. 

Art.  6.  S'il  a  été  expédié  des  ordonnances  en 
masse  pour  quelques  dépenses  dont  les  paye- 
ments ne  seraient  pas  consommés  à  l'époque  où 
commenceront  les  fonctions  des  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale,  ces  ordonnances  se- 
ront remises  au  ministre  dont  elles  concerne- 
ront le  département,  et  elles  seront  remplacées 
chacune  par  deux  ordonnances.  Tune  |)oar  la 
somme  acquittée  par  l'ancienne  manutention  du 
Trésor  public,  et  l'autre  pour  la  portion  restant 
à  payer  par  la  trésorerie  nationale. 

Art.  7.  Les  héritiers  et  représentants  d'un  grand 
nombre  de  pensionnaires  décédés,  ayant  fourni 
les  quittances  totales  des  décomptes  de  pensions, 
au  moment  où  il  leur  a  été  fait  un  premier  paye- 
ment partiel  sur  ces  décomptes,  il  ne  leur  sera 
point  demandé  de  nouvelles  quittances  ni  de 


nouvelles  pièces  justificatives  de  leurs  droits, 
pour  recevoir  ce  qui  leur  reste  dû  :  mais 
comme  ces  titres  ne  pourraient  être  divisés  et 
produits  sur  la  comptabilité  ancienne  du  Trésor 
public,  et  sur  celle  de  la  trésorerie  nationale,  ils 
seront  fournis  seulement  sur  la  première  de  ces 
deux  comptabilités.  Ces  pièces  ne  serviront  de 
décharge  du  ci-devant  administrateur  des  dé- 
penses diverses,  que  jusqu'à  concurrence  des 
acomptes  qu'il  a  payés,  et  dont  il  remettra  aux 
cofflinissaires  de  la  trésorerie  nationale,  des 
états  certifiés  par  lui. 

Art.  8.  Quant  aux  sommes  qui  restent  dues, 
elles  seront  acquittées  par  la  trésorerie,  en  une 
seule  fois,  sur  la  présentation  et  la  remise  de 
chacun  des  bordereaux  de  décomptes  au  porteur 
qui  ont  été  donnés  à  l'instant  du  premier  paye- 
ment aux  représentants  des  pensionnaires.  Ces 
bordereaux  de  décomptes  certifiés  par  le  payeur 
des  dépenses  diverses  qui  sera  cnargé  de  les 
solder  en  faisant  mention  du  compte  sur  lequel 
les  pièces  ont  été  fournies,  serviront  d'acqnits  et 
de  décharges  du  payement  définitif  qui  en  aura 
été  fait  par  la  trésorerie  nationale. 

Art.  9.  Pour  que  le  service  du  Trésor  national 
ne  puisse  éprouver  aucun  retard,  les  commis- 
saires seront  autorisés  à  faire  acquitter,  dans  la 
même  forme  que  par  le  passé,  les  dépenses  dé- 
crétées par  l'Assemblée  nationale,  pour  les  diffé- 
.rente  départements  du  ministère  jusqu'à  Tépo- 
que  où  les  dispositions  du  présent  décret 
pourront  être  mis  en  exécution  à  l'égard  des 
états  de  distribution  à  fournir  chaque  mois  aux 
commissaires  de  la  trésorerie^  les  ministres  se 
mettront  en  mesure  de  satisfaire  à  ce  qui  leur 
est  prescrit  à  cet  égard,  aussitôt  qu'ils  auront 
eu  connaissance  du  présent  décret. 

Art.  10.  Il  sera  tenu  de  nouveaux  registres 
pour  constater  la  reconstitution  des  rentes  dues 

Sar  la  nation,  et  la  conversion  en  quittances  de 
oance,  des  effets  royaux  et  contrats  provenant 
des  divers  emprunts  publics,  pour  lesquels 
celte  facilité  a  été  accordée.  Les  quittances  de 
finance  nouvelles  à  expédier  pour  ces  différents 
objets,  seront  signées  par  le  payeur  des  dépenses 
diverses  :  seront  cependant  signées  par  Tancien 
administrateur  du  Trésor  public^  toutes  celles 
dont  les  titres  auront  été  enregistrés  avant  le 
commencement  de  l'exercice  des  fonctions  du 
comité  de  trésorerie. 


Suppressions 

relatives  au  plan  de  l'organisation  de  la  tréso^ 
rerie  nationale. 


TrrRE  PARTIGULI£R. 

Des  suppressions. 

Art.  !«'•  A  compter  du  premier  juillet,  les 
administrateurs  créés  par  l'édit  de  mars  1788, 
chargés  des  recettes  et  des  dépenses  du  Tr^or  pu- 
blic, du  payement  des  dépenses  de  la  guerre,  de 
celle  de  la  marine  et  des  colonies,  et  de  toutes 
les  parties  comprises  sous  le  nom  de  dépenses 
diverses^  seront  et  demeureront  supprimés. 

Art.  2.  Le  remboursement  de  leur  finance  ou 
cautionnement,  sera  effectné  conformément  au 
décret  du  17  février  1791  ;  et  en  attendant,  ils 
jouiront  de  l'intérêt  de  ladite  finance  ou  eau* 
tionnement  sur  le  pied  de  5  0/0,  mais  seulement, 
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et  ainsi  qo*il  a  été  décrété  pour  toas  les  comp- 
tableSi  jQsqa'au  délai  qui  sera  fixé  poor  la  red- 
dition 06  leurs  comptes. 

Art.  3.  Les  trésoriers  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  nommés  administrateurs  par  édit  de 
mars  1/88,  rendront  à  leurs  frais  les  comptes  an- 
térieurs au  premier  juillet  1788.  dont  ils  sont 
comptables  comme  trésoriers  de  la  guerre  et  de 
la  marine  :  à  cet  effet  ils  seront  autorisés  & 
retirer  des  bureaux,  cartons  et  dépôts  qu'ils 
ayaient  au  Trésor  public,  tous  les  registres,  jour- 
naux, acquits,  récépissés,  reconnaissances,  et 
généralement  toutes  les  pièces  de  comptabilité 
accessoires  à  la  reddition  desdits  comptes. 

Art.  4.  Les  5  administrateurs  créés  par  Tédit 
de  1788,  n'étant  point  chargés  des  frais  de  red- 
dition de  leurs  comptes,  aux  termes  dudlt  édit, 
ces  comptes,  depuis  le  premier  juillet  1788,  épo- 
que de  leur  administration,  seront  faits  dans 
rintérieur  du  Trésor  national  par  un  bureau  à 
ce  destiné,  dont  les  administrateurs  dirigeront, 

S  rosseront  et  surveilleront  les  opérations,  comme 
e  leurs  choses  propres,  attendu  qu*ils  demeu- 
reront spécialement  et  privativement  charsés 
des  retards,  erreurs  et  onussions  résultant  delà- 
dite  comptabilité. 

Art.  5.  Tous  les  com|>tes  des  gardes  du  Trésor 
royal,  antérieurs  audit  jour,  premier  juillet  1788, 
et  qui  sont  à  juger,  seront  également  faits  dans 
le  Bureau  énoncé  en  l'article  précédent,  les 
comptes  des  ffardes  du  Trésor  royal  n'ayant 
jamus  été  rendus  aux  frais  de  ces  trésoriers, 

Art.  6.  Lesdits  administrateurs  remettront  aux 
commissaires  de  la  trésorerie,  un  état  certifié 
de  tout  ce  qu'ils  auront  reçu  et  payé  sur  Tan- 
née 1791,  sans  néanmoins  que  ledit  état  puisse 
servir  autrement  que  pour  ordre,  et  foire,  dans 
aucun  cas,  titre  comptable. 


ASSEMBLÉS  NATIONALB. 

PRÉSWBNCB  DR  M.  ALEXANDRE  DE  BEADHâRNAIS. 

Suite  de  la  séance  permanente,  commencée 
le  mardi  Yl  juin  1791. 

La  séance  est  reprise  le  vendredi  24  mai  1791, 
à  10  heures. 

H.  Trellliarë,  ex-président,  occupe  le  fau- 
teuil. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  de 
la  suite  du  procés-verbal  de  la  séance  perma- 
nente, pour  la  journée  du  22  juin  et  depuis 
9  heures  du  matin  jusqu'à  3  heures  de  relevée. 

M.  le  Fréeldent.  j'ai  reçu  de  la  commune  de 
Chartres  une  adresse  dont  il  va  vous  être  donné 
leaure. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  cette  adresse  qui 
est  ainsi  conçue  : 

«  Chartres,  le  23  juin  1791. 

«  Dignes  représentants  de  la  nation, 

•  Les  citoyens  de  la  commune  de  Chartres  ont 

appris  sans  crainte  et  sans  effroi  la  nouvelle  du 

départ  de  Louis  XVl;  tous  les  corps  existant 

par  la  Constitution  se  sont  assemblés,  ils  ont  reçu 


vos  décrets,  et  vos  décrets  ont  été  publiés  avec 
l'appareil  qu'exigeaient  les  circonstances.  Le 
peuple  n'a  manifesté  qu'un  vqbu,  celui  de  res- 
pecter les  lois  ;  il  attend  avec  sécurité,  de  votre 
sagesse  et  de  votre  fermeté,  le  remède  aux  maux 
dont  les  ennemis  du  bien  public  voudraient 
inonder  l'Empire.  Le  soir,  la  société  des  amis  de 
la  Constitution  s'est  réunie  ;  le  peuple  a  été  invité 
à  assister  à  sa  séance.  On  compte  ici  le  nombre 
des  amis  de  la  Constitution  par  le  nombre  des 
citoyens,  tous,  ou  presque  tous,  se  sont  rendus 
à  la  société  ;  c'est  là  qu'avec  la  dignité  d'hommes 
libres,  nous  avons  calculé  l'événement  présent. 
Pleins  de  confiance  en  l'Assemblée  nationale, 
nous  nous  sommes  réunis  pour  renouveler  le 
serment  civique,  et  nous  avons  arrêté  de  vous 
porter  cette  expression,  fortement  articuléOt 
d'hommes  qui  ont  conquis  la  liberté,  qui  la  sau- 
root  défendre,  et  que  les  machinations  des  tyrans 
et  de  leurs  esclaves  ne  décourageront  pas. 

«  Nous  avons  arrêté  une  adresse  à  nos  frères 
des  campagnes.  Nous  leur  prêchons  la  paix,  l'o* 
nion,  l'amour  et  le  respect  des  lois.  Nous  ferons 
mleux^  nous  leur  donnerons  l'exemple,  nous  les 
conduirons  vers  vous,  nous  affermirons  leur  con- 
fiance  dans  votre  intrépidité,  dans  la  sagesse  de 
vos  déterminations.  Ne  doutez  pas.  Messieurs, 
que  tous  les  Français  ne  se  rallient,  ne  se  ser- 
rent avec  plus  de  force  que  Jamais,  autour  du 
drapeau  de  la  liberté.  Oui,  vous  trouvères  en  eux 
des  bras  qui  sauront  exécuter  puissamment  ce 
que  vous  avec  délibéré.  »  (Applaudissements) 
(Suivent  un  grand  nombre  de  signature^.) 


M.  C«BB«a.  Le  district  de  Clamecy  m'a  écrit 
pour  me  prier  d'annoncer  à  l'Assemblée  qu'il 
avait  absolument  achevé  la  uenté  des  Mans  na- 
tionaux situés  dans  son  arrondissement.  Il  a 
fait  toutes  les  recherches  nécessaires  et  il  n'en 
trouve  plus  &  vendre,  parce  que  les  citoyens  se 
sont  extrêmement  empressés  d'en  acheter.  Les 
curés  eux-mêmes  ont  disputé  à  leurs  voisins  de 
devenir  propriétaires  des  biens  de  la  nation  ; 
18  d'entre  eux  sont  acquéreurs,  suivant  l'état 
envoyé  par  ce  district.  (ÂpplaudissemenU.) 

Vofci  d'ailleurs  comment  se  termine  l'adrasse 
que  les  administrateurs  m'ont  chargé  de  vous 
présenter  : 

«  Tous  les  citoyens  se  sont  empressés  d'acqué- 
rir, ils  bénissent  les  lois  qui  leur  assurent  la 
liberté,  le  premier  bonheur  de  l'homme  ;  qu'ils 
soient  exécrés  à  jamais  ceux  qui  n'auront  pas  le 
courage  de  les  défendre;  qu^ils^oient  rayés  de 
l'honorable  liste  des  citoyens  firançais,  leê  noms 
de  ceux  qui  craindront  de  mourir  plutôt  que  de 
souffrir  qu'on  leur  porte  la  plus  légère  attdole.  • 
(Applaudissements.) 

H.  le  Préeldlent.  H.  de  Bellegarde,  mafé- 
chal  de  camp,  demande  à  prêter  le  serment. 
(Oui!  oui!) 

(11  lit  la  formule  du  serment.) 

M.  de  Bellegarée.  Je  le  jure!  (Applaudisse^ 

ments.) 


M.  Brevet  die  BMi^|««r,  au  n&m  du  eamité 
central  de  liquidation,  présente  un  projet  de  dé- 
cret concernant  la  liquidation  et  le  rendfourse- 
ment  de  la  dette  de  rEtat. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
L'AssemUée  nationale,  oui  le  rapport  de  sou 
comité  central  de  Uquidatioo,  qui  lui  a  rendu 
compte  des  vérifications  et  rapports  faits  par  le 
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commissaire  da  roi,  directeur  général  de  la  liqui- 
dation, décrète  qo^en  coaformité  de  ses  précé- 
dents décrets  sur  la  ligaidation  de  la  dette  pu- 
blique et  sur  les  fonds  destinés  à  l'acquit  de 
ladite  dette,  il  sera  payé  aat  personnes  ci-aprèâ 
nommées,  et  pour  les  causes  qui  seront  pareil- 
lement exprimées,  les  sommes  suivantes,  savoir  : 

.!•  Arriéré  du  dëpartembnt  de  la  guerre. 

Différents  entrepreneurs  et  fournisseurs,  tant  en 
oois,  en  lumières  aux  troupes,  que  traitement 
dans  les  hôpitaux  militaires, 

Hayem  Worms,  bois  et  lumières  à  la  garnison 
de  Metz,  à  la  cbarge  de  la  déduction  des  4  deniers 
pour  livre 50,930  1.65  8.    3  d. 

Reynaud,  bois  lumières 
dans  les  garnisons  d'Al- 
sace, à  la  cbarge  de  la 
retenue  des  4  deniers  pour 
livre 65,041       »       ■» 

Les  administrateurs  du 
régiment  du  maréchal  de 
Turenne,i>our  traitement 
des  vénériens  et  galeux 
de  ce  corps,  en  novembre 
et  décembre  1788,  &  la 
charge  de  la  retenue  des 
4  deniers  pour  livre — 

Les  administrateurs  de 
rhôpital  de  Sedan,  pour 
le  supplément  des  jour- 
nées de  soldats  qui  ont 
été  reçus  dans  cet  hôpital 
en  i78iB,  et  les  deux  pre- 
miers mois  de  1789,  à  la 
cbarge  de  la  retenue  des 
4  deniers  pour  livre 

L'bôpitaJ  d'Armentières, 
pour  supplément  des  jour- 
nées de  soldats  malades, 
reçus  et  traités  dans  cet 
hôpital  le86derniers  mois 
de  1788,  à  la  charge  de  la 
retenue  des  4  deniers  pour 
livre 

Violet,  pour  transport 
de  bois  de  cbaufTage  des 
troupes  de  Landrecy  en 
1789,  &  la  cbarge  de  la 
retenue  des  4  deniers  pour 
livre 

Le  régiment  de  Cham- 
pagne, pour  payement  des 
journées  des  soldats  et 
sous-officiers  qui  ont  été 
traités  dans  l'hôpital  ré- 

fimentaire   en   1787  et 
788,  à  la  cbarge  de  la 
retenue    des  4  deniers 

pour  livre 14,760 

Gollardeau  fils,  ponrré- 

Sarations  à  la  place  de 
ocroy,  à  cbarge  de  la 
retenue  des  4  deniers 
pour  livre 

Daclio,  imprimeur  à 
Besançon,  pour  frais 
dMmpressions,  à  la  cbarge 
de  retenue  des  4  deniers 
pour  livre , 

Anisson)Duperron,  pour 

!'•  Série.  T.  XXVII. 
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impressions  par  Ini  fai- 
tes dans  le  département 
de  la  guerre,  pendant 
l'année  1789,  à  la  charge 
de  la  retenue  des  4  de- 
niers pour  livre 

Tiomenil,  colonel  d'in- 
fanterie, pour  gjratifica- 
tion  extraordinaire  pen- 
dant l'année  1789,  a  la 
cbarge  de  la  retenue  des 
4  deniers  pour  livre. . . . 
Les  héritiers  de  Leclerc 
de  la  Tacberie,  pour  ses 
ajipointements  en  qua- 
lité d'intendant  des  ar- 
mées du  roi  pendant  les 
mois  de  novembre  et 
décembre  1786,  à  la 
cbarge  de  la  retenue  des 
4  deniers  pour  livre,  et 
en  justifiant  par  eux  de 
leurs  qualités  d'héritiers. 

Dire,  apothicaire  de  la 
ville  d  Aire,  pour  médi- 
caments par  lui  fournis 
au  régiment  de  Perche, 
depuis  le  mois  d'août  1788, 
jusqu'au  26  décembre  de 
la  même  année,  à  la 
cbarge  de  la  retenue  des 
4  deniers  pour  livre — 

D*Blbecq,  député  &  l'As- 
semblée nationale,  au 
nom  du  directoire  de 
Lille,  pour  le  prix  des 
chevaux  et  voitures  qu'ils 
ont  fait  fournir  aux  trou- 
pes pendant  l'année  1789. 

"Meric,  nour  le  rembour- 
sement des  avances  par 
lui  faites  pendant  les  an- 
nées 1788  et  1789,  pour 
ramonage  des  cheminées 
des  bâtiments  militaires 
des  villes  de  Perpignan, 
Gollioure,  et  autres  places 
de  guerre  du  Roussillon, 
à  la  charge  de  la  déduc- 
tion des  4  deniers  pour 
livre 

Mollet,  pour  prix  de 
réparations  par  lui  faites 
aux  casernes  d'Avesne, 
en  1789,  à  la  cbarge  de 
la  retenue  des  4  deniers 
pour  livre 

Yatar  Brutté  de  Remur, 
imprimeur  du  roi  à 
Rennes,  pour  impression 
pour  le  service  de  la 
guerre  en  1789,  à  la 
cbarge  de  la  retenue  des 
4  deniers  pour  livre. . . . 

Buret,  pour  fournitures 
de  lits  aux  invalides  de 
Paris  et  des  environs, 
pendant  l'année  1789,  à 
la  charge  de  la  retenue 
des  4  deniers  poor  livre. 

Piato,  pour  bois  et  lu- 
oiières  fournis  aux  trou- 
pes en  garnison  au  châ- 
teau de  Lourdes,  pendant 
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520 


2,878 


350      16 


Tannée  1789,  à  la  charge 
de  la  retenue  des  4  de- 
niers pour  ilYre 

Paon,  pour  bois  et  lu- 
mières aux  troupes  en 
garnison  à  Dieppe,  pen- 
dant Tannée  1709,  à  la 
charge  de  la  retenue  des 
4  deniers  pour  livre. . . .      13,701 

Dufayt,  pour  bois  et 
lumières  aux  troupes  du 
Hainault  en  1789,  à  la 
charge  de  déduction  des 
4  deniers  pour  livre  ... 
Reigner,  imprimeur  à 
Perpignan,  pour  impres- 
sions faites  pour  le 
compte  du  gouverne- 
meni,  &  la  charge  de  la 
retenue  des   4  deniers 

pour  livre 

Bar,  entrepreneur  de 
Thôpital  militaire  de 
Saint*  Amand,  à  la  charge 
de  la  retenue  des  4  de- 
niers pour  livre 14,390 

Gademom,  pour  sup- 
plément des  journées  des 
soldats  qui  ont  été  reçus 
dans  Thôpital  de  Belle- 
itarde  pendant  Tannée 
1788,  à  la  charge  de  la  re- 
tenue  des  4  deniers  pour 

livre 

Lambert  de  la  Gaoe  de 
Becourt,  pour  construc- 
tion d'un  abreuvoir  à 
Haubeuge,  et  sauf  la 
déduction  des  4  deniers 

pour  livre 3,200 

Bonnard,garde-magasin 
des  effets  du  roi  à  Lyon, 
pour  ses  appoiotemenis 
pendant  les  6  derniers 

mois  1789 

Saulnier,  pour  bois  et 
lumières  aux  troupes  en 

Sarnison  à  Falaise  peu- 
ani  les  six  derniers 
mois  1788  et  Tannée  1789. 
sauf  la  déduction  des  4 

deniers  pour  livre 

Bailly,  contrôleur  de 
la  caserne  militaire  de 
Saint-Denis,  pour  la  plus- 
valeur  du  pain  de  muni- 
tion fourni  à  ladite  ca- 
serne   pendant  Tannée 

1788,  à  la  charge  de  la 
retenue  des  4  deniers 
pour  li?re • 

Le  Brun,  pour  bois  et 
lumières  aux  troupes  en 

Ssrnison  à  Bordeaux,  peu- 
ant  les  6  derniers  mois 

1789,  à  la  charge  de  la 
retenue   des   4  deniers 

pour  Uvre 12,696     19 

29  parties  prenantes, 
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2»  ARRIÉRÉ  DB  LA  MAISON  OU  ROI. 

Gages  à  différentes  personnes  du  service  du  roi 
pour  les  années  1786,  1787,  1788  et  1789. 


Jacques  Bluteau,  fort 
d'eau 

Jeao-Louis-Joseph  de 
Béarn-Beoo ,  aumônier 
ordinaire  de  Madame  Âdé* 
laïde 

Victor  Bessière,  clerc  de 

chapelle  et  oratoire  du 

I  roi 

Claude  de  Luxines,  va- 
let de  chambre 

Antoine-Louis  Vassal, 
apothicaire 

Louis-Guillaume  Le 
Veillard,  gentilhomme  ser- 
vant  

Olivier  L'Hoste,  aumô- 
nier  

Gérard  Vanspaen- 
donck,  peintre 

Groville,  valet  de  cham- 
bre de  Madame  Victoire. 

Marie  de  Dorfort,  dame 
d'atour  de  Madame  Vic- 
toire  

Pierre- Paul  Bardon, 
huissier  du  cabinet  de 
Madame  Victoire 

Ulric  -  Marie  -  Anne  de 
Najac,  chapelain  de  Ma- 
dame Adélaïde 

• .  •  Micheli  médecin  du 
roi 

Allard  Joseph -Robert, 
apothicaire 

Armand-Henri  Boutet 
d'Bcqvilly,  maître  d'hôtel 
du  roi 

La  succession  de  Louis 
Gercelot,  huissier  de  salle 
du  roi 

Marc-Antoine  Laffité, 
garçon  de  la  chambre  de 
Madame  Adélaïde 

Louise-Françoise  Laf- 
filé,  coiffeuse  de  Madame 
Adélaïde 

Bernard-François  Ghau- 
velain,  maître  aie  la  garde 
robe  du  roi 

Pépin,  garçon  de  cham- 
bre de  Madame  Adélaïde. 

Etienne  -Jacques-  Louis 
Hetteloo,  maître  d*hôtel 
du  roi 

Jean-Jacques  Liont,  va- 
let de  garde-robe  de  Ma- 
dame Adélaïde 

Loulse^abrielle  La  Gue- 
pierredela  Roche,  femme 
de  chambre  de  Madame 
Adélaïde 

Franc  ois -Emmanuel 
Guignard,  ancien  secré- 
taire d'Btat 

^  Jean-Baptiste-Anioine 
Tonnelier,  valet  de  cham- 
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bre  de  UadtmeÂdélaïde. . 
■  Saulet,  sommier  de  la 
chapelle  de  Madame  Adé- 
laïde  

Aadré-Emmanael-Denis 
Mercier,  valet  de  garde- 
robe  de  Madame  Adélaïde 

Made  -  Madeleine  -  Vic- 
toire Durege,  femme  Ga- 
ra a,  coiffeuse  de  Madame 
fille  da  roi 

Louis  *  Alexandre  -  Cé- 
leste d*Aumont  de  Yille- 
quier ,  premier  gentil- 
homme de  cbambre  du 
roL • 

Girard,  portefaix  de  la 
chambre  de  Madame  Adé- 
laïde  

Tharin,  portefaix 

Georges  Forquenot, 
porte-manteau  du  roi.. . . 

Pierre-Michel  Hennin, 
secrétaire  de  la  chambre 
et  cabinet  du  roi 

Auguste  -  Savinien  Le 
Blond,  maître  de  mathé- 
matique des  enfants  de 
France 

Marie-BlargueritePernoi 

gremiére  femme  de  cham- 
re  de  Madame  Elisabeth. 

Marie -Barbe  Benard, 
femme  de  chambre  de 
Madame  Elisabeth 

Joseph-Antoine  Meunier 
de  Castor,  valet  de  cham- 
bre du  roi 

Augustin  Dabois,  valet 
de  chambre  du  roi 

Marie-Sophie  Malivoire, 
femme  Legendre,  femme 
de  Madame  Elisabeth... 

Jeanne-Françoise  d*Ai- 

§  remont  Malivoire,  femme 
e  chambre  de  Madame 
Elisabeth 

AJexandre-Marie-Louis- 
Charles  Lallemantde  Nan- 
tonillet,  maître  des  céré- 
monies  

Francoise-Ciaire  Caque- 
roi  deBonicourt  de  Sarnav, 
femme  de  chambre  de 
Monsieur  le  Dauphin. .  • . 

Alexandre-Roger-Louis 
Alliot,  huissier  de  salie 
du  roi 

Pierre  Allard,  garçon 
de  chambre  de  Monsieur 
le  dauphin 

GharleB-Loois  TQmgny, 
valet  de  chambre  du  roi. 

Jacques-François  Lube^ 
sac,  aumônier  ordinaire 
de  Madame  Victoire 

Angélique  Béatrix  Fre- 
nel,  femme  Lécuver,  coif- 
feuse deMadame  Adélaïde 

Antoine-François  Bon- 
nefoy,  huissier  ordinaire 
du  chambellan  du  roi. . . 

Marie-Glémentine-For- 
tunée  Oamieth,  femme 


1901.  15  s.  n  d. 


445     19       3 


101 


6,175 


280 

1,042 
253 

103 


721 


3       4 


96     17       6 


8 


141       3       4 

16       3       » 

521 


624 


2,642 


1,153      15      10 


8 


10 


280       6.8 


96  17 

82  1 

63  ô 
521 

472  7 

101  3 

176  il 


Collet,  femme  de  chambre 
de  Madame  Victoire 

Louise-Elisabeth  Jallot 
Collet,  première  femme  de 
chambre  de  Madame  Adé- 
laïde  

Mathieu  Chabanacy, 
clerc  de  chapelle  de  Ma- 
dame Victoire 

Marie-Louise-Maurice  - 
Elisabeth  Montmorency- 
Laval,  dame  d'atours  de 
Madame  Adélaïde 

Jean  -  Baptiste  -  Thérèse 
Lannoy,  garçon  de  cham- 
bre de  Madame  Adélaïde 

Marguerite-Rosalie  Le- 
guay,  femme  Léonard, 
coiffeuse  de  Madame  Eli* 
sabeth ,. 

•  •  •  Fortin,  valet  de 
chambre  du  roi 

Marie-JeanoeRoyer  Be- 
liard,  femme  de  chambre 
de  Monsieur  le  Dauphin. 

....  DeleroSi  sommier 
de  chapelle  de  Madame 
Victoire 

....  Loustonneau, chir 
rnrgien  des  enfaots  de 
France  et  de  Madame  Adé- 
laïde  

Françoise  -  Geneviève 
Poliard-Lemoine,  pre- 
mière femme  de  chambre 
de  Monsieur  le  Dauphin. 

Charlotte-Marie  Lemoi- 
ne,  femme  de  chambre 
de  Madame,  fille  du  roi. . 

Pierre-François  de  Mont- 
queron,  huissier  de  la 
chambre  du  roi 

Jean-Baptiste-Fraoçois 
Marchais,  huissier  de  la 
chambre  du  roi 

Jean-Népomucène  Pi- 

fraiBfbuisssierdelacham- 
re  du  roi 

Jean-Baptiste-Guillaume 
Ballon  de  Lugny.  huis- 
sier de  la  chambre  du 
roi 

Alexis  L*Hoste  de  Se- 
lancy,  huissier  de  la 
chambre  du  roi 

Germain -André  Souf- 
flet, huissier  de  la  cham- 
bre du  roi 

Jacques-François  Pal- 
las,  huissier  de  la  cham- 
bre du  roi 

Etienne-Antoine  Bêche- 

Sois,  huissier  de  la  cham- 
re  duroL 

Alexandre  Thierry, 
huissier  de  la  chambre 
de  roi  fsa succession)... 
Jean-Joseph  Grosnaire 
la  Bapaumerie,  huissier 
de  la  chambre  au  roi. . . . 
Pierre-Alexis  Vulfray 
de  Salornay,  maître  d'hô. 

tel  du  roi 

Mathieu-François  Goût- 
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tard,  maître  d'hôtel  da         ^^^  , 
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François  Guérin,  hais-  ^^^     ^^ 

Bier  de  la  salle  du  roi. .  -  487     10       » 

Pierre  Pajot,  clerc  de 
la  chapelle  de  Madame 
Victoire 160       4       » 

Pierre-Philippe  Le  Bou- 
cher, gentilhomme-ser-  /.      -^ 
vant  du  roi 252     10     10 

Antoine  GaQel,  garçon 
de  la  chambre  de  Ma- 
dame Victoire 50     11       8 

Jean-Gharlea  Tbomme- 
rel,  garçon  de  la  cham- 
bre de  Bladame  Victoire.  50     11       8 

Marie  -  Joseph  -  Emma- 
nuel de  la  Fosse  de  Rou- 
yille,  femme  de  chambre 
de  Madame  Adélaïde. ...  50     il       8 

Jeanne-Thérèse  Goer-  •  •  • 

mans  de  Roube,  femme 
de  chambre  de  Madame 
Elieabelh 103       3       4 

Marie-Madeleine  Le  Meus- 
nier- Preste! ,  blanchis- 
seuse   • •  96      17       6 

Amélie -Gabriel  le  Ser-  • 

gent,  femme  Regardin, 
Femme  de  chambre 96     17       6 

Marie-Françoise  -  Vic- 
toire Douslet,  lemme  Poi-  

rier,  femme  de  chambre.  140       3       4 

Jeanne- Louise  Simon, 
femme   de  chambre  de  ^^     ,^ 

Madame  Adélaïde «  •  50     11       8 

Pierre -Louis  Sourdon- 
Dumesnil,  maître  &  écrire 
des  enfants  de  France. . .  ow     lii       » 

Joseph- Benjamin  Her- 
twick  Vanderlinden,  ya- 
let  de  chambre  du  roi*.       1,042       »       » 

Louis-Antoine-Nicolas 
Huet,  huissier  du  cabinet 
de  Madame  Adélaïde. ...  508       6       8 

Pierre-Antoine  Lebœuf, 
huissier  de  la  chambre  de 
madame  Adélaïde 254-6       8 

Veu?eMarchand,femme 
de  chambre  de  Madame» 
fllledaroi 141       3       4 

Gatherine-Gilletle  Bou^ 
din,  femme  de  chambre 
de  Madame  Victoire 101       3       4 

Henriette  Indrion, 
femme  de  chambre  de 
Madame,  fille  du  roi ... .  141       3       4 

La  succession  de  Gene- 
viève-Jacqueline Lcmaire. 
empeseuse  de  Madame 
Adélaïde 2,013     10       . 

Henri  -  Josse  Bournot , 
fortefaix  de  la  chambre 
de  Madame  Adélaïde . . .  •  16-3       » 

Louise  Bonnaire,  femme 
Bon  mot ,  porte  -  chaise 
d'affaire  de  Madame  Adé- 
laïde   344       »       1 

Les  héritiers  de  Fran- 
çois Jadin,  huissier  du  - 
cabinet  de  Madame  Vic- 
toire   608       6       8 

Marie-Julie  Alery, 
femme  Huet,  femme  de 
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chambre  de  Madame  Vic^ 
toire 

Madeleine  Danges,  coif- 
feuse de  Madame  Victoire. 

Guillaume-Louis  de  la 
Fosse,  valet  de  chambre 
de  garde-robe  du  roL. .  • 

René  Girard,  contrô- 
leur de  la  maison  du  roi. 

Benoit  Greilet,  chape- 
lain du  roi  par  quartier. 

Claude-Vincent  de  Geor- 
ges, sommier  de  la  cha- 
pelle du  roi 

LouiS'Marie-Jacques  Al- 
maric  de  Narbonne,  che- 
valier d*honoeur  de  Ma- 
dame Adélaïde 

Antoine-François  Cher- 
temps,  porte-manteau  du 
roi 

Guillaume  Berry,  la- 
vandier  du  linge  de  corps 
du  roi 

Nicolas  Lamv- Gouge, 
horloger  valet  de  cham- 
bre du  roi 

Marie- Madeleine  Les- 
chevin,  première  femme 
de  chambre  de  M.  le  Dau- 
phin  

Catherine-Louise  Dar- 
naudin,  femme  du  Tilloy, 
femme  de  chambre  de 
Madame  Victoire 

Michel  -Jean  Baudière 
de  Laval,  maître  à  danser 
des  enfants  de  France. .  < 

Louis-Pierre  Lenecq  de 
Lisle,  valet  de  cnambre 
du  roi 

Charles-François  de  La- 
haie,  clerc  de  la  chapelle 
du  roi 

Nicolas -Martin  Juliot 
de  Froment,  maître  d'hô- 
tel du  roi 

Jérôme  Dubois^  huissier 
des  ballets  du  roi 

Jean-André  Noll,  som- 
mier de  cba|>elle  du  roi.. 

La  succession  d*Btienne 
Bourdet,  dentiste  du  roi. 

111  parties  prenantes. 


101  1.  3  s.  4  d. 


101 

247 

288 
166 

492 


168 


101 

3,517 

521 

112 

73 
105 
492 
252 


6 
10 


8 


3,318 


1,042 


461      10 


61      12     11 


13      U 


Total 


78,344  L  18  s.  8d. 


BATlllBNTS  DU  ROI. 

DifférenU  entrepreneur i,  ouvriers  et  foumUseurs 
pour  let  années  1786,1787,1788  et  1789. 

Randon,  sculpteur.. . .  34,265  1. 14  s.   3  d . 
Sylvain  Lay,  dit  Beri- 

chon,  charpentier 39,631  12       3 

Alinquant,  machinisti*.  155  5 

LavandOi  cordier 245  3       6 

Faroux,  taillandier...  167  19       • 

Maréchal,  épicier 159  1 

Tartanaon,  ferblantier.  833  3       8 
Claude  Bussat,  terras- 
sier   8,653  15       » 


[àsMOibléo  naUoBalo.]        AaGHIVKS  PÂlULKHENTAiaBS. 
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[24  juin  1791.] 


5,669 

12,490 

69 

10J81 

1U948 


GharleB-Pbilippe  Diot , 
tourneur 

Baptiste  Serin,  yoitu- 
rier. 

Dufeu,  veuve  Grosnier, 
peintre 

Mouton  fils,  maçon... 

François,  toonefier... 

Beauvaiet,  sculpteur. . 

Sauvage,  peintre  du  roi . 

Les  héritiers  de  Rozet- 
ti,  fumiste 11,749 

Paulv.  maçoD 215,928 

Maréchaux  le  jeune, 
ctiarpentier 33,034 

François  et  Louis-Ga- 
tien  Maréchaux,  charpea- 
tierd 422 

Àubinot  jeune,  vitrier.       8,425 

Aubinot  rainé,  vitrier.      24,941 

Guiileminet  jeuoe,  ta- 
pissier   180 

Laurent  père  et  fils 
couvreurs 31,275 

Goué,  marchand  épi- 
cier  

Nicolas  Diacre,  carrier- 
treillageur 

Galy  fils,  plombier.... 

Gai 7  père,  terrassier. . 

Galy  tils,  terrassier. .  • 

Ravolsier Jardinier. . . . 

Pittoio,  doreur 

fiertheiemv,  peintre  du 
roi 12,113 

Bertoliny,  poéiier 7,708 

Golson,  menuisier. ...  990 

Siroy ,  vitrier 

Laplace,  sculpteur. . . . 

Guillaumot,  chaudron- 
nier  

Rousin,  charpentier. . . 

Bour(|[eois,  peintre. . . . 

Gremiiion,  tanneur... 

Amoult,  ancien  notaire 
à  Paris,repré8entaDtGou- 
tiéres,  doreur 20, 513 

Belan,  distillateur....  594 

Au^er ,  terrassier 29 ,  843 

Yarm  père,  terrassier.  853 

Yarin  fils,  terrassier..       8,872 

Mangot,  charpentier  d^ 
bateaux 284 

Glaade  Hanoyé,  char- 
pentier        1,278 

François  Hoazelot,  ter- 
rassier   790 

Pecoul,  maçon 13 ,096 

49  parties  prenantes. 


198  1.  3  s. 
244   * 


1,234 

1,644 
56,619 
1,162 
4,485 
88 
8,618 


124 

8,500 

332 

73 

*5,986 

151 


18 
4 

» 

1 

» 

5 

11 


8 

14 

9 

8 

«. 
10 

2 
16 

1 
16 

Jl 

4 

» 

2 

» 

13 
15 

» 

14 

» 

8 

2 

8 

14. 
15 

5 

19 

15 

3 
16 


5 
5 


8 

11 


8 


3 
2 
4 

9 

» 


M 
» 
» 

6 
3 

m 

9 

» 
» 


6 
3 

n 

6 


1 

n 

4 


Total. 


641,558  1.  19  8.  1  d. 


ÉCURIES  DU  ROI. 


Traitement  et  mbsistanee  à  différents  cochers^ 
palefreniers,  postillons  et  autres  employés  dans 
les  écuries  du  roi^  pour  les  années  1785,  1787, 
1788  et  1789. 


La  veuve  de  Fournier, 

palefrenier 

La  fille  de  Villon,  pale- 


137  1.  10  s.  »  d. 


frenier 

Ravache,  délivreur... 

La  veuve  de  Dewart, 
portier 

Vallier,  portier 

La  veuve  de  Yillard,  pa-  . 
lefrenier 

La  veuve  de  Baptiste, 
palefrenier 

Là  veuve  de  Ghedoux, 
portier 

La  Yiollette,  pour  grati- 
fication annuelle 

Hantmont,  paierreoier. 

La  veuve  de  Dauphin, 
palefrenier 

La  veuve  Mollet 

La  veuve  de  Pliiiippe 
Gny,  soas-piqueur 

Baltz,  suisse 

La  veuve  de  Bonna- 
mour,  portier 

Demars,  palefrenier... 

Larocber,  cocher 

La  veuve  de  Gorpellier, 
palefrenier 

Doully,  portier 

David,  portier 

Auriau,  portier 

Flanc,  portier 

David,  portier « 

Dehors,  garçon  d'atte- 
lage  

Fournier,  palefrenier. 

Fournier,2*  palefrenier. 

Jacquet,  garde-meuble^ 

Jacquet  père,  garde-* 
meuble 

La  veuve  de  Gouion,  pa- 
lefrenier  

Glotte,  garde-meuble. 

Fraise,  garde-meuble  à 
Gompiègne.  •.••••..••  • 

La  veuve  de  Bressan, 
garçon  des  nages 

La  veuve  de  Grammont, 
sous-piqueur 

La  veuve  de  Yallon,  pa- 
lefrenier  

La  veuve  de  Biasson , 
palefrenier 

La  veuve  de  David,  pa- 
frenier 

Philippe,  portier 

La  veuve  de  Gbenay, 
palefrenier 

Bourbonnois ,    garçon 
maréchal 

Leferme,  palefrenier*. 

La  veuve  de  Séline,  pa^ 
lefrenier 

Laliemand,  palefrenier. 

Dégaffeux,  palefrenier. 

Gélestin,  palefirenier. . 

Louis  fils  atné,  pale- 
frenier  

Lepiarre,  palefrenier. . 

Laurent,  pdefrenier. . . 

Grondelei,  palefrenier. 

Hamal  cadet,  paiefre- 
nir « 

Lacocbe,  palefrenier.. 

Lesueur,  palefrenier. . 

Gnilbert,  palefrenier.. 
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112  1.  10  s.  »  d. 
750       .  »      » 


137 

562 

137 

137. 

150 

112 
343 

137 
187 

300 
150 

300 
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750 

112 
487 
112 
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342 

440 

343 

75 
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.481 

137 
60 
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300 
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137 
343 
343 
343 
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lÔ 
10 

N 


10 
10 
10 
10 
10 
9 

» 

15 
10 


10 


10 

10 

10 
10 


137       10 


» 

10 
15 
15 
15 

15 
15 
15 
15 

15 
15 
15 
15 


1 
M 


n 

A 

I» 
» 


I»  Il 

10         n 

•  a 


» 

U 

« 

n 

N 

1 

» 


n 


n 
n 

*) 
» 

N 

n 
» 

n 


» 
II 

ù 
n 


470 


[Assemblée  salioMle.]        ARCHIVES  PARLEMEHTAUIBS.        [î4  Jain  179l.| 


Hamel  l'atné,  palefre- 

nir 

Lauret,  charretier 

flabert,  charretier. . . . 
Ghatelin,  portier. 


tiôre. 

Martin,  garçon   d'at- 
telage  

RouUiôre,  postillon ...• 

Veuve  Michaux 

MontyoiBio,  porteur  or- 
dinaire  

Vincent,  palefrenier . . 

Rantt,  balayeur # 

Robinet,  éperonnier .  • 

Vincent,  palefrenier.. . 

Lacouture,  palefrenier* 

Denis,  Boue-piqueur . . 

Rouard,  soua-piquenr . 

Flamand,  palefrenier.. 

Gommercy ,  palefrenier* 

Massé,  postûlon 

Ck>llignoo.  palefrenier. 

Girauz,  élève 

David,  garçon  d'atte- 
lage  

Rabasse,  garçon  d'atte- 
lage  

Joseph,  palefrenier. . . . 

Baillet,  palefrenier. . . . 

Mon  tain  ville,  palefre- 
nier  

Labranchd,  palefrenier. 

Regard ,  garçon  d'atte- 
lage  ••••• 

rricotte,  garçon  char- 
ron  « 

Paavel  l'alnô»  garçon 
de  sellerie 

Verdun,  bourrelier.. . . 

Descourf.  cocher 

Clermont,  palefrenier  • 

Rougaer,  portier 

fiaillet  rainé,  palefre- 
nier  

Ghatillon,  palerrenier. . 

Ghauvin,  palefrenier  • . 

Gbevalier  cadet,  pale* 
frenier 

Vemier,  palefrenier..  • 

Dauphine,  garçon  ma* 
réchal ...■...•>  ...  ... 

PanUboDi  palefrenier. . 

Paqaer,  palefrenier . . . 

BaasillOD,  palefrenier. 

Gbeaoux  le  jeune,  pa- 
lefrenier  

Matbnrin  l'alné,  pale* 
b«nier 

Oanu,  palefrenier.... 

Petit,  paieftvnier 

Gompere,  gardon  i'tir 
telage 

Laborde,  rona-piquetir. 

La  vente  de  La  RaTine, 
piqueur 

La  Ravine 

La  veove  de  La  Pierre, 
paleAteoior 

Reiff,  nrçoc  des  pages 

Reoaaa,  paiedrenier. . . 


343  1. 15  8.  »  d 

687  10  . 

825  >  » 

487  •      10 

343  15 

343  15  > 

412  10  » 


426 
426 
137 

675 
343 
522 
550 
576 
343 
768 
768 
343 
343 
440 
343 
593 

426 

426 
456 
343 

343 
418 

440 

550 

730 
550 
750 
343 
112 

343 
343 
343 

343 
343 
90 
90 
343 
343 
343 


343 
343 
343 

426 
1.063 

600 
618 

131 
436 
418 


5 

5 

10 


15 
10 

» 

5 
15 
15 
15 

15 
15 

» 

15 
15 


5 
5 

15 

15 
15 


• 


15 
10 

15 
15 
15 

15 
15 


15 
15 
15 


343      15 


15 
15 
15 

5 
15 


15 

10 
10 
15 


Piedcog  père,  cocher.  • 

Pichara ,  garçon  d'atte* 
latte 

Huonier  Aubin,  cocher 

Aubin  l'alné,  postillon 

Aubin  cadet 

Aubin  Jeune 

La  veuve  de  Lorry. . . 

La  veuve  de  Matteau, 
garçon  des  pages 

Gouiray,  portier 

Meunier  1  aîné,  cocher. 

Damour,  garçon  d'atte- 
lage  

La  veuve  de  Plumeray, 
palefrenier 

Berry,  portier 

Boilean,  portier. 

Wauf fy,  portier. 

Ouvrara,  élève  aux  at- 
telages  

Delorme,  piqueur 

Blanchard  cadet,  pale- 
frenier.  

Georges,  élève 

Saint-Jean,  piqueur... 

Gassé,  palefreDler 

Gauler,  commissionnai- 
re des  pages 

Murphy ,  piqueur 

Dambreville,  palefre- 
nier.   

Tisseron,  maréchal. . . . 

Filsanne,  palefrenier. . 

Foucault,  palefrenier, 
élève  aux  attelages 

Rivière,  palefrenier. . . 

La  Plaine,  palefrenier. 

La  Marine,  palefrenier. 

Nivet,  garçon  d'attelage 

Nouette,  argentier,pour 
ses  atU'ibutions, 

Ledit  Nouette,  pour 
avances  par  lui  faites. . . 

Ledit  Nouette ,  pour 
avances  par  lui  faites. . . 

Feval,  gBLTcon  d'attelage 

Pellier,  élève  de  l'équi- 
page  

Martin  cadet,  élève  d'é- 
quipage  

Legrand,  palefrenier. . 

La  veuve  de  Martin, 
palefrenier 

Laval,  dit  Gérard,  por- 
lier 

Nutio,  garçon  d'atie- 

Pierre,  paiefrenier.... 

Le  Merle 

Ossemont,  porteur  or- 
dinaire   

La  veuve  deDubuisson, 
palefi^nier 

La  veuve  de  Mennel, 
garçon  de  bureau 

Person,  sous-piqueur. 

La  veuve  de  Desertau, 
palefrenier 

François,  sous-piqueur 

La  fille  de  François, 

palefrenier 

.  Fremy,  palefrenier 

Devers,  dit  Antoine,  pa« 
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550 
750 
550 
550 
550 
137 

150 
150 
750 

440 

137 
562 
562 
528 

550 
1,052 

343 
593 
708 
426 

375 
1,052 

343 
225 
426 

576 
343 
343 
343 
440 

4,783 

26,349 

12,960 
426 


481 
343 

137 

487 

426 
343 
343 

676 

187 

187 
768 

137 
731 

137 
343 


10 


m 
» 
» 


10 
10 
10 

i 

n 

10 

15 

15 

15 

5 

1 

10 

15 


5 
15 
15 
15 


16 

II 

5 


593  15 


5 
15 

10 

10 

5 
15 

15 


10 

10 
15 

10 
5 

10 
15 


2 


i 


lAnembUd  natioiMdA.J 

lefrenier 426 

Laveuve  de  Bredot,  pa- 
left^nier 187 

LaYeaye  de  Marin,  pa* 
lefrenier 137 

La  veuve  de  Despagne, 
palefrenier •>••  137 

La  veuve  de  Dambre- 
ville,  éperonnier 75 

Ghidoux  cadet,  palefre- 
nier   343 

Wiumeman,  palefre- 
nier....*   343 

Hussbn,  palefrenier. .  •  343 

Leroux,  picpieur 2,568 

La  veuve  de  Leroux,  pi- 
queor 600 

La  veuve  de  Michel  Le- 
roux, piqueur 300 

La  veuve  de  Giauze, 
piqueur 225 

Lenoir,  garçon  d'atte- 
lage...........   426 

la  veuve  de  Racaris, 
délivreor 90 

La  veuve  de  Grépin, 
garde-meuble 225 

La  veuve  de  Dare,  mé- 
decin de  chevaux 600 

Nicol,  palefrenier 343 

Person,  piqueur 796 

La  veuve  de  Rousselin, . 
palefrenier 112 

Blanchard,  portier....  412 

TlBsereau,  portier 412 

Billard,  garçon  d'atte- 
lage....!.!...   426 

^zailles^  maréchal. ...  550 

Dianon,  maréchal 550 

Bottier 550 

Lalande,  maréchal ....  550 

Bouquet,  maréchal ...  550 

Veuve  Gossard,  dit  Lié- 
geois, portier 300 

Rimon,  élève  de  Téqui- 
page 481 

Gossardy  palefrenier..  343 

Lepas,  portier 412 

Paulin,  portier 412 

Matharln  Royer,  pale- 
frenier    343 

Veuve  de  Masson,  gar- 
çon des  pages 75 

Grumeau,  suisse 600 

Veuve  de  Royer,  pale- 
frenier   137 

Hyacinthe,  palefrenier  343 

Tressigny,  palefrenier.  343 

Veuve  de  Pelller,  pi« 
qaeur 600 

Lejeune,  palefrenier..  343 

Lachenay.  palefrenier.  343 

La  fille  de  René,  dit 
Hignières,  palefrenier..  75 

Berthauit,  palefrenier.  426 

Leiièvre,  portier 184 

Mathias.  palefrenier..  343 

Veuve  de  Lapierre,  pa- 
lefrenier  :..  137 

Guy,  concierge  &  Gom- 
piègne 1,671 

Lacoche,  portier 342 

Ghevigny,  palefrenier.  343 

Gharpentier,  dit  Mi- 
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15 
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10 
15 
15 

» 

15 
1& 


5 
10 
15 

10 

5 

3 

15 


gnlères 

Lacroix,  palefrenier.. 

Veuve  de  Morizot,  gar- 
çon des  nages 


343  1.  15  s. 
343     15 
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nag< 
».  1 


Manuel,  palefrenier . . 
Jacquet  fils,  garçon  gar- 


de-meuble du  manège.  • 

Veuve  de  Darcon,  co- 
cher  

De  Saint-flilaire,  gar- 
çon d'attelage 

Mignières,  palefrenier. 

Duchemin,  cocher.... 

Ghanvières,  garçon  d'at- 
telage  

Lavigne 

Veuve  de  Gauret,  pale* 
frenier 

Daoust,  palefrenier . . . 

Michel  fils,  élève  de 
réquipage 

Go 


page 
6e 


upé,  élève  de  Téqui- 
rvais,  sous- palefre- 


nier 
Coupé,  piqueur  de  Té- 

quipage 

Trihout  fils,  palefrenier 
Louis  Lauder,  portier. 

164  parties  prenantes. 
Total 


300 
343 

481 

187 

426 
343 
750 

426 
184 

112 

183 

481 

481 

618 

1,068 
418 
418 


15 

5 

10 

5 
15 

0 

5 
10 

10 
15 

S 

5 

15 

15 
15 
15 


l> 


» 


135,053  1.  176.    9d. 


PBTITB  ÉCUME. 

Gniotton,  dit  Berry,  por- 
tier      .   .2001.    »8.    «d. 

Valentin  Boileau,  por- 
tier   200       1       » 

La  succession  d'Antoine 
Langlois,  ditMénard,  por- 
tillon   100       »       » 

Louis- Guillaome  Gou-. 
geon,  palefrenier 100       »       » 

Nicolas    Golmar,    pi-  200       »       • 

queur • 200       »       » 

Guillaume  Gontier,  dit 
Bassement 100       »       • 

Louis  Ghatelin,  palefre- 
nier   100       ')       » 

La  successiou  Massé..  200       »       » 

Antoine  Gurat.  • 100       »       » 

Daniel  Aubert,  peintre, 
pour  Bourgpival,  sellier.      15,000       >       » 

André  Vallon,  palefre- 
nier   100       »       '> 

Martial- Victor  Vaillant, 
entrepreneur  pour  l'éclai- 
rage..  rr. 21.818       7     10 

Pierre  Dapest^ny,  mar- 
chand hottier 10,251       »       » 

13  parties  prenantes^ 

Total 48,4691.    7  s.  10  d. 
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GOUVERNEMENT  DE  LA  MUETTE. 

Différents  employés  et  fournisseurs 
pour  les  années  1786  à  1789. 


fiarbier,  marchand  de 
grains  et  de  fourrages.. 

Guyot,  épinglier 

Potlé 

Dolly 

Venve  Mortier 

Toussaint,  serrurier . . . 

La  Maréchaussée  de 
Passy • 

BruDOt,  balayeur 

Delatte,  garçon  du  châ- 
teau   

Martin,  balayeur 

André,  frolteur 

Noblet,  frotteur 

Gérard,  garçon  du  châ- 
teau  

Duché,  maçon 

Victor,  suisse  des  ap- 
partements  

BsQOux.  cordier 

Père  Sidoux,  chapelain 
du  château 

Veuve  Piavent 

Saint- Germain 

Nerville 

Saulti,  garde 

Foumier,  garçon  du 
château 

Guy,  garde  général.... 

Â  800  garçon 

Mallet,  couvreur 

Aux  trois  suisses  de 
patrouilles 

Guyon,  charretier 

Sautereau,  chirurgien. 

Guster  suisse  de  la 
porte 

Merlet  de  Saint-Hugues, 
greffier 

Veuve  Lallier,  faisan** 
dière 

Beaupré,  femme  de 
basse-cour 

Gauche,  treillageur. .  • 

Le  Maire,  menuisier. . 

Booquauit,  menuisier. 

Hottegindre 

35  parties  prenantes. 


Total. 


70,8211. 
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un  acte  de  société,  et  de 
faire  confirmer  et  approu- 
ver par  le  roi  ;  ainsi  que 
dudit  acte  de  société  el 
lettres  patentes  du  31 
mars  1780. 


1  partie  prenante.  Total.      30,0001.  r  g.  »  d. 


lURANDES  ET  MAITRISES. 

Indemnités  ou  remboursements. 


109,891  1.  12  s.  1  d. 


COMÉDIE  ITALIENNE. 


knx  comédiens  ita- 
liens, pour  ce  qui  leur  est 
dû  de  leur  pension  pour 
les  années  1788  et  1789.. 

A  la  charge  par  eux  de 
rapporter  quittance  par- 
devant  notaires,  a?ec  co- 
pies coUationnées,  de  l'ar- 
rêt du  conseil  du  25  dé- 
cembre 1779,  qui  leur 
enjoint  de  làire  entre  eux 


30,000 1.  »  s.  »  d. 


Claude  Bonni?ard,  tail- 
leur  

Jacques  Ârgant,  tail- 
leur   

Jean-Pierre  fioéi,  tail- 
leur   

Joseph  Promenteau,  tail- 
leur   

Joseph  Munon,  tailleur 

Pierre-François  Aribal, 

tailleur 

I     Joseph  Âlavoine,  tail* 
leur 

Pierre  Jouet,  taillandier 

Pierre  Thibault,  serru- 
rier  

François  Motard,  serru- 
rier  

Jean -Baptiste  Gagnant, 
serrurier  •  •••••••••••••• 

Denis  Breteaux,  faïen- 
cier  

Jean-Pierre  Gapené,  coif- 
feur   

Joseph  6i?elot,  coiffeur 

Marie -Antoine  Ribot, 
coiffeur 

Jean-Marie  LedagréfCoif- 
feur 

Germain  Duteil,  coif- 
feur  

Nicolas  Benat,  coiffeur . 

Théodore  Toussaint, 
coiffeur •• 

Jean-Ântoine  de  Melun, 
coiffeur 

René  Jacques  Chevalier, 
coiffeur • 

Jean  Perruche,  coiffeur 

Jean-Pierre-Charles  011- 
Yier,  couvreur 

Anne  -  Catherine  Le- 
comte,  femme  Villain, 
tailleur • 

François  Vornier,  tar 
bletier 

Claude  Denis,  tabletier 

Louis  Rojer,  tabletier. 

CharleB-Yincent  Ren-r 
seur,  tabletier 

Btienne^llair  Moulinet, 
amidonoier • 

Pierre-Hiadothe  Lobbé, 
faïencier 

Jean  Douxon  tabletier. 

PierreJacques  Lambert, 
coiffeur... 

François  Durand,  coif- 
feur  ••• 


368  1.  8  s. 
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François  Sayouret,  coif- 
feur  

François  Tabusser,  coif- 
feur  

Nicolas  fiellet,  coiffeur. 
Jean-Baptiste  Gaudichet, 

coiffeur 

Pierre  -  Denis -fialthasar 

Âubineau,  coiffeur 

Annet  Jarrige,    coif- 
feur  

FrançoisLagrauge, 

coiffeur 

Louis-François  -Josepti 

Maury,  coiffeur 

André-Nicolas  Bertliault, 

couvreur 

Jean -Pierre    Clouzat, 

tailleur 

Jean  de  Yerlettes-Des- 

*  bruges,  tailleur 

Louis -Sylvestre  Lige, 

maçon 

(aément  Dany,  fiïen- 

cier 

Pierre  Blû,  menuisier. 
François  Thiéry,    «ail- 
leur  

Jacques  Philippe  Volet, 

tailleur 

François  Paulet,  flls  de 

René,  arquebusier 

Jacques   Louis   Gaffia, 

tableticr. 

Charles  -  Joseph  -  Denis 

Michault,  tabletier 

Claude  Simonin,  table- 
tier  

Louis  Barenge,  faïen- 
cier   

Etienne  -  Louis  -  Blain, 

faïencier 

Jean   Louis   Franpart, 

tailleur 

Vincent   Ravenel,  ar- 
quebusier  

Louis  Alexis  Vitry,  tail- 
leur  

Edme  Pougny,  tailleur. 
Laurent   Péchio,  tail- 
leur...,  

Alexandre     Touche, 

chandelier 

Jean— Jacques  —  Marie 

Meller,  tailleur 

Justin  Duplay,  menui- 
sier   • 

Jean-Henry  Lay,  tail- 
leur   

Jacob  Clique,  tailleur.. 
Jean— Nicolas    Croizé, 

maçon 

JeanCharvaux,  tailleur. 
Marie-Françoise  Hugue- 

nin,  tailleur 

Pierre     Dauckwareb  , 

tailleur 

Pierre  Ruffel,  tailleur. 
Bernard  -  Si  méon  Jan- 

son,  menuisier 

Joseph  Hosturs,    lail» 

leur 

Jean -Joseph  Ghépige, 
tailleur 
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Jean-Louis  Berio,  tail- 
leur   

Isaac  -  Auguste  -  Marie 
Bandelot,  tailleur 

Jean   Gérard  Matfeld, 
tailleur 

Marguerite  Perret,  fem- 
me Lion,  tailleur 

Jean    Adrien   Baudry, 
tailleur. ..«• 

Guillaume  Crest,  tail- 
leur  

François  Bernard,  tail- 
leur  

Pierre  Jeanty,  tailleur 

Jacques  Lecerf,  chan- 
delier  

Denis  Filassier,  tailleur 

Richard -Alexandre  Pe- 
tit, menuisier 

Jacques  Rainfray,  ser- 
rurier   

Thomas  Ruffroy,  tail- 
leur  

Jean -Joseph  Naudin, 
tailleur 

Nicolas  Chalet,  tailleur 

Honoré  Mortal,  tailleur 

Jean-Claude  Mulot,  tail- 
leur  

Joseph  Goujard,  tail- 
leur  

Jean  -  Claude   Lauvas , 
tailleur 

Henri-Laurent  Courbes, 
tailleur 

François  Visser,  tailleur 

Marie  Dourlent,  veuve 
Hougin,  tailleur 

Charles- Joseph  Pérard, 
tailleur 

Alexis  Pouzand,  tail- 
leur  

97  parties  prenantes. 
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390  1.  2  s.  2  d. 
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Total....   27,165  L  2  s.  10  d. 


ARRIÉRÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  FINANCE. 

Traitementi  et  fournitures  pendant  les  années 

1785  à  1789. 


3,000  L  •  s.    »  d. 


1,000 


Bruneau  de  Baumelz,  ancien  procureur  général 
au  cl -devant  Parlement 
de  Douai 

Gauthier -Desibert,  de 
TAcadémie  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres  •  * 

Ghapt  de  Raslignac,  co- 
lonel au  régiment  Royal- 
Dragons  

Denis,  marchand  par- 
chetninier 

De  la  Rue,  contrôleur 

Pénéral  des  entrées  de 
aris 15,000 

Menoo ,  entrepreneur 
de  la  manufacture  de 
haute  et  basse  lisse  éta- 
blie à  Beauvais 51 ,976       8 

6  parties  prenantes,      

Total....      78,947  L    8  s.   i.  d. 


462 
7,509 


v\ 
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DÉPARTEMENT  DES  MONNAIES. 


BeiiDi  flernirier  machiDiste,  poor  onyrages  de 
serrurerie  et  machines  par  lui  faits  et  loarnis 
pour  le  département  des  monnaies,  pour  les  an- 
nées 1786,  1787,  1788,  1789  et  1790,  la  sommi* 
de 40|062  1.   6  8.  »  d. 

1  partie  prenante. 

Total....      40)062  I.    6  s.   »  d. 


PONTS  ET  CHAUSSEES. 

Girouard,  entrepreneur  des  ponts  et  chaussées 
dans  la  ci-deyant  géné- 
ralité de  Montpellier  ...     44,186  1.  12  s.  3  d. 

A  la  charge  de  rappor- 
ter, lors  de  la  délivrance 
de  sa  reconnaissance  dé- 
finitive de  liquidation, 
certificat,  tant  de  Tor- 
donnateur  du  Trésor  pu- 
blic, que  du  trésorier  du 
département  des  ponts  et 
chaussées,  qui  constate 
que  tout  ou  partie  de  sa 
créance  ne  lui  a  pas  été 
payée. 

1  partie  prenante.        

Total....      44,186  1.  12  s.  3  d. 


Bembounemeni  <Paequisition  faite  par  le  gouver* 

tîetnenit 


A  Victumien-Jean-Baptiste-Marie  de  Rocbe- 
chouart,  la  somme  de  400,000  livres  actuellement 
exigible,  et  faisant  moitié  des  800,000  livres  qui 
lui  restent  dues  sur  le  prix  principal  de  la  vente 
par  lui  &ite  an  gouvememeot,  de  la  terre  de 
rUe-Dieu,  avec  lea  intérêts  qui  peuvent  être  dos 
au  1"  janvier  1790. 

Les  autres  400,000  livres  devant,  aux  termes 
du  contrat  de  vente,  être  retenues  pour  sûreté 
des  fonds  des  douaires  mentionnés  audit  contrat, 
et  jusqu'aux  époques  y  fixées. 

A  la  charge  par  ledit  de  Rochechouart  : 

1*  De  rapporter  un  certificat  de  Tadjadicataire 
général  des  fermes,  qui  atteste  n'avoir  rien  pavé 
acompte  du  principal  de  800,000  livres  ;  de  lus- 
tifier,  par  un  certificat  de  l'ordonnateur  du  Tré- 
sor publiCy  de  la  quotité  des  intérêts  de  son  prix, 
Siu'il  a  pu  recevoir,  soit  de  Tadjudicataire  des 
ermes,  soit  du  Trésor  public,  jusqu'au  l*'  jan- 
vier 1790; 

2*  De  la  retenue  de  400,000  livres  qui,  sur 
ledit  prix,  avaient  été  stipulées  payables,  sa- 
voir; 200,000  livres  en  1790,  et  pareille  somme 
en  1791  ;  et  néanmoins  doivent,  aux  termes  du 
contrat  de  vente,  être  retenues  pour  sûreté  des 
fonds  des  douaires  mentionnés  audit  contrat  de 
vente,  et  jueou'à  l'ouverture  de  ces  douaires  ; 

3*  De  justifier,  par  extraits  et  expéditions  en 
formes  authentiques,  des  contrats  de  mariage 
établissant  tesdits  douaires,  pour  s'assurer  de 
leur  quotité,  et  qu'ils  ne  dépassent  pas  les 
10.000  livres  de  rente  r  mentionnées  ; 

4«  De  justifier  de  fa  mainlevée  et  radiation 


des  oppositions  formées  au  sceau  du  décret,  com- 
mencées conformément  à  Fédit  de  1693,  à  la  re- 
quête du  ci-devant  procureur  général  du  ci-de- 
vant parlement  de  Paris,  et  qu'il  n'en  a  pas  été 
forme  de  nouvelles. 

Et  cependant  l'Assemblée  nationale  décrète 
qu'à  la  requête  et  diligence  des  commissaires  du 
roi  près  les  tribunaux  de  district  dans  le  ressort 
desquels  est  située  la  terre  vendue  par  ledit  de 
Rocnecbouart  et  ses  dépendances. 

Il  sera  obtenu  des  lettres  de  ratification  sur  le 
contrat  du  11  février  1785  ;  et  qu'en  conséquence 
il  sera  sursis  an  payement  des  sommes  décré- 
tées et  des  intérêts  dudit  capital,  lesquels  cour- 
ront jusqu'à  qatoiaine  après  l'obtention  et  expé- 
dition desdites  lettres  de  ratification. 

1  partie  prenante.  Total 400,000  li v. 

Dettes  tur  le  ei-devant  clergé. 

L'Assemblée  nationale  déclare  créanciers  légi- 
times de  la  nation  les  personnes  qui  vont  être 
dénommées,  pour  les  causes  qui  vont  être  expli- 
quées. Bn  conséquence,  décrète  qu'elles  seront 
payées  des  sommes  ci-après  et  qui  sont  actuel- 
lement exigibles,  savoir  :  «« ,     ^ 

Le  sieur  Sauveur,  la  somme  de  14,683  L  14  s., 

gour  remboursement  de  finance,  supplément  de 
nance  et  droit  de  sceau  de  l'office  de  receveur 
des  décimes  du  diocèse  de  Rennes,  dont  il  étuit 
pourvu,  ci 14,683  1.  14  s.    »  d. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  premier  sep- 
tembre 1790,  jusqu'à  l'ex- 
piration de  la  qulnsaine 
de  la  sanction  du  présent 
décret  •• ..#•....»• 

La  firossière-Roxeau, 
pour  fournitures  d'or- 
nements et  autres  meu- 
bles par  lui  faites  à  l'ab- 
baye de  Yaucelles,  dis- 
trict de  Cambrai,  dépar- 
lement du  Nord,  la 
somme  de  17,600  livres 
payable  de  la  manière 
suivante, savoir  :  6,600  li- 
vrei  remboursables  dès 
à  présent  ;  6,000  livres 
payables  le  6  octobre 
1791  ;  et  les  5,000  livres 
restantes,  le  6  octo- 
bre 1792,  avec  les  inté- 
rêts dégradatifs,  à  me- 
sure des  rembourse- 
ments, à  compter  du 
7  avril  1791  seulement, 
ci 17,600 

Btienne  Bladviel , 
homme  de  loi  à  Figeac, 
pour  fourniture  de  vin  et 
argent  prêté  pour  l'entre- 
tien de  la  communauté 
des  religieux  du  couvent 
de  Linard,  la  somme  de 
dix-sept  cent  soixaote- 
dix-sept  livres,  avec  les 
intérêts,  à  compter  du 
16  novembre  1799,  ci . . .       i ,  777       » 

Jean  Pélegri,  prêtre-vi- 
caire de  la  paroisse  de 
Thermes,  pour  rembour- 
sement dp  prêt  par  lui 
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fait  à  la  ci-devant  ab- 
baye de  Mercoire,  ordre 
de  Giteaux,  le  1*'  oc- 
tobre 1787,  la  somme  de 
trois  mille  six  cents  livres, 
ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  10  janvier 
1791. 

Binet,  architecte,  pour 
réparatioDS  et  construc- 
tions par  lui  dirigées  à  la 
maison  épiscopale  de  Ren- 
nes, la  somme  de  cinq 
mille  cent  treize  livres, 
Cl 

À  la  charge  par  ledit 
Binet  de  remettre  les  mé- 
moires certitlés  et  visés 
{lar  les  directoires  de  dis- 
rict  et  de  département  de 
Rennes,  et  de  rille-et-Yi- 
laine,  qui  élablissent  le 
montant  de  sa  créance, 
au  bureau  général  de  la 
liquidation;  en  outre,  la 
sentence  rendue  par  le 
présidial  de  Rennes  le 
16  octobre  1790;  ainsi 
que  rétat  extrajudiciaire 
notifié  au  procureur  gé- 
néral syndic,  à  la  requête 
dudit  Binet,  le  17  du 
même  mois,  lesquelles 
deux  pièces  sont  men- 
tionnées dans  les  actes  de 
vériQcation  et  arrêtés  faits 
par  les  directoires  de  dis- 
trict de  Rennes  et  du  dé- 
partement de  riUe-et-Yi- 
laine. 

Jean -Baptiste  Michel, 
chirurgien  à  Moulins  , 
pour  médicaments  faits  et 
fournis  à  la  sœur  Adé- 
laïde de  Sainte-Glaire,  de 
Moulins,  depuis  le  22  dé- 
cembre 17â8,  jusqu'au 
25  septembre  suivant,  la 
somme  de  cent  quatre- 
vingt  livres,  sept  sous,  six 
deniers 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  28  octobre 
1790. 

Gharles- Joseph  Batan- 
dier,  homme  de  loi  à  Pon- 
tarlier,  pour  rembourse- 
ment du  prêt  par  lui  fait 
aux  ci-devani  religieux 
Augustins  dudit  lieu,  le 
20  mars  1789,  la  somme 
de  treise  cents  livres,  avec 
les  intérêts,  à  compter  du 
5  mars  1790,  ci 

A  l'égard  des  frais  et 
dépens  faits  par  ledit  Ba- 
taudier.  et  par  lui  récla- 
més, TAssemblée  déclare 
que  ceux  seulement  faits 
antérieurement  au  mois 
de  mars  1790,  sont  liqul- 
dés  à  la  somme  de  qua- 
torxe  livres  douse  sous 


3,600  1.   »  s.  >  d 


5,113 


180 


6 


1,300 


onze  deniersi  cl 

A  l*égard  de  la  réclama- 
tion faite  par  Jeanne-Fran- 
çoise Rone-Hanon,  r As- 
semblée déclare  qu'elle 
n^est  point  créancière  de 
la  nation,  et  que  sa 
créance  doit  être  acquit- 
tée par  les  religieux,  sur 
leur  traitement  sauf  au 
directoire  du  district  de 
Besançon, dans  le  cas  d'in- 
suffisance d'un  traite - 
menty  à  ordonner  que 
cette  somme  sera  payée 
sur  ce  qui  a  été  ou  pourra 
être  recouvré  des  quatre 
mille  deux  livresdix-huit 
sous  six  deniers  de  reve- 
nus arriérés,  portés  en  re- 
prises dans  le  compte  des 
religieuses  bénédictines 
de  la  ville  de  Besançon. 


475 

14  1.  12  s.  11  (i. 


7  parties  prenantes.  Total.    44,268  I.  12  s.  11  d. 

Bt  à  la  charge,  par  toutes  les  parties  com- 
prises au  présent  état,  de  se  conformer,  chacune 
en  droit-soi,  aux  décrets  de  l'Assemblée,  pour 
obtenir  leur  reconnaissance  définitive  de  liqui- 
dation et  leur  remboursement  à  la  caisse  de  f  ex- 
traordinaire. 

L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu 
compte  du  rapport  du  commissaire  du  roi,  di- 
recteur ffénéral  de  la  liquidation,  sur  la  réclama- 
tion de  la  ci-devant  maréchale  de  Mirej^oix,  dé- 
clare qu'au  moyen  du  traité  qui  a  uni  la  Lor- 
raine a  la  France,  la  dame  de  Mirepoix  est  créan* 
ciére  de  l'Etat;  en  conséquence,  décrète  qu'elle 
continuera  de  jouir  de  la  rente  viagère  de 
24,000  livres,  argent  de  Lorraine,  faisant  ar- 

font  de  France  à  raison  de  774 1.  4;8.,  argent  de 
rance,  pour  1,000  livres,  argent  de  Lorraine^ 
celle  de  18,580  liv.  16  s.,  pour  laquelle  dernière 
somme  il  lui  sera  délivré  par  le  commissaire  du 
roi,  directeur  général  de  la  liquidation,  une  re- 
connaissance de  ladite  rente  viagère  à  elle  cons- 
tituée originairement  par  le  duc  Léopold  de  Lor- 
raine, payable  par  les  payeurs  des  rentes  sur 
TEtat,  et  ce,  à  compter  du  1»  janvier  1790. 
Décrète,  en  outre,  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

Les  offices  des  payeurs  et  contrôleurs  des 
rentes,  dites  de  l'ancien  clergé,  lesquels  offlces 
ont  été  supprimés  par  la  loi  du  29  novembre 
dernier,  seront,  tant  pour  les  porteurs  de  finances 


que  lesdits  payeurs  et  contrôleurs  en  ont  faite 
en  1776,  pour  se  conformer  à  l'édit  de  1771,  en 
y  ajoutant  toutefois  les  augmentations  de  finances 
qu  aucuns  d'eux  justifieraient  avoir  payé  depuis 
ladite  évaluation. 

Art.  2. 

Ck)n fermement  à  Tarticle  3  de  la  loi  du  29  no- 
vembre 1790,  les  propriétaires  desdits  offices 
ainsi  liquidés  seront  remboursés,  savoir  :  les 
contrôleurs,  immédiatement  après  leur  liquida- 
tion et  la  remise  de  leur  registre  de  contrôle,  et 
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les  payeurs,  après  la  redditioa  de  l'arrêté  défi- 
nitif de  leur  compte,  suivant  le  mode  de  compta- 
bilité qui  sera  incessamment  décrété. 

Art.  3. 

Jusqu'audit  arrêté  définitif,  lesdits  payeurs 
pourront  retenir,  à  titre  de  compensation,  avec 
tout  ou  partie  de  leur  finance,  le  montant  des 
parties  non  réclamées,  ou  débets  dont  ils  sont 
dépositaires,  dont  ils  ont  fourni  des  états  au  vrai, 
certifiés  d'eux  au  bureau  général  de  liquidation  ; 
et  les  intérêts  de  leur  finance  demeureront,  à 
compter  du  jour  qu'ils  auront  eu  cours,  compen- 
sés avec  les  intérêts  du  montant  desdits  débets, 
lesquels  seront  censés  avoir  eu  cours  à  partir  de 
la  même  époque  et  sur  le  même  pied. 

ArL4. 

Au  moyen  de  retenues  et  compensations  ordon- 
nées par  l'article  précédent,  le  Trésor  public 
sera  chargé  du  payement  de  ces  anciens  débets 
aux  parties  qui  en  seront  créancières,  à  mesure 
qu'elles  se  présenteront  dans  les  formes  prescri- 
tes; et  les  fonds  à  ce  nécessaires  seront  fournis 
par  le  trésorier  de  Textraordinaire. 

Art.  5. 

Ceux  desdits  payeurs  qui  voudront  employer 
une  partie  de  leur  finance  en  payement  de  domai- 
nes nationaux,  pourront  obtenir  des  reconnais- 
sances provisoires  jusqu'à  la  concurrence  seule- 


ment de  la  moitié  de  ce  qui  restera  dû  de 
leur  finance,  après  la  déduction  de  la  somme 
à  laquelle  8*élève  le  plus  fort  des  débets  compris 
aux  états  au  vrai  par  eux  fournis,  lequel  est 
de  182,759  1.  9  s.  4  d. 

Ces  reconnaissances  seront  reçues  en  payement 
de  biens  nationaux  ;  et  les  biens  nationaux  pay6s 
avec  ces  reconnaissances,  par  quelques  p^soa- 
nés  qu'ils  aient  été  acquis,  et  de  quelques  maias 
qu'ils  proviennent,  demeureront  affectés  à  la 
comptabilité  desdits  payeurs,  et  l'intérêt  de  la 
somme  portée  auxdites  reconnaissances  cessera 
à  compter  de  la  date  d*icelies. 

Art.  6. 

Lesdits  payeurs  et  contrôleurs  desdites  renies 
seront  payés  de  leurs  gages  et  taxations,  et  joui- 
ront de  leur  traitement  ordinaire,  jusque  et 
compris  le  31  décembre  1790,  à  compter  de  la- 
quelle époque  ils  seront  payés  de  l'intérêt  de  leur 
nnance  de  la  manière  et  jusqu'aux  époques  fixées 
par  les  précédents  décrets,  à  la  charge  de  la  com- 
pensation mentionnée  en  l'article  3  ci-dessus. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  brevets 
de  reconnaissances  des  créances  sur  les  établis- 
sements ecclésiastiques  supprimés  ne  seront  dé- 
livrés que  d'après  la  représentation  d'on  acte  du 
tribunal  du  district  du  domicile  du  créancier, 
portant  que  celui-ci  a  juré  et  affirmé  que  sa 
créance  est  légitime,  que  les  causes  en  sont  vé- 
ritables et  qu'elle  n'a  pas  été  acquittée. 


RÉCAPITULATION   GÉNÉRALE. 

Parties 
prenaiitei. 

Arriéré  da  départemonl  de  la  guerre.. • S9 

Personnes  da  service  du  roi 111 

Bâtiments 49 

M  .         ,        .               I  Ecuries • 164 

Maison  duroi {  p^j^^j  ^ç^^es 13 

Gourernement  do  la  Muette 35 

Comédie  italienne 1 

Jurandes  et  maîtrises 97 

i  Traitements.. 6 

Monnaies • 1 

PonU  et  chaussées 1 

Acquisitions  faites  par  le  gourernement 1 

Dettes  sur  le  clergé 8 


516 


242,982  1. 

9  s. 

.    7 

78,344 

8 

8 

641,5tJi8 

19 

1 

135,083 

17 

0 

48,469 

7 

10 

109,  f^l 

12 

11 

30,000 

w 

H 

87,165 

2 

10 

78,947 

8 

m 

48,062 

6 

» 

44,186 

12 

3 

400,000 

» 

• 

44,268 

12 

11 

d. 


Total  général 1,920,931  1.65  8.11  d. 


(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  PrésMeMl.  Les  comités  de  TAssemblée 
nationale  qui  ont,  relativement  à  la  circonstance, 
des  rapports  pressants  à  vous  faire,  n*étaot  pas 
encore  prêts  et  ne  demandant  pas  encore  la  pa- 
role, je  crois  que  TAssemblée  nationale  ne  se  re- 
fusera pas  à  ce  que  H.  le  rapporteur  de  jurispru- 
dence criminelle  vous  présente  la  suite  des  arti- 
cles du  Gode  pénal. 

M.  €ï«BiWrt.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  importante.  Il  y  a  environ  15  jours  que 
i*ai  proposé  la  motion  de  faire  cesser  toutes  les 
pensions  et  tous  les  appointements  des  ofBciers, 
tant  de  ceox  qui  sont  dans  le  service  étranger, 
que  de  ceux  qui  n'ont  pas  rejoint  leurs  postes. 
Tout  le  monde  doit  savoir  que  dans  œ  moment 
la  patrie  est  en  danger,  et  tons  les  bons  citoyens 
doivent  être  à  leur  poste.  Messieurs,  il  y  a  bien 


un  décret,  mais  il  n*est  pas  exécuté,  et  il  faut 
qu'il  le  soit.  Il  y  a  actuellement  des  officiers  fran- 

SBiis  dans  tons  les  rovaumes  circoovoisins,  qui 
ien  loin  de  revenir  a  leur  poste,  cbercbent  à 
nous  créer  des  ennemis  dans  ces  nays-l&,  et  se 
servent  de  Targent  que  nous  leur  aonnons  pour 
se  fhire  des  créatures.  Je  demande  que  l'on  prenne 
un  parti  rigoureux  dans  cette  circonstance,  et 
que  le  comité  militaire  s'occupe  de  nous  présen- 
ter un  projet  de  décret  sur  cet  objet. 

Plusieurs  membres  :  C'est  juste' 

M.  €ïeBilbeH.  M.  de  Gernon  me  répondit  alors 
indirectement  que  le  comte  d'Artois,  qui  était 
parti  depuis  le  commencement  de  la  Révolotloo, 
avait  été  payé  non  seulement  de  son  apanage, 
mais  encore  ae  son  traitement.  Il  n'est  pas  naturel 

3 n'en  donne  150,000  livres  par  mois  ft  M.  le  comte 
'Artois  pour  aller  engager  des  troupes  contre 
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nous.  Monsieur  est  actaellement  parti;  il  faut 
que  Tpn  fasse  des  décrets  relatifs  à  tons  ces  ob- 
iet8--là,  parce  que  ia  chose  est  pressante.  Tous  les 
oons  citoveos  doiyent  commencer  à  montrer  de 
]a  fermeté.  {Applaudissemenis.) 

M.  de  SalBl-Martln.  La  motion  du  préopi- 
nant  est  juste,  mais  je  crois  qu'elle  n'est  pas 
assez  ample.  II  faut  que  le  comité  de  Constitution 
soit  chargé  de  nous  présenter  au  plus  tôt  une  loi 
sur  les  émigrants;  vous  savez  que  cette  loi  a  été 
ajournée.  Les  circonstances  critiques  où  nous 
nous  trouvons,  exigent  impérieusement  une  loi 
à  cet  égard.  Je  demande  donc  que  le  comité  qui 
est  chargé  de  cette  rédaction,  vous  propose  de- 
main un  projet  de  décret  à  cet  égard. 

M.  €3aMii«.  Il  n*est  pas  nécessaire^  je  crois,  de 
renvoyer  à  des  comités  pour  faire  une  loi  qui 
empêche  les  émigrants  de  loucher  soit  des  pen- 
sions, soit  des  traitements.  Il  me  semble  qu'il  n*y 
a  rien  de  si  facile  à  faire,  et  en  le  faisant  promp- 
tement,  vous  préviendrez  toutes  les  difficaltés 
que  Ton  trouve  à  vous  donner  un  état  de  ceux 
qui  ayant,  soit  des  traitements,  soit  des  pensions, 
ne  font  pas  réellement  dans  le  royaume.  Je  crois 
qu'il  ne  s'agit  que  de  décréter  qu*ii  ne  sera  fait 
aucun  payement,  soit  au  Trésor  public  soit  à 
l'Extraordinaire,  qu'à  ceux  qui  se  présenteront 
en  personne  ou  à  ceux  qui  rapporteront  une  dé- 
claration précise  de  la  municipalité  du  lieu 
qu'ils  habitent  ordinairement,  portant  qolls  y 
font  leur  résidence  effective  et  habituelle  :  je  dis 
effective  et  habituellle,  parce  qu'on  y  vient  un 
moment  pour  se  faire  délivrer  un  certiAcat  de 
Yia,  et  aussitôt  on  passe  à  l'étranger. 

Je  crois,  Messieurs,  que  ce  décret  parera  à  tous 
les  inconvénients,  et  qu'il  n'en  entraîne  aucun  ;  car 
it  est  de  toute  justice  que  les  créanciers  qui  rési- 
dent dans  le  royaume  soimt  payés  de  préférence 
à  ceux  qui  n'y  résident  pas.  Ces  certificats  de 
municipalités  doivent  même  être  visés  par  les 
administrateurs  de  district  et  de  département.  Si 
rAssembiée  adopte  cette  mesure,  je  vais  lui  pro- 
poser un  projet  de  décret. 

M.  Emmery.  Je  prie  M.  Camus  de  nous  dire 
s'il  entend  y  comprendre  les  créanciers  de  l'Etat 
qui  seront  étrangers. 

M.  CaMiifl.  Non,  non  1 

H.  d'André.  Je  demande  que  M.  Camus  rédige 
sa  motion. 

M.  Gombert.  Je  demande  qu'il  soit  donné  des 
ordres  à  tous  les  régiments  de  fournir  un  état  de 
tous  les  officiers  qui  sont  à  leur  poste,  et  que 
tous  ceux  qui  n'y  sont  pas  soient  sommés  de  s'y 
rendre  incessamment,  parce  que  ce  n'est  pas  dans 
un  moment  comme  celui-ci  qu'on  doit  s  abstenir 
(i'étre  à  son  ])oste  :  tout  le  mont.'e  doit  être  là,  et 
tous  ceux  qui  ne  joindront  pas  sont  des  gens  mal 
intentionnés.  {ApplaudUsements.) 

M.  Eamiery.  Vous  pouvez  prendre  des  me- 
sures à  cet  égard;  mais  il  me  semble  que,  quand 
un  décret  aura  dit  qu*on  ne  fera  aucun  pavement 
à  ceux  qui  ne  sont  pas  à  leur  poste  dans  le 
royaume,  vous  avez  suffisamment  pourvu  à  tout; 
et  pour  le  détail  de  ces  mesures,  vous  ne  risquez 
rien  de  vous  en  rapporter  au  comité  militaire  qui 
travaille  dans  ce  moment. 

M.  Fabbé  Bovrdon.  Je  viens  de  parler  à 


M.  Camus  :  j'observe  que  son  projet  de  décret  est 
peut-être  prématuré. 

H.  fiMmerr.  Messieurs,  je  vous  observe  que, 
par  les  nouvelles  que  nous  recevons  aux  comités, 
nous  voyons  que  Von  examine,  que  l'on  arrête 
même  les  courriers  qui  ont  de^  dépêches  intéres- 
santes, ou  pour  l'Assemblée  nationale,  ou  pour 
les  comités,  ou  bien  de  la  part  des  ministres, 
pour  porter  les  ordres  dans  le  royaume,  pour  le 
rassemblement  des  troupes  nationales  et  de  ligne, 
et  pour  autres  objets  qui  intéressent  la  sûreté  du 
royaume.  On  ferait  donc,  ce  me  semble,  un 
grand  bien,  en  disant  à  la  fois  que,  dans  l'inté- 
rieur du  royaume,  la  libre  circulation  des  hommes 
et  des  choses  doit  être  parfaitement  permise;  que 
les  municipalités  doivent  protéger  les  voyageurs 
sur  les  grandes  routes;  mais  je  pense,  qu'en 
même  temps  que  l'on  portera  iaplus  grande  atten- 
tion pour  établir  cette  mesure  jusqu  à  nouvel  o^ 
dre,  vous  devez  arrêter  les  émigrants,  et  je  pro- 

{>oserais  qu'on  arrêtât  que,  dans  les  5  dernières 
ieues  de  nos  frontières,  les  transporta  d'effets 
et  de  tout  ce  que  nous  sommes  intéressés  à  ne 
pas  laisser  sortir. 

Un  membre:  Si  ce  n'est  pour  des  considéra* 
lions  graves. 

M.  de  Menon.  J'ai  l'honneur  d'observer  à 
l'Assemblée  nationale,  qu'il  y  a  peut  être  vingt 
courriers  à  faire  partir  aujourd  h  ni  pour  nos 
frontières.  Il  est  extrêmement  important  que  les 
courriers»  chargés  d'ordres  du  ministre  de  la 
guerre  et  autres,  puissent  arriver,  dans  les  délais 
les  plus  courts,  jusqu'aux  commandants  des 
troupes  frontières. 

M.  lÎBiBiery.  Si  l'Assemblée  y  consent,  je  vais 
rédiger  une  motion.  (Oui!  oui!) 

H.  Gérard.  Je  prie  l'Assemblée  nationale 
d'agréer  la  remise  de  con^é  qu'elle  a  bien  voulu 
m'accorder  le  17  de  ce  mois  et  dont  les  circons- 
tances ne  m'ont  pas  permis  de  faire  usage  {Très 
bien!  très  bien!)  ;  la  nouvelle  du  départ  du  roi, 
m'a  fait  renoncer  à  mon  vovage  et  me  fait  ren- 
trer au  sein  de  l'Assemblée.  (Applaudissements.) 

H.  le  Président  témoigne  à  M.  Gérard  la 
satisfaction  de  l'Assemblée. 

M.  Alexandre  de  Beanharnala,  président^ 
reprend  le  fauteuil. 

U.  (}amva.  Messieurs,  voici  la  rédaction  que 

i'e  propose,  comme  conséquence  de  la  motion  de 
1.  Gombert. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'à  compter 
de  ce  jour,  il  ne  sera  fait,  soit  au  Trésor  public, 
soit  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  soit  dans  les 
différentes  caisses  nationa'es,  à  aucun  Français 
ayant  traitement,  pension  ou  créance  à  exiger, 
aucun  payement,  à  moins  qu'il  ne  se  présente 
en  personne,  même  à  la  charge  de  faire  certi- 
fier par  la  municipalité  des  lieux,  ses  noms  et 
qualité,  s'ils  ne  sont  pas  conus.  Dans  le  cas  où 
lesdiis  Français  ne  pourraient  pas  se  transporter 
en  personne  aux  caisses  où  les  payements  doi- 
vent s'exécuter,  ils  ne  pourront  toucher  leur 
payement  que  par  un  fondé  de  leur  procuration 
spéciale,  à  laquelle  sera  joint  un  certificat,  que 
la  personne  qui  a  donné  la  procuration  est  ac- 
tuellement et  habituellement  domiciliée  dans  le 
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royaume  ;  le  certiticat  sera  ex[)édié  par  la  muni- 
cipalité da  lieu  du  domicile,  Yisé  par  le  direc- 
toire do  district 

«  Bt  daos  le  caa  où  il  aérait  question  d*un 
fonctionoaire  public^  le  certificat,  qui  sera  joint 
à  sa  procuration,  justifiera  qu'il  est  actuelle- 
ment a  son  poste.  Dans  tous  les  bas,  et  avant  de 
faire  aucun  payement,  le  trésorier  chargé  de 
Tacquiiter  se  fera  représenter  la  quittance  du 
payement  fait  par  la  partie  prenante,  tant  de  ses 
impositions  pour  Tannée  1790  et  les  années  an* 
térieures.  que  des  deux  premiers  tiers  de  sa 
contribution  patrioliquei  ou  déclaration  qu'il 
n*a  pas  été  dans  le  cas  d'en  faire  :  si  la  partie 
prenante  n'avait  pas  encore  acquitté  ses  imposi- 
tions ou  sa  coniribution  patriotique,  il  lai  sera 
libre  d^en  offrir  la  compensation  avec  ce  qui  loi 
est  dû  ;  auquel  effet  ladite  partie  ou  son  fondé 
de  procuration  rapporteront  le  bordereau  certi- 
fié par  le  directoire  du  district,  de  ce  dont  ils 
seront  débiteurs»  soit  pour  impositions,  soit  pour 
contribution  patriotique. 

«  L'Assemblée  déclare  ne  pas  comprendre  dans 
les  dispositions  du  présent  décret,  la  solde  des 
troupes  suivant  les  revues  des  commissaires, 
les  sommes  dues  aux  ambassadeurs  étrangers, 
«lanciers  ou  pensionnaires  de  TBtat.  • 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  de  Rochambean,  accompagné  de  ses  aides 
de  camp,  est  introduit  à  la  barre. 

H.  le  FréaMenl.  M.  de  Rochambeau,  ofticier 

{général  employé,  et  qui  se  dispose  à  nartir  sur- 
e-cbamp  i>our  prendre  le  commandement  des 
troupes  qui  sont  sur  les  frontières  du  nord,  a 
demandé  à  être  admis  dans  F  Assemblée  dont  il 
vient  prendre  les  ordres. 

M.  de  Reehambean.  Au  moment  de  partir 
pour  le  commandement  dont  ie  suis  chargé,  je 
viens  prendre  les  ordres  de  1  Assemblée  natio- 
nale ;  l'attends  les  dernières  instructions  que  le 
comité  militaire  prépare,  d'après  lesquelles  le 
ministre  m'expédiera  celles  qui  seront  nécessai- 
res, d'après  retendue  de  confiance  que  l'Assem- 
blée veut  bien  m'accorder.  {Àpplaudi$$ementt,) 

A  gauche  :  Carte  blanche. 

M.  le  Préaldeat.  L^Assemblée  se  rappelle 
avec  troD  de  plaisir  rinlérèt  qu^elle  a  éprouvé, 
lorsqu'elle  a  entendu  prononcer  par  vous  le 
serment  d*ètre  fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi,  pour 
ne  pas  voir  votre  départ  avec  confiance,  et  pour 
n'en  pas  retirer  le  plus  favorable  augure  ;  elle 
vous  invite  à  prendre  les  ordres  du  ministre. 

À  gauche  :  Pleins  pouvoirs  I 


M.  de  Rechambean  se  relire  au  milieu  d(  s 
applaudifisemeots. 


M.  Kaamery.  Voici  la  rédaction  de  mon  pro- 
jet de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  libre 
circulation  des  perionnes  et  des  choses  dans  Tin- 
lérienr  du  royaume  et  la  marche  des  courriers 
et  voyageurs  ne  pourront  être  arrêtées  ni  sus- 

Kndoes,  mais  devront  être  protégées  par  tons 
j  corps  administratifs  et  municipaux,  ainsi  que 
par  la  gendarmerie  et  les  gardes  nationales  ;  que 
néanmoins,  dans  les  5  lieues  de  la  frontièret  les 


corps  administratifs  et  municipaux  surveilleront 
exactement,  et  feront  vérifier  la  marche  des  cour- 


qu  II  en  ait  ete  autrement  oraonne;  sans  quov 
BOUS  aucun  prétexte,  il  puisse  être  apporté  aucun 
obstacle  à  Texécution  des  transactions  ordinaires 
du  commerce.  • 

Plusieurs  membres  demandent  que  les  mots  : 
t  dans  les  5  lieues  de  la  frontière  •  soient  rem- 
placés par  ceux-ci  «  dans  les  10  Ueues..,  » 


M.  KaaaMry.  Les  précautions  outrées  empè* 
chent  et  détruisent  les  précautions  sages.  11  est 
très  important  que  les  courriers  arrivent  partout 
à  temps,  et  s'ils  sont  obligés  de  subir  des  véri- 
fications continuelles,  nous  devons  concevoir  les 
plus  grandes  inquiétudes.  (Oui!  oui!) 

(Le  décret  proposé  par  M.  Bmmery  est  mis  aux 
vou  et  adopté  sans  changement.) 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  de  la  proposition 
deM.  deSaint-MarUnl 

M.  le  Président.  On  demande  le  renvoi  au 
comité  de  Constitution  des  différentes  considé- 
rations présentés  par  M.  de  Saint-Martin  relati- 
vement à  une  loi  sur  les  émigraots. 

(Ce  renvoi  est  mis  aux  voix  et  décrété.) 

M.  le  Préeldeal.  Une  dépuiaiion  du  directoire 
de  district  de  Clermont  demande  à  être  adOAise  à 
la  barre.  (Oui /oui/) 

(La  dépQiatioo  est  introduite  ;  elle  est  accom- 
pagnée de  M.  Raumeuf ,  aide  de  camp  comman- 
dant général  de  la  garde  nationale  parisienne.) 

M.  Aavaaewf,  aide  de  camp,  s'exprime  ainsi  : 

t  Monsieur  le  Président, 

«  Chargé  des  ordres  de  l'Assemblée  pour  pren- 
dre des  informations  sur  la  route  que  le  roi  avait 
suivie,  lorsqu'elle  a  été  instruite  de  son  départ, 
je  m'empresse  d'avoir  Thonneur  de  lui  rendre 
compte  de  ma  conduite.  J'ai  pris,  en  sortant 
de  Paris,  la  route  de  Bleaux,  où  Ton  disait  le 
roi  retenu  ;  le  roi  n'y  était  pas.  J'ai  suivi  la  route 
de  Cbftlons ,  où  j'ai  rencontré  H.  Bâillon,  com- 
mandant de  bataillon  de  Paris,  et  chargé  oes  or- 
dres de  M.  de  La  Fayette,  pour  s*oppoeer  à  Ten- 
lèvement  du  roi;  il  avait  été  retenu  pendant 
2  heures,  pour  Tarrestation  de  M.  defirfges,  mais  il 
avait,  à  son  arrivée,  fait  partir  le  maître  oe  poste 
de  Cbàlons  pour  courir  après  une  voiture  qu'il 
soupçonnait  être  celle  du  roi  :  c'est  ce  maître  de 
poste  de  Châlons  qui  a  averti  celui  de  Sainto-Me- 
nehould,  qui,  ayant  pris  des  traverses  très  courtes, 
a  le  premier  fait  reconnaître  le  roi  4  son  ar- 
rivée &  Varennes.  Je  suis  reparti  de  Chàlons 
avec  M.  Bâillon,  et  nous  sommes  arrivés  &  Va- 
rennes  quelques  heures  après  Tarrestation  du 
roi.  Nous  avons  été  rendre  compte  à  la  muni- 
cipalité  de  l'objet  de  notre  voyage,  et  nous  nous 
sommes  présentés  avec  elle  chez  le  roi.  Je  lui  ai 
communiqué  le  décret  de  l'Assemblée  nationale^ 
dont  j'étais  porteur;  il  lu'a  donné  alors  sa  parole 


allait  prendre  la  route  de  Paris  ;  il  m'a  assuré  que 
pour  ne  compromettre  personne,  11  n'avait  mis 
personne  dans  le  secret  de  son  voyage. 
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c  Le  roi  est  parli  de  Varennea  à  7  heares;  je 
me  suis  trouve  reUurdé  pour  avoir  des  chevaux 
avec  MM.  de  Damas  et  Ghoiseul;  la  muoicipalité 
était  partie  avec  le  roi  pour  i'accompagaer  jus- 
qu'à GlermoQt,  et  le  peuple  D*a  pas  voulu  nous 
laisser  partir  avant  sou  retour  :  nous  avons  été 
retenus  prisonniers  à  Varennes,  et  je  n'ai  quitté 
cette  ville  que  mercredi  matin,  lorsque  j'ai  vu 
partir  pour  Verdun  Mtt.  de  Damas  et  Ghoiseul, 
sous  une  escorte  très  forte  de  la  garde  nationale 


une  nouvelle  difficulté  pour  mon  retour,  sur  une 
fausse  alarme  que  des  régiments  étrangers  s'é- 
taient répandus  dans  Varennes.  J'ai  été  arrêté  de 
nouveau  comme  venant  de  ce  pays-là,  et  n'eu 
ayant  pas  donné  avis;  et  c'est  à  MM.  les 
administrateurs  du  district  de  Glermont,  qui  sont 
Ici;  et  qui  ont  répondu  de  ma  personne,  que  je 
(lois  d*ôire  arrivé 

«  J'avais  oublié,  Monsieur  le  Président,  devons 
dire  que  M.  de  Ghoiseul,  retenu  avec  moi,  m*a 
dit  quil  avait  reçu  les  ordres  particuliers  de  M.  de 
fiomllé  pour  se  trouver  à  Varennes  sans  déta- 
chement. Quant  à  M.  de  Damas,  il  avait  un  ordre 
de  M.  de  Souillé  de  faire  partir  son  régiment 

§our  aller  en  garnison  à  Mouson  en  passant  par 
ainte-Menehould  et  Glermont,  de  se  soumettre 
aux  ordres  que  lui  donnerait  sur  sa  route  M.  de 
Goglas,  adjudant  général,  qui,  dans  cette  affaire, 
parait  avoir  eu  la  confiance  de  M.  de  Bouille.  » 

M.  MarUMl,  administrateur  du  diitrict, 
obtient  la  parole  et  dit  : 

0  Messieurs, 

«  Nous  sommes  chargés,  par  le  directoire  du 
district  de  Glermont,  de  mettre  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  les  procès-verbaux  et  pièces  relatives 
au  voyage  du  roi.  Ge  ne  peut  être  sans  un  vif 
sentiment  de  douleur  que  nous  allons  vous  re- 
tracer |le  complot  affreux  qu'avaient  formé  les 
ennemis  de  la  patrie  ;  mais  il  est  au  moins  pour 
nous  quelque  consolation  :  celle  d'avoir  rendu 
inutiles  leurs  coupables  manœuvres,  et  celle  d'ar 
voir  été  témoins  du  patriotisme  de  tons  les  ci- 
toyens, du  respect  des  soldats  pour  la  loi,  et  de 
ces  traits  de  civisme  qui,  heureusement,  ne  vont 
plus  devenir  rares. 

«  Pour  ne  point  abuser  des  moments  précieux 
de  l'Assemblée,  nous  ne  lui  retracerons  point 
des  événements  gui  lui  sont  connus,  et  dont  les 
circonstances  affligeantes  se  trouvent  détaillées 
dans  le  procèâ-verbal  que  le  directoire  a  dressé, 
de  tous  iea  faits  dont  il  a  été  témoin.  Mais, 
Messieurs,  nous  ne  pouvons  passer  sons  silence 
le  zèle  infatigable  des  gardes  nationales,  le  pa- 
triotisme des  dragons  du  13«  [régiment,  dont  un 
détachement  se  trouvait  à  Glermont,  et  qui,  mal- 
gré les  ordres  de  son  commandant,  a  constam- 
ment refusé  de  marcher  contre  les  citoyens,  d'a- 
près les  défenses  qui  leur  en  avaient  été  faites 
par  le  corps  administratif  et  la  municipalité.  Nous 
vous  retracerons  la  conduite  sage,  héroïquemème, 
de  M.  Sauce,  procureur  de  la  commune  de  Va- 
rennes, qui  ne  répondit  aux  promesses  les  plus 
insidieuses,  aux  caresses  mêmes,  que  par  ce  seul 
mot  :  Je  dais  beaucoup  à  mon  roi^  nrns  tout  à  ma 
patrie.  (Vifs  applaudusements.) 

«  Nous  déposerons  sur  le  bureau  les  procès- 
verbaux  et  pièces  relatives  à  celte  affaire.  » 

M.  le  Président  répond  : 


tf  Lorsqa'une  grande  nation  a  connu  la  liberté, 
elle  ne  saurait  craindre  de  s'en  voir  privée  :  des 
orages  peuvent  Tagiter  et  troubler  la  paix  dont 
elle  jouit,  mais  il  n'est  plus  d'événements  qui 

Kuissent  lui  rendre  des  chaînes.  Ges  chaînes  sont 
risées,  et  un  fonctionnaire  public,  quelque  im- 
portantes que  soient  ses  fonctions,  ne  saurait, 
par  Toubli  de  ses  devoirs,  en  relâcher  les  anneaux 
dispersés. 

c  Vos  soins  ont,  dans  cette  circonstance  cri- 
tique, présenté  une  prudence  et  un  zèle  qui  vous 
obtiendront  la  reconnaissance  publique,  dont 
l'Assemblée  nationale  vous  offre  en  ce  moment 
l'expression.  Bile  a  écoulé  votre  récit  avec  inté- 
rêt et  vous  invite  à  assister  à  sa  séance.  »  {Vifs 
applaudissements.) 

M.  Manehasd,  secrétaire  de  district,  obtient 
la  parole  et  dit  : 

«  La  Providence  veillait  sûrement  sur  l'Bmpire 
français,  lorsqu'un  concours  de  circonstances 
heureuses  nous  ont  permis  de  déjouer  le  noir  com- 
plotqu*avaientforméleBennemis  du  bien  public; 
mais  à  peine  sommes-nous  sortis  d'une  première 
alarme  et  croyons-nous  en  avoir  triomphé  qu'au 
moment  de  partir  pour  vous  apporter  aes  pièci^s 
que  nous  mettons  aujourd'hui  sur  le  bureau,  il 
nous  en  est  survenu  de  nouvelles  et  plus  ter- 
ribles encore. 

Voici,  en  effet,  l'avis  que  la  municipalité  de 
Montfaucon  nous  a  adressé  dans  la  journée  d*hier. 

u  Une  lettre  nous  annonce  qne  les  troupes 
ennemies  paraissent  en  armes  sur  la  Meuse  et 
dirigent  leur  route  vers  Gomentroyes  et  Villonnes, 
les  deux  villages  du  district  de  Montmédy  les 

S  lus  voisins  des  frontières.  Aidei-nous  à  pourvoir 
la  sûreté  des  frontières  et  surtout  envoyes-nous 
des  munitions. 

«  Ge  23  juin  1791.  • 

(.  Messieurs,  aussitôt  que  l'on  a  remis  cette 
nouvelle,  l'alarme  s'est  répandue  partout,  et  déjà 
elle  était  jusqu'à  Ghàlons,  lorsque  nous  sommes 
arrivés  à  deux  heures.  Il  est  instant.  Messieurs, 
même  d'avoir  des  armes.  Il  n'y  a  pas  de  quoi 
armer  un  homme  sur  20.  Les  gardes  nationales  se 
sont  empressées,  ont  réuni  leurs  efforts  pour 
sauver  la  patrie  lorsqu'elle  est  menacée. 

«  Je  prie  l'Assemblée  de  prendre  cela  en  con- 
sidération, et  surtout  d*y  faire  passer  des  muni- 
tions dont  on  a  éminemment  besoin.  J'ose  attes- 
ter l'Assemblée  et  lui  répondre  des  sentiments 
de  tous  les  citoyens.  N'eussent-ils  que  leurs  bras, 
ils  fondront  sur  les  ennemis  de  fa  France  qui 
sont  les  leurs  personnellement.  Oui.  Messieurs, 
les  ennemis  de  la  patrie  ont  beau  faire,  jamais 
ils  ne  feront  tomber  l'édifice  de  la  Gonstitutioa 
que  vous  nous  avez  donné,  et  le  roi  qui  entre* 
prendrait  de  la  détruire,  régneront  plutôt  sur  un 
uésert  que  de  faire  obéir  des  hommes  faits  à  tous 
égards  pour  être  libres...  «  {Applaudissements  pro- 
longés.) 

M.  le  Présldeat.  L'Assemblée  nationale,  qui 
ne  p^d  de  vue  aucun  des  objets  qui  tiennent 
au  salut  de  l'Bmpire,  a  déjà  pris  en  considéra- 
tion les  mesures  que  vous  lui  dites  être  néces- 
saires. Bile  va  renvoyer  au  comité  militaire  les 
nouvelles  considérations  que  vous  venez  lui 
soumettre. 

M.  ée  Mesen.  Bu  admirant,  ainsi  que  toute 
l'Assemblée,  le  courage  et  le  patriotisme  des  ha- 
bitants des  frontières,  j*ai  rhonneur  de  rendre 
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compte  à  TAssemblée  que  dans  ce  moment-ci  le 
comité  militaire  s'occape  des  mesures  relatives 
aux  demandea  qui  viennent  de  vous  être  faites, 
et  que  dans  la  journée  tous  les  ordres  partiront. 
{ÀpplaudUsemenU.) 

H.  Prieur.  On  demande  la  lecture  du  procès- 
verbal  du  directoire  du  district  de  Glermont. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  la  lecture  de 
ce  document  qui  est  ainsi  conçu  : 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  direc- 
toire du  district  de  Clermont  au  département 
de  la  Meuse  (1). 

•  Aujourd'hui  mardi  vingt  et  un  juin  mil  sept 
cent  quatre-vingt-onze,  les  onze  heures  de  relevée, 
le  directoire  du  district  de  Glermont  s'est  assem- 
blé, sur  ce  que  tous  les  citoyeas  de  la  ville  de 
Glermont,  alarmés  d'avoir  vu,  pendant  le  cours 
de  la  journée^  des  mouvements  que  le  comman- 
dant du  treizième  régiment  de  dragons,  nommé 
Damas,  a  fait  faire  a  un  escadron  de  ce  régi- 
ment, arrivé  le  vingt  de  ce  mois  en  cette  ville 
pour  7  loger  avec  séjour  (quoique  la  letire  d'a- 
vis du  département  portait  qu'il  devait  arriver 
le  dix-neui);  mouvements  dont  la  troupe  même 
ignorait  le  motif,  et  d'autant  plus  alarmants, 

Îue  Ton  avait  vu  les  soldats  se  munir  de  pierres 
feu;  qu'à  l'heure  de  dix  du  soir  l'inquiétude 
des  citoyens  est  augmentée,  lorsqu'après  le  pas- 
sage de  deux  voitures,  précédées  d'un  cabriolet, 
dont  une  berline  à  6  chevaux,  un  cabriolet  à 
3  chevaux  et  deux  courriers  en  avant,  dont 
l'arrivée  semblait  avoir  été  prévue  (parce  que 
deux  jours  auparavant  un  détachement  d'hus- 
sards ci-devant  Lauzun^  en  garnison  à  Varennes, 
avait  été  dépéché  à  leur  rencontre,  sous  prétexte 
d'aller  escorter  leur  trésor  à  Gbàfons)  ;  on  a  vu 
les  sous-officiers  dudit  régiment  de  dragons  aller 
de  maison  en  maisou  réveiller  les  dragonsi  et 
leur  donner  ordre  de  monter  à  cheval,  et  de 
s'assembler  en  armes  sur  la  place  de  THôtel-de- 
Vilie  pour  partir  à  l'instant,  sans  leur  faire  con- 
naître leur  destination.  Sur  les  plaintes  et  les 
murmures  des  citoyens,  le  directoire  du  district 
et  la  municipalité  s'étant  réunis  pour  en  con- 
férer, ont  délibéré  de  se  rendre  auprès  du 
commandant  à  l'instant  même,  pour  lui 
&ire  part  des  alarmes  des  citoyens;  en 
conséquence,  M.  le  maire  de  Glermont,  M.  Mar- 
tinet, membre  du  directoire  du  district,  et 
le  procureur  syndic  se  sont  rendus  au  loge- 
ment dudit  sieur  Damas,  disposé  à  partir,  et 
lui  ont  exposé  les  alarmes  et  les  inquiétudes  des 
citoyens,  causées  tant  par  les  mouvements 
qu'il  avait  fait  faire  auxdits  dragons  pendant  le 
cours  de  la  journée,  que  par  le  passage  desdites 
voilures,  par  une  route  détournée  de  celle  de  la 
poste  ordinaire  pendant  la  nuit,  et  par  le  départ 
précipité  de  sa  troupe,  et  demandé  les  ordres  qui 
autorisaient  une  telle  conduite,  suspecte  à  tous 
«égards  dans  les  circonstances  actuelles,  en 
annonçant  leurs  qualités  et  fonctions;  à  quoi 
ledit  sieur  Damas  a  répondu  d'un  air  embarrassé, 
et  avec  beaucoup  d'émotion,  qu'il  ne  faisait  rien 

3ui  fût  suspect,  et  qu'il  avait  des  ordres.  Sommé 
e  les  exhiber,  il  a  tiré  de  sa  poche  précipitam- 
ment un  ordre,  qu'il  a  dit  èire  de  M.  de  Bouille, 
et  une  lettre  qu'il  a  dit  éire  de  M.  Gogueral.  Sur 


(i)  Le  Moniteur  at  dooae  qu'on  extrait  de  ce  do- 
cument. 


ce  qui  lui  a  été  observé  par  le  sieur  maire,  qu'il 
outrepassait  les  ordres  qu'il  exhibait,  il  a  répondu 
d'un  ton  fort  auimé,  qu'il  était  le  maître  d'en 
ordonner,  et  que  sa  troupe  partirait,  quoique 
lesdits  députés  l'aient  requis,  au  nom  de  la  foi, 
de  tranquilliser. les  citoyens  en  faisant  coucher 
sa  troupe  en  cette  ville.  Sur  un  mouvement  de 
refus  précipité,  après  avoir  replié  lesdits  ordres, 
le  sieur  maire  lui  a  dit  qu'il  le  sommait  d'arrêter. 
A  l'instant,  ledit  Damas  est  sorti  précipitamment 
de  sa  chambre,  et  s'est  porté  dans  la  rue  en  criant  : 
A  moi,  dragons  !  tandis  que  lesdits  députés  étaient 
encore  dans  sa  chambre  et  en  sortaient.  Ges 
mouvements  et  cris  les  ayant  confirmés  dans  les 
soupçons  présentés  par  les  citoyens,  (qu'une  tel  le 
démarche  était  suspecte  et  les  mettait  en  péril, 
la  municipalité  s'est  à  l'iDstant  rassemblée,  la 
trompette  des  dragons  a  sonné  pour  monter  à 
cheval,  malgré  robscurité  de  la  nuit;  on  a  battu 
la  générale;  les  gardes  nationales  rassemblés,  la 
municipalité  revêtue  d'écharpes  et  le  corps  admi- 
nistratif^ s'étant  rendus  sur  la  place  où  les  dra- 
gons étaient  rangés  en  bataille,  ayant  à  leur  tête 
ledit  sieur  Damas  et  les  autres  ofHciers,  M.  le 
maire,  accompagné  des  officiers  municipaux,  lui 
ont  représenté  qu'il  exposait  les  citoyens  d'un 
côté,  et  de  l'autre  ses  dragons  qu'il  compromet- 
tait par  sa  résistance.  Aux  nouvelles  interpella- 
tions qui  lui  sont  faites  de  se  rendre  à  rbôtel 
de  ville,  pour  y  exhiber  ses  ordres  et  les  faire 
examiner,  il  s'est  refusé  :  enfin,  pressé  par  diffé- 
rentes interpellations,  il  les  a  enfin  remis  audit 
sieur  maire,  tels  qu'ils  viennent  d'être  énoncés. 
Dans  cet  instant  de  crise,  les  ofllciers  municipaux, 
les  administrateurs  du  district  et  |le  procureur 
syndic,  voyant  le  danger  imminent  où  la  résolu- 
tion de  cet  officier-commandant  plongeait  les 
citoyens,  ont  exposé  à  haute  voix  à  ce  comman- 
dant}  aux  autres  officiers  et  aux  dragons,  que  l'on 
n'exifleait  d'eux  que  de  passer  la  nuit  à  Glermont 
dans  leur  logement.  Le  vœu  de  tous  les  citovi  na 
porté  à  haute  voix  vers  les  dragons,  à  qui  on 
a  demandé  de  manifestiT  leur  patriotisme  dans 
des  circonstances  aussi  affligeantes,  consternés 
eux-mêmes,  n'ont  fait  aucun  mouvement  au 
commandement  de  marche,  qui  leur  a  été  donné. 
(Vifs  ajpplaudissements.)  Les  citoyens,  officiers 
muniapaux,  administrateurs,  et  le  procureur- 
syndic,  touchés  du  patriotisme  des  dragons,  ont 
crié  :  vive  la  nation  !  Ge  cri  a  été  répété  par  les 
dragons,  qui,  un  instant  après,  ont  mis  pied 
à  terre  sur  les  ordres  dudit  sieur  Damas;  et  ce- 

rindant  le  sieur  Damas  et  les  officiers  restaient 
cheval  :  ledit  sieur  Damas,  sommé  de  nouveau 
par  la  municipalité  de  se  rendre  à  l'hôtel  de  ville, 
s'est  porté  vers  son  logement  précipitamment; 
et  au  lieu  de  s'y  arrêter,  s'est  enfui  :  lesdits 
corps  réunis  s'y  sont  rendus,  croyant  l'y  trouver; 
mais  ils  ont  reconnu  qu'il  n'y  était  point  entré, 
et  qu'il  ne  restait  dans  sa  chambre  que  l'éten- 
dard enfermé  dans  son  étui.  Les  dragons  étaient 
rentrés  paisiblement  dans  leur  logement,  il  a  été 
établi  des  gardes  et  patrouilles  pour  la  sûreté 
publique  ;  de  tout  quoi  il  a  été  dressé,  sans  dtS 
semparer.  le  présent  acte,  dans  la  salle  du  direc- 
toire du  district,  avec  et  en  présence  des  officiers 
municipaux  et  du  procureur  de  la  commune  y 
rendus,  et  achevé  le  vingt-deux  juin  les  deux 
heures  du  matin,  et  ont,  MM.  présents,  sûnné  : 
Maochand;  Bnmet,  maire;  fiaudette,  4>fncier 
municipal;  Jaçquin,  procureur  de  la  commune; 
DeviUajr,  président  du  district;  Quivaulf,  L.-J. 
Raux,  Martinet,  administrateurs;  Manchand,  pro- 
cureur syndic,  et  Manchand  le  jeune,  secrétaire. 
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Et  ledit  jour  vingt-deuK  juin,  les  deux  heures 
do  matin,  la  délibération  précédente  venant 
d'être  signée,  le  directoire  étant  tout  assemblé, 
en  la  salle  de  ses  séances. 

Est  arrivé  un  courrier  dépéché  par  le  procu- 
reur syndic  du  district  à  la  municipalité  de  Va- 
rennes,  ionmédiatemeat  après  le  passage  des  voi- 
tures suspectées,  pour  avertir  cette  municipalité 
de  prendre  les  mesures  convenables,  afin  de  dé- 
couvrir ce  que  renfermeraient  ces  voitures,  et 
même  les  faire  arrétrr,  si  elle  le  croyait  néces- 
saire; lequel  courrier  a  annoncé  qu'il  avait  é(é 
prévenu  d'un  quart  d'heure  seulement  par  le 
sieur  Drouet,  maître  de  la  poste  aux  chevaux 
de  Sainte-M^nehould,  qui,  ayant  traversé  les 
bois  par  un  chemin  de  détour,  avait,  ainsi  que 
lui,  devancé  lesdiies  voitures,  que  la  municipa- 
lité de  Yarennes  avait  fait  arrêter.  Le  sieur  Le- 
niau,  gendarme  de  la  brigade  du  Glermontois, 
s'étant  rendu  à  Yarennes  sur  les  ordres  dudit 
procureur  syndic,  a  fait  le  trajet  et  le  retour  en 
moins  d'une  heure  et  demie,  a  rapporté  que  les 
personnes  que  conduisaient  ces  voitures  avaient 
été  reconnues  pour  être  le  roi,  la  reine,  M.  le 
dauphin  et  la  famille  royale,  malgré  un  passe- 
port qui  indiquait  le  contraire,  et  que  leur  dé- 
part était  favorisé  par  le  détachement  de  hus- 
sards qui  se  trouvait  à  Yarenne.":.  » 

M.  Prieur.  Un  des  membres  de  la  députatlon 
tient  en  main  le  passeport  dont  la  municipalité 
parie;  il  est  important  que  l'Aesemblée  sacne  ce 
qu'il  est.  (Oui!  oui/)  Le  voici  : 


«  De  par  le  roi, 

«  A  tous  officiers  civils  et  militaires  chargés 
de  surveiller  et  de  maintenir  l'ordre  public  dans 
les  différents  départements  du  royaume,  et  à 
tous  autres  qu'il  appartiendra,  salut; 

«  Nous  vous  mandons  et  ordonnons  que  vous 
ayez  à  laisser  librement  passer  la  baronne  de 
Korff,  allant  à  Francfort,  avec  2  enfants,  une 
femme,  un  valet  de  chambre  et  3  domestiques, 
sans  lui  donner  ni  souffrir  qu'il  lui  soit  donné 
aucun  empêchenaent. 

0  Le  présent  passeport  valable  pour  un  mois 
seulement. 

«  Donné  à  Paris,  le  5  juin  1791. 

c  Signé  :  LOUIS. 
«  Par  le  roi  : 
«  Signé  :  HONTMORIN.  » 
{Mouvement  prolongé.) 

M.  C«ma«.  il  est  essentiel  de  constater  com- 
ment ce  passeport  a  été  délivré. 

M.  Magnet  de  Itfanthoa.  Je  demande  qu'il 
soit  donné  ordre  sur-le-champ  à  M.  de  Montmo- 
rin  de  se  rendre  ici  pour  rendre  compte  de  tous 
les  faits  qui  sont  à  sa  connaissance  relativement 
à  cet  objet,  et  que,  pour  sa  sûreté  et  pour  la 
nôtre,  il  lai  soit  donné  une  escorte  nombreuse. 
{Oui!  ouil) 

i Cette  motion  est  adoptée.) 
Sn  conséquence^  le  décret  suivant  est  rendu  : 
M  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  sieur 
de  Montmorin,  ministre  des  affaires  étrangères, 
sera  appelé  sur-le-champ  à  TAssemblée  natio- 
nale, pour  y  rendre  compte  d'un  passeport  qu'il 
a  signé  le  5  juin  courant,  et  dont  le  roi  était 
porteur,  et  qui  a  été  remis  par  les  députés  du 
directoire  du  district  do  Glermpnt,  avec  autres 
pièce?. 

1-  Série.  T.  XXVll. 


«  Il  est  ordonné  au  commandant  de  la  garde 
nationale  de  pourvoir  sur-le-champ  à  la  sûreté 
et  à  la  ^arde  de  la  personne  dudit  sieur  de 
Montmonn.  » 

M.  de  La  Fayetle  prend  les  ordres  du  Pré- 
sident pour  Texècuiiou  de  ce  décreL 

M.  le  Secrétaire  (continuant  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal du  di8trict  de  Glermont)  : 

«  Sur  cet  avis,  le  directoire,  considérant 

que  le  salut  de  l'Btat  exigeait  qu'aucun  individu 
(le  la  famille  royale  ne  sorttt  en  ce  moment  du 
royaume,  dont  les  personnes  arrêtées  parais- 
saient vouloir  s'absenter,  en  prenant  la  route  la 
S  lus  courte  pour  arriver  sur  les  terres  soumises 
une  domination  étrangère,  et  n'étaient  plus 
éloignées  que  d'environ  9  lieues,  a  arrêté,  sur  les 
conclusions  du  procureur  syndic,  que  la  muni- 
cipalité de  Glermont  ordonnerait  aussitôt  à  un 
détachement  de  la  garde  nationale  de  cette  ville, 
de  partir  à  l'instant  pour  se  rendre  en  celle  de 
Yarennes,  à  l'effet  de  lui  prêter  secours,  et  qu'il 
serait  aussitôt  dépêché  des  courriers  dans  toutes 
les  municipalités  de  ce  district  et  villes  voisines, 
chargés  de  porter  aux  municipalités  les  ordres 
les  plus  précis  de  faire  partir  à  l'instant  leurs 
gardes  nationales  pour  se  rendre  tant  à  Gler- 
mont qu'à  Yarennes,  afin  d'y  donner  main-forte 
suffisante  sur  les  réquisitions  des  munîcipalité.s 
et  s'opposer  même  par  la  force  au  départ  des 
personnes  et  voitures  arrêtées,  au  cas  que  la 
troupe  de  ligne  se  mit  en  devoir  de  le  favoriser  ; 
ce  qui  a  été  à  l'instant  exécuté  :  et  attendu  les 
circonstances  impérieuses  où  il  se  trouvait,  le  ** 
directoire  a  arrêté  de  continuer  sa  séance  sans 
désemparer. 

«  Yers  les  trois  heures  du  matin,  le  directoire 
a  été  averti  qu'un  aide  de  camp  de  M.  le  com- 
mandant général  de  la  garde  nationale  parisienne 
passait  en  cette  ville,  porteur  d'ordres  de  l'As- 
semblée nationale  :  à  l'instant  un  de  Messieurs 
les  membres  du  directoire  s'est  rendu  sur 
son  passage;  et  sur  l'invitation  qui  lui  a  été 
faite  de  faire  part  de  sa  mission  à  l'admi- 
nistration, il  a  annoncé  au  membre  du  direc- 
toire que  le  roi,  la  reine  et  Monsieur  le  dau- 
phin étaient  sortis  de  la  capitale;  et  dans  la 
crainte  que  les  suggestions  perfides  des  ennemis 
du  bien  public  n'eussent  engagé  le  chef  de  la  na- 
tion française  à  quitter  le  royaume,  l'Assemblée 
nationale  avait  ordonné  d'arrêter  ou  faire  arrêter 
toutes  personnes  qui  sortiraient  hors  du  royaume. 


A\«uuv>w>    MM     w     VWMV.UMW     «■      .   atMtiw^mMW     su     ftVrUW7      \ 

cette  ville,  pour  suivre  Pobjet  de  sa  mission. 

«  Les  gardes  nationales  arrivant  en  foule  des 
différentes  municipalités  de  ce  district,  il  leur  a 
été  enjoint  par  le  directoire  de  se  rendre  à  Ya- 
rennes pour  y  exécuter  les  ordres  qui  leur  se- 
raient donnés;  et  attendu  la  fuite  du  sieur  Damas, 
commandant  l'escadron  du  IS"*  régiment  de  dra- 
gons resté  à  Glermont,  et  la  suspicion  des  autres 
chefs  et  officiers,  qui,  nar  l'effet  de  la  démarche 
d'hier,  avaient  perdu  la  confiance  de  la  troupe, 
le  directoire  considérant  d'ailleurs  la  nécessite 
d'avoir  en  ce  moment  à  sa  disposition  de  la 
troupe  de  ligne  dont  le  patriotisme  lui  fût  connu, 
a  arrêté  que  provisoirement  ledit  détachement  du 
13*  régiment  de  dragons  qui  se  trouvait  tant  à 
Glermont  qu'au  lieu  d'Auzeville,  y  resterait  en 

§arniBon  jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  autrement  or- 
OQPé,  et  que  l'étape  lui  serait  fournie  aujour- 
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d'hoi  par  i^entrepreneur,  eur  les  ordres  de  la 
municipalité. 

«  Diuérents  courriers  dépêchés  à  Yarennes,  par 
le  directoire  ne  rapportant  aucune  nouvelle  du  re- 
tour de  Sa  Majesté,  quoiqu'il  soit  près  de  8  heures 
du  matio;  le  directoire  considérant  que  la  proxi- 
mité où  est  Yarennes  des  frontières  du  royaume 
près  desquelles  se  trouvent  des  rassemblemeots 
de  troupes  formés  par  les  puissances  étrangères, 
rincertitude  où  Ton  est  des  dispositions  de  la 
troupe  de  ligne  qui  paraissent  avoir  été  faites 
par  le  sieur  de  Bouille»  de  manière  à  favoriser 
le  départ  de  la  famille  royale,  ce  qui  est  prouvé 
par  Tordre  déposé  au  directoire,  quil  avait  donné 
a  son  aide  de  camp»  et  au  sieur  Damas,  et  la 
malheureuse  certitude  du  peu  de  civisme  des 
chefs  de  troupes  de  ligne,  a  arrêté,  après  avoir 
entendu  le  procureur  syndic»  qu'il  se  rendrait 
aussitôt  en  corps  à  Yarennes  pour  porter  au  roi 
le  vœu  des  citoyens  de  lui  exprimer  les  inquié- 
tudes et  les  alarmes  qu'occasionne  son  départ,  et 
âu'augmenterait  encore  un  plus  long  séjour;  en- 
n,  le  supplier  de  ne  pas  différer  son  retour  dans 
la  capitale,  qui  seul  peut  ramener  la  tranquillité 
dans  ces  contrées,  le  calme  dans  le  royaume,  et 
d'où  dépend  enfin  le  salut  de  TBtat.  A  l'instant, 
les  administrateurs,  le  procureur  syndic  et  le 
secrétaire  sont  partis  pour  se  rendre  &  Yarennes, 
et  ont  remis  à  leur  retour  la  continuation  du  pré- 
sent acte« 

«  Bt  cedit  jour,  ves  10  heures  du  matin,  le  di* 
rectoire  de  retour,  rassemblé  en  la  salle  de  ses 
séances,  a  arrêté  que  le  récit  de  ce  qui  s'était 
passé  serait  inscrit  par  continuation  du  précédent 
acte»  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  directoire,  convaincu  du  patriotisme  du 
détachement  de  aragoos,  dont  il  avait  donné  la 
veille  des  preuves  non  équivoques,  a  requis  les- 
dits  dragons  de  monter  à  cheval  et  de  se  rendre 
à  Yarennes  sous  le  commandement  de  M.  de  Sou- 
rine.  chevalier  officier  de  mérite,  qui  avait  la 
confiance  des  soldats,  et  d'un  officier  de  Ja  garde 
nationale  de  Glermont;  ce  qui  a  été  fait  à  Tins- 
tant;  et  le  directoire  a  pris  la  route  de  Yarennes 
avec  ledit  détachement  et  les  aardes  nationales 
qui  arrivaient  successivement  vers  la  moitié  du 
chemiOi  le  directoire,  informé  de  rapproche  du 
roi,  a  été  à  la  rencontre  de  Sa  Majesté,  dont  la 
voiture  était  escortée  de  plus  de  6,000  hommes 
de  gardes  nationales  et  d'une  foute  de  citoyens 
de  tout  âge  et  de  tout  sexe.  (Applaudissements,) 
M.  le  président,  au  nom  du  directoire,  a  témoi« 
gné  au  roi  les  sentiments  des  citoyens,  et  les 
alarmes  qu'avait  répandues  la  seule  idée  de  son 
départ;  à  quoi  Sa  ttajeslé  a  répondu  quê  son  in-- 
Untion  n'était  point  dâ  sortir  du  royaume  (Jftff  • 
mures  et  rires  troni^iMt.) /ensuite  elle  a  continué 
sa  route  jusqu'en  cette  ville  au  milieu  de  l'allé- 
greise  qulnspirait  au  peuple  l'assurance  que  sou 
roi  ne  le  quitterait  point,  et  des  cris  répétés  par 
tous  les  citoyens  et  gardes  nationales,  ne  Vive  ta 
nation  /  {Applaudissements.)  La  conduite  des  dra- 
gons a  été  aussi  vivement  applaudie  :  étant  entré 
en  cette  ville,  les  mêmes  témoignages  de  Joie  ont 
éclsté  de  toute  part,  et  le  roi  a  cooiinué  sa  route 
au  milieu  d'une  partie  des  gardes  nationales,  de 
celle  de  Glermont,  et  des  dragons  chargée  d'ac* 
compagner  Sa  Majesté  jusqu'à  Sainte^Menehould. 
•  Il  a  été  représenté  au  directoire  par  M.  Sauce, 
procureur  de  la  commune  de  Yarennes,  un  passe- 
port qui  lui  avait  été  remis  lors  de  l'arresuitioo 
desdites  voitures,  daté  du  5  de  ce  mois,  signé  : 
LouiSf  et  plus  bas,  par  le  roi  :  MofUmorin,  donné 
à  la  baronne  de  Korff,  allant  à  Francfort,  «vec 


2  enfants,  1  femme,  1  valet  de  chambre  et  3  do- 
mestiques. 

«  Le  directoire  a  arrêté  que  ledit  passeport, 
ensemble  Tordre  du  sieur  Bouille,  daté  de  Stenay, 
du  20  luin,  donné  au  commandant  du  détache- 
ment de  dragons  à  Glermont,  de  faire  monter  sa 
troupe  à  cheval,  au  jour  et  à  l'heure  qui  lui 
seraient  indiques  par  le  sieur  Goguelat,  officier 
de  Tétat-major  de  l'armée,  porteur  dudit  ordre, 
et  la  lettre  dudit  Goguelat  audit  commandant, 
datée,  de  Sainte-Menenould,  du  21  juin,  remise 
par  ledit  Damas  au  sieur  maire  de  Glermont,  se- 
rait déposée  par  MM.  Martinet,  administrateur,  et 
Manchand  le  jeune,  secrétaire,  à  rAsseniblée  na- 
tionale, lequel  y  remettrait  une  expédition  des 
présentes  délibérations,  et  serait  chargé  d'expri- 
mer à  l'Assemblée  nationale  les  sentiments  d'ad- 
miration et  de  reconnaissance  dont  est  pénétré 
le  directoire  pour  ses  travaux  immortels,  l'assu- 
rance de  la  plus  parfaite  soumission  et  du  pins 
entier  dévouement  pour  faire  respecter  et  exé- 
cuter la  loi. 

«  Bt  ont  MM.  présents  signé.  Collationné  par  les 
administrateurs  soussignés  :  L.-G.  Raux,  Man- 
chand, procureur,  syndic;  Martinet,  Manescacd, 
Manehaud,  le  jeune,  secrétaires.»  {Vifs  applaudis^' 
sements.) 

M.  Cieorges.  Gomme  député  de  la  ci-devant 
province  de  Glermontois,  j'ai  l'honneur  de  prier 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  ordonner  qu'il  sera 
fait  mention  honorable  dans  le  procès-verbal,  de 
la  prudence,  du  courage  et  de  la  bonne  conte- 
nance qu'ont  témoignés  dans  une  circonstance 
aussi  délicate  les  administrateurs  du  district  de 
Glermont,  les  municipalités  de  Glermont  et  de  Ya- 
rennes, et  les  gardes  nationales. 

Plusieurs  membres  i  Bt  les  dragons  ? 

M.  Qewge*.  Bt  le  détachement  de  dragons.Qu'il 
soit  écrit  par  M.  le  Président  une  lettre  de  félici- 
tation  à  tous  ces  différents  corps,  et  qu'il  soit 
ordonné  l'impression  du  procès- verbal  dont  il 
vient  d'être  fait  lecture  tout  à  l'heure. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  1  aux  voix  I 

M.  Mo^el  de  lVMith««.  Nous  avons  trop 
d'obligations  à  ceux  qui  ont  contribué  à  l'arres- 
tation du  roi,  pour  ne  pas  leur  témoigner  de 
la  manière  la  plus  solennelle  la  reconnaissance 
de  la  nation  ;  mais  nous  ne  connaissons  pas  en- 
core tous  ceux  à  qui  nous  avons  des  obligations. 
Je  demande  que  tous  les  renseignemeiiis  qu'on 
pourra  obtenir  sur  ceux  qui  ont  contribué  effica- 
cement à  cette  arrestation,  soient  renvoyés  à  un 
comité,  pour  qu'il  présente  un  projet  de  décret 
notifié  sur  les  témoignages  d'estime  que  la  nation 
doit  à  tous  ceux  qui  ont  concouru  a  lui  rendre 
cet  important  service. 

M.  B«i««y-4'Angl«e.  Tappuie  volontiers  la 
motion  :  mais  je  crois  qu'en  ce  moment-ci  vous 
ne  pouvez  rien  faire  de  plus  honorable  pour  les 
administrateurs  du  district  de  Glermont  que 
d'imprimer  le  procès-verbal  de  leurs  délibéra- 
tions. Je  demande  l'impression  et  la  distribution. 

Un  membre  :'  Je  demande  que  le  passeport  soit 
signé  et  paraphé  par  les  membres  de  la  députa- 
Uoo  du  district  de  Glermont,  et  qu'il  soit  annexé 
au  procès-verbal. 


M.  é* 

gner. 


.  Us  n*ont  pas  qualité  pour  le  si- 
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(L*A88emblée  adopte  la  proposition  de  M.  Mu- 
guet deNanthou;  elle  décrète  en  même  temps 
que  le  procès-verbal  dressé  par  les  administra- 
teurs du  district  de  Glermoiit  sera  imprimé  et 
3u'il  sera  fuit  mention  honorable  de  leur  conduite 
ans  ie  prooès^verbal  de  ce  jour.) 

M.  Mttgaetde  Maathon,  au  nom  deêcomi' 
tés  des  rapports  et  des  recherches.  Messieurs,  vous 
avez,  à  ia  date  du  21  de  ce  mois,  approuvé  un 
arrêté  du  département  de  Paris  en  date  du  même 
jour  relatif  aux  précautions  à  prendre  pour  la 
sûreté  du  châieau  des  Tuileries.  Par  ce  décret, 
vous  avies  principalement  en  vue  de  connaître 
par  quelles  issues  la  famille  royale  était  sortie; 
c'est  pourquoi  vous  avez  mis  en  état  d'arrestation 
toutes  les  personnes  de  ^intérieur  du  château. 
Des  informations  déjà  prises,  il  résulte  que  c'est 
par  Tapi  artement  de  M.  de  Villequier,  au  moyen 
de  deux  portes  condamnées,  qui  ont  été  ouvertes 
pour  cette  seule  occasion-là  seulement,  et  qui 
n'étaient  point  connues  dans  l'intérieur  du  châ- 
teau, que  la  famille  royale  a  pénétré  dans  Tap- 
partement  de  M.  de  YiUequier,  et  s'est  évadée.  Il 
paraît  donc  que  le  principal  objet  du  département 
et  de  l'Assemblée  nationale  a  été  rempli. 

Le  département  a  pensé  que  l'exécution  de  ce 
décret  présentait  de  grands  mconvénieots  si  l'on 
pouvait  présumer  que  le  but  de  ce  décret  était 
de  faire  subir  un  interri  gatoire  à  toutes  les 
personnes  domiciliées  dans  le  château  des  Tuile- 
ries, même  dans  lec6lé  du  château  où  la  famille 
roya'e  n'a  aucun  appartement  ni  dépendance, 
attendu  qu'il  y  aurait  alors  à  interroger  plus  de 
2,000  personnes  dont  la  plus  grande  partie, 
biei  que  logeant  dans  le  château,  est  absolument 
étrangère  au  service  d'aucun  individu  de  la 
famille  royale,  et  conséquemment  à  retenir  aux 
arrêts  pendant  toute  la  durée  de  cet  interroga- 
toire. Le  département  a  pensé  qu'il  sufhsait 
d'interroger  les  personnes  soit  de  l'intérieur  soit 
du  dehors  qui  avalent  des  communications  avec 
les  appartements  du  roi  et  qui  pouvaient  avoir 
connaissance  du  fait. 

En  conséquence,  voici  l'espèce  d'avis  que  le 
département  a  présenté  à  vos  comités. 

«  Le  conseil  du  département  est  d'avis  que,  par 
l'intérieur  du  château  des  Tuileries,  on  ne  doit 
entendre  que  l'aile  du  château  qui  réunissait 
exclusivement  tous  les  appartements  à  l'usage 
de  ia  famille  royale  et  des  personnes  de  leur  ser- 
vice :  et  arrête  que  les  commissaires  se  rendront 
aux  comités  des  recherches  et  des  rapports  réu- 
nis pour  prendre  leur  avis  sur  cette  explication, 
et  dans  te  cas  où  il  serait  conforme  à  celui  du 
conseil  de  département,  engager  les  comités  d'ob- 
tenir un  décret  conforme  à  cette  explication.  » 

Vos  comités,  Messieurs,  n'ont  trouvé  aucun 
inconvénient  a  adopter  lavis  du  département. 
1)8  vous  prient  en  conséquence  d'approuver  l'in- 
terprétation qulls  proposent. 

H.  Ganliter-BiaiuAt.  Il  me  semble  que  c'est 
trop  restreindre  les  personnes  qui  doivent  don- 
ner les  instructions;  les  plus  sûres  sont  celles 
3ue  l'on  peut  présumer  avoir  dû  passer  la  nuit 
ans  l'appartement  du  roi,  telles  que  les  valets 
de  chambre  et  les  gentilshommes.  Ues  gens-là  ne 
demeurent  pas  dans  Taile  dont  on  parle.  Je  de- 
mande que  les  dispositions  du  décret  tiennent 
pour  toutes  les  personnes  qui  étaient  alors  de 
service,  en  quelque  lieu  qu'elles  habitent. 

Mngvet  de  AîanUi^a,  rapporteur.  Les 


commissaires  ne  se  cohtentent  pas  d'appeler  tous 
ceux  qui  sont  dans  l'intérieur  du  château,  mais 
encore  ils  appellent  les  personnes  qui  n'y  de- 
meurent pas,  pour  prendre  les  informations  né- 
cessaires, pour  peu  qu'on  les  soupçonne  de  pou- 
voir en  donner.  Et  ces  informations,  dont  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  rendre  compte,  ne  sont  que 
Peffet  de  cette  marche  :  c'est  uniquement  pour 
ne  pas  être  obligé  de  s^en  tenir  à  la  lettre  du  dé- 
cret, que  Ton  demande  Tinterprétation.  (Auai 
voix!  aux  voix!) 
Voici  le  projet  de  décret  de  vos  comités  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  par  l'inté- 
rieur du  château  des  Tuileries,  on  ne  doit  en- 
tendre que  l'aile  du  château  qui  réunit  ex- 
clusivement tous  led  appartements  à  l'asâge  de 
la  famille  royale.  • 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Alexandre  de  Eiameth,  au  nom  du  co^ 

mité  militaire.  Le  comité  mititsiire  m^a  chargé  de 
vous  présenter  un  projet -de  décret  relatif  à  l'in* 
corporation  des  gardes  nationales  dans  les  troupes 
de  ligne  suivant  le  besoin  et  aux  pouvoirs  à 
donner  aux  généraux  d'armée.  Ce  projet  de  dé- 
cret a  été  concerté  avec  M.  de  RochambeaUi  avec 
le  ministre  de  la  guerre  et  avec  tt.  de  La  Fayette. 
Le  voici  : 
i'  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'. 

tt  Les  commissaires  civils  qu'elle  a  envoyée 
dans  les  départements  frontières  feront,  si  les 
circonstances  Texigent,  toutes  réquisitions  né^- 
cessaires  aux  corps  administratifs  et  munici- 
paux, à  l'effet  ae  procurer  aux  généraux 
d'armée  les  gardes  nationales  dont  ils  pour- 
raient avoir  besoin  pour  concourir  âU  service 
militaire. 

Art.  2. 

«  Les  gardes  nationales  désignés  à  cet  effet 
par  les  corps  administratifs  et  municipaux  pas- 
seront sous  les  ordres  des  généraux,  et  ils  ser- 
viront de  la  même  manière  que  les  troupes  de 
ligne. 

Art.  3. 

«  Outre  les  pouvoirs  ordinaires  doûnés  aux 
généraux  d'armée,  ils  jouiront,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné,  du  droit  d'ap- 
pliquer la  déchéance  prononcée  par  le  décret 
du  22  du  présent  mois  contre  tout  officier,  de 
quelque  grade  qu'il  soit,  qui  refuserait  de  prêter 
le  serment  prescrit  par  le  même  décret.» 

Art.  4. 

<t  Pourront  également  les  généraux  d^armée 
suspendre  provisoirement  tout  officier,  de  quel- 
que grade  qu'il  soit,  dont  la  conduite  leur  parai- 
trait  suspecte,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  à 
l'instant  au  ministre  delà  guerre. 

Art.  5. 

«  L'Assemblée  nationale  autorise  les  généraux 
d'armée  à  proposer  à  toutes  les  soua-lieutenances 
qui  viendront  à  vaquer  dans  les  corps  à  leurs 
ordres  les  citoyens  qu'ils  croiront  le  plus  en 
état  de  les  bien  remplir,  réservant  la  moitié  do 
ces  emplois  aux  sous-ofGciers  des  corps  dans 
lesquels  ils  vaqueront.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

H.    Alexandre    de    Lameth.    MessieurSt 
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M.  d^Harville,  officier  de  cavalerie  et  maréchal 
de  camp,  m'a  fait  passer  son  serment;  il  part 
dans  ce  moment  avec  M.  de  Rochambeau.  Je  le 
dépose  sur  le  bureau,  et  je  demande  qu'il  en 
soit  fait  mention  dans  le  procès-verbal.  (Applau' 
dissements.) 

• 

M.  le  Président.  Je  demande  à  rAssemblée 
nationale  qu*ii  soit  fait  aussi  mention  dans  le 
procès- verbal  de  deux  serments  qui  m*ont  été 
remis  :  Fun  est  de  M.  de  Moreton,  colonel,  l'au- 
tre de  M.  Wargemont,  maréchal  de  camp.  {Ap- 
plaudUiements!) 

(L'Assemblée  ordonne  qn'il  sera  fait  mention 
de  ces  trois  serments  dans  le  procès-verbal.) 

M.  Eiaeas.  Il  y  avait  à  l'ordre  de  ce  jour  un 
rapport  sur  l'utinté  que  l'on  pourrait  tirer  de  la 
matière  des  cloches  \  je  demande  si  M.  le  rappor- 
teur est  prêt,  qu'il  veuille  bien  le  faire. 

M.  Dapré.  Le  comité  des  monnaies  ne  s'est 
nas  rassemblé,  parce  que,  mVt-ondit,  M.  l'abbé 
Aocbon  est  revenu  de  ses  principes  et  a  été  con- 
verti. 

Je  vous  ai  déjà  dit  que  le  seul  moyen  nue  vous 
ayez  de  sauver  la  chose  publique,  était  d'adopter 
une  monnaie  représentative  de  l'argent,  de  faire 
fondre  votre  matière  de  cloche  aue  l'on  ne  sau- 
rait jamais  imiter^  avec  un  bénéfice  assez  impor- 
tant; et  je  suis  persuadé  que  le  patriotisme  qui 
anime  tous  les  Français  vous  secondera  puissam- 
ment. En  conséquence,  je  demande  que  dans  l'ins- 
tant M.  Gourmesnil,  au  nom  de  la  majorité  des 
membres  du  comité,  qui  sent  la  nécessité  du  cou- 
lage de  cette  monnaie,  vous  présente  ses  vued 
sages,  et  que  vous  les  décrétiez  à  l'instant. 

M.  Beliaid-C^arnénll,  au  nom  du  comité 
des  monnaies.  Je  ne  suis  pas  encore  prêt  à  faire 
mon  rapport;  le  comité  compte  s'assembler  dans 
la  journée  avec  la  commission  des  monnaies 
pour  s'occuper  de  l'examen  des  questions  qui  lui 
ont  été  renvoyées. 

M.  Millet  de  Mvrean.  Le  préopinant  vient 
de  vous  dire  avec  raison  que  M.  Tabbé  Rochon 
était  converti  sur  les  monnaies  moulées.  M.  l'abbé 
Rochon  m'a  déclaré  qn'il  avait  consulté  tous  les 
savants,  ses  confrères;  tous  les  artistes  qn*il con- 
naissait dans  la  capitale  et  que  plus  il  a  tiré  de 
lumière,  plus  il  était  convaincu  que  le  coulage 
de  la  petite  monnaie  étant  le  meilleur  et  le  seul 
moyen  que  pût  adopter  l'Assemblée  nationale.  11 
s*agit  donc  en  ce  moment  de  savoir  si  TAssemblée 
nationale  veut  permettre  à  son  comité  des  mon- 
nal(  s  de  discuter  les  obje(  tions  qui  pourront  se 
présenter  ou  si  elle  veut  délibérer  sur  le  projet 
de  décret  que  je  lui  ai  présenté.  Je  vous  dirai 

3 ne  M.  Rochon  travaille  dans  ce  moment  à  faire 
es  expériences  pour  vous  les  soumettre. 

M.  Crillen  jeune.  Parmi  les  objections  qu'on 
fait  contre  le  coulage  des  cloches,  il  en  est  une 
qui  meriiequelquesobservations.il  est  certainque 
les  différents  métaux  qui  les  composent  ne  pré- 
sentent, dand  aucune,  les  mêmes  proportions.  Il 
en  résultera  que  lori^qu'on  coulera  les  cloches 
pour  en  faire  des  pièces  de  monnaies,  on  don- 
nera une  valeur  uniforme  aux  pièces  de  mon- 
naies qui  n*aurontpas  réellement  la  même  valeur 
intrinsèque.  C'est  cette  observation  que  je  pré- 
sente aux  i)arti8ans  de  ce  système. 

M.  BeliaU-CeurBiéBll.  On  pourrait  décré- 


ter le  principe  que  le  métal  des  cloches  qui  est 
à  la  disposition  de  la  nation  sera  converti  en  mon- 
naie, et  renvover  au  comité  pour  les  moyens 
d'exécution,  (oui!  oui!) 
Voici  le  proiet  de  décret  que  je  propose  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  in- 
cessamment fait  une  menue  monnaie  en  sols  et 
demi-sols,  coulée  avec  le  métal  des  cloches  étant 
d  la  disposition  de  la  nation,  et  elle  charge  son 
comité  des  monnaies  de  lui  présenter  demain  les 
movens  d'exécuter  le  présent  décret.  » 
(Ce  décret  est  adopte.) 

M.  de  MentHiorin,  ministre  des  affaires  itran- 
gèresj  est  introduit  dans  l'Assemblée. 

M.  le  Fréciident.  Monsieur,  TAssemblée  na- 
tionale a  reçu  ce  matin  une  députatioo  des  ad- 
ministrateurs du  district  de  Glermont.  Dans  le 
nombre  des  observations  qu'ils  ont  soumises  à 
l'Assemblée,  parmi  les  pièces  qui  ont  été  remises 
sur  le  bureau,  il  s'en  est  trouvé  une  dont  je  vais 
vous  donner  lecture.  Cette  pièce  est  un  passe- 
port dont  était  pourvu  le  roi,  la  voici  : 

<t  De  par  le  roi, 

•  A  tous  officiers  civils  et  militaires  chargés 
de  surveiller  et  de  maintenir  l'ordre  public  dans 
les  différents  départements  du  royaume,  et  à 
tous  autres  qu'il  appartiendra,  salut. 

«  Nous  vous  matidons  et  ordonnons  que  vous 
avez  à  laisser  librement  passer  labaronne de  Korft , 
allant  à  Francfort  avec  2  enfants,  une  femme, 
un  valet  de  chambre  et  3  domestiques,  sans  lui 
donner  ni  souffrir  qu'il  lui  soit  donné  aucun 
empêchement. 

■  Le  présent  passeport  valable  pour  un  mois 
seulement. 

«  Donné  à  Paris,  le  5  juin  1799. 

«  Signé  :  LOUIS. 

«•  Par  le  roi  : 

«  Signé  :  MONTMORIN.  > 

Sur  la  lecture  de  «ette  pièce,  l'Assemblée  na- 
tionale a  rendu  le  décret  dont  Je  vais  donner  lec^ 
lure. 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  sieur 
<le  Montmorin,  ministre  des  affaires  étrangères, 
sera  appelé  sur-le-champ  à  l'Assemblée  nationale, 
pour  y  rendre  compte  d'un  passeport  qu'il  a  si- 
gné le  5  juin  courant,  et  dont  le  roi  était  por- 
teur, et  qui  a  été  rerois  par  les  députés  du  direc- 
toire du  district  de  Glermont,  avec  autres  pièces. 

(  H  est  ordonné  au  commandant  de  la  garde 
nationale  de  pourvoir  sur-le-champ  à  la  sûreté 
et  à  la  garde  de  la  personne  dudit  sieur  Montmo- 
rin.  » 

L'Assemblée  entendra  de  votre  bouche  les 
éclaircissements  que  vous  avez  à  lui  donner. 

M.  deMentaierlB,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Il  est  d'usage  dans  les  bureaux  du  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  de  donner  des 
passeports  à  tous  les  habitants  qui  se  présen- 
tent pour  en  avoir,  sur  un  certiOcat  de  leur  sec- 
tion, à  moins  que  ce  soit  des  personnes  très  con- 
nues, parce  que  les  certificats  des  sections  sont 
destines  à  attester  ceux  qui  y  sont  et  qu'on  peut 
laisser  aller.  On  en  donne  aux  étrangers  sur  la 
demande  de  leurs  ambassadeurs.  Celui  dont  vous 
venez  de  faire  lecture  a  été  vraisemblablement 
d  rnafidé  par  une  étrangère;  madame  la  baronne 
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de  Korff  aura  fait  demander  un  passeport  soit 
au  d(^parleaieut  des  affaires  étrangères,  soit  à  la 
muoicipallté,  où  L'oa  en  expédie  également,  parce 
que  j*en  envoie  à  M.  le  maire  un  certain  nombre 
en  blanc  qu'il  remplit  et  qu'il  donne  aux  person- 
nes qui  se  présentent.  Et.  lorsque  le  nombre  que 
je  lui  ai  donné  est  fini,  il  m*en  envoie  Tétat  avec 
ic  nom  des  personnes  à  qui  il  les  a  donnés,  et 
Ton  en  lient  registre  aux  affaires  étrangères. 
Celui  dont  il  est  question  doit  vraisemblable- 
ment s'y  trouver.  Si  vous  permettez,  j'enverrai 
chercher  le  registre  et  on  l'y  trouvera. 

M.  Gaultier  -  Biaasat.  11  doit  y  avoir, 
dans  le  bureau  chargé  de  la  délivrance  des  passe- 
ports, la  pièce  sur  laquelle  ce  passeport  a  été 
délivré.  J*en  ai  demandé,  il  y  a  2  muis,  pour  une 
personne,  et  il  ne  m'en  fut  accordé  que  sur  la 
déclaration,  signée  de  moi,  qui  contenait  le  nom 
de  la  personne  qui  demandait  le  passeport.  Je 
prie  M.  le  ministre  de  faire  venir  on  même 
temps  la  pièce  sur  laquelle  le  passeport  a  été 
délivré. 

M.deMontiiiorin,minûfr^  des  affaires  étran- 
gères. J'ignoro  si  ce  passeport  a  été  délivré  aux 
bureaux  des  affain  s  étrangères  ou  à  la  munici- 
palité. Dans  le  premier  cas,  il  sera  fait  mention 
aans  mes  registres,  de  la  pièce  sur  laquelle  il  a 
été  accordé;  mais  en  général  ces  pièces  ne  sont 
guère  conservées,  ou  il  en  faudrait  faire  maga- 
sin. 

M.  Gaallier-BlauBAt.  Je  me  rappelle  très 
bien  que  celui  à  qui  je  me  suis  adressé  pour 
demander  le  passeport,  le  nommé  Geoffroy,  je 
crois,  m'a  dit  qu'on  les  conservait. 

Un  membre  à  gauche  :  Pourquoi  ne  pas  dire 
M.  Geoffroy... 

M.  de  Montmerin,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Si  on  les  conserve,  celle-ci  s'y  trouvera 
sûrement. 

Permettez  que  j'ajoute  encore.  Monsieur  le  Pré- 
sident, que  rien  n  est  {lus  facile,  même  d'après 
ces  considérations-! à,  de  prendre  un  passeport 
sous  le  nom  d'un  autre.  U  est  impossible  que  le 
ministre  des  affaires  étrangères  n*y  soit  pas  pris. 
Sûrement  toutes  les  personnes  qui  sont  sorties 
depuis  un  mois  ont  envoyé  cbercher  des  passe- 

Sorts,  les  unes  sous  leur  nom,  les  autres  sous 
es  noms  supposés.  Je  ne  puis  pas  éclaircir,  je 
ne  puis  pas  véritior  si  les  noms  sont  vrais. 
(Cest  vrai  !  c'est  vrai  !)  Je  vois  avec  peine  qu'une 
occasion  aussi  simple  ait  élevé  de  la  suspicion 
sur  moi.  Si  j'eusse  été  suspect,  il  y  a  lieu  de 
croire  que  ie  les  aurais  précédés  ou  suivis. 
(Vifs  applaudissements.) 

M.  Muguet  de  IlanUiou.  Messieurs,  c'est 
moi  qui  ai  fait  la  motion  de  demander  M.  de 
Montmorin  :  je  dois  rendre  compte  de  Tiotention 

3ui  me  Ta  dictée.  Je  ne  Tai  point  faite  pour  jeter 
es  soupçons  sur  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères; mais,  lorâqu*on  a  entendu  que  le  roi  était 
porteur  d'un  passeport  i^igné  de  M.  de  Montmo- 
rin, cette  nouvelle  a  d'abord  fait  concevoir  non 
pas  aux  gens  éclairés,  mais  à  ceux  qui  dans  les 
tribunes  n'ont  peut-être  saisi  que  le  mot  de 
passeport  signé  Monimorio,  une  idée  qu'il  m'a 
paru  nécessaire  de  détruire,  dans  un  moment 
où  les  inquiétudes  se  portent  tantôt  sur  un 
objet,  tantôt  sur  un  autre.  J'ai  craint  que  cette 


erreur,  qui  trouve  sa  source  dans  un  excès  de 
zèle,  ne  portât  à  quelque  démarche  gui  pourrait 
être  dangereuse;  en  conséquence,  j'ai  cru  que  je 
devais,  pour  la  sûreté  de  M.  de  Montmorin,  de- 
mander qu'il  vint  donner  d(*s  explications. 

Moi-même  je  sais  fort  bien  que  tous  les  jours 
on  délivre  à  la  municipalité  des  passeports  pour 
les  personnes  qu'on  ne  connaît  pas;  que  je  nou- 
vais  demander  un  passeport  qu'on  n*a  pas  droit 
de  me  refuser,  et  le  donner  ensuite  à  d'autres 
personnes.  D'après  cela,  je  déclare  que  je  n'ai  eu 
d'autres  intentions  que  d'éloigner  les  soupçons 
que  des  malveillants  peut-être  auraient  cher- 
ché à  faire  nattre  pour  troubler  la  tranquillité 
publique  et  pour  détourner  la  confiance  de  dessus 
les  personnes  revêtues  de  l'autorité,  dans  des 
moments  au  contraire  où  il  ne  faut  la  détacher 
de  personne.  (Applaudissements.) 

M.  Camus.  Je  n'entends  pas  cette  manière-là  : 
il  me  semble  que  l'on  juge  sur  des  mots  ;  je  de- 
mande, Messieurs,  pour  l  intérêt  de  M.  de  Mont- 
morin, outre  la  garde  pour  sa  sûreté,  que  l'on 
ne  s*en  tienne  pas  à  cette  explication  ;  cela  ne 
doit  pas  suffire  pour  sa  justification,  et  elle  doit 
être  complète;  et  je  suis  surpris  que  vous  soyez 
toujours  aussi  légers  et  aussi  prompts  à  prendre 
une  impression  favorable. 

D'aprescela,  jedemandeque  l'Assemblée  nomme 
quatre  commissaires  pour  se  transporter  dans  tous 
les  bureaux  et  dans  tous  les  lieux  d^oû  peut  venir 
l'expédition  du  passeport.  On  verra  s'il  existe  une 
nièce  pour  le  demander  et  si  les  mémoires  sont 
brûlés  si  promptement  que,  du  5  au  23  juin,  ils 
n'existent  plus;  en  un  mot,  je  demande  que  l'on 
approfondisse  les  faits.  Je  ne  prétends  pas  que 
M.  de  Montmorin  soit  coupable;  mais  c'est  pour 
lui-même,  et  pour  ce  que  nous  devons  au  peuple, 
que  notre  devoir  est  d'éclairer;  je  demande  que 
cette  vérification  soit  faite  à  Tintant  même,  et 
qu'on  vienne  sur-len^hamp  en  rendre  compte  à 
l'Assemblée. 

M.  de  Montmorin,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Monsieur  le  Président,  je  vous  prie  de  vou- 
loir bien  me  donner  communication  du  passeport; 
je  verrai  à  l'écriture  s'il  vient  de  mes  bureaux 
ou  de  la  municipalité. 

Quant  à  la  proposition  de  M.  Camus,  j'allais  le 
faire.  (Le  passeport  lui  est  remis.) 

M  le  Président..  M.  de  Montmorin  appuie  la 
proposition  de  M.  Camus. 

M.  de  Montmorin,  mifiistre  des  affaires  étraiu 
gères.  Je  crois  que  le  passeport  a  été  expédié 
dans  mes  bureaux. 

M.  de  Bineon».  M.  Gondolpha,  secrétaire  de 
M.  de  Montmorin,  est  ici  ;  il  pourrait  nous  donner 
un  compte  plus  détaillé. 

M.  iJamnci.  Qu'on  ferme  la  discussion  ;  le  décret 
rendu  relativement  à  M.  de  Montmorin  a  été  su 
de  lui  plutôt  qu'il  n'aurait  dû  Pêtre.  (Murmures.) 

I 

M.  Rewbeil.  Il  a  existé,  et  il  existe  peut-être 
encore  à  Paris,  une  baronne  de  Korff  qui  est  l'agent 
d'un  prince  étranger  et  qui,  comme  telle,  nous  a 
envoyé  à  tous  différents  mémoires  relativement 
à  des  réclamations  coticernaDt  les  affaires  étran- 
gères. Il  est  impossible  que  cette  dame  ne  soit  pas 
connue  de  M.  de  Montmorin.  (Applaudissements 
dans  les  tribunes,) 
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PluHeun  membres  à  gauche  se  lèfent  pour  im- 
poser silence  aux  tribunes. 

M.  d'André.  S*il  existe  une  baronne  de  Korff, 
M.  de  Montmorin  n'a  pas  donné  un  passeport  à 
une  personne  inconnae;  si  cette  raison-là  est 
Traie  elle  justiBe  encore  M*  de  Montmorin. 

H.  de  MeBtBiorlB,  ministre  des  affaires  étranr 
gères.  Je  ne  connais  pas  cette  dame. 

M.  d'AlmllIon.  Je  demande  la  parole  ponr 
un  fait  :  Je  dois  dire  qu'il  n*y  a  pas  2  mois,  il 
a  été  remis  chez  moi  un  mémoire  qui  traitait 
des  intérêts  des  princes  d*Aiiemagnu  pour  leurs 
fiefs  d'Alsace,  et  que  mon  portier  m*a  dit  qu'il 
venait  de  la  {Art  de  H"*  la  baronne  de  Korff 
que  je  ne  connais  pas  et  qne  je  u*ai  jamais  con- 
nue. Voilà  un  fait  que  je  peux  attester  à  TÂs- 
semblée. 

(La  motion  de  M.  Camus  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

M.  GevrduB.  L'Assemblée  a  reçu  une  lettre  de 
la  monicipalité  de  Valenciennes,  qui  annonçait 
qu'elle  avait  des  raisons  de  croire  que  Monsieur  et 


iqoôrir 

Montmorin.  soit  sur  les  registres,  soit  sor  les 
pièces  qui  leur  seront  produites. 

M.  FravcAville»  Et  moi  je  demande  que 
H»  Goordan  veuille  bien  nous  dire  le  nom  qu'a 
pris  Monsieur  pour  sortir  do  royaume. 

M.  €}#iirdii».  Je  réponds  ù  l'interpellation. On 
dit  que  M*  de  Montmorin  a  délivré  des  passe- 
ports &  Mesdamesi  tantes  du  roi,  sous  des  noms 
supposés  que  je  ne  connais  pas,  et  que  M.  de 
Montmorin  1%  su  :  il  est  très  possible  que 
Monsieur,  frère  du  roi,  ait  employé  ce  moy<jn 
pour  s'évader  du  royaume. 

N«  d^André.  Pareille  supposition  suffit  pour 
faire  assassiner  le  ministre- 

M.  de  iMealmerla.  Je  crofs  essentiel  d'ins- 
truire l'Assemblée  que  je  n*ai  point  donné  de 
passeport  à  Mesdames  sous  des  norns  suppo- 
sée. Si  elles  l'avaient  demandé  sous  des  noms 
supposés,  ça  aurait  été  une  véritable  évasion; 
et  alors  Je  m'y  serais  opposé.  J'at  donné  à  Mes- 
dames des  passeports  sous  leur  véritable  nom 
et  sous  leur  nom  simple. 

M.  WergmM,  Je  demande  que  M.  Gourdan 
prouve  ce  qu'il  a  avancé. 

M.  le  Préeldeat.  Je  propose  pour  commis- 
saires MM.  RceUerer,  Camus,  Gourdan  et  Mu- 
guet. 

S  L'Assemblée  désigne  ces  4  commissaires.) 
In  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationaln  a  nommé  pour  com- 
missaires MM.  Rœderer,  Gourdan,  Camus  et  Mu- 
guet, pour  vérifier  sur  le  registre  des  affaires 
etraugèrt-s  si  le  passeport  a^^livré  le  h  de  ce 
mois  sous  le  nom  de  M"**  ta  baronne  de  Korff,  et 
dont  le  roi  était  poneur,  y  tst  enregistré,  lis 
sont  chargés,  de  plus,  de  vériHer  sur  quelles 
pièces  et  d'aïuès  quels  motifs  il  a  été  expédié.  Il 
est  enjoint  h  tous  secrétaires  du  département  des 
aflaires  étrangères  d'ouvrir  tous  registres  rela- 
tifs aux  passeports.  • 


M.  de  TalleyraBd-PéHgerd.  M.  Le  Cbape* 
lier  a  un  rapport  à  faire  au  nom  du  comité  de 
Constitution. 

M.  C«BB«s,  un  des  commissaires.  Je  propose 
que  M.  Gondolpba,  secrétaire  de  M.  de  Montmorin, 
nous  accompagne,  et  que  M.  de  Monimoriu  reste 
ici.  Nous  viendrons  vous  rendre  compte  de  notre 
mission  devant  lui. 

Un  membre  :  H  me  semble,  Messieurs,  qne  si,  le 
passeport  dont  le  roi  était  porteur  peut  donner 
lieu  à  un  soupçon  quelconque,  ce  soupçon  doit 
plutôt  tomber  sur  M""^  de  Korff,  à  qui  ce  passe- 
port a  été  délivré,  que  sor  toute  antre  personne. 
(Murmures.) 

M.  le  Préeldeat.  La  parole  est  à  M.  Le  Chape- 
lier pour  faire  un  rapport  au  nom  du  comité  de 
Constitution. 

M.  E«e  Chapelier,  au  nûm  du  comiié  de  Cons- 
titution. Messieurs,  le  projet  de  décret  que  vous 
présente  votre  comité  de  Constitution,  ayant  en 
tète  un  considérant  qui  en  explique  les  motifs, 
pour  abréger  le  temps  de  l'Assemblée  qui  paraît 
désirer  suspendre  un  instant  sa  délibération,  je 
ne  ferai  d'autre  rapport  que  la  lecture  des  motifs 
coosiffuéit  dans  le  considérant  : 

«  L^Assemblée  nationale  mesurant  toute  l'éten- 
due de  ses  obligations,  et  trouvant  dans  la  con- 
fiance de  la  nation  le  droit  et  le  devoir  de  prendre 
sur  elle  les  dangers  dont  on  a  menacé  la  liberté 
française; 

«  Considérant  qne  la  tranquillité  du  royaume, 
Tacbèvemeot  de  la  Constitution  dépendent  de 
Tensemble  des  moyens  que  l'Assemblée  natio- 
nale vient  d'employer,  et  de  la  suite  qu'elle  doit 
y  apporter. 

«  Certaine  que  le  courage  et  la  modération  du 
peuple  français  abrégeront  les  travaux  de  ses 
représentants,  mais  ne  pouvant^  dans  le  nouvel 
ordre  d'événements  où  elle  se  trouve  placée, 
marquer,  san^  compromettre  la  chose  nuodque, 
rénoque  précise  de  sa  séparation,  quelque  séle 
qu  elle  mette  à  la  rapprocher,  et  ne  voulant  lais- 
ser  aucun  doute  sur  la  résolution  od  elle  est  de 
remplir  le  serment  qu'elle  a  fait  de  remettre  a  la 
première  législature  le  dépôt  complet  de  la  liberté 
publique  et  de  la  Constitution»  croit  donner  à  la 
nation  une  preuve  nécessaire  de  son  dévouement, 
en  suspendant  pour  quelques  instants  les  opéra- 
tioi»s  des  électeurs  qui  sont  déjà  ou  qui  seront 
nommés  par  les  assemblées  primaires.  » 

M.  B^fcey.  C'est  une  infamie!  (Murmures.) 

Voix  diverses  :  Nool  nonl  —  La  question  présp 
labié  1  —  Nous  demandons  que  la  lecture  ne  fOii 
puint  achevée.  —  C'est  prolonger  nus  pouvoirs. 

M.  RewWlI.  Je  demande  que  l'on  écoute  le 
proiet  du  comité  dans  le  plus  grand  silence,  sauf 
après  à  le  discoter  très  mesurément  et  à  le  rejeter 
s  il  ne  vaut  rien. 

J'observe  à  l'Assemblée,  pour  faciliter  cette 
discussion  et  faire  sentir  toute  l'importance  de  la 
matière,  qu'on  vient  de  m'assurer  d'un  bai  :  On 
prétend  que  déjà  des  citoyens  de  Paris  ont  arrêté 
qu'il  serait  présenté  à  l'Assemblée  nationale  des 
pétitions  pour  qu'elle  ne  prenne  aucune  mesure 
sur  h*^  aftaires  présentes  qu'elle  n*ait  reçu  le  vœu 
des  B3  départemeota.  Il  est  donc  important  que 
rAs5eiiiblée  veille  par  un  décret  à  œ  que  les 
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corps  électoraux  ne  prennent  pas  trop  de  consis* 
tance  en  ce  moment. 

Le  projet  du  comité,  Messieurs,  n'a  pas  pour 
but  de  suspendre  les  asRemblées  primaires,  ni  la 
nomination  des  électeurs,  mais  simplement  d'em- 
pêcher que  les  électeurs  se  réuuissenl  pour  nom- 
mer des  députés  à  la  législature.  Je  demande  s'il 
y  a  quelqu'un  ici  qui  ose  garantir  gne^  dans  les 
circonstances  actaeiles,  les  corps  électoraux  une 
fois  assemblés  ne  s'occuperont  que  de  nomina- 
tions. Bt  s'il  arriyait  qu'ils  s*occcupent  d'autre 
chose,  je  vous  soutiens  que  la  monarchie  est 
perdue.  (ÀpplaudUsemenU^ 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur.  Ceux  qui  ont 
désapprouvé  le  projet  sesontabandonnés&un  seul 
sentiment;  ils  ont  pensé  combien  il  serait  désa- 
vantageux et  pénible  pour  nous  de  prolonger  les 
séances  dont  nous  avions  presque  indiqué  le 
terme;  ils  ont  craint  qu'on  ne  nous  accusAt  de 
vouloir  nous  perpétuer.  Le  comité  a  pesé  pendant 
2  jours  ces  considérations,  et  il  a  senti  qu'elles 
ne  balançaient  pas  le  devoir  qui  nous  est  imposé 
de  prendre  sur  notre  responsabilité  les  dangers 
actuels,  de  donnera  notre  plan  un  syi^tème  suivi, 
et  de  prouver  à  la  France  que  26  mois  de  tra- 
vaux pénibles  n'ont  ni  ralenti  notre  zèle,  ni 
abattu  notre  courage. 

il  est  vrai  qu'on  a  accusé  l'Assemblée  de  pro- 
longer ses  travaux;  mais  cette  calomnie  cessera 
quand  on  verra  tout  ce  que  nous  faisons  pour  le 
salut  de  l'Btat.  Si  vous  voulez  éviter  le  trouble  et 
Tanarcbie,  adoptez  les  mesures  que  nous  vous 
proposons  :  elles  se  bornent  à  suspendre  pen- 
dant quelques  ini^tants  les  opérations  des  élec- 
teurs qui  sont  déjà,  ou  qui  seront  nommés  par 
les  assemblées  primaires  et  à  ordonner  que  ces 
électeurs  surseouront  aux  nominations  auxquelles 
il  devait  être  procédé  d'après  la  loi  du  29  mai 
dernier  jusqu'au  jour  qui  sera  déterminé  par 
vous. 

M.  Ck^Mberl.  La  question  préalable  I  II  y  a  déjà 
des  députés  nommés. 

Phêiiewn  membres  :  Qu'est-oe  que  cela  Mt? 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur.  Nous  ne  de- 
meurerons pas  ici  d'après  ce  décret;  mais  le  tra- 
vail nous  commande.  Nou9  prouverons  que  nous 
n'avons  pas  perdu  de  vue  les  moyens  par  les- 
quels nous  voulons  assurer  la  Constitution  et  le 
bonheur  public.  Nous  ne  devons  pas  laisser  dans 
l'esprit  des  citoyens  Tidée  que  nous  puissions 
abandonner  notre  poste  sans  avoir  assuré  la 
liberté. 

J'ajoute  aux  observations  de  H.  Rewbell,  qui  a 
parfaitement  saisi  les  motifs  du  comité,  que  sans 
la  mesure  qui  vous  est  proposée,  dans  la  situa- 
tion oh  nous  sommes,  dans  un  moment  où  vous 
sentez  que  tous  les  partis  s'agitent,  parce  que  les 
plus  grandes  passions  des  hommes  sont  mises  en 
mouvement,  vous  courez  le  risque  d'avoir  dans 
le  royaume  2  assemblées  nationales  existantes 
et  83  corps  délibérants. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  décret! 

M.  Babey.  Nous  altérons  la  confiance  en  .lais- 
sa tU  des  soupçons  sur  l'étendue  de  notre  dorée. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
du  comité. 

M.  EMmery.  Aux  voix  le  salut  de  la  patrie  ! 


M.  lie  Chapelier,  rapporteur.  Je  relis  notre 
projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  mesurant  toute  reten- 
due de  ses  obligations,  et  trouvant  dans  la  con- 
fiance de  la  nation  le  droit  et  le  devoir  de  pren- 
dre sur  elle  les  dangers  dont  on  a  menacé  la  li- 
berté française  ; 

«  Considérant  que  la  tranquillité  du  royaume, 
l'acbèvement  de  la  Constitution  dépendent  de 
l'ensemble  des  moyens  que  l'Assemblée  nationale 
vient  d'employer,  et  de  la  suite  qu'elle  doit  y 
apporter  ; 

«  Certaine  que  le  courage  et  la  modération  du 
peuple  français  abrégeront  les  travaux  de  ses 
représentants;  mais  ne  pouvant,  dans  le  nouvel 
ordre  d'événements  où  elle  se  trouve  placée, 
marquer,  sans  compromettre  la  chose  nublique, 
l'époque  précise  de  sa  séparation,  quelque  zèle 
qu'elle  mette  à  la  rapprocher,  et  ne  voulant  lais- 
ser aucun  doute  sur  la  résolution  où  elle  est  de 
remplir  le  serment  qu'elle  a  fait  de  remettre  à 
la  première  législature  le  dépôt  complet  de  la 
liberté  publique  et  de  la  Constitution,  croit  don- 
ner à  la  nation  une  preuve  nécessaire  de  son 
dévouement  en  suspendant  pour  quelques  ins- 
tants les  opérations  des  électeurs  qui  sont  déjà 
ou  qui  seront  nommés  par  les  assemblées  pri- 
maires. 

«  En  conséquence,  elle  ordonne  que  les  élec- 
teurs qui  ont  été  ou  qui  seront  nommés  par  les 
assemblées  primaires  ne  se  réuniront  pas,  et 
surseoiront  aux  nominations  auxquelles  il  devait 
être  procédé  d'après  la  loi  du  29  mai,  jusqu'au 
jour  qui  sera  déterminé  par  un  décret  de  l'As- 
semblée nationale.  » 

(Ce  décret  est  mis  au  voix  et  adopté.) 


M.  le  Président.  Voici  une  lettre  du  tribunal 
du  district  de  Versailles  : 

«  Versailles,  le  24  juin  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Les  corps  administratifs  du  district  de  Ver« 
sailles  réunis  ont  dénoncé  au  tribunal  du  district 
de  Versailles  la  dame  d'Ossun,  dame  d'atour  de 
la  reine,  comme  prévenue  d'avoir  eu  connais- 
sance  du  départ  de  la  reine  et  de  s*étre  écbappée 
précipitamment  de  Paris  pour  aller  la  rejoinore. 
Bile  était  aussi  prévenue  d'avoir  (ait  prendre  de 
l'argent  chez  elle,  et  d'avoir  donné  ordre  de 
brûler  les  lettres  qui  se  trouveraient  dans  son 
ôcritoire.  Ces  faits,  qui  an  premier  abord  ont  eu 
un  caractère  important,  se  sont  trouvés  ainsi 
indifférents.  C'est  pourquoi  le  tribunal  ne  s'est 
pas  cru  autorisé  à  s'assurer  de  ladite  dame  d'Os- 
sun qui|  au  surplus,  est  restée  depuis  à  Ver* 
sailles. 

«  La  dame  d'Ossun  a  produit  une  lettre  datée 
du  lundi  20au  soir,  qu'elle  a  déclaré  avoir  reçue 
le  lendemain  21  juin,  et  qu^elle  a  affirmé  être 
de  la  reine,  par  laMfuelle  on  voit  que  la  dite  dame 
d'Ossun,  bien  loin  d*ètre  instruite  du  départ,  ne 
l'a  appris  que  depuis  par  cette  lettre,  le  tribunal 
croit  devoir  adresser  une  expédition  de  cette 
lettre  à  l'Assemblée  nationale,  de  laquelle  il 
attend  les  ordres  pour  lui  faire  passer,  si  elle  le 
jugea  propos,  l'original  de  ladite  lettre,  et  l'expé- 
dition de  la  procédure  qu'a  subie  la  dame  d'Ossun 
tt  un  de  ses  domestiques  par  la  voie  duquel  on 
a  découvert  les  faits  ciHlevant  énoncés.  » 

«  Signé  :  Les  administrateurs  du  district 
de  Versailles.  » 
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H.  le  Président.  Voici  la  copie  du  billet  de 
la  reine  à  M"»*  d'Ossun  : 

«Lundi,  20  juin  1791. 

«  TouBleB  devoirs  réunis  m*ont  empêché,  ma- 
dame»de  vous  avertir  de  notre  départ.  J*ai  pourtant 
risqué  de  vous  engager  à  faire  une  course,  ne 
fûl-ce  que  pour  vous  savoir  hors  d'ici.  J'ai  bien 
peu  de  moments  à  moi  et  beaucoup  d'affaires. 
Je  me  borne  donc  à  vous  assurer  ae  mon  éter- 
nelle et  inviolable  amitié.  Dieu  veuille  que  nous 
puissions  être  promptement  réunies  !  Je  vous 
embrasse.  » 

{La  zéance  est  vupendue  à  trois  heures  du  soir, 
elle  est  reprise  à  quatre  heures.) 

M.  de  Lianeeart,  ex-président,  occupe  le 
fauteuil. 

M.  Roederer,  un  des  commissaires  chargés 
d'examiner  les  pièces  relatives  au  passeport  du 
roi.  Messieurs,  nous  nous  sommes  rendus  sui- 
vant l*ordre  de  TÂssembléedans  les  bureaux  dos 
affaires  étrangères.  Nous  nous  sommes  d'abord 
fait  représenter  le  registre  où  Ton  consigne  les 
passeports  qui  sont  délivrés.  Dan?  ce  registre,  se 
trouve  une  colonne  qui  est  destinée  à  contenir 
les  notes  des  motifs  sur  lesquels  on  expédie  les 
passeports  ;  nous  avons  trouvé  la  note  des  mo*irs 
relatira  au  passeport  de  M*'*»  de  Korfif.  Nous  avons 
vu  qu'il  a  été  délivré  à  la  recommandation  de 
M.  de  Simolin,  ministre  plénipotentiaire  de  l'impé- 
ratrice de  Russie  à  la  cour  de  France.  Nou3  avons 
demandé  en  conséquence  à  voir  dans  les  cartons 
où  nous  avons  trouvé  la  lettre  de  M.  de  Simolin. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  5  juin  1791. 

«  Le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Russies,  a 
l'bonneur  de  prier  Son  Excellence,  M.  le  comte 
de  Montmorin,de  vouloir  bien  lui  accorder  deux 

Sasseports,  dont  Pun  pour  M"**  la  baronne  de 
;orff,  une  femme  de  chambre,  un  valet  de  cham- 
bre, deux  enfants  et  trois  laquais:  l'autre  pour 
M'"*  la  baronne  de  Slegleman,  sa  fille»  sa  femme 
de  chambre,  un  valet  de  chambre  et  deux  la- 
quais, qui  partent  par  Metz  (>our  Francfort. 

«  Signé  :  de  SlMOUN.  •• 

En  vertu  de  cette  lettre,  deux  passeports  ont 
été  délivrés  le  5  juin,  dont  l'un  pour  M""*  de 
Korff  avec  les  noms  et  Tétat  des  personnes  qui 
se  trouvent  consignées  dans  le  passeport  trouvé 
sur  le  roi.  Par  conséquent,  cela  est  parfaitement 
en  ordre,  et  il  n'y  a  rien  à  reprocher  à  M.  de 
Montmorin,  qui  évidemment  n^a  pas  pu  reftiser 
un  passeport  demandé  par  M.  de  Simolin,  dont 
le  témoignage  est  pour  lui  irrécusable. 

Ensuite  nous  avons  trouvé,  dans  ce  même  car- 
ton, une  pièce  qu'il  faut  que  vous  connaiBsi<  z, 
moins  pour  l'intérêt  de  M.  de  Montmorin,  que 
pour  la  confiance  due  à  M.  de  Simolin,  c'est  une 
seconde  lettre  de  M.  de  Simolin,  nécessairem^'nt 
postérieure  au  5  juin,  époque  de  l'expédition  du 
passeport^  dont  il  s'agit.  Cette  seconde  lettre  de 
M.  de  Simolin  en  renferme  une  seconde  de 
H"^  de  Korff  elle-mémey  non  pas  adressée  à 
M.  de  Simolin.  mais  à  une  tierce  personne.  Gomme 
il  n'y  a  pas  d  adresse  sur  le  billet,  on  ne  peut  sa- 
voir quelle  est  cette  tierce  personne,  ce  qui  est  à 
peu  prés  indifférent 

Ce  qui  va  vous  expliquer  la  manœuvre  de 


U^^  de  Korff,  c'est  que  cette  dernière  dit  à  cette 
tierce  personne  que  sa  mère  étant  malade  le  jour 
d'bier  et  faisant  ses  dispositions  pour  partir  in- 
cessamment, elle  avait  brûlé  plusieurs  papiers 
qu'elle  ne  voulait  pas  conserver,  et  que,  dans  les 
distractions  du  moment,  elle  avait  jeté  le  passe- 
port au  feu,  avec  d'autres  papiers  inutiles.  Eu 
conséquence,  elle  dit  à  cette  tierce  personne  : 
«  Je  vous  prie  d'excuser  mon  importunité  près 
M.  de  Simolin.  Cependant  les  circonstances  qui 
ont  déterminé  mon  voyage  me  pressent.  N'ayant 
plus  de  passeport,  je  vous  eng[age  à  le  supplier 
de  m'obtenir  de  M.  de  Montmorin  un  duplicata  de 
celui  qui  m*a  été  expédié  le  5. 

Cette  lettre  est  renfermée  dans  le  second  billet 
de  M.  de  Simolin  qui  ne  porte  qu'une  prière 
de  donner  un  duplicata  du  passeport  donné  le  5 
à  M»*  de  Korff;  et  il  ajoute  :  Vous  en  verres  le 
motif  dans  le  billet  ci-joint,  qui  m'a  été  envové. 

C'est  en  conséiiuence  de  ce  billet  de  M.  de  Si- 
molin que  M.  de  Montmorin  a  fait  délivrer  un  du- 
plicata de  passeport  à  la  même  date  d'où  il  ré- 
sulte que  M""*  de  Korff  avait  un  passeport  sous 
eon  nom,  et  un  autre  passeport  par  duplicata, 
qu'elle  aura  donné  au  roi  ou  à  la  reine.  G'e.«t 
ainsi  que  M"**  de  Korff  et  le  roi  ont  pu  sortir 
à  la  faveur  d'un  passep  *rt  séparé.  Nous  avons 
rapporté  les  pièces  originales,  que  je  puis  vous 
lire  si  vous  Texigez.  La  connaissance  des  faits 
nous  parait  ne  lasser  aucun  doute  sur  la  con- 
duite de  M.  de  Montmorin.  Nous  vous  proposons 
en  conséquence  de  déclarer  cette  conduite  irré- 
prochable. 

M.  le  Prëeldeat.  Je  mets  aux  voix  la  propo- 
sition des  commissaires;  mais  comme  l'Assem- 
blée n'est  pas  nombreuse,  je  les  prierai  de  répéter 
le  compte  qu'ils  ont  re&du,  lorsque  la  séance  sera 
complète.  (Oui!  oui!) 

M.  Rœderer.  Voici  le  projet  de  décret  que 
nous  vous  proposons  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  compte  de  ses  commissaires  relativement  au 
passeport  dont  le  roi  était  pourvu  ; 

«  Diôclare  que  la  conduite  de  M.  de  Montmorin 
est  irréprochable. 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  ce  décret  soit 
publié  à  son  de  trompe  dans  Paris.  (Oui!  oui!) 

M.  RHPcr.  Une  foule  considérable  se  porte 
dans  le  faubourg  Saint-tiermain.  vers  l'hôtel  de 
M.  de  Montmorin  ;  il  est  instant  de  prévenir  les 
désordres  et  de  mettre  en  sûreté  la  personne  <  t 
les  propriétés  de  ce  ministre.  Je  demande  que 
M*  le  Président  nomme  sur-le-champ  de»  com- 
missaires, pour  détromper  le  peuple  et  le  ramener 
&  l'ordre  et  à  la  paix,  en  l'éclairant  sur  les  mo- 
yens dont  on  s'est  servi  pour  obtenir  le  passeport 
du  roi,  et  en  lui  déclarant  que  TAssembit  e  natio- 
nale n*a  aucun  soupçon  sur  M.  de  Montmorin. 
(Ont  /  oui  f) 

M.  le  Président.  Je  nomme  MM.  Ricard, 
Roffer,  Gourdon  et  Prancoville.  (Oui  /  oui  !) 
MM.  les  commissaires  n'ont  qu'à  partir. 

M.  le  Présideal  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d^une  adresse  des  citoyens 
de  la  section  de  Bondy^  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs, 
«  Ne  vous  étonnez  pas  de  l'ordre  que  vous 
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voyez  dans  celte  capitale,  de  l'anion  qui  noua 
est  cbère  :  sous  l'empire  des  lois,  la  raison  s'a- 
grandit. Si'  rhomme  esclave  a  tous  les  vices, 
rhomme  libre  a  toutes  les  vertus. 

«  Déjà  nous  savons  qu'il  n'est  qu'un  principe 
pour  la  morale  :  celui  que  dicte  la  nature.  Il  n'a 
fallu,  Messieurs,  qu'une  étincelle  de  ce  feu  sacré 
pour  embraser  tous  les  cœurs  français  :  ce  feu 
que  vous  avez  dérobé  aux  tyrans  fera  le  bonbeur 
des  humains. 

«  Chacun  maintenant  connaît  ses  droits,  et  les 
hommes  sont  frères.  N'attribuez  pas.  Messieurs, 
à  une  cause  surnaturelle  Tordre  que  vous  admirez 
dans  un  moment  orageux  :  nos  cœurs  sont  dé- 
gagés des  liens  de  la  servitude;  nous  pouvons 
nous  aimer  sans  crainte.  C'est  à  vous,  Messieurs, 
que  nous  devons  ce  miracle. 

«  Vous  avez  rejeté  le  principe  immoral  que 
vous  offrait  dernièrement  un  homme  corrompu 
dans  la  cour  des  rois»  «  qu'il  faut  avoir  égard, 
en  faisant  des  lois,  aux  habitudes  d'une  grande 
nation  »  ;  comme  si  le  législateur  éclairé  devait 
composer  avec  une  génération  pour  transmettre 
à  celle  qui  lui  succède  une  partie  de  ses  erreurs  I 
comme  s'il  eût  été  dangereux  pour  la  patrie  de 
rapprocher  les  hommes,  de  leur  donner  à  tous 
k'S  mômes  sentiments  1 

«  Vos  vues  étaient  plus  grandes,  Messieurs  ; 
vous  avez  fait  des  lois  pour  tous  les  temps,  pour 
tous  les  lieux,  puisque  la  nature  n'a  pas  fait  les 
hommes  sur  deux  modèles.  Les  grandes  idées 
immortaliseront  la  nation  française  ;  elle  vous 
devra  toujours  sa  gloire  et  son  bonheur. 

«  Trois  fois.  Messieurs,  nous  avons  vu  votre 
courage  s'accroître  dans  les  dangers,  et  trois  fois 
Votre  Majesté  a  étonné  la  terre.  Avec  tant  de 
vertus,  avec  tant  de  moyens,  nous  sommes  invin- 
cibles. Que  les  petits  partis,  qui  n'ont  que  leur 
orgueil  pour  guide  viennent  donc  comparer 
leurs  moyens  avec  les  nôtres  :  qu'ils  osent  me- 
surer les  proportions  de  l'éaifice  superbe  que 
vous  élevez  à  la  gloire  de  ce  siècle  ;  qu'ils  y 
placent  leurs  cariatides  enchaînées:  ils  verront 
si  elles  sont  faites  pour  des  bases  aussi  vastes. 

«  Mais,  Messieurs,  l'événement  scandaleux  qui 
nous  amène  devant  vous,  pour  prononcer  un 
serment  qui  fut  toujours  écrit  dans  notre  cœur, 
peut  encore  fournir  à  l'Burope  un  exemple  qui 
n'étonnera  pas,  par  l'habitude  où  vous  êtes  de 
vous  élever  au-dessus  des  idées  ordinaires  : 
celui  de  tous  les  pouvoirs  politiques  réunis  dans 
vos  mains  sans  en  abuser.  S'il  nous  était  permis 
d'exprimer  ici  un  vœu.  nous  dirions  :  tenez 
encore  quelque  temps  le  timon  des  affaires; 
veillez  seuls  sur  toutes  les  parties  de  cet  Empire; 
que  les  corps  administratif  ne  se  meuvent  qu'à 
votre  voix,  la  marche  de  vos  travaux  en  sera 
moins  embarrassée  :  mais  que  cette  suspension 
civique  cesse  à  l'achèvement  de  la  Constitution  ; 
vous  aurez  tout  fait  pour  votre  gloire  et  pour  la 
tranquillité  de  cet  Empire. 

c  Lus  citoyens  de  la  section  de  Boody  jurent 
d'être  fidèles  à  la  loi,  et  soumis  à  vos  décrets,  i» 

(L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette 
adresse  dans  Je  procès-verbal.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  adresse  des  citoyens 
du  second  canton  de  Gannat^  département  de  L'AI' 
lier,  ainsi  conçue  : 

Messieurs, 

«  Le8  hommages  que  vous  avez  reçus  au 
commeocement  de  vos   travaux  glorieux   ont 


pu  être  regardés  par  l'en  vie,  ou  par  le  dépit,  comme 
des  flatteries  inspirées  par  des  motifs  secrets  d'in- 
térêt particulier;  mais  celui  que  nous  reconnais- 
sons en  ce  moment  vous  aevoir  sera  à  l'abri 
d'une  pareille  calomnie:  pur  comme  nos  cœurs, 
simple  comme  notre  langage,  ce  n'est  pas  de 
l'encens  que  nous  venons  vous  offrir,  c'est  la 
vérité,  c'est  le  sentiment  gui  nous  presse  ;  nous 
ne  cherchons  pas  à  attirer  vos  regards  sur 
nous,  mais  nos  cœurs  recoonaissantséprouvent  le 
besoin  de  vous  payer  le  tribut  qui  vous  est  dû. 

«  Oui,  Messieurs,  quoi  qu'en  puissent  dire  vos 
détracteurs,  nous  vous  appellerons  toujours  les 
sauveurs  de  la  France;  nous  n'oublierons  ja- 
mais les  noms  de  ceux  à  qui  nous  devons  la 
liberté  et  l'égalité;  c'est  au  moment  où  nous 
nommons  des  électeurs  pour  vous  remplacer, 
que  nous  aimons  à  nous  rappeler  tout  le  bien 
que  vous  avez  fait,  que  nous  devons  nous  res- 
souvenir de  ce  que  nous  étions  et  de  ce  que  nous 
sommes. 

«  Par  vous,  nos  droits  naturels  et  légitimes, 
trop  longtemps  oubliés,  ont  été  reconnus  et  con- 
siicrés  ;  vous  avez  reconnu  la  source  des  diffé- 
rents pouvoirs,  et  vous  les  avez  sagement  sé- 
parés ;  vous  nous  avez  délivrés  de  la  tyrannie  du 
régime  féodal  ;  vous  nous  avez  affranchis  des 
dîmes  ;  vous  avez  détruit  l'impôt  odieux  de  la 
gabelle;  vous  nous  avez  soustraits  à  l'inquisi- 
tion des  aides  ;  vous  nous  avez  débarrassés  des 
barrières  intérieures. 

«  Grâce  à  vous,  nous  sommes  tous  é^aux  aux 
yeux  de  la  1  )i  ;  grâce  à  vous,  nous  aurons  une 
justice  plus  prompte,  plus  commode  et  moins 
coûteuse,  et,  ce  qui  est  bien  plus  précieux  en- 
core, vous  avez  trouvé  le  moyen  de  tarir  la 
source  des  procès,  et  de  faire  habiter  la  paix 
parmi  nous.  Désormais  la  punition  des  crimes 
sera  assurée,  et  Tinnocence  sera  protégée  contre 
la  méchanceté  et  contre  l'erreur;  des  adminis- 
trations paternelles  et  bienfaisantes  ont  su':cédé 
piirtout  aux  intendants,  dont  la  mémoire  nous 
sera  longtemps  odieuse. 

«  Les  prêtres  qui  desservaient  les  autels,  en- 
sraissés  de  notre  substance,  semblaient,  par 
leur  luxe,  insulter  à  notre  misère;  leurs  ri- 
chesses, mal  réparties  entre  eux,  avaient  donné 
aux  uns  l'esprit  de  domination,  aux  autres  l'es- 
prit de  servitude  :  vous  les  avez  rappelés  tous 
à  cette  précieuse  égalité,  qui  mène  bientôt  après 
elle  la  charité  et  l'humilité,  si  recommandées 
aux  chrétiens.  Nous  regrettions  journellement 
les  biens  immenses  que  la  crédulité  de  nos 
pères  avait  accumulés  dans  leurs  mains  :  vous 
les  avez  fait  servir  aux  besoins  de  l'Etat;  et  au- 
jourd'hui nous  payerons  avec  joie  des  salaires 
bien  mérités  par  de  dignes  pasteurs,  dont  nous 
recevrons  des  services. 

«  C'est  en  nous  procurant  tous  ces  avantagea, 
que  vous  nous  avez  donné  une  patrie,  que  vcms 
avez  assuré  notre  amour  au  monarque  qui  règne 
sur  nous  par  la  loi,  et  que  des  ministres  dépré- 
dateurs avaient  dcliguré  à  nos  yeux.  Nous  le 
craignions  autrefois,  parce  que  c'était  en  son 
nom  que  se  commettaient  toutes  les  injustices  : 
nous  raimons  aujourd'hui,  parce  que  nous 
voyons  qu'il  n'a  d'autre  intérêt  que  notre  bon- 
heur; et  ce  sentiment  était  pour  nous  un  besoin. 

«  Des  lois  iniques  nous  avaient  nndus  injus- 
tes, et  nous  ne  cherchions  qu'à  les  éluder:  au- 
jourd'hui. Messieurs,  que  nous  voyons  qu  elles 
sont  faites  par  nous  et  pour  nous,  nous  leur 
obéirons  avec  plaisir.  Ainsi  vous  nous  avez  ren- 
dus meilleurs  en  noui  rendant  plus  heureux. 
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«I  Voilà,  faas  doale,  le  grand  art  des  législa- 
teurs ;  voilà  le  but  que  vous  avei  atteint. 

«  Receves  donc,  Messieurs,  les  témoignages  de 
notre  admiration  et  de  noire  reconnaissance, 
dans  un  moment  où  ils  ne  peuvent  pas  être  sus* 
pects,  puisque  bientôt  vous  serez  dépouillés  du 
caractère  auguste  dont  vous  vous  êtes  montrés 
si  dignes  :  recevez,  dans  ce  dernier  moment,  le 
serment  que  nous  renouvelons  de  vivre  libres  ou 
de  mourir,  et  de  verser  notre  sang  pour  la  dé- 
fense  de  la  Constitution  que  vous  nous  avez 
donnée^  si  de  mauvais  citoyens  voulaient  y  por- 
ter atteinte. 

«  Puissent  vos  successeurs  marcher  fldèleroent 
sur  vos  traces,  et  ne  s'en  écarter  jamais  I  Puis- 
sent-ils ne  jamais  oublier  quMls  n'auraient  pas 
notre  aveu,  s'ils  entreprenaient  de  détruire  votre 
ouvrage  :  puissent-ils  vous  valoir!  Voilà  le  vœu 
de  nos  cœurs. 

«  Fait  à  Gannat,  par  les  citoyens  des  10  pa- 
roisses réunies  en  assemblée  primaire  le  19juiQ 
1791.  . 

(L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette 
adresse  dans  le  procès-verbal.) 

M.  le  PrésMent  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  adre$$e  des  Moyens 
de  la  ville  de  Saint' DeniSt  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs, 

«  Les  citoyens  de  la  ville  de  Saint-Denis,  sous- 
signés, fortement  attachés  à  la  Constitution 
qu'ils  ont  (ait  serment  de  maintenir  de  tout  leur 
pouvoir,  considérant  que,  dans  les  circonstances 

{présentes,  le  Français  qui  a  pris  la  devise  :  Vivre 
ibre  ou  mourir,  ne  peut  mieux  faire  que  de  se 
rallier  auprès  de  la  loi,  qui  seule  peut  empêcher 
l'esclavage  dont  le  menacent  les  ennemis  de  la 

Êatrie,  que  l'Assemblée  nationale,  depuis  Tins-* 
mt  où  elle  a  appris  l'enlèvement  du  roi  et  de 
la  famille  royale,  ne  cesse  de  s'occuper,  avec  une 
ardeur  digne  de  la  nation  qu'elle  représente,  des 
moyens  de  remédier  aux  malheurs  qui  pour- 
raient être  les  suites  de  cet  enlèvement,  sup- 
plient l'Assemblée  nationale  de  recevoir  le  ser- 
ment qu'ils  lui  font  et  renouvellent  d'obéir  à 
toua  les  décrets  qui  sont  émanés  et  qui  émane- 
ront d'«'lle.  tant  qu'elle  croira  nécessaire  au  bon- 
heur public  de  continuer  ses  augos'es  fonctions  ; 
déclarent,  les  soussignés,  que  regardant  l'As- 
semblée nationale  constituante  comme  le  centre 
de  toutes  les  autorités,  ils  ne  cesseront  de  lut 
obéir,  et  de  faire  tout  ce  qui  dépendra  d'eux 
pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  tranquil- 
lité publique,  et  pour  déconcerter  les  projets  des 
ennemis  du  peuple  français.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette 
adresse  dans  le  procès-verbal.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une  dé- 
libération  de  [Rassemblée  générale  de  la  section  de 
l'Isle,  ainsi  conçue  : 

Le  23  juin  1791. 

«  L'Assemblée  générale  de  la  section  de  l'Isle, 
légalement  convoquée,  sur  la  pétition  de  i»lus  iJe 
50  citoyens  actifs,  a  jugé  que  dans  la  circons* 
tance  actuelle,  il  était  de  son  devoir  de  déclarer 
qu'elle  s'empressera  toujours  d'exécuter,  avec  la 

ÏMus  parfaite  soumission»  tous  les  décrets  de 
'Assemblée  nationale  constituante,  quoique  non 
acceptés  ni  sanciionnés  par  le  roi;  «t  a  nommé 
MM.  Viocendon,  Mouchel,  Doré  et  Déguaigné 


pour  porter  la  présente  déclaration  à  PAasemblée 

nationale. 

«  Pour  extrait  : 

c  Signé  :  Grevbl,  secrétaire  greffier.  • 

(L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  déli- 
bération dans  lo  procès-verbal.) 

M.  le  PrAeldent  fait  donner  lecture»  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  délibération  de  Vas- 
semblée  génénUe  de  la  seetUm  de  la  HalU  aux 
blés^  ainsi  conçue  : 

«  Mercredi,  22  juin  1791,8  heures  du  soir. 

«  La  section  de  la  Halle  aux  blés,  pénétrée 
d'un  sentiment  pénible,  mais  qui  ne  saurait  la 
décourager,  a  vu,  non  seulement  la  nécessité  de 
redoubler  de  zèle  et  de  vigilance  pour  la  chose 
publique,  mais  encore  de  témoigner  de  nouveau 
à  l'Assemblée  nationale,  que  son  attachement  à 
la  Constitution,  son  respect  pour  ses  décrets,  et 
son  inaltérable  dévouement  à  tout  ce  qui  peut 
coopérer  au  maintien  de  l'ordre,  seront  toujours 
saorés  pour  tous  les  citoyens  qui  la  composent, 
et  qu'elle  renouvelle  le  serment  d'être  ft  lèle  à 
la  nation,  à  la  loi,  et  à  tout  ce  qui  pourra  éma* 
ner  du  pouvoir  constituant. 

«  L'Assemblée  a  nommé>  pour  porter  le  présent 
arrêté,  MM.  Latapy,  Avice,  l'abbé  Duvernay  et 
Rover,  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  déli- 
bération dans  le  procès-verbal.) 

M.  le  Préeldeat.  Voici  une  Uttre  dé  M.  d'Af- 
fry^  que  je  reçois  : 

«  Monsieur  le  Président» 

«  Gomme  il  t^K  indispensable  que  mes  aides  de 
camp  puissent  porter  mes  ordres  avec  sûreté,  je 
vous  prie  d'accorder  à  H.  fierthier  le  cadet  un 
passeport  de  r Assemblée  nationale,  qui  le  mette 
a  même  de  passer  librement  et  de  porter,  sans 
obstacle*,  aux  troupes  de  ligne,  les  ordres  qu'il 
est  chargé  de  leur  transmettre. 
Je  suis,  etc... 

Signé  :  D'APf  HT. 

(L'Assemblée  ordonne  que  le  passeport  de- 
mandé sera  délivré.) 

M.  le  Préeldeat.  Yoici  une  lettre  de  vos  corn* 
missaires,  MM.  Pétian,  Latour-Maubourg  et  Bar^^ 
nave: 

c  Dormans,le  24  juin  1791, 

3  heures  1/4  du  matin. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Nous  avons  joint  le  roi  à  peu  de  distance 
d'Bpemay  ;  il  était  dans  une  voiture  avec  la 
reine,  le  dauphin,  Madame  Royale,  Madame 
Biisabeth  et  Madame  de  Tourzel;  trois  domeati- 
tiques  étaient  sur  le  siège,  deux  femmes  sui- 
vaient dans  un  cabriolet,  un  peuple  immense  et 
en  armes  était  sur  la  route.  Nous  nous  sommes 
approchés  de  la  personne  du  roi;  nous  lui  avons 
fait  part  de  notre  mission,  et  nous  lui  avons 
donné  lecture  du  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale ;  nous  en  avons  également  fait  lecture  aux 
braves  citoyens  qui  lui  servaient  d.*  cortège. 
Nous  avons  institué  M.  Dumas  leur  comman- 
dant, et  nous  nous  sommes  rendus  en  bon  ordre 
à  Dormans,  où  nous  passons  la  nuit.  Demain 
nous  nous  rendrons  à  Meaux,  et  après  demain  à 
Paris.  Ge  qui  ralentit  notre  marche,  c'est  i^af- 
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fluence  des  gardes  nationales,  qui  se  rendent,  de 
toute  part,  sur  le  passage  du  roi  pour  Tescorter, 
et  dont  nous  devons  louer  le  zèle  et  la  conduite 
prudente  et  généreuse. 

«  Nous  sommes,  avec  respect,  Monsieur  le 
Président,  vos  très  bumbles  et  très  obéissants 
serviteurs. 

c  Signé  :  PÉTION,  LaTOUR-MàUBOURG, 

Bàrnàve,  Dumas.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette 
lettre  dans  le  procès^verbal.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  vous  avez  or- 
donné ce  matin  que  quatre  commissaires  iraient 
chez  M.  de  Monimorin  relativement  au  passe- 
port donné  à  M™°  de  Korff.  Les  commissaires 
ont  fait  tout  à  Pbeure  leur  rapport  à  l'Assem- 
blée; comme  il  y  avait  très  peu  de  monde,  ils 
vont  le  répéter  à  présent  que  l'Assemblée  est 
plus  nombreuse. 

M.  Roederer,  Vun  des  commissaires,  prend  ta 
parole  et  dit  : 

«  Messieurs,  nous  nous  sommes  fait  représen- 
ter le  registre  où  l'on  inscrit  les  passeports. 

«  Nous  y  avons  vu  que  le  5  juin  il  a  été  dé- 
livré, sous  le  nom  de  M*»*  la  baronne  de  Korff, 
un  passeport  tel  que  celui  dont  il  8*agit. 

(•  Il  est  annoté  dans  une  colonne  du  registre 
destinée  à  contenir  les  motifs  des  demandes,  que 
ce  iiasseport  a  été  demandé  par  M.  de  Simoun, 
ministre  de  Russie,  à  qui  M.  de  Montmorin  ne 
pouvait  le  refuser. 

«  Nous  avons  requis  la  représentation  de  la 
demande  de  M.  de  Simolin.  Bile  nous  a  été 
produite  à  l'instant,  revêtue  de  la  signature  de 
ce  ministre  étranger;  nous  l'avons  rapportée 
pour  la  présenter  à  l'Assemblée  nationale,  et 
nous  la  mettons  sur  son  bureau. 

«  Dans  le  carton  qui  contenait  cette  demande, 
8*est  trouvée  une  seconde  lettre  de  M.  de  Simo- 
lin à  M.  de  Montmorin,  et  dans  cette  lettre,  un 
billet  de  M"*  la  baronne  de  Korff  à  une  tierce 

Ï personne,  dont  le  nom  ne  se  trouve  point  dans 
a  letire,   et  qui  sans  doute  Ta  fait  passer  à 
M.  deSia^olin. 
f  Par  ce  billet,  M»«  de  Korff  dit  qu'elle   a 


demande  un  nouveau  à  M.  de  Montmorin. 

«  M.  de  Simolin,  en  adressant  le  billet  do 
M""*  de  Korff  à  M.  de  Montmorin,  lui  demande 
un  second  passeport. 

«'  Gonséquemment.  il  a  été  délivré  un  dupli- 
cata de  celui  du  5  juin. 

«  Nous  apportons  et  mettons  aussi  sur  le  bu- 
reau de  TAss^emblée  les  2  pièces,  dont  nous  ve- 
nons de  parler. 

«  Le  compte  que  nous  venons  de  rendre  ex- 
plique comment  et  pourquoi  le  roi  a  été  pourvu 
du  passeport  qu'il  portait.  Ce  compte  nous  pa- 
rait ne  laisser  aucun  nuage  sur  la  conduite  de 
H.  de  Montmorin.  «i 

M.  Liegrand.  Les  explications  données  par 
M.  RoBdefer  me  pariiissent  satisfaisantes,  et  cela 
en  deux  manières:  la  première,  c'est  que  M.  de 
Montmorin  a  été  trompé  ;  et  Ja  seconde  que 
M.  «le  Montmorin  n'a  pas  pu  refuser,  à  la  de- 
mande de  M.  de  Simolin,  le  premier  passeport 
et  le  duplicata  qui  lui  étaient  demandés. 


ronner  de  la  confiance  publique  un  ministre  qui 
n'a  pas  mérité  de  la  perdre,  que  je  pense  qu'il 
e:^t  convenable  d'ordonner  l'impression  et  l'af- 
fiche de  ce  rapport.  (Oui  I  oui  /) 

M.  JLegrand.  Gela  ne  suffit  pas;  je  demande 
qu'il  soit  donné  ordre  &  la  municipalité  de  le 
proclamer  à  son  de  trompe. 

Plusieurs  membres  :  G'est  faiti  c'est  faiti 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'impression 
et  l'affichage  du  rapport  de  M.Rœderer), 

M.  d'AIgnlUoB.  Les  commissaires  que  vous 
avez  envoyés  sont  encore  dans  la  maison  de 
M.  de  Montmorin.  J'en  viens.  Tout  y  est  tran- 

auiile  :  Il  ne  se  manifeste  aucune  intention 
'exercer  des  violences.  Beaucoup  d^  monde  est 
sur  la  route;  mais  la  contenance  de  tous  est 
telle  qu'elle  doit  être,  c'est-à-dire  tranquille.  La 
lecture  du  décret  que  vous  avez  rendu  a  été  fuite 
par  les  commissaires  à  un  groupe  très  consi- 
dérable oui  l'a  écouté  avec  silence  et  Ta  vive- 
ment applaudi. 

M.  Treilhard,  ex-président,  prend  place  au 
fauteuil. 

M.  Dupont,  au  nom  du  comité  des  contribua 
lions  jh^liques.  Messieurs,  je  viens  vous  donner 
connaissance  du  projet  é^adresse  aux  Français 
sur  les  nouvelles  impositions,  que  vous  avez 
chargé  votre  comité  des  contributions  publiques 
de  rédiger;  le  voici  (1)  : 

V Assemblée  nationale  aux  Français,  relativement 
aux  contributions  publiques. 

«  Citoyens, 

c  Après  le  devoir  de  vous  donner  une  Consti- 
tution libre,  la  plus  importante  obligation  que 
vous  ayez  imposée  à  vos  représentants  était  do 
pourvoir  à  vos  besoins  publics  avec  la  moindre 
dépense  et  la  moindre  gène  qu'il  serait  possible. 

«  Bu  effet,  chacun  de  vous  a  l'intérêt,  le  droit 
et  la  volonté  de  trouver,  dans  le  bon  emploi  de 
la  force  commune,  et  dans  un  système  de  finances 
sa^e,  humaiUt  clair,  économique,  peu  susceptible 
d'abus,  une  suffisante,  une  puissante  garantie 
pour  la  liberté  de  ses  actions,  pour  la  sûreté  de 
sa  personne,  pour  la  propriété  de  ses  biens,  et 
des  moyens  abondants  pour  l'amélioration  des 
propriétés  nationales  indivises,  telles  que  les 
routes,  les  forteresses,  les  ports,  et  pour  l'insti- 
tution et  la  conservation  ae  tous  les  établisse- 
ments d'une  utilité  générale. 

f  Considérées  sous  cet  aspect,  et  dirigées  vers 
ce  but  salutaire,  les  contributions  publiques,  loin 
de  vous  être  onéreuses,  sont  le  moyen  le  plus 
efficace  de  ménager  votre  temps  et  vos  ricbesses, 
le  seul  qui  puisse  vous  assurer  le  loisir,  la  fa- 
culté de  vous  livrer  en  paix  et  avec  succès  au 
travail,  à  l'administration  de  vos  biens,  à  la  di- 
rection de  vos  affaire.^  à  raugmenlation  de  votre 
fortune. 

«  Sans  elles,  vous  ne  pourriez  tirer  aucun  re- 
venu de  vo^  terres,  aucun  profit  de  vos  manu- 
factures ni  de  votre  commerce  ;  car  il  n'y  aurait 
aucune  sûreté  pour  vos  propriété?,  aucune  force 
à  l'appui  de  la  justice  et  de  la  raison,  pour  faire 
respecter  la  Constitution  et  les  lois.  Nous  n'au- 


M.  Treilhard.   U  est  si   important  d'envJr  |      (t)  Ce  document  n*Mt  pas  initeé  au  Moniteur, 
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rions  dî  armée  de  terre,  ni  armée  de  mer;  nos 
frontières  seraient  exposées  aux  incursions  de 
Terinemi,  et  quand  la  valeur  des  garnies  »  atio- 
nales  le  repousserait  du  point  qu*il  aurait  atta- 
qué, leurs  frères  d*armes  des  autres  départe- 
ments ne  pourraient  pas  arriver  à  leur  secoure, 
parce  qu'on  serait  dénué  de  fonds  et  d'appro- 
visionnements pour  préparer  leur  subsistance, 
ei  les  entretenir  en  campagne  loin  de  leurs 
foyers. 

u  Calculez,  citoyens,  à  combien  de  dangers  de 
toute  espèce  vous  seriez  exposés,  à  queues  dé- 
penses énormes  vous  seriez  entraînés,  par  Tim- 
puissance  de  conserver  et  d'améliorer  ce  qui 
vous  appartient,  à  laquelle  vous  réduirait  le  dé- 
faut (l'assistance  mutuelle  et  de  communication 
réciproque.  La  nation  ne  peut  y  pourvoir  pour 
tous,  qu*aux  frais  de  tous.  Il  faut  donc  faire  ces 
frais;  rien  ne  serait  plus  ruineux  pour  vous  que 
leur  cessation.  Votre  subsistance,  votre  aisance, 
votre  bonbeur,  votre  gloire,  votre  existence  po- 
litique tiennent  à  ce  que  chaque  citoyen,  par  la 
quote-part  qu*il  y  fournit  proportionnellement  à 
ses  revenus,  se  procure  un  partage  utile  dans 
les  bons  effets  de  tous  les  services  publics,  payés 
par  les  contributions  pareilles  que  tous  ses  con- 
citoyens mettent  en  commun  avec  lui. 

«  Pourquoi  les  anciennes  impositions,  dont  une 

Êartie  au  moios  servait  à  procurer  la  sûreté  pu- 
lique  et  le  bon  ordre  de  la  société,  étaient-elles 
devenues  odieuses?  C'est  qu'elles  étaient  des 
ifnpoiitiont  établies  par  un  pouvoir  arbitraire, 
et  non  par  des  contributions  déterminées  par  la 
volonté  générale;  c'est  qu'elles  excédaient  les 
véritables  besoins  publics  ;  c'est  qu'elles  étaient 
réparties  avec  injustice  ;  c'est  qu'elles  étaient 
perçues,  ou  avec  cruauté,  ou  avec  un  insoletit 
dédain  des  droits  et  de  la  liberié  des  hommes; 
c'est  que  vous  aviez  une  mauvaise  Constitution. 
«  Nul  de  vous  ne  se  refuse,  ni  ne  se  refusera 

I'araais  à  payer  la  juste  part  des  dépenses  pu- 
diques faites  à  son  profit,  sans  déprédation,  avec 
une  sage  économie,  que  vos  représentants  ont 
sévèrement  jugées,  dont  ils  vous  rendent  et  vous 
font  rendre  compte,  et  qui  ne  sont  trop  à  charge 
à  peréonne,  lorsque  tout  le  monde  y  concourt  à 
raison  du  ses  facultés,  dans  une  équitable  pro- 
portion. 

«  Il  u'y  a  que  vos  ennemis  et  ceux  de  la  Révo- 
lution qui  puissent  supposer,  contre  Tentretien  à 
frais  communs  de  la  puissance  nationale,  une 
mauvaise  volonté  qui  n'existe  pas,  qui  n'est  pas 
dans  la  nature  de  l'homme  raisonnable,  mom.^ 
encore  dans  lo  caractère  noble  et  généreux  du 
Français. 

«  Depuis  que  la  nouvelle  Constitution  vous  a 
donné  une  véritable  patrie,  dont  tous  les  intérêts 
sont  présentés  sans  voile  à  vos  yeux;  depuis  qu'il 
ne  peut  plus  y  avoir  de  dépenses  arbitraires  ; 
que  des  ministres  responsables  sont  et  seront 
perpétuellement  surveillés  par  une  législature 
dont  vous  renouvellerez  les  membres  tous  les 
deux  ans,  et  que  la  liberté  de  la  presse,  tous 
Ips  hommes  éclairés  pourront  sans  cesse  appeler 
l'inspection  générale  sur  toutes  les  opérations 
publiques  ^o^8  n'avez  point  à  craindre  que  les 
contributions  aient  aucun  autre  objet,  ni  aucun 
autre  emploi  que  votre  plus  grande  utilité.  Voua 
avez  la  certitude  que,  des  aujourd'hui  ei  chaque 
annéi',  elles  sont  et  seront  limitées  à  ce  que 
commandent  on  commanderont  impérieusement 
le  service  et  les  intérêts  de  la  nation,  et  qu'elles 
ne  pourraient  être  diminuées  davantage,  sans 
vous  priver  de  quelque  service  qui  vous  vaut 


plus  que  ne  vous  coûte  la  portion  de  votre  con- 
tribution qu'on  y  applique. 

«  Déjà  les  dépenses  ont  été  restreintes,  et  les 
ressources  multipliées  au  point  que  l'Assemblée 
nationale  a  pu  vous  soulager  de  la  dimt*  et  de 
plusieurs  autres  charges  très  pesantes,  et  trouver, 
dans  des  contributions  inférieures  à  la  somme 
des  impositions  anciennes  et  dans  les  revenus 
des  biens  nationaux,  de  quoi  suffire  à  toutes 
les  dépenses  de  la  société,  aux  intérêts  de  la 
dette  nationale,  aux  frais  du  culte  considérable- 
ment augmentés  en  faveur  de  la  plupart  des  curés 
et  des  vicaires,  aux  pensions  des  religieux,  à 
celles  des  autres  ecclésiastiques  dont  les  fonc- 
tions ne  subsistent  plus. 

0  Pour  asseoir  ces  contributions  modérée.«« 
vos  représentants  se  sont  prescrit  plusieurs  IoIa 
de  justice,  d'intérêt  public,  de  respect  pour  vos 
droits  et  votre  liberté. 

«  C'est  leur  devoir  que  de  vous  exposer  ces 
principes  de  leur  conduite,  ces  bases  des  réso- 
lutions qu'ils  ont  prises  et  dû  prendre  en  votre 
nom. 

«  Us  ont  trouvé  les  impositions  divisées  en 
5  classes  principales. 

«  Premièrement,  les  impositions  directes  qui 
comprenaient  tes  dîmes,  la  taille  réelle,  les  ving- 
tièmes, la  taille  personnelle  et  la  capitatioo. 

«  Secondement,  les  impositions  de  monopole 
et  de  privilège  exclusif,  qui  étaient  la  gabelle 
dans  les  deux  tiers  du  royaume,  le  tabac  qui  s'é- 
teu'iait  presque  sur  sa  totalité,  la  vet.te  de  l'eau- 
de-vie  et  d'autres  boissons  dans  un  pitit  nombre 
de  provinces. 

t  On  jpourrajt  aussi  ranger  dans  cette  classe  ce 
que  le  Trésor  public  retirait  des  jurandes  ei  des 
maîtrises  d'arts  et  métiers,  par  lesquelles  TBiat  no 
faisait  pas  directement  le  monopole,  mais  vndait 
celui  de  chaque  profession. 

«  Troisièmement  :  Les  impositions  qu'on  anpi  - 
lait  à  V exercice  sur  différentes  espèces  de  con- 
sommations et  d'industrie;  tilles  que  les  droits 
à.*aidei  snr  les  boissons  dans  un  tiers  du  royanmc  ; 
ceux  de  même  nature,  nommés  équivalent  en 
Languedoc,  impôts,  billots  et  devoirs  en  Bretagne, 
et  des  quaire-membres  en  Flandres;  ceux  à'inspec- 
leurs  aux  boucheries^  qui  embraSv^^aient  en  effet 
ou  par  abonnement  pres']ue  toutes  les  provinct^s; 
reux  de  marque  des  cuirs  et  à  la  fabrication  des 
cartes  et  des  amidons,  qui  se  percevaient  avec 
une  rigueur  extrême  chez  tous  les  fabricants  et 
les  débitants  de  ces  marchandisi  s,  dans  toute 
retendue  de  l'Empire;  ceux  de  marque  des  fers 
et  à  ta  fabrication  des  huiles,  qui  n'avalent  lieu 
que  sur  environ  la  moitié  du  territoire  de  l'Etat. 

«  Quatrièmement:  Les  impositions  sur  le  trans- 
port des  marchandises,  qui  comprenaient^  les 
droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  royaume;  les 
péages;  une  multitude  incroyable  de  droitît  d: 
traite  de  toute  dénomination,  au  passage  d'une 
province  à  l'autre;  et  ceux  d'entrée  dans  1rs 
villes. 

«  Cinquièmement  enfin,  les  impositions  sur 
les  actos,  droits  de  contrôle,  insinuation,  cen- 
tième défiler,  formule,  greffes,  consignations, 
lettres  de  ratificution,  etc.,  etc. 

"  L'Assemblée  nationale  n'a  conservé  d'impo- 
sitions qui  portassent  sur  les  capitaux,  dana 
rintcrieiir  du  royaume,  que  celles  qui  corres- 
pondent à  Cette  cinquième  classe;  les  droits  d'en- 
registrement, de  timbre  et  d'hyi»oihèque. 

«  Bile  les  a  préférés  aux  autres  impositions 
indirecte:);  et  quoiqu'ils  ne  soient  en  proportion 
qu'avec  lu  circulatiou  des  capitaux,  au  lieu  de 
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rêtre  avec  les  revenus,  elle  a  cra  pouvoir  les 
admettre  dans  le  nouveau  système  de  Qnance, 
à  côté  des  contributions  régu!iëre0,  parce  qu'ils 
n'exigent  pas  que  le  percepteur  aille  troubler 
la  paix  du  citoyen;  et  qu'ils donuent  au  contraire 
au  citoyen  motif  et  intérêt  d'aller  chercher  le 
percepteur  dont  il  regoit  un  service  public,  utile 
pour  assurer  la  date  des  actes  qui  constatent  ses 
propriétés,  et  pour  donner  à  ces  actes  une  au- 
thenticité plus  grande.  Oe  sorte  que  ces  droits 
unissent,  à  une  imposition,  une  fonction  de  ma- 
gistrature, que  l'on  paye  seulement  plus  qu'elle 
ne  vaudrait  par  elle-même,  afin  d'établir  sur 
IVxcédent  du  salaire  de  ses  agents  une  recette 
nationale  qui  atteigne  les  capitalistes,  qui  ne 
porte  presque  pas  sur  les  citoyens  les  plus  indi- 
gents, et  qui  diminue  d'autant  les  autres  contri- 
butions publiques. 

<  Mais,  en  adoptant  cette  espèce  d'imposition 
sur  les  actes,  vos  représentants  se  8ont  appliqués 
à  en  simplifier  le  plan  et  la  législation. 

M  16  droits  différents,  établis  par  16  lois 
différentes  sous  autant  de  dénomiuations,  étaient 
aggravés  par  une  foule  de  lettres  patentes,  d'arrêts 
du  conseil,  d'ordonnances  et  de  décisions  itontra- 
dictoires  qui  s'obscurcissaient,  se  compliquaient 
mutuellement  et  formaient  un  grand  nomnre  de 
gros  volumes  dont  l'étude  surpassait  les  forces 
de  l'entendement  même  des  nommes  habiles; 
leur  interprétation  était  livrée  à  tous  juges  d'at- 
tribution devant  lesquels  le  redevable  n'avait 
point  d'accès,  et  qui  écrivaient  leurs  jugements 
sous  la  dictée  du  percepteur  même. 

«  Tout  ce  qu'il  y  avait  de  clair  dans  ces  lois, 
était  au  désavantage  du  pauvre.  Les  100  pre- 
mières livres  d'un  acte  payaient  double  droit  ; 
on  payait  le  droit  simple  depuis  100  francs  jus- 
qu'à 10,000  francs,  et,  ce  droit  acquitté,  toutes  les 
sommes  qui  excédaient  les  premiers  10,000  francs 
n'étaient  asmjettles  qu'à  un  droit  léger.  Ainsi, 
les  riches  qui  contractaient  pour  de  grosses 
sommes,  payaient  dans  une  proportion  faible; 
et  les  pauvres  qui  ne  faisaient  que  de  petites 
affaires,  dans  une  forte  proportion  avec  leur 

capital. 

t  Ces  abus  sont  cessés.  Les  16  droits  anciens 
ont  été  réunis  en  un  seul,  sous  le  titre  de  droit 
d'enregistrement,  réglé  par  une  seule  loi  claire 
et  de  peu  d'étendue,  et  par  un  seul  tarif  dont 
l'application  est  soumise  au  jugement  des  magis- 
trats qui,  choisis  par  le  peuple,  exercent  la  jus- 
tice nationale  sur  tous  les  intérêts  et  sur  toutes 
les  têtes.  La  taxe  étant  à  raison  des  sommes  qui 
font  l'objet  des  actes,  on  a  pu  baisser  le  tarif 
pour  les  actes  de  peu  de  valeur  et  pour  ceux 
qui  sont  le  plus  ordinaires,  comme  les  baux  et 
les  contrats  de  mariage  :  ce  qui  rejette  avec 
équité  sur  les  actes  plus  rares  et  plus  particu- 
liers aux  riches  le  fardeau  de  l'impôt  que  les 
riches  peuvent  mieux  supporter. 

Il  Le  droit  de  timbre  a  été  joint  à  celui  d'en- 
registrement dans  Tunique  vue  de  profiter  de 
ses  formes,  de  ses  administrateurs,  ae  ses  em- 
ployés, des  dépenses  de  sa  régie  pour  procurer 
sans  perquisition  contre  les  citoyens,  et  presque 
sans  frais  de  perception,  un  revenu  public  sur 
des  richessas  tugitives  qui  échappaient  aux  au- 
tres contributions,  et  de  mettre  ainsi  en  deux 
manières,  par  le  produit  de  celle-ci,  et  par  le  peu 
que  coûtera  sa  levée,  à  portée  de  rendre  les 
autres  contributions  moins  pesantes. 

«  Le  droit  d'hypothèque  est  relatif,  comme 
celui  d'enregistrement,  à  un  service  public  d'une 
grande  importance,  il  a  pour  objet  d'empêcher 


les  créanciers  d'être  frustrés  par  leurs  débiteurs, 
et  d'assurer,  sans  contestation,  l'ordre  dans  le- 
quel ils  doivent  être  payés.  Ce  droit  avait  lieu 
sur  les  biens-fonds  seulement,  et  s'exergait  lors 
de  leur  vente  par  les  oppositions  que  les  créan- 
ciers pouvaient  mettre  à  l'expédition  des  lettres 
de  ratification  données  au  nom  de  l'Btat,  pour 
consolider  les  ventes  et  préserver  les  acquéreurs 
de  toute  répétition.  Mais  il  fallait,  pour  prendie 
rang  parmi  les  créanciers,  avoir  stipulation 
d'hypothèque;  cette  stipulation  se  faisait  par 
des  actes  ignorés  de  chacun  de  ceux  qui  en 
avaient  de  pareils;  elle  était  toujours  générale, 
et  les  créanciers  ne  sachant  pas  toujours  en 
quelle  province  leurs  débiteurs  possédaient  des 
biens,  ces  biens  pouvaient  être  vendus,  et  les 
lettres  de  ratification  accordées  sans  qu'ils  en 
eussent  counaissance.  Il  arrivait  souvent  en- 
core, que  lorsqu'ils  se  présentaient,  ils  se  troju- 
vaient  primés  par  d'autres  créanciers  dont  le 
titre  était  antérieur  au  leur,  ou  dans  une  forme 
plus  favorable.  Il  en  résultait  des  procès  très  dis- 
pendieux, pour  le  règlement  d'ordre  entre  les 
créanciers  dont  les  actes  étaient  passés  en  dif- 
fért  ntes  provinces  ou  à  différentes  conditions. 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  que  toute 
créance  légitime  puisse  prétendre  à  l'hypothè- 
que, et  que  l'ordre  entre  les  hypothèques  soit  in- 
variablement réglé,  s'occupe  de  la  législation 
propre  à  rem;»lir  une  vue  si  utile,  et  la  publiera 
incessamment. 

«  Dans  des  temps  plus  heureux,  on  pourra,  si 
on  le  croit  avantageux,  réduire  successivement 
et  par  gradation  le  salaire  du  service  public  des 
hypothèques  et  de  celui  de  l'enregistrement  au 
simple  remboursement  de  leurs  frais,  mais  lors- 
que les  besoins  de  la  nation  sont  très  considéra- 
bles, et  que  l'opinion  la  plus  générale  demande 
qu'on  ait  des  impôts  de  diverse  nature,  afin  que 
leur  poids  paraisse  moins  sensible,  on  est  obligé 
de  joindre  quelques-uns  d'entre  eux  à  des  ser- 
vices publics  que  les  citoyens  vont  réclamer 
d'eux-mêmes;  ce  qui  donne  l'avantage  si  pré- 
cieux d'intéresser  les  contribuables  à  venir  sans 
contrainte  payer  l'impôt. 

«  C'est  par  la  même  raison  qu'on  a  conservé  le 
revenu  de  la  poste  aux  lettres,  seule  partie  de 
l'ancienne  finance  qui  ail  paru  ne  devoir  souffrir 
aucune  altération.  Certainement  les  lettres  coû- 
tent bien  plus  cher  à  ceux  qui  les  reçoivent, 
qu'il  n'est  nécessaire  pour  payer  les  courriers,  les 
voitures  et  les  chevaux  qui  les  portent,  puisque, 
ces  frais  acquittés,  l'Etat  en  retire  un  revenu 
de  douze  mUltom.  Cependant,  le  voyage  se  faisant 
pour  une  multitude  de  lettres,  il  n  y  a  pas  un  ci- 
toyen qui  ne  profite  extrêmement  de  cette  insti- 
tution, et  qui  ne  doive  être  surpris  et  reconnais- 
sant lorsqu'il  compare  le  peu  que  lui  coûte  une 
lettre,  avec  ce  qu'elle  lui  coûterait  s'il  fallait 
l'envoyer  par  un  exprès.  Telle  est  en  général  et 
sur  tous  les  points  la  grande  utilité  que  nous 
retirons  tous  de  cette  heureuse  union  de  forces  et 
d'intérêts  qui  constitue  la  société  politique.  Nous 
aimons  la  patrie  comme  ses  enfants  ;  mais  c'est 
qu'elle  est  pour  nous  une  véritable  mère. 

«  Le  droit  de  patentes  correspond  aux  jurandes, 
aux  maîtrises,  aux  vingtièmes  d'industrie,  à  la  por- 
tion de  taille  personnelle  qu'on  faisait  payer  aux 
artisans  et  aux  marchands,  de  plus  qu'aux  autres 
citoyens,  et  aux  droits  d'entrée  des  villes.  Il  est 
bien  plus  modéré,  car  les  droits  d'entrée  de^^ 
villes  seuls  rendaient  à  l'ancien  gouvernement 
quarante" cinq  millions  de  revenu,  et  les  patentes 
ne  doivent  en  produire  que  vingt  on  vingt-quatre. 
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Biles  sont  jointes  à  uo  grand  ayaotage  bien  Jone- 
temps  désiré  :  celui  d'établir  pour  tout  le  monde 
la  liberté  de  toute  espèce  d'industrie  et  de  com- 
merce; et  de  firoportionner  TimpOt,  qu^on  se  voit 
dans  la  nëcesBité  d'y  attacher,  à  la  durée  du  temps 
pendant  lequel  on  bj  livre,  comme  à  l'importance 
des  capitaux  qu'on  y  emploie  et  des  profité  qn'oo 
en  retire,  qui  se  manifeste  par  retendue,  la 
beauté  et  le  prix  du  logement  de  l'entreprise  et 
de  l'eoirepreneur. 

«  Ancienoemeoty  lorsqu'un  homme  voulait 
faire  un  métier  dans  une  ville,  il  était  obligé  de 
débourser,  cour  la  maîtrise»  une  somme  considé- 
rable qui  lui  aurait  été  très  utile  pour  son  com- 
merce. Si,  faute  de  celte  somme  retirée  de  son 
commerce  ou  par  toute  autre  cause,  il  ne  réussis- 
sait pas  ;  s'il  était  obligé  de  quitter,  ou  bien  s'il 
venait  à  mourir,  le  capital  employé  à  sa  maî- 
trise était  perdu  pour  lui  et  pour  ses  enfants. 

*  Si,  croyant  trouver  plus  de  ressources,  espé- 
rant plus  de  succès  dans  un  autre  métier  ou  un 
autre  commerce,  il  se  déterminait  à  les  embras- 
ser ;  si,  étendant  ses  combinaisons,  il  voulait  en 
cumuler  plusieurs,  il  fallait,  pour  chacun  d'eux, 
payer  une  nouvelle  maîtrise. 

•  Il  ne  pouvait  exercer  celte  maîtrise  que 
dans  la  ville  où  il  avait  été  reçu.  S'il  passait 
dans  une  autre  ville,  il  lui  fallait  une  maîtrise 
nouvelle,  et,  dans  chacune  de  ces  villes,  il  était 
soumis,  pour  sa  propre  consommation,  pour 
celle  de  ses  ouvriers,  commis  ou  compagnons, 
et  pour  plusieurs  marchandises  de  son  commerce, 
à  payer  des  droits  d'entrée. 

c  Aujourd'hui,  ni  lui,  ni  ses  ouvriers,  ni  ses 
marchandises  ne  payent  de  droits  d'entrée  dans 
aucune  ville.  Il  peut  chaoffer  de  séjour  et  de 
métier  comme  il  lui  ptail  ;  il  peut  réunir  autant 
de  professions  qu'il  juge  convenable.  Au  lieu 
d'une  avance  eo  pure  perte,  il  n'acquitte  qu'une 
redevance  annuelle,  faible,  si  son  commerce  est 
de  peu  d'importancot  qui  augmente  ou  qui  di- 
minue avec  le  succès  de  son  établissement,  qui 
cesse  le  jour  où  il  veut  se  retirer. 

«  Les  droits  de  traite  dans  Tintérieur  du 
royaume  et  les  péages  sont  supprimés  purement 
et  dimjJeuient  ;  et  les  droits  d  entrée  des  villes 
l'étant  de  même,  au  lieu  des  visites  et  des  taxes 
auxquelles  on  était  précédemment  assujetti,  un 
citoyen,  une  voiture  de  marchandises  peuvent 
traverser  la  France  dans  tous  les  seop,  aller  de 
Bordeaux  à  Strasbourg,  de  Calais  à  Perpignan, 
d'Antibes  à  Brest,  sans  éprouver  la  moindre  vi- 
site, sans  acquitter  la  moindre  taxe. 

«  Le  profit  de  cette  franchise  n'est  pas  seule- 
ment pour  les  commerçants.  Ils  y  gagnent,  il 
est  vrai,  de  faire  leurs  alfaires  plus  vite,  de 
n'être  pas  soumis  à  des  traitements  arbitraires 
et  désagréables  de  la  part  des  employés,  et  d*es- 
suyer  moins  d*avarieB  ;  mais  forcés  par  la  con- 
currence les  uns  des  autres,  que  la  liberté  du 
commerce  rendra  chaque  jour  plus  active,  de  se 
contenter  d'un  bénéfice  modéré,  ils  prennent  le 
parti,  afin  de  mériter  la  préférence  dans  chaque 
marché  qu'ils  font,  d'acheter  plus  cher,  et  de 
vendie  à  plus  bas  prix;  de  sorte  que  le  soulage- 
ment occasionné  par  la  suppression  de  l'im- 
pôt se  partage  entre  le  prodocteur  qui  fournit 
la  marchandise  et  le  consommateur  qui  en  foit 
usage. 

«Il  ne  reste  plus  de  droits  de  douane  qu'à  l'en- 
trée du  royaume,  principalement  sur  quelques 
marchandises  manufacturées;  et,  à  la  sortie,  sur 
quelques  matières  premières.  L'opinion  la  plus 


générale  a  demandé  que  nous  suivissions,  sur  ce 
point,  l'exemple  des  autres  peuples. 

r  On  ne  peut  savoir  avec  une  entière  etacti- 
tode  quel  sera  le  produit  des  droits  de  douane, 
de  patentes,  d'hypothèqu<  s,  de  timbre etd'cnregia- 
trement.  S'ils  rendent  plus  qu'on  ne  l'a  présumé, 
on  baissera  l'année  prochaine  quelques-uns  de 
leurs  tarifs,  ou  bien  i*on  diminuera  le  taux  de  la 
contribution  foncière  et  de  la  contribution  mobi- 
lière. Car,  sous  le  nouveau  gouvernement  que 
vous  avez  institué,  avec  la  Constitution  que  toa 
représentants  ont  décrétée  en  votre  nom,  aucaoe 
augmentation  de  revenu  public  oe  pourra  être 
ignorée,  et  toutes  celles  qui  auront  lieu  amène* 
root  le  soulagement  du  peuple. 

«  Vous  voyes,  citoyens,  que  toutes  les  contri- 
butions nouvelles,  dont  l'Assemblée  nationale 
vient  de  vous  exposer  les  motifs  et  les  principes, 
comparées  aux  anciennes  impositions  de  la  même 
nature,  présentent  de  grands  soulagements  pour 
les  contribuables,  et  un  rei^pect  attentif  pour  la 
liberté.  L'un  et  l'autre  avantage  sont  plus  mar- 
qués encore  dans  ta  contribution  foncière  et  la 
contribution  mobilière,  qui  ont  été  substituées 
aux  dîmes,  à  la  taille  réelle,  à  la  taille  de  pro- 
priété, aux  fouages  et  autres  impositions  analo- 
gues, aux  vinguèmes,  aux  décimes,  à  la  taille 
mixte,  à  la  taiiie  d'exploitation,  à  la  taille  person- 
nelle, à  la  capitition,  à  la  gabelle,  au  tabac. aux 
droits  d'aides  sur  les  boissons,  sur  les  bestiaux, 
sur  la  marée,  au  droit  de  marque  des  cuirs,  à 
celui  de  marque  des  fers,  à  celui  de  fabrication 
sur  les  huiles  et  les  savons,  et  à  quelques  autres 
semblables. 

«  Vos  représentants,  regardant  comme  leur 
premier  devoir  d'établir  et  de  consolider  votre 
liberté,  sachant  par  leur  expérience  et  par  les 
instructions  que  vous  leur  avies  données,  que 
les  visitis  domiciliaires  et  les  vexations  qu'eîiefi 
entraînent  sont  insupportables  &  des  hommes 
libres,  se  sont  crus  religieusement  obligés  de  re- 
pousser toute  idée,  tout  projet  d'impositions  dont 
la  perception  aurait  exigé  que  l'on  pûi  violer 
l'asile  sacré  que  chaque  citoyen  a  droit  de  trou- 
verdans  sa  maison  lorsqu'il  n'est  prévenu  d'aucun 
crime.  Vou»  leur  aviez  dit  unanimement  combien 
vous  étiez  indignés  de  pouvoir  être  injuriés  chea 
vous  par  le  soupçon  réel  ou  simulé  d'une  fraude 
que  vous  n'aviez  pas  commise;  de  pouvoir  être 
poursuivis  de  jour  et  de  nuit,  troublés  dans  votre 
travail,  troublés  dans  les  plus  intimes  douceurs 
de  votre  vie  domestique  ;  forcés  d'ouvrir  votre 
porte  à  des  inconnus  qui  venaient  chez  vous, 
quelquefois   sur  la  dénonciation  calomnieuse 
d'un  ennemi  ;  mais  toujours  aver.  intérêt  de  vous 
trouver  coupables  de  quelque  usage  de  votre  li- 
berté, transmué  par  des  lois  absurdes  en  délit 
flsi-al,  et  nui  devenait  contre  vous  le  sujet  d*un 
procès  ruineux,  ou  d'un  accommodement  coû- 
teux et  perfide. 

«  Les  droits  d'aides  et  tous  ceux  de  marque 
et  de  fabrication  ont  été  proscrits  par  cette  sainte 
loi  de  la  liberté  domiciliaire. 

€  L'Assemblée  nationale  ne  pouvait  pas  laisser 
subsister  davantage  les  impôts  de  monopole  ou 
de  privilège  exclusif,  tels  que  la  gabelle,  le  la- 
bac,  la  vente  de  Teau-de-vie,  etc.  L'ancien  gou- 
verni^ment  regardait  ces  impôts  comme  d'admi- 
rables in.'titutions  Hnandères,  parce  que  la  per- 
ception h'y  confondant  arec  le  prix  de  la  mar- 
chandise, le  produit  en  était  difficile  à  supputer 
d'avance,  qu'il  excédait  ordinairement  la  spécu- 
lation, et  qu'il  donnait  ainsi  au  fisc  et  à  ses 
agents  un  plus  gros  revenu  moins  connu  du  peu* 
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pie,  plus  applicable  à  des  dépenses  de  fantaisie. 

Mais  iodôpendamment  de  ce  que  ces  impôts 
exigeaient  comme  les  aides  la  yiolation  du  domi- 
cile, ils  portaient  atieiate  au  droit  que  tous  a?tiz 
tous  d*ôtre  foarais  au  seul  cours  fixé  par  la 
liberté  da  commerce,  et  par  conséquent  au  meii* 
leur  marché  possible,  des  denrées  qui  vous  sont 
utiles,  et  au  droit  que  vous  avez  tous  encore  de 
vous  livrer  aux  spéculations  de  commerce  pour 
lesquelles  vous  vous  sentes  des  dispositions  et 
des  lumières.  Les  principes  de  la  nature  et  de  la 
raison,  ceux  qui  ont  servi  de  règle  à  vos  repré* 
sentants  défendent  de  laisser  subsister  aucun 
autre  privilège  exclusif,  que  ceux  qui  sont  des 
dépendances  nécessaires  de  la  souveraineté  natio- 
nale, parce  qu'ils  portent  sur  des  objets  qui 
demandent  la  garantie  publique  de  la  société. 

«  L'Assemblée  nationale  n'en  a  réservé  que  deux 
à  la  nation;  celui  de  frapper  fnonnaie,  parce  qu'il 
faut  que  Pautorité  publique  en  constate  et  en 
certifie  le  titre  et  le  poids;  et  celui  de  la  fabri- 
cation et  des  magasins  de  poudre  à  tirer,  parce 
que  radministration  de  Cette  munition  de  guerre, 
qu'on  a  soumise  à  l'inspection  locale  des  muni- 
cipalités et  autres  corps  administratifs,  intéresse 
essentiellement  la  sûreté  sociale  et  publique.  11 
est  sage  de  combiner  ces  deux  branches  d'admi- 
nistration de  manière  qu'elles  donnent  plutôt  du 
profit  que  de  la  perte  aux  finances;  mais  elles 
doivent  être  principalement  considérées  comme 
des  devoirs  de  politique  et  de  police. 

•  Quant  aux  anciennes  impositions  territoriales 
et  personnelles,  l'Assemblée  nationale  n'a  pas  cru 
pouvoir  en  conserver  aucune  ;  car  aucune  d'elles 
n'était  généralei  aucune  d'elles  n'avait  une  bonne 
règle  d^assiette  et  de  répartition. 

«  Les  dîmes  ne  portaient  pas  sur  toutes  les  pro- 
ductions. Biles  pesaient  inégalement  sur  celles 
qu'on  y  avait  assujetties  :  in^aiement,  à  raison 
de  ce  que  le  taux  de  la  dtme  variait  dans  le 
royaume  et  selon  les  localités,  depuis  le  septième 
jusqu'au  trente-deuxième  :  inégalement  encore, 
en  ce  que  la  dime  étant  prélevée  sur  le  produit 
total,  avant  qu'on  en  eût  défalqué  les  frais  de 
culture,  sa  proportion  avec  le  prodoit  net  ou 
revenu  variait  dans  la  même  paroisse  d'un  champ 
à  l'autre«  selon  que  ces  divers  champs  sont  plus 
ou  moins  fertiles. 

«  Dans  une  bonne  terre  où  240  livres  de  récolte 
ne  coûtent  que  120  livres  de  frais  de  culture,  la 
dtme  au  ^uimiàme  prenant  16  livres,  ce  n'était 
que  le  hmtième  du  revenu. 

Dans  une  terre  médiocre  où  240livre8  de  récolte 
coûtent  160  livres,  la  dtme  de  16  livres  était  au  cin- 
quième ànve^Bnu^quin^éiàii  alors  que  deSO livres. 

«  Dans  les  mauvaises  terres  où  240  livres  de  ré- 
colte coûtent  jusqu'à  192  livres  à  faire  naître,  la 
dlme  toujours  au  ô«ift«iémd«  toujours  de  16  livres, 
prenait  le  tiers  dii  revenu. 

c  Les  représentants  du  peuple  ne  pouvaient 
conserver  un  impôt  qui  pesait  sur  les  uns  au 
hiUtième^eX  sur  les  autres  au  tiers,  lors  même 
qu'il  paraissait  égal,  et  qui,  d'ailleurs  enlevant  à 
tous  les  cultivateurs  les  pailles  que  les  riches 
seuls  pouvaient  racheter,  tendait  à  porter  toujours 
les  engrais  sur  les  terres  des  riches,  à  en  priver 
toujours  celles  des  pauvres,  à  augmenter  sans 
cesse  ainsi  rin(^galité  de  la  culture,  celle  des  for- 
tunes, celle  delanroportion  de  la  dtme  elle-même. 

•  La  taille  réelle  n*avait  lieu  que  dans  quelques 
provinces.  Dans  celles  où  elle  était  connue,  elle 
ne  frappait  que  sur  certains  héritages;  d'autres 
héritages  en  étaient  exempts. 

u  La  tttiUe  personnelle  ou  mixte  était  divisée  en 


taille  de  propriété»  que  les  privilégiés  ne  payaient 
.amais;  et  en  taille  d'exploitation  qu'ils  ne 
layaienl  point  pour  leurs  prés,  leurs  vignes,  leurs 
>ois^  ni  pour  4  charrues  de  terres  laboura- 
bles lorsqu'ils  les  faisaient  valoir  par  eux-mê- 
mes; qu'ils  ne  payaient  qu'indirectement  lors- 
qu'ils donnaient  leurs  terres  à  loyer. 

«  Les  autres  citoyens,  qui  semblaient  soumis  à 
cette  imposition  avec  un  principe  d'égalité  entre 
eux,  ne  l'étaient  au  contraire  qu'avec  beaucoup 
d'inégalité. 

«  Plusieurs  villes  en  étaient  exemptes,  et  leurs 
habitants,  en  faisant  dans  ces  villes  leurs  pâqoes 
et  quelques  autres  actes  publics  de  domicile, 
étendaient  leur  exemption  à  la  campagne,  au 
moins  pour  la  taille  de  propriété,  et  même  ordi- 
nairement pour  l'exploitation  de  leurs  prés  et  de 
leurs  bois,  quand  ils  la  disaient  par  leurs  mains. 

«  Les  habitants  même  des  autres  villes,  et  en 
général  les  riches  qui  avaient  des  biens-fonds 
éloignés  du  lieu  de  leur  dpmiciie  n'en  acquit- 
taient pres(|ue  jamais  la  taille  de  propriété, 
parce  que,  l'imposition  suivant  les  personnes,  on 
ne  faisait  payer  dans  le  lieu  de  la  situation  des 
biens  que  la  taille  de  leur  exploitation.  Bt  quoi- 

aue  les  propriétaires  dussent  être  imposés  à  leur 
omicile  pour  la  taille  des  facultés  que  leur  pro- 
curaient leurs  domaines,  quelque  part  qu'ils  fus- 
sent situés,  comme  on  ignorait  quelles  étaient 
leurs  propriétés  lointaines,  on  ne  pouvait  leur  en 
demander  la  légitime  imposition.  Ainsi,  les  pau- 
vres qui  n'avaient  de  terre  que  dans  une  seule 
communauté,  où  toutes  leurs  facultés  étaient 
connues,  portaient  rigoureusement  la  taille  de 
propriété  et  celle  d'exploitation,  et  les  riches  ne 
payaient  le  plus  souvent  que  cette  dernière  pour 
toute  la  portion  de  leurs  biens  dont  on  n'avait 
pas  connaissance  dans  la  communauté  qu'ils  ha- 
bitaient. 

«  La  taille  personnelle  était  arbitraire,  et  les 
citoyens  craignaient  de  se  livrer  à  quelques  jouis* 
sauces,  parce  que  tout  signe  d'aisance  attirait 
sur  eux  une  augmentation  désordonnée  d'impo- 
sition. Il  en  résultait  dans  la  plupart  des  habi- 
tations champêtres  une  négligence,  un  dénue- 
ment, une  insalubrité  très  nuisibles  au  bonheur 
et  à  la  conservation  des  cultivateurs. 

«  La  capitation  était  divisée  en  trois  branches. 
Celle  des  taillades,  dans  les  pays  de  taille  per- 
sonnelle et  mixte,  était  répartie  au  marc  la  livre 
de  la  taille,  et  en  partageait  toutes  les  injustices. 
Celle  des  villes  franches  était  pour  les  artisans 
une  addition  aux  frais  de  jurandes,  pour  les  au- 
tres citoyens  une  taxe  purement  arbitraire.  Celle 
des  officiers  publics  et  des  privilégiés,  au  lieu 
de  suivre  l'écoelle  des  fortunes,  seule  base  équi- 
table de  toute  imposition,  était  réglée  par  les  ti- 
tres. Enfin  les  ecclésiastiques,  formant  ce  qu'on 
appelait  le  clergé  de  France,  en  étaient  entière- 
ment exempts,  quoiqu'ils  y  eussent  été  soumis 
dans  son  origine,  et  qu'aucune  loi  n'eût  for- 
mellement prononcé  leur  exemption. 

«  Les  vingtièmes  même  qui  étaient  la  moins 
imparfaite  et  la  moins  vexatuire  des  anciennes 
impositions,  puisqu'elle  présentait  une  borne 
qui  ne  pouvait  pas  être  excédée,  étaient  <  ncore 
très  inégalement  répartis.  Les  ecclésiastiques 
du  clergé  de  France  ne  les  payaient  pas  ;  quei« 
ques  pays,  quelques  villes,  quelques  corpora- 
tions, et  même  quelques  particuliers  puissants 
avaient  obtenu  des  abonnements  tout  à  fait  dis- 
proportionnés avec  leur  revenu  et  avec  la  charge 
que  su|>portaient  les  autres  citoyens.  Bnfin  cette 
imposition  étant  individuelle,  sans  aucun  rap-* 
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port  avec  la  totalité  des  contribuables  de  chaque 
province,  ni  de  chaque  communauté,  personne 
n*ayau  inlérèi  de  vérifier  Bi  son  voisin  était  ou 
non  taxé  comme  il  aurait  dû  Tétre  ;  personne  ne 
se  trouvait  offensé  de  ce  qu'un  autre  échappât, 
en  tout  ou  en  partie,  à  l'imposition;  chacun  avait 
la  tentation  et  la  faciliié  de  cacher  sa  fortune  et 
de  tromper  le  percepteur.  Les  riches  surtout  y 
parvenaient.  Plusieurs  parlements  n^avaient  pas 
eu  honte  de  prétendre  que  c'éiait  un  délit  que  de 
perfectionner  la  répartition  ;  qu'un  vingtième  ne 
devait  pas  être  un  vingtième  pour  tout  le  monde  ; 
que  ce  ne  devait  être  qu'un  moyen  de  lever  une 
certaine  somme  dans  lequel  les  erreurs  de  la  pre- 
mière assiette  devaient  être  éternelles.  Us  avaient 
effrayé  les  directeurs  et  les  contrôleurs  ;  et  il  en 
résultait  que  les  pauvres  sans  protection  ac- 
quittaient les  vingtièmes  avec  exactitude,  mais 
qu'aucun  noble,  qu'aucun  magistrat,  qu'aucun 
officier  public,  même  qu'aucun  riche  que  l'on 
pût  supposer  en  liaison  avec  quelques  magis- 
trats, ne  payait  plus  de  moitié  ou  des  deux  tiers 
de  ce  qu'il  aurait  dû. 

0  Tels  éuiient  les  inconvénients  de  nos  moins 
mauvaises  impositions.  L'Assemblée  nationale  a 
dû  les  bannir  de  celles  qu'elle  y  subsiitue.  Bile 
a  cru  que  le  système  de  finance  d'une  nation, 
telle  que  la  nôtre,  devait  avoir  trois  (grands  ca- 
lactères  :  l'équité,  l'égalité,  runiformiié. 

«  La  contrùution  foncière  embrassera  tous  les 
biens-fonds.  Toujours  cotisés  dans  la  commu- 
nauté où  ils  sont  situé?,  aucune  oropriété  ne 
pourra  échapper  à  sa  juste  taxe.  On  imposera 
sur  l'héritage  les  champarts  ou  renies  foncières 
dont  il  pourrait  être  grevé,  sauf  au  propriétaire 
le  droit  de  faire  &  son  créancier  la  retenue  de  la 
contribution  qu'il  aura  été  obligé  d'avancer.  De 
sorte  que  les  remboursements  ne  dérangeront 
point  les  lôles,  que  le  titre  de  perception  sera 
toujours  clair  et  localement  connu,  et  que  la 
nation  ne  pourra  être  frustrée  de  ses  droits.  Ses 
agents  ne  pourront  non  plus  les  appesantir  sur 
personne,  ni  accorder  à  personne  une  faveur 
illicite.  La  contribution  étant  en  sommes  fixes 
et  déterminées  d'avance  pour  chaque  départe- 
ments, chaque  district,  chaque  communauté,  il 
est  sensible  que  ftous  les  coniribuables  auront 
intérêt  à  ce  qa^aucuii  d'eux  ne  se  procure  une 
diminution  qui  augmenterait  la  charge  de  tous 
les  autres.  Néanmoins  cette  contribution  ne  por- 
tera sur  aucun  bien  qu'en  proportion  de  son  re- 
venu, puisque  chaque  propriétaire  pourra  ré- 
clamer lorsque  sa  cote  montera  en  principal 
au-dessus  du  sixième  du  produit  net  ou  de  la 
valeur  locative  de  ses  biens,  et  obtenir,  en  con- 
séquence, une  modération  dont  les  autres  feront 
les  frais  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  tous  taxés  pa- 
reillement au  sixième. 

«  Ainsi  Ton  réunira  et  l'on  perfectionnera,  l'un 
par  l'autre,  les  avantages  des  impositions  eu 
sommes  fixes  et  ceux  des  impositions  propor- 
tionnelles ;  et  la  contribution  foncière  arrivera 
en  peu  de  temps  à  un  degré  de  sagesse  et  d'é- 
quité qui  n'a.  jusqu'à  présent,  été  atteint  dans 
aueone  imposition*  à  celui  que  vous  avez  droit 
de  prétendre. 

«  L'Assemblée  nationale  a  voulu*  elle  a  dû  ap- 
pliquer, autant  qu'il  était  possible,  les  mêmes 
principes  aux  revenus  que  tirent  de  leurs  fonds 
mobiliers  les  capitalistes  qui,  au  lieu  d'acheter 
des  terres,  prêtent  leur  argent,  ou  font  des  entre- 
prises de  commerce  et  d'industrie. 

«  Bn  effet,  tout  homme  qui  par  son  économie, 
celle  de  ses  ancêtres,  ou  de  toute  autre  manière, 


est  devenu  propriétaire  d'un  capital,  peut,  en  le 
louant  ou  en  l'aliénant  pour  favoriser  un  travail 
utile,  se  procurer  un  partage  dans  le  profit  de  ce 
travail.  Il  n'en  est  aucun  qui  n'exige  des  avances 
et  une  manipulation;  il  n'en  est  aucun  pour 
lequel  il  ne  se  fasse  une  société  entre  les  capita- 
listes et  les  travailleurs  ;  ou,  si  le  capitaliste  tra- 
vaille lui-même,  une  sorte  de  décompte  entre  ce 
qui  est  dû  au  salaire  du  travail,  et  ce  qui  doit 
être  doané  à  l'intérêt  des  avances. 

c  C'est  cette  seconde  portion  qu'on  appelle  le 
revenu  des  capitaux  mobiliers^  et  que  l'opinion  pu- 
blique a  demandé  qu'on  soumit  à  une  contribu- 
tion. L'Assemblét'  nationale  a  voulu  que  ce  fût 
avec  plus  d'équité  que  ne  le  faisait  la  taille  per- 
sonnelle arbitraire,  et  d'une  nanière  plus  spé- 
ciale, comme  aussi  dans  une  plus  juste  proportion 
que  ne  le  faisaient  les  droite  de  consommation 

3ui,  pour  l&cher  d'obtenir  quelque  contribution 
es  possesseurs  de  capitaux  mobiliers,  arrachaient 
une  contribution  toute  pareille  aux  propriétaires 
des  terres  qui  avaient  déjà  payé  Tin^pôt  foncier, 
et  les  surchargeaient  ainsi  doublement. 

«  Les  profits  des  capitaux  mobiliers  ne  sont 
point  faciles  à  connaître,  surtout  dans  un  pays 
où  la  Constitution,  les  principes,  les  droits,  les 
lois  et  les  mœurs  proscrivent  toute  espèce  d'in- 
quisition. 

«  Cependant,  ils  ont  une  indication,  sinon  par- 
faitement exacte,  du  moins  assez  régulièrement 
approximative.  Cette  indication  est  le  logement 
destiné  à  l'habitation  personnelle.  Il  est  si  na- 
turel à  l'homme  de  cherchera  embellir  le  séjour 
où  il  passe  la  plus  grande  partie  de  sa  vie,  qu(* 
presque  personne  n'est  arrêté  dans  ce  penchant 
que  pur  rimpuissance  de  le  satisfaire,  et  qu'à 
très  peu  d'excepdons  près,  le  prix  des  logements 
d'habitation  indique  la  graduation  des  richesses. 

«  On  observe  néanmoins  que  plus  les  hommes 
sont  pauvres,  et  plus  leur  logement  ahsorhe  une 
portion  considérable  de  leur  petite  fortune  :  car 
le  besoin  de  se  loger  étant  indispensable,  et  le 
prix  du  loyer  ne  pouvant  être  restreint  au-des- 
sous de  ce  qui  est  moyennement  nécessaire  pour 
rembourser  aux  propriétaires  l'intérêt  du  capital 
de  leurs  maisons,  les  citoyens  très  pauvres  sont 
obligés  de  partager  leur  dépense  entre  leur  sut»- 
sistance  et  leur  logement. 

«  On  a  examiné  quelle  était  la  proportion  la 
plus  ordinaire  du  loyer  avec  les  différents  degrés 
de  richesses;  et  rAssemblée  nationale  a  fait 
dresser  une  table  qui,  à  partir  des  citoyens  qui 
n'ont  que  cent  francs  de  loyer  et  au-dessous,  et 
qui  sont  supposés  n'avoir  en  revenu  que  le  dou- 
ble du  prix  annuel  de  leur  logement,  s'élève  par 
18  gradations,  jusqu'à  ceux  qui  ont  plusde  cfou^e 
mille  francs  de  loyer  ou  de  valeur  locative  d'ha- 
bitation, et  dont  on  estime  que  le  revenu  est  de 
douxe  lois  et  demie  celte  valeur. 

c  L'Assemblée  nationale,  en  adoptant  cette  ta- 
ble qui  a  paru  l'expression  des  faits  les  plus  com- 
muns, et  qu'elle  a  placée  comme  règle  à  l'ar- 
ticle 18  de  son  décret  sur  la  contribution  mobilière, 
n'a  cru  devoir  l'appliquer  qu'au  prix  des  loge- 
ments d'h^ibitation,  qu'elle  a  entendu  qui  fus- 
sent distingués  de  ceux  qui  servent  au  travail  ou 
au  commerce.  Ceux-ci  sont  soumis  au  droit  de 

Ealenles,  plus  particulièrement  relatif  au  travail. 
'Assemblée  nationale  a  |ugé  convenable  d**  les 
exempter  de  la  contribution  qui  a  pour  objet  le 
revenu  des  capitaux  mobiliers^  à  quelque  usage 
qu'on  les  emploie. 

c  C'est  ce  revenu  jusqu'à  présput  fugitif,  et  q^M 
n'avait  encore  pu  être  spécialement  Imposé,  que 
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rAssemblée  nationale  a  voulu  atteindre  par  la 
cote  de  contribution  relative  aux  facultés  mobir 
lierez;  elle  a  voulu  que  cette  cote  ne  porl&t 
précisément  que  sur  cette  espèce  de  revenu, 
comme  la  contribution  foncière  ne  porte  qno  sur 
les  revenus  territoriaux.  C'est  la  loi  qu'avait  clai- 
rement dictée  le  vœu  public.  On  y  a  satisfait 
avec  une  entière  exactitude,  en  autorisant  les 
propriétaires  fonciers,  dont  les  facultés  mobi* 
fiêres  auraient  été  présumées  par  le  prix  de  leur 
logement,  à  nroover,  par  la  quittance  de  leur 
contribution  foncière,  que  ces  facultés  leur  vien- 
nent, eu  tout  ou  en  partie,  de  leurs  biens-fonds, 
et  à  obtenir  en  conséquence  déduction  propor- 
tionnelle. 11  en  résulte  que  lez  facultés  mobilier 
res  qui  proviennent  de  capitaux  fonciers,  ne 
sont  assujetties  gu*à  la  contribution  foncière;  et 
que  celles  qui  viennent  de  capitaux  mobiliers, 
ne  pouvant  prouver  leur  origine,  restent  exclu^ 
sivement  soumises  à  la  cote  de  contribution  pour 
facultés  mobilières, 

«  S'il  paraissait  juste  de  porter  sur  les  revenus 
des  capitaux  mobiliers,  une  contribution  qui  leur 
fût  spéciale,  il  ne  Taurail  pas  été  d*élever  celte 
contribution  au  même  taux,  sur  la  simple  appa- 
rence de  ces  revenus,  que  la  contribution  fon- 
cière a  pu  Tétre  sur  les  revenus  très  clairs  et 
très  connus  des  biens-fonds. 

«  Les  terres  se  louent  en  raison  de  leur  pro- 
duit net.  On  ne  compte,  pour  leur  revenu,  gue 
leur  valeur  locative;  et  cette  valeur  n'existe 
qu*aprè3  qu'on  a  prélevé  sur  les  récoltes  le  paye- 
ment de  tous  les  frais  et  l'intérêt  de  toutes  les 
avances  de  la  culture. 

«  Le  propriétaire  foncier  touche  ou  est  lo  maî- 
tre de  toucner  son  revenu  chez  lui,  sans  peine. 
S'il  loue  sa  terre,  ce  qu'il  y  a  de  casuel  dans  les 
récoltes  est  estimé,  abonne  et  payé  dans  les  con- 
ventions de  son  bail,  et  lorsqu'il  cultive  lui- 
même,  il  cumule  2  professions  dans  lesquelles 
on  peut  encore  distinguer  ce  qui  lui  appartient  à 
raison  du  capital  de  la  terre  comme  propriétaire, 
de  ce  qui  lui  est  dû  pour  ses  avances  rurales  et 
pour  son  travail,  comme  cultivateur. 

«  Le  profit,  au  contraire,  de  la  plujpart  des  capi- 
taux mobiliers  est  nécessairement  lié  à  un  exer- 
cice de  facultés  industrielles  qui  ne  présentent 
point  de  valeur  locative.  Le  possesseur  de  ces 
capitaux  les  fait  valoir  par  son  esprit,  son  labeur, 
ses  dépenses,  ses  soins,  toutes  cnoses  variables 
qui  exigent  une  rétribution  et  qui  rendent  casuel 
le  produit  du  capital.  Cette  casualité  est  encore 
augmentée  parce  que  le  possesseur  de  capitaux 
mooiliers  n'a  pas,  de  la  conservation  de  son  ca- 
pital, une  caution  aussi  solide  que  la  terre.  Il  ne 
travaille  qu'avec  des  hommes  qui  peuvent  éprou- 
ver des  accidents,  et  qui  de  plus  peuvent  se  trom- 
per ou  le  tromper.  Il  est  donc  indispensable  de 
retrancher  du  produit  apparent  d'un  capital  mo- 
bilier, la  rétribution  due  à  son  possesseur  pour 
les  peines  qu'il  se  donne,  et  une  prime  d'assu- 
rance pour  le  risque  qu'il  court  ;  prime  qui  pa- 
rait hausser  le  revenu  des  capitaux  mobiliers, 
mais  qui  n'en  est  que  la  garantie,  et  qu'un  cal- 
cul équitable  doit  à  ce  titre  comprendre  dans  les 
frais  a'exploiiation. 

«  Il  résulte  de  ces  observations,  que  l'Assem- 
blée nationale  n'a  pu  considérer  le  revenu  des 
capitaux  mobiliers,  soumis  à  des  hasards  inévi- 
tables, et  liés  à  un  emploi  nécessaire  de  peine  et 
d'industrie^  que  comme  on  ferait  une  récolte  avant 
que  les  frais  de  culture  eussent  été  payés.  Or,  à 
prendre  les  récoltes  en  masse,  elles  ne  donnent 
qu'on  tiers  de  leur  produit  brut  en  produit  net. 

!»•  Série.  T.  XXVII. 


«  Il  a  paru  à  l'Assemblée  nationale  que  cette 
proportion  devait  avoir  lieu  entre  la  contribution 
^ur  le  revenu  ai)parent  des  capitaux  mobiliers 
chargé  de  ses  frais  et  de  son  assurance,  et  celle 
qui  porte  sur  le  revenu  net  et  liquide  des  biens- 
fonds. 

«  Bile  a  jugé  qu'il  y  aurait  d'autant  plus  de 
danger  d'excéder  cette  proportion,  que  le  revenu 
des  capitaux  mobiliers  n'est  indiqué  que  d'une 
manière  approximative  par  le  seul  signe  qu'il  ait 
été  possible  de  saisir,  celui  de  la  valeur  des  loge- 
ments^ et  que  si  l'on  abusait  de  ce  signe  fugttif 
et  conjectural  pour  élever  trop  haut  la  cote  des 
facultés  mobilières,  on  risquerait  d'exciter  à  la 
fraude,  de  faire  disparaître  une  partie  du  signe 
et  d'enlever  à  la  nation  le  produit  le  plus  im- 
portant de  la  principale  branche  de  la  contribu- 
tion mobilière  :  ce  qui  serait  encore  plus  oné- 
reux aux  propriétaires  des  terres  qui  se  trouve- 
raient à  la  tin  obligés  de  couvrir  le  déOclt, 
Imisque  leurs  biens,  toujours  ostensibles,  sont 
es  seuls  qui  ne  puissent  jamais  éviter  les  contri- 
butions nécessaires  aux  besoins  publics. 

«  La  contribution  foncière  a  été  fixée  au 
sixième  du  revenu. 

«  Toutes  les  raisons  qui  viennent  de  vous  être 
exposées,  et  qui  ont  déterminé  l'Assemblée  na- 
tionale, ne  permettaient  donc  pas  d'élever  celle 
sur  les  facultés  mobilières,  au-dessus  du  dix^ 
huitième;  mais  comme,  par  les  mêmes  raisons 


que  ion  commenceraii  par  n'imposer  que 
le  vingtième  des  facultés  monilières,  indiquées 
par  le  prix  des  logements,  et  qu'on  n'irait  an 
dix-huitième,  que  dans  le  cas  où  il  se  trouverait 
un  dé^t  dans  la  somme  à  fournir  pour  la  con- 
tribution mobilière. 

«  L'Assemblée  nationale  aurait  voulu  pouvoir 
excepter  de  cette  cote  de  facultés  mobilières, 
les  capitaux  prêtés  sur  des  biens-fonds  et  donc 
le  revenu  est  soumis  à  la  retenue  de  la  contribu- 
tion foncière,  à  laquelle  les  débiteurs,  sont  auto- 
risés, comme  en  ayant  fait  l'avatice  à  la  nation  ; 
mais  elle  a  craint  de  porter  atteinte  aux  mœurs, 
en  faisant  naître  la  tentation  de  mentir  à  la  pa- 
trie, et  de  se  procurer  de  prétendues  quittances 
de  retenue  foncière,  pour  échapper  à  la  contribu- 
tion des  capitaux  mobiliers.  Bt  considérant  de  plus 
que  les  capitaux  prêtés  sur  les  terres,  qui  par- 
ticipent à  la  nature  des  capitaux  fonciers,  ayant 
été  sollicités  par  les  emprunteurs  qui  ont  acheté, 
outre  l'usage  de  ces  capitaux,  la  complaisance 
du  prêteur,  produisent  toujours  à  celui-ci 
un  intérêt  supérieur  de  plus  d'un  vingtième, 
même  de  plus  d'un  dix-huitième^  à  celui  procuré 
par  les  terres  à  leurs  propriétaires  véritables; 
elle  a  cru  ne  devoir  pas  hésiter  à  soumettre  le 
revenu  de  ces  capitaux,  comme  celui  des  autres 
capitaux  mobiliers,  à  la  contribution  du  vingt- 
tiène  ou  du  dix-huitième,  selon  la  nécessité. 

«  On  ne  peut  pas  savoir  d'avance  laquelle  des 
deux  proportions  sera  définitive;  car  on  n'a  pas 
de  notions  assez  précises  sur  la  valeur  totale  des 
logements  d'habitation,  et  sur  la  somme  à  laquele 
pourront  monter  les  défalcanons  que  les  revenus 
fonciers  occasionneront  dans  le  produit  appa- 
rent des  capitaux  de  toute  espèce,  indiqués  par 
la  valeur  locative  de  ces  logements.  11  a  donc 
fallu  réserver  quelque  latitude;  il  a  fallu  même 
préparer  encore  au  drià  une  ressource,  afin  d'as- 
surer, dans  tous  les  cas,  le  complément  de  la 
contribution  nécessaire  aux  besoins  publics. 
Trois  branches  de  contribution  mobilière,  dont 
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2  certaines  et  une  éventueile»  y  oot  été  cooea- 

crées* 
«  Les  2  branches  certaines  ont  quelque  rap- 

Ïiort  avec  la  capitation;  mais  elles  ont  sur  elle 
'avantage  de  a*ôtre  aucunement  arbitraires. 
a  La  première,  est   la   taxe  équivalente  à 

3  journées  de  travail,  qui  doit  porter  uniformé- 
ment sur  tous  les  citoyens  actifs»  quelle  que  soit 
leur  fortune,  indépendamment  des  autres  contri- 
butions relatives  a  leurs  richesses;  et  qui  doit 
s*étendre  aussi  sur  les  femmes  jouissant  de  lourd 
droits,  et  sur  les  mineurs  contribuables,  quoi- 
qu'ils ne  soient  pas  citoyens  actib. 

«  La  seconde  est  la  taxe  progressive  sur  Jes 
domestiques,  et  sur  les  chevaux  qui  ne  sont  pas 
employés  aux  exploitations  rurales.  On  a  regardé 
cette  taxe  comme  un  surcroit  de  contribution  qui 
ne  serait  pas  regretté  par  la  richesse,  et  qui  ten» 
drait  d*autant  au  soulagement  de  la  pauvreté. 

•  Ainsi  Ton  imposera  comme  eontriimtion  ma- 
biliàre  : 

«  1*  La  valeur  de  3  journées  de  travail  sur 
tous  ceux  qui  sont  dans  le  cas  de  supporter  cette 

taxe* 

«  i^  Les  sommes  prescrites,  à  raison  du  nom- 
bre de  domestiques  et  de  chevaux,  sur  ceux  qui 
en  ont; 

«  3*  Le  vingtième  du  revenu  des  capitaux  pré- 
sumés par  la  valeur  des  logements. 

«  Si,  après  qu*on  aura  retranché  sur  la  troi- 
sième cote  ce  qui  devra  Tètre  à  raison  des  re- 
venus fonciers  oui  auront  acquitté  la  contribution 
foncière,  les  à  cotes  de  contribution  mobi- 
lière réunies  produisent  la  somme  principale 
demandée  par  tes  besoins  généraux  de  fa  société, 
on  n'imposera  rien  de  plus. 

«  Si  le  total  est  au-dessous  de  ce  principal,  on 
poussera  la  cote  à  raison  des  facultés  mobilières, 
au  dix-neuvième,  et  même,  s'ils  est  nécessaire, 
jusqu'au  dix-huitième. 

«I  Si  par  cette  opération  le  principal  de  la  con- 
tribution n'était  point  encore  complété,  on  aurait 
recours  pour  opérer  ce  complément  à  la  ressource 
éventueue,  qui  est  la  cote  ^habitation,  égale- 
ment imposée  dans  ce  cas  sur  les  propriétaires 
de  biens-fonds,  et  sur  ceux  de  capitaux  mobiliers. 

c  Bo  effet,  la  principale  charge  sociale  ayant  été 
égalisée  autant  qu'elle  pouvait  l'être  entre  ces 
deux  espèces  de  propriétaires,  par  la  eontribution 
foneiàre  sur  ceux  qui  ont  des  lerres  ou  des  mai- 
sons, et  par  la  cote  à  raiion  d$s  facultés  moH- 
Uèrês  sur  ceux  qui  n'ont  que  des  capitaux 
mobiliers,  il  est  juste  que  tout  surcroît  de  taxe 
nécessaire  pour  assurer  le  service  public,  porte 
également  et  dans  les  mêmes  proportions  sur  les 
uns  et  sur  les  autres. 

«  Il  a  paru  certain  à  l'Assemblée  nationale  que 
ce  complément,  s'il  faut  v  recourir,  n'obligera 
pas  à  porter  la  cote  générale  d'habitation  au- 
dessus  du  quarantième  de  la  valeur  des  revenus 
qu'indiquent  les  logements.  Bile  a  mis  k  i'iqiDêt 
cette  borne  rassurante  contre  les  inquiétudes 
que  les  ennemis  du  bien  public  pourraient  cher- 
cher à  répandre  parmi  vous;  elle  lui  a  prescrit 
cette  règle  pour  arriver  à  une  répartition  par- 
faite, à  laquelle  on  ne  peut  manquer  d'atteindre 
par  degrés  lorsqu'il  y  a  une  limite  inflexible  qui 
renvoie  sur  les  contribuables,  dont  la  cote  ne 
s'y  serait  point  élevée,  tout  l'excès  des  cotes 
pour  lesquelles  on  l'aurait  outrepassée. 

•  Vous  voyes,  citoyens,  que  vous  ne  pourrez 
pasètre  imposés  en  principal  pour  vos  biens>fondSt 
au-dessus  du  iixième  de  leur  valeur  localive. 

•  Pour  votre  contribution  personnelle,  annles- 


sus  de  votre  cote  de  citoyen  actifs  et  de  ce  que 
vous  devrez  à  raison  de  vos  domestiques,  de  vos 
chevaux  ou  de  vos  autres  animaux  de  trait  ou  de 
selle. 

«  Pour  vos  facultés  mobilières,  au-dessus  du 
dix-huitième  de  leur  revenu,  calculé  d'après 
vou'e  logement  d'habitation. 

•  Pour  le  complément  des  besoins  du  Trésor 
public,  au-dessus  du  quarantième  de  tous  vos 
revenus,  évalués  par  le  même  élément. 

«  Compares  cet  état  régulier,  clair,  sans  ar- 
bitraire et  sans  vexations,  avec  les  anciennes 
impositions  de  toute  espèce  qui  vous  acca- 
blaient. 

«  Ces  anciennes  impositions,  dont  la  plupart 
violaient  outrageusement  votre  liberté,  coûtaient 
cent  treize  millions  de  frais  de  perception  ou  de 
régie,  et  une  somme  incalculable  de  frais  liii« 
gieux;  tandis  que  celles  qui  auront  lieu  à  l'a  ve- 
nir n'occasionneront  que  trente-trois  milUane  de 
frais  :  encore  sera-ce  è  cause  des  douanes  na- 
tionales et  des  loteries,  qui  seules  obligent  à  plus 
d*un  tiers  de  cette  dépense,  dont  les  secondes 
ne  sont  qu'une  imposition  supplémentaire,  et 
dont  les  premières  existent  moins  comme  impo- 
sitions levées  pour  le  Trésor  public,  que  comme 
primes  qu'on  a  cru  nécessaires  à  vos  manufactures. 

c  Vos  représentants  ne  se  sont  permis  aucun 
arbitraire  dans  la  distribution  des  deux  contri- 
butions foncière  et  mobilière  entre  les  dépar- 
tements. 11  les  ont  soulagés  tous  dans  la  même 
proportion,  par  un  même  marc  la  livre  des 
impositions  de  toute  espèce  que  l'ancien  gou- 
vernement avait  mises  sur  chacun  d'eux,  daaa 


charges  pour  leur  faire  supporter  toute  la  somme 
d'impôt  qu'il  leur  était  possible  d'acquitter. 

c  C'est  le  taux  indiqué  par  cette  somme  et 
par  celle  qu'auraient  produite  les  mêmes  impo* 
sitions  étendues  aux  privilégiés,  que  l'Assemblée 
nationale  a  modéré  proportionnellement  pour 
vous  tous,  avec  Timpartiaiité  que  vous  aviez 
droit  d'attendre  d'hommes  qui,  changés  par  vous 
des  fondions  législatives,  n'ont  vu  dans  leurs 
concitoyens  que  des  frères  égaux  qui,  avec  une 
égale  confiance,  leur  ont  remis  le  soin  de  leurs 
intérêts. 

«  S'il  y  a  des  erreurs,  conune  on  peut  le  croire, 
du  moins  aucune  d'elles  ne  saurait  être  imputée 
à  vos  représentants  ;  ils  n'auraient  pu  vouloir 
faire  mieux  sans  tomber  dans  rarmtraire,  et 
sans  s'exposer  à  commettre  d'autres  erreurs  qoi 
vous  auraient  été  plus  préjudiciables. 

«  Celles  qu*il  ne  leur  a  pas  été  possible  d'évi- 
ter ne  sauraient  être  très  grandes  ;  elles  sont 
bornées  par  la  règle  sixième  du  revenu  pour  la 
contribution  foncière,  et  du  quarantième  pour 
la  quotité  d'habitation  :  elles  seront  réparées  Mr 
un  fonds  de  dix  millions^  applicable  aux  dé- 
charges et  aux  modérations  dont  la  justice  sera 
reconnue. 

«  Jamais  l'ancien  gouvernement  n'a  consacré 
plus  de  onze  à  douze  mUUQns  k  cet  acte  de  rai* 
son  et  de  bienfaisance. 

•  II  n'y  a  donc  donc  pas  un  seul  point  sur  le- 
quel la  position  dans  iaiquelle  vous  laissera  l'As- 
semblée nationale,  ne  soit  préférable  4  celle  dans 
laquelle  elle  vous  a  trouvés. 

•  Vous  êtes  soulagés  de  la  dime  en  entier; 

•  De  la  milice  en  entier  ; 

•  De  quatre-vinats  nUlUans,  sur  les  cent  treize 
qu'il  fallait  acquitter  pour  les  frais  de  percep- 
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tioQ   et  de  régie  des  ancienaee  impositions; 

«  De  tous  les  procès  dispeadieax  qa'occasion- 
nait  iear  perception  compliquée  ; 

«  De  tout  le  temps  perda,  de  toutes  les  vexa- 
tions qu*entratnaieQt  leurs  formes  inquisitoriales  ; 

«  De  toute  la  portion  des  droits  féodaux,  sup- 
primée sans  indemnité,  et  de  tous  les  procès 
qui  en  étaient  la  suite  ; 

<c  De  la  charge  qu'imposait  à  votre  commisé- 
ration la  mendicité  des  moines  aujourd'hui  pen- 
sionnés, jusqu'à  leur  décès,  sur  les  fonds  pu- 
blics. 

c  Ces  soulagements  se  montent  en  imi)Osition6, 
dont  le  calculest  certain  «  à  cent  cinq  millioni, 

«  Bn  autres  perceptions,  dont  la  pesanteur  ne 

Ïieut  être  qu'estimée  à  soixante  et  dix-kuit  mil- 
ions. 

«  Le  Trésor  national  vous  demande  donc  cent 
guatre-^ingi-trois  miUions  de  moins  que  vous  ne 
payiez,  il  y  a  3  ans,  au  Trésor  roya),  ou  aux 

Earticuliers  qui  partageaient  avec  lui  les  contrit 
utions  du  peuple. 
«  Biais,  outre  la  participation  à  ce  soulagement 

f général,  les  contribuables  les  plus  indigents,  et 
a  majeure  partie  de  la  nation,  celle  qui  a  fait 
la  Gonstitutioo,  celle  qui  a  conquis  la  liberté, 
celle  qui  n'avait  point  oe  privilèges,  éprouveront 
deux  autres  soulagements  particuliers. 

«  D*uoe  part,  le  fonds  pour  les  décharges  et 
modérations  dues  aux  contribuables  qui  ont  essuyé 
quelque  calamité,  ou  qui  auraient  été  lésés  dans 
la  répartition,  est  augmenté  de  six  millions  et 
demi.  G*est  un  secours  assuré  par  Taisance  des 
bons  patriotes  à  leurs  concitoyens  accablés  par 
des  malheurs  imprévus,  ou  opprimés  par  une 
erreur  involontaire. 

«  D'un  autre  côté,  la  perfection  de  la  réparti- 
tion rejette  sur  les  concitoyens  ci-devant  privilé- 
giés, trente^ix  millions  qu'ils  n'acquittaient  point 
autrefois,  et  qui  tournent  au  soulagement  de  ceux 
des  anciens  contribuables  qui  n'éiaient  pas  privi- 
légiés. 

«  Il  n'y  avait  pas  plus  de  deux  cent  miUe  pri- 
vilégiés de  tout  âge,  de  tout  sexe  et  de  toute 
fonction.  C'est  donc  véritablement  la  nation, 
presque  en  sa  totalité,  qui  est  soulagée  de  deux 
cent  vingt-cinq  millions. 

c  Le  tableau  détaillé  en  est  joint  à  cette 
adresse. 

«  Les  ci-devant  privilégiés  ne  sont  cependant 

Ï»as  surchargés  ;  car,  s'ils  payent  trente^six  mil" 
ions  dont  ils  étaient  précédemment  exempts,  ils 
en  retrouvent  Tindemnité  et  au  delà  dans  la  sup- 
pression de  la  dlme,  et  dans  celle  des  procès 
auxquels  l'ancienne  nature  de  leurs  biens  les 
exposait  plus  que  personne. 

«  Ainsi  le  nouvel  ordre  de  choses  scrr  bon 
pour  tout  le  monde,  aussitôt  que  l'union  des  es- 
prits et  des  cœurs,  et  la  paix  sociale  seront  ré- 
tablies. 

•  Yous  désirez  tous  d'j  concourir.  L'Assemblée 
nationale  est  donc  certaine  que  les  contributions 
seront  payées  et  que  le  service  public  sera  fait. 
Vous  êtes  également  certains  que  par  les  mesures 
qu'elle  a  prises,  ces  contributions,  ce  service, 
sans  lesquels  il  n'y  aurait  point  de  société,  ne 
seront  pas  plus  onéreux  pour  aucun  de  vous  que 
pour  les  autres.  Cette  sûreté  réciproque  est  le 
gage  de  la  prospérité  publique. 

«  C'est  une  grande  consolation  pour  l'Assem- 
blée nationale,  c'était  le  but  de  ses  travaux 
que  l'état  où  elle  va  vous  laisser,  semblable  à 
celui  d'une  famille  libre,  unie  par  la  raison  et 
par  un  intérêt  visiblement  commun,  tandis  qu'elle 


a  trouvé  la  plupart  d'entre  vous  opprimés  comme 
par  une  conquête  et  dans  une  sorte  de  guerre 
avec  votre  propre  patrie. 

«  Les  impôts  étaient  arbitraires,  excessifs  et 
insuffisants;  leurs  formes  tvranniques  révol- 
taient les  âmes  libres  ;  leurs  frais  étaient  énor- 
mes, et  leurs  vexations  également  odieuses  et 
ruineuses. 

«  Les  nouvelles  contributions,  modérées  au 
delà  de  vos  espérances,  suffiront.  Leurs  règles 
sont  simples.  Vous  y  voyez  à  chaque  article  un 
profond  sentiment  d'équité,  d'égalité,  d'amoiu* 
pour  la  liberté  de  tous  et  de  chacun. 

«  Aux  exactions  du  despotisme,  succèdent  les 
conventions  amiables  d'une  société  véritablement 
fraternelle. 

c  Vos  représentants,  qui  vont  rentrer  dans 
votre  sein,  acquitteront  comme  vous,  comme  de 
bons  et  fidèles  Français,  les  contributions  qu'ils 
ont  proposées  et  décrétées  en  votre  nom. 

«  Ils  se  sont  interdit  tout  objet  d'ambition; 
ils  se  sont  interdit  même  l'honneur  de  votre  choix 
pour  continuer  de  vous  représenter  dans  la  pro- 
chaine législature. 

«  lis  ne  se  sont  réservé  que  le  spectacle  et  le 
partage  de  votre  liberté,  de  votre  bonheur  et  de 
votre  gloire. 

«  Les  événements  récents  dont  vous  êtes  té- 
moins, et  pendant  lesquels  vous  avez  montré 
une  si  profonde  et  si  honorable  sagesse;  le  nou- 
vel ébranlement  qu'a  éprouvé  le  corps  politique, 
par  la  suite  des  conseils  pernicieux  qui  ont  en- 
traîné le  roi  jusqu'à  lui  faire  abandonner  le  soin 
de  la  chose  publique  et  le  séjour  où  l'appelait 
la  Constitution;  les  mesures  qu'une  résolution  si 
extraordinaire,  même  avortée,  peuvent  forcer 
de  prendre  ;  les  dangers  que  vous  pouvez  avoir 
à  repousser,  vous  montrent  la  nécessité  d'être 
inviolablement  unis,  aiin  que  peu  d'efforts  de 
chacun  de  vous,  mais  bien  d'accord,  produisent 
la  plus  imposante  puissance  publique. 

«  La  conservation  de  la  liberté  et  celle  de  la 
patrie  sont  dans  vos  mains.  Leur  salut  est  donc 
assuré  :  car  les  Français  ont  toujours  fait  ce  qu'ils 
ont  dû;  ils  ont  toujours  été  l'admiration  du 
monde,  lorsqu'un  intérêt  manifestement  général 
et  une  circonstance  périlleuse  ont  exigé  de  leur 
honneur  le  déploiement  d'une  grande  vertu,  d'un 
grand  couraee,  d'un  éminent  patriotisme. 

«  L'Assemblée  nationale  n'est  donc  point  in- 
quiète du  zèle  avec  lequel  vous  soutiendrez,  par 
vos  contributions,  comme  par  votre  valeur, 
l'existence  de  l'Etat  et  la  disnité  du  nom  français. 

«  Bile  compte  que  ceux  œentre  vous  qui  pour- 
raient avoir  laissé  arriérer  le  payement  de  leurs 
impositions,  feront  les  plus  grands  efforts  pour 
s'acquitter;  et  quand  vous  voyez  que  le  retard 
des  rôles  de  la  présente  année  n'a  eu  d'autre 
cause  que  le  désir  de  vous  rendre  justice  à  tous, 
en  perfectionnant  la  répartition,  elle  espère  que 
vous  vous  porterez  à  l'envi  à  offrir,  sur  la  con- 
tribution foncière  et  sur  la  contribution  mobi- 
lière, tous  les  acomptes  qui  seront  en  votre  pou- 
voir. BUe  donnera  pour  ces  acomptes,quo  réclame 
le  service  public,  une  règle  générale,  et  ne  sera 
point  surprise  que  la  plupart  d'entre  vous  fassent, 
pour  la  patrie,  encore  plus  qu'il  ne  vous  sera 
prescrit. 

«  L'Assemblée  nationale  connaît  vos  sentiments, 
parce  qu'ils  sont  les  siens,  parce  que  vos  repré- 
sentants sont  vos  frères  et  plus  que  vos  frères, 
une  partie  de  vous-mêmes,  parce  que  le  noble 
amour  du  bien  public,  qui  élève  vos  Ames,  brûle 
également  dans  leurs  cœurs.  » 
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NATURE  ET  MASSE 
des  anciennes 


iHFOSiTioiis  00  piacsPTions. 


Impositions  réelles,  personnelles 
ou  mixtes,  et  représentation  de 
ces  impositions  lOTée  sons  d^aO' 
très  formes  dans  les  pays  d*E- 
taU .V.. 213,709, «88 


Des  pays  d'élection 

Des  Etats  de  Languedoc 

Des  Etats  de  Bretagne 

Des  Etats  de  Bourgogne 

Des  Etats  de  Provence 

Des  receveurs  particuliers  du  Roas- 

sillon 

Du     receveur    général    de    Pau , 

Bayonne  et  pays  de  Fois 


OBSERVATIONS. 


Dimes  eeelésiasUques  et  inféodées.    133,000,000 


MiUces 6,600,000 


linpOts  affermés  ou  régis  par  la 
ferme  générale 


Caisse  du  commerce 

Droit  sur  les  soies  au  profit  de  la 
Tille  de  Lyon 

Impôts  perçus  par  la  Régie  géné- 
rale  

Droits  des  quatre  membres  de  la 
Flandre 

Frais  partionUers  des  impôts  Mllots 
et  devoirs  de  Bretagne»  compris 
quant  à  leur  produit  net  dans  le 
premier  article,  avec  les  imposi- 
tions directes  dont  ils  tenaient 
lieu 

Droits  d'aides  qui  étaient  perçus 
au  profit  de  la  maison  d*Orléans. 

Ferme  de  Sceaux  et  de  Poissy... 


Droits  régis  par  Tadministration 
des  domaines • 


Droits  régaliens  du  Clermontois.. 
Droits  domaniaux  perçus  au  profit 

de  la  maison  d*OrléattS 

Postes  et  messageries 

Régie  des  poudres  et  salpêtres... 

Monnaies  et  affinages 

Revenus  easuels  et  marc  d'or 

Loteries 


174,903,000  j 

705,000 
750,000 


Traitement  et  bénéfices  de  44  fer- 
miers généraux 

Perception  de  l'impôt  du  sel 

Perception  de  Timpôt  dn  tabac,  y 
compris  les  remises  des  debi- 
Unts 

Perception  des  droits  de  traite 

Perception  des  entrées  de  Paris.. 


Traitement  et  bénéfices  de  38  ré- 
gisseurs généraux 

Perception  des  divers  droits  con- 
fiés à  cette  régie,  non  compris 
le  traitement  des  régisseurs.... 


855,000 

1,783,000 
900,000 


46,300,000 

450,000 

730.000 

17,310.000 

950,000 

754,000 

5,665,000 

15.300,000 


liv. 
8,408,660 
976,055 
616,046 
536,093 
333,851 

67,670 

44,973 

Le  comité  ecdésiutiqiie  n'a 
vait  estimé  les  frais  de  peroep> 
tion  des  dîmes,  qu'à  33  millions 
de  livres  ;  mais,  vérification  faite 
30,000.000(  sur  un  grand  nombre  de  dîmes. 
'  il  a  été  reconnu  que  les  frais 
de   leur    perception   totale  ne 

S  cuvaient    être  au-dessouf  de 
e  30  millions  de  livret. 
6,500,000 

,otX),OT|D 

10,600,000 


13,500,000 

6.500,000 

3,300,000 

75,000 

50,000 

1,894.350 

9,750.000 
177,000 


Traitement  et  bénéfices  des  38  ad- 
ministrateurs des  domaines 

Perception  des  divers  droits  régis 
par  cette  administration ,  non 
compris  le  traitement  des  admi- 
nistrateurs  


855,000 


Total  des  anciennes  impositions 
ou  perceptions,  sur  lesquelles 
on  a  des  éléments  certains....    691,863,383 


i,000 
370,000 

1,918,395 


4.300,000 
50,000 

80.000 

4,310,000 

150,000 

134.000 

50.000 

4,000,100 


DansleUbleau  publié  le  6  dé- 
cembre de  Tannée  dernière,  les 
frais  de  perception  des  imposi- 
tiens  directes  et  ceuxdeadroîu 
affermés  ou  régis  par  la  ferme 

Pénérale,  la  régie  générale  et 
administration  des  domainea 
avaient  été  calculés  d*aprëa  le 
livre  de  l'administration  des  a- 
nances. 

Ils  ont  depuis  été  vérifiés  en 
détail,  et  le  ubleau  cl-eootre 
en  présente  l'étet  au  vrai. 


Total  des  frais  connus. . . .    113,^798,388 


Autre$  pereepti$ns  es  profit  de  NtrMger  eu  de  différente  pûrtieulier»,  qui  ne  petmeut 

être  connues  que  pur  iwntuêtiim* 


Impôt  payé  par  les  consommateurs  aux  contrebandiers,  et  frais  litigieux  relatifs 

à  la  contrebande 14.000,000  liv. 

Capitaineries,  dégâts  causés  par  le  gibier,  et  procès  pour  fait  de  cliasse 15.000,000 

Pésges,   minages,  banalités    et    autres  droiu  seigneuriaux  supprimés  sans 

indemnités,  frais  de  leur  perception  et  frais  litigieux  y  relatlb 

Autres  frais  litigieux  qui  résultaient  du  degré  inutile  ae  Juridiction,  auquel 
on  était  loumis  par  les  Justioes  seigneuriales,  et  par  les  exactions  des  pra- 

tioiens  de  campagne 

Kpices  des  Juges,  exactions  des  secrétaires,  et  autres  dans  les  tribunaux 

Frais  en  cour  de  Rome  et  aox  cbambres  ecclésiastiques '.     S  ,000,000 

Mendieilé  des  moines,  aa  moins 8,000,000 

Cuwlées  curés,  «nviron 3,000,000 


36,000,000 


ToTU  des  perceptions  qui  ne  peuvent  être  qu'évaluées 78,000,000  Uv. 
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NATURE  ET  MASSE 
des 

CONTEIBOTIOIIS   BT  PERCEPTIOMS  ROUmLBS. 


Contributions, 

Contribution  foncière  en  principal.... 

Contribution  mobilière  en  principe... 

Sons  pour  liTfe  additionnels  que  les 
directoires  de  département  sont  au- 
torisés à  imposer  pour  les  dépenses 
de  la  Justice,  pour  celles  de  f  admi- 
nistration et  pour  celles  des  tra- 
vaux publics • 


Fonds  pour  sub?enir  aux  remises  de 
char^s  ou  modérations  que  pour- 
ront réclamer  les  contribuables  qui 
auraient  éprouvé  quelque  calamité 
ou  qui  auraient  été  lésés  par  quel- 
que erreur  dans  la  répartition 

Frais  de  perception  à  la  cbarge  des 
communautés 

Antres  frais  de  oeroeption  pour  les 
trésoriers  de  district  à  la  charge 
des  départements  et  compris  dans 
les  einquênte-quatre  ou  soixante  mil- 
lions de  sols  pour  livre  additionnels. 

Perceptions  sur  tes  services,  les  arts 
et  leeowuneree. 

Droit  d*enregistrement 

Droit  de  timbre 

Droit  d^taypotbèque , . 

Droit  de  patentes 

Douanes  nationales. 

Postes  et  messageries 

Poudres,  salpêtres,  monnaies,  marque 
d*or  et  d'argent,  affinages,  etc 

Total  des  contributions  et  per- 
ceptions durables 

n^M^^m  r^m^î»^  S  Forêts  nationales. 
Revenus  fonciers  |  gaUneset  salins.. 

Total  des  revenus  réguliers... 

Suppléments. 

Contribution  patriotique  pendant  deux 
années • • 


liv. 

240,000,000 
60,000,000 


60,000,000] 


18,000,000 
8,000,000 


8,000,000 


i,800,000 


RECETTE 
■  mcTivi 

pour 
LB  TEison 

NATIONAL 

les 

DtPABTI- 
MBNTS. 


OBSERVATIONS. 


Plusieurs  départements  qui  ont  trouvé  utile  de 
ne  pas  trop  multiplier  le  nombre  de  leurs  tribu- 
naux, ou  dont  les  travaux  publics  sont  d*une  nature 
moins  dispendieuse,  n'useront  pas  en  totalité  de  la 
liberté  de  pousser  Jusqu'aux  4  sous  pour  livre  du 

I principal  de  leur  contribution  foncière  et  mobilière 
es  sous  et  deniers  additionnels  destinés  à  leurs 
dépenses  communes.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  ces 
diiTérents  départements  pourront  économiser  entre 
eux  tous,  5  ou  6  millions  sur  les  58  millions 
de  dépenses  diverses  que  le  comité  des  finances  a 
pensé  et  que  l'Assemblée  nationale  a  décrété,  qui 
,  seraient  renvoyées  à  leur  charge.  On  peut  donc  es- 
«Mio  OAA  /wJ  pérer  que  cet  article  de  contribution,  quoique 
358,900,000.  calculé  dans  la  possibilité  qu'il  s'élève  à  60  mil- 
J  lions,  ne  montera  pas  au-dessus  de  54. 

Ce  fonds  excède  de  plus  de  6  millions  ce  que 
l'ancien  gouvernement  imposait  pour  le  même  ob- 
Jet.  Loin  d'être  une  augmentation  de  charges,  c'est 
un  soulagement  de  6  millions  pour  les  citoyens 
les  plus  indigents  et  les  plus  malheureux,  fourni 
par  ceux  à  qui  leur  aisance  donne  le  moyen  d'y 
satisfaire. 


53,000,000 
83,000,000 
5,000,000f 
93,000,000 
98,370,000 
16,000,000 


5,670,000     75,380,000 


1,415,000  415,000       1,000,000 


538,585,000 


Loteries. 


Total  des  contributions  et  per- 
ceptions régulières  et  supplé- 
mentaires des  revenus  ré- 
guliers et  des  frais 


575.000 
8,670,000 
4,000,000 


90.189.500 
90,700,000 
19,000,000 


15,000,000 
3,000,000 


506,419,500 


35,000,000 
13,316,390 


586,901.390 


437,500 


3,316,390 


39.881,800 


549,975,000 


Autres  supplémenu. 

Créances  sur  les  Etats-Unis  d'Anérlqne,  sur  le  Due  des 
Deux-Ponts  et  quelques  autres,  dont  on  recevra,  pendant 

Sluaieurs  années,  au  moins  quatre  millions  par  année... 
eur  présumée\ 
suivant  le  rap-/  Tabac..  39,379.184  L  J 

portdu90mars>  Sel 15,000,000     {54,379,184 L, dont 

1791  de  ventesV  Ustensiles.  Mémoire  \ 
de  J  ' 
on  suppose  qu*il  n*y  aura  de  réalisé  en  1791  que 

Total  des  voies  et  moyens  décrétés •. 

Le  comité  des  finances  n*a  estimé  les  besoins  de  Tannée  1791 

qu'à 

Bst-U    vraisemblable,   comme  on  Ta  remarqué  dans  la 
première  observation  cl-contre,qne  les  départements  écono- 
miseront cinq  ou  six  millions  sur  les  dépenses  mises  à  lenr 
charge. 
Si  cette  économie  a  lien,  l'excédant  serdt  de • 

Si  elle  n*a  pu  lieu,  on  est  compensée  par  d'antres  dépenses 
iapréviMS,  il  ne  sera  que  de. 


4,000,000 


30,000,000 


583,975,000 
881,000,000 


7,975.000 


9,915,000 


Et  pour  les  municipalités,  9,949,500  livres. 


Les  frais  de  la  loterie,  détaillés  dans  le  oompte 
des  roTenns  et  des  dépenses  fixes  au  l*r  mai 
1789,  se  montent  Indépendamment  des  remises, 
* I,7e6,3901iv. 

Ces  remises  sont  estimées  dans  le 
livre  de  radministration  des  finances 
de  15  à  1,600,000  francs  et  passées 
ici  autermemoyea 1,550,000 


TOTAL 3,316,380  liv. 
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OBSERVATIOIIS  GÉNÉRALES. 


Les  aneieimes  impositionf  et  percepUonf  exactement  connues  se  montaient  à 

Les  antres  perceptions,  qne  Ton  ne  pent  qn^éyalner,  coûtaient  an  peuple  an  moins. , 


18,000,000 


TOTAL 700,363,«î  lir 


Les  eontribntions  et  perceptions  dnraUes  ne  coûteront  que 588, 586 ,000 1. 

Les  eontribntions  et  perceptions  snpplémenUires,  savoir  ;|  {;^TtÏÏkS*î??.^î'Â'^^^^^^^^      SiSSiSSo 


566,901,380 


Le 


(Soulagement  généra!  de  la  nation  sera  donc,  an  moins,  de 181,481,881  Ut, 

Il  pourra  6tre  de  cinq  on  tix  miUi^ni  plus  considérable,  si,  comme  on  a  lieu  de  l'espérer,  les  dénar- 

Sartements  parriennent  à  économiser  cette  somme  sur  les  dépenses  mises  à  leur  charge  :  et  si  an  lieu 
'imposer  pour  ces  dépenses,  comme  ils  j  sont  autorisés,  jnsqu*à  quatre  sols  pour  liTre  des  deux  con- 
tributions foncière  et  mobilière,  ils  peuvent  y  suffire,  en  imposant  quelques  deniers  pour  livre  de 
moins,  suivant  leur  plus  ou  moins  grande  fkcflité  locale. 

Les  contribuables  indigents,  et  ceux  qui  n*avaient  point  de  privilèges,  éprouveront  deux  autres  soula- 
gements : 

!•  L^augmentation  du  fonds  pour  décharges  et  modérations,  environ 6,500,000  1. 

)o  Ce  que  les  anciens  privilégiés  payent  de  plus  qu'ils  ne  le  fkisaient  autrefois,  et  qui 
tourne  encore  au  soulagement  des  contribuables  qm  n'avalent  point  de  privilèges 36,131,851 


I 


41,632.851  liv. 


Total  de  la  diminution  réelle  des  charges  publiques  pour  les  contribuables  indigents, 

qui  n'étaient  pas  privilégiés !.. .:....:..... V. 1»,094,7I3  Uv 

Sn  1791,  on  aura  moins  de  recette  extraordinaire,  parce  qu'on  aura  touché,  dans  la  présente  année,  la  plus  forte  partie 

des  ventes  de  tabac,  de  sel  et  d'autres  effets  mobiliers,  qui  étaient  entre  les  mains  des  fermes  et  régies. 
Mais  on  aura  profité  d'environ  quatre  millûnu  d'extinctions  sur  les  traitements  viagers  et  rentes  viagères. 
De  pins,  le  haut  prix  de  la  vente  des  domaines  nationaux  et  les  remboursements  ellbctués  avec  le  produit  de  cea  ventes 

auront  libéré  la  nation  d'une  somme  d'intérêts  fort  supérieure  au  revenu  que  produisent  aujourd'hui  cea  biens^Oode; 

ce  qui  opérera  une  bonification  d'un  nombre  de  millions  assez  considérable. 
Enfin,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  les  droits  d'enregistrement,  de  timbre  et  d'hypothèque,  complètement  établis,  rendront, 

plus  qu^on  ne  l'a  calculé,  et  achèveront  de  prévenir  tout  iéficU» 

Arrêté  M  emité  det  coiUrihutiotu  pukUquei^  le  SI  juin  1791. 

LA  BOGHEPOUCAULD,  n'ACCHT,  ROEDERER,  DEFERMON,  D'ALLARDE. 
TALLEYRAND-PERIGORD,  ancien  évéque  d'Aotun,  JARRY, 
DUPONT  (de  Nemoars). 


M.  Eiegrand.  Cette  adresse  reoferme  trop  de 
grandes  phrases  et  de  belles  expressions  pour 
pouToir  être  entendue  par  tous. 

Un  membre  :  Elle  sera  entendue^poisque  l'objet 
sur  lequel  elle  porte  a  écrasé  le  royaume  pendant 
bien  longtemps. 

M.  Eiegrasd.  J'aurais  plutôt  souhaité  une 
adresse  qui  rehaussât  le  patriotisme  des  citoyens» 
que  cette  longue  énumération  des  impôtsdétruits. 

H.  Dupont,  rapporteur.  Quand  on  aurait  fait 
deux  colonnes»  Tune  des  impôts  détruits,  rautre 
des  impôts  établis,  on  aurait  Hait  l'adresse  la  plus 
patriotique. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  tous 
propose  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  contributions  publiques,  a  adopté  le 
projet  d*adre8se  aux  Français,  qu'il  lui  a  proposé, 
et  en  a  ordonné  l'impression  et  l'euToi  dans  les 
83  départements.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  TOix  et  adopté.) 

M.  de  MontaBorlB,  ministre  des  affaires  itranr 
gères,  entre  dans  la  salie;  il  est  accueilli  par  de 
Tifs  applaudissements. 

M.  le  PrésMest.  Monsieur,  l'Assemblée  tous 
témoiffne  les  sentiments  dont  elle  est  pénétrée,  et 
jeme  lélicite,  dans  ce  moment,  d'être  son  organe. 

H.  à^Momimsùwîm.  ministre  des  affaires  itran- 
gères.  Je  Toolais  témoigner  à  l'Assemblée  ma  re- 
connaissance de  la  justice  qu'elle  a  bien  Toula 
me  rendre  et  de  la  bonté  qu'elle  a  mise  dans  les 


• 


formes  qu'elle  a  employées.  Je  puis  le  répéter  et 
je  suis  enchanté  de  trouver  cette  occasion  de  le 
aire  :  je  n'ai  aucune  espèce  de  part  quelconque 
à  l'éTénement  qui  nous  afflige  lous  et  personne 
n'en  ressent  une  douleur  plus  profonde  que  moi. 
J'ai  déjA  eu  l'honneur  de  le  dire  à  l'Assem- 
blée, je  le  répète  et  tout  le  prouvera  :  je  ne 
perdrai  aucune  occasion  de  témoigner  &  l'As- 
semblée mon  entier  dévouement  et  mon  atta- 
chement sans  bornes  à  la  Constitution.  (Applau- 
dissements.) 

H.  mearé  de  Sëall.  En  Tertu  des  ordres 

a  ne  nous  aTons  reçus  de  l'Assemblée,  MM.  Roger, 
ourdan,  FrancoTiUe  et  moi,  nous  nous  sommes 
rendus  chei  M.  de  Montmorin.  L'affluence  da 
monde  qui  s'y  trouvait  n'était  pas  bien  considé- 
rable. Nous  nous  sommes  avancés;  nous  avons 
montré  la  loi  ;  nous  l'avons  fait  connaître  au 
peuple;  il  a  témoigné  par  ses  applaudissements 
comoien  il  était  satisfait  de  ce  que  la  conduite 
de  M.  de  Montmorin  était  irréprochable,  et  il 
s'est  dissipé  dans  l'instant. 

Notre  mission  aurait  été  dés  lors  terminée  si 
notre  devoir  ne  nous  avait  imposé  l'obligation  de 
TOUS  en  rendre  compte,  (àpplaudissemêntsj) 

Un  de  MM.  les  seerèUàres  fait  lecture  de  la 
suite  du  procès-verbal  de  la  séance  permanente 
commencée  le  mardi  21  juin  courant. 

Une  députation  des  6   tribunaux  erlfidnels  de 
Paris  est  introduite  à  la  barre. 
Vorateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

c  Messieurs, 
•  Dans  ces  Jours  de  crise,  où  le  premier  ci* 
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toyen  de  TEmpire  est  parjare  à  son  serment, 
dans  ces  instants  où  le  premier  fonctionnaire 

Ï>ubltc  se  laisse  entraîner  par  les  ennemis  de  la 
iberté  française,  ayec  Tespoir,  sans  doute,  de 
nous  replonger  dans  l'esclayage^  deyions-nous, 
Messieurs,  laisser  des  doutes  sur  notre  profond 
respect  pour  nos  (é^'slateurs,  et  sur  notre  atta- 
chement à  la  Constitution  que  vous  nous  ayez 
donnée? 

t  Non,  Messieurs,  nous  ayons  yu  la  patrie  en 
danger;  nousyous  ayons  yus  veiller  sur  elle,  et 
la  patrie  est  sauvée;  yous  n'ayez  pas  désespéré 
du  salut  public ,  et  les  ennemis  de  la  liberté 
gémissent  de  Timpuissance  de  leurs  efforts. 

«  Pénétrés  d'admiration  pour  la  fermeté,  la 
sagesse  que  yous  ayez  montrées  au  milieu  de 
Torage,  nous  ayons  pensé  qu'il  était  de  notre 
deyoïr  de  yous  offrir  l'hommage  de  nos  yœux 
et  de  notre  déyouement. 

«  Tous  les  Français  ont  été  les  témoins  de 
yotre  héroïsme  et  l'ont  partagé;  le  sang-froid  du 
courage  a  régné  dans  la  capitale  ;  l'harmonie  la 
plus  heureuse  n*a  fait  d'une   yille    immense, 

3u'une  seule  famille  ;  et  déjà,  d'un  bout  à  l'autre 
ti  l'Empire,  cet  exemple  est  suiyi. 
«  Notre  bonheur  est  yotre  ouvrage.  Messieurs; 
et  notre  déyouement  à  la  cbose  publique  peut 
seul  égaler  notre  reconnaissance. 

«  Pleins  de  ces  sentiments,  nous  nous  pré- 
sentons au  milieu  de  yous,  pour  jurer  fidélité  à 
la  nation  et  obéissance  à  vos  décrets.  »  (Àpplau' 
disscmeni$.) 

M.  le  Prësidest  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale  est  satisfaite  de  l'ex- 
pression de  yos  sentiments;  elle  sait  que  la 
distribution  de  la  justice,  à  laquelle  vous  êtes 
préposés^  contribuera  au  maintien  de  la  tran- 
quillité intérieure  dans  ces  moments  critiques. 
Les  soldats  de  la  nation,  c'est-à-dire  tous  les 
citoyens,  la  rassurent  parfaitement  contre  les 
ennemis  du  dehors. 

«  L'Assemblée  nationale  yous  accorde  l'hon- 
neur de  la  séance.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  et  l'inser- 
tion dans  le  procès-yerbal  du  discours  de  la  dé- 
potation  et  de  la  réponse  du  Président. 

M.  Alexandre  de  Beavharaids,  président^ 
reprend  le  fauteuil. 

M.  de  HenoM,  au  nom  du  comité  militaire. 
Messieurs,  d'après  la  demande  qui  yous  a  été 
faite  ce  matin  par  un  membre  du  district  de 
Glermont  relativement  à  des  armes  et  à  des 
munitions  de  guerre,  j'ai  eu  l'honneur  d'observer 
à  l'Assemblée  que  le  comité  militaire  s'occupait 
de  cet  objet  et  en  rendrait  compte  dans  la  jour* 
née.  Je  viens  vous  apporter  quelques  articles  sur 
cet  objet. 

Je  vais  en  même  temps  rendre  compte  à  l'As- 
semblée que  d'après  un  mûr  examen  qui  a  été 
fait  au  comité  militaire  de  concert  avec  le  mi- 
nistre de  la  ffuerre  et  ayec  M.  de  Rochambeau, 
il  a  été  décide  dans  le  comité  militaire  que  l'on 
présenterait  à  l'Assemblée  nationale  une  aug- 
mentation de  16  officiers  généraux.  M.  de  Ro- 
chambeau a  insisté  entre  autres  objets  sur  ce 
que  les  diflérents  points  des  frontières  devant 
être  soigneusement  surveillés,  le  nombre  d'offi- 
ciers généraux  décrété  jusqu'à  présent  par  l'as- 
semblée générale  n'avait  pas  été  suffisant.  Bn 
conséquence,  il  a  demande  que  pour  à  présent, 
il  fût  nommé  4  lieutenants  généraux  et  12  ma- 


réchaux de  camp.  (Murmures.)  En  conséquence, 
j'observe  à  l'Assemblée  que  non  seulement  il 
faut  des  officiers  généraux  dans  les  places  de 
guerre,  mais  que  son  intention  est  qu'il  s'as- 
semble différents  corps  de  troupes  hors  des 
places  de  guerre.  Il  faut  des  officiers  généraux 
pour  les  commander. 

L'Assemblée  nationale  doit  désirer  que  toutes 
les  mesures  possibles  soient  prises  exactement, 
et  qu'on  ait  tous  les  moyens  suffisants  pour 
défendre  nos  frontières;  ainsi  le  comité  militaire 
s'est  cru  indispensablement  obligé  de  présenter 
le  décret  suiyant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  offi- 
ciers généraux  commandant  les  troupes  sur  les 
frontières  du  royaume,  sont  autorisés  à  faire 
déliyrer  aux  gardes  nationales  qui  seront  em- 
ployés sous  leurs  ordres,  tant  en  corps  d'armée, 
que  dans  les  places  de  guerre,  ou  autres  postes 
quelconques,  les  armes  et  munitions  de  guerre 
de  toute  espèce,  ainsi  que  les  efieis  de  campe- 
ment et  autres  attirails  de  guerre  qu'ils  jugeront 
nécessaires,  sous  la  condition  de  rendre  compte 
au  minisire  de  la  guerre  des  distributions  au'ils 
auront  ordonnées,  et  de  prendre  ses  ordres  a  cet 
égard. 

«  L'Assemblée  nationale  ordonne  aux  officiers 
généraux  employés,  de  veiller  avec  le  plus  grand 
soin  sur  les  différents  arsenaux,  magasins  et 
dépôts  d'armes  et  munitions  de  guerre,  les  auto- 
risant à  changer  le  lieu  de  ces  dépôts,  s'ils  le 
croient  nécessaire  à  leur  sûreté.  Il  est  expressé- 
ment défendu  aux  différents  corps  administratifs 
de  s*immiscer  dans  tout  ce  (^ui  peut  avoir  rap- 
port à  cette  branche  d'administration  militaire. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  guerre  est  autorisé  à  augmenter  de  16  offi- 
ciers généraux,  le  nombre  de  ceux  qui,  d'après 
les  précédents  décrets,  sont  actuellement  em- 
ployés, savoirs  4  lieutenants  généraux  et  12 ma- 
réchaux de  camp;  le  ministre  est  autorisé  à 
choisir  les  4  lieutenants  généraux  et  les  12  maré- 
chaux de  camp,  soit  dans  la  ligne,  soit  parmi 
les  officiers  généraux  actuellement  existants. 
A  ces  16  officiers  généraux  seront  attachés  des 
aides  de  camp,  dont  le  nombre  sera  hxé  confor- 
mément aux  précédents  décrets  de  l'Asseo^blée 
nationale.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  yoix  et  adopté  à  l'una- 
nimité.) 

M.  Charles  de  Eimnelh.  Je  demande  que  le 
ministre  de  la  |[uerre,  après  s'être  concerté  avec 
le  comité  militaire,  soit  tenu  de  remettre,  au 
premier  jour  à  l'Assemblée  nationale,  la  liste  des 
officiers  généraux  qui  sont  émigrants  ou  qui, 
pour  toute  autre  cause,  ont  encouru  la  déchéance 
de  leurs  emplois,  en  vertu  des  décrets  de  l'As* 
semblée;  car  il  est  important  de  procéder  à  leur 
remplacement.  (Applaudissements.) 


l.  Delavigne.  J'appuie  la  motion  de  M.  de 
Lameth,  et  je  prie  Monsieur  le  Président  de  la 
mettre  aux  voix. 

(La  motion  de  M.  de  Lameth  est  mise  aux  voix 
et  adoptée.) 

M.  de  Menev,  rapporteur.  Quelques  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale  ont  témoigné  le 
désir  de  connaître  l'état  actuel  des  différents 
approvisionnements  de  guerre,  des  vivres,  des 
eflets  de  campement  et  autres  objets  néces- 
saires aux  troupes  pour  entrer  en  campagne. 
Le  comité  se  prépare  à  rendre  un  compte  dé- 
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tail  é  de  ces  différents  objets,  mais  pour  tran- 
quilliser TAssembléeet  la  natloû.et  leur  inspirer 
de  la  confiance  dans  les  moyens  de  défense  qui 
existent,  en  cas  d'atlaquedes  frontières,  iepuis, 
81  1  Assemblée  y  consent,  lui  rendre  un  compté 
8«^°ct  des  approvisionnemenls  qui  existent. 

^«Wi^K- ^^P^^*®°?^°*  ^^  N^  jusqu'à  celui 
du  flaul-Rhin,  inclusivement,  il  existe  700 pièces 
de  canon,  pouvant  former  plusieurs  équipages 
de  sièges,  et  de  ceux  connus  sous  le  nom  d'équi- 
pages légers  ;  les  différents  magasins  renferment 
sulfisammem  de  poudre  pour  faire  la  guerre  la 
plus  acUve  pendant  7  à  8  ans.  (Applaudisse- 

Les  approvisionnements  de  boulets,  de  bal- 
les, etc.,  sont  très  considérables  et  on  travaille  à 
les  augmenter.  En  farines,  il  y  a  de  quoi  faire 
vivre  pendant  18  mois  200,000  hommes  de 
troupes. 

En  effets  de  campement,  il  y  a  de  quoi  mettre 
en  campagne  3  armées  de  chacune  60,000  hommes, 
et  on  travaille  à  les  augmenter.  ^^»^^i 

„J:f^,,^^^^^ ^^^  %^^TTB  sont  pourvues  de  toute 
larlillene  nécessaire,  et  on  s'occupe  avec  la 
pins  grande  activité  d'augmenter  tous  les  moyens 
de  défense,  ainsi  que  de  faire  fabriquer  le  plus 
grand  nombre  possible  de  petites  armes  dans  les 
iSStu))  royaume.  {Vifs  applaudU- 

i^^^}{i^î^A^^  ordonne  que  ces  détails  seront 
consignés  dans  le  procès-verbal.) 

H.  lia  Yen  ve.  Je  demande  que  le  ministre  de 
la  «terre  fasse  part  à  l'Assemblée  de  son  plan 
g,^weMe  pour  nos  frontières.  (Murmures  et  rires 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Prë«ident.  Messieurs,  M.  de  Sombreuil, 
officier  général,  se  présente  pour  prêter  un  ser- 
ment  ;  je  vais  lui  lire  la  formule,  (il  la  lit.) 

M.  de  Seaibrevil  (à  la  barre).  Je  le  jure!  iAp- 
plaudtssâtnents.)  *        \  /- 

M.  le  Prëeldeni.  L'Assemblée  naUonale, 
Nonsieur,  vous  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

-  M:  Bonllevllie-Diunela,  au  nom  du  eomiU 
^(dtènation.  Messieurs,  votre  comité  d'aliénation 
ma  charité  de  vous  faire  lecture  d'un  projet 
a  instruction  aux  corps  administratifs  concernant 
Ut  vente  des  biens  nationaux.  Le  voici  : 

«  Quelques  abus  s'introduisent  dans  Talléna- 
tion  des  domaines  nationaux  ;  des  doutes  s'élè- 
vent sur  le  sens  de  plusieurs  décrets,  sur  la 
manière  de  les  entendre. 

«a  objets  ont  principalement  Axé  l'attention 
de  lAssemblée  nationale  : 

c  Les  insolvables,  les  élections  d'amis  ou  no-* 
minations  de  commands  ; 

t  Les  enchères  partielles  en  concurrence  avec 
des  enchères  sur  la  totalité  des  objets  composant 
des  loU  d'adjudication  ; 

,«  Les  ventes  ou  baux  à  vie»  faits  à  des  titu- 
laires par  leurs  chapitres. 

c  L'Assemblée  nationale  n'hésite  point  k  le 
penser  ;  les  corps  administratifs  adopteront  tous 
des  procédés  uniformes  et  réguliers,  dès  qu'ils 
pe  conserveront  aucun  doute  sur  le  vœu  de  la 
loi  ;  les  abus  eux-mêmes  disparaîtront  auseitôt 
que  leur  source  et  les  funestes  conséquences 
qu'ils  peuvent  entraîner  seront  connoes. 


c  Tel  est  le  but  et  tel  sera  sans  doute  l'effet  de 
1  instruction  que  l'Assemblée  nationale  croit  de- 
voir adresser  aux  différents  districts  et  départe- 
ments du  royaume. 

I 

«  Des  hommes  d'une  insolvabilité  notoire  se 
présentent  aux  adjudications  des  domaines  na- 
tionaux, élèvent  leurs  offres  à  des  prix  hors 
de  toute  proportion  avec  la  vraie  valeur  des  ob- 
jets qu'ils  enchérissent,  et  contractent  des  obli- 
gations qu'ils  sont  dans  Timpossibilité  de  rem- 
plir. 

«  Ces  hommes  se  flattent,  ou  d*interrompre  le 
cours  des  ventes,  ou  de  mettre  à  contribution 
ceux  qui  veulent  sérieusement  acquérir. 

«  D autres  citoyens  moins  coupables,  mais 
trompés  par  leur  propre  cupidité,  ne  rougissent 
pas  d'employer  de  tels  agents  pour  obtenir  des 
acquisitions  plus  avantageuses. 

«  D'accora  avec  eux,  un  insolvable  se  rend 
adjudicataire  d'un  domaine  national  important  ; 
il  en  fait  aussitôt,  par  des  élections  d'amis  ou  de 
commands,  la  répartition  entre  les  véritables 
acguéreurs  ;  et  bien  certain  de  se  jouer  à  son 
gré  de  ses  engagements,  il  s'inquiète  peu  si  les 
différents  prix  répondent  à  la  vraie  valeur  des 
biens  assignés  à  chacun  d'eux. 

«  Tels  objets  sont  cédés  aux  uns  pour  des  prix 
de  beaucoup  inférieurs  à  leur  valeur;  tels  autres 
conservés  par  l'adjudicataire  primitif,  ou  assignés 
&  d'autres  eommands  pour  des  prix  excessive- 
ment exagérés,  et  sans  aucune  proportion  pour 
leur  véritable  valeur. 

Par  quels  moyens  ces  abus  seront-ils  arrêtés 
dès  leur  naissance  ?  Le  citoyen  sera-t-il  assujetti 
à  faire  preuve  de  sa  solvabilité  pour  être  admis 
à  enchérir?  ou  celui  qui  ne  pourra  point  en  jus- 


décrets? 

«,  Ge  remède  extrême  n'a  paru  à  l'Assemblée 
nationale,  ni  le  plus  juste,  ni  le  plus  conforme 
au  véritable  intérêt  de  la  nation,  elle  a  pensé 
qu  11  suffirait  de  renfermer  dans  des  bornes  pré- 
cises, la  liberté  justement  laissée  à  tons  les  ci- 
toyens d'enchérir  les  domaines  nationaux,  de 
réveiller,  d'animer  le  patriotisme  des  magistrats 
sur  ces  délits  d'un  nouveau  genre,  et  surtout 
d'éclairer  les  citoyens  sur  leurs  vrais  intérêts, 
sur  les  conséquences  des  cessions,  élections 
d  amis  ou  nominations  de  icommands  que  font  à 
leur  profit  de  tels  adjudicaUires. 

«  L'Assemblée  nationale  se  bornera  donc  à  in- 
diquer aux  corps  administratifs  les  précautions 
qu'ils  ont  à  prendre;  aux  magistrats  les  devoirs 

Su'ils  ont  à  remplir,  aux  citoyens  les  pièges  ten- 
us à  leur  avarice  ou  à  leur  crédulité,  a  tous  enfin 
les  principes  qui  doivent  les  diriger,  et  qui  se 
réduisent  aux  règles  suivantes  : 

«  1<^  Les  directoires  de  districts  sont  autorisés  à 
ne  point  admettre  aux  enchères  :  l""  tous  ceux 

a  ni  ne  justifieront  pas  d'un  domicile  certain  et 
'une  contribution  foncière  on  mobilière,  au  lieu 
de  leur  domicile,  ou  qui,  à  défaut  de  cette  justi- 
fication, ne  déposeront  pas,  entre  les  mains  du 
secrétaire,  le  premier  terme  de  payement  d'a- 
près la  première  mise  à  prix,  et  suivant  la  oa- 
lure  des  biens  qu'ils  enchérissent;  2«  ceux  qui, 
ayant  d^à  subi  révénement  d'une  folie  enchère, 
n'auront  pas  acquitté  depuis  les  sommes  dont  ils 
seront  restés  débiteurs  ;  3"  les  enchères  des  som- 
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mes  exagérées  comme  de  100,  200,000  livres  à 
la  fois»  et  qui  excéderaient  le  vingtième  de  la 
somme  totale  à  laquelle  le  bien  a  été  porté  par 
la  dernière  enchère. 

«  La  justificatioD  du  domicile  et  de  la  contri- 
bution sera  faite  par  un  certificat  de  la  munici- 
palité, visé  par  le  directoire  du  district. 

«  ^  Les  procureurs  syndics  de  district  doivent 
dénoncer  aux  accusateurs  publics,  et  faire  pour- 
suivre dans  les  tribunaux,  quiconque  trouble- 
rait la  liberté  des  enchères  par  des  menaces, 
violences  ou  voies  de  &it,  ou  qui,  dans  les  mêmes 
vues,  donnerait  ou  recevrait  quelques  deniers, 
accepterait  ou  souscrirait  des  promesses,  billets 
ou  obligations. 

«  Ceux  qui  se  seront  rendus  coupables  de  ces 
manœuvres  ou  excès  doivent  être  condamnés  à 
des  amendes  pécuniaires,  même  poursuivis  cri- 
minellement suivant  la  gravité  des  circonstances. 

«  3®  Toutes  promesses  d'argent  exigées  on 
souscrites  pour  renoncer  ou  faire  renoncer  au 
droit  d'enchérir,  doivent  être  déclarées  nulles 
par  les  tribunaux  ;  les  sommes  reçues,  confisquées 
au  profit  de  rhôpital  du  lieu,  les  adjudications 
déclarées  nulles  lorsqu'elles  se  trouveront  faites 
au  profit  des  auteurs  de  pareilles  manœuvres. 

«  A?  Les  accusateurs  publics  et  les  magistrats 
qui  né(;ligeraient  la  poursuite  de  ces  délits  s*eQ 
rendraient  complices  et  responsables  envers  la 
nation;  dans  le  cas  d'une  inaction  volontaire  ou 
de  refus,  ils  pourraient  être  traduits  et  jugés  en 
la  haute  cour  nationale. 

«  5"*  Lorsqu'un  bien,  compris  en  seul  lot  d'éva- 
luation ou  d'estimation,  crié  et  adjugé  pour  un 
seul  et  même  prix,  est  divisé  ensuite»  soit  entre 
Tadjudjcataire  et  ses  commands,  soit  entre  diffé- 
rents particuliers,  par  des  élections  d'amis  ou 
nominations  de  commands  faites  après,  ou  dans 
l'adjudication  même,  la  créance  de  la  nation 
n'en  demeure  pas  moins  une,  indivisible;  l'adju- 
dication ne  devient,  pour  l'adjudicataire  primitif, 
un  titre  réel,  incommutabie,  la  propriéâ  ne  se 
fixe  irrévocablement  sur  sa  tête,  que  du  jour 
où  il  en  a  rempli  tontes  les  conditions. 

«  Jusque-là,  les  diverses  parties  du  bien  ad- 
jugé demeurent  hypothéquées  à  la  totalité  du 
payement,  et  restent  toutes  également  sujettes 
à  la  revente,  à  la  folle  enchère,  à  défaut  de  paye- 
ment d'aucune  des  parties  du  prix  de  Tadjudi- 
cation. 

«  6«  Chacun  des  coacquéreurs  pourra  néan- 
moins faire  cesser  cette  responsabiuté,  mais  seu- 
lement aux  conditions  suivantes  : 

«  La  première,  que  celui  qui  voudra  y  sous- 
traire la  portion  qui  lui  est  assignéOi  payera  le 
premier  terme  de  son  acquisition. 

•  La  seconde,  qu'il  sera  préalablement  cons- 
taté par  un  procès-verbal  d'experts,  l'un  nommé 
par  le  directoire  du  district,  l'autre  par  le  co- 
acquéreur, que  le  prix  de  sa  portion  est  au  prix 
entier  de  l'adjudication,  dans  la  même  propor- 
tion que  la  vraie  yaleur  de  cette  portion  est  a  la 
Taleur  totale  des  biens  adjugés. 

«  La  troisième,  que  le  procès-Yerbal  constatera 
également  que  le  retranchement  de  cette  portion 
ne  diminue  pas  la  valeur  des  autres  biens  en 
même  temps  adjugés,  et  que  les  portions  res- 
tantes répondent  proportionnellement  au  surplus 
du  prix  de  l'adjudication. 

«  7"»  A  défaut  de  payement  de  la  part  d'un  des 
coacquéreurs  d'aucune  de  ses  obligations  dans 
les  termes  prescrits,  chacun  des  autres  est  au- 
torisé à  requérir  le  procureur  syndic  de  pour- 
suivre, ou  à  poursuivre  lui-même  la  revente  à  la 


folle  enchère  de  la  portion  dont  le  prix  n'est 
point  acquitté. 

«  S^  La  conséquence  n'est  pas  que  les  coac- 
quéreurs sont  soumis  à  une  solidarité  person- 
nelle ;  mais  que  la  nation  conserve  sur  ses  propres 
fonds,  sur  sa  chose,  un  droit  permanent,  une 
hypothèque  indestructible.  Des  clauses  de  solida- 
rité 8e  trouveraient  donc  inutilement  et  indûment 
insérées  dans  le  cahier  des  charges,  ou  le  procès- 
verbal  d'une  adjudication,  les  obligations  qui  en 
résultent  n'en  seraient  ni  plus  rigoureuses,  ni 
plus  étendues. 

«  Le  développement  et  la  connaissance  de  ces 
principes  puisés  dans  la  nature  même  des  con- 
trats, en  mettant  à  couvert  les  intérêts  de  la 
nation,  épargneront  aux  citoyens  les  regrets  et 
les  pertes  auxquelles  peut  les  exposer  leur  im- 
prudente cupidité. 

II 

«  Constamment  occupée  du  désir  de  multi- 
plier le  nombre  des  propriétaires,  l'Assemblée 
nationale  n'a  cessé  de  tendre,  par  toutes  ses  dis- 

Sositions,  à  la  plus  grande  division  possible  des 
omaioes  nationaux  ;  cette  vue  qui  n'a  été  su- 
bordonnée qu'au  devoir  plus  impérieux,  plus 
sacré  encore  de  l'extinction  de  la  dette,  a  succes- 
sivement dicté  les  articles  6  et  7  de  la  loi  du 
17  mai,  l'article  6  de  celle  du  25  juillet  et  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  du  18  novembre  suivant. 

«  Ces  différentes  dispositions  contiennent  tou- 
tes les  règles  relatives  à  la  division  des  domaines 
nationaux. 

«  Celle  que lescorps  administratifs  et  les  enché- 
risseurs doivent  surtout  observer,  est  consignée 
dans  l'article  14  de  la  loi  du  18  novembre  1790 
conçue  en  ces  termes  : 

c  On  comprendra  dans  un  seul  lot  d'évaluation 
«  ou  d'estimation  la  totalité  des  objets,  compris 
«  dans  un  même  corps  de  ferme  ou  de  métairie, 
«  ou  exploités  par  un  même  particulier,  » 

«  La  règle  établie  par  cet  article  est  générale, 
impérieuse  et  précise.  Les  domaines  nationaux 
sont  ou  ne  sont  pas  affermés,  au  premier  cas,  et 
quelque  faible  que  soit  la  quantité  des  biens  com- 
pris en  un  seul  bail,  ils  doivent  composer  un  lot 
d'évaluation  et  former  une  seule  adjudication. 

«  Si  la  modicité  des  objets  détermine  un  direc- 
toire de  district  à  en  reunir  plusieurs  dans  un 
même  lot  d'évaluation,  aussitôt  qu'un  enchéris- 
seur réclame  contre  la  réunion  et  requiert  que 
les  biens  compris  en  un  seul  bail  soient  mis  sépa- 
rément en  vente,  le  directoire  de  distrct  doit  à 
l'instant  y  déférer. 

c  Lorsque  les  biens  ne  sont  pas  affermés,  si  le 
domaine  national  est  exploité  par  un  grand  nombre 
de  particuliers  différents,  chaque  exploitation, 
quelque  faible  qu'elle  soit  doit  également  former 
un  seul  et  même  lot  d'estimation  et  d'adjudica* 
tion. 

«  Mais  si  le  même  cultivateur  exploite  un  do- 
maine plus  considérable,  une  ferme,  une  métai- 
rie d'une  grande  étendue,  la  règle  est  encore  la 
même  ;  la  ferme  ou  métairie,  de  quelque  étendue 
qu'elle  soit,  doit  encore  former  un  seul  et  même 
lot  d'estimation  et  d'adjudication. 


demment  compromis  si  l'on  eût  ordonné  ou  per- 
mis aux  corps  administratifs  de  décomposer,  à 
toute  réquisition,  une  métairie  pour  en  former 
un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  lots  particu-* 
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liera  ;  les  portions  précieuses  eussent  été  le  plus 
ordinairement  les  seules  recherchées,  les  seules 
demandées;  toutes  celles  d'une  valeur  modi([ne 
n'eussent  presque  jamais  trouvé  d'acquéreurs. 

I  L'Assemhlée  nationale  a  encore  ménagé  aux 
enchérisseurs  et  surtout  à  ceux  des  campagnes, 
le  moyen  d'obtenir  en  ce  cas  une  plus  grande 
division  des  domaines  nationaux. 

«  Par  l'article  6  de  la  loi  du  25  juillet,  TAssem- 
blée  nationale  recommande  aux  corps  administra- 
tifs de  diviser,  autant  que  la  nature  des  objets 
peut  le  permettre. 

«  Par  l'article  6  du  titre  III  de  la  loi  du  17  mai, 
•  elle  veut  que  les  enchères  soient  en  même 
«  temps  ouvertes  surTensembie  et  sur  les  parties 
t  d'un  objet  compris  en  une  seule  et  même  adju- 
«  dication,  et  que  dans  le  cas  où,  au  moment  de 
«  Tadjudication  définitive,  la  somme  des  enchères 
«  pariielles  se  trouve  égaie  à  renchèremise  sur 
«  le  tout,  les  biens  soient  de  préférence  adjugés 
»  divisément.  » 

«  Le  Téritable  sens  de  ces  deux  dispositions 
est  parfaitement  saisi  par  les  corps  adminisiratifs 

Sui  ont  soin  de  lesrapprocher  de  l'article  6  de  la  loi 
u  18  novembre  suivant;  mais  ceux  qui  perdent 
de  vue  cette  dernière  disposition  adoptent  diffé- 
rents procédés  également  irr^uliers,  et  d'où 
naissent  de  nouveaux  abus  aussi  f&cheux  que 
ceux  résultant  des  manœuvres  des  insolvables, 
des  élections  d'amis  ou  nominations  de  com- 
mands. 

«  Bn  effet,  un  directoire  de  district  se  confor- 
mant à  la  disposition  de  Tarticle  14  de  la  loi  du 
18  novembre,  fait  un  seul  lot  d'estimation,  et 
par  suite  d'adjudication  de  biens  composant  une 
ferme,  une  métairie  d'une  étendue  assez  consi- 
dérable. Il  se  présente  des  citoyens  qui  veulent 
enchérir  sur  le  tout,  d'autres  qui  demandent  à 
enchérir  sur  les  parties  ;  les  uns  et  les  autres  y 
y  sont  autorisés  par  la  loi. 

«  Les  enchérisseurs  partiels  portant  leurs 
offres  à  une  somme  égale  a  l'enchère,  mise  sur  la 
totalité,  demandent  en  conséquence  que  cha- 
cune des  parties  qu'ils  ont  enchéries,  leur  soit 
divisément  adjugée. 

«  Si  le  directoire  du  district  déférait  purement 
et  simplement  à  leurs  demandes,  si  chacun 
d'eux  ODtenait  une  adjudication  séparée,  un  titre 

Sarticulier  et  tout  &  fait  indépendant  de  celui 
es  autres,  les  enchérisseurs  partiels  souvent  et 
presque  toujours  d'accord  entre  eux,  auraient  un 
moyen  infaillible  pour  écarter  tous  enchéris- 
seurs sur  la  totalité.  Il  leur  suffirait  de  ne 
mettre  aucune  proportion  dans  la  répartition 

au'ils  feraient  entre  eux  des  objets  et  du  prix 
e  l'adjudication,  d'assigner  aux  uns  des  biens 
d'une  grande  valeur,  pour  des  prix  très  mo- 
diques, à  d'autres  (aux  insolvables  par  exemple) 
des  objets  sans  valeur  pour  des  prix  excessive- 
ment exagérés.  La  nation  perdrait  la  sûreté  de 
son  payement,  puisque  dans  cette  hypothèse  les 
objets  assignés  aux  premiers  seraient  seuls  su- 
jets à  la  folle  enchère. 

c  Ce  procédé  ne  peut  pas  être,  et  n'est  réelle- 
ment pas  celui  autorise  par  la  loi.  L'avantage 
accordé  aux  enchérisseurs  partiels,  n'est  pas  le 
droit  d'abuser  des  bienfaits  de  la  nation,  mais 
seulement  celui  d'obtenir  la  préférence  sur  les 
enchérisseurs  pour  la   totalité,  mais  à  égalité 

Sarfaite  et  pour  le  montant  des  offres  et  pour 
I  sûreté  du  payement. 

«  Si  au  moment  de  Fadjudication  définitive, 
porte  la  loi|  la  somme  des  enchères  partielles  est 


égale  à  l'encbère  mise  sur  la  masse,  les  biens 
seront  de  préférence  adju^ésdivisément.  » 

«  L'égalité  n'existerait  pas  si  elle  n'avait 
lieu  et  pour  le  moment  des  offres,  et  pour  la 
sûreté  du  payement,  si  la  nation  se  trouvait  né- 
cessairement exposée  à  perdre  une  partie  du 
prix  du  bien  adjugé. 

«  A  égalité  de  prix,  un  domaine  national  doit 
de  préférence  être  adjugé  aux  enchérisseurs  qui 
veulent  le  diviser  entre  eux  ;  mais  toutes  les 
fois  qu'aux  termes  de  la  loi  du  18  novembre,  le 
domaine  national  doit  former  un  seul  lot  d'é- 
valuation ou  d'estimation,  l'adjudication  est  en- 
core nécessairement  une,  indivisible;  les  enché- 
risseurs partiels  n'ont  ensemble  qu'un  seul  et 
même  titre;  toutes  les  parties  du  bien  adjugé 
demeurent  le  gage  spécial  de  la  créance  de  la 
nation  ;  tontes  restent  sujettes  à  la  revente  à  la 
folle  enchère,  à  défaut  de  payement  d'aucunes 
des  parties  du  prix  de  l'adjudication. 

«  11  faut  enfin  appliquer  aux  enchérisseurs 
partiels  tous  les  principes  qui  ont  été  établis  rela- 
tivement aux  élections  d'amis  et 
commands. 
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«  U  s'est  encore  élevé  des  doutes  sur  l'exécution 
des  articles  26.  29,  30  du  décret  du  24  juillet^ 
sanctionné  le  24  août,  et  sur  celle  de  l'article  12 
de  la  loi  du  15  décembre  suivant. 

«  l""  Le  plus  grand  nombre  des  départements 
a  pensé  que  l'article  30  du  décret  du  24  juillet 
les  obligeait  à  faire  procéder  à  l'aliénation  des 
maisons  canoniales  vendues  ou  louées  à  vie  à  des 
titulaires  par  leurs  chapitres,  lorsqu'il  existait 
des  soumissions  pour  les  acquérir. 

«  Consultés  sur  ce  point,  les  comités  ecclésias- 
tiques et  d'aliénation  avaient  aussi  pensé  d'abord 
que  le  texte  de  la  loi  était  formel  et  ne  pouvait 
pas  être  autrement  entendu. 

«  Plusieurs  départements,  persistant  dans  leurs 
doutes,  ont  représenté  qu'ils  avaient  peine  à 
concevoir  que  l'Assemblée  nationale,  après  avoir 
statué,  par  l'article  26  de  la  loi  du  24  août,  que 
les  titulaires  qui  tenaient  par  vente  ou  bail  à  vie 
des  maisons  de  leurs  chapitres,  en  jouiraient 
jusqu'à  leur  décès,  en  complétant  le  prix  de  la 
vente  ou  en  payant  le  prix  du  bail  dans  les  ter- 
mes convenus,  eût  réellement  entendu  ordonner, 
par  l'article  30,  que  ces  maisons  nourraient 
être  aliénées  sans  que  Tadjudicalaire  fût  tenu  de 
l'entretien  de  la  vente  ou  du  bail  à  vie  mainte- 
nus par  l'article  28,  et  que  la  jouissance  accordée 
au  titulaire,  par  ce  dernier  article,  pourrait  être 
convertie  en  une  simple  indemnité. 

«  Ils  ajoutent  :  1®  que  plusieurs  de  ces  titulaires 
sontavancésen  Age; 

«  2''  Que  la  fixation  des  indenmités  sera  une 
opération  difficile  et  coûteuse,  et  que  le  payement 
de  ces  indemnités  absorbera  une  partie  du  prix 
des  aliénations; 

«  3«  Que  le  principal  motif  qui  a  détermina 
l'Assemblée  nationale  à  ordonner  l'aliénation  des 
maisons  appartenant  à  la  nation,  a  été  sans  doute 
la  considération  des  dépenses  d'entretien  qui 
rendent  de  telles  proDriétes  très  onéreuses. 

«  4<>  Que  la  loi  du  27 avril  obvie  à  cet  inconvê- 
nient,  puisqu'elle  donne  à  la  nation  le  moyen  de 
vendre,  dès  A  présent,  sans  perte,  ses  nues  pro- 
priétés, et  que  des  tables  de  proportion  déter- 
minent d'une  manière  précise  les  sommes  que 
les  soumissionnaires  doivent  offrir  pour  le  prix 
de  ces  acquisitions. 
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«  Frappée  de  ces  considérations,  l'Assemblée 
nationale  s'est  feit  représenter  le  procés-Terbal 
de  sa  séance  da  12  juillet  1790. 

«  On  7  lit  : 

u  Le  rapporteur  du  comité  ecclésiastiiiue  a 
«  proposé  oiTers  articles  additionnels  :  le  pre- 
c  mier,  concernant  les  maisons  canoniales  ven- 
«  dues  ou  louées  à  Yie  aux  titulaires.  Après  deux 
«  articles  intermédiaires,  le  rapporteur  a  proposé 
«  celui-ci  :  Les  titulaires  des  bénéfices  supprimés 
■  qui  justifieront  en  ayoir  b&ti  entièrement  à 
«  neuf  la  maison  d'habitation  à  leurs  frais,  joni- 
«  ront  pendant  leur  vie  de  ladite  maison. 

M  Un  membre  a  proposé  d^ajouter  à  la  fin  de 
«  cet  article  :  ou  en  cas  d^aUénation  les  Utulaires 
«  en  seront  justement  indemnisés,  sur  F  avis  du 
«  district  et  du  département,  » 

•  Le  rapporteur,  adoptant  Tamendement,  a  pro- 
posé  de  le  joindre  à  Tarticle  suivant,  et  d'en  faire 
un  article  séparé  en  ces  termes  : 

c  Néanmoins,  lors  de  l'aliénation  qui  sera  faite 
c  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
«  des  maisons  dont  la  jouissance  est  laissée  aux 
•  titulaires  ;  ils  seront  indemnisés  de  la  valeur 
c  de  ladite  jouissance,  sur  Tavis  des  adminis- 
«  trateors  de  département  et  de  district.  » 

N  L'amendement  proposé  n'avait  donc  pour 
objet  de  rendre  aliénable  que  les  seules  maisons 
énoncées  en  l'article  29  de  la  loi  du  24  août  ;  il 
était  absolument  étranger  aux  maisons  cano- 
niales possédées  par  les  titulaires  à  titre  de  bail 
ou  de  vente  à  vie. 

«  De  ces  observations  il  résulte  :  1^  Que  la  loi 
promulguée  autorisait  en  effet  l'aliénation  des 
maisons  louées  ou  vendues  à  vie  aux  titulaires 
par  leurs  chapitres  ;  que  des  adjudicataires  qui 
ont  acquis  de  bonne  foi  et  conformément  à  la 
loi,  doivent  jouir  dès  à  présent;  et  que  les  titu- 
laires ne  peuvent  en  ce  cas  obtenir  que  l'indem- 
nité qui  leur  est  accordée  par  Tarticie  30. 

«  ^  Que  l'intention  de  l'Assemblée  nationale 
n'a  cependant  pas  été  que  les  titulaires  posses- 
seurs a  titre  de  bail  ou  de  vente  à  vie  fussent 
dépouillés  de  la  jouissance  que  leur  accordait 
l'article  26. 

<t  L'Assemblée  nationale  croit,  en  conséquence, 
de  6a  sagesse  et  de  sa  justice,  d'ordonner  que 
les  maisons  canoniales  vendues  ou  louées  à  vie 
aux  titulaires  par  les  ci-devant  chapitres,  ne  se- 
ront désormais  aliénées  qu'à  la  charge,  par  les 
adjudicataires,  de  laisser  les  titulaires  en  jouir 
pendant  leur  vie. 

«  Lés  soumissionnaires  prendront  pour  base 
de  leurs  offres  les  tables  de  proportion  annexées 
à  la  loi  du  27  avril  dernier,  et  les  aliénations 
seront  faites  conformément  aux  articles  14  et  15 
de  cette  loi. 

ff  2®  11  est  une  dernière  observation  à  faire  sur 
les  ventes  ou  baux  à  vie  faits  à  des  titulaires 
par  leurs  chapitres. 

H  Les  maisons  canoniales  étaient  naturellement 
destinées  à  l'habitation  des  chanoines  ;  les  conces- 
sions qui  leur  en  étaient  faites  par  vente  ou  bail 
à  vie  étaient  toujours  légitimes;  la  jouissance 
leur  en  est  en  conséquence  conservée  par  l'ar- 
ticle 26  du  décret  du  24  juillet. 

«  11  n'en  est  pas  de  même  des  ventes  ou  baux 
à  vie,  faits  à  des  titulaires  par  leurs  chapitres,  des 
biens  de  toute  autre  nature. 

«  L'article  12  de  la  loi  du  15  décembre  dis- 
tingue, relativement  à  cette  dernière  espèce  de 
biens,  les  ventes  ou  baux  faits  pour  la  vie  béné- 
ficiaire, de  ceux  faits  pour  la  vie  naturelle  des 
titulaires. 


«  Les  baux  des  biens  nationaux,  porte  cet 
«  article,  passés  à  des  bénéticiers  supprimés, 
«  pour  durer  pendant  leur  vie  bénéficiaire,  sont 
«  et  demeurent  résiliés  à  compter  du  1^  jan* 
«  vier  1790,  sauf  l'exécution  de  rarticle  26  du  dé- 
«  cret  du  24  juillet  dernier.  » 

a  Ainsi,  lorsque  ces  actes  sont  faits  seulement 
pour  la  vie  bénéficiaire  ou  canoniale  des  titu- 
laires, la  résiliation  en  est  prononcée  par  la  loi. 

«  Lorsqu'ils  sont  au  contraire  passés  à  leur 

Ê refit,  non  en  leur  qualité  de  chanoines  ou  de 
énéûciers,  mais  pour  la  durée  de  leur  vie  natu« 
relie,  l'exécution  en  est  ordonnée,  tant  par  l'ar- 
ticle 26  du  décret  du  24  juillet,  que  par  la  dis- 
position générale  des  décrets  des  25,  26,  29  juin 
et  9  juillet,  concernant  les  baux  à  vie  de  biens 
nationaux. 

«  Bn  satisfaisant  ainsi  aux  vœux  des  titulaires 
et  de  plusieurs  départements,  ces  divers  procé- 
dés rempliront  exactement  les  premières  inten- 
tions de  l'Assemblée  nationale. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale  approuve  rinstruction 
ci-dessus  et  décrète  qu'elle  sera  présentée  2^  la 
sanction  du  roi  pour  être  exécutée  comme  loi 
du  royaume.  » 

Un  membre  :  Le  projet  d'instruction  dont  il 
vient  d'être  donné  lecture  ne  nous  a  été  distri- 
bué qu'hier  ;  il  n'a  d'ailleurs  été  soumis  qu'à  une 
partie  des  membres  du  comité  :  il  ne  peut  donc 
être  adopté  qu'après  de  mûres  réflexions.  Je 
demande  le  renvoi  au  comité  et  l'ajournement  à 
huitaine. 

M.  d'Areaiberg  de  la  llarek.  Je  demande 
que  la  question  du  partage  des  fruits  qui  divise 
en  ce  moment  le  département  d'Ille-et-Yilaine, 
soit  traitée  dans  le  projet,  et  que  l'ajournement 
soit  borné  à  deux  jours. 

(La  priorité  est  accordée  à  la  motion  de  M.  d'A- 
remberg  delà  Marck,  qui  est  ensuite  mise  aux 
voix  et  adoptée). 

M.  le  Pré^dent.  Deux  députés  de  la  commune 
de  Paris  demandent  la  parole/,  ils  sont  à  la  barre; 
ils  amènent  avec  eux  les  deux  citoyens  qui  ont 
concouru  les  premiers  à  l'arrestauon  du  roi. 
{Oui!  oui!) 


M.  Daeler,  Vun  des  députés ,  prend  la  parole 
et  dit  : 

c  Messieurs, 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  nous  a 
députés  vers  vous,  pour  vous  présenter  les  ci- 
toyens qui  se  sont  opposés  au  passage  du  roi  à 
Varennes.  Autrefois  Paris  aurait  pu  regretter  qu'ils 
ne  fussent  pas  nés  dans  ses  murs  ;  mais  aujour- 
d'hui tous  les  Français  sont  frères,  et  quand 
l'un  d'eux  fait  une  belle  action,  la  gloire  en  re- 
jaillit sur  toute  la  famille.  (Applaudmements.) 

«  Voici  M.  Drouet,  maître  de  poste  à  Sainte- 
Menehould,  qui,  le  premier,  ayant  cru  recon- 
mdtre  le  roi  et  la  reine,  a  pris  le  parti  de  cou- 
rir après  eux  par  des  chemins  détournés  et  les 
a  joints  à  Varennes. 

•  Voici  M.  Guillaume,  son  camarade,  commis 
du  département,  qui  la  accompagné  et  qui  de 
concert  avec  lui  a  pris  toutes  les  mesures  qui  ont 
enfin  arrêté  le  passage  du  roi. 
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0  M.  Drouet  demanderait  &  TAssembléo  laper- 
mission  de  lui  faire  le  récit  de  ce  dont  il  a  été 
témoin  et  de  cequll  a  fait  daos  cettecirconstance.  » 
{Oui!  oui!) 

M.  PrëftMent.  Monsieur  Drouet,  vous  avex  la 
parole. 

H.  Dr^vet.  Je  me  nomme  Drouet,  maître  de 
poste  à  Saiote-Menehould,  aocienoement  dragon 
an  régiment  de  Gondé.  Mon  camarade  bo  nomme 
Guillaume,  commis  de  département,  ancienne- 
ment dragon  an  régiment  de  la  reine.  (Rires  et 
applaudissements,) 

Le  21  juin,  sur  les  sept  heures  et  demie  du 
soir,  2  voitures  et  il  cnevaux  arrivèrent  k  la 
poste  de  Sainte-Menehould  pour  y  relayer  ;  je  crus 
reconnaître  dans  Tune  des  voitures  les  traits  de 
la  reioe  que  j'avais  déjà  vue,  et  je  fus  frappé  de 
la  ressemolance  de  celui  qui  l'accompagnait  avec 
l'effigie  du  roi  empreinte  sur  un  assignat  de  ciu- 
quanie  livres.  (Rires  et  applaudissements.)  L'arri- 
vée subite  d'un  détachement  de  dragons,  lequel 
avait  succédé  à  un  détachement  de  hussards 
arrivé  la  veille,  puis  repartit,  sous  le  prétexte 
d'accompagner  un  trésor  venant  de  Gh&lons;  l'air 
animé  avec  lequel  le  commandant  dudétachement 
parla  à  l'un  des  postillons  de  l'équipage;  l'em- 
pressement des  courriers  de  faire  atteler  des  che- 
vaux commandés  depuis  le  matin  par  un  aide  de 
camp,  de  la  part  du  roi,  pour  M.  de  Ghoiseol; 
toutes  ces  circonstances  me  confirmèrent  dans 
le  soupçon  que  la  famille  royale  voulait  sortir 
de  nos  frontières. 

Cependant,  craignant  d'être  l'auteur  d*une 
fausse  alerte  qui  aurait  pu  rendre  toute  mesure 
inutile  et  me  trouvant  alors  seul  sans  pouvoir 
consulter  personne*  j*ai  l'honoeur  d'observer  k 
l'Assemblée  que  ma  maison  est  la  dernière  de 
Sainte-Menehould  *  je  laissai  partir  les  voitu- 
tures  ;  mais  voyant  aussitôt  les  dragons  prêts  & 
monter  à  cheval  et  à  se  mettre  en  route  pour  les 
suivre,  je  courus  au  corps  de  garde,  je  fis  bat- 
tre la  générale,  et,  sur  mes  propositions,  on  prit 
des  mesures  telles  qu'on  parvint  à  empêcher  le 
départ  des  dragons.  Alors,  me  croyant  suffisam- 
ment convaincu,  je  me  mis  à  la  poursuite  des 
voitures,  accompagné  du  sieur  Guillaume  et 
nous  primes  la  roule  de  Verdun  que  les  voya- 
geurs avaient  annoncé  devoir  suivre. 

Arrivés  près  de  Glermont,nous  fûmes  instruits 
qu'ils  avaient  pris  la  roule  de  Yarennes  ;  alord 
nous  passâmes  par  derrière  Clermont  et  noos 
gagnâmes  Yarennes  par  des  chemins  de  traverse, 
assez  tôt  pour  être  auprès  du  roi  avant  qu'il 
partit  :  il  était  alors  il  heures  du  soir.  H 
faisait  très  noir  lorsque  nous  entrâmes  dans  la 
Tille;  tout  le  monde  était  couché;  les  voitures 
étaient  tapies  le  long  des  maisons  et  U  y  avait 
une  dispute  entre  les  postillons  et  les  conduc- 
teurs des  voitures.  Le  maître  de  poste  de  Cler- 
mont avait  défendu  à  ses  postillons  de  quitter 
Yarennes  sans  avoir  auparavant  fait  rafraîchir 
les  chevaux  ;  le  roi  craignant  qu'on  ne  fut  à  sa 
poursuite  voulait  hâter  son  départ  et  n'entendait 
pas  du  tout  parler  de  rafraîchissement,  de  sorte 
que  dans  l'instant  où  ils  se  disputaient  nous 
courûmes  vite  dans  la  ville  et  nous  mimes  nos 
chevaux  dans  une  auberge  que  nous  trouvâmes 
ouverte. 

Je  parlai  â  l'aubergiste  ;  je  le  tirai  â  part  par- 
ée qo  il  y  avait  iâ  beaucoup  de  personnes  dedans, 
Êne  voulais  pas  être  entendu.  Je  lui  dis  : 
marade,  es-tu   bon   patriote?  —   Oui»  n'eu 


doute  pas,  me  répondit^il,  ~  Bh  bien,  mon 
ami,  si  cela  est,  cours  vite  avertir  ce  que  tu  con- 
nais d'honnêtes  gens;  dis-leur  que  le  roi  est  en 
haut  de  Yarennes  qu*il  va  descendre  et  qu'H  faut 
l'arrêter. 

Alors  il  8*en  alla  effectivement  avertir  du 
monde.  D'un  autre  côté,  nous  descendîmes  dans 
la  ville  et  nous  fîmes  réfiexion  qull  ne  fallait 
pas  crier  aux  armes  ni  sonner  1  alarme  avant 
d'avoir  barricadé  les  rues  et  le  pont  par  où  le 
roi  devait  partir.  Bn  conséquence,  nous  nous 
transportons,  mon  camarade  et  moi,  près  du  pont 
de  Yarennes.  Il  y  avait  précisément  tout  prés 
une  grosse  voiture  chargée  de  meubles;  nous  la 
plaçons  en  travers  du  pont;  puis  nous  allons 
chercher  plusieurs  autres  voitures  de  manière 
que  les  chemins  étaient  embarrassés  au  point 
qu'il  était  imposible  de  passer. 

Nous  courûmes  ensuite  chez  H.  le  maire  el 
chez  M.  le  commandant  de  la  garde  nationale. 
Dans  l'espace  d'un  demi-quart  d'heure  nous 
eûmes  8  â  10  hommes  de  bonne  volonté,  dont  je 
dirai  les  noms  en  temps  et  lieu.  Noua  arrivâmes 
justement  comme  le  roi  descendait.  Alors  le  pro- 
cureur de  la  commune  et  le  commandant  de  la 
garde  nationale  approchèrent  de  la  voiture  et 
interpellèrent  les  voyageurs  de  dire  qu'ils  étaient. 
La  reine  répondit  qu'ils  étaient  très  pressés,  qu'ils 
priaient  instamment  de  les  laisser  passer.  On 
insista,  on  dit  qu'il  fallait  voir  s'ils  s'étaient 
munis  de  passeport;  ils  montrèrent  effective- 
ment un  passeport,  en  disant  cependant  qu'ils 
n'était  pas  trop  nécessaire;  elle  donna  donc  sou 
passeport  â  2  dames  d'honneur  oui  descendi- 
rent et  vinrent  â  l'auberge  le  faire  lire.  Yoid  en 
peu  de  mots  quelle  était  la  substance  de  ce  passe- 
port. 

«  Yous  laisserez  passer  la  duchesse,  ou  comtes- 
se, ou  baronne  de  Korff.  »  Ceux  qui  entendirent 
la  lecture  du  passeport,  et  qui  le  virent,  dirent  que 
cela  sufRsait.  Nous  répondîmes  que  non,  parce 
qu'il  n'était  signé  que  du  roi,  et  qu'il  devait  être 
signé  du  président  de  l'Assemblée  nationale.  Je 
fis  diverses  objections.  «  Mesdames,  leur  dis-je, 
si  vous  êtes  étrangères,  pourquoi  aves-vous  asses 
d  influence  pour  faire  partir  incontinent  après 
vous  un  détachement  de  50  dragons  qui  étaient 
â  Sainte-Menehould;  pourquoi,  lorsque  vous  pas- 
sâtes â  Clermont,  aviez-vous  encore  la  même 
influence  pour  faire  partir  le  détachement  qui 
était  â  Clermont,  pourquoi  â  l'heure  où  ie  vous 
parle  êtes-vous  accompagnées  d'un  détacnement 
de  hussards.  » 

Après  ces  observations,  on  délibéra  qu'ils  ne 
partiraient  que  le  lendemain.  Us  descendirent  de 
voiture  et  furent  conduits  chez  le  procorear  de 
la  commune  où  on  leur  donna  un  appartemenU 
Là,  probablement,  on  interrogea  le  roi;  car  je 
n'étais  pas  alors  dans  la  chambre  ;  mais  le  roi  dé> 
Clara  qu'il  était  le  roi.  «  Voilà  mon  épouse,  voilà 
mes  enfants.  Nous  vous  conjurons  d'avoir  jpour 
nous  tous  les  égards  que  les  Français  ont  touonrs 
eu  pour  leur  roi.  •  Cependant,  â  l'instant  II  n'y 
avait  encore  que  12  hommes  de  la  garde  nationale 
et  quelques  autres  qui  accouraient;  mais  les  ho»- 
sards  en  même  temps  entouraient  la  rue  le  sabre 
à  la  main.  Nous  vîmes  alors  que  peut-être  nous 
serions  obligés  de  le  rendre,  car  les  officiers  nous 
menaçaient  de  coups  d'autorité.  Je  criai  que  ai 
on  voulait  nous  l'arracher  ou  ne  l'aurait  que 
morL 

M.  le  commandant  de  la  garde  nationale  eut 
l'attention,  en  outre,  de  faire  venir  2  petites  piè- 
ces d'artillerie  â  l'embouchure  de  la  rue  par  au 
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haut,  et  d'aotres  firent  venir  en  bas  des  canon- 
niers  qui  étaient  à  Yarennes;  de  cette  manière 
les  hussards  se  trouvèrent  alors  entre  2  feux. 
On  les  somma  de  mettre  pied  à  terre.  M.  de  Jon- 
glas. &  ceque  je  crois,  s'y  refusa  disant  qu'il  voulait 
garder  le  roi  et  lui  parler.  Nous  lui  répondîmes 
qu'il  ne  lui  parlerait  pas  et  qu'il  ne  le  garderait 
pas  ;  que  la  garde  nationale  était  là,  qu'elle  le 
garderait  et  qu'on  n'avait  pas  besoin  de  ses  servi- 
ces. U  insista  beaucoup  ;  à  la  fin  on  menaça  de 
faire  feu  s*it  ne  se  relirait  point,  et  même  je  criai  : 
«  Canonnière  à  vos  rangs.  »  Les  canonniers  firent 
avancer  les  pièces,  mais  je  vous  observe  qu'il 
n'y  avait  rien  dans  les  canons.  {Rires  et  vifs  ap- 
plaudissements,)  Après  quelques  instances  ils  ce* 
dèrent  à  nos  menaces  et  obéirent. 

En  un  mot,  M.  le  commandant  de  la  carde 
nationale  et  la  garde  nationale  de  Yarennes  firent 
si  bien  qu'ils  parvinrent  à  faire  retirer  les  hus- 
sards. Des  citoyens  partirent  sur-le-champ  pour 
aller  demander  du  secours  aux  villages  voisins, 
et  en  moins  de  2  heures,  près  de  1,500  hommes 
furent  rassemblés.  Le  roi  demeura  donc  prison- 
nier. Le  lendemain,  le  roi  fut  entouré  de  toutes 
les  ^rdes  nationales  des  environs  et  d'une  foule 
de  citoyens  qui  accoururent  de  toutes  parts  pour 
former  sa  garde  et  veiller  à  sa  sûreté  : 

Quant  à  nous,  ayant  rempli  notre  mission,  et 
voyant  qu'il  était  en  sûreté,  nous  retournâmes 
chez  nous  jouir  de  la  satisfaction  de  nos  conci- 
toyens; et  nous  sommes  venus  déposer  dans  le 
sem  de  l'Assemblée  les  sentiments  du  patrio- 
tisme qui  nous  anime.  (Applaudissements  pro- 
langés.) 

Je  voulais  vous  dire  encore  les  noms  des  gardes 
nationales  qui  ont  si  bien  concouru  à  l'arresla- 
tlon  du  roi.  Le  roi  fut  arrêté  à  Yarennes  en  Ar- 
gonne,  le  21  juin  à  11  heures  et  demie  du  soir  en- 
viron, par  la  garde  nationale  avertie  par  M.  Drouet, 
maître  de  poste  à  Sainte-Menehould  et  Guillaume, 
commis  au  directoire  de  Sainte-Menehould.  Les 
arrêtants  furent  MM.  Pontot  et  Bellet,  officiers 
de  grenadiers;  Thévenin,  volontaire  des  Islettes; 
Ghevallot,  lieutenant-colonel  de  la  garde  natio- 
nale; George,  capitaine  de  grenadiers;  Ghevallot 
le  jeun^,  grenadier,  Ponsin  fils,  grenadier, 
Le  Blanc,  officier  de  la  garde  nationale,  et  Sauce, 
procureur  de  la  commune.  Nous  en  avons  encore 
oublié  quelques-uns  que  nous  n'avons  pas  dis- 
tingués. Si  vous  le  souhaitez,  je  vous  en  remet- 
trai la  liste.  {Oui!  oui!  Applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale  vous  a  reçus  avec  cet 
enthousiasme  qu'elle  devait  à  des  citoyens  aussi 
zélés  pour  la  chose  publique,  à  des  hommes  qui 
ont  peut-être  préservé  la  France  d'une  guerre 
désastreuse.  La  commune  de  Paris  regrette  que 
vous  n'ayez  pas  pris  naissance  dans  son  sein, 
mais  la  France  entière  vous  réclame  :  c'est  elle 
que  vous  avez  sauvée;  et  l'Assemblée  nationale 
rengage  &  reconnaître  les  services  que  vous  avez 
rendus  à  la  patrie  ;  elle  vous  offre  l'assurance 
de  sa  satisfaction  et  vous  engage  à  assister  à  sa 
séance.  » 

(La  séance  est  suspendue  &  dix  heures  du  soir  ; 
elle  est  reprise  à  onze  heures.) 

M.  Dopeil,  ex-président^  occupe  le  fauteuil. 

Les  membres  du  directoire  du  département  de 
Paris  sont  introduits  à  la  barre. 

M.  Paeteret,  procureur  général  syndic,  prend 
la  parole  et  dit  : 


«  Messieurs, 
«  Appelés  dans  votre  enceinte,  exécuteurs  de 
vos  lois,  heureux  d'en  être  les  organes,  nous 
nous  livrons  sans  réserve  aux  devoirs  importants 
que  le  peuple  nous  a  confiés.  Un  grand  événe- 
ment nous  avait  rassemblés  ;  il  avait  réuni  tous 
les  citoyens;  il  leur  inspire  à  tous  le  même 
besoin  :  celui  d'un  nouvel  hommage  au  Corps 
législatif,  d'un  nouveau  serment  à  la  loi.  Ceux  qui 
l'ont  offert  avant  nous,  nous  auraient-ils  donc 
prévenus  ?  Non,  Messieurs  :  nous  le  prêtions  nuit 
et  jour  en  servant  la  patrie,  mais  nous  aimons 
à  le  prêter  encore;  nous  voulons  le  prêter  dans 
vos  mains;  nous  voulons  vous  dire,  vous  répéter 
que  vos  vertus  sont  notre  modèle;  vos  travaux, 
notre  gloire  et  notre  bonheur.  Quel  plus  sûr 
garant  vous  donner  de  notre  inébranlable  fidélité 
a  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  natio- 
nale ?  Nous  jurons  de  la  maintenir,  et  nous  n'a- 
vons pas  besoin  de  promettre  de  l'aimer.  »  {Ap- 
plaudissements,) 

M.  le  Président  répond  : 

«  Messieurs, 

«  L^Assemblée  nationale,  qui  sait  combien  il 
vaut  mieux  servir  que  de  parler,  n'est  point 
surprise  que  vos  premiers  soins  aient  été  pour 
les  grands  travaux  que  réclamait  la  ^circons- 
tance, et  qui  prouvaient  le  mieux  votre  zèle. 

«  Elle  reçoit  avec  sensibilité  le  nouvel  hom- 
mage que  vous  présentez  à  la  nation,  entre  les 
mains  de  ses  représentants.  L'heure  à  laquelle 
vous  l'apportez,  montre  que  vous  veillez,  comme 
eux,  pour  la  chose  pubhque.  L'Assemblée  vous 
invite  à  sa  séance.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'inser- 
tion au  procès-verbal  du  discours  du  directoire 
et  de  la  réponse  du  président.) 

M.  le  Préeident  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Va-- 
lenciennes^  dans  laquelle  ils  exposent  les  me- 
sures qu'ils  ont  prises,  et  celles  qu'ils  auront 
encore  à  prendre  pour  la  sûreté  publique,  et  la 
défense  de  leur  ville  en  cas  d'attaque. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
à  son  comité  militaire.) 

M.  le  Préeldent  tsii  donner  lecture  d'une 
lettre  écrite  au  commandant  général  de  la  garde 


qu^ils  espèrent 
Paris  dans  la  journée  de  samedi,  et  témoignent 
le  désir  qu'ils  ont  de  rencontrer  en  route  l'armée 
parisienne. 

M.  le  Préeldest  communique  à  l'Assemblée 
un  arrêté  des  administrateurs  du  département  de 
Seine-et-Oise,  par  lequel  ils  autorisent  le  sieur 
Thierry  à  se  rendre  à  Paris  pour  y  exécuter  les 
ordres  de  l'Assemblée  nationale,  relativement  au 
garde-meuble  de  la  couronne. 

M.  le  Préeldent.  Messieurs,  une  députation 
des  administrateurs  du  département  de  Seine-et- 
Oise  demande  a  être  admise  à  la  barre  à  ce 
sujet:  voulez-vous  l'entendre? (Oui/  oui!) 

(La  députation  est  introduite;  M.  Thierry 
l'accompagne.) 

Un  des  administrateurs  :  Messieurs,  en  confor- 
mité de  votre  décret,  nous  nous  sommes  assurés 
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de  la  personne  de  M.  Thierry  et  nous  avoQS  l'hon- 
neur de  TOUS  le  préseoter. 

M.  Bovelie.  M.  Thierry  n*a  rien  à  faire  ici, 
c*e8t  par  devers  les  commissaires  que  vous  avez 
nommés  qaUi  doit  se  retirer.  Cependant  le  de- 
mande qu^il  soit  entendu  s'il  a  quelque  chose  à 
nous  dire. 

M.  le  Président.  Messieurs,  Tonles-vous  l'en- 
tendre? {Oui!  oui  0 

H.  Thierry.  Messieurs,  depuis  2  ans  j'ai  en  le 
malheur   d'entendre  débiter  les  calomnies   les 

Î^lus  ridicules  sur  la  dilapidation  des  diamants  de 
a  couronne;  j'ai  cependant  l'honoeur  d'assu- 
rer ^Assemblée  qu'on  peut  être  traaquille  et  je 
suie  prêt  à  donner  tous  les  éclaircissements 
qu'on  peut  désirer. 

M.  Delavicne.  Les  commissaires  chargés  de 
faire  Tinveoiaire  du  garde-meuble  ne  sont  pas 


retourner  chez  lui  et  d'y  rester  aux  ordres  de 
MM.  les  commissaires  qui  se  proposent  de  conti- 
nuer dès  demain,  en  sa  présence,  Tinventaire 
dODt  rAssembiéeles  a  chargés. 

C'est  à  cela  que  je  conclus. 

(La  motion  de  M .  Delavigne  est  adoptée.) 

M.  l'abbé  Ckrégeire,  'ej>pré$id4nt,  prend  le 
fauteuil. 

(La  séance  est  iuspendue  à  une  keure  et  demie  du 
fnatin.) 


ASSEMBLES  NATIONALB. 

PRÉSmBNCB  DE  M.  ALEXANDRE  DE  BEAUHARNA18. 

Suite  de  la  séance  permanente  commencée 
le  mardi  21  juin  1791. 


La  séance  est  reprise  le 
heures  du  matin. 


1 25  juin  à  sept 


M.  d'André,  ex^résident,  occupe  le  fauteuil. 

M.  le  Président  fait  part  à  l'Assemblée  d'une 
lettre  des  trois  commissaires  envoyés  au-4evant  du 
roi. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Meaux,  ce  24  juin  1791,  à  onze 
heures  et  demie  du  soir. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  avons  Thonneur  de  tous  prévenir  que 
le  roi  et  les  personnes  qui  raccompagnent  sont 
arrivés  à  Meaux,  où  elles  passeront  la  nuit  et  se- 
ront rendus  à  Paris  demain,  25  du  courant,  entre 
2  et  3  heures  après-midi. 

«  Cependant,  comme  nous  ne  pouvons  calculer 
avec  une  exactitude  précise  le  retard  que  notre 
marche  pourrait  éprouver,  nous  vous  prions, 
Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  engager 
l'Assemblée  nationale  à  demeurer  séante  jusqu'à 
ce  que  nous  l'ayons  prévenue  que  le  roi  et  les 


personnes  qui  raccompagnent  sont  arrivée  an 
ch&teau  des  Tuileries. 

«  Nous  avons  r  honneur  d*étre,  Monsieur  le  Pré- 
sidentv  vos  très  humbles  et  très  obéissants  servi- 
teurs, 

Si^  :  Pétion,  La  Toub-Maubourg, 
Barnave. 

H.  le  Président  communique  à  l'Assemblée 
une  lettre  du  directoire  du  département  du  Loiret, 

«  Tout  y  est  calme  :  Vivre  libra  ou  mourir,  est 
le  cri  général.  —  Comptes,  —  disent  ces  admizds- 
trateurs,  •—  sur  le  civisme  et  le  dévouement  des 
habitants  des  villes  et  des  campagnes.  Noos  avons 
recommandé  lecalme^  l'union  et  la  vigilance;  et 
le  calme,  l'union  et  la  vigilance  étaient  partout  : 
c'est  un  beau  spectacle  que  l'attitude  fière  et 
tranquille  d'un  peuple  libre,  qui  a  la  conscience 
de  ses  droits  et  le  sentiment  de  ses  forces  1  • 

Un  membre  de  la  municipiUité  de  Paris  se  pr^ 
sente  à  la  barre  et  demande,  au  nom  du  corps 
municipal,  d'être  autorisé,  attendu  le  retour  du 
roi  À  Paris,  de  lever  les  scellés  apposés  au  châ- 
teau des  Tuileries. 

Un  membre  propose,  en  conséquence,  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  muni- 
cipalité de  Paria  demeure  autorisée  a  faire  lever 
les  scellés  apposés  au  château  des  Tuileries,  et 
ce  en  présence  de  Tintendant  de  la  liste  civile.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Trellhard,  ex-président,  prend  place  au 
fauteuil. 

M.  le  Préeldeat  fait  donner  communication 
à  l'Assemblée  d'une  lettre  du  directoire  du  dépar^ 
temànt  de  la  Marne^  ainsi  cooçue  : 

c  Ghàlons,  24  juin,  t  heure  après-midi. 
»  Monsieur  le  Président. 

«  Nous  nous  empressons  de  vous  laire  part  que 
les  bruits  qui  nous  avaient  alarmés,  ainsi  que 
tous  les  citoyens,  sur  les  tentatives  de  1  eoneoû 
sur  nos  frootières,  ne  paraissent  pas  se  vériQer, 
et  semblent  n*avoir  eu  de  fondement  que  dans 
la  position  de  régiments  ou  de  détachements  de 
troupes  de  ligne,  disposés  pour  protéger  l'enlève- 
ment du  roi  et  de  la  famille  royale.  Nous  devons 
au  surplus  vous  rendre  compte  du  zèle  et  de  l'ar- 
deur que  tous  les  citoyens  uionUrent  dans  la  cir- 
constance. 

■  Les  nouvelles  de  notre  danger  ne  se  sont  pas 
plus  tôt  répandues  que  les  gardes  nationales  de 
tous  les  pays,  même  hors  de  notre  département, 
se  sont  réunies  en  cette  ville,  pour  nous  prêter 
secours;  mais  nous  devons  en  même  temps  vous 
prévenir  que  le  défaut  de  fusils  empêche  alar- 
mer au  besoin  nos  concitoyens.  Ce  qui  excite 
leurs  plaintes,  et  expose  les  of&ders  muoici- 
paux  et  les  administrateurs  &  la  fureur  et  aux 
mouvements  |>opulaires. 

I  La  municipalité  de  cette  ville  a  été  obligée 
de  faire  distribuer  toutes  les  armes  de  la  com- 
pagnie des  gardes  du  roi  qui  restaient  ici  en  dé- 
position ;  mais  la  quantité  en  étant  inaufSsante, 
les  citoyens  qu'on  ne  pouvait  rassurer  sur  leurs 
inquiétudes,  se  sont  portés  à  des  violences  sur  la 
personne  du  maire  de  cette  ville,  qui  a  été  obligé 
de  sortir  par  une  fenêtre  de  la  maison  commune, 
pour  se  soustraire  aux  dangers  qui  menaçaien  t 
ses  jours*  Il  s'est  retiré  dans  une  maison  parti-- 
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cQlière  dont  oa  a  forcé  la  porte  sur  le  soupçon 
qu'il  y  était  caché.  Il  a  échappé  aux  furears  de 
la  mnltitode. 

«  11  serait  à  propos,  Monsieur  le  Présideot,  que 
cette  Yille  fût  incessamment  fournie  d^armes,  et 
même  de  quelques  canons  et  autres  munitions. 
Cela  noos  parait  très  nécessaire  dans  les  lieux 
de  passages  ordinaires  et  voisins  de  l'étranger  ; 
le  peuple  en  serait  tranquillisé,  et  nous  senoos 
en  état  de  défense  sur  les  premiers  mouvements 
que  tenteront  les  ennemis  delà  Révolution.  Vous 
pouvez  assurer  l'Assemblée  nationale  du  patrio- 
tisme des  Français  ;  ils  se  manifestent  de  la  ma- 
nière la  plus  énergique,  dans  la  circonstance  où 
le  départ  du  roi  a  paru  le  plus  grand  péril  pour 
la  tranquillité  pubhque. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur  le  Pré- 
sident, les  administrateurs  du  département  de 
la  BAarne.  » 

M.  le  Président.  L'intention  de  l'Assemblée 
est-elle  de  renvoyer  cette  lettre  au  comité  mili- 
taire? (Oui/  oui!) 

(Le  renvoi  au  comité  militaire  est  décrété.) 

M.  CtmillaMiiie.  Gomme  je  crois  que  les  malin- 
tentionnés ont  répandu  le  faux  bruit  que  les 
troupes  de  l'empereur  étaient  sur  les  frontières, 
il  me  parait  important  d'ordonner  l'impression 
de  cettre  lettre  qui  dément  ce  récit. 

M.  le  Prëeldest.  Voici  un  extrait  des  regis^ 
ires  des  délibérations  du  département  de  la  Marne, 

Ces  délibérations  ne  me  paraissent  accompa- 
gnées d'aucune  lettre  ;  les  voici  : 

a  Séance  du  22  juin  1791,  cinq  heures  de  relevée, 

«  A  cinq  heures  et  demie  est  arrivé  un  cour- 
rier extraordinaire  de  la  ville  de  Meaux,  lequel 
en  annonçant  que  le  roi  était  enlevé  a  remis  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale  en  date  du 
21  juin  relatif  aux  mesures  à  prendre  relative^ 
ment  à  l'enlèvement  de  quelques  individus  de  la 
famille  royale,  lequel  était  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  etc.  » 

c  Le  directoire  consterné  d'une  nouvelle  aussi 
alarmante  a  arrêté,  sur  la  réquisition  du  procu- 
reur général  syndiCi  que  le  présent  décret  se- 
rait présentement  transcrit  sur  ses  registres, 
imprimé  et  envoyé  sans  délai  au  directoires  du 
district  et  municipalité  des  départements  pour 
y  être  lu,  publié  et  affiché  ;  que  lesdits  directoi- 
res, municipalités  et  gardes  nationales  du  dépar- 
tement seront  invités  et  requis  d'employer  tout 
leur  zèle  et  d'en  maintenir  l'exécution  et  à  veil- 
ler spécialement  an  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité,  chacun  dans  ce  qui  le  concerne,  à 
engager  généralement  tous  les  bons  citoyens  à 
s'unir  entre  eux  pour  opposer  leurs  efforts  aux 
ennemis  de  la  liberté,  déjouer  leurs  complots  et 
de  défondre  la  liberté  qu'ils  ont  conquise  et 
qu'on  semble  vouloir  leur  ravir. 

«  M.  le  procureur  Général  syndic  a  été  chargé 
de  fiiire  faire  sur-b-champ  des  expéditions 
dudit  décret  pour  les  envoyer  avec  la  plus  grande 
diligence  par  des  courriers  aux  districts  du  dé- 
partement» afin  que  les  municipalités  soient  pré- 
venues des  dangers  et  des  dispositions  à  prendre 
dans  cette  conjoncture,  de  dépécher  aussi  sur-le- 
champ  du  département  du  wa-Rhin,  un  cour- 
rier porteur  du  décret  remis  an  directoire.  Le 
procureur  général  syndic  a  été  autorisé  d'à* 


vancer  les  frais  nécessaires  pour  l'expédition  des 
courriers  ;  ces  mesures  ont  été  exécutées  avec 
toute  la  promptitude  possible,  et  secondés  par 
les  municipalités  et  les  gardes  nationales  de 
Nancy.  A  neuf  heures  est  arrivé  un  garde  natio- 
nal de  Metz,  qui  s'est  dit  député  de  la  société  des 
amis  de  la  Constitution  de  cette  ville,  pour  anon- 
cer  qu'elle  venait  d'être  instruite  que  le  roi 
avait  été  reconnu  à  Varennes,  près  Verdun,  et  y 
était  retenu.  » 

«    Séance  extraordinaire  du  23  juin  1790, 
cinq  heures  du  matin. 

«  Il  a  été  donné  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  extraordinaire  du  jour  d'hier.  A  l'instant 
est  arrivé,  un  courrier  extraordinaire  qnï  a  remis 
un  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale  du 
21  juin,  lequel  est  ainsi  conçu  :  etc.. 

c  Vu  le  présent  décret,  et  attendu  l'urgence 
des  circonstances,  il  est  ordonné  aux  tribunaux, 
corps  administratif  et  municipalités,  de  faire 
publier  ledit  décret  sur  la  présente  expédition, 
et  de  le  faire  transcrire  sur  le  registre,  lire  et 
afficher  dans  le  ressort  du  département,  et  certi- 
fié conforme  à  l'original. 

c  Le  directoire  a  délibéré,  sur  la  réquisition 
du  procureur  syndic  que  le  présent  décret,  dont 
la  lecture  a  été  faite,  sera  transcrit  sur  ses  regis- 
tres, imprimé  et  envoyé  au  directoire  de  district 
et  aux  municipalités  du  département,  pour  y 
être  hi,  transcrit  et  afQché,  mandé  au  procureur- 
syndic  d'y  tenir  la  main,  et  d'en  certifier  l'exé- 
cution au  directoire  du  département  sans  délai. 
M.  le  procureur  général  syndic  a  été  invité  de 
mettre  la  plus  grande  diligence  à  l'exécution  de 
celte  délibération.  A  neuf  heures  le  courrier  en- 
voyé à  Metz  par  le  directoire  est  arrivé,  et  a 
remis  au  directoire  un  rapport  fait  A  la  munici- 
palité de  Metz,  duquel  rapport  il  résulte  que  le 
roi  et  sa  famille,  et  la  sœur  du  roi  étaient  recon- 
duits vers  la  capitale  bien  escortés.  » 

Suit  un  passeport  donné  à  M.  fierth  Gibert, 
négociant  à  Meaux,  qui  avait  apporté  le  décret 
relatif  à  renlèvement  du  roi. 

«  Les  administrateurs  du  département  de  la 
Marne,  ceux  du  district  de  Ghàlons,  et  les  offi- 
ciers municipaux  de  la  même  ville  réunis,  font 
savoir  à  tous  les  administrés  de  leur  ressort  et  à 
tous  les  citoyens,  qu'en  conséquence  de  la  lettre 
de  la  municipalité  de  Sainte-Menehould,  dont  la 
copie  est  ci-jointe,  l'alarme  doit  cesser,  et  que 
tous  les  bons  citoyens  que  le  désir  du  bien  pu- 
blic rassemble  de  toutes  parts,  et  dont  le  dévou- 
ment  mérite  tous  nos  applaudissements,  sont 
invités  à  retourner  dans  leurs  foyers,  en  conti- 
nuant toutefois  à  se  tenir  sur  leurs  gardes  dans 
le  cas  où  la  sûreté  publique  l'exigerait. 

c  Fait  à  GhiUons,  le  vendredi  U  juin  1791,  à 
7  heures  du  matin.) 

(Vifs  applaudissements.) 

«  Copie  de  lettre  écrite  par  les  officiers  de 
Sainte-Menehould  aux  officiers  de  Châlons  et  à 
eux  remise  par  un  courrier  extraordinaire^  le 
2Zjuin  1791,  à  10  heures  du  soir. 

Messieurs,  amis  et  frères» 

c  Nous  recevons  à  l'instant  les  nouvelles  les 

Blus  satisfaisantes  de  la  position  des  ennemis. 
[.  Lemaire,  fils  d'un  de  nous  et  M.  Fortin, 
pleins  du  patriotisme  qui  anime  tons  les  Fran- 


512 


liUsembléenaliooale.l        ARGUIVES  PARLEMENTAIRES.        [25  Juin  1191.1 


çai3  (ApplaudissemenU .)  reyiennent  d'au-delà  de 
Clermont,  el  nous  assurent  que  Farinée  ennemie 
est  éloignée  de  plus  de  t8  lieues  de  la  nôtre. 

«  G'esl  donc,  Messieurs,  un  avis  très  faux  que 
celui  qui  nous  h  été  donné  ce  matin,  et  qui 
alarme  tant  de  bons  citoyens  dont  notre  ville  est 
remplie.  Nous  ne  manquerons  pas  de  vous  en- 
voyer courrier  sur  courrier,  s'il  arrivait  à  notre 
connaissance  des  bruits  plus  fondés.  On  nous 
dit  que  la  ville  de  Bar  va  arriver;  jugez.  Mes- 
sieurs, de  quel  zèle  sont  animés  tous  les  Fran- 
çais pour  la  patrie.  (Applaudissements,)  Comptez, 
nous  vous  en  prions,  sur  le  zèle  le  plus  ardent  de 
notre  part,  comme  nous  attendons  les  bons  effets 
du  vôtre. 

Les  officiers  municipaux,  vos  bons  anus  et 

frères, 
a  Signé  :  etc. 

«  P.'S,-  Le  nouveau  courrier  confirme  votre 
tranquillité  et  la  nôtre.  • 

Le  courrier  porteur  de  ces  dépêches  :  J^ai  pris  la 
route  de  Nancy  fpar  les  ordres  du  directeur  du 
département  :  sur  la  route  de  Bar,  Verdun, 
Nancy,  il  y  a  plus  de  800,000  âmes  sur  la 
route,  tant  nommes  que  femmes  et  enfants.  Je 
suis  de  Meaux,  j'ai  remplacé  un  sapeur  qui  n*a 
pas  continué  sa  route. 

H.  d'André.  11  y  a  tant  de  monde  sur  les 
routes  qu'il  est  impossible  de  marcber.  11  faut 
pourtant  avertir  Strasbourg,  Nancy  et  autres 
villes.  Les  chemins  sont  garnis  de  canons. 

Un  membre  :  Nous  avons  des  murailes 
d'hommes. 

H.  d'André.  Je  demande  quant  au  récit  de 
Cbàlons  que  TAssemblée  veuille  bien  donner 
ordre  pour  que  cet  imprimé,  que  nous  venons 
de  lire  et  qui  rassure  tout  le  royaume,  soit 
rendu  public,  par  la  voie  de  Timpression. 

Le  courrier:  J'ai  l'honoeur  de  vous  observer 
que  M.  Bouille  a  quitté  Metz  ;  où  il  n*est  point 
arrêté.  La  ville  est  présentement  sans  muniiions 
et  sans  troupes.  Les  patriotes  de  Nancy  volent 
au  secours  de  Mets,  que  M.  Bouille  a  quitté.  On 
n'a  pas  d'autres  nouvelles  de  H.  Bouilfé;  on  dit 
que  son  ills  a  été  tué  à  l'affaire  de  Yarenoes  par 
i^un  des  administrateurs  du  département. 

M.  Ctnillaïune.  Je  crois  qu'il  n'est  pas  besoin 
de  rendre  authentique  ce  que  vient  de  dire  le 
courrier  ;  les  journaux  en  rendront  compte. 

Le  courrier  :  Je  serais  arrivé  hier  soir,  sans  la 
multitude  de  patriotes  qui  se  trouvent  sur  la  roule. 
Il  n'est  pas  possible  de  passer  :  toute  la  route  est 
couverte  de  monde.  (Applaudissements,)  (Il  se 
retire.) 

M.  Vieillard,  au  nom  des  comités  des  recherches 
et  des  rapports  réunis.  Nous  venons  de  recevoir  à 
rinstant  une  députation  des  administrateurs  et 
de  lainunicipalité  pour  proposer  à  TAssemblée  de 

Ï prendre  les  mesures  convenables  relativement  au 
ogement  de  la  famille  royale.  Les  circonstances 
commandent  que  certaines  issues  soient  condam- 
nées. La  députation  demanderait  l'adjoaction 
de  deux  commissaires  de  l'Assemblée.  BUe  pren- 
dra sur  ce  telle  détermination  qu'il  lui  plaira. 

Plusieurs  membres  :  JJses  le  décret. 


M.  Vieillard,  rapporteur.  Le  voici  : 
«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  ses 
comités  des  recherches  et  des  rapports  réunis, 
décrète  que  le  département  de  Paris  prendra  4 
l'instant  toutes  les  mesures  pour  mettre  le  loge- 
ment de  la  famille  royale  en  état  de  sûreté  conve- 
nable, à  l'effet  d'éviter  tous  les  inconvénients. 

«  Les  commissaires  nommés  par  l'Assemblée 
nationale  se  réuniront  à  ceux  nommés  par  le 
département  et  parla  municipalité;  et  l'Assemblée 
nationale  les  autorise  à  concerter  les  mesures 
nécessaires  et  à  faire  exécuter  par  eux  ce  qui 
sera  jugé  convenable.  » 

M.  d* André.  J'observe  à  l'Assemblée  que  le 
zèle,  l'activité,  le  patMotisme,  la  fermeté  et  toutes 
les  vertus  civiques,  dont  le  département  et  la 
municipalité  de  Paris  ont  donné  tant  de  preuves, 
doivent  engager  l'Assemblée  à  se  reposer  sur 
eux  des  mesures  relatives  à  cet  égard  ;  en  con- 
séquence, je  demande  le  retranchement  de  la 
seconde  partie  de  l'article.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'amendement  de 
M.  d'André  I 

M.  Vieillard,  rapporteur.  Voici  ma  nouvelle 
rédaction  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  ses  comités  réunis  des  recher- 
ches et  des  rapports» 

«  Décrète  qu'elle  autorise  le  département  de 
Paris  à  prendre  tontes  les  mesures  qu'il  jugera 
convenables  pour  le  logement  du  roi  et  de  sa 
famille  aux  Tuileries,  et  à  déterminer  toutes  les 
dispositions  qu'il  croira  nécessaires.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  vols  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Un  courrier  vient  de  me  re- 
mettre différentes  dépèches  de  la  municipalité  de 
Verdun,  dont  je  vais  donner  connaissance  à 
l'Assemblée. 

Voici  d'abord  une  lettre  de  la  municipalité  à 
M.  le  Président,  ainsi  conçue  : 

;  n  Verdun,  ce  24  juin  1791 . 

«  Nous  vous  adressons  le  procès-verbal  de  ce 
qui  s'est  passé  ici  et  dans  les  environs  les  22  et 
23  de  ce  mois.  Ce  procès*  verbal  n'instruira  pas 
sans  doute  l'Assemblée  nationale  de  ces  faits  es- 
sentiels et  importants  qui  sont  constatés  dans  les 
procès-verbaux  de  Varennes  et  de  Glermont, 
mais  il  la  convaincra  de  patriotisme  et  de  l'acti- 
vité de  toute  la  garde  nationale,  ainsi  que  de  la 
trahison  du  sieur  Bouille;  il  contient  aussi  l'arres*- 
tation  de  MM.  Damas  et  Gfaoiseul,  colonel  com- 
mandant des  régiments  ci*devant  de  Monsieur  et 
Royal-Dragon,  et  du  sieur  Fioriac,  capitaine  et 
du  quartier-mat tre  du  régiment  ci-devant  de 
Monsieur;  nous  envoyons  à  l'Assemblée  les  pro- 
cès-verbaux de  l'arrestation  de  ces  messieurs  et 
les  ordres  de  M.  Bouille  dont  ils  étaient  porteurs. 

«  L'agitation  et  les  inquiétudes  du  oeuple  font 
craindre  qu'il  n'essaye  de  se  porter  a  quelques 
excès; c'est  pourquoi  nous  désirons  querAssem- 
biée  prenne  une  oélibéraiion,  et  qu'elle  nous  soit 
apportée  par  le  premier  courrier  a  qui  nous  com- 
mandons d'en  attendre  le  résultat. 

«  Nous  sommes  etc.  » 

M.  le  Président.  Voici  le  procès-verbal  an- 
noncé par  la  municipalité  dans  sa  lettre  : 

«  Ce  jourd'hui  23  juin  1791,  trois  heures  du 
matin,  M.  le  maire  a  fait  convoquer  une  assem- 
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blée  exlraordinaire.  et  a  donné  lecture  d'une 
lettre  qui  lui  avait  été  adressée  par  les  adminis- 
trateurs du  directoire  du  district  de  Glermoiit,  et 
les  officiers  municipaux  de  ladite  ville,  par  la- 
quelle ils  donnent  avis  que  trois  voitures  venaient 
de  relayer  audit  Giermont,  et  avaient  continué 
leur  route  vers  Varennes;  qu'à  peine  les  voitures 
étaient-elles  parties,  que  le  détachement  de  dra- 
gons du  régiment  ci-devant  de  Monsieur,  qui  avait 
rcQU  des  ordres  de  se  tenir  prêt  à  partir  dans  le 
jour,  était  monté  à  cheval  et  devait  renvoyer  ces 
voitures;  que  les  mouvements  qu'on  avait  re- 
marqués pendant  le  jour,  parmi  les  ofiiciers  qui 
commandaient  le  détachement,  avaient  excité 
quelque  inquiétude  aux  citoyens  et  avaient 
excité  leur  surveillance  ;  qu'ils  avaient  cru  de- 
voir "prendre  la  précaution  de  faire  battre  la  gé- 
nérale et  s'opposer  à  un  départ  aussi  précipité 
qui  annonçait  des  vues  hostiles,  jusque  ce  que 
lei^  chefs  eussent  reçu  l'ordre  de  partir,  qu  ils 
avaient  dû  recevoir;  que  le  sieur  Damas  avait  ré- 
soludenepas  s'expliquer,  etquebientôtconvaincu 
de  la  résolution  prise  par  les  dragons,  il  s'était 
déterminé  à  partir  étant  seulement  accompagné 
de  4  dragons  en  suivant  la  même  route  queues 
voituriers  c'est-à-dire,  celle  de  Varennes.  Tout 
cela  fournissant  la  plus  violente  présomption  que 
les  voi'.ures  contenaient  quelques  personnes  de  la 
famille  royale,  MM.  les  administrateurs  du  direc- 
toire dit  cette  ville  ont  été  invités  à  se  réunir  à 
la  muni<  ipalité  pour  délibérer  de  concert  sur  le 
parti  que  celte  circonstance  semblait  exiger. 

«  Il  a  été  arrêté  préliminairement  de  rester 
constamment  réunis  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  de 
suite  rassemblée  considérant  qu'il  est  instant  de 
s'opposer  à  toute  lin,  à  ce  que  les  voitures  sor- 
tent du  royaume,  elle  8*est  déterminée  à  dépê- 
cher des  'courriers  vers  les  municipalités  des 
villes  frontières  pour  les  prévenir  de  cet  événe- 
ment et  \e^  engager  à  prendre  elles-mêmes  toutes 
les  précautious  qu'elles  croiraient  convenables. 
11  a  été,  en  conséquence,  écrit  aux  municipalités 
d'Btain.  d'Ânvillers  et  Sivri,  conformément  à  la- 
dite délibération,  en  les  invitant  d'en  avertir  les 
communautés  voisines  de  proche  en  proche. 

«  A  5  heures  un  quart  du  matin,  les  députés 
de  Varennes  se  sont  fait  annoncer,  et  ont  remis 
sur  le  bureau  l'avis  dont  voici  la  teneur  : 

«  Vite,  partez  avec  des  gardes  nationales  et  du 
«  canon  ;  le  roi  et  la  famille  royale  sont  ici.  Vite, 
«  vite,  à  notre  secours. 

«  signé  :  Sault,  procureur  de  la  commune.  » 

(  Vifs  applaudissemâfiU, ] 

tt  A  la  vue  de  cet  avis  impérieux,  la  générale 
a  été  battue,  et  l'Assemblée  a  fait,  tant  au  com- 
mandant du  r^imeot  de  dragons  ci-devant  de 
Cotidé  qu'à  celui  des  mineurs,  la  réquisition  de 
fournir  sor-le-champ,  le  premier  150  hommes, 
et  le  second  50  hommes,  qui,  avec  200  gardes 
nationales,  se  rendraient  à  Varennes,  munis  de 
vivres  et  de  munitions  de  guerre.  Le  surplus  des 
gardes  nationales  et  des  troupes  de  ligne  a  été 
disposé  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique. Au  même  moment,  il  a  été  dépêché  un 
courrier  à  la  municipalité  de  Metz  pour  lui  an- 
noncer la  détresse  où  pouvait  se  trouver  la  ville 
de  Varennes,  et  la  nécessité  de  se  réunir  pour  la 
secourir  dans  des  opérations  aussi  délicates. 

«  Un  des  députés  de  Varennes  ayant  assuré 
qu'il  avait  vu  l'ordre  donné  par  M.  de  Bouille  à 
Pofticier  commandant  les  hussards  de  Lauzun 
détachés  dans  cette  ville,  l'Assemblée  a  jugé  à 
propos  de  lui  en  faire  répéter  le  contenu  pour 
être  inséré  au  |)résent  procês-verbal.  Cet  ordre 
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contenait  ce  gui  suit  :  «  Le  commandant  des 
«  hussards  qui  étaient  à  Varennes  partira  à  l'in- 
«  slant  avec  40  hommes  de  ses  hussards,  pour 
«  se  rendre  sans  relâche  à  Gliàlons  pour  y  ac- 
«  compagner  un  trésor  :  chaque  hussard  aura 
<•  15  sous  par  jour  en  sus  de  sa  paye  :  les  hus- 
tt  sards  et  les  chevaux  seront  logés  et  nourris  de 
«  gré  à  gré  dans  les  différentes  municipalités  où 
>  ils  passeront.  » 

«  A  10  heures  du  matin,  un  postillon  de 
Sainte-Menehould  a  dit  qu'il  en  était  parti  à 
7  heures,  et,  muni  de  passeports,  a  dit  qu^il  était 
chargé  de  paquets  pour  la  ville  de  Metz,  lesquels 
lui  avaient  été  confiés  par  un  courrier,  venant 
de  Paris,  qui  n'avait  pu  continuer  sa  route  jus- 
qu'à sa  destination.  Les  certificats  dont  é:ait  por- 
t 'ur  le  messager  ayant  paru  suffisants  à  l'A-ssem- 
blée,  et  portant  expressémt  nt  que  de  son  départ 
dépendait  la  sûreté  de  l'Btat,  il  lui  a  été  permis 
d'3  partir,  et  il  a  été  donné  les  ordres  les  plus 
précis  pour  qu'il  n'y  trouvât  aucun  obstacle. 

«  A  environ  midi,  des  Suisses  de  Gastella  ont 
été  amenés  par  une  ordonnance  de  la  garde  na- 
tionale, et  ont  déclaré  que  le  régiment  était  parti 
hier  de  Metz,  venait  d'arriver  à  Btain,  d'où  il  ne 
devait  partir  que  le  lendemain,  à  moins  que  de 
nouveaux  ordres  ne  lui  prescrivissent  une  marche 
plus  précipitée  ;  que  d'ailleurs  la  destination  de 
ce  régiment  était  pour  Garignan,  Stenay  et  Mont- 
médy;  qu'enfin,  ils  avaient  obtenu  de  venir  à 
Veraun  pour  leurs  affaires. 

u  L'Assemblée  a  arrêté  provL^^oirement  que 
ces  Suisses  seraient  conduits,  par  des  gardeâ  na- 
tionales, dans  les  maisons  où  leurs  affaires  les 
appelaient,  pour  partir  de  Buite  de  celte  ville, 
sans  qu'il  leur  fût  permis  d'y  rester.  Aussitôt, 
l'Assemblée  a  cru  intéressant  d'informer  la  ville 
de  Varennes  du  mouvement  des  troupes.  En  con- 
séquence, il  a  été  dépêché  un  courrier,  porteur 
de  la  lettre  contenant  cet  avis,  et  celui  qu'il  se- 
rait à  craindre  que  les  troupes  actuellement  en 
mouvement  dans  les  environs,  ne  se  réunissent 
pour  favoriser  la  fuite  du  roi  et  de  la  famille 
royale  ;  qu'il  serait  dés  lors  intéressant  de  déci- 
der le  roi  à  retourner  promntement  à  Paris.  En- 
viron à  une  heure  et  demie,  la  municipalité  reçut 
une  lettre  de  la  municipalité  d'Btain,  par  la- 
quelle on  lui  donnait  avis  que  le  régiment  de 
Gastella  venait  de  recevoir  Tordre  pour  partir 
pour  Ploung,  Marville  et  Garignan  ;  et  par  un 
bost-scriptuu) ,  le  sieur  Gérard,  de  la  ville  de 
Verdun,  informait  qu'il  apprenait  sur-le-champ 
que  la  destination  de  ce  régiment  était  pour 
Verdun. 

«  Il  a  été  arrêté  qu'il  serait  dépêché  un  second 
courrier  à  Varennes,  pour  instruire  le  détache- 
ment qui  y  était  eiivoyé  de  l'approche  du  régi- 
ment de  Gastella  ;  que  dans  la  crainte  que  son 
départ  précipité  de  la  ville  d'Btain,  et  sa  marche 
forcée  n'eussent  pour  but  des  vues  hostiles,  il  en 
serait  donné  avis  aux  municipalités  qui  étaient 
sur  leur  passage,  telles  que  Villone  et  Dun,  pour 
>urveiller  avec  exactitude  les  mouvements  de  ce 
régiment,  et  rendre  compte  de  ce  qu'elles  croi- 
raient intéressant  pour  la  sûreté  de  TBiat.  Il  a 
été  même  recommandé  à  ces  mêmes  communau- 
té«,  si  elles  ne  pouvaient  parvenir  ù  arrêter  la 
marche  de  ce  régiment,  d'employer,  pour  der- 
nière ressource,  celle  de  faire  couper  leurs  ponts. 
Ges  députés  sont  partis  à  l'instant.  {ApplaudUse- 
menU,) 

«  A  cinq  heures,  on  a  annoncé  que  M.  Petit, 
substitut  de  la  commune,  arrivait  de  Sainte- 
Menehould,  et  se  proposait  de  présenter  fi  TAs- 
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semblée,  pour  y  donner  des  nouvelles  satisfaU 
santés.  Cette  nouvelle  a  été  reçue  avec  joie,  et 
les  applaudissements  ont  été  réitères  lorsque 
M.  Peti(|  étant  entré,  a  assuré  gue  le  roi  et  la 
famille  royale  avaient  été  effectivement  arrêtés 
à  Varennes,  la  veille,  environ  vers  les  onze 
heures  da  soir  :  mais  qu'en  déférant  aux  vives 
soilicitutions  des  ofHciers  municipaux  de  Va- 
rennes,  et  des  citoyens  de  tous  les  cantons,  qui 
s'étaient  portés  en  fouie  au  secours  de  la  ville 
de  Varenoes,  pour  s'opposer  à  ce  que  le  roi 
sortit  du  royaume,  Sa  Majesté  avait  enlin  cédé  et 
consenti  de  retourner  à  Paris,  qu'elle  était  sous 
la  f^arde  de  plus  de  40,000  hommes,  tant  de 
gardes  que  de  hu^:8ards  de  Lauzun  et  de  dragons; 
que  lui-même,  le  sieur  Petit,  s'était  réuni  à 
rescorte  et  avait  accompagné  le  convoi  depuis 
Varenoes  jusqu'à  Glermont,  où  Sa  Majesté  était 
arrivée  à  environ  onze  heures  ;  qu'elle  en  était 
partie  de  suite  pour  Sainte-Menehould,  toujours 
sous  la  conduite  de  la  garde  nationale  qui  s^était 
également  portée  vers  Glermoni;  que  vraisem- 
blablement le  roi  ne  s'arrêterait  qu'à  Ghàlons  ; 
cette  nouvelle  a  été  confirmée  par  un  brigadier 
fourrier  de  dragons  qui  était  au  nombre  de  ceux 
partis  dans  la  matinée  et  qui  avait  été  envoyé 
en  avant  pour  annoncer  le  retour  du  détache- 
ment pour  ce  soir. 

«  L  Assemblée  persuadée  que  cette  nouvelle 
intéressante  serait  apprise  avec  la  même  joie  par 
les  municipalités  qui  occupent  les  froniières,  a 
arrêté  qu'il  serait  envoyé  des  courriers  à  l'instant 
à  Btain  et  à  Metz,  tant  pour  soutenir  la  tranquil- 
lité que  pour  faire  rétrograder  les  détacbemints 
âue  les  villes  avaient  envovées,  en  les  invitant 
'en  donner  avis  i  leurs  voisins. 

«  A  six  heures,  des  députés  de  la  municipalité 
de  Metz  ont  annoncé  l'an ivée  prochaine  d'un  dé- 
tachement de  500  hommes,  tant  de  gardes  na- 
tionales que  de  troupes  de  ligne,  et  de  15  pièces 
de  canon,  qui  avaieut  ordre  de  i^e  rendre  à  Va- 
rennes  et  partout  où  le  besoin  serait.  (Applaudis" 
sements,)  Les  députés  ont  remis  aussi  la  lettre 
dont  ils  avaient  été  chargés  par  la  municipalité 
de  Metz  qui  inrormait  des  dispositions  qu'elle  se 
déterminait  de  prendre  pour  rintérètde  la  cause 
publique.  L'Assemblée,  après  avoir  communiqué 
aux  dits  députés  toutes  les  pièces  de  correspon- 
dance du  jour,  les  a  inviiés  de  retourner  et  de 
témoigner  sa  reconnaissance,  tant  aux  gardes 
nationales  et  troupes  de  ligne,  qu'aux  citoyens 
de  Metz,  du  zèle  qu'ils  avaient  montré  dans  la 
circonstance  présente.  Bt  ces  députés  sont  partis 
sur-le-champ  pour  Metz. 

«  A  8  heures  et  demie,  il  a  été  remis  sur  le 
bureau  une  lettre  de  la  municipalité  d'Ëtain  qui 
in  Terme  l'Assemblée  du  départ  de  leurs  gardes 
nationaux,  en  les  priant  de  les  recevoir  et  de  leur 
fournir  tous  les  secours  dont  ils  pourraient  avoir 
besoin.  Cette  lettre,  portait  aussi  la  conOrmalion 
du  mouvement  du  régiment  de  Gastella,  et  annon- 
çait que  nour  observer  sa  marche  il  avait  été  en- 
voyé un  nomme  voya^ieant  à  pied  qui  instrui- 
rait la  ville  de  Verdun  de  ce  qu'il  aurait  remar- 
qué d'important,  et  auquel  on  pourrait  d'autant 
plus  ajouter  foi  qu'il  exhiberait  l'empreinte  en 
cire  vermeille  d'un  cachet  dont  le  pareil  fermait 
la  dite  lettre. 

«  Le  couimissionnaire  s'est  présenté  à  fa  même 
heure,  et  après  avoir  présenté  le  cachet  dont  il 
était  porteur,  il  a  dit  que  le  régiment  de  Gasieila 
et  les  hussards  de  Lauzun,  arrivés  prte  de  Mar- 
oun  et,  avaient  fait  halte  et  avaient  chargé  leurs  ■ 
armes  ;  que  de  là  ils  étaient  allés  à  Orme  où  ils  1 


avalent  rafraîchi  ;  qu'ensuite  le  régiment  ayant 
demandé  la  route  ae  Dun,  elle  lui  avait  été  in- 
diquée par  deux  particuliers.  Ce  commissiontiaire 
a  ajouté  que.  pendant  qu'il  suivait  le  régiment 
de  Gastella,  plusieurs  officiers  et  notamment  un 
aide  de  camp  de  M.  de  Bouille  l'avait  arrêté  plu- 
sieurs fois,  en  demandant  pourquoi  il  voyageait 
ainsi  avec  le  régiment.  A  quoi  il  avait  répondu 
qu'il  était  envové  pour  ramener  deux  chevaux 
fournis  à  des  ofticiers.  {Applaudissements.) 

0  A  10  heures  et  demie  sont  arrivés  MM.  Genri 
et  Magout,  membre  des  Amis  de  la  Constitution, 
établis  à  Bar-le-Duc  ;  ils  étaient  rei^artis  de  ce 
département  et  de  cette  société.  Us  ont  donné 
connaissance  à  l'assemblée  du  décret  de  l'Asseoi* 
blée  nationale,  occasionné  pai*  le  départ  du  roi,  et 
ont  suivi  la  route  de  Varennes,  pour  y  apprendre 
toutt-s  les  circonstances  de  son  arrestation,  et  la 
séance  a  été  levée  à  minuit.  Bt  aujourd'hui 
23  juin  1791,  dés  onze  heures  et  demie  du  matin, 
MM.  les  administrateurs  du  directoire  de  district, 
et  les  officiers  municipaux  s'étant  réunis,  ont 
ai)pri8,  par  un  exprès  arrivé  de  dermont,  qu'un 
parti  autrichien  s^était  porté  sur  Varennes. 

«  Quoique  ce  fait  ne  fût  pas  vraisemblable,  et 
que  l'Assemblée  pensât  que  c'était  quelques  dé- 
tachements du  r^iment  Royal-Allemand,  dis- 
persés dans  ses  cantons,  qui  avaient  paru  du 
côté  de  Varennes,  elle  dépêcha  aus^tôt  un  cour- 
rier à  Varennes,  et  ensuite  ayant  appris  que  le 
détachement  de  la  garde  nationale,  parti  la  veille 
pour  Varennes.  revenait  avec  quatre  officiers  ar- 
rétéi!.  il  a  été  adressé  uue  réquisition  au  com- 
mandant de  la  ville,  d'un  détuchement  de  cent 
dragons  du  deuxième  régiment,  pour  aller  à  sa 
rencontre,  et  enfin  à  trois  heures  après-midi  les 
détachements  sont  entrés  dans  la  ville  avec  les 
prisonniers. 

«  M.  Géorgie,  colonel  commandant  de  la  «arde 
nationale,  s'e.n  rendu  au  plus  tôt  à  l'assemblée,  et 
ayant  fait  entrer  lespriî^onniers,  il  a  reniis  à  l'us- 
Semblée  les  procès-verbaux  de  l'arrestation^  qui 
seront  envoyés  à  TAssembiée  nationale.  On  voit 
par  ces  procès-verbaux  que  le  sieur  de  Cfaoiseul, 
colonel  commandant  le  premier  régiment  de  dra- 
gons, ci-devant  Royal,  et  le  sieur  Damas,  égale- 
ment commandant  le  régiment  de  dragons,  ci- 
devant  Monsieur,  M.  Floriac,  capitaine,  et  Rémi, 
quartier-mattre,  ont  été  saisis  et  arrêtés  comme 
suspects  d'avoir  connu  le  départ  du  roi,  et  d'avoir 
voulu  favoriser  le  départ  du  roi  et  sa  sortie  du 
royaume,  et  gue  la  municipalité  de  Vareoots 
ayant  délibéré  de  faire  transporter  les  officiers 
dans  la  maison  d'arrêt  de  cette  ville,  les  a  confiés, 
à  cet  effet,  au  sieur  Géorgie  ot  à  soa  détache- 
ment. 

«  Ces  officiers  ayant  cherché  à  se  disculper, 
exhibant  les  ordres  qu'ils  avaieut  reçus  de  M.  de 
Bouille,  signés  de  lui-même,  et  dont  ils  ne  con- 
naissaient pas  le  but;  l'assemblée  n'a  pas  dû 
juger  la  légalité  ou  riltégalité  de  leur  arrestation, 
fin  conséquence,  elle  a  délibéré  de  les  faire  con- 
duire aussitôt  dans  la  maison  d'arrêt  où  ils  se- 
ront détenus  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  natio- 
nale, à  qui  il  a  été  également  arrêté  d'adresser 
les  procès-verbaux  de  leur  arrestation,  ait  or- 
donné qu'ils  soient  élargis  ou  qu'ils  soient  en- 
voyés, s'il  y  a  lieu,  à  Orléans  nuur  y  être  jugés 
(Applau^semenis)  par  le  trinuoal  provisoire 
étdtjli  dans  Cette  ville  pour  juger  les  crimes  de 
lèse-naiion.  Cela  fait,  rassemblée  a  accompagné 
les  officiers  jusqu'à  la  maison  d*arrêt  pour  les 
sousiraire  au  ressentiment  et  à  Tagitation  du 
peuple. 
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«  Le  23  juin,  sept  heures  du  soir,  le  suppléant 
de  M.  le  procureur  du  district  a  remis  sur  le  bu- 
reau une  lettre  par  laquelle  M.  Burnat,  maire  d'Au- 
yilUrs,  riiiforme  q*  eles  cioldais,  mérontents  des 
courses  qu'on  leur  avait  fait  faire,  refusent  d'aller 
plus  loin  ju-qu'à  ce  qu'ils  aient  regu  des  ordres 
de  la  nation  (Vip  applaudUsement$)^  et  après 
quelques  détails,  il  termine  par  demander  qu'on 
puuiYoie  à  la  sûreté  de  cette  ville. 

<  Le  suppléant  de  M.  le  procureur-syndic  a 
ajouté  ensuite  :  D'après  la  marche  précipiiée  de 
ce  ré(>iment  et  les  détours  qu'il  suivait,  vous 
aviez  conçu  les  plus  vives  alarmes  sur  la  nature 
de  ses  intentions.  Les  événements  qui  se  sent 
succédé  ont  fait  voir  à  quel  emploi  on  destinait 
leur  courage.  La  réOexion  a  succédé  à  Tobéis- 
sance  aveugle  qtiMls  asaient  montrée  à  Paide  de 
camp  que  M.  de  Bouille  avait  mis  à  leur  tète.  La 
démarche  qu'ils  ont  faite  auprès  de  M*  le  maire 
d'Anvillers  est  un  sûr  garant  qu'il:*  sont  désabusés 
et  qu'ils  ne  reconnali^seni  plu^  aujourd'hui  d'autre 

fiouvoir  que  celui  qui  eeul  est  légitime,  celui  de 
a  nation.  (Applaudissements.) 

«  11  parait  ceiiendani  que  ce  corps  d^  troupes 
ne  peut  rester  où  il  est.  La  ville  d'Anvillers  e^t 
dénuée  de  casernes  ;  elle  n'est  pas  assez  considé- 
rable pour  tenir  un  régment  de  la  force  de  celui 
de  Gastflla.  Cette  charrie,  si  elle  grevait  plus 
longtemps  les  citoyens,  leur  deviendrait  insup- 
portable. D'un  autre  côté,  notre  vi'le  est  sans 
garnison;  en  vain  avez-vous  épuisé  tous  les 
moyens  pour  y  parvenir.  Profilons  de  Toccasion 
que  le  son  semble  nous  offrir  ;  nul  inconvénient 
pour  nous  d'ad mettre  ce  régi  1  entdans  nos  murs. 
v«>us  avez  e  tendu  les  députés  de  la  municipa- 
lité de  Metz  faire  l'éloge  de  son  patriotisme;  Its 
regrets  qu'ils  nous  ont  lémo  goé  de  l'avoir  i  enlu 
ne  peuvent  que  nous  présager  toute  sorte  de  sa- 
tisfaction. S'ils  se  soht  portés  à  des  démarches 
alarmantes  pour  notre  tranquillité,  c'est  qu'ils 
étaient  abuses  par  des  ordres  perfides...  D'après 
ce  qui  a  été  dit,  par  M.  le  maire  d'Anvillers,  leurs 


pour  celui  particulier  de  celte  ville,  dé  dimander 
que  vous  requériez  le  commandant  du  régiment 
de  Castelia,  de  se  rendre  en  cette  ville  pour  y 
rester  en  garnison  ju.«qu'à  nouvel  ordre. 

M  Sur  quui  la  matière  mise  en  délibération, 
tant  d'après  le  témoignage  dis  députés  de  la 
municipalité  de  Metz  que  d'après  la  lettre  de 
M.  le  maire  d'Anvillers,  et  la  conduite  que 
(ïastella  a  tenu  constamment  pendant  qu'ils  ont 
tenu  garnison  dans  cette  ville  et  lieux  voisins, 
il  a  été  convenu  qu'il  ne  pouvait  qu'être  avan- 
tageux pour  c<  tie  ville,  d'y  recevoir  ce  réi^iment. 
Pénétré  d'ailleurs  du  besoin  que  la  ville  a  d'une 
garnison  dont  elle  se  trouve  privée  depuis  long- 
temps, on  a  arrêté  unanimement  que  le  com- 
mandant de  Gastella  serait  requis  de  faire  partir 
BU^le-champ  son  régiment  sur  Verdun,  afin  d'y 
tenir  garnison  jusqu'à  nouvel  ordre.  Ou  a  arrête 
en  outre  que  la  présente  délibération  serait  lue 
et  publiée  aux  lieux  ordinaires  de  cette  ville. 

«  Bt  cejourd'bui  24  juin,  MM.  les  administra- 
teurs de  district  et  ofRciers  municifiaux  ont  clos 
et  arrêté  le  présent  procès-verbal  qui  sera  adressé 
sur-le-champ  à  l'Assemblée  nationale. 

«  Verdun,  le  24  julu  1791,  à  midL 

«  Et  à  l'instant  le  bruit  du  tambour  a  annoncé 
Tarrivéedu  régiment  de  Casiella,  qui  vient  d'en- 
trer en  cette  ville,  précédé  des  deputations  des 
corpa  administratifs  et  du  tribunal  et  accompagné 


d'un  détachement  du  régiment  en  garnison  eu 
cette  ville  et  de  la  garde  nationale.  » 

M.  le  Préaident.  Au  procès-verbal  sont  Jointes 
des  pièces  parmi  iesqnelles  se trouventdeux lettres 
adressées  à  M.  le  Président. 

L'une,  de  M.  de  Ghoiseul,  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

u  La  municipalité  de  Verdun  a  l'honneur  de 
rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale  des  dé- 
tails de  mon  arrestation;  j'ai  celui  devons  prier 
de  mettre  sous  ses  yeux  \e^  ordres  suivants, 
d'après  l'ordre  de  M,  de  Bouille. 

«  Du  mardi  21  juin,  à  Varennes,  etc., 

«  Pour  m'y  trouver,  je  m'y  suis  rendu  dans  la 
soirée.  Le  roi  et  la  famille  rovale  y  étaient  ar- 
rivés depuis  quel'iue  temps.  Tai  pris  les  ordres 
du  roi.  Il  m'a  ordonné  de  rester  près  de  Fa  per- 
sonne. Le  lendemain,  lors  du  départ  de  la  famille 
royale  pour  retourner  à  Paris,  j'étais  h  la  suite 
de  Sa  Majesté  avec  la  garde  nutioni/e,  lorsque 
m'étant  arrêté  un  moment  pour  procurer  un 
cheval  à  M.  de  Romans,  chargé  du  décret  de 
PAssembléti  nationale,  quelques  citoyens  de  Va- 
ri'unes,  voyant  la  municipalité  et  la  force  publi- 
que éloignées,  se  jetèrent  sur  M.  de  Romans  et 
sur  moi,  et  malgré  les  ordres  et  les  efforts  d'un 
officier  municiiial,  resté  seul  avec  nous,  nous 
firent  conduire  au  cachot  avec  M.  de  Damas.  Nous 
avons  été  transféré  aujourd'hui  à  Verdun,  où  je 
serai  détenu  jusqu'à  l'arrivée  des  ordres  de  l'As- 
semblée nationale.  C'est  au  zèle  et  aux  soins 
counigeux  de  la  garde  nationale  de  Verdun  et 
de  Fos  volontaires  que  nous  devons  la  vie  detiuis 
vingt-quatre  heures.  Nous  devons  aussi  la  même 
recoanaiesaiice  aux  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Verdun.  N'étant  point  coupable,  j'ai 
l'honneur  de  solliciter  la  justice  de  l'Assemblée. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  DE  GhoiSEUL«  » 

La  seconde  lettre  est  ainsi  conçue  : 

•  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  reçu  de  M.  de  Bouille  l'ordre  de  partir 
de  Saint-Mihiel  pour  me  rendre  à  Mouson,  en 
passant  par  Glermont,  où  j'avais  séjour.  Lh  jour 
de  mon  arrivée  à  Gleniiont,  j'ai  reçu  ordre  de 
me  tenir  prêt  à  monter  à  cheval. 

«  Lf  lendemain  2i«  à  5  heures  du  soir,  j'avais 
éié  prévenu  que  peut  être  on  nous  enverrait 
loger  à  Varennes.  Je  me  suis  tenu  p'^ét  à  l'heure 
présumée,  les  chevaux  sellés  dans  l'écurie  ;  à  la 
chute  du  jour,  j'ordonnai  dedéseller.  A  9  heures, 
il  a  pas  é  des  voitures  bur  lesquelles  on  a  jeté 
quelques  soupçons  dans  la  ville.  A  10  heures, 
une  ordonnance  du  régiment  de  Royal-Dragon, 
dont  2  détachements  avaient  eu  ordre  de  s'ar- 
rêter à  Sainte-Menehould  pour  escorter  un  con- 
voi,- vint  me  dire  que  la  ville  avait  arrêté  la 
troupe. 

«  L'incertitude  sur  tout  ce  qui  se  passait,  la 
crainte  d'être  retenu  si  je  tardais  à  partir  et 
l'arrivée  d'one  ordonnance  de  hussards  qui 
venait  au-devant  de  ma  troupe,  me  déterminent  à 
faire  mouler  à  cheval  pour  commencer  ma  route 
à  minuit. 

«  J'allais  rendre  compte  de  cette  disposition 
à  la  municipalité,  lorsqu'elle  m'envoya  dire  que 
cette  marche  causait  du  trouble  et  qu  on  désirait 
que  je  différasse.  J'insistai  en  montrant  l'ordre 

Sie  J'avais.  Pendant  ce  temps,  les  dragons  mon- 
rent  h,  cheval  ;  je  loe  rendis  snr  la  place  où 
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8'était  transportée  la  municipalité  ;  elle  me  ré- 

f^éta  quMle  (Jésirait  que  je  ne  parti^ee  pas,  que 
es  habitants  étaient  prêts  à  m'en  empêcher  par 
la  force,  et  jVntendis  battre  la  générale  dans  la 
Tille. 

«  Alors  je  ne  balançai  pas  à  faire  mettre  pied 
à  terre  à  ma  troupe  (Rires  ironiques.)  et  à  ren- 
voyer les  dragons  dans  leurs  quartiers.  Pendant 
ce  temps,  le  bruit  s'est  répandu  que  cts  voi- 
tures avaient  été  arrêtées  à  Yarenncs,  qu'on 
avait  envoyé  des  courriers.  Autant  j^ar  curiosité 
que  par  Tespèce  de  soupçon  que  ]*avais  moi- 
même,  je  me  décidai  à  aller  sur  la  route  pour 
avoir  plus  tôt  des  nouvelles.  {Rires  ironiques.) 
Je  n'avais  avec  moi  qu'un  capitaine  du  régi- 
ment et  un  maréchai-des-logis.  J'appris  en  rout^' 
que  cesvoituns  contenaient  la  famille  royale 
et  étaient  arrêtées  à  Yareunes.  Je  pria  le  parti 
(l'v  aller». ■ 

(Il  y  a  ici  4  ou  5  mots  barrés.) 

«  ...  Je  suis  arrivé  à  Yarennes,  et  je  me  suis 
aussitôt  transporté  à  la  municipalité  qui  m'a 
mené  chez  le  roi.  Lorsqu'il  est  monté  en  voiture 
pour  retourner,  la  municipalité  ordonna  qu'on  me 
nt  venir;  je  restai  en  arriére  sur  ma  bonne  foi. 
Quelques  personnes  ont  eu  l'idée  de  m'arrêter  ; 
je  ne  Ils  aucune  ditflculté  d'attendre  les  ordres 
de  la  municipalité  pour  ordonner  mon  départ. 
Le  peuple  de  campagne,  arrivé  en  foule,  s'y  est 
opposO;  j'ai  été  mené  en  prison,  aujourd'hui 
amené  a  Verdun,  je  n'ai  rien  à  me  reprocher. 
J'ai  exécuté  des  ordres  dont  j'ignorais  l'objet.  Je 
demande,  ma  libei  té. 

«  Je  supplie,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir 
bien  me  pardonner  ces  détails,  qui  sont  d'une 
exacte  vi'riié.  Je  demanae  avec  instance  Télar- 
gissement  de  M.  de  Fioriac,  capitaine  du  régi- 
ment, qui  m'a  accompagne,  sans  savoir  où  il 
allait,  et  celui  de  M.  Rémy,  quartier-maître, 
qui  allait  au  logement  avec  un  maréchaUdes- 
logis,  un  fourrier  et  un  dragon,  et  qui  a  été 
arrêté  en  passant  à  Yarennes. 

«  Je  suis  avec  nspect,  Monsieur  le  Président, 
etc 

«  Siqné  :  DE  DAMAS.  • 

M.  le  Prëftldest.  Le  paquet  contient  encore 
2  lettres  que  voici  ;  elles  ne  sont  pas  caclietées 
(t  l'adresse  me  parait  avoir  été  écrite  jpar  la 
même  main.  Elles  sont  adressées  Tune  :  a  M.  de 
Siiniane,  l'autre  à  M"^  de  Gramorii.  L'Assemblée 
veut-elle  que  lecture  en  smt  faite  ? 

M.  Vrét««M-Saliii-«iMfti.  Je  demande  que 
M.  le  Président  cacheté  ces  lettres  et  les  fasse 
parvenir  à  leurs  adresses.  {Oui  I  oui  !) 


Hiigvet  de  ManthoM.   Je  demande  le 
renvoi  des  diverses  pièces  émauant  de  (a  mu- 
nicipaliié  de  Verdun  aux  comités  des  rapports  ei 
des  recherches  réunis. 
(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  Papln,  au  nom  du  comité  des  assignats. 
J'ai  rhonneur  d*annoncer  à  l'Assemblée  que 
nous  avons  regu  ce  matin  100  rames  de  petits 
assignats  de  5  livres  imprimés,  soit  une  valeur 
d'un  n)illion.  Ils  doivent  être  livrés  aujourd'hui 

{)our  être  timbrés  et  numéroté»,  et  J'espère  que 
a  semaine  prochaine  ils  seront  mis  en  circula- 
tion. Je  demande,  cti  conséquence,  que  le  mi- 
nistre des  linances  nous  présente  très  incessam- 
ment un  décret  sur  le  mode  de  répartition. 

Quant  à  la  monnaie,  ou  m'a  assuré  qu'on 
n'en  manquerait  pas.  {Àpplaudi$sement$.) 


H.  d^EstoMmiel.  Nous  avons  reçu  hier  de 
Cambrai  un  extrait  des  registres  du  tribunal  de 
ce  district,  relativement  à  la  procédure  qu'il 
instruit  au  sujet  de  l'émeute  qui  a  eu  lieu  dans 
cette  ville  le  13  de  ce  mois.  Il  résulte  des  in- 
formations qui  nous  sont  parvenues,  qu'il  y  a 
déjà  30  témoins  d'entendus,  et  que  le  tribunal 
continue  avez  zèle. 

Je  demande  gue  ce  document  soit  renvoyé  au 
ministre  de  la  justice. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Voidel»  au  nom  des  comités  des  rapports 
et  des  recherches  réunis.  Le  département  et  la 
municipalité  sont  venus  consulter  vos  comités 
des  rapports  et  des  recherches  sur  la  levée  des 
scellés  au  château  des  Tuileries.  Yos  comités  ont 
cru  unanimement  qu'il  est  très  possible  que  l'on 
trouve  des  pièces  de  conviction  dans  hs  pa- 
piers qui  se  trouvent  au  ch&teau  des  Tuileries. 

Ils  demandent,  en  conséquence,  que  vous  voo* 
liez  décréter,  par  addition  au  décret  de  ce  matin, 
que  le  département  est  autorisé  à  mettre  sous  un 
scellé  particulier  et  sous  son  cachet  et  celui  de 
l'intendant  de  la  liste  civile,  tous  les  papiers  que 
l'on  trouvera  dans  les  appartements  du  château. 
{Oui!  oui r). 

Yoici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter. 

«  L'Assemblée  nationale,  ajoutant  aux  disposi- 
tions de  hon  décret  de  ce  matin,  décrète  que  le 
département  de  Paris  est  autorisé  à  faire  mettre 
sous  un  scellé  particulier  tous  les  papiers  qui 
seront  trouvés  dans  le  château  des  Tuileries,  sous 
le  sceau  de  la  municipalité  et  de  l'intendant  de  la 
liste  civile,  et  que  lesdits  papiers  seront  à  l'ins- 
tant transportés  aux  archives  nationales.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  CaniMe,  archiviste^  rend  compte  de  ce 
qn'il  a  fait  en  exécution  du  décret  du  21  de  ce 
mois,  pour  la  réunion  des  cachets  ou  sceaux  p  tr- 
iant ces  mots  :  Assemblée  nationale^  1789,  la  Loi 
et  le  Roi;  il  observe,  à  ce  sujet,  que  plusieurs 
cachets  et  sceaux  de  ce  genre  se  trouvent  entre 
les  mains  de  membres  de TAssemblée. 

Un  membre  :  Il  faut  charger  le  comité  de  Cons- 
titution de  vous  présenter  le  modèle  d'un  autre 
sceau  pour  l'Assemblée  et  statuer  que  quiconque 
s'eti  servira  hors  des  bureaux  de  rÀsseinblée 
nationale  et  sous  la  signature  des  offlciers  de 
TAsseuiblée,  sera  poursuivi  comme  contrefacteur 
et  faussaire,  car  sans  cela,  il  v  en  aurait  bientôt 
autant  dans  Paris  qu'il  y  en  a  ae  l'ancien  modèle. 

M.  Pierre  Dedelay  {eirdevant  Delley  d^A- 
gier).  11  faut  en  outre  défendre  à  tout  graveur 
d'en  graver. 

Un  membre  :  Yoici  le  décret  que  je  propose  : 
•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  co- 
mité de  Constitution  lui  présentera  incessam- 
ment un  projet,  tant  sur  la  forme  du  sceau  de 
^Att^emblée,  que  sur  les  précautions  à  prendre 
pour  prévenir  la  contrefaction  du  sceau  qui  sera 
décrété.  • 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  ThoMret,  au  nom  du  comité  de  Constitua 
lion.  Messieurs,  le  travail  do  comité  de  Constitu- 
tion, sur  le  grand  événement  iiui  nous  occupe,  a 
trois  périodes  de  Usiups  différentes  :  la  première 
couceruait  des  dispositions  parement  provisoi- 
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res,  convenables  à  Pétat  des  choses,  jusqu^au 
moment  de  l'arrivée  du  roi  à  Paris  ;  la  seconde 
contient  les  dispositions  relatives  au  nouvel  état 
des  choses,  qui  s'ouvre  par  le  retour  et  la  pré- 
sence du  roi  à  Paris;  la  troisième  concernera 
l'examen  approfondi  des  mesures  que  TAssem- 
blée  aura  à  prendre  pour  la  sûreté  de  TBtat. 

Les  articles  qui  nous  ont  été  présentés  hier  se 
rapportaient  à  cette  première  période.  Il  pouvait 
paraître  prudent  alors  de  ne  pas  lever  encore  sur 
la  fuite  au  roi,  car  qui  peut  se  dissimuler  que  ce 
n'est  qu'une  fuite,  le  voile  que  vos  précédents 
décrets  n'avaient  pas  encore  soulevé,  et  c'est  sur 
ce  peu  de  mots  que  les  dispositions,  et  je  dirai 
même  le  langage  des  anicles  était  approprié  ; 
mais  il  deviendra  nécessaire  de  les  abandonner 
au  moment  où  le  roi  sera  rentré,  parce  qu'on  ne 
peut  laii^ser  subsister  les  relations  qui  existaient 
entre  l'Assemblée  nationale  et  lui.  Bst-il  possible 
par  exemple  de  compromettre  de  nouveau  les 
décrets  en  les  exposant  à  de  nouvelles  sanctions 
sujf'ttes  à  désaveu?  Il  est  impossible  encore  de 
laisser  l'exercice  du  pouvoir  exécutif  à  des  inten- 
tions évidemment  et  nettement  déclarées  contre 
la  Constitution. 

Le  comité  a  donc  pensé  sur-le-champ  à  la  se- 
conde partie  de  son  travail.  Son  projet  de  décret 
renferme  les  mesures  qui  doivent  être  prises 
pour  mettre  en  pleine  sûreté  la  personne  du  roi 
et  celle  de  l'héritier  présomptif  de  la  couronne, 
et  les  mesures  qui  doivent  être  prises  pour  re- 
cuei'lir  toutes  les  connaissances  essentielles  sur 
la  complicité  de  la  fuite  du  roi,  sur  toutes  les 
circonstances  qui  serviront  à  déterminer  la  na- 
ture de  cet  événement,  à  l'égard  de  toutes  les 
personnes  qui  y  ont  part. 

Le  projet  de  décret  renferme  aussi  des  dispo- 
i^itions  convenables,  afin  que  le  travail  de  l'As- 
semblée soit  continué  de  Ta  même  manière  qu'il 
l'a  été  depuis  l'absence  du  roi,  et  que  le  pouvoir 
exécutif  soit  rempli  d'après  les  décrets  rendus  en 
cette  semaine.  Ces  mesures  sont  encore  purement 
provii^oires,  sans  rien  préjuger  sur  l'état  des 
choses  et  laissent  à  l'Âsseniblée  nationale  le 
moyen  de  prendre,  après  examen  ultérieur, 
toutes  les  résolutions  qui  lui  paraîtront  utiles 
pour  la  sûreté  de  l'Etat. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité 
vous  propose  : 

«  Art.  l«'.  Aussitôt  que  le  roi  sera  arrivé  au 
château  des  Tuileries,  il  lui  sera  donné  pro- 
visoirement une  garde  qui,  sous  les  ordres  du 
commandant  général  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne, veillera  à  sa  sûreté  et  répondra  de  sa 
personne. 

«  Art.  2.  Il  sera  provisoirement  donné  à 
l'héritier  présomptif  de  la  couronne  une  garde 
particulière,  de  même  sous  les  ordres  du  com- 
mandant général,  et  il  lui  sera  nommé  un  gou- 
verneur par  l'Assemblée  nationale.  »  {Les  tri- 
bunes applaudissent,) 


M.  le  PrésMeat.  Je  rappelle  aux  tribunes 
u'elles  doivent  se  tenir  dans  le  silence  et  atten- 
re  avec  confiance  les  décisions  de  l'Assemblée 
nationale. 
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M.  Thonret,  rapporteur^  continuant  la  lec^ 
ture  : 

«  Art.  3.  Tous  ceux  qui  ont  accompagné  la 
famille  royale  seront  mis  en  état  d'arrestation  et 
interrogés;  le  roi  et  la  reine  seront  entendus 
dans  leurs  déclarations  ;  le  tout  sans  délai,  pour 


être  pris  ensuite  par  l'Assemblée  nationale  les 
ré>olutions  qui  seront  jugées  nécessaires. 

«  Art.  4.  Il  sera  provisoirement  donné  une 
garde  particulière  à  la  reine. 

«  Art.  5.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  le  décret  rendu  le  21  de  ce  mois,  qui 
enjoint  au  ministre  de  la  justice  d'apposer  i% 
sceau  de  l'Btat  aux  décrets  de  l'Assemblée  na 
tionale,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  sanction  ou 
de  l'acceptation  du  roi,  continuera  d'être  exécuté 
dans  toutes  ses  dispositions. 

«  Art.  6.  Les  ministres  et  les  commissaires  du 
roi,  préposés  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  à 
la  trésorerie  nationale  et  à  la  direction  de  liqui- 
dation sont  de  même  autorisés  provisoirement 
à  continuer  de  faire,  chacun  dans  son  départe- 
ment et  sous  sa  responsabilité,  les  fonctions  du 
pouvoir  exécutif.  » 

J'observe  sur  cedernier  article  que  l'Assemblée 
a  rendu  dans  le  décret  dont  il  s'agit,  mais  que 
de  fait  ce  décret  ne  subsiste  pas  ;  il  n'a  point 
été  recueilli  dans  le  procès-verbal  et  cependant 
les  ministres  ont  opéré. 

M.  Merle,  secrétaire.  J'observe  à  l'Assemblée 
que  le  prorès-verbal  n'a  pas  été  rédigé  par  ses 
secrétaires  ordinaires,  mais  par  les  commissaires 
qu'elle  a  nommés  à  cet  effet. 

(La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  dé- 
cret du  comité  de  Constitution.) 

M.  MaloueC.  Messieurs,  les  mesures  qui  vous 
sont  proposées  sont  d'une  n  haute  importance 
dunsrétjt  actuel  des  choses,  et  pour  les  suites 
qu'elles  peuvent  avoir,  que  je  ne  pense  pas  que 
r  Assemblée  les  adopte  sans  la  plus  mûre  «iélibéra- 
tion.  Ces  mesures,  que  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de 
réfléchir,  puisque  je  les  entends  pour  la  première 
fois,  ces  mesures  sont  hors  de  la  circonstance  ; 
elles  changent  dans  un  moment  et  dès  ce  mo- 
ment-ci la  nature  du  gouvernement;  et  cepen- 
dant votre  Constitution  avait  prévu  le  cas  de 
l'absence  du  roi,  et  avait  déclaré  sa  personne 
^acrée  et  inviolable. 

Les  mesures  que  l'on  vous  propose  constituent 
le  roi  prisonnier  dans  la  capitale,  les  mesures 
que  l'on  vous  propose  transportent  et  circons- 
crivent dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale 
tous  les  pouvoirs  souverains.  Dans  le  premier 
instant  de  la  fuite,  l'Assemblée  nationale  était 
la  seule  puissance  publique,  elle  pouvait  pren- 
dre les  moi^nres  néces.'-atres  au  salut  de  rÉtat, 
aucun  pouvoir  ne  pouvait  lui  être  contesté; 
mais  le  roi  revient,  le  roi  va  paraître  dans  quel- 
ques heures. 

Plusieurs  membres  :  Au  taitl  au  fait  1 

M.  MaloueC.  Il  peut  être  très  pénible  d'ou- 
vrir une  opinion  dans  une  lelle  circonstance.  II 
faut  avoir  le  besoin  impérieux  d*obéir  à  sa 
lonscience  pour  vous  expliquer  franchement  sa 
pensée.  Quiconque  la  trahit,  même  dana  des  cir- 
constances aussi  graves,  est  un  lâche.  Celui  qui 
vous  en  rend  compte  respectueusement,  fran- 
chement, même  en  vous  fâchant,  mérite  votre 
indulgence.  {Applaudissements,) 

Messieurs ,  je  ne  me  dissimule  pas  qu'une 
circonstance  aus^i  nouvelle,  aussi  grave,  aussi 
embarrassante  exige  ties  mesures  extraordi- 
naires; mais  encore  une  fois,  je  ne  concevrai 
pas  comment,  après  une  simph  lecture,  vous 
pourriez  adopter  des  mesures  qui  dénatureraient 
absolument  le  gouvernement  que  vous  aves 
constitué.  {Murmures,) 
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Un  membre  à  gauche  :  Laissons  donc  dire, 
Messieurs  1 

11.  Mal«iiet.  Il  est  possible  que  Ton  Toit  dans 
l'adversaire  de  ces  mesures  uo  enoemi  public  ; 
mais  le  développement  de  oies  réflexions  ne 
m*embarra88erait  pas  môme  dans  cette  Assem- 
blée. Quels  que  soient  les  spectateurs  et  les 
témoins  qui  nous  environnent,  je  n'aurais  jamais 
qu'un  seul  témoiq  ,  c'est  ma  conscience.... 
(il  aauche  :  Allons  donc!)  Lors  même  que  Ton 
parle  à  des  hommes  justes  qui  veulent  le  salut 
de  TBiat,  qui  le  croient  attachés  &  certaines  me- 
sures^ si  ces  mesures  sont  contrariées,  perâonne 
D*er)  doit  éire  offensé.  Il  est  très  possible  que 
Ton  puisse  voir  dans  Tadversaire  de  ces  mesures 
un  ennemi  du  bien  public.  Or,  Messieurs,  c^e^t 
ce  que  le  ne  suis  et  ne  serai  sous  aucun  rap- 

Sort.  G  est  au  point  de  vue  des  intérêts  de  TBtat, 
es  intérêts  du  peuple  que  je  considère  les  me- 
sures qui  vous  sont  proposées. 

Le  développement  de  mes  réflexions  exigerait 
et  trop  de  temps  et  trop  d'étendue.  Je  pro- 
pose à  l'Assemblée  ou  de  se  former  en  grand 
comité  pour  en  délibérer,  ou  de  trouver  bon 
d'ordonner  à  son  comité  de  Goosiilution  dans 
l'instant  (Non!  nonl  ^-^  Murmures,)  d'entendre 
tous  les  membres  de  cette  Assemblée  qui  ont 
des  objections,  des  réflexions,  des  propositions 
nouvelles  à  faire.  {Murmures,) 

Il  ne  s'agit  point  de  rien  dérober  à  l'intérêi 
ou  à  la  curiosité  du  public.  Personne  n'a  rien  à 
craindre  ici  et  peut  prendre  pour  coofldent  le 
|>euplt)  tout  entier.  Quant  à  moi,  Je  déclare  que 
]e  nWends  Jamais  qu'on  seul  témoin,  c'est  ma 
conscience  ;  mais  encore  une  fois,  Je  vous  sup- 
plie de  faire  attention  qu'il  ne  s'agit  pas  de  dis- 
cuter cette  matière  dans  un  discours  suivi  et 
dans  un  discours  oratoire.  Il  s'agit  de  réflexions 
naissant  Tune  de  l'autre  ;  il  s'agit  de  répondre 
à  une  objection,  d'y  faire  succéder  une  autre 
observation,  et  tout  cela  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  un  comité. 

Je  vous  supplie  de  faire  attention  au  premier 
pas,  à  la  première  mesure  que  vous  propose 
totre  comité,  c'est  de  constituer  le  roi  prison- 
nier. Or,  à  quoi  vous  entraîne  cette  mesure  ? 
Certes,  je  sais  que  vous  devez  à  la  chose  pu- 
blique, à  la  nation  dont  vous  avez  la  conllance, 
toutes  les  précautions  qui  peuvent  as«urér  sa 
liberté  et  sa  sûreté;  mais  est-ce  quM  ne  peut 
))as  y  avoir  de  choix  dans  ces  mesures?  Est-ce 
que  la  grande  démarche  que  Ton  vous  propose 
est  la  seule  que  la  prudence,  la  sagesse  et  J'in- 
térèt  public  peuvent  exiger  ?  Si  vous  accumules 
tous  les  pouvoirs,  la  nation  elle-même  peut  en 
être  effrayée... 

I^  membre  à  gauche  :  Oh  I  que  non. 

M.  Mal^aet  Messieurs,  je  vous  en  prie  au 
nom  de  la  patrie...  {Murmures  à  Vextrème 
gauéhê).^.  ;  elle  m'est  aussi  chère  qu'à  aucun  de 
«eux  qui  sont  ici.  Encore  une  fois,  J(*  ne  peux 
dissimuler  mon  avin  :  je  déclare  d'abord  que 
jamais  oe  voterai  pour  constituer  le  roi  f^rison- 
nier... 

Un  membre  à  gisuchê  :  Bb  bien,  on  s'en  pas- 
■enu 

M.  le  Prëftidleiit.  Les  interruptions  ne  servent 
qu'A  allonger  une  discussion  qui,  cependant, 
est  très  pressante.  Je  prie  qu'on  eatenue  M.  BIa- 
loueu 


M.  Malouet.  Je  conclus,  et  je  supplie  l'As- 
semblée de  permettre  à  son  comité  de  Constitu- 
tion de  se  retirer  dans  ses  bureaux.  Nous  de- 
vons nous  détendre  de  la  prévention  comme  de 
l'irréflexion.  Epargnons  au  peuple  bien  des  re- 
grets et  peut-être  de  grands  malheurs.  Jesupplie 
ceux  des  membres  qui  peuvent  croiie  comte 
moi  qu'il  existe  une  autre  mesure  également 
rassurante  pour  le  bien  piblic,  qui  ne  compro- 
mette pas  le^  principes  de  votre  Constitution, 
de  venir  en  donner  connaissance.  Si  cette  me- 
sure existe,  j'espère,  Mes  ieu'S,  que  vous  cro  rez 
devoir  lui  donner  la  préférence.  Je  demande 
donc  que  l'on  se  retire  une  heure  dans  le  co» 
mité  de  Constitution.  Je  borne  là  mon  opinion. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  l 

M.  Reederer.  Le  préopinant  ne  peut  justiGer 
sa  demande  que  par  les  alarmes  qu'il  conçoit 
relativement  au  principe  de  l'inviolabilité;  il 
croit  le  principe  attaqué  par  le  décret  du  comité 
de  Constitution.  L'on  pourrait  d*abord,  Mes- 
sieurs, détinir  ce  que  c  est  que  l'invioliibiliié,  et 
examiner  si  elle  ne  se  réduit  pas,  comm<*  relie 
de  l'Assemblée  nationale,  à  des  actes  de  l'admi- 
nifitraiion  de  l'Etat,  ou  si  elle  s'étend  à  tuuie 
autre  espèce  d'actes  personnels,  par  exemple,  à 
la  connivence  avec  des  ennemis  de  l'Etat.  Mais, 
mettant  de  côté  un  moment  cette  question,  un 
fait  suffit  pour  répondre  aux  inquiétudes  du 
préopinant  et  éloigner  sa  motion.  Ce  fait  est 
que  lé  décret  gui  vous  est  proposé  ne  préjuge 
rien  sur  rinviolabiiiié.  Et  en  effet,  il  ne  s'agit 
ni  de  juger  ni  d'accu^ter  le  roi,  il  est  question 
de  le  tenir  en  état  d'arrestation  provisoire... 
{Murmures  prolongés,) 

M.  Th^aret.  Non  I  non  I  Ce  n'est  pas  cela, 
c'est  alfreux  I 

M.  Déaieiiiiler  et  H.  Marttneaw  demandent 
que  M.  Rœdeier  soit  rappelé  à  l'ordre. 

Plusieurs  m^mèr^i  interpellent  vivement  H.  Rœ- 
derer  et  demandent  aussi  qu'il  suit  rappelé  à 
l'ordre. 

M.  C&«Bibert.  Vous  faites  le  procès  à  an 
homme  qui  a  dit  une  vérité  de  fait,  dont  vous 
convenez  tous. 

M.  Resderer.  Je  demande  à  défendre  mon 
opinion. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non  I  non  1 

M.  Prle«r.  Je  demande  que  M.  Rœderer  soit 
entendu;  il  n'a  pas  été  compris.  Il  rendait  compte 
de  ce  qu'avait  dit  M.  Malouet.  C'est  au  nom  de 
la  patrie  que  je  réclame  la  lib*  né  des  opinions, 
plus  nécessaire  que  jamais,  surtout  dans  les 
circonstances  importaotea  où  noua  sommes. 
{Applaudissements  à  Vextrème  gauche.  ^  Jhir- 
mures  à  droite  et  au  centre.) 

M.  RoehebraBe.  M.  Rosderer  ne  doit  pas 
être  entendu. 


M.  Roeéerer.  Si  l'Assemblée  a  entendu  que 
j'attribuais  au  comité  le  projet  de  l'arrestalioD 
provisoire  ou  roi,  Je  me  suis  mal  expliqué. 

A  droiU  :  Ah  I  ah  ! 
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M.  Rœderer.  M.  Malouet.  de  qui  je  parlais 
et  à  qui  je  répondais,  avait  réduit  la  questiua  à 
ces  mots  en  disant  :  «  Je  ne  puis  pas  voter 
pour  constituer  le  roi  prisonnier,  et  vous  le 
constituez  prisonnier.  »  Ainsi  noéme  en  suppo- 
sant que  ce  ne  soit  pas  Tiniention  du  projet  de 
décret,  on  ne  peut  pas  trouver  répréliensible  à 
moi  davoir  entendu  ce  projet  de  la  même  ma- 
nière que  H.  Malouet,  à  qui  on  Tayait  bien 
passé.  Je  reprends  actuellement  mon  opinion, 
qui  n*a  pas  besoin  d*étre  appuyée  sur  cette  dis- 
cussion. 

Après  avoir  défendu  le  projet  du  comité  contre 
M.  Malouet,  le  propose  aussi  un  amendement  au 
projet  de  décret,  fin  vertu  des  mêmes  droits 
qu'a  eus  M.  Halouet  de  dire  son  opinion  et  de 
parler  selon  sa  conscience,  je  vous  dirai  un  seul 
mot,  c'est  qu'on  a  l'air,  par  la  tournure  du  décret, 
de  préserver  uniquement  le  roi  contre  la  nation; 
et  moi  je  demande  que  le  décret  soit  à  deux 
fins,  et  en  même  temps  préserve  la  nation 
contre  le  roi.  {Applaudissements.)  £o  consé- 
quence, je  propose  de  rédiger  ainsi  l'article  l^^'  : 

«  Immédiatement  après  le  retour  du  roi,  il  lui 
sera  donné  une  garde  qui,  sous  les  ordres  du 
commandant  eénéral,  veillera  sur  sa  personne 
pour  sa  sûreté  et  pour  celle  de  la  nation.  {Ap^ 
plaudissements.) 

M.  Alexandre  4e  EiaBieth.  l'ai  demandé  la 
parole  pour  appuyer  le  projet  de  décret  présenté 

f)ar  le  comité  de  Constitution  et  pour  combattre 
es  objections  faites  par  M.  Halouet.  Que  ren- 
ferme le  projet  du  comité?  D'abord,  des  me- 
sures relatives  à  la  personne  du  roi  ;  sa  sûreté 
et  la  sûreté  nationale  réclament  également  ces 
mesures.  Le  roi  est  près  d'arriver  à  Paris  et  je 
ne  suppose  pas  que  M.  Malouet  voulût  retarder 
des  précautions  si  importantes;  ces  précauiionâ 
sont  sages;  loutilement  on  se  retirerait  dans  un 
comité,  BOUS  prétexte  d'en  vouloir  concerter 
d'autres. 

Quant  à  la  seconde  partie  du  décret,  relative 
à  Taction  provisoire  du  gouvernement,  M.  Ma- 
louet a  avaucé  qu'elle  change  la  forme  du  gou- 
vernement: cette  allégation  est  fausse  et  il  est 
important  de  la  détruire.  Que  propose  le  comité 
de  Gont'titution  ?  Que  l'Assemblée  ordonne  que 
Bon  décret  qui  statue  que  les  lois  n'auront  r>a8 
besoin  de  sanction  et  que  les  ministres  exerce- 
ront le  pouvoir  exécutif  sous  leur  responsabilité 
continuera  d'être  exécuté.  Bh  bien,  ce  décret, 
bien  loin  de  nous  éloigner  des  principes,  nous 
y  ramène  ;  les  principes  demandaient  que  pen- 
dant Texistence  du  pouvoir  constituant,  l'exer- 
cice du  pouvoir  exécutif  fût  suspendu  dans  les 
mains  du  roi.  puisqu'on  organisait  le  trône,  et 
que  les  représentants  de  la  nation  ne  devaient 
trouver  aucun  obstacle  à  remplir  leur  mission. 
Si  des  inconvénients  pratiques  nous  ont  em- 
pêchés de  proclamer  ces  principes,  les  circons- 
tances actuelles  les  réclament  ;  mais  je  ne  crois 
Sas  que  l'intention  nationale,  que  le  vœu  de  la 
ation  puisse  être  d'altérer  la  Constitution  et  de 
changer  la  forme  du  gouvernement.  (Applaudis- 

iements,) 

'  On  se  rappellera,  et  il  sera  longtemps  hono- 
rable pour  l'Assemblée  nationale,  le  moment  où, 
apprenant  le  départ  du  roi,  obligée  de  pourvoir 
à  la  suret"  du  royaume,  l'Assemblée  a  repoussé 
la  proposition  d'un  comité  exécutif,  où  elle  a 
prouve  que  la  gravité,  l'urgence  la  plus  extrême 
ne  changeaient  rien  à  ses  principes,  {Applath 
dissemenis») 


Envoyés  ici  pour  donner  une  Constitution  à 
notre  pays,  nous  avons  cru  que  l'étendue  du 
royaume  et  une  population  de  25  millions  d'hom- 
mes demandaient  une  unité  de  puissance  et 
d*action  gui  ne  pouvait  se  trouver  que  dans  une 
Constitution  monarchique.  (Applaudissements.) 
Si  cette  vérité  existait  il  y  a  un  an,  elle  existe 
encore.  Les  événements  arrivés  n'ont  rienchangé 
à  la  nature  des  choses,  ils  ne  changeront  rien  à 
notre  marche.  {Applaudissements.)  Nous  conti- 
nuerons de  travailler  à  la  Coristltution  ;  nous 
l'achèverons;  elle  aura,  j'('Spère,  l'assentiment 
de  la  naiion  ;  elle  fera  son  bonheur  et  sera  notre 
récompense. 

Je  demande  que,  sans  s'arrêter  aux  objections 
de  M.  Malouet.  l'Assemblée  adopte  le  projet  de 
Constitution.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voixl  aux  voix! 

H.  Geapll-Préfela.  Je  demande  &  proposer 
un  sous-amendement  qui  répondra  aux  inquié- 
tudes de  M.  Malouet:  c'est  d'ajouter  que  le  roi  de- 
meurera toujours  inviolable  et  sacré  pour  sa 
propre  sûreté  et  celle  de  la  nation,  comme  le 
demande  M.  Roederer. 

M.  Maleuet.  Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  me  permettre  de  faire  quelques  objections 
à  l'avis  de  M.  de  Lameth.  Les  réponses  à  mon 
opinion  n'en  détrulRont  ni  les  principes  ni  les 
motifs.  Je  vous  ai  d'abord  exposé  qu'une  dé- 
marche de  cette  importance  pouvait  avoir  les 
suites  les  plus  funestes.  On  répond  à  rela  que 
le  pouvoir  constituant  a  le  droit  de  réunir  tous 
les  pouvoirs,  de  les  suspendre,  et  qu*il  n*y  a 
rien  de  changé  à  la  nature  du  gouvernement  par 
le  projet  de  décret  qui  vous  e^t  proposé  ;  que 
lorsque  vous  avez  fait  votre  Constitution,  vous 
n'avez  point  annulé,  vous  n'avez  pas  effacé 
complètement  l'action  du  pouvoir  exécutif; 
vous  avez  au  contraire  reconnu  l'autorité  royale. 
Je  réplique  que  vous  n'avez  reçu  aucun  man- 
dat spécial  pour  suspendre  tous  les  pouvoirs  ; 
vous  avez  simplement  reçu  l'ordre  de  faire  une 
Constitution.  (Murmures,)  Voilà,  Messieurs,  une 
partie  des  raisons  pour  lesquelles  je  demandais 
à  discuter  au  comité. 

En  vain  vous  dit-on  que  dans  la  nature  du  pou- 
voir constituant  réside  le  principe  du  décret  qui 
vous  est  présenté.  Je  le  nie,  et  je  le  nie  d'anrès 
vos  principes,  d'après  votre  propre  conduite. 
Cette  mesure  est  donc  née  de  la  circonstance; 
elle  est  contraire  aux  maximes  que  vous  avez 
professées  :  elle  fait  cesser  les  relations  que  vous 
avez  eues  jusqu'ici  avec  Tautorité  royale  ;  elle 
les  interrompt  au  moins  momentanément.  D'a- 
près cela  comment  pouvez-vous  dire  qu'elle  ap- 
partient au  pouvoir  constituant,  qu'elle  appar- 
tient aux  principes?  11  fallait  prendre  le  pouvoir 
exécutif  des  le  premier  moment  si  vous  en  aviez 
le  droit.  Vous  ne  l'avez  pas  cru.  vous  nu  l'avez 
pas  dû  :  le  pouvez-vous  aujourd'hui,  le  devez- 
vous?  L'intérêt  du  peuple  le  demande*t-il  impé* 
rieusement  ? 

Voilà,  Messieurs,  ce  qu'il  faudrait  examiner. 
Comment  ne  voyez-vous  pas  toutes  les  suites 
funestes  de  l'effacement  momentané  de  l'autorité 
royale,  l'existence  incertaine  du  roi  dans  ce  mo- 
m«'nt-ci?Vous  décrétez  une  garde  pour  sa  sûreté. 
Certes  je  m'attendais  bien  à  c^tte  mesure  de  votre 
part,  certes  vous  lui  deviez  toutt  s  ces  précau- 
tions; mais  au  besoin  le  peuple  lui  aurait  servi 
de  garde.  On  vous  propose  aussi  de  décréter  une 
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garde  pour  la  sûreté  de  la  nation,  ce  gui  préjuge 
une  c8;/êce  de  coaapiratiou  du  roi  contre  la 
nation. 

A  gauche  :  Oui  t  oui  1  cela  n'est  qae  trop  vrai. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  I 

M.  Thovret,  rapporteur.  Je  demande  à  faire 
quelques  observations. 


M.  Malouet.  Puisque  tous  ne  voulez  pa<^  lever 
ce  voile-là,  il  ne  fallait  pas  que  Tamendem^nt 
fût  proposé.  Pourquoi  trouvez-vous  indigne  de 
votre  sagesse  d*envisaj2;er  cet  événement  sous 
Taspect  le  plus  favorable  ?  Pourquoi  donc  dans 
Tinstant  que  vous  avez  aperçu  de  la  part  de  Tu- 
niversalité  du  peuple  français,  un  même  vœu, 
un  ensemble  de  précautions,  pourquoi,  dis-je,  la 
précaution  cruelle  de  cet  amendement?  Bt  com- 
ment peut-on  trouver  mauvais  que  j'y  réponde 
avec  la  franchise  et  la  liberté  d'opinion  que  cha- 
cun de  nous  doit  désirer  de  conserver? 

Mais  je  reviens  au  fond  de  la  question,  et  je 
maintiens  que  ce  décret  est  une  nouvelle  Gons- 
lit ui ion.  Prenez  garde,  Messieurs,  qu'en  vous 
couj^tituant  ainsi,  vous  pouvez  vous  passer  du 

fiouvoir  exécutif,  et  prévoyez  les  conséquences 
unestesqui  pourraient  en  résulter.  Prenez  garde 
qu*un  moment  de  douleur,  d'indignation  qui 
sVst  manifesté  dans  toutes  les  parties  du  royaume 
n'aille  beaucoup  pins  loin  que  vous  ne  voulez. 
Prenez  garde.... 

Plusieurs  membres  :  Vous  n'avez  pas  de  bonnes 
raisons  I  Vous  voulez  nous  faire  perdre  notre 
temps  1 

M.  Prieur.  Je  demande  à  M.  Malouet  si  la 
source  de  tous  les  pouvoirs  n'est  pas  dans  l'At^- 
semblée  nationale,  et  si  quand  un  dépositaire 
abandonne  le  pouvoir,  il  ne  rentre  pas  à  la 
source. 

M.  d'Aadrë.  Messieurs,  le  préopinant  n'a  point 
examiné  le  décret  qu'on  vous  a  lu,  il  ne  l'a  pas 
compris;  car  il  y  aurait  trouvé  positivement  les 
démarches  les  plus  sages  et  les  plus  convenables 
que  le  corps  constituant  puisse  faire  dans  ce 
moment-ci. 

Messieurs,  si  nous  n'avions  pas  voulu  conser- 
ver la  Constitution  que  nous  avons  décrétée, 
aurions-nous  rappelé  le  roi,  aurions-nous  laissé 
entre  les  mains  de  ses  agents  Texercice  du  pou- 
voir exécutif  ?  Gomment  ose-t-ou  dire  que  nous 
confondons  tous  les  pouvoirs  dans  ce  moment-ci? 
Nous  les  laissons  entre  les  mains  d«*  gens  pris 
hors  de  l'Assemblée;  nous  avons  rejeté  unanime- 
ment la  mesure  qui  nous  avait  été  proposée  de 
nommer  un  comité  de  TAssemblée  pour  y  exer- 
cer le  pouvoir  exécutif.  Nous  voulons  la  Gonsti- 
tuiion  monarchique,  parce  qu'elle  est  la  meilleure 
forme  deffouvernement;  nous  voulons  conserver 
la  forme  du  gouvernement  qui  a  été  établie  par  la 
Constitution.  (Fi/[i  applaudissements.)  Les  ennemis 
de  la  chose  publique  s'élèvent  inutilement  contre 
nos  diâpositions  :  ils  verront  briser  tous  leurs 
efforts  contre  notre  courage  et  notre  fermeté.(ri/« 
applaudissements.) 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  à  la  presque 
unanimité.) 


M.  Thouret,  rapporteur,  donne  une  nouvelle 

lecture  (lu  projet  de  décret  article  par  article  : 

•  L^Assemblée  nationale,  ap'èd  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Constitution,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  f. 

«  Aussitôt  que  le  roi  sera  arrivé  au  château 
des  Tuileries,  il  lui  sera  donné  provisoirement 
une  garde  qui,  sous  les  ordres  du  commandant 
général  de  la  garde  nationale  parisienne,  veil- 
lera à  sa  sûreté  et  répondra  de  sa  personne.  » 
(Adopté.) 

Art.  2 

«  Il  sera,  provisoirement,  donné  &  l'héritier 
présomptif  de  la  couronne  une  garde  particu- 
lière, de  même  sous  les  ordres  du  commandant 
général,  et  il  lui  sera  nommé  un  gouverneur 
par  r Assemblée  nationale.  »  {Adopté.) 

Art.  3. 

«  Tous  ceux  qui  ont  accompagné  la  famille 
royale  seront  mis  en  état  d'arrestation  et  inter- 
rogés; le  roi  et  la  reine  seront  etitendus  dans 
leurs  déclarations  ;  le  tout  sans  délai,  pour  être 
pris  ensuite,  par  l'Assemblée  nationale,  les  réso- 
lutions qui  seront  jugées  nécessaires.  » 

H.  Maloiiet.  Je  demande  à  H.  le  rapporteur 
si  cet  article  n'établit  pas  une  juridiction  qui 
interroge  le  roi  et  la  reine. 

H.  Th«aret,  rapporteur.  Je  réponds  que  le 
préopinant  commet  encore  la  même  imprudence 
qu'il  vient  de  commettre  dans  sa  première  opi- 
nion. Il  n'est  pas  permis  dans  un  décret  de  cette 
importance  de  donner  aux  expressions  qu'il  ren- 
ferme un  autre  sens  que  celui  qu'elles  oirt.  Vous 
avez  entendu  que  ceux  qui  ont  accompagné  la 
famille  royale  seront  interrogés,  et  que  le  roi  et 
la  reine  seront  entendus  dans  leurs  déclarations. 
Cette  distinction  très  précise  de  déclaration  et 
d'interrogatoire  n'a  sans  doute  pas  échappé  à 
M.  Malouet.  Il  est  certain  qu'on  entend  les  décla- 
rations du  roi  et  de  la  reine  dans  les  procédures, 
même  quand  ils  ne  sont  pas  accusés,  et  que  la 
procédure  n*est  pas  dirigée  contre  eux.  L'histoire 
de  France  en  fournit  des  exemples.  Ainsi  il  est 
d'une  impolitique  dont  le  préopinant  doit  se  re- 

Sentir,  d  élever  à  chaque  instant  des  questions 
e  cette  nature.  {Applaudissements,) 

M.  R^eh^mae.  Ce  n'est  pas  sur  la  vigou- 
reuse sortie  de  M.  le  rapporteur  que  je  réclame, 
mais  je  d^lare  que  Tarticle  dont  il  est  question 
est  en  soi-même  très  impoiitique,  et  qu'il  est 
très  sage  et  très  prudent  de  le  supprimer.  {Mur- 
mures.^Au^voix  Vartiele!)  Je  suis  étonné  qu'on 
m'interrompe  de  la  sorie,  et  je  vous  déclare,  au 
nom  de  la  nation,  que  cet  article  est  impoiitique 
en  soi-même. 

M.  le  PrésMeBt.  Je  mets  aux  voix  l'article  3. 

M.  B^clMbrvBe.  lia  question  préalable  1 

Plusieurs  membres  :  Allons  donc!  Taises- vous  I 

H.  le  PrésMent.  Je  mets  aux  voix  la  ques- 
tion préalable. 

M.  R^dMbraae.  Tajoute  que,  pour  faire  oea- 
ser  le  tumulte,  il  n'y  a  rien  de  si  simple  que  de 
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diviser  rarlicle,  de  m(*ttre  aux  voix  la  première 
partie  de  l'article,  et  d'admettre  la  question  préa- 
lable sur  la  dernière  partie. 

M.  Dap«rt.  Les  opinants  n*ont  pas  assez  de 
connaissance  de  nos  lois,  autrement  ils  ne  fe- 
raient pas  de  semblables  difficultés.  Dans  la  sup- 
position la  plus  faTorable,  celle  que  nous  désire- 
rions tous  adopter,  il  n'y  a  pas  de  doute  que 
ceux  qui  ont  conseillé  et  protégé  la  fuite  du  roi 
sont  connus  de  lui,  et  que.  de  plus,  c'est  un  crime 
d*avoir  concouru  à  cet  enlèvement.  Il  doit  donc 
être  entendu  sur  ce  fait,  quand  bien  même  il  se- 
rait étranger  sur  ses  intentions  ;  cela  a  été  pra- 
tiqué dans  les  tribunaux. 

Il  est  certain  que  toutes  les  fois  que  le  roi  et 
la  reine  ont  été  a  môme  de  connaître  personnel- 
lement un  fait  porté  en  justice,  on  a  dérobé,  par 
respect  pour  eux,  à  Tordonnance  qui  enjoint  à 
tout  particulier  de  se  rendre  par-devant  le  juse, 
et  on  a  changé  cela  en  une  déclaration  que  les 
juges  ont  à  recevoir  de  leur  bouche.  D'après  cela, 
je  demande  que  si  le  préopinant  soutient  encore 
la  question  préalable,  il  veuille  bien  la  motiver. 

H.  Roehebrvae.  Je  soutiens  la  question  préa- 
lable. 

H.  Thonret,  rapporteur.  Nous  vous  proposons 
des  mesures  importantes  à  la  chose  publique. 
Elles  seraient  d'un  effet  absolument  nuli  si  vous 
ne  preniez  pas  les  moyens  les  plus  propres  & 
réunir  tous  les  renseignements  possibles  sur  le 
grand  délit  qui  a  été  commis.  Je  demande  donc 
la  question  préalable  sur  l'amendement  de 
M.  Rochebrune. 

M.  RoAhebraae.   Sur  des  réflexions  ulté» 
rieures,  je  retire  mon  amendement. 
(L'article  3,  mis  aux  TOix,  est  adopté.) 

M.  Thooret,  rapporteur,  donne  lecture  du 
surplus  des  articles  du  projet  de  décret  : 

Art.  4. 

«  Il  sera  provisoirement  donné  une  garde  par- 
ticulière à  la  reine. 

Art,  5. 

«  Jusqu'à  ce  qu*il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
le  décret  rendu  le  21  de  ce  mois,  qui  enjoint  au 
ministre  de  la  justice  d'apposer  le  sceau  de  TBtat 
aux  décrets  de  FAssembiée  nationale,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  la  sanction  ou  de  l'acceptation  du 
roi,  continuera  d'être  exécuté  dans  toutes  s^s 
dispositions. 

Art.  6. 

«  Les  ministres  et  les  commiss^aires  du  roi  pour 
la  trésorerie  nationale,  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire et  la  direction  de  liquidation,  sontde  même 
autorisés  provisoirement  à  continuer  de  faire, 
chacun  dans  leur  département  et  sous  leur  res- 
ponsabilité, les  fonctions  du  pouvoir  exécutif. 

(Ces  différents  articles  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés.) 

M.  Dénemiler.  Il  me  parait  important  de  faire 
publier,  le  plus  tôt  possible  et  à  son  détrompe,  le 
décret  qui  vient  d'être  rendu.  Je  demande  quo 
M.  le  président  donne  sur-le-châmp  les  ordres 
nécessaires.  (Oui!  oui!) 

H.  TlMWPet,  rapporteur.  On  pourrait  rédiger 


comme  suit  cette  disposition  qui  formerait  h; 
dernier  article  du  décret  : 

Art.  7. 

«  Le  présent  décret  sera  publié  à  l'instant  même, 
à  son  de  trompe,  dans  tous  les  quartiers  de  la 
capitale,  d'après  les  ordres  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, transmis  au  directoire  du  département  de 
Paris,  n 

(Cet  article  est  adopté.) 

M.  Déflieiiiiler.  Il  ne  reste  plus,  et  cela  est 
moins  instant,  qu'à  rétablir  dans  le  procès-verbal 
du  21  de  ce  mois,  le  décret  qui  autorise  les  mi- 
nistres à  exercer  sous  leur  responsabilité  les 
fonctions  du  pouvoir  exécutif.  Cette  disposition 
se  trouve  omise  dans  le  procès-verbal  qui  a  été 
rédigé  et  imprimé;  je  demande  que,  pour  Tordre, 
on  rétablisse  cela  dans  le  procès-verbal.  (Oui! 
oui!) 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose  : 

L'Assemblée  nationale,  instruite  que  son  décret 
rendu  dans  la  journée  du  21  de  ce  mois,  par  le- 
auel  les  ministres  ont  été  autorisés,  à  raison  de 
1  absence  du  roi,  à  exercer  les  fonctions  du  pou- 
voir exécutif  sous  leur  signature  et  leur  respon- 
sabilité, a  été  omis  dans  le  procès-verbal  dudit 
jour,  confirme  ces  dispositions  et  ordonne  que  le 
décret  oublié  sera  rétabli  dans  le  procès-verbal 
du  21.  • 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Mugaet  de  Maathoa,  au  nom  des  comités 
des  rapports  et  des  recherches.  Messieur»,  vous 
avez  renvoyé  à  vos  comités  des  rapports  et  des 
recherches  les  pièces  qui  ont  été  apportées  de 
Verdun  par  un  courrier  extraordinaire.  Le  direc- 
toire du  district  de  Verdun  vous  annonce  que 
MM.deChoiseul,  Ghiries  de  Damas, de  Floriacet 
Rémy ,  quartier-mattre,  officiers  dans  les  régiments 
ci-devant  Royal  ei  Monsieur,  ont  été  conduits  dans 
les  prisons  de  Verdun.  Le  directoire  vous  consulte 
sur  ce  qu'il  doit  faire  à  leur  égard.  Je  vous  rap- 
pellerai, Messieurs,  que  M.  de  Damas  commandait  le 
détachement  qui  avait  été  envoyé  à  Sainte-Me- 
nehould,  et  M.  de  Ghoiseul  commandait  également 
un  autre  détachement  de  l'armée.  Ces  deux  offi- 
ciers ont  paru  suspects  aux  officiers  municipaux 
de  Varennes.  Je  dois  cependant  vous  dire  qu'ils 
prétendent,  par  des  lettres  qu'ils  ont  écrites  à 
M.  le  président,  qu'ils  n'ont  fait  qu'exécuter  les 
ordres  de  H.  de  Bouille, dont  ils  ne  connaissaient 
pas  les  intentions. 

Sans  rien  préjuger  sur  la  question  de  savoir  si 
ces  officiers  ont  été  jouer  un  rôle  purement  pas- 
sif, ou  s'ils  ont  conoulesintentions  de  M.  de  Bouille 
et  s'ils  ont  favorisé  le  départ  du  roi;  vos  comités 
ont  pensé  que  vous  ne  pouviez  vous  empêcher  de 
continuer  leur  état  d'arrestation  jusqu  à  ce  que 
vous  ayez  pris  les  mesures  nécessaires. 

Voici,  en  conséquence,  notre  projet  de  décret: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ont  le 
rapport  de  ses  comités  réunis  des  recherches  et 
des  rapports,  décrète  que  les  sieurs  de  Damas  et  de 
Ghoiseul,  colonels,  commandant  les  2  régiments 
ci-devant  Monsieur  et  Royal^DragonSy  ainsi  que  L'S 
sieurs  de  Floriac,  capitaine,  et  Remy,  quartie:  - 
maître  du  ré^^imont  ci-devant  de  Monsieur, 
détenus  dans  les  prisons  de  Verdun,  continue- 
ront à  y  demeurer  en  état  d'arrestation  jusqu'à 
ce  que  1* Assemblée  nationale  ait  pris  des  me- 
sures ultérieures  sur  les  personnes  qui  pourront 
avoir  favorisé  le  départ  du  roi;  enjoint  a  la  mu- 
nicipalitéde  Verdun  de  prendre  toutes  les  pré- 
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cautions  pour  )a  sûreté  de  leurs  personnes,  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté. } 

«       • 

H.  de  Meaev.  Plusieurs  officiers  du  géoie  et 
de  rartillerie,  qui  sont  prêts  à  partir,  demandent 
&  être  admis  à  la  l)arre  pour  prêter  le  serment. 
(Oui!  oui/) 

M.  Millet  de  Moreeii.  Plusieurs  officiers 
du  génie  retenu?  à  Paris  pour  concerter  auprès 
du  ministre  de  la  isuerre  les  dispositious  rela- 
tives aux  fortifications,  réunis  dopinion  avec 
les  officiers  de  leur  corps  déjà  distribués  sur  les 
frontières,  demandent  aussi  a  prêter  le  serment. 
{AvvlaudUsâments,) 

Parais&eut  À  la  Jbarre  : 


Pour  PariiUeriâ  de  terre. 

•  Thiboulot,  lieutenant  général. 
Rostamg,  lieutenant  général. 
Des  Aimons,  lieutenant  général. 
Diiteil,  maréciial  de  camp. 
Munson,  maréchal  de  camp. 
Du  Puget,  colonel. 
D'Âgouit,  colonel. 
Senarmont,  coKnel. 
D'Ârrodes,  lieutenant-colonel. 
De  i'Eâpinasse,  lieuten  nt-coloneL 
Guerioi,  lieuienant-colcneU 
Guérin,  capitaine. 
Duhamel,  cupiiaine, 
Villeneuve,  capitaine. 
Le  Peltier,  aide  do  camp. 
Punt-le-Roy,  aide  de  camp. 
Byoard,  capitaine. 


Pour  rarlUlerie  de  la  marine^  des  eolonies  et  du 
corp$  royal  des  eanonniers'matelots, 

MM,  D*Ansel,  colonel  directeur. 

Seoeville,  colonel  du  régiment  d'artillerie 

deé  colonies. 
Dubnucbage,  directeur  de  Tartillerie  de  la 

marine  de  Brest. 
Cordeiant,  mitjor  du  corps  royal  des  ca- 

nonniers-matelots. 
Selve,  major  du  même  corps. 
Favereaui    quartier-mallre  i   trésorier  ao 

même  corps. 

Corps  du  génie, 

MM»  De  Rosières,  lieutenant  général. 
Dei^androuins,  maréchal  de  camp. 
Villemoniès  aide  de  camp. 
Larcber,  maréchal  de  camp. 
D*Arçon,  colonel. 
La  Varenne,  colonel. 
De  Caire,  colonel. 
Dassigny,  lieutenant-colonel. 
Lalustière,  lieutenant-colonel. 
J.-B.  Garnier,  capitaine. 
De  Oolbery,  capitaine. 
Saini-Honoré,  capitaine* 
Morlet,  capitaine. 
Saxi,  capitaine. 
Cocqnehert,  lieutenant. 
Li?et»  lieutenant. 

(M.  le  Président  lit  la  formule  du  serment;  1 


les  officiers  prononcent  tons  :  Je  le  Juiel  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements.) 

H.  le  Président  (s'adressant  aux  of/Mers 
présents  à  la  barre).  «  Messieurs ,  plusieurs 
chefs  militaires,  faisant  partie  de  la  force  pu- 
blique, se  t^ont  déjà  empressés  de  pré:ienter  à 
PAssemblée  nationale  Texpression  de  leur  fidé- 
lité à  la  nation,  et  FAssemblée  a  regu  avec  con« 
fiance  des  assurances  si  néressairns  &  la  tran- 
quillité do  royaume.  Bile  sait  combien,  danî>  les 
circonstances  actuelles,  vos  talents  peuvent 
être  utiles  pour  repousser  les  el  forts  de  nos 
ennemis;  elle  compte  sur  vos  lumières,  sur 
Yotre  courage,  et  ne  regrette  point  de  ne  point 
vous  offrir  d'assister  à  sa  séance,  puisqu'elle 
vous  Yoit  partir  pour  la  défense  de  l'Ëtat.  • 

M.  Charles  die  ItaBieth.  Je  demande  qoe 
les  noms  de  ces  Messieurs  soient  insérés  dans  le 
procès- verbal. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Alexandre  4e  W^emàismmmîm^  président^ 
prend  place  au  fauteuil. 

One  dépuiation  de  plusieurs  citoyens  du  dé- 
partement de  VHérault  est  introduite  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députatian  s'exprime  en  cet 
termes  : 

«  Messieurs, 

«  Depuis  le  jour  où  vous  ayes  été  rassemblés, 
vous  aves  voulu  de  grandes  choses  ;  vou^  aves 
rencontré  de  grands  obstacles  :  votre  tranquillitét 
votre  existence  politique,  tos  sûretés  person- 
nelles même  ont  été  menacées,  inquiétées  ;  et 
c<'pendant  la  France  est  libre;  elle  retaii  hier* 
Un  nouveau  danger  nous  a  inveslis  ;  le  premier 
fonctionnaire  public  a  déserté  le  poste  glorieux 
que,  dans  votre  amour  pour  les  peuples  et  pour 
lui-même,  tous  lui  aviez  confié:  et  cepeo^nt 
nous  n^avons  pas  cessé  d^être  libres  ;  nous  le 
sommes  encore  aujourd'hui,  nous  le  serons 
toujours. 

«  L'Assemblée  nationale  avait  juré  de  ne  pas 
se  séfiar^^r  qu'elle  n*eût  achevé  l'édifice  de  noire 
Constitution  :  elle  a  rempli  son  serment.  Le  roi 
avait  juré  de  maintenir  notre  Constitution,  d'être 
inséparable  de  l'Ai^emblée  nationale...  il  esl 
parti. 

«  Ce  que  vous  avies  fait  pour  le  roi,  nous  y 
applaudissions  nous-mêmes  ;  car^  comme  vous, 
nous  aimions  sa  personne.  Ce  qui  vous  reste  à 
faire  au  sujet  du  roi,  nous  y  applaudirons,  sans 
doute,  encore  ;  car  loin  de  nous  la  déplorable 
idée,  qu'au  terme  de  votre  carrière,  vous  seres 
abandonnés  de  ce  courage  inflexible,  de  ce  res* 
pect  rigoureux  pour  les  principes  et  la  loi,  qui 
ont  assuré  votre  force,  et  immortalisé  votre 
triomphe.  La  nation,  indignement  trompée»  ne 
sollicitera  pas  de  vous  un  acte  de  vengeance  ;  le 
monde  en  attend  un  grand  acte  de  justice. 

«  Qu'ils  seront  déjà  sévèrement  punis,  les  enne- 
mis de  notre  liberté,  lorsqu'ils  apprendront  et 
que  vous  avez  fait  depuis  3  jours,  et  ce  que  le 

Kt'Uple  de  la  capitale  n'a  pas  fait  I  Qu'ils  seroni 
umiliés  de  leur  succès  d'un  moment,  lorN|u'ils 
sauront  combien  leur  crime  a  lait  éclore  de 
yertué  I 

•  Français,  citoyens  du  département  de  rHé- 
rault,  nous  venons  pour  tous  nos  compatriotes» 
pour  noQ^mêmes,  voua  oKrur  les  ttaoigoag^sde 
notre  reconnaissance  et  de  notre  amour  ;  nous 
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venons  vous  dire  :  Les  coaronnes  qui  voas  sont 
dP8(ioée!>,  ne  se  flétriront  pas;  elles  vivent,  elles 
vivront  dans  nos  cœurs.  Amis  de  Tordre  et  des 
loi^,  nous  déposons  dans  vos  mains  le  serment 
sott^nnel  (et  il  ne  sera  pas  violé,  celui-là!)  de  ne 
vivre  que  pour  monrir,  s'il  le  Taut,  en  défendant 
voire  ouvnige.  {Àpplattdissements.) 

•  Siané  :  G  vrille  Ri^aud,  Teissèdre,  Bou- 
labert  aîné»  Sour  lan,  fiassaget,  Etienne 
Mejan,  Jean-Banti<:te  Desmazis  tHs, 
B.  B  izille,  Jean  Lacroix,  Servet,  Jean 
Boulab*  ri  fils,  J.-F.  Serane,  de  Sette, 
Soubéeran,  Jean  Boulabert,  Gevau'ian, 
Mi^niot,  Teisserèoe,  Hugnaceux,  Phi- 
lippe Rigaud,  Jean  Bigal,  Rigal  cadet. 

M.  le  Préflideiit  répond  : 

«  Messieurs, 

«  De  toutes  parts  nous  avons  des  preuves  du 
zèle  de  tous  les  citoy^^ns  pour  la  défense  com- 
mune, pour  le  maintien  de  la  Gonslitiition  :  et 
Tévénement  sur  lequel  nos  ennemis  fondaient 
leurs  ( spérances,  n a  servi  qu'à  augmener  les 
nôtres.  Giioyens,  amiâ  de  la  liberté,  nous  rece- 
vous  vos  hommages  avec  enthousiasme  ;  nous 
les  recevons  avec  conflaure,  et  ce  ne  peut  être 
qu'avec  un  zélé  infatigable  que  nous  pouvons 
continuer  notre  ouvra'ié,  puisque  nous  lui  voyons 
de  tels  défenseurs.  L'Assemblée  sati^fait*^  vous 
invite  à  assister  à  sa  séance.  »  {Applaudisse- 
mentij) 

(L'Assemblés  ordonne  Timpreesion  et  l'inser- 
tion dans  le  procès-verbal,  du  discours  de  la  dé- 
putation,  ainsi  que  de  la  réponse  du  président.) 

M.  d'JElbheeq.  M^^ssieurs,  aussitôt  que  le  di- 
rectoire du  département  du  rtord  a  éié  informé 
de  la  fuite  du  roi  par  le  courrier  que  vous  lui 
avez  dépéché,  il  a  pris  un  arrêté  par  lequel  il 
invite  les  citoyens  à  se  tenir  sur  leurs  gardes  et 
à  la  soumission  la  plus  stricte  des  pouvoirs  cons- 
titués. Get  arrêté  est  une  preuve  de  son  patrio- 
tisme, le  voici  : 

Arrêté  du  directoire  du  département  du  Nord, 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement du  Nord,  informés  de  Tenlèvement  du 
roi  et  de  la  famille  royale,  se  sont  empressés  de 
prendre,  prés  les  districts,  les  municipalités,  les 
tribunaux,  les  gardes  et  gendarmeries  nationales 
et  les  troupes  de  ligne,  toutes  les  précautions 
nécessaires,  tant  pour  découvrir  ceux  qui  ont 
coopéré  à  ce  crime,  soit  directement,  soii  inli- 
reciement,  que  p0t»r  assurer  le  calme  et  la  tran- 
quillité publique.  Us  déclarent  que  les  amis  de 
la  patrie  et  de  la  Gonsiitutiun  ne  peuvent  mieux 
manifester  leurs  sentiments  dans  ce  moment  dif- 
fîcile,  que  par  la  plus  stricte  obéissance  à  la  loi, 
la  soumission  la  plus  entière  aux  pouvoirs  cons- 
titués, et  le  soin  le  plus  constant  à  maintenir 
de  tout  leur  pouvoir  la  paix  intérieure  et  la  sû- 
reté des  frontières;  ils  déclarent  que  la  moindre 
démarche  tendant  a  exciter  le  trouble,  inquiéter 
les  esprits,  alarmer  les  citoyens,  est,  dans  ce 
moment,  non  seulement  dangereuse,  mais  cou- 
pable. 

«  Bt  voulant  réunir  tous  les  bons  citoyens  au- 
tour de  la  chose  publiqu'*,  et  les  éclairer  sur  la 
confiance  qu'ils  peuvent  avoir  dans  ces  précau- 
tions que  leur   zèle  leur  a  suggérées,  ils  ont 


arrêté  que  les  présentes  seront  imprimées  et  affi- 
chées partout  où  besoin  sera. 

«  Fait  à  Douais  en  la  séance  du  directoire^ 
«  Présents  t  MM.  Goppens,  président;  d'Es- 
quelbenq,  Gossuio,  Trocmé,  Rivière, 
Descinins    neveu,    administrateurs; 
L.  de  Waranghien,  procureur  général 
syndic,  et  Lagarde«  secrétaire  général. 
«  U  22  juin  1791.  » 
«  Signé  :  Lagarde,  secrétaire  général*  • 

(L'Assemblée  ordonne  Tinsertion  de  cet  arrêté 
dans  son  procès-verbal.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  pé- 
tition présentée  par  un  grand  nombre  de  citoyens 
de  la  capitale  qui  prient  l'Assemblée  de  différer 
de  prendre  un  parti  sur  l'événement  actuel  et 
d'attendre  que  les  83  départements  en  aient 
pesé  toutes  les  conséquences.  (Murmures.) 

M.  le  PrésIdeaC.  Voici  une  lettre  des  adnU' 
nistrateurs  du  district ,  officiers  municipatix  et 
officiers  de  la  qarde  nationale  de  Seniis;  elle  est 
datée  de  trois  n<ures  du  matin: 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Glermont-en-Beauvoisis,  nous  mandait  à  Tins- 
tant  que  les  ennemis  étaient  entrés  en  France, 
et  il  demandait  des  secours  pour  envoyer  à  Sois| 
sons  et  à  Laon.  Une  demi-heure  après,  un  autre 
courrier,  dépéché  par  la  même  ville,  nuus  apprend 
«)ue,  sur  r.ivis  de  Montdidier,  les  secour?)  de- 
viennent inutiles  et  que  le  roi  est  en  sûreté  ac- 
compagné de  15,000  hommes  di;  eardi  nationale. 

c  Cette  honne  nouvelle  ne  nous  empêche  pas 
de  nous  tenir  sur  nos  gardes...    » 

(L'Assemblte  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  militaire.) 

M.  Merlin.  Je  reçois  une  lettre  particulière 
d'un  des  officiers  municipaux  de  Lille  à  laquelle 
est  jointe  Textrait  d'une  lettre  de  Tournai,  arri- 
vée à  Lille,  le  23  juin,  qui  est  ain^i  congu  : 

«  Madame  de  Provence,  belle*sœur  du  roi,  est 
arrivée  avant-hier  à  Tournai  avec  plusieurs 
femmes  de  la  cour,  dans  une  mauvaise  chaise. 
Elles  ont  couché  à  l'auberge  ayant  pour  enseigne 
l'Impératrice.  Biles  ont  été  à  l'abbaye  de  Salnl- 
Mariin,  hier  (c*est*à-dire  le  22),  vers  les  11  heu- 
res; beaucoup  de  seigneurs  et  d'officiers,  la  co- 
carde blanche  au  chapeau,  oni  été  les  saluer  et 
sont  partie  à  5  heures  pour  Br*uxel les,  escortés 
par  un  e-^cadron  de  dragons  autrichiens. 

«  Il  est  arrivé  hier  22,  de  Mons,  un  exprès 
pour  annoncer  que  Monsieur  y  était,  qu'il  logeait 
à  la  Couronne,  et  qu'il  allait  partir  pour  Bruxelles^ 
où  le  prince  et  la  princesse  de  Saxe-Teschen  se 
sout  réunis.  L'objet  de  la  réunion  à  Bruxelles  est 
d'y  tenir  un  congrès.  » 

Je  demande  à  rAssemblêe  la  permission  de  lui 
lire  quelques  parties  de  la  lettre  que  j'ai  reçue 
de  Lïi\e.  (Oui!  oui!) 

«  Lille,  le  23  juin  1791. 

«  La  nouvelle  de  Tenlèvement  ou  de  Tévasion 
du  roi  nous  a  été  annoncée  hier,  vers  les  6  heures 
du  soir,  par  un  courr  er  de  la  municipalité  de 
Vatenciennes.  La  dépèche  ne  nous  annonçait  cette 
nouvelle  que  comme  un  bruit;  un  courrier  du 
département  du  Nord  et  plusieurs  lettres  arrivées 
de  Paris  nous  Tont  confirmé, 

«  Nous  avons  pris  sur-le-champ  toutes  les  pré- 
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cautions  que  le;?  circonetHUces  exigent.  Notre 
parnison  est  bonne;  on  peut  compter  sur  la  garde 
nationale;  personne  ne  peut  sortir  de  Lille  sans 
s'être  présenté  à  la  manicipaliié  qui  donne  des 
billets  de  sortie;  les  ponts  sont  levés;  on  a  fait 
placer  des  gardes  aux  ayancés;  les  postes  sont 
doublés. 

<  La  société  des  amis  de  la  Gonstitotion,  vraie 
s(>ntiiielle  du  peuple,  a  tous  ses  membres  en  ac- 
tivité :  ceux  d'entre  eux  qui  ontdes  connaissances 
dans  ranillerie  et  les  fortifications,  tels  que 
M.  Vantonront,  courent  les  remparts,  glacis  et 
autres  ouvrages,  accomi)agnés  de  canonoiers, 
membres  de  la  même  société;  ils  vont  faire  for- 
mer les  plates-formes  et  disposer  les  places  contre 
toutes  attaques;  les  batteries  déjà  placées  sont 
augmentées  ;  on  en  a  placé  de  nouvelles,  et  on 
peut  compter  sur  toutes  tes  précaution?  possibles  : 
je  sens  augmenter  mon  courage  dans  ces  instants 
de  détresse^  et  les  facultés  de  mon  esprit  n^ont  ja^ 
mais  été  mieux  disposées,  •  (Applaudissements,) 

(La  séance  est  suspendue  d  11  heures  du  matin' 
elle  est  reprise  à  1  heure  après-midi.) 

M.  Davchy,  ex-président,  occupe  le  fauteuil. 

M.  Millet  de  Mareau,  au  nom  du  comité  des 
monnaies.  Messieurs,  conformément  au  décret 
que  vous  avex  rendu  hier,  je  roe  suis  transporté 
le  soir  au  comité  des  monnaies,  et  j'ai  soumis  à 
la  discussion  de  ce  cotnité  le  décret  dont  je  suis 
porteur.  Après  quelques  légères  corrections,  il 
m'a  chargé  de  vous  le  présenter. 

M.  Millet  de  Mnreaa,  rapporteur,  donne 
lecture  de  son  projet  de  décret  qui,  après  une 
longue  discussion  et  l'adoption  de  quelques  amen- 
dements, est  mis  aux  voix  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'. 

«  lies  cloches  des  églises  supprimées  dans  le 
département  de  Paris  seront  fondoes  et  coulées 
en  monnaies,  au  t^pe  décrété  par  l'Assemblée 
nationale  le  9  avril  dernier,  et  à  raison  de 
24  pièces  d'un  sol  à  la  livre  et  de  48  demi-sols. 

Art.  2. 

c  Le  poids  de  sol  sera  de  23  à  24  pièces  à  la 
livre,  et  de  46  &  48  pour  les  demi-sols. 

Art.  3. 

«  Dans  la  totalité  de  la  fabrication,  il  y  aura 
les  deux  tiers  de  la  valeur  en  pièces  d'un  sol,  et 
l'antre  tiers  en  demi-sols. 

Art.  4. 

«  Les  entrepreneurs  seront  tenus,  dans  quin- 
saine  du  jour  de  leur  adju<iication,  de  remettre 
en  dépôt  à  l'hôtel  des  monnaies,  au  moins  la 
somme  de  40,000  livres,  en  monnaie  fabriquée, 
et  d'en  remettre  pareille  somme  à  la  fin  de  cha- 
cune «les  semaines  qui  suivront,  jusqu'à  l'entière 
fabrication  du  métal  qui  leur  aura  été  délivré. 

Art.  5. 

c  Le  pouvoir  exécutif  pourra  adjuger  cette  fa- 
brication à  un  ou  à  filusieurs  entrepreneurs,  en 
prenant  les  précautions  nécessaires  à  l'uniformité 
dans  les  empreintes. 

Art.  6. 
•  Les  pièces  servant  k  former  les  matrices  se- 


ront en  cuivre  rouge,  frappées  à  la  monnaie  eu 
quantité  suffisante  pour  hâter  ropération  du 
moulage,  et  elles  seront  échantillonnées  de  ma- 
nière à  ce  que,  par  leur  épaisseur,  elles  puissent 
produire  24  pièces)  d'un  sol  à  la  livre,  et  48  demi- 
sols,  sauf  le  remède  de  poids. 

Art.  7. 

«  Il  sera  tenu  compte  aux  entrepreneurs  de 
5  0/0  du  déchet  dans  la  fabrication,  et  le  poids 
de  la  matière  sera  constaté  par  la  commission 
des  monnaies. 

Art.  8. 

«  Le  pouvoir  exécutif  pourvoira  aux  mesures 
à  prendre  pour  faire,  aux  meilleures  conditions 
possibles,  la  descente  et  le  transport  du  métal  au 
lieu  de  la  fabrication,  et  les  frais  seront  pris  sur 
la  dépouille  des  cloches. 

Art.  9. 

«  Il  sera  désigné  aux  entrepreneurs  un  lieu 
enclos,  convenable,  dans  lequel  ils  puissent  faire, 
£ur-le-champ,  à  leurs  frais,  rétablissement  de  la 
fabrication. 

Art.  10. 

«  L'Assemblée  nationale  renvoie  au  pouvoir 
exécutif  tous  les  autres  détails»  ainsi  que  le  choix 
à  faire  des  entrepreneurs,  lequel  aura  lieu  d'après 
l'ancienneté,  le  mérite,  Tavantage  et  la  sûreté 
de  leurs  propositions;  à  l'effet  de  quoi,  les  co- 
pies coilationnées  de  tous  les  mémoires  relatifs 
présentés  au  comité  des  monnaies  seront  en- 
voyées au  ministre  des  contributions  publiques. 

Art.  11. 

«  Aussitôt  que  le  pouvoir  exécutif  aura  fait 
choix  de  quelques  entrepreneurs  et  aura  pa^^sé 
des  traités  avec  eux,  il  en  instruira  l'Assemblée 
nationale,  à  laquelle  il  rendra  compte  ensuite, 
tous  les  quinze  jours,  des  progrès  et  des  frais  de 
fabrication. 

Art  12. 

c  L^Assembiée  nationale  charge  son  comité  des 
monnaies  de  loi  présenter  incessamment  les 
moyens  de  faire  exécuter  la  même  fabrication 
dans  les  autres  départements  du  royaume. 

Art.  13. 

«  L'Assemblée  nationale  autorise  son  comité  à 
suivre,  conjointement  avec  la  commission  des 
monnaies,  les  expériences  nécessaires  pour  le 
départ  de  la  matière  des  cloches,  et  d'en  rendre 
le  résultat  public  pur  la  voie  de  l'impression.  • 

(Ce  décret  est  adfopté.) 

Un  membre  :  J'observe  à  l'Assemblée  qu'il  est 
est  essentiel  de  continuer  la  fabrication  de  la 
monnaie  de  cuivre,  jusqu'à  ce  que  les  disposi- 
tions adoptées  pour  obtenir  la  monnaie  du  mé- 
tal des  cluches  coulées  aient  pu  être  mises  k  exécu- 
tion. Cette  fabrication  ne  pouvant  être  en  activité 
avant  15  jours,  une  interruption  priverait 
d'une  matière  d'échange  nécessaire  au  moment 
de  l'émission  des  assignats  de  5  livres. 

Un  membre  :  La  fabrication  de  monnaie  de 
cuivre  aux  hôtels  des  monnaies  a  été  ordonnée 
par  uu  décret  et  elle  n'a  été  suspendue  par  au- 
cun autre  décret  subséquent  :  il  n'y  n  donc  pas 
lieu  de  prendre  en  considération  l'observation 
du  préopinant. 
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(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  Canms,  au  nom  des  commissaires  de  la 
caisse  de  V extraordinaire.  Messieurs,  vos  com- 
missaires vienneut  de  faire  procéder,  comme  t 
roidinaire,  au  brûlement  des  10  miUions  d'assi- 
gnats qui  avaieut  été  annolés;  mais  comme  ils 
étaioQt  à  la  caisse  de  rexlraordioaire,  ils  se  sont 
aperçus  qu'il  y  avait  de  la  difficulté  à  Texécution 
du  décret  d'bier  (1)  pour  le  payement  de  ta  con- 
tribution patriotidue,  relativement  aux  effets  au 
porteur,  et  aux  lettres  de  change.  Inutilement 
exigeriez-vous  la  quittance  des  contributions  soit 
pour  les  effets  au  porteur,  soit  pour  les  lettres 
de  change,  parce  qu'on  passerait  sur-le-champ 
la  lettre  de  change  à  sou  voisin,  qui  aurait  payé 
la  contribution. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  ajouté  au  décret 
d*hier,  que  l'Assemblée  n'a  pas  entendu  com- 
prendre les  effets  au  porteur  et  les  lettres  de 
change. 

Aprt^s  cela,  je  demanderai  que  M.  le  président 


ÏLa  motion  de  M.  Camus  est  adoptée.) 
[tï  conséquence,  le  décret  rendu  hier  est  mo- 
difié coiume  suit: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'à  compter 
de  ce  jour  il  ne  sera  fait,  soii  au  Trésor  public, 
soit  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  soit  dans  les 
différentes  caisses  nationales,  à  aucun  Français, 
ayant  traitement,  pension  ou  créance  à  exiger, 
aucun  payement, à  moins  qu'il  ne  se  présente  en 
personne,  même  à  la  charge  de  faire  certifier 
)ar  la  municipalité  des  lieux,  ses  nom  et  qua- 
ités,  s'ils  ne  sont  pas  connus.  Dans  le  cas  où 
edit  Français  ne  pourrait  pas  se  transporter 
en  personne  aux  caisses  où  les  payements  doi- 
vent s'exécuter ,  il  ne  pourra  toucher  fou 
payement  que  par  un  fondé  de  procuration 
spéciale,  à  laquelle  sera  joint  un  certificat  que 
la  personne  qui  a  donné  la  procuration  est  habi- 
tuellement domiciliée  dans  le  royaume  ;  le  certi- 
ficat sera  expédié  par  la  municipalité  du  lieu  du 
domicile,  visé  par  le  directoire  du  district. 

«  Et  dans  le  cas  où  il  serait  question  d'un 
fonctionnaire  public,  le  certificat  qui  sera  joint 
à  sa  procuration,  justifiera  qu'il  est  actuellement 
à  son  poste.  Dans  tous  les  cas,  et  avant  de  faire 
aucun  payement,  le  trésorier  chargé  de  l'acquitter 
se  fera  représenter  la  quittance  du  payement  fait 
par  la  partie  prenante,  tant  de  ses  impositions 
pour  Tannée  179U  et  les  années  antérieures,  que 
des  deux  premiers  tiers  de  sa  contribution  pa- 
triotique, ou  déclaration  qu'il  n'a  pas  été  dans 
le  cas  d'en  faire.  Si  la  partie  prenante  n'avait 
pas  encore  acquitté  ses  impositions  ou  sa  contri- 
oution  patriotique,  il  lui  sera  libre  d'en  offrir  la 
compensation  avec  ce  qui  lui  est  dû,  auquel  effet 
ladite  partie  ou  son  fondé  de  procuration  rap- 
porteront le  bordereau  certifié  par  la  direction 
du  district,  de  ce  dont  ils  seront  débiteurs,  soit 
pour  impositions,  soit  pour  contribution  patrio- 
tique. 

«  L'Assemblée  déclare  ne  pas  comprendre  dans 
les  dispositions  du  présent  décret,  les  effets 
payables  au  porteur,  les  lettres  de  change,  la 
solde  des  troupes  suivant  les  revues  descominis- 

(1)  Yoy.  ci-dessns,  séance  do  2i  juin  1191,  page  477. 


saires,  les  sommes  dues  aux  ambassadeurs  étran- 
gers, créanciers  ou  pensionnaires  de  l'Btat.  » 

Un  de  MM,  les  commissaires  chargés  de  concou- 
rir à  la  rédaction  des  procès-verbaux^  représente 
que  le  procés-verbal  du  21  juin  contient  le  décret 
qui  ordonne  qu'en  l'absence  du  roi,  les  décrets 
rendus  et  à  rendre  par  l'Assemblée  nationale, 
auront  force  de  loi  sans  qu'il  soit  besoin  de 
sanction  ;  qui  enjoint  au  garde  des  sceaux  de 
l'Etat  de  les  sceller  et  d'en  signer  Jes  minutes 
déposées  aux  archives  et  à  lu  chancellerie,  ainsi 
que  les  expéditions  adressées  aux  corps  admi- 
nistratifs, et  qui  autorise  les  ministres  à  s'a>- 
sembler  pour  faire  les  proclamations  et  autres 
actes  de  même  natu  re,  relatifs  à  Texéiution  des  lois. 

(L'Assemblée,  ouï  la  lecture  du  décret  et  des 
motions  dont  il  a  été  la  suite  dans  le  procès- 
verbal  du  21  juin,  reconnaît  qu'il  n'y  a  point 
d'omission  dans  ce  procès-verbal,  et  retire  le 
décret  qu'elle  a  rendu  ce  matin,  et  qui  en  faisait 
mention.) 

Un  membre  expose  qu'il  s'est  glissé  une  erreur 
dans  la  rédaction  de  l'article  6  du  décret  rendu 
ce  matin  sur  les  précautions  à  prendre  à  l'arrivée 
du  roi^  et  que  cette  erreur  consiste  en  ce  que  le 
décret  substitue  les  commissaires  de  la  trésorerie, 
qui  ne  sont  pas  encore  en  fonctions,  au  directeur 
du  Trésor  public,  dont  les  fonctions  doivent  être 
continuées  jusqu'après  la  clôture  de  l'inventaire 
et  la  remise  aux  commissaires. 

Il  propose,  en  conséquence,  de  réformer  ainsi 
la  rédaction  de  l'article  : 

Art.  6. 

«  Les  ministres,  le  directeur  du  Trésor  public, 
jusqu'à  l'entrée  en  fonctions  des  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale,  le  commissaire  du  roi  à 
la  caisse  de  l'extraordinaire  et  le  directeur  de  la 
liquidation  sont  de  même  autorisés,  provisoire- 
ment, à  continuer  de  faire,  chacun  dans  leur  dé- 
partement et  sous  leur  responsabilité,  les  fonc- 
tions du  pouToir  exécutif,  n 

(L'Assemblée  adopte  cette  rédaction  et  ordonne 

âuelle  sera  substituée  à  celle  du  décret  précé- 
emment  rendu.) 

La  séance  est  suspendue  à  trois  heures  du  soir 
elle  est  reprise  à  cinq  heures, 

M.  Jaeqaes  de  Menoa,  ex-président,  occupe 
le  fauteuil. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
ilfmo  Pagnon  {de  Sedan)^  quU  après  avoir  exprimé 
les  sentiments  du  patriotisme  le  plus  pur,  fait  la 
soumission  de  fournir  annuellement  la  solde  de 
deux  soldats  citoyens  du  département  des  Ar- 
dennes,  ainsi  que  leur  armement  complet;  et 
pour  remplir  ce  dernier  objet,  elle  adresse  à 
l'Assemblée  un  assignat  de  300  livres.  {Applau- 
dissements,) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  une  men- 
tion honorable  dans  le  procès-verbal  du  zèle  pa- 
triotique de  M'^*  Pagnon.) 

M.  de  Broglle.  J'étais  à  Strasbourg,  en  con- 
séquence d'un  congé  que  vous  m'aviez  donné, 
lorsque  la  nouvelle  du  départ  et  de  l'arrestation 
du  roi  y  est  arrivée.  Cet  événement  à  la  lois  si 
alarmant,  mais  si  propre  à  ranimer  le  patriotisme 
et  le  zèle  des  Français  libres,  a  rempli  ce  dernier 
objet  surtouti  d'une  manière  qui  surpasse  toute 
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expressioQ  :  les  gardes  nationalest  les  troupes  de 
ligne  se  soot  juré  une  fidélité  à  toute  épreuve; 
les  troupe:)  de  la  garnison  ont  promis,  au  nom 
de  la  patrie,  d*oi  server  une  di-cipline  iualiérulile. 
Sur  ma  rout^,  j'ai  trouvé  partout  une  surveillance 
et  un  patriot.sme  dout  jamais  un  grand  peuple 
n'a  eu  occasion  de  donner  un  aussi  bel  exemple. 
Dans  chaque  village,  à  chaque  pus,  j'ai  été  arrêté, 
questionné,  consu  té  sur  tes  moyens  à  prendre 
pour  rendre  la  défense  complète  et  sûre;  et  je 
puis  assurer  que,  de  Strasbourg  à  Pans,  j*ai  vu 
plus  de  500,000  gardes  nationaux  protégeant  la 


Allemand  ait  montra  des  dispositions  contraires 
au  bien  public.  (Applaudissements.) 

rapprends  que  les  milituîres  de  rAss<  mblée  ont 
prêté  un  serment;  je  demande  à  y  èire  admis. 

M.  le  FrésMeat  fait  la  lecture  du  serment. 

M.  de  Bregiie.  Je  le  jure! 

H.  Eniaiery.  Messieurs,  je  crois  devoir  vous 
rendre  compte  des  nouvelles  que  j'ai  reçues  de 
Metz. 

Les  nouvelles  sont  arrivées  le  22,  au  matin  de 
la  fuite  du  roi  et  de  son  arre^tutioo  à  Varennes. 
Aussitôt  on  a  fait  partir  12  pièces  de  canon  a\ec 
100  hommes  de  gardes  naiiunaies  et  50  hommes 
du  régiment  de  Gun  té  pour  aiier  à  Verdun,  et  de 
là  où  il  serait  mces  aire.  On  a  ordonné  que 
400  hommeii  de  garden  nationales  seraient  prêts 
à  lanir.  Effectivement,  ils  sont  partis  peu  de 
teiups  après;  mais  les  nouvelles  Fub?équenies 
ont  déterminé  leur  retour.  Thionville  a  envoyé 
200  gardes  nationales  pour  pe  porter  vers  lairon- 
tière  de  la  M  u.'^e.  On  a  mis  les  scellés  chez 
M.  Bouille,  ainsi  que  chez  M.  Gh^imann.  On  a  pris 
toutes  les  précautions  possibles  pour  découvrir 
les  complots  qui  ont  opéré  Tévasion  du  roi  :  voilà, 
M  ssieurs,  les  faits  que  je  viens  d'apprendre. 

Je  dois  aussi  rendre  compte  d*uu  fait  qu'on 
m'assure  être  vrai.  On  vous  iait  des  bistoirts;  il 
ne  laut  croire  que  celles  qui  sont  vèrilîée^.  Il 
n)*e8t  attesté  que  le  régiment  Royal -Allemand 
n'était  point  à  Stenay,  comme  on  l'a  prétendu, 
mais  à  Saint-Avaux. 

M.  de  Broglie.  La  nouvelle  qu*on  vient  de 
vous  dire  est  véritablement  fausse.  J*ai  pa^^sé,  il 
T  a  24  heures,  de  C4«  côté;  et  je  sais  q  <e  Royal- 
AlUmand,  avec  un  détachement,  est  du  côté  de 
Mootmédy,et  que  ce  déiachi  ment  s  e^t  conporté 
de  la  manière  la  plus  sagt'  et  la  plus  patrioti()ue, 
ainsi  que  toutes  lis  iroupes  qui  i^ont  employées 
de  te  côie-là.  Rien  n^était  plus  calme  q^e  la 
frontière,  et  je  vous  a>sure  que  tuui  le  monde 
était  I  on  moins  occupé  de  repousser  les  ennemis 
du  dehors  que  de  maintenir  la  tranquillité  dans 
le  sein  de  la  patrie.  (Applaudissements.) 

Un  montre  fait  lecture  cfun  arrM  du  directoire 
du  département  de  la  HauU^Mame,  ainsi  conçu  : 

«  Le  directoire  du  département  de  la  Haute- 
Marne  8*enipriB8e  d*a« tresser  aux  directoires  de 
districts  et  aux  municipalités  du  département, 
deux  décrets  de  TAs^embiée  natiooaledu  21  juin, 
qui  viem  eut  de  lui  être  envoyés  par  un  courrier 
extiaordinaire. 

«  Justement  affligé  de  la  nouvelle  de  l'enlève- 
ment du  roi  et  de  la  famille  royale,  pénétré  de 
Turgente  nécessité  de  prendre  les  mesures  les 


pins  actives  pour  assurer  l'exécution  des  deux 
décrets  relatifs  à  cet  évc^nement,  il  a  invité  les 
corps  administratifs  et  ju  'iciaires  de  la  ville  de 
Ghaumont  à  se  réumr  à  lui,  pour  concerter  avec 
eux  la  CQU'luite  que  la  gravité  des  circuDStancen 
rend  nécessaire. 

«  En  con^équence,  il  a  arrêté^  après  avoir  en- 
tendu le  procureur  général  syndic,  les  dispositions 
qui  suivent: 

«  1*  Les  directoires  de  districts  feront  parvenir 
sur-le-champ,  perdes  courriers  extraordinaires, 
aux  municipalités  de  leur  arrondissement  les 
denx  décrets  de  l'Assemblée  nationale  du  21  juin 
et  le  pré.'^ent  arrêté. 

«  2^  Aussitôt  leur  réception,  les  municipalités 
as.^-embleront  le  conseil  général  de  la  commune» 
y  appMleroiit  les  chefd  de  la  garde  nationa'e» 
concerteront  ensemble  les  moyens  d'exécution 
desdits  décrets  et  du  présent  arrêté,  qu'ils  feront 
publier  sans  le  moindre  délai. 

M  Z"*  Les  directoires  de  disitricts  inviteront  les 
officiers  municii  aux  de  leur  lésidence,  et  les  of- 
ficiera des  tribunaux,  oour  concerter  les  me.<>ures 
qui  doivent  as^uier,  dans  Téteudue  de  leur  ar- 
rondis2>eineut,  Texécution  des  deux  décrets  de 
rAsf^emblie  nationale,  du  21  juin»  et  du  présent 
arrêté. 

•  4<*  Les  municipalités  et  1rs  gardes  nationales 
veilleront  à  ce  qu'il  ne  soii  fourni  aucuns  che- 
vaux par  les  maîtres  de  poste  ou  loueurs,  à 
des  «oyageurs,  quels  qu*i!8  i^oient,  sans  s*ètre 
assurés  du  lieu  de  leur  départ,  de  la  route  qu'ils 
tiennent,  et  de  l'objet  de  Kur  voyage. 

•  5°  Les  municipalités  feront  faire,  sur  les 
routes,  des  patrouilles  par  les  gardes  nationales^ 
visiteront  les  P'isseports  des  voyageurs,  feront 
(ooduiie  dans  la  ville,  chef-lieu  de  districts  la 
plus  proctiaine,  toutes  ferrOimes  oui  paraî- 
traient susptctes,  pour  que  les  directoire  Fjugent 
s'il  y  a  lieu  ou  non  à  leur  laisser  la  libellé  de 
voyafler. 

«  D""  Biles  feront  également  escorter  jusqu'aux 
chef.<-lieux  de  districts  les  plus  proinainsi  les 
routiers,  voituriers  et  autres  qui  conduiraient 
des  arme^,  munitions,  paquets,  papiers,  espèces 
d'or  tt  d*argeni,  chevaux  et  voitures,  pour  que 
les  administrations  des  distrirti  eu  reconnais*- 
sent  la  destinatiou»  et  les  fassent  arréttr«  b\ï  y 
a  lieu. 

«  70  Les  municipalités  entretiendront  une  cor- 
respondance active  avec  les  directoires  de  dis- 
tricts, qui,  eux-mèmest  correspondront  sans  in- 
tervalle avec  Tadminisiration  du  département, 
et  lui  rendront  compte  juurnellemealde  la  situa- 
tion de  leur  district.  » 

«  Dans  la  circonstance  importante  et  difficile 
où  f>e  trouve  la  France,  les  fonctionnaires  pu« 
bliiS  doivent  réunir  tous  les  efforts  du  sèle  pour 
garantir  la  patrie  des  dangers  dont  on  la  me* 

nace« 

«  Les  gardes  nationales,  ces  appuis  fidèles  de  la 
liberté,  vont  développer  tous  les  moyens  qu'ins- 

{tire  le  patriotisme  pour  assurer  le  mainuen  de 
a  Constitution. 

«  L'union  de  tous  les  pouvoirs,  de  toutes  lea 
forces,  de  toutes  les  volontés,  est  indispensable; 
il  faut  surtout  garantir  soigneusement  les  pro* 
priétés  et  les  personnes  de  toutes  espèces  d'at- 
teintes, prévenir  tous  les  désordres  intérieurs, 
et  se  tenir  dans  cet  état  de  fermeté  et  de  calme 
qui  convient  aux  courageux  amis  de  la  liberté. 

«  Le  directoire  du  d^pai  tentent  ne  cessera  lias 
un  seul  moment  de  veiller  sur  la  chose  publique  ; 
il  va  convoquer  les  membres  du  conseil  d'tomi- 
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Diatration,  pour  délibérer  BucceesîTement  toutes 
les  mesures  que  les  circonstances  rendront  aé- 
cessaires. 

«  Les  citoyens  doivent  se  réunir  le  24  juin  en 
assemblées  primaires  ;  ces  assemblées  ne  peuvent 

Sas  être  suspendues  :  l'adminUtralion  les  invite 
se  livrer  aux  opérations  qu'elles  ont  pour  objet, 
avec  cette  paix,  cette  harmonie  et  cet  esprit 
d*ordre,  qui  sont  nécessaires  pour  leur  succès. 

«  Que  tous  les  citoyens  se  reposent  donc  avec 
confiance  sur  la  sagesse  de  TAssemblée  nationalOi 
qui,  soutenue  du  zèle  et  du  patriotisme  de  la  na- 
tion, saura  bien  défendre  TEtat  contre  ses  enne- 
mis, et  affermir  pour  jamais  la  liberté  et  la 
Constitution  des  Français. 

«  Le  présent  arrêté  sera  affiché  et  publié,  aus- 
•iiéi  sa  réception,  dans  toutes  les  municipalités 
du  département. 

t  Signé  :  fiERTHOT,  vice-président^ 
et  Hariotte,  secrétaire  ». 

(L'Assemblée  ordonne  rinsertion  de  cet  arrêté 
dans  le  procès-verbal.) 

L'ordre  du  jour  appelle  ta  suite  de  la  disaussion 
du  projet  de  décret  du  comité  militaire  sur  les 
places  de  guerre  et  postes  militaires. 

M.  Bareaux  de  Pasy,  rapporteur,  Moî^sieurs, 
à  la  séance  du  24  mai  dernier,  vous  avec  r-nvoyé 
au  comité  les  articles  7, 8  et  9  du  projet  de  décret 
sur  les  places  de  guerre  et  les  postes  m.li(aireâ(l). 

L'article  7  a  pour  but  de  combiner  l'action  de 
l'autoriié  civile  et  de  l'autorité  militaire  dans  les 
cas  de  guerre;  le  voici  : 

«  Daits  les  places  de  guerre  et  postes  militaires 
en  état  de  guerre,  les  ufficiers  civils  cesseront 
d*ètre  chargés  de  Tordre  et  de  la  police  inié- 
Heure;  et  rautorité  dont  ils  sont  revêtus  par 
la  loi  pour  remplir  ces  divers  objets  passera  aux 
agents  militaires  qui  l'exerceront  exclusivement 
sous  leur  responsabilité.  » 

Plusieurs  membres  proposent  divers  amende- 
ments dont  les  uns  sont  abandonnés  par  leurs 
auteurs  et  Its  autres  adoptés  par  le  rapporteur. 

La  discussion  est  fermée  et  l'article  est  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  7, 

«  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires, 
lorsque  ces  jDiaces  et  postes  seront  en  état  de 
guerre,  les  ofuciers  civils  ne  cesseront  pas  d'être 
chargés  de  Tordre  et  de  la  police  intérieure,  mais 
ils  pourront  être  requis  par  le  commandant  mi- 
litiAire  de  se  prêter  aux  mesures  d'ordre  et  de 
police  qui  intéresseront  la  sûreté  de  la  place;  en 
conséquence,  pour  assurer  la  responsabilité  res«* 
pective  des  officiers  civils  et  des  agents  mili- 
taires, les  délibérations  du  conseil  de  guerre,  en 
vertu  desquelles  les  réquisitions  du  commandant 
militaire  aurout  été  faites,  seront  remises  et  res- 
teront &  la  municipalité.  {Adopté.) 

Art.  8. 

«  Vétat  de  guerre  sera  déterminé  par  un  décret 
du  Corps  législatif,  rendu  sur  la  proposition  du 
roi,  sanctionné  et  proclamé  par  loi.  »  (Adopté.) 

Art  9. 

«I  Et  dans  le  cas  où  le  Corps  législatif  ne  serait 
point  assemblé,  le  roi  pourra  de  sa  seule  auto- 
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rite  proclamer  que  telles  places  ou  postes  sont 
en  état  de  guerre,  sous  la  responsabilité  person- 
nelle des  ministres  ;  m^iis,  lors  de  la  réunion  du 
Corps  législatif,  il  délibérera  sur  la  proclamation 
du  roi,  à  l'effet  de  la  valider  ou  de  i^infinner  par 
un  décret.  »  {Adopté.) 

Art.  10« 

«  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  mili«- 
taires,  lorsque  ces  places  et  postes  seront  en 
état  ie  siège^  toute  Tautoritâ  dont  les  officiers  ci- 
vils sont  revêtus  par  la  Constitution  pour  ie  main* 
tien  de  Tordre  et  de  U  police  intérieure,  passera 
au  commandant  militaire,  gui  l'exercera  exclusif* 
vement  sous  sa  responsabilité  personnelle.  • 

Plusieurs  membres  proposent  diTeni  amenda* 
ments  qui  sont  rejeiés. 
(L'article  10  est  adopté  sans  changement.) 

M.  Alexaadre  de  ^Bemnhmtmedm^  président, 
prend  place  au  fauteuil. 

M.  Eieeoatenlx  de  Canteleu.  Monsieur  le 
Président,  j'ai  l'honneur  de  prévenir  TAssemblêe 
QU*il  y  a  quelque  tumulte  dans  les  Tuileries  à 
l'occasion  des  courriers  qui  ont  accompagné  le 
roi.  Je  demanderai:)  que  TAssemblée  nommât  sur- 
le-champ  6  commissaires  pour  s'y  transporter* 
{Oui!  oui/) 

M.  le  Préeideat.  Je  nomme  MM.  Duport,  de 
Noailles,  Coroller,  de  Menou,  Tabbé  Grégoire  et 
Le  Gouteulx  de  Canteleu. 

(Ces  commissaires  sortent  immédiatement.) 

A  gauche  :  Vite  !  vitet  {Applaudissements  dans  la 
salle  et  dans  les  tribunes*) 

M.  le  PrésideaC.  C'e<)t  avec  le  plus  grand  res- 
pect que  je  rappt'ile  à  TAssemblée  que  le  calme 
lui  eat  absolument  nécessaire.  J'ordonne  aux  tri- 
bunes le  plus  profond  silence  ;  c'est  aux  mem- 
bres de  celte  Assemblée  à  leur  donner  Texem- 
pie* 

La  suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  du 
comité  militaire  sur  les  places  de  guerre  et  postes 
militaires  est  reprise, 

M.  Bareanx  de  Pnsy,  rapporteur^  donne 
lecture  des  articles  suivants,  qui  sont  successive- 
ment mis  aux  voix  sans  discussion  : 

Art.  11. 

«  Les  places  de  guerre  et  postes  militaires  se- 
ront en  état  de  siège^  non  seulement  dés  Tiostant 
que  les  attaques  seront  commencées,  mais  même 
aussitôt  que,  par  Teffet  de  leur  inve^siissement 
par  des  troupes  eOQemie:3,  les  communications  du 
d<  hors  au  dedans,  et  du  dedans  au  dehors,  se- 
ront interceptées  à  la  distance  de  1,800  toises  des 
crêtes  des  cnemins  couverts.  »  {Adopté.) 

Art.  12. 

«  Vétat  de  siège  ne  cessera  que 
vestissement  sera  rompu,  et,  dans 
attaques  auraient  été  commencées, 
les  travaux  de»  assiégeants  auront 
et  que  les  brèches  auront  été  ou 
mises  en  état  de  défense.  »  {Adopté, 


lorsque  l'in- 
Itf  cas  où  les 
qu'après  que 
été  détruits, 
réparées  ou 

) 


Art.  13. 
■  Tous  terrains  des  fortifications  des  places  de 


sas 


lAssemblée  nationale.]        AEGHlVES    PAfttEMENTAlABS.         1^5  juin  1791.] 


guerre  ou  postes  militaires,  tels  que  remparts, 
parapets,  fossés,  cbemlns  couverts,  esplaDades, 
glacis,  ouvrajïes  avancés,  terrains  videB,  canaux, 
flaques  ou  étangs  dépeadant  des  fortifications, 
et  tous  autres  objets  faisant  partie  des  moyens 
défensifs  des  frontières  du  royaume,  tels  que 
lignes,  redoutes,  batteries,  retranchements,  di- 
gues, écluses,  canaux  et  Uurs  francs-bords,  lors- 
qu'ils accompagnent  les  lignes  défensives,  ou 
qu'ils  en  tiennent  lieu,  quelque  part  qu'ils  soient 
situés,  soit  sur  les  froniièrf  s  déterre,  soit  sur  les 
côtes  et  dans  les  lies  qui  les  avoisinent,  sont  dé- 
clarés propriétés  nationales  ;  en  cette  qualité,  leur 
conservation  est  attribuée  au  ministrede  la  guerre, 
et,  dans  aucun  cas,  les  corps  administratifs  ne 
pourront  en  disposer,  ni  s'immiscer  dans  leur  ma- 
nutention d'une  autre  manière  que  celle  qui  sera 
prescrite  par  suite  du  présent  décret,  sans  la  pai^ 
ticipation  dudit  ministre  ;  lequel,  ainsi  que  ses 
agents,  demeureront  responsables,  en  tout  ce  qui 
les  concerne,  de  la  conservation  desdites  proprié- 
tés nationales,  de  même  que  de  l'exécution  des  lois 
renfermées  au  présent  décret.  »  (Adopté,) 

Art.  14. 

«  L'Assemblée  nationale  n'entend  point  annu- 
ler les  conventions  ou  règlements  en  vertu  des- 
quels quelques  particuliers  jouissent  des  produc- 
tions de  CiTtaines  parties  de  lignes,  redoutef, 
retranchements  ou  francs-bords  de  canaux  ;  mais 
elle  renouvelle,  en  tant  que  de  besoin,  la  défense 
de  les  dégrader,  d'en  altérer  les  formes,  ou  d'en 
combler  les  fossés  ;  les  dispositions  ri-dessus  ne 
concernant  point  les  jouissances  à  titre  d'émolu- 
ments, et  ne  dérogeant  point  à  ce  qui  est  prescrit 
par  l'article  58  du  présent  décret.  »  (Adopté.) 

M.  Bureaux  de  Piisj,  rapporletir,  donne  lec- 
ture de  l'article  15,  ainsi  conçu  : 

«  Dans  toutes  les  places  de  guerre  et  postes 
militaires,  le  terrain  compris  entre  le  pied  du 
talus  du  rempart  et  une  ligne  tracée  du  côté  de 
la  place,  à  4  toises  du  pied  dudit  talus,  et  pa- 
rallèlement à  lui,  sera  considéré  comme  ter- 
rain militaire  national.  Dans  les  postes  militaires 
3ui  n'ont  point  de  remparts,  mais  un  simple  mur 
e  clôture,  la  ligne  desiinée  à  limiter  intérieu- 
rement le  terrain  militaire  national  sera  tracée 
à  5  toises  du  parement  intérieur  du  parapet  ou 
mur  de  clôture.  « 

Un  membre  propose,  par  amendement,  de  com- 
prendre dans  les  dispositions  de  cet  article  le 
trrain  renfermé  dans  les  reJans  et  bastions  vi- 
des ou  autres  ouvrages  qui  forment  l'enceinte. 

Un  membre  propose,  par  amendement,  d'ajouter 
après  les  mois  :  «  sera  considéré  comme  terrain 
militaire  national  »,  ceux-ci  :  >  et  fera  rue  le 
long  des  courtines  et  des  gorges  des  bastions  ou  re- 
dans>  » 

Un  membre  propose,  par  amendefflent,  d'ajouter 
à  la  fin  de  l'article  ces  mots  :  •  et  fera  égale- 
ment rue  B. 

Ï^jefl  trois  amendements  sont  adoptés.) 
n  confluence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  15. 

m  Dana  toutes  les  places  de  guerre  et  postes 
militaires  le  terrain  compris  entre  le  pied  du 
talus  du  rempart  et  une  ligne  tracée  du  côté  de 
la  place,  à  4  toises  du  pied  dudit  talus,  et  paral- 


lèlement à  lui,  ainsi  que  celui  renfermé  dans  la 
capacité  des  redans,  oastions  vides,  ou  autres 
ouvrages  qui  forment  l'enceinte,  sera  considère 
comme  terrain  militaire  national,  et  fera  rue  le 
long  des  courtines  et  des  gorges  des  bastions  ou 
ledans.  Dans  les  postes  militaires  qui  n'ont  point 
de  remparts,  mais  un  simple  mur  de  clôture,  la 
ligne  destinée  à  limiter  intérieurement  le  terrain 
militaire  national,  sera  tracée  à  5  toises  du  r»are- 
ment  intérieur  du  parapet  ou  mur  de  clôture,  et 
fera  également  rue.  •  (Adopté.) 

Art.  16. 

«  Si,  dans  quelques  places  de  guerre  et  postes 
militaires,  l'espace  compris  entre  le  pied  du 
talus  du  rempart  ou  le  parement  intérieur  du 
mur  de  clôture  et  les  maisons  ou  autres  éta- 
blissements des  particuliers  était  plus  considé- 
rable que  celui  prescrit  par  Tarticie  précédent, 
il  ne  serait  rien  changé  aux  dimensions  ac- 
tuelles du  terrain  natioaul.  »  (Adopté.) 

Art.  17. 

«  Les  agents  militaires  veiUeront  à  ce  qu'au- 
cune usurpation  n'étende  à  l'avenir  les  pro- 
priétés particulières  au  delà  des  limites  assignées 
uu  terrain  national  ;  et  cependant  toutes  per- 
sonnes qui  jouissent  actuellement  des  maisons, 
b&timents  on  clôtures  qui  débordent  ces  limites, 
continueront  d'en  jouir  sans  être  inquiétées; 
mais,  dans  le  cas  de  démolition  desdites  mai- 
sons, b&timents  ou  clôtures,  que  cette  démoli- 
tion soit  volontaire,  accidentelle  ou  nécessitée 
par  le  cas  de  guerre  et  autres  circonstances, 
les  particuliers  seront  tenus,  dans  la  restaura- 
tion de  leurs  maisons,  bâtiment^  et  clôtures,  do 
ne  point  outrepasser  les  limites  fixées  au  terraia 
national  par  l'article  12  ci-dessos.  •  (Adopté.) 

Les  commiuaires  envoyés  par  V Assemblée  pour 
ramener  le  calme  aux  Tuileries  rentrent  dans 
la  salle. 

M.     Eieeeiite«lx    de  C^atelea.    «fi    des 

commissaires.  Monsieur  le  Président,  lorsque  les 
commis.^'aires  qrue  vous  aves  désignée  pour  se 
rendre  aux  Tuileries  sont  arrivés  auprès  de  la 
personne  du  roi,  ils  se  sont  aperçus  que  l'agita- 
tion était  occasionnée  par  la  curiosité  de  voir 
le  roi  et  par  le  ressentiment  qu'insnirait  la  pré- 
sence, sur  le  siège  de  la  voiture,  de  3  courriers 
habillés  en  chamois,  que  l'on  disait  lui  avoir 
servi  de  postillons  lors  de  son  départ  de  Parip. 
M.  Pétion  était  à  la  portière  de  la  voiture  du 
roi,  qu'il  semblait  vouloir  couvrir  tout  entière 
de  son  corps.  A  la  vue  des  commissairei",  l'agi- 
tation sVst  dissipée,  et  la  garde  nationale  est 
parvenue  à  faire  feire  place  a  la  famille  royale, 
qui  est  entrée  dans  le  pilais.  Les  3  i>ersonne8 
qui  ont  servi  de  courriers  sont  égalemeut  en 
sûreté;  l'on  d'eux  a  laissé  tomber  un  porte- 
feuille, qui  m'a  été  remis  par  M.  Delormel, 
oflicier  de  la  ^arie  nationale,  et  que  je  dépose 
sur  le  b  reau.  Il  ne  reste  plus  maintenant 
aucun  sujet  d'inquiétude. 

M.  le  Présideat.  Vous  venes  d'entendre, 
Me^sieursi,  te  compte  qui  vous  a  été  rendu  ;  il  en 
résulte  que  Louis  XVI  et  sj  famille  «ont  mai  - 
tenant  en  sûreté  dans  le  cb&tean  des  Toilerirs. 

M.  Jae^aee  de  Mesev*  jaî  l'honiieiir  de 
rendre  compte  à  l'Assemblée  qu'aussitôt  que  les 
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commisBaircB  qu^elIe  a  nommés  sont  arriyés  aux 
Tuilerie^,  ils  n'ont  trouvé  dans  le  peuple  qui 
entourait  le  cbàteau  que  le  plus  grand  respect 
pour  la  loi.  Nous  avons  conduit  le  roi  et  la  reine 
dans  leurs  appartements,  et  nous  ne  nous  sommes 
retirés  qne  lorsque  les  commissaires,  qui  avaient 
été  chargés  par  yods  d*accompagner  le  roi,  se 
sont  mis  en  devoir  de  faire  exécuter,  par  M.  le 
commandant  général,  votre  décret  de  ce  matin. 

Plusieurs  membres:  Les  noms  des  3  courriers! 

M.  de  Mea^n.  Je  ne  les  sais  pas,  mais  M.  de 
Blacous  les  sait. 

H.  de  Blaeons.  Si  l'Assemblée  exige  que  je 
nomme  les  3  personnes  qui  étaient  en  avant  de 
la  voiture  du  roi^  je  les  nommerai.  {Oui!  ouil) 
Comme  les  méprises  de  noms  sont  extrêmement 
fâcheuses  dans  une  circonstance  comme  celle^ 
ci,  Je  prie  rÂPsembiée  de  me  prêter  la  plus 

grande  attention  ,  ce   sont  :   MM.   de  Yaloi^, 
u  Moustier  et  Maldan,  tous  les  trois  gardes  du 
corps. 

M.  de  Bonnay.  Il  n^est  pas  prouvé  que  le 
portefeuille  qui  a  été  ramassé  soit  d'une  des 
personnes  qui  étaient  sur  la  voiture.  (Murmures,) 
Il  n'a  été  remis  à  M.  Lecouteulx  qu  après  avoir 
passé  dansdeux autres  mains.  Je  demande  que  le 
portefeuille  soit  scellé  de  manière  qu'il  soit 
constaté  qu'on  n'a  rien  pu  ajouter  à  ce  qui  s'y 
trouve. 

A  gauche:  C'est  jaste  I 

M.  Boissy-d'iinfflas.  Vous  avez  dit,  Mon- 
sieur de  Bonnay,  qull  n'était  pas  prouvé  que  ce 
portefeuille  appartint  à  un  de.^  courriers  qui 
étaient  sur  le  devant  de  la  voiture  du  roi  ;  moi, 
je  l'atteste,  puisqu'il  a  été  remis  en  ma  présence 
à  un  officier  et  que  le  courrier  nous  a  dit  qu'il 
nous  priait  de  nous  en  chargeis  qu'il  ne  contenait 
que  du  papier  de  batteur  d'or  pour  les  blessures. 

Plusieurs  membres  :  Il  faut  le  cacheter. 

M.  le  Présideat.  Je  prends  acte  de  ceci  pour 
l'Assemblée,  à  savoir  que  toutes  les  pièces  impor- 
tantes qui  pourront  avoir  trait  à  cet  événement 
soient  déposées  aux  archives  afin  qu'on  y  puisse 
recourir  au  besoin.  Cette  pièce  y  sera  portée 
quand  elle  aura  été  cachetée.  (Oui  I  oui  !) 

Messieurs,  un  officier  de  la  garde  nationale  qui 
accompagnait  le  roi  me  remei  en  ce  moment 
les  clefs  de  la  voiture  du  roi.  Cette  voiture  est 
fermée;  mais  le  peuple  qui  l'entoure  veut  y 
rester  et  demande  que  des  commissaires  soient 
envoyés  pour  l'examiner. 

Un  membre  :  Il  faut  y  mettre  les  scellés. 

Un  membre  :  C'est  à  la  municipalité  ou  au  dé- 
partement à  faire  cela. 

M.  Woldel.  Les  comités  des  rapports  et 
des  recherches  réunis  ont  déjà  pris  à  cet  égard 
des  précautions,  et  le  département  de  Paris  a  été 
chargé  de  veiller  avec  le  plus  grand  soin  sur  la 
voiture  du  roi.  Des  membres  qui  entourent  la 
tribune  m*us8orent  que  l'on  a  déjà  pris  pour  cela 
toutes  les  mesures  nécessaires. 

Je  demande  que,  pour  un  plus  grand  succès  et 
pour  apaiser  le  piuple,  l'Assemblée  approuve  les 
mesures  prises  par  la  municipalité. 

f  Série.  T.  XXVIl. 


M.  l'abbë  Bonrdoa.  Il  suffit  de  notifier  au 
peuple  le  décret  qui  a  été  rendu  déjà. 

M.  MagaetdeMaathoa.  C'est  au  département 
à  prendre  toutes  les  précau lions  nécessaires;  en 
conséquence,  je  demande  que  M.  lu  président  soit 
autorisé  à  remettre  les  clefs,  gui  viennent  de  lui 
être  apportées,  aux  commissaires  du  département 
qui  vont  coucher  aux  Tuileries. 

Voici  le  décret  que  je  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale  autorise  son  président 
à  envoyer  au  département  les  clefs  de  la  voiture 
du  roi,  qui  viennent  de  lui  être  remises,  afin 
que  les  commissaires  du  département  puissent 
mettre  à  exécution  le  décret  de  l'Assemblée  qui 
leur  a  confié  les  dispositions  à  prendre  relative- 
ment au  château  des  Tuileries.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

MM.  les  commissaires  chargés  des  pouvoirs  de 
U  Assemblée  pour  diriger  le  retour  du  roi  entrent 
dans  la  salle  et  sont  accueillis  parjle  nombreux 
applaudissements, 

M.  Baraave,  un  des  commissaires.  Messieurs, 
nous  allons  rendre  compte  à  TÂssemblée,  en  peu 
de  mots,  de  la  mission  dont  vous  nous  avez  fait 
l'honneur  de  nous  charger.  Elle  s'est  terminée 
de  la  manière  la  plus  satisfaisante  pour  l'As- 
semblée. 

Conformément  à  vos  ordres,  nous  avons  pris 
la  route  qui  devait  nous  conduire  au  lieu  où  les 
nouvelles  que  nous  avons  reçues  annonçaient  la 
présence  du  roi  et  de  la  famille  royale.  Bn  nous 
acheminant  vers  le  lieu  où  nous  espérions  le 
trouver,  nous  avons  pria  les  instructions  sur  les 
faits  relatifs  à  sa  présence  à  Varennes  et  employé 
tous  les  moyens  nécessaires  |)our  le  plus  grand 
ordre,  la  plus  grande  tranquillité  et  la  plus  grande 
sûreté  du  retour  du  roi  et  de  sa  famille. 

11  avait  d'abord  été  conduit  dans  la  ville  de 
Ghàions  par  un  rassemblement  nombreux  de 
gardes  nationales  que  le  bruit  de  son  arrivée 
avait  attiré  des  départements  voisins.  (Bruit.) 

Vous  m'excuserez  peut-être  de  ne  pas  parler 
plus  haut,  quand  vous  saurez  que,  depuis  que 
nous  avons  quitté  l'Assemblée  nationale,  nous 
n'avons  pas  «^ncore  pris  un  moment  de  repos, 
tant  nous  craignions  d'oi  ettre  quelques  précau- 
tions qui  pu^sent  assurer  le  succès  de  l'mquié- 
tante  et  importante  mission  dont  vous  uousaviez 
chargés.  (U  se  fait  un  grand  silence.)  Pour  remplir 
les  intentions  de  l'Assemblée  et  pour  que  l'ordre 
et  le  respect  dû  à  la  dignité  royale  fussent  par- 
tout maintenus,  nous  avons  distribué,  sur  notre 
route,  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  gardes 
nationales,  la  gendarmerie  nationale  se  missent 
sur  pied  dans  tous  les  lieux  où  elle  pourrait  être 
nécessaire,  et  pour  que  les  officiers  civils  joi- 
gnissent leur  autorité  à  l'emploi  de  la  force  pu- 
blique. 

Arrivés  à  Dorraans,  premier  lieu  où  nous  nous 
sommes  arrêtés,  nous  avons  su  que  le  roi  était 
parti  de  Cbàlons  pour  se  rendre  à  Epernay  et  peut- 
être  jusqu'à  Dormans  :  mais  nous  avons  appris 
en  même  temps  qu'il  s  était  répandu  des  alarmes 
assez  vives  sur  la  nouvelle  qui  avait  été  semée 
que  le  roi  était  poursuivi  par  des  troupes  rassem- 
blées par  ceux  qui  auraient  voulu  faciliter  sa 
sortie  du  royaume.  D'autres  versions  annon- 
çaient que,  sans  être  poursuivi,  il  était  pos- 
sible, que  ces  troupes  prenant  des  routes  moins 
fréquentées  et  beaucoup  plus  courtes,  arri- 
vassent beaucoup  plus  tôt  à  la  Ferté,  qui  est  le 
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lieu  commua  OÙ  tous  les  chemins  se  réuiiisseai. 
En  conséquence,  M.  Dumas  qui,  conformément 
au  décret  de  TAssembiée»  était  chargé  d'exécuter 
les  ordres  que  nous  lui  donrterioos  pour  le  succès 
de  notre  mission,  a  pris,  avec  un  zèle  et  une 
activité  qu'on  ne  saurait  trop  témoigner  à  TAs- 
sembiée  nationale,  les  précautions  militaires  les 
plus  étendue?,  afin  que  les  poursuites  qui  pour- 
raient être  faites  sur  le  roi,  et  les  marches  qu'on 
pourrait  faire  pour  couper  la  nôtre,  fassent  re- 
poussées par  des  forces  suTAsantes. 

Bn  conséquence,  il  a  fait  placer  dans  les  dif- 
férents postes  toutes  les  forces  que  nous  avons 
pu  réunir.  Pour  assurer  jusqu*à  un  certain  point 
cette  première  mesure,  nous  avons  employé  la 
plus  grande  rapidité  pour  nous  rendre  au  lieu  où 
était  le  roi.  afin  d'échapper  aux  poursuites,  peu 
vraisemblables  sans  doute,  mais  néanmoins 
toujours  dignes  d'attention,  attendu  Timportance 
delà  mission  dont  nous  étions  chargés,  et  des 
maux  qui  auraient  pu  résulter  du  retardement 
de  notre  marche. 

Entre  Dormans  et  Epernay,  un  quart  de  lieue 
environ  avant  d'arriver  à  Épernay,  ayant  ren- 
contré le  roi  accompagné  d'une  suite  très  nom- 
breuse de  gardes  nationales  rassemblées  des 
départements  voisins,  nous  avons  fuit  arrêter  la 
voiture.  Mous  y  avons  trouvé  le  roi,  la  reine, 
Monsieur  le  Dauphin,  Madame  Royale,  (1  Ile  du 
roi,  Madame  Elisabeth,  sœur  du  roi.  et  Madame 
de  Tourzel,  gouvernante  de  Monsieur  le  Dau- 
phin. Sur  le  siège  de  la  voilure  étaient  truis 
Erisonniers  qui  nous  ont  dit  s'appeler  de  Vaiory 
0  Moustieret  Maldan,et  être  tous  trois  d'anciens 
gardes  du  corps.  Ces  trois  personnes  étaient 
vêtus  en  postillon,  et  portaient  des  vestes  jaunes. 
A  la  suite  de  la  voiture  du  roi  était  une  auire 
voiture  dans  laquelle  étaient  2  femmes  qui  nous 
ont  dit  s'appeler,  l'une  M»«  Régnier,  l'autre 
M"""  Tourvilfe.  Biles  sont  Tune  et  l'autre  femmes 
de  chambre,  attachées  l'une  à  Monsieur  le  Dau- 
phin, l'autre  à  Madame  Royale.  Ce  sont  les 
seules  personnes  qui  étaient  alors  environnées 
des  gardes  nationales. 

L'un  de  nous  a  fait  an  roi  lecture  du  décret 
de  l'Assemblée  nationale  qui  établissait  notre 
mission.  Le  roi  a  répondu  en  peu  de  mots,  et  a 
marqué  de   la    sensibilité  sur  les  précautions 
prises  par  l'Assemblée  nationale  pour  la  sûreté 
de  sa  personne  et  pour  le  maintien  du  respect 
qui  était  dû  à  la  dignité  royale.  Il  nous  a  dit  de 
plus  qu'il  n'avait  jamais  eu  l'intention  de  passer 
les  limites  du  royaume.  (Murmures,)  Tel  est  lit- 
téralement le  sens  de  la  très  courte  réponse  do 
roi,  et  dont  nous  avons  dû  vous  rendre  compte. 
Après  la  réponse  du  roi,  nous  avons  fait  lec- 
ture du  même  décret  aux  gardes  nationales  dont 
il  était  environné,  et  nous  leur  avons  en  con- 
séquence ordonné  d'obéir  aux  ordres  qui  leur 
seraient  transmis  par  M.  Dumas  et  de  recon- 
naître le  caractère  dont  TAssemblêe  nationale 
nous  avait  revèius.  Puis  nous  avons  continué 
notre  marche  vers  Paris  après  ces  dispositions. 
Le  roi,  la  famille  royale  et  les  personnes  qui 
raccompagnaient  ont  passé  la  nuit  à  Dormans. 
Notre  marche  jusque- la  et  même  en  partant  de 
Dormans  avait  été  fort  lente,  parce  que,  des  per- 
sonnes qui  accompagnaient  le  roi,  la  plupart  était 
a  pied,  et  n'aurait  pu  suivre  la  man-hi*  rapide 
de  la  voiture;  mais  les  bruits  qui  nous  étaient 
parvenus,  et  qui  nous  avaieut  paru  faux  relati- 
vement à  la  poursuite  du  roi  et  à  l'intention  de 
couper  notre  marche,  paraissant  se  confirmer, 
noua  avons  cm  que  ce  qui  restait  de  plus  Impor- 


tant, c'était  de  presser  notre  arrivée  à  Paris. 
Bn  conséquence,  après  avoir  placé  les  diffé- 
rents postes  qui  pouvaient  assurer  notre  marche, 
nous  nous  sommes  séparés  de  l'infanterie,  et 
nous  n'avons  gardé  auprès  de  la  personne  du 
roi  que  les  hommes  à  cheval.  Par  là,  notre  mar* 
che  est  devenue  beaucoup  plus  prompte,  et  s'est 
faite  avec  le  plus  grand  succès  jusqu'à  Meaux, 
où  la  famille  rovale  a  passé  la  nuit,  et  où  elle  a 
été  reçue  par  révêque  constitutionnel  de  cette 
ville,  ainsi  qu'elle  l'avait  été  à  la  dtnée  par  le 
maire  de  la  Ferté. 

Nous  avions  dépêché  soit  de  Dormans,  soit  de 
Meaux,  3  lettres  a  M.  le  Président  de  TAssemblée 
nationale,  à  M.  le  maire  de  Paris,  à  M.  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale  parisienne,  pour 
les  prier  de  vouloir  bien  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  assurer  la  tranquillité  et  l'ordre 
convenable  à  l'arrivée  du  roi  à  Paris,  et  pour 
faire  porter  un  corps  de  gardes  nationales  au- 
devant  de  la  famille  royale,  afin  que  les  avenues 
de  la  capitale  fussent  soigneusement  gardées. 

Nous  ne  nous  en  sommes  pas  encore  tenus  à 
ces  précautions.  Dès  que  nous  eûmes  rejoint  la 
famille  royale,  nous  nous  fîmes  précéder  d'une 
proclamation  où  était  inséré  le  décret  qui  an- 
nonçait les  pouvoirs  dont  TAssemblée  nationale 
nous  avait  revêtus,  et  dans  laquelle  nous  avons 
ordonné,  avec  les  détails  les  plus  circonstanciés* 
aux  corps  administratifs,  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  que,  sur  ta  route  que  le 
roi  allait  parcourir,  sa  personne  fût  parfaitement 
en  sûreté  1 1  que  le  respect  que  TAssemblée  avait 
exigé  fût  £ioigneusement  maintenu. 

Ces  proclamutioDs  ont  été  faites  et  les  mesures 
prescrites  rigoureusement  suivies.  Bn  général, 
sur  notre  route,  suit  en  allant  à  la  suite  du  roi, 
soit  en  le  ramenant  vers  Paris,  nous  avons  trouvé 
partout  le  plus  grand  zèle  et  le  plus  grand  dé- 
vouement à  la  chose  publique,  le  courage  le  plus 
ferme,  mais  en  même  temps  ce  calme,  cette  tran- 
quillité, ce  bon  ordre  qui  est  un  signe  de  la  force 
et  de  la  sagesse  et  qui  promet,  bien  plus  qu'aucnn 
autre  signe,  le  succès  du  courage. 

Partout  aussi,  les  troupes  de  ligne  nous  ont  té- 
moigné le  plus  entier  dévouement  à  Texécution 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  Je  zèle  le 
plus  courageux  pour  la  défense  du  royaume.  Les 
gardes  nationales  des  différents  lieux  que  nous 
avons  parcourus  ont  montré  le  même  caractère 
qu'on  a  pu  remarquer  dans  la  capitale,  lorsque 
la  nouvelle  du  départ  du  roi  a  été  répandue. 

Tels  ont  été  les  objets  qui  nous  ont  occupés 
jusqu'à  ce  moment.  L  Assemblée  nationale  devra 
des  éloge  s  au  zèle  infatigable  des  officiers  muni- 
cipaux des  dirférentes  municipalités  que  nous 
avons  parcourues,  au  courage  ae  nos  gardes  na- 
tionales, aux  bonnes  dispositions  des  citoyens 
qui  se  sont  certainement  tenus  dans  le  plus  grand 
ordre,  et  qui  partout  ont  été  en  grand  nombre. 
Nous  avons  marché  avec  toute  la  rapidité  pos- 
sible; nous  n'avons  été  interrompus  par  aucun 
accident.  Nous  n'avons  été  lncofflraod&  que  par 
la  chaleur  de  la  saison  et  par  les  embarras  orai- 
naires  des  voyages. 

Nous  sommes  partis  ce  matin  de  Meaux,  à  six 
heures  et  demie  ;  nous  avons  trouvé  la  garde  na- 
tionale parisienne  à  fiondy.  Le  nombre  des  gardes 
nationales  s*o^t  successivement  accru,  au  point 

3ue,  n'ayant  d'abord  voulu  avoir  avec  nous  que 
es  cavaliers,  nous  avons  bientôt  éié  suivis  d'une 
nombreuse  infanterie,  ce  qui  ralentit  notre  mar- 
che. Bile  a  encore  été  retardée  par  le  concours 
immense  de  citoyens  qui  se  trôuvaient  sur  la 
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roule,  Nous  avons  cru  pouvoir  assurer  rAssem- 
bjée  que  dous  serioQs  ici  à  3  heures  ;  mais 
dans  la  posittou  où  nous  étions,  nous  ne  pouvions 
marcher  qu'à  pas  très  lents,  et  nous  étions  obli- 
gés de  nous  arrêter,  au  moins  tous  les  quarts 
d'heure,  par  l'affluence  des  citoyens;  nous  n'a- 
vons donc  pu  arriver  qu*à  7  heures. 

Afalgré  la  lenteur  de  cette  marche,  malgré 
l'embarras  que  nous  avons  eu,  aucune  tentative 
d'enlôvement  ne  Ta  troublée,  et  nous  n'en  n'avons 
aperçu  nulle  part  l'intention.  Arrivé  au  lieu  de 
notre  destination  avec  le  roi,  la  reine,  le  daunhin. 
Madame  Royale,  fttle  du  roi,  Madame  Elisabeth, 
sœur  du  roi,  Madame  deTourzel,  gouvernante  du 
dauphin,  les  3  gardes  du  corps  déguisés  en  cour- 
riers, dont  j'ai  eu  Thonoeur  de  vous  rendre 
compte,  les  2  femmes  de  chambre  dont  j'ai 
également  dit  les  noms,  nous  avons  réuni  ces 
différentes  personnes  dans  le  chftteau  des  Tuile- 
ries, et  noue  les  avons  mises  sous  la  garde  du 
commandant  générai  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne.  Ensuite,  nous  lui  avons  annoncé  que  nous 
allions  rendre  compte  de  notre  mission  à  l'As- 
semblée nationale,  afin  de  prendre  d'elle  les  or* 
dres  ultérieurs  qu'elle  voudra  nous  donner. 

Voilà,  Messieurs,  dans  toute  sa  simplicité,  le 
résultat  des  faits  qui  se  sont  passés.  Quant  à  la 
famille  que  nous  avons  accompagnée,  ce  que  nous 
pouvons  ajouter  à  l'Assemblée,  c'est  le  sentiment 
de  tranquillité  et  de  confiance  qui  a  paru  animer 
tous  les  différents  membres  de  la  famille  royale 

Ï tendant  la  route.  Nous  devons  aussi  vous  donner 
'assurance  que  la  tranquillité  publique  a  été 
maintenue,  et  que  nous  avons  recueilli  partout 
des  témoigoagee  de  confiance  envers  l'Assem- 
blée nationale. 

M.  Péli^n  de  Wllleseave,  Tun  des  eommU- 
Mires,  Messieurs,  je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  faits 
généraux  qui  vous  ont  été  présentés  par  mon 
collègue;  mais  je  crois  nécessaire  de  vous  rendre 
compte  d*un  fait  particulier,  qui  pourrait  être  al- 
téré dans  l'opinion  publique. 

11  vous  a  dit^  avec  beaucoup  de  raison,  que  la 

Sarde  nationale,  dans  cette  circonstance,  avait 
onné  des  preuves  de  son  zèle,  do  son  dévoue- 
ment au  maintien  de  Tordre  et  de  la  paix.  Ce- 
pendant, Messieurs,  lorsque  la  voiture  contenant 
les  membres  de  la  famille  royale  a  été  arrêtée 
devant  le  château  des  Tuileries  (Mouvement  à 
droite,)^  il  s'est  produit  un  mouvement  qui  pour- 
rait être  mal  interprété,  quoiqu'il  n'ait  cependant 
été  occasionné  que  par  un  excès  dB  zèle. 

Les  3  particuliers  qui  étaient  sur  le  siège 
en  ont  été  l'occasion.  Le  peuple  et  les  gardes  na- 
tionales ne  demandaient  autre  chose  que  l'exé- 
cution de  la  loi;  mais  ils  craifçnaient  que  ces 
particuliers,  descendant  de  la  voiture,  ne  pussent 
se  retirer  librement,  et  ils  pensaient  que,  dans  les 
cireonetancee  présentes,  les  3  gardes  du  corps 
pouvaient  être  des  hommes  de  la  personne  des- 
quels il  était  bon  de  s'assurer;  c'est  pourquoi  ils 
voulurent  s'emparer  de  leurs  personnes.  Mais  aus- 
sitôt que  les  membres  de  l'Assemblée,  que  vous 
avez  chargés  de  la  mission,  leur  ont  dit  qu'ils 
voulaient  également  que  la  loi  s'exécutât,  et  que 
Ton  prit  toutes  les  mesures  de  prudence,  ces  par- 
ticuliers, qui  paraissaient  menacés,  sont  descen- 
dus; ils  out  été  conduits  dans  le  cbSiteau  sans 
qu'il  leur  arrivât  aucun  accident. 

J'étais  resté  dans  la  voiture;  dès  que  la  famille 
royaie  ainsi  que  nos  collègues  eurent  passé  les 
grilles,  voyant  que  Tatfluence  du  peuple  et  des 
gardes  nationales  se  portait  en  oet  endroit,  les 


grilles  furent  fermées.  Il  y  avait  un  assez  grand 
tumulte.  J'ai  été  pour  me  présenter,  et  un  ^arde 
national,  qui  ne  me  connaissait  pas,  m'a  pris  au 
collet,  et  c'est  là  ce  qui  n'a  pas  laissé  d'occa- 
sionner du  mouvement.  Aussitôt  que  mon  carac- 
tère de  député  a  été  reconnu,  je  dfois  rendre  jus- 
tice à  la  garde  nationale,  et  âi  ce  garde  national 
lui-même,  que  j'ai  été,  en  ma  qualité  de  député, 
environné  ae  tous  les  égards  que  le  public  et  les 
gardes  nationales  sont  dans  l'usage  de  rendre 
aux  membres  de  cette  Assemblée. 

Je  suis  bien  aise  de  rendre  com[)te  de  ce  fait, 
parce  qu'il  a  paru  exciter  q[uelque  sensation, 
qu'on  pourrait  l'altérer  dans  le  public,  et  qu'il 
est  important  de  ne  laisser  répandre  aucune  ca- 
lomnie contre  les  dispositions  du  peuple. 

J'ajoute  une  observation  :  L'Assemblée,  dans  le 
moment  actuel,  doit  sentir  la  nécessité  et  l'im- 
portance de  prendre  des  mesures  relatives  aux 
6  particuliers  qui  viennent  de  vous  être  nom- 
més. On  vous  a  observé,  dans  le  rapport  qui  vous 
a  été  fait  avec  beaucoup  de  rapidité,  que  ces  par- 
ticuliers, dans  le  moment  actuel,  se  trouvent 
dans  une  des  salles  du  château,  environnés  de 
gardes;  mais  il  n'est  pas  possible  qu'ils  restent 
plusieurs  jours  dans  cette  position.  Le  comman- 
dant de  la  p:arde  nationale  lui-même  nous  a  prié 
d'engager  l'Assemblée  à  prendre  une  détermina- 
tion a  cet  égard  {Cest  fait!  c'est  fait!)  ;  car  vos 
commissaires  ne  pouvaient  prendre  sur  eux,  et 
le  commandant  ne  pouvait  prendre  sur  lui  de  les 
transporter  dans  un  endroit  quelconque  avant 
que  l  Assemblée  n'ait  émis  son  vœu. 

M.  le  Président.  Quoique  votre  mission  soit 
accomplie,  les  circonstances  qui  l'ont  accom- 
pagnée nécessitent  que  vous  preniez  connals- 
sanc3  des  décrets  rendus  par  l'Assemblée  natio- 
nale. 

En  voici  un^  rendu  ce  matin,  qui  n^pond  à 
l'objection  crue  vous  venez  de  faire  :  {Il  donne 
lecture  du  décret  relatif  aux  mesures  à  prendre 
à  l'arrivée  du  roi  à  Paris.  —  Voir  ci^dessus 
ce  décret,  page  520.) 

M.  Pétlon  de  Wlllenenve.  Il  me  semble  quer 
la  difficulté  subsiste  tout  entière.  Il  est  bien  vrai 
que  l'Assemblée  a  mis  en  état  d'arrestation  les 
personnes  qui  accompagnaient  le  roi... 

Un  membre  :  Non,  Monsieur  Pétion,  la  famille 
royale. 

M.  PëtloB  de  Wlllenenve...  Dans  le  moment 
actuel,  ces  particuliers,  comme  je  vous  l'ai  dit, 
sont  dans  une  des  salles  du  palais;  vous  ne 
pouvez,  à  ce  qu'il  me  semble,  les  laisser  plus 
longtemps  dans  cette  salle  où  tout  le  monde  a 
accès.  Ils  s'y  trouvent  maintenant  en  état  d'ar- 
restation ;  mais  il  s'agit  de  les  transférer  dans  un 
lieu  de  détention  que  l'Assemblée  doit  détermi- 
ner. {Murmures,) 

M.  DefermoB.  D*après  les  détails  que  vien- 
nent d'exposer  MM.  les  commissaires*  ces  hommes 
en  état  d'arrestation  doivent  être  remis  dans  les 
maisons  d'arrestation;  mais  l'Assemblée  nationale 
ne  peut  pas  envoyer  des  commissaires  à  la  re- 
cherche des  lijeux.  C'est  là  une  mesure  rela- 
tive à  l'exécution  de  la  loi,  mesure  qui  ne  re- 
garde pas  l'Assemblée. 

M.  lie  Pelletler-Salnl-Fargeaa.  Il  faut 
que  celui  qui  est  chargé  de  l'exécution  du  décret 
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Jes  lasse  conduire  dans  des  maisons  d'arresta- 
tion; el  c'est  là  qu'ils  doivent  être  déposés  jus- 
qu'à ce  qu'on  donne  suite  à  leur  procès. 

M.  O^apll-Préfelii.  Il  n'est  pas  possible  que 
le  château  des  Tuileries,  qui  est  la  résidence  de 
la  famille  royale,  soit  le  lieu  de  l'arrestation  de 
ces  3  particuliers.  Je  demande  donc  qu'ils  soient 
transférés  à  l'Abbaye. 

Je  demande  de  plus  que  les  4  compaj^nies 
des  gardes  du  corps  soient  licenciées  sur-le- 
champ  et  je  demande  en  conséquence  que  ma 
motion  soit  renvoyée  aux  comités  de  Constitution 
et  militaire  réunis  pour  en  faire  le  rapport  très 
incessamment.  {Applaudissements,) 

M.  IKip«rt.  Je  suis  loin  de  m'opposer  à  la 
motion  du  préopinant;  maii>.  j'en  demande  la  di- 
vision, parce  que  Tune  est  une  mesure  urgente 
et  nécessaire  et  que  l'autre  n'est  pas  aussi  pres- 
sante. 

Ainsi,quantàla  première  motion,  il  faut  savoir 
comment  se  fera  l'exécution  de  votre  décret;  or 
je  crois  que  cette  exécution  doit  se  faire  par  la 
municipalité  ou  bien  par  le  département,  sous 
les  ordres  des  ministres  (|ui  sont  les  agents  du 
pouvoir  exécutif.  (Oui  /  oui  !) 

Quant  à  l'autre  motion,  i*en  demande,  comme 
le  préopinant,  le  renvoi  aux  deux  comités  réu- 
nis. (Oui/  oui!) 

M.  le  Prë«l4eBt.  D'après  les  observations  de 
M.  Duport,  qui  me  paraissaient  avoir  l'assenti- 
ment de  l'Assemblée,  il  ne  reste  plus  de  la  mo- 
tion de  M.  Goupil-Préfeln  que  la  seule  partie  qui 
tend  au  licenciement  des  4  compagnies  des 
gardes  du  corps. 

On  a  demandé  le  renvoi  aux  comités  réunis  de 
Gonstituiion  et  militaire  :  je  vais  mettre  cette 
motion  aux  voix. 


M.  GoBptl-PrëMn.  Je  demande  qu'elles 
FOient  licenciées  sur-le-champ;  la  tranquillité 
i'exigi!  ;  il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre. 

M.  le  PrësMent.  Sur  fa  proposition  faite  du 
renvoi  aux  cumitc^s,  il  en  est  faite  une  autre  qui 
est  celle  que  l'Assemblée  nationale  décrète,  en  ce 
moment,  le  licenciement  des  gardes  du  corps. 
(Ouil  oui!) 

M.  Bevehe.Ce  n'e.^t  pas  le  licenciement,  c'est 
la  suppression. 

Un  membre  :  11  faut  renvoyer  au  comité  pour 
en  rendre  compte  demain. 

M.  de  BoBiiay.  Il  a  déjà  été  fait  antérieure- 
ment, dans  ci'ite  Assemblé  ,  la  motion  du  licen- 
ciement des  gardes  du  corps  et  de  la  reconstilu- 
tion  de  la  maison  du  roi.  Celte  motion  a  été 
renvoyée  aux  comités  militaire  et  de  Constitution 
réunis. Les  choses  en  étaient  à  ce  point.  Ou  les 
comités  ne  s'en  sont  pas  occupé.-*,  ou  ils  ne 
l'ont  pas  encore  soumis  à  l'Assemblée.  Je  prie 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  considérer  que  de 
ces  3  anciens  gardes  du  corps  (c'est  ainsi  qu'on 
les  a  quaiitiés,  et  moi  qui  ai  l'honneur  d'être 
attaché  à  ce  corpîi,  je  ne  sais  pas  s'ils  y  sont 
en  état  de  service)...  (Oui!  oui!  ils  y  santr)  Je 
dis  que  de  ces  3  gardes  du  corps  qui  ont  servi 
de  courriers  au  roi  et  à  Fa  famille  au  moment 
de  leur  éva-ion  de  Paris,  il  ne  me  parait  fas 
dans  les  règles  de  la  justice  de  confondre  l'acie 


de  3  individus  avec  le  corps  entier.  (Murmures.) 

M.  «•■ltIer-Biji«BAt.  Ce  n'est  pas  là  la 
raison. 

M.  de  BeiiBay.  J'ai  dit  3  gardes  du  corps, 
parce  que  3  seuls  sont  accusés.  J'entends  dire 
autour  de  moi  qu'un  plus  graud  nombrii  est  cou- 
pable. Ce  n'est  pas  sur  des  présomptions  que 
Ton  peut  asseoir  un  jugement  ;  ce  n'est  pas  sur 
la  faute  de  quelques  individus  que  l'on  peut 
juger  un  corps;  celui  des  gardes  du  corps  a  fait 
ses  preuves  dans  tous  les  temps;  il  les  ferait 
encore.  {Murmures  prolongés.) 

Un  membre  :  Gomme  à  Versailles  1 

M.  de  BeoBay.  Je  dis  qu'il  les  ferait  encori>. 
{Murmures.)  Messieurs,  un  de  leurs  frères  d'armes 
qui  prend  la  parole  pour  les  défendre  devrait 
avoir  des  droits  à  votre  indulgence.  {Oui!  ouil 
-—  Non  I  non  !)  Monsieur  le  Président,  sans  entrer 
dans  aucun  détail,  sans  vouloir  établir  ici  que 
3  gardes  du  corps,  auxquels  peut-être  le  roi 
aura  ordonné  de  l'accompagner,  sont  plus  excu- 
sables que  coupables  ;  j'aTOoe  que  si  j'avais  eu 
l'honneur  d'être  choisi  pour  cet  emploi,  je  me 
serais  résigné  ;  je  serais  mort  pour  le  roi. 

M.  de  Mentlesler  et  plusieurs  membres  à 
droite  :  Bravo  !  brayo  !  {Une  grande  partie  de  l*As» 
semblée  murmure,) 


M.  de  BeDMiy.  L'improbation  que  je  reçois 
n'est  certainement  pas  de  la  mésestime.  Je  me 
résume  en  disant  que  jamais  on  n'a  jugé  un  corpMi 
sur  le  délit  de  quelques  individus,  ce  délit  fûC-ii 
cent  fois  pire  que  celui  qui  vous  est  dénoncé. 
L'Aâsemblée  ayant  saisi  de  cette  affaire  ses  co- 
mités militaire  et  de  Constitution,  elle  ne  peut, 
sans  revenir  sur  ses  décrets,  juger  celte  cause 
que  lorsqu'elle  lui  sera  présentée  par  ses  comités. 
Je  demande  donc  de  surseoir  à  la  décision  jus- 
qu'à ce  rapport. 

M.  de  Menen.  J'observe  à  l'Assemblée  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  de  savoir  si  MM.  les  gardes  du 
corps  sont  coupables  ou  non,  mais  s'fl  est  utile 
que  le  roi  ait  pour  sa  garde  \  compagnies  de 
gardes  du  corps. 

A  droite  :  Oui  I  oui  I 

A  gauche  :  Non  !  non  !. 

M.  de  Meiiev.  Mon  avis  particulier  à  moi  esl 
qu'il  faut  licencier  les  gardes  du  corps  ;  mais, 
pour  la  dignité  de  l'Assemblée  nationale,  je  de- 
mande que  ce  licenciement  ne  soit  décrété  que 
sur  le  rapport  motivé  qui  lui  en  sera  fait  demain 
par  ses  comités  militaire  et  de  ConstîtoUon.  Je 
demande  qu'il  soit  fait  très  promptemeot.  {Oui  ! 
oui! —  Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  I 

M.  GaBllier-lllawMil.  Je  demande  la  parole. 
{Murmures.) 

M.  ¥eldel.  Je  crois  le  rapport  des  comités 
d'autant  plus  instant,  que  les  comités  réunis  des 
rapports  et  des  recherches  ont  lien  de  soupçonner 
qu'un  grand  nombre  de  gardes  du  corps,  et  pres- 
que tous,  sont  plus  attachés  à  la  personne  do 


i 


[Assemblée  naUonale.|         ARCUIYËS  PARLEMENTAIRES.         125  juin  1791.] 


833 


roi  qu'à  la  patrie.  M.  de  Bonaay  lai-môtne  en  a 
donné  la  preave  par  le  fait  que  je  vais  citer. 
(Grand  silence.  —  M.  de  Bonnay  monte  à  la  tri- 
bune et  du  geste  demande  la  parole.) 

Mardi  soir,  les  comités  forent  instruits  par  le 
département  de  Versailles  que  M.  de  Bonnay  avait 
envoyé  au  piqueur  des  écuries  du  roi,  à  Ver- 
sailles, un  commissionnaire  avec  un  billet  par 
lequel  il  demandait  un  cheval  nommé  Vlncer- 
taine.  Ce  cheval,  disait-il  (ce  sont  les  termes  du 
billet),  lui  était  destiné.  M.  de  Bonnay  vint  le 
lendemain  aux  comités  pour  s'expliquer  sur  le 
fait.  11  répondit  aux  observations  des  comités 
que,  croyant  que  tout  serait  bouleversé  à  Paris, 
lorsque  l'on  y  recevrait  la  nouvelle  du  départ, 
il  avait  pris  le  parti  d'envoyer  chercher  un  che- 
val dans  les  écuries  de  Versailles,  pour  s'enfuir. 
Les  membres  des  comités  lui  ont  observé  qu*ils 
étaient  étonnés  que,  quand  tous  les  représentants 
de  la  nation  s'oubliaient  pour  ne  songer  qu'au 
salut  public,  un  de  leurs  collègues  pensât  à  fuir. 
(  Applaudissements,) 

M.  BoatteviUe-DamelB.  M.  de  Bonnay  vient 
de  déclarer  que  si  le  roi  le  lui  avait  ordonné,  il 
se  serait  rendu  esclave  et  aurait  abandonné  la 
patrie. 

M.  I^*l4el.  Quand  un  représentant  de  la  na- 
tion, attaché  en  même  temps  à  la  personne  du 
roi,  oublie  à  ce  point  ses  devoirs  les  plus  sacrés 
envers  la  patrie,  je  demande  comment  les  autres, 
qui  n'ont  pas  contracté  envers  la  patrie  les 
mêmes  obligations,  pourraient  lui  être  attachés. 
Je  demande,  en  conséquence,  que  demain  le  rai)- 
port  soit  fait  à  l'Assemblée  sur  cet  objet.  {Ouif 
oui  /) 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 
{Non!  non!) 

M.  de  Beiiiiay.  le  prie  l'Assemblée  de  vou- 
loir bien  entendre  la  défense,  comme  elle  a  en> 
tendu  l'accusation.  Je  dois  à  l'Assemblée  un 
compte  très  clair  de  ma  conduite. 

J'étais  mardi  à  la  campagne,  à  4  heures  de 
Paris,  sur  la  route  de  Pontoise.  A 11  heures,  deux 
paniculiers  arrivèreot  de  Paris  dans  la  maison 
où  j'étais,  m'apprirent  le  départ  du  roi  et  de  la 
famille  royale  et  nous  dirent  que  Paris  était  dans 
un  état  de  désordre  tel  qu*on  pouvait  croire  ou 
craindre  dans  le  premier  mouvement...  (Mur- 
mures.) 

Un  membre  :  Ou  qu'on  désirait. 


[.  de  Boimay.  J'ignorais,  et  je  ne  pouvais 
prévoir  que  personne  désirât  le  trouble  et  la 
confusion,  car  ceux  que  l'on  pourrait  en  accuser 
seraient  ceux  qui  auraient  plus  lieu  de  le  crain- 
dre. J'avais  deux  domestiques.  J'envoyai  l'un  à 
Paris  et  l'autre  à  Versailles,  aux  écuries  des 
gardes  du  corps  dont  les  chevaux  sont  Ja  pro- 
priété. Je  voulais  avoir  un  cheval  de  chasse.  Je 
donnais  à  ce  domestique  un  billet  pour  le  com- 
mandant de  notre  équipage,  et  je  demandais 
^Incertaines  parce  que  c  est  une  jument  que  je 
montais  de  préférence  et  qu'elle  a  un  trot  plus 
déterminé.  {Rires  et  murmures,) 

Je  reprends  le  récit  des  faits.  L'homme  que 
j'avais  envoyé  à  Paris  ne  put  pas  revenir  dans 
la  soirée,  parce  que  les  passages  étaient  fermés  ; 
celui  que  j'avais  envoyé  à  Versailles  ne  put 
pas  revenir  pour  la  même  raison.  Lu  mercredi 


matin,  l'homme  que  j'avais  envoyé  à  Paris,  ayant 
pu  s'échapper,  vint  me  joindre  à  11  heures.  Il 
me  dit  que  l'Assemblée  avait  repris  et  continué 
ses  séances,  que  Paris  était  calme.  A  11  heures 
10  minutes  je  me  rendis  directement  à  Paris, 
d'où  je  n'ai  pas  bougé  depuis. 

Je  prie  l'Assemblée  de  considérer  deux  choses  : 
l'une,  que  je  n'ai  demandé  un  ch^Yèl  que  long- 
temps après  le  départ  du  roi.  11  est  inutile  de 
dire  que  je  n'étais  pas  de  connivence  ;  l'autre, 
que  du  moment  où  j'ai  su  que  l'Assemblée  avait 
repris  ses  séances,  je  me  suis  rendu  à  mon 
poste. 

Plusieurs  membres  :  Elle  ne  les  a  pas  quittées. 

M.  de  BoBiiay.  On  m'interrompt  sur  un 
terme  qui  parait  impropre  :  a  repris  ses  séances, 
j'aurais  dû  dire  :  est  restée  réunie.  Je  ne  veux  pas 
chicaner  là-dessus.  Je  dis  donc.  Monsieur  le  Pré- 
sident, que  je  me  suis  rendu  à  mon  devoir,  du 
moment  qu'il  m'a  été  possible  de  le  remplir.  Je 
n'ai  point  attendu  les  nouvelles  d'un  cheval  qui 
me  devenait  inutile.  Quant  au  cheval  que  j'ai  de- 
mandé, je  déclare  à  Monsieur  le  Président  que  si 
Paris  se  fût  trouvé  dans  un  état  tel  qu'on  devait 
le  craindre,  s'il  n'eût  été  empêché  par  le  zèle  et 
l'activité  de  la  garde  nationale  et  de  tous  les  ci- 
toyens, je  doute  qu'il  y  eût  un  homme  qui  eût 
tenté  d'y  rentrer.  {Rires  ironiques  à  gauche.) 

J'ignore,  Monsieur  le  Président,  si  l'on  peut, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  interpréter  dé- 
favorablement la  précaution  que  j'ai  prise.  Je 
crois  que  ceux  qui  voudraient  le  faire  d'une  ma- 
nière peu  convenable  ne  s'adresseraient  pas  à 
moi  pour  me  le  dire.  (Rires  et  murmures,) 

J'ignore  encore,  Monsieur  le  Président,  com- 
ment on  peut  induire  de  ces  faits  que  les  gardes 
du  corps  sont  plus  attachés  à  la  personne  du  roi 
qu'à  la  patrie.  Je  déclare  que  j'ai  toujours  regardé 
le  roi  et  la  patrie  comme  indivisibles,  et  que  rien 
au  monde  ne  me  les  fera  séparer.  Et  je  ne  puis  ré- 
péter que  ce  que  j'ai  déjà  dit  et  ce  que  je  dirai 
toujours,  c'est  qu  ayant  fait  un  vœu,  ayant  fait 
serment  de  mourir  pour  l'un  et  l'autre,  celui  des 
deux  qui  m'eût  demandé  mon  entremise,  qui 
eût  requis  mon  bras,  l'eût  obtenu  sans  la  moin- 
dre difficulté.  {Rires  ironiques  et  murmures.) 

M.  Oeupil-Préfela.  Je  demande  que  M.  de 
Bonnay  prête  son  serment. 

M.  de  Boaaay.  Conformément  au  serment 
que  j'ai  prêté,  je  déclare  que  fafiout  où  le  de- 
voir m'appellera,  soit  pour  la  nation,  soit  pour  le 
roi,  je  volerai  également  à  eux,  et  si  le  roi  m'a« 
vait  appelé  à  ses  conseils,  je  lui  eusse  con- 
seillé ue  ne  pas  partir.  Mais  s'il  m'avait  ordonné 
de  le  suivre,  je  répète  encore  que  je  serais  mort 
à  ses  côtés,  et  que  je  me  serais  glorifié  de  mou- 
rir pour  sa  défense.  {Murmures  a  gauche.  —  Ap^ 
plaudissements  à  droite.) 

Un  membre  demande  que  le  licenciement  ait 
lieu  de»  ce  soir  et  que  le  mode  soit  renvoyé  au 
cumité. 

Plusieurs  membres  :  Monsieur  le  Président,  don- 
nez la  parole  à  M.  de  La  Tour-Maubourg. 

M.  le  Président.  Je  dis  que,  dans  le  nombre 
(le  ceux  qui  m'interrompent  pour  avoir  la  parole, 
c'est  M.  (lauitier-Biauzat  qui  l'a. 

M.  de  1«A  Toar-Maubeurg.  Je  l'avais  avant, 
I  Monsieur  le  Président. 


lilLisemblée  nationato.]       AHGUIYËS    PAIIl£IIENTAia£S.        126  Juin  1781. J 


S34 


M.  le  Préstdeat.  Je  crois  avoir  le  droit  de 
juger  l'ordre  de  la  parole.  Vous  m'avez  observé 
que  vous  m'aviez  demandé  la  parole  avant  M.  Boa- 
nay,  mais  M.  BouDay  ne  l*a  obtenue  hors  de  rang, 

3ue  parce  qu'il  avait  été  inculpé  et  qu'il  l'avait 
emandée  pour  se  justiGer.  mais  dans  Tordre  de 
la  parole  elle  appartient  à  M.  Biauzat,  et  à  vous 
ImmédiatemAnt  après. 

M.  4e  EiA  Toitr-lf  Anbourc,  un  des  commis- 
saires qui  ont  accompagné  le  rou  Lorsque  j'ai  de- 
mandé la  parole  c'était  pour  appuyer  la  motion 
de  M.  Goupil,  car  s'il  est  (le  la  justice  de  TAssem- 
blée  de  ne  pas  prendre  une  décision  trop  préci-^ 
pitée^il  est  aussi  de  sa  bonté  de  pourvoir  au  sort 
d'individus  qui  peuvent  être  en  danger.  11  peut 
y  avoir  des  gardes  du  oorps  qui  préfèrent  le  roi 
à  la  patrie,  mais  tous  ne  partagent  pas  également 
le  même  avis. 

D'après  cela^  Monsieur  le  Président,  je  crains 
que  si  le  licenciement  des  gardes  du  corps  est 
séparé  de  l'arrestation  des  3  personnes  qui  se 
sont  trouvées  arrêtées  comme  accompagnant  la 
personne  du  roi,  je  crains,  dis-je,  que  les  au- 
tres Individus  de  ce  corps  ne  soient  dans  un 
grand  danger.  Je  demande  donc  que  rAssem- 
lée  prononce  aujourd'hui  le  licenciement  des 
gardes  du  corps  et  renvoie  •  au  comité  pour  pré* 
senter  demain  les  moyens  d'exécution.  Je  me  ré* 
serve  de  demander  la  parole  après  pour  une  mo* 
tion  relative  à  la  commission  dont  nous  avons 
été  chargés. 

M.  Rewbell.  Je  demande  le  licenciement  au- 
jourd'hui et  le  renvoi  du  mode  d'exécution  à  de- 
main. 


le  Président.  La  proposition  faite  est 
celle  du  licenciement  immédiat  et  du  renvoi  aux 
comités  militaire  et  de  Constitution  pour  les  me- 
sures d'exécution. 
(Cette  motion  est  décrétée.) 

H.  4e  Lia  Toar-»ll«abearg.  Dans  le  compte 
très  détaillé,  très  exact  que  mes  collègues  ont 
rendu  de  notre  mission  et  surtout  de  la  manière 
dont  M.  Dumas  a  fait  exécuter  les  ordres  dont 
nous  l'avions  chargé,  j'ai  regretté  qu'aucun  d'eux 
n'ait  demandé^  qu'il  en  soit  fait  mention  au  pro« 
cès-verbal.  J'ai  été  plus  à  portée  que  mes  collè- 
gues de  suivre  M.  Dumas  dans  ses  opérations.  Je 
puis  assurer  à  l'Assemblée  que,  sans  son  activité 
extrême,  nous  ne  serions  peut-être  pas  arrivés 
ici  avant  lundi.  Je  demande  donc  que  l'Assemblée 
veuille  bien  faire  dans  le  procès-verbal  une  men- 
tion honorable  de  la  manière  distinguée  dont  il 
s'est  conduit  {Oui i  oui!  —  Applaudissements,) 

(Cette  proposition  e:^t  décréiée.) 

M.  de  Chotseul-Praslin  fils.  Je  demande 
au  nom  de  l'Assemblée  que  M.  le  Président  soit 
chargé  d'ex|)rimer  à  MM.  les  commissaires  la  re- 
connaissance de  l'Assemblée  pour  la  manière  dont 
ils  se  sont  comportés. 

(Cette  proposition  est  décrétée.) 

M.  le  PrésideBl.  M.  de  Beauharnais,  notre 

g  résident,  m'a  chargé  de  communiquer  à  l'Assem- 
lée  une  mesure  qiril  lui  semblerait  convenable 
de  prendre  :  ce  serait  de  réseryer  demain  les  tri- 
bunes aux  gardes  nationales  qui  ont  accompagné 
le  roi  comme  cela  s'est  fait  au  temps  de  la  Fédé- 
ration. 
(Celte  motion  e^t  adoptée.) 
lia  séance  est  suspendue  4  dix  heuru  du  soir. 


ÀSSBUBLÉB  NATIONALE 

PRÉSmBNCE  DE  M.  ALEXANDRE  DB  BÊAUHARMA18. 

Suite  de  la  séance  vermanente  commencée 
le  mardi  21  juin  1791. 

La  séance  est  réprise  le  dimanche  20  jaia  à 
neuf  heures  du  matin. 

M.  l'abbé  Grégoire,  ex-président^  occtipe  lô 
fauteuil. 

M.  âë  La  llevetllère-liepeàiix  prêle  le  ser- 
ment décrété  le  22  de  ce  mois. 


MM.  Anselme,  maréchal  de  eamp^  et 
Chlehe,  brigadier  des  armées  nationales.  Sont 

admis  à  prêter  le  même  serment. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la 

suite  du  procèâ-verhal  de  la  séaûce  permanente. 

M.  nabaad-Salnl-Etleane,   au    nom   des 

comités  militaire  et  de  Constitution^  propose  à 
l'Assemblée  nationale  un  article  additionnel  à 
ceux,  précédemment  décrétés  sur  la  gendarmerie 
nationale,  et  ainsi  conçu  : 

«  L^Assemblée  nationale  décrète  que  les  oftl- 
clers  et  cavaliers  de  la  ci-devant  maréchaussée 
inculpés,  et  contre  lesquels  11  pourrait  y  avoir 
lieu  à  quelque  poursuite,  sont  susceptibles  de 
remplacement  dans  la  gendarmerie  nationale, 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait  prononcé  sur  les 
tribunaux  qui  doivent  juger  des  délits  qui  se- 
raient commis  par  les  membres  de  ce  corps.  » 

(Cet  article  etst  décrété.) 

M.  Uvré.  J'ai  l'honneur  d'informer  l'Assem- 
b\Oe  que,  par  suite  de  la  yigilaDce  de  la  munici- 
palité du  Mans,  H.  de  Brézé,  graûd^maltre  des 
cérémonies  du  roi,  a  été  arrêté  Jeudi  dernier  sur 
les  11  heures  du  soir  avec  son  épouse,  et  intcr* 
rogés  sur  les  motifs  de  leur  voyage.  Le  direc- 
toire du  département  a  expédié  de  suite  un 
courrier  &  M.  le  Prédident  avec  une  lettre,  les 
procès-verbaux  d'arrestation  et  d'interrogation. 
Voici  la  délibération  de  la  municipalité  : 

«...  La  municipalité,  instruitequeM.  de  Brézé, 
matire  des  cérémonies  du  roi,  a  été  arrêté  dans 
cette  ville  le  mercredi  22  juin,  comme  n'ayant 
point  de  passeport  ;  considérant  que  dans  la  séance 
royaledu23juin  1789,  le  lit^ieur  de  Brézé  a  donné 
des  preuves  d'incivisme  qui  le  rendent  suspect; 
que  la  place  qu'il  occupe  à  la  Cour  doit  Tavoir 
mis  à  portée  d'avoir  des  renseignements  sur  la 
fUite  du  roi,  a  arrêté  qu'il  serait  mis  en  état  d'ar- 
restation dans  la  Chambre  de  l'accusateur  pu« 
biic.  » 

A  cette  dèlibôratton  est  joint  un  interrogatoire, 
auquel  H.  de  Brézé  répond  que  le  mardi  matin,  a 
il  heures  seulement,  on  vint  l'éveiller  et  lui 
annoncer  le  départ  du  roi,  en  lui  conseillant  de 
quitter  le  château  et  de  se  sauver  :  qu*en  con- 
séquence, il  prit  la  route  du  district  de...,  où 
il  a  un  bien  de  canii^agne;  mais  que,  d'allleors, 
il  ne  peut  donner  aucun  renseignement  sur  la 
fuite  du  roi. 

De  tout  cela  il  ne  peut  résulter  le  plus  léger 
indice  de  suspection  contre  M.  de  Brézé;  son 
plus  grand  cnme  est  d'avoir  donné  dos  ordres 
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pour  la  préparation  de  la  séance  du  23  juin  17B9. 
Je  demande  donc  que,  conformément  au  décret 

3ui  permet  la  libre  circulation  des  personnes  et 
(S  choses  dans  tout  le  royaume,  M*  et  M"""  de 
firézé  obtiennent  leur  liberté. 


M.  Chabrood.  Les  pièces  relatives  à  celte 
arrestation  ont  été  remises  au  comité  des  rapports. 

M.  Boaehe.  Les  principes  sont  pour  que  la 
liberté  soit  rendue  sur-le-champ  à  M.  de  Brézé. 

M.  Lilvré.  Voici  le  décret  que  je  propose  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  des  procès-verbaux  d'arrestation  et 
d'interrogatoire  des  sieur  et  dame  de  firéaé,  par 
la  municipalité  de  la  ville  du  Mans,  département 
de  la  Sarthe*  les  23  et  24  du  présent,  décrète 
que  Tarrestation  des  sieur  et  dame  de  Ûrézé  sera 
levée.  ■ 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  lioailles.  Messieurs,  vous  avee  décrété 
hier  le  licenciement  des  gardée  du  corps  et  vous 
en  avez  renvoyé  le  mode  au  comité  militaire.  11 
se  trouve  dans  leurs  quartiers  quelques  chevaux 
à  l'emploi  desquels  il  faut  pourvoir.  J'ai  Thon- 
neur  de  proposer  à  TAssemblée  de  donner  ces 
chevaux  au  réj^iment  des  chasseurs  d'Alsace  qui 
marchent  à  grandes  journéeti  \ers  les  frontières 
et  qui  ont  tant  de  fois  donné  des  preuves  de  leur 
patriotisme,  à  la  charge  par  ce  régiment  de 
rendre  aux  autres  régiments  une  pareille  quan- 
tité de  chevaux.  Ils  ont  besoin  d'être  bien  montés 
pour  se  porter  avec  force  et  rapidité  à  toutes  les 
attaques  qu'ils  sont  prêts  à  repousser.  (Murmures 
à  droite,) 

Les  chevaux  de  Tancienne  gendarmerie  ont 
passé  entre  les  mains  des  officiers  de  plusieurs 
régiments.  Il  y  aura  bien  plus  d'avantages  à  dis- 
tribuer ceux  des  gardes  du  corps  aux  solduts 
d'Alsace  qui  auront  à  combattre  Tennemi. 


M.  C^mos.  Je  crois  voir  un  inconvénient  à 
cette  disposition,  et  voici  pourquoi.  Lorsque  nous 
avons  parlé  des  gardes  du  corps,  noua  les  avons 
toujours  considérés  comme  appartenant  abso- 
lument à  la  liste  civile.  Or,  si  une  fois  vous 
disposez  de  leurs  chevaux,  je  crains  qu'ensuite 
on  ne  vous  dise  :  Vous  avez  ordonné  leur  licen- 
ciement, il  faut  maintenant  leur  accorder  des 
retraites:  et  c'est  le  Trésor  public  qui  doit  les 
{)ayer,  puisque  c'est  le  Trésor  public  qui  a  pro- 
llte  du  prix  de  leurs  chuvaux:  Voila  rincon- 
veulent. 

Je  crois  qu'il  serait  plus  sûr  de  ne  nous  mêler 
en  aucune  manière  ues  chevaux  des  gardes  du 
corps,  de  leur  laisser  ce  qui  leur  appartient,  mais 
aussi  ne  leur  uayer  aucune  retraite  :  je  demande 
doue  Testimatiou  des  chevaux. 

M.  de  MMiilles.  J'adopte  la  motion  de  M.  Ga* 
mus. 

M.  Absoii»  Je  demande  que  cette  motion  soit 
renvoyée  au  comité  militaire  pour  qu'au  moins 
le  rapport  du  licenciement  soit  fait  avant  qu'on 
dispose  des  chevaux. 

(Le  renvoi  au  comité  militaire  est  décrété.) 

M.  Chabraud,  ex-président^  prend  place  au 
fauteuil. 

M.  Ganlller  -  BUmat  fait  lecture  d'une 


adresse  de  la  société  des  amts  de  la  Constitution 
de  Versailles,  qui  annonce  que  tous  les  citoyens 
de  cette  ville  sont  à  leur  poste,  veillent  nuit  et 
jour  sur  le  salut  public,  et  jurent  d'obéir  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sans  qu'ils  soient 
revêtus  de  la  sanction  royale. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  par  un 
de  MM.  les  secrétaires  : 

1°  D'une  adresse  du  département  de  V Eure ^  dis» 
trict,  municipalité  et  garde  nationale  dEvreux 
réunis^  qui  présentent  à  l'Assemblée  nationale 
l'hommage  de  leur  fidèle  attachement  à  ses  dé- 
crets, et  l'assurent  du  maintien  de  l'ordre  et  de 
la  tranquilliié  dan^  cette  ville  ; 

2*"  D'une  adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Cons^ 
tituiion  de  ProvinSy  qui  adhèrent  d'avance  à  tons 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  persuadés 
que  des  députés  qui,  en  1789^  se  rassemblèrent 
dans  un  Jeu  de  paume  sous  les  yeux  du  despo- 
tisme armé,  ne  trembleront  point  en  1791,  où  les 
tyran.^  fuient  dans  Tespoir  de  vaincre; 

3^  D'une  adresse  du  directoire  du  département 
de  V Aisne,  qui  rend  compte  des  mesures  qu'il  a 
prises  pour  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  tran- 

auillité  publique  :  il  annonce  que  le  6<  régiment 
e  dragons,  en  quartier  à  Laon,  s'est  empressé 
de  renouveler  les  preuves  de  son  patriotisme  ;  il 
réitère  le  serment  de  vivre  libre  ou  mourir,  et  le 
fait  également  au  nom  des  administrés  du  dépar- 
tement de  l'Aisne,  dont  le  courage  et  la  fermeté 
seront  inébranlables  pour  le  maintien  de  la  Gons* 
litution. 

M.  de  CttSfiy  donne  lecture  d'une  adresse  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Caên,  qui, 
comme  tous  les  Français,  s'empresse  deserallief 
autour  de  l'Assemblée  nationale,  et  fonde  sa  con- 
flance  sur  les  représentants  de  la  nation,  dont  le 
courage  invincible  et  inébranlable  s'accroît  par 
les  dangers,  et  dont  le  Jeu  de  paume  de  Ver* 
sailles  ne  fut  quu  le  premier  témoin. 

M.  Alexandre  de  Beauharnals,  président, 
prend  place  au  fauteuil. 

M.  Duport,  au  nom  du  comité  de  Constitution, 
11  s'agit,  Messieurs,  de  mettre  à  exécution  le 
décret  que  vous  avez  rendu  hier.  Vous  vous  rap- 
pellerez qu'il  ordonne  que  toutes  les  personnes 
qui  ont  accompagné  la  famille  royale  seront  mises 
en  état  d'arrestation  pour  être  interrogées  sans 
délai.  Il  porte  en  même  temps  que  le  roi  et  la 
reine  seront  entendus  dans  leurs  déclarations,  et 
qu'il  sera  procédé  ensuite  à  une  information. 
L'exécution  de  ces  décrets  nous  a  paru  très  sim- 
ple. Les  événements  qui  donnent  lieu  à  cette 
poursuite  sont  d'une  nature  telle  que  l'informa- 
tion doit  être  faite  par  le  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment du  Heu  où  \eê  événements  se  sont  passés. 
Relativement  à  l'interrogatoire  et  à  l'auditioa 
des  témoins,  ce  sont  des  commissaires  de  ce  tri- 
bunal qui  doivent  y  procéder  ;  relativement  à 
Taudition  du  roi  et  de  la  reine,  nous  avons  pensé 
que  ce  devait  être  de^  commissaires  pris  dans  le 
sein  de  l'Assemblée  nationale  qui  reçussent  les 
déclarations.  (Murmures.) 

Les  motifs  du  comité,  à  cet  égard,  sont  d'a- 
bord la  distinction  que  vous  avez  vous-mêmes 
établie,  et  qu'il  était  nécessaire  d'établir  entre 
rinterrogatoire  de  ceux  qui  ont  accompagné  le 
roi,  et  la  déclaration  du  roi  et  de  la  reine.  Il 
nous  a  paru  ensuite  que  c'était  peut-être  répondre 
à  la  confiance  que  le  public  nous  a  marquée  dans 
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cette  circoostance,  et  que  vous  dooneriez  peat- 
ètre  plus  de  consistance  à  CHtte  démarche  en 
chargeaDt  des  membres  de  celte  Assemblée  de 
cette  missioQ  importante.  Noos  avons  cru  enfin 

3 ne  cela  était  peut-être  nécessaire  à  Inobservation 
e  la  dignité  réciproque  des  deux  pouvoirs  qui 
existent  k  côté  Tun  de  l'autre,  et  qui  doivent, 
tant  qu'ils  existent,  être  re-^pertés. 

Voici  le  projet  que  nous  vous  proposons  : 

«  Art.  1*'.  Il  sera,  par  le  tribunal  de  l'arron- 
dissement des  Tuileries,  lequel,  à  cet  effet,  nom- 
mera dans  son  seiu  deux  commissaires,  informé 
partout  où  besoin  f^era,  sur  les  événements  de  la 
nuit  du  20  aii  21  de  ce  mois,  ainsi  que  sur  les 
faits  antérieurs  et  postérieurs  qui  y  sont  relatifs. 

«  Art.  2.  Il  sera,  par  lesdits  commissaires,  pro- 
cédé sans  délai  à  l'interrogatoire  de  ceux  qui 
sont  en  état  d'arrestation,  en  venu  du  décret 
du  25  de  ce  mois,  ainsi  qu'à  l'audition  des  té- 
moins. 

«  Art.  3.  L'Assemblée  nationale  nommera  trois 
commissaires  pris  dans  sou  bcin,  pour  recevoir 
les  déclarations  du  roi  et  de  la  reine  relativement 
aux  dits  événements. 

«  Art.  4.  Le  tout  nera  rapporté  à  l'Assembler 
nationale  pour  être  pris,  par  elle,  les  résolutions 
qu*elle  jugera  convenables.  » 

Dans  le  premier  article,  nous  avons  mis  qu'il 
sera  informé  partout  où  besoin  sera;  cela  est 
nécessaire,  parce  que  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment ne  pouvant  pas  informer  hors  de  son  ar- 
rondissement, et  les  prévtnui^  étant  à  l'Abbaye, 
on  aurait  pu  élever  des  difiicuhés. 

M.  Chabr*«d.  Si  la  compétefice  qui  nous  a 
paru  être  le  tribunal  d'arrondissement,  si  le 
caractère  du  délit  dont  il  s*agit  de  vérifier,  de 
poursuivrt^  lei  faits  n'étaient  pas  évidents,  je 
serais  de  l'avis  de  l'article,  je  croirais  qu'il  faut 
faire  informer  par  le  tribunal  de  district.  Mais, 
comme  il  me  semble  que  le  caractère  du  délit 
est  évident  sur  le  fait  dont  il  s'agit,  je  crois  que, 
dès  lorp,  la  compétence  est  détermutée  et  que 
les  juges  chargés  de  la  connaissance  des  crimes 
de  lèse-nation  sont  les  seuls  qui  peuvent  prendre 
connaissance  des  faits  dont  il  s'agit. 

On  me  dira  peut-être  qu*il  y  a  de  la  difficulté 
de  faire  transporter  à  Paris  le  tribunal  séant  à 
Orléans.  Or,  il  est  évident  qu'où  ne  peut  pas  dire 
que  ce  n'est  pas  un  crime  de  lèse-natiou  :  je 
crois  que  cette  difficulté  ne  doit  pas  arrêter 
l'Assemblée.  Il  s'agit  d'une  afTain*  très  majeure, 
très  importante  et  très  f^rave  dans  laquelle  l'As- 
semblée doit  se  conformer  à  ces  principes. 

Je  ferai  encore  une  autre  observation  relati- 
vement au  tribunal  qui  est  en  ce  moment  à 
Orléans.  11  parait  qu'il  ne  s'est  uuliement  occupé 
de  sa  missiou  ;  je  n'en  ai  du  moins  aucuue  con- 
naissance. 

J'ajoute  que  l'Assemblée  n'avait  établi  ce  tri- 
bunal que  provisoirement  et  que,  selon  sa  consti- 
tution, les  juges,  qui  doivent  prononcer  eu  ma- 
tière de  crime  de  lèse-nation,  sont  les  juges  du 
tribunal  de  cassation. 

Je  denaande  donc  que  l'article  1*'  proposé  par 
le  comité  suit  amendé  en  ce  sens:  que  l'infor- 
mation sera  faite  par  les  ju&es  chargés  de  la 
connai.^^saui  e  des  crimes  de  lèse-nation,  et  qu'il 
soit  ordonné  que,  par  un  extrait  du  tribunal  de 
cassation,  il  sera  procédé  à  Hostruction  dont  il 
s'agit. 

M.  Onp^rt,  rapporteur,  il  me  semble  que  le 
préopinant  6*e>t  trompé  même  dans  l'application 
des  laits.  Bn  effet,  Messieurs,  il  ne  t'agit  pas  ici 


de  juger  un  crime  de  lèse-nation.  N'onbliex  pas 
que  It'S  procédures  qui  vont  être  prononcées 
dans  raftplication  des  principes  seront  rapportées 
à  l'Assemblée  nationale,  qui  seule  pourra  déter- 
miner s'il  y  a  lieu  à  cassation  et  à  quel  tribunal 
ils  seront  renvoyés.  Il  ne  s'agit  ici  que  d'une 
première  procédure,  il  est  nécessaire  que  cette 
)remière  procédure  soit  attribuée  à  tous  les 
uges.  Bn  effet,  aussitôt  qu'un  délit  est  commis, 
a  première  chose  dont  il  faut  s'occuper  est  de 
saisir  les  préveous  et  de  recueillir  les  premiers 
éclaircissements* 

11  est  impossible  d'appliquer  cette  opération  aux 
juffps  qui  doivent  juger  définitivement,  parce  que 
cela  mettrait  un  très  grand  obstacle  au  recueil- 
lement des  vérités.  Ainsi,  si  même  nous  ne  ren- 
dions point  de  décrets,  il  ne  s'en  suivrait  pas 
moios  que  tout  tribunal  qui  se  trouverait  saisi, 
soit  des  plaintes,  soit  de  l'événement,  serait 
autorisé  par  vos  décrets  à  prendre  les  premières 
informations,  et  à  vous  les  renvover  ensuite 
pour  leur  donner  leur  dernière  destination; 
comme  il  était  possible  qu'ici  il  y  eût  des  infor- 
mations à  prendre  dans  plusieurs  endroits,  il 
était  nécessaire  de  déterminer,  d'une  manière 
plus  précise,  quel  serait  le  tribunal  qui  serait 
chargé  de  ces  fonctions.  D*abord  il  était  pos- 
sible qu'il  y  eût  dans  plus  d'un  endroit  des 
informations  à  prendre  relativement  aux  faits 
qui  se  sont  passés;  et  il  est  indispensable  de 
concentrer  toute  rinstruction  sur  un  fait  unique, 
dans  un  tribunal  unique. 

D'après  vos  décrets,  les  juges  auraient  pa 
croire  nécessaire  d'informer  et  de  lancer  les 
décrets  avant  de  procéder  à  des  interrogatoires 
réguliers.  11  fallait  donc  lever  ces  doutes.  Gomme 
votre  décret  d'hier  porte  que  ceux  qui  seront  en 
état  d'arrestation  seront  interrogés  sans  délai,  il 
était  utile  de  l'exprimer  dans  un  article  parti- 
culier afin  que  le  tribunal  voie  que  telle  est 
l'intention  de  l'Assemblée  nationale. 

J'observerai  encore  qu'il  est  important,  dans  la 
circonstance  aciuelle,  de  montrer  que  l'Assemblée 
nationale  s'occupe  promptement  de  recueillir 
toutes  les  instructions  relatives  aux  événements 
qui  se  sont  passés  :  c'est  en  montrant  que  vous 
vous  occupes  de  tous  ces  objets  d'inquiétude  que 
vous  mériteres  la  confiance  de  la  nation. 

Aussi  il  a  paru  nécessaire  à  votre  comité  de 
déterminer  promptement  ceux  qui  pourraient 
recueillir  les  informations,  et  il  nous  a  paru  né- 
cessaire que  ce  lût  le  tribunal  d'arrondissement. 
H.  Ghabroud  pro})ose  que  ce  soit  le  tribunal  de 
cassation;  j'ooserverai  à  l'Assi-mblée  que  cela 
contredirait  vos  principes  constitutionnels.  Bn 
elfet,  tout  ju}se  est  autorisé  à  pn  ndre  des  infor- 
mations; et  dans  aucun  cas  le  tribunal  de  cassa- 
tion n'est  appelé  ni  par  la  Gonstituiion,  ni  par  la 
loi  à  remplir  ces  fonctions;  ainsi  c'est  en  con- 
servant chaque  institution  daus  sa  place,  c'est 
par  l'observation  de  tous  ces  deffrés  de  la  justice, 
que  vous  montrerez  que  les  événements  n'ont 
pas  changé  votre  morali*;  ainsi  je  demande  que 
l'article  soit  mis  aux  voix,  car  il  me  parait  im- 
possible de  prononcer  différemment. 

(L'Assemblée  ferme  la  uiscussiou  et  accorde  la 
priuritè  à  l'article  du  comité.) 

L'article  e^t  mis  aux  voix  dans  les  termes  sui- 
vants : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1* 
«  il  sera,  par  le  tribunal  de  rarrondissemeot 
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des  Tuileries,  leqaeJ,  à  cet  effet,  nommera  dans 
8oa  sein  2  commissaires,  informé  partout  où  be- 
soin sera,  sur  les  événements  de  la  nuit  du  20  au 
21  de  ce  mois,  ainsi  que  sur  les  faits  antérieurs 
et  postérieurs  qui  y  sont  relalifs.  »» 
(Cet  article  est  adopté.) 

M.  Dap«rt,  rapporteur,  donne  lecture  de  Tar- 
ticie  2,  ainsi  con^u  : 

Art.  2. 

u  II  sera,  par  lesdits  commissaires,  procédé 
sans  délai  à  l'inlerrogatoire  de  ceux  qui  sont  en 
état  d'arrestation,  en  vertu  du  décret  du  25  de 
ce  mois,  ainsi  qu*à  Taudition  des  témoins.  » 

M.  BaB«t.  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  à  Far* 
(icie  ces  mots  :  •  .Sur  la  plainte  de  Vaccutateur 
public.  » 

M.  Dap^rt,  rapporteur.  Nous  avons  dit  que  par 
le  décret  Taccusaieur  public  n'était  pas  exclus 
des  fonctions  que  la  loi  lui  confie;  ainsi  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  Taccusateur  public  puisse  mettre 
en  mouvement  la  procédure,  pour  joindre  une 
activité  à  celle  des  autres  tribunaux  ;  mais  ici  la 
marche  de  la  procédure  ne  s'est  pas  engagée  de 
manière  à  ce  que  Ton  puisse  adopter  Tabjection 
du  préopinant,  et  que  Ton  concentre  dans  l'ac- 
cusateur public  toute  i'aciivité  de  cette  affaire. 
Ce  n'est  que  lorsque  l'Assemblée  nationale  aura 
décidé  qu'il  y  a  heu  à  accusation,  qu'elle  aura 
désigné  le  tribunal  où  les  accusations  doivent 
être  portées,  Qu'alors  il  faudra  nécessairement 
une  partie  publique  pour  poursuivre. 

Si  vous  prenez  la  forme  que  vous  avez  adoptée 
pour  le  juré,  ce  sera  par  des  procurateurs  géné- 
raux nommés  par  rAssemblée  nationale;  c'est 
alors  que  la  fonction  d'accusateur  public  sera 
absolument  nécessaire;  mais  ici  c'est  un  ordre 
qui  est  donné  directement  par  rAssemblée  na- 
tionale au  tribunal  de  l'arrondissement,  de  pro- 
céder à  l'audition  des  témoins;  je  ne  crois  pas 
que  l'on  puisse  adopter  la  proposition  de  M.  Buzot. 

M.  Chabr*ud.  Q  ji  esi-ce  qui  produira  ces 
témoins  ?  U  faut  bien  quelqu'un  pour  les  pro- 
duire. 

M.  Baiot.  Les  observaiious  que  l'on  vous  fait 
sont  bonnes.  Mais  néanmoins  qui  est-ce  qui  est 
chargé  d'informer?  Gomment  qualifiez-vous  les 
délits,  les  événeiLents  de  la  nuit  du  21  juin?  Ces 
expressions  sont  vagues  :  comment  voulez- vous 
que  des  commissaires  puissent  aller  en  avant  sur 
un  pareil  décret?  Car,  comme  on  dit  fort  bien, 
qui  est-ce  qui  produira  les  témoins?  On  ne  voit 
pas  qu'en  vertu  de  votre  décret,  un  juge  puisse 
même  se  cbarger  d'une  pareille  procédure,  puis- 
que vous  ne  le  dites  pas  dans  Tétat  d'arrestation. 

M.  Delavlgae.  J'observe  que  cette  affaire-ci 
est  comme  une  affaire  ordinaire;  n'allons  pas 
chercher  autre  chose  que  ce  qu'il  y  a.  Quoique 
la  chose  soit  de  la  plus  haute  importance,  néan- 
moins ce  n'est  qu'un  événement.  Des  particuliers 
prévenus  d'un  lait  sont  arrêtés  sur  la  clameur 
publique.  11  n'est  question  que  de  statuer  sur  une 
première  circonstance  qui  a  accompagné,  précédé 
ou  suivi  le  délit  que  la  clameur  publique  a  dé- 
noncé. Ce  n'est  qu'après  la  réunion  des  indices 
qui  jpeuvent  se  trouver  sur  ceux  que  la  clameur 
publique  a  déclarés  prévenus  que  le  premier  in- 
terrogatoire des  prévenus  peut  avoir  lieu,  et  que 
le  corps  de  l'accusation  peut  être  réuni,  recueilli 
dans  une  information  déterminée. 


D'après  ces  observations  qui  me  paraissent  être 
les  vraie.^,  et  qui  ne  nou»  Teronr  pas  perdre  de 
vue  le  véritable  caractère  de  l'affaire  sur  toutes 
les  autres  propositions  qui  tendraient  à  interver- 
tir la  marche  naturelle,  en  introduisant  actuelle- 


Bncore  une  fois,  je  le  répète,  l'arrestation  sur 
la  clameur  publique,  l'interrogatoire  à  faire  prê- 
ter aux  accusés,  voilà  tout  ce  qu'il  faut.  Je  n'a- 
jouterai qu'un  mot.  Il  me  paraît  qu'il  n'est  pas 
question  de  faire  des  informations;  il  n'est  pas 
question  d'indiquer  des  léfnoins.  Les  prévenus 
sont  arrêtés  par  le  fait,  par  les  circonstances,  par 
leur  arrestation  même.  Eh  bien  !  ce  sont  ces  pré- 
venus par  les  clameurs  publiques  dont  on  rece- 
vra les  déclarations  ;  mais  les  juges  commence- 
ront la  procédure,  et  ce  ne  sera  qu'après  les 
premiers  interrogatoires  qu'avoueront  ou  dénie- 
ront les  entendus  que  l'on  verra  que  les  témoins 
peuvent  être  prévenus  et  que  l'accusateur  public 
agira  :  raison  de  plus  pour  ne  pas  admettre  par 
un  décret  un  accusateur  public  dans  cette  affaire. 

M.  Chabr^ad.  Bn  soutenant  l'avis  du  comité, 
le  préopinant  l'amende;  car,  dans  son  sens,  les 
juges  commis  ne  devraient  pas  entendre  des  té- 
moins, et  cependant  par  le  projet  de  décret,  il 
est  dit  qu'ils  entendront  des  témoins.  Or,  je  m'ar- 
rête à  cette  information,  que  je  crois  nécessaire. 
Je  crois  qu'il  est  indispensable  d'entendre  les  té- 
moins, et  je  dis  que  les  juges  ne  peuvent  pas  de 
leur  chef  chercher  les  témoin':.  Il  faut  quelqu'un 
pour  produire  les  témoins.  Il  faut  par  conséquent 
un  accusateur  public. 

M.  Dup^rt,  rapporteur.  Messieurs,  si  vous  vou- 
lez suivre  les  formes  exactes  de  la  procédure,  il 
y  a  ici  deux  choses  à  distinguer  :  les  juges  peu- 
vent, sans  accusateur  pubiic,  entendre  les  préve- 
nus ;  ils  peuvent  procéder  aux  éclaircissements 
qui  seraient  donnés  par  eux,  et  ensuite  entendre 
aussi  les  témoins;  mais  les  prévenus  doivent  être 
entendus  tout  de  suite. 

Ensuite,  s'il  ré.<tulte  de  l'interrogatoire,  s'il  ré- 
sulte des  dépositions  des  témoins  eux-mêmes 
d'autres  témoins  à  Ofitendre,  il  est  sûr  que  ce 
n'est  qu'à  la  requête  de  l'accusateur  public  que 
ces  témoins  peuvent  être  assignés.  Mais  cela  est- 
il  nécessaire  à  mettre  dans  le  décret?  Je  ne  le 
pense  pas. 

Le  tribunal  agira  d'abord  sans  Tintervention 
de  l'accusateur  public  ;  il  procédera  à  l'interro- 
gatoire et  à  l'audition  des  témoin:^,  et  ensuite, 
lorsque  la  procédure  s'engagera  ultérieurement, 
il  donnera  ordre  à  l'accusateur  public  de  faire 
assigner  les  témoins,  de  les  faire  entendre  devant 
les  juges  pour  être  jugés  deva  it  un  tribunal. 
Voilà  le  mode  qui  a  été  déterminé. 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
changements.) 

M.  Dup^rt,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3,  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  nommera  3  commis- 
saires pris  dans  son  sein  pour  recevoir  les  dé- 
clarations du  roi  et  de  la  reine  relativement  aux 
dits  événements.  • 

M.  Robespierre.  Le  parti  d'attribuer  à  des 
commissaires,  pris  dans  le  sein  de  l'Assemblée, 
le  soin  de  recevoir  les  déclarations  du  roi  et  de 
la  reinei  ne  me  parait  ni  le  plus  sage,  ni  le  plus 
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conforme  aux  principes.  J^observe  qae,  comme 
il  s^agit  ici  d*aD  fait  graves  comme  toutes  les 
mesures  que  vous  prenez  tendent  à  connaître,  à 
constater  la  vérité  d^un  seul  fait,  il  est  impossi- 
ble qu'une  partie  chargée  de  recevoir  les  pre- 
miers éclaircissements,  soit  également  chargée 
de  prendre  juridiquement  les  éclaircissements 
relatifs  au  même  fait  ;  ce  sont  les  premiers  pria- 
cipes  qui  le  disent. 

Il  n^y  a  donc  aucune  raison  d'attribuer  à  des 
commissaires  de  TAssemblée  une  autorité  spé- 
ciale pour  recueillir  les  lumières  qui  peuvent 
émaner  du  roi  et  de  la  reine,  tandis  que  vous 
attribuez  les  mômes  fonctions  au  pouvoir  judi- 
ciaire. Vous  devez  donc  attribuer  au  tribunal  des 
Tuileries,  chargé  d'interroger  les  autres  témoins, 
le  soin  de  recevoir  les  déclarations  du  roi  et  de 
la  reine»  qui  ne  peuvent  être  considérés  que 
comme  d'autres  agents  de  ces  mômes  événe- 
ments. 

Et  que  Ton  ne  dise  pas  que  la  conGance  de  la 
nation,  qui  s'est  ralliée  autour  de  TAssemblée  na- 
tionale, impose  à  celte  Assemblée  le  devoir  ou 
la  convenance  de  se  charger  elle-même  de  nom- 
mer des  commissaires  pour  entendre  le  roi  et  la 
reine  ;  car,  Messieurs,  plus  la  confiance  de  la 
nation  se  rallie  autour  de  vous,  plus  vous  devez 
la  ménaj^er  avec  sein,  et  j'ose  le  dire,  aveo  dé- 
licatesse. 

11  ne  faut  point  donner  lieu  à  la  nation  de 
s'étonner  de  ce  que  vous  auriiz  fait  une  division 
aussi  extraorcfinaire,  de  ce  que  vous  auriez  violé 
tous  les  principes  pour  faire  une  exception  aussi 
singulière  pour  le  roi  et  pour  la  reine,  lorsqu'il 
est  évident  qu'ils  devaient  être  entendus  par  le 
môme  tribunal  chargé  de  recueillir  toutes  les 
lumières  relatives  à  procédure. 

Que  Ton  ne  dise  pas  non  plus  que  l'autorité 
royale  serait  dégradée  par  le  maintien  de  la  re- 
flet que  je  propose.  Un  citoyen,  une  citoyenne, 
de  quelque  rang  qu'il  soit,  un  homme  quelcon* 
que,  quelque  élevé  qu'il  soit  en  dignité,  ne  peut 
Jamais  être  dégradé,  lorsqu'il  est  soumis  à  la  rè- 
gle établie  par  les  lois.  La  reine  n'est  qu'une  ci- 
toyenne, le  roi,  dans  le  moment  actuel  et  pour 
l'affaire  dont  il  s'agit,  est  un  citoyen  comptable 
envers  la  nation  ;  et  en  qualité  de  premier  fonc- 
tionnaire du  royaume  il  est  soumis  aux  lois  et 
doit  suivre  les  principes  de  la  loi. 

M.  Boaehotte.  Anciennement  lorsque  le  roi 
et  la  reine  avaient  connaissance  d'un  délit,  les 
juges  leur  demandaient  leur  déclaration  par 
écrit]  nos  tribunaux  peuvent  bien  faire  ce  que 
faisaient  nos  ci-devant  parlements.  Si  vous  avez 
besoin  de  la  confiance  publique,  il  est  égale- 
ment important  que  les  juges  en  soient  environ- 
nés. Je  demande  que  ce  soit  les  commissaires  du 
tribunal  des  Tuileries  qui  entendent  les  déclara- 
lions  du  roi  et  de  la  reine,  dans  ia  forme  où  on 
les  demandait  précédemment. 

M.  BoB^t.  J'ajoute  que  vous  n'êtes  point  le 
pouvoir  judiciaire  et  que  vous  ne  pouvez  vous 
emparer  d'an  pouvoir  oui  ne  voua  appartient 
pas.  Si  les  déclarations  du  roi  et  de  la  reine  doi- 
vent être  des  pièces  de  procédure,  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  les  recevoir:  si  elles  ne  sont  pas 
des  pièces  de  procédure,  elles  sont  inutiles. 

Messieurs,  il  serait  fort  étrange  qu'après  avoir, 
dans  le  moment  d'orage  où  vous  vous  êtes  trou- 
vés, remis  le  pouvoir  exécutif  entre  les 
mains  de  personnes  qui  l'avaient  par  la  Gonsti- 
tutioD,  vous  vouliez,  pour  ainsi  dire,  enfreindre 
votre  propre  règle  et  vous  emparer  du  pouvoir 


judiciaire.  Toute  exception  à  la  loi  est  dangereuse. 
Vous  avez  déjà  assez  de  la  respousabilité  que 
vous  avez  prise  sur  vous  dans  le  moment  actuel 
pour  ne  pas  vous  charger  encore  de  celle-ci. 
Je  demande  que  les  mêmes  jugée,  chargés  d'in- 
terroger les  personnes  de  la  suite  du  roi,  reçoivent 
aussi  la  déclaration  de  Leurs  Majestés. 

M.  Dop«rt,  rapporteur.  Lorsque  Ton  dit  que 
nous  ne  pouvons  pas  cumuler  les  pouvoirs  légis- 
latifs et  judiciaires,  il  me  semble  que  Ton  dit 
une  grande  vérité.  En  effet,  il  y  a  dans  l'Assem- 
blée nationale  deux  fonctions,  celle  de  faire  la  loi 
et  celle  de  rendre  responsables  ceux  qui  l'exé- 
cutent. 

Dans  celte  seconde  occapion,  l'Assemblée  na- 
tionale poursuit,  et  dans  cette  action  elle  déci- 
dera comme  le  juré  qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  j^aa 
lieu  à  accusation.  Ainsi,  je  crois  que  le  principe 
sur  lequel  le  préopinant  s'est  appuyé  n'est  point 
exact,  puisqu^il  ne  s'agit  point  ici  d'une  opéra- 
tion proprement  dite,  mais  de  l'opération  d'aprèe 
laquelle  on  peut  ne  pas  se  rendre  accusateur, 
c'est-à-dire  de  réclaircissement  des  faits,  choee 
qui,  dans  la  Constitution  même,  est  légitimement 
attribuée  à  l'Assemblée  nationale. 

Sans  m'expiiquer  dans  ce  moment,  je  dirai 
qu'en  portant  un  jugement,  il  est  très  certain 
qu'on  ne  peut  pas  considérer  le  roi  comme  un 
oitoyeo.  C'est  un  pouvoir  vis*(ii«vis  duquel  il  est 
nécessaire  d'agir,  suivant  les  formes  qui  ne  sont 
pas  purement  civiles,  mais  qui  tiennent  aussi 
aux  formes  politiquHS.  Car  vous  l'avez  déjà  dé- 
claré par  différents  décrets,  vous  l'avez  mis  dans 
une  classe  à  part  de  citoyens,  non  pas  pour  dire 
()u'il  puisse  être  au-dessus  de  la  loi,  mais  que 
la  manière  de  ia  lui  appliquer  ne  peut  pas  être 
la  même  que  celle  d<'S  autres  citoyens,  sans  quoi 
il  serait  sous  l'action  immédiate  de  ses  subor- 
donnés, et  je  dirai  presque  sous  la  plus  petite 
autorité  de  police,  et  il  devrait  avoir,  ainsi  que 
les  autres  ciioyensi  l'obligation  d'y  répondre, 
celle  en  général  d'exécuter  toute  cette  portion 
de  la  loi.  Il  est  placé  dans  une  position  où  son 
caractère  individuel  et  politique  sont  réunis  en- 
semble; en  donnant  lui-même  le  mouvement  au 
pouvoir  exécutif,  il  ne  peut  pas  y  être  soumis. 
Je  ne  prétends  pas  dire  que  le  roi  est  au-des4us 
de  la  loi;  mais  il  ne  peut  y  être  contraint,  il  ne 
peut  y  être  soumis  que  par  des  règles  qui  tien- 
nent éf;alement  et  aux  lois  civiles  ordinaires  et 
aux  lois  politiques. 

Anciennement,  quand  le  roi  avait  une  connais- 
sance personnelle  d'un  événement,  on  prenait  sa 
déclaration.  Cette  déclaration  lui  était  aemandée 
par  les  juges,  et  elle  était  remise  aux  juges  qui 
en  faisaient  usage.  Ici.  je  vois  qu'il  paraîtrait 
peut-être  ptu  convenable  que  le  roi  remette  cette 
déclaration  ainsi  contresignée  par  un  secrétaire 
d'Btat,  et  qu'il  se  trouvât  un  intermédiaire  né- 
cessaire entre  l'éclaircissement  que  vous  voulez 
prendre  et  la  personne  qui  doit  le  donner.  Je  ne 
vois  pas  que  ion  puisse  suivre  ici  cette  ancienne 
forme  qui  oblige  le  roi  et  la  reine  de  remettre 
la  déclaration  signée. 

Je  crois  ensuit^i  que,  quoi  qu'il  faille  prendre 
à  mesure  les  principes  de  notre  Constitution 
pour  les  suivre,  ce  n'est  pas  dans  les  formes 
judiciaires  anciennes  qu'il  faut  s'égarer  pour 
régler  ce  que  l'on  doit  faire.  D'après  cela  je  crois 
essentiel  quoi  dans  cette  circonstance,  la  décla- 
ration du  roi  soit  recueillie  par  des  commissaires 
de  l'Assemblée. 

Je  crois,  en  outre,  qu'il  y  a  une  grande  différence 
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dans  le  fait,  entre  ce  qui  a  pu  se  oommettre  en- 
iiéremenl  et  ce  qui  s'est  commis  à  moitié.  Ici 
vous  ayez  désiré  ne  plus  le  soumettre  à  l'interro- 
gatoire, parce  que  ce  n'est  pas  une  forme  qui 
puisse  lui  être  appliquée,  tant  qu'il  existe.  Ce- 
pendant vous  ne  poavei  pas  vous  dissimuler  que 
c'est  une  connaissance  d'au  événement  dans 
lequel  il  est  intéressé,  et  dont  il  est  personnel- 
lement Tobjet. 

Je  pense  donc  que  vous  devez  désirer  que  le 
roi  s  explidue,  et  qu'on  recueille  de  sa  bouche 
même  le  récit  de  cet  événement.  Prenez  garde, 
Messieurs,  combien  ceci  est  intéressant;  c'est  sur 
cette  déclaration  que  vous  aurez  un  jour  un  parti 
important  à  prendre.  Il  me  semble  que  vous 
devez  à  la  confiance  du  public,  que  cette  décla- 
ration soit,  aux  yeux  de  tous,  rimpresslon  des 
sentiments  mômes  du  roi.  11  s'agit  de  savoir  si 
vous  croyez  que  les  juges  que  vous  nommerez 
puissent  être  ôppelés  k  remplir  cette  fonction, 
s'il  ne  convient  pas  mieux  que  ce  soit  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale  qui  entendent  les 
déclarations  sans  les  recueillir. 

Quant  aux  juges,  je  crois  véritablement  que 
ce  n'est  pas  leur  retirer  votre  confiance,  que  de 
prendre  un  parti  à  cet  égard.  Ensuite,  quant  à 
ce  que  les  juges  recueillent  cette  déclaration, 
je  ne  sais,  Messieurs,  s'il  n'est  pas  convenable 
de  ne  pas  faire  penser  que  c'est  une  procédure 
qui  s'instruit  dans  ce  moment-ci«  et  par  des  for- 
mes ordinaires  directement  contre  le  roi.  Vous 
ne  savez  pas  encore  ie  parti  que  vous  serez  obligés 
de  prendre,  et  il  ne  faut  pas  que  les  formes  que 
vous  déterminez  TaonoDcent. 

Je  pense  donc  que  si  Ton  pouvait  considérer 
que  cette  déclaration  était  renvoyée  aux  tribu- 
naux avec  l'interrogatoire  de  ceux  qui  ont  ac- 
compagné le  roi,  la  question  serait  préjugée  dans 
Topinion  publique.  Il  ne  &'agit  pas  encore  ici 
d'une  action  criminelle;  il  s'agit  seulement  d'une 
action  politique  de  l'Assemblée  nationale  contre 
le  roi,  laquelle  ne  concerne  pas  les  tribunaux. 

Je  répète  donc  que  la  marche  que  vous  propose 
le  comité  de  Constitution  est  la  seule  qui  puisse 
faire  voir  au  peuple  que  les  relations  de  l'Assem- 
blée nationale  avec  le  roi  n'ont  pas  encore  cessé, 
ei  par  cnnséauent  que  rien  n'est  encore  préjugé 
sur  les  importantes  questions  qui  vont  s'élever. 
Si  nous  considérons  enfin  l'Assemblée  nationale 
comme  devant  faire,  dans  celte  oirconstance,  les 
fonctions  de  juré  d'accusation,  nous  nous  con- 
vaincrons qu'elle  ne  doit  pas  .prononcer  sur  une 
affaire  de  cette  importance  sans  avoir  acquis,  par 
des  commissaires  nommés  par  elle,  une  connais- 
sance personnelle  des  faits. 

M.  Malonet.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
remarquer  que,  lorsqu'on  vous  a  proposé  d'en- 
tendre la  déclaration  du  roi  et  de  la  reine,  et 
lorsque  je  me  suis  opposé  à  la  forme  impérative 
que  le  roi  serait  entendu  dans  sa  déclaration, 
on  m'a  objecté  qu'il  avait  toujours  été  d^usage 
que  la  déclaration  du  roi,  dans  uneaffaire,  devait 
être  entendue;  mais  alors  c'était  le  roi  lui-même 
qui  recevait  ses  propres  officiers,  comme  bon  lui 
semblait.  (Murmures.) 

Vous  ne  pouvez  point  assimiler  les  formes,  les 
principes,  les  motifs  d'après  lesquels,  dans  cer- 
tains cas,  on  a  vu  une  déclaration  du  roi  aux 
formes,  aux  principes  et  aux  motifs  d'après  les- 
quels... {Murmures,) 

D'après  cela,  Messieurs,  je  vous  supplie  de  con- 
sidérer ce  que  devient  rinviolabilite  du  roi,  si 
vous  en  permettez  la  moindre  altération  ;  si»  par 


une  forme  quelconque,  un  juge  a  le  droit  de  se 
présenter  devant  le  roi,  pour  recevoir  une  décla- 
ration. Autre  cho^e  est  d'envoyer  des  commis- 
saires pris  dans  ie  sein  de  l'Assemblée  nationale... 
Et  encore  devez-vous  la  plus  grande  attention  à 
la  formule  d'après  laquelle  ces  commissaires 
parleront  au  roi. 

Plusieurs  membres  :  A  genoux,  sans  doute! 

H.  Malouel.  Je  suis  étonné  que,  dans  une 
circonstance  aussi  grave,  on  réponde  par  des  iro- 
nies aux  considérations  les  plus  importantes... 
Je  dis.  Messieurs,  que,  si  un  tribunal  quelconque 
se  présente  devant  le  roi  pour  recevoir  sa  décla- 
ration, dès  lors  une  autorité  supérieure  est  en 
présence  du  roi. 

Plusieurs  membres  :  La  loi. 

M.  Haloaet.  Sans  doute,  la  loi  est  au-dessud 
du  roi.  (Applaudissements.)  Mais  prenez  garde 
qu'en  dénaturant  l'inviolabilité  du  roi,  et  avec 
ce  décret,  vous  .ne  puissiez  jamais  avoir  ni  roi, 
ni  monarchie.  Prenez  garde  qu'en  décrétant  Tin- 
violabilité  du  roi,  vous  avez  déclaré  dès  lors  le 
roi  étranger  à  tout  crime,  à  tout  complot.  (ilT^r- 
7nures  prolongés.)  Et  au  milieu  des  explications 
que  vous  a  données  M.  le  rapporteur,  je  me  suis 
attaché  à  ce  qu'il  y  a  d'incertain  dans  ce  qu'il  a 
dit,  plus  qu'à  ce  qu'il  y  a  de  positif.  Je  déclare 
donc  que  je  m'oppose  à  ce  qu'un  juge  vienne 
recevoir  la  déclaration  du  roi.  Je  demande  que 
les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale  soient 
chargés  de  lui  dire  purement  et  simplement 
qu'ils  viennent,  par  les  ordres  de  l'Assemblée 
nationale,  pour  recevoir  sa  déclaration... 

Un  membre  :  A  genoux  ! 

M.  Malonet.  •.  et  qu'aucune  autre  formule 
ne  puisse  être  ajoutée  a  cela. 

M.  de  Lioyaes  de  Eia  Coudraye.  Le  roi  ne 

peut  pas  être  mis  en  jugement. 

M.  Chabrond.  Et  moi,  pour  me  servir  des 
mêmes  expressions  du  préopinant,  je  m'oppose 
à  ce  qu'aucun  commissaire  assiste  à  la  déclara- 
tion du  roi.  (Applaudissements,) 

Un  membre  :  Paix  donc  I 

H.  Chabrottd.  11  me  parait  d'abord  résulter 
des  dispositions  du  comité  une  confusion  dan- 
gereuse. Je  m'explique.  M.  ie  rapporteur  vous  a 
dit  que,  dans  les  crimes  de  cette  espèce»  l'As- 
semblée remplit  les  fonctions  du  juré  d'accusa- 
tion. Je  conçois  que,  si  1  établissement  des  jurés 
était  assis,  dès  lors  il  serait  très  simple  que  l'As- 
semblée nationale,  par  elUi-même  ou  par  S'S 
commissaires,  prit  des  mesures  pous  assurer  s'il 
y  a  lieu  à  accusation  ;  mais  prenez  garde  que, 
dans  le  cas  que  je  suppose,  les  instructions, 
tes  renseignements  qu'aurait  pris  l'Assemblée 
nationale,  n'auraient  d'autre  objet  que  d'amener 
à  ce  point  :  «  Y  aura-t^il^  ou  n*y  aurait-il  pas 
lieu  à  accusation  ?  » 

Et  dès  lors  ces  mêmes  renseignements  ne  ser- 
viraient point,  en  définitive,  ik  la  conviction  d'au- 
cun accusé.  Au  contraire)  dins  la  procédure  ac- 
tuelle, tout  ce  que  vous  écrivez,  tout  ce  que  vous 
allez  écrire  dès  le  principe  de  la  procédure,  doit 
se  trouver  au  dernier  terme  pour  servir  à  la  con* 
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victioD  ou  pour  servir  à  rabsolution.  Ainsi,  il 
est  ôYident  que  la  déciaralion  du  roi  sera  une 
pièce  esseatielle  de.  la  procédure  qui  devra  ôtre 
examinée  par  les  juges  lors  du  jugement  défi- 
nitif. 

De  là  il  s'en  suit,  comme  je  Tai  observé,  que 
TAssemblée  nationale  jouerait  le  rôle  d'accusa- 
teur contre  les  coupables  du  fait  dont  il  s'agit, 
puisqu'elle  aurait  constaté  elle-même  une  partie 
des  preuves  pour  amener  à  un  jugement.  D'après 
cela,  il  me  parait  impossible  que  l'Assemblée 
veuille  charger  de  la  mission  dont  il  s'agit  des 
commissaires  pris  dans  son  sein. 

On  vous  a  dit  ensuite  qu'il  y  a  une  espèce  de 
convenance  à  observer  entre  des  pouvoirs  qui 
marchent  aujourd'hui  de  front,  et  Pou  a  voulu 
faire  dériver  de  là  la  nécessité  de  prendre  ici 
des  commissaires  pour  recevoir  la  déclaration 
du  roi.  Je  sais  bien  que,  lorsqu'il  s'agit  de  cor- 
respondre avec  le  roi,  comme  rui,  il  est  des 
règles,  il  est  des  mesures  dont  les  corps  admi- 
nistratifs ne  doivent  point  s'écarter  ;  mais  pre- 
nez garde,  Messieurs,  que  si  vous  voulez  aboutir 
à  la  connaissance  d'un  fait,  vous  devez  vous 
adresser  au  roi,  non  pa^  comme  roi,  mais  comme 
individu.  C'est  à  Louis  XVI  que  vous  devez  vous 
adresser  et  non  pas  au  roi.  {Murmures  à  droite») 

Il  est  évident,  Messieurs,  que  la  déclaration 
ui  sera  donnée  par  le  roi  ne  sera  pas  un  acte 
„e  la  puissance  royale  Cependant,  il  est  évident 
que  cette  déclaration  doit  être  quelque  chose;  et, 
si  elle  u'est  pas  un  acte  de  la  puissance  royale, 
elle  est  donc  un  acte  qui  émane  purement  de 
l'individu,  et,  par  consé'iuent,  il  faut  considérer 
ici  le  roi  comme  individu  et  non  pas  comme  rot. 

11  ne  faut  pas  s'étonner  de  cette  réQexion. 
Dans  un  état  social,  il  est  une  infinité  d'occa- 
sions où  il  faut  marcher  ainsi  avec  des  abstrac- 
tions, séparer  la  personne  de  la  qualité. 

Maintenant  on  fait  ici  une  observation,  et  c'est 
à  cette  observation  que  je  voulais  arrêter  M.  Ma- 
louet.  Il  vous  a  dit  que,  lorsque  vous  avez  dé- 
claré le  roi  inviolable,  vous  l'avez  mis  hors  de 
toute  inculpation.  Ce  n'est  point  du  tout  de  cela 
dont  il  s'agit.  Il  ne  s'agit  ftas  d'interroger  le  roi 
comme  accusé,  comme  inculpé*  il  s'agit  d'avoir 
d<  s  connaissances  sur  un  fuit  qu'il  est  important 
d'éclaircir.  Sur  ce  fait,  le  roi,  comme  individu, 
a  des  connaissances,  cela  est  indubitable,  et  nous 
allons  à  lui  pour  recevoir  tous  \eri  éclaircisse- 
ments qui  nou:4  sont  nécessaires.  Voilà  quel  est 
uniquement  l'objet  de  la  déclaration  qni  doit  être 
demandée  au  roi,  et  V(»ilà  ce  que  M.  Malouet 
aurait  dû  considérer.  Aussi  l'objection  qu'il  a 
faite  à  cet  éi/ard  tombe  d'elle  même. 

Je  fais  une  dernière  observation.  Toutes  le:* 
fonctions  civiles,  que  l'Assemblée  a  désignées  au 
nom  de  la  nation,  entraînent  une  responsabilité 
très  importante,  et  je  remarque  que,  dans  l'occa- 
sion présente,  cette  responsabilité  doit  prendre 
uo  caractère  infiniment  imposant.  Il  s'agit  du 
plus  grand  intérêt.  Toute  la  France  aura  les  yeux 
sur  la  procédure  qui  va  s'instruire,  et  je  dis  que 
l'Assemblée  nationale  ne  doit  pas  se  charger  d'une 
pareille  responsabilité. 

Je  dis  qu'il  appartient  aux  agents  du  pouvoir 
iudi'-iaire  d'en  être  seuls  char^'és.  Je  fils  auei 
l'Assemblée  sortirait  de  sou  poste,  si  elle  allait 
appeler  sur  les  tètes  de  ses  membres  une  pareille 
responsabilité.  D'ailleurs,  Topinion  publique  pour- 
rait faire  regarder  les  membres  de  cette  Assem- 
blée qui  ont  pris  des  mesures  pour  empêcher 
l'enlèvement  du  roi,  comme  ayant  un  intérêt 
secret.  MM.  les  juges  iie  pourront  pas  être  soup- 


çonnés d'avoir  d'intérêt  de  ce  genre.  Les  juges, 
par  Tapplication  de  la  loi,  sont  absolument  neu- 
tres et  impartiaux.  L'opinion  publique  laissera 
aux  juges  la  confiance,  et  à  l'Assemblée  natio- 
nale toute  la  considération  qui  lui  sera  néces- 
saire. Je  suis  donc  parfaitement  de  l'avis  de 
M.  Robespierre  ;  et  je  demande  que  la  déclara- 
tion du  roi  soit  reçue  par  les  juges  du  tribunal 
des  Tuileries.  {Applaudissetnents.) 

M.  de  Salnt-llartia.  Je  trouve  les  observa- 
tions du  projet  très  justes  pour  prouver  que  les 
déclarations  du  roi  et  de  la  reine  ne  doivent  pas 
être  prises  |)ar  des  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale ;  mais,  Messieurs,  le  préopinant  ne  me 
parait  pas  avoir  répondu  à  la  dernière  mesure 
qui  a  été  indiquée  et  adoptée  par  M.  le  rapi>or- 
leur,  de  faire  recevoir  la  déclaration  du  roi  et 
di!  la  reine  par  des  juges,  mais  en  présence  de 
deux  ou  plusieurs  commissaires.  {Murmures  pra- 
lotigés,) 

Un  membre  :  C'est  la  même  chose. 

M.  d'Aadré.  Il  est  impossible  d'admettre  une 
pareille  mixtion  ;  TAssemblée,  par  son  impro- 
bation,  m'a  dispensé  d'y  répondre;.  11  s'agit  dans 
ce  moment  de  savoir  si  les  déclarations  du  roi 
ou  de  la  reine  seront  reçues  par  des  commis- 
S'iires  «te  l'Assemblée  ou  par  des  juges;  et  il  me 
parait  que  les  personnes  qui  ont  voulu  que  les 
déclarations  fussent  prises  par  les  juges  n'ont 
point  saisi  le  point  de  la  question. 

Il  ne  s'ai^it  pas,  dans  ce  moment,  d'une  infor- 
mation juridique;  ainsi,  tous  les  raisonnements 
Î|ui  portaient  sur  la  nécessité  de  ne  pas  coii- 
ondre  les  pouvoirs,  (uus  les  raisonnements  qui 
portaient  sur  ce  qu'il  fallait  laisser  exercer  le 

Souvoir  judiciaire  par  les  juges,  doivent  être  mis 
Técart;  puisqu'il  n'y  a  aucun  de  nous  qui  re- 
garde  ces  déclarations  comme  une  procédure  ju- 
iciaire,  je  vous  prie  de  ne  pas  exiger  de  moi 
les  développements  des  conséquences  qui  s'en- 
suivraient d'une  procédure  ainsi  prise. 

Le  fait  est  que  ce  n'est  point  une  procédure; 
car  une  procédure  est  prise  sur  une  plainte  ;  il 
n'y  a  point  de  plainte,  donc  il  n'y  a  point  de  pro- 
cédure. (Murmures») 

On  ne  répond  point  à  l'évidence  par  des  in- 
terruf  tiens.  11  n'y  a  aucun  homme  instruit,  et 
connaissant  la  marche  des  formes,  qui  puisse 
nier  qu'il  n'y  a  point  de  procédure  quand  il  n*y 
a  point  d'information;  qu'une  procédure  doit  in- 
tervenir sur  une  plainte.  (Ju'est-C4*  donc  que  cette 
déclaration  ?  Ce  n'est  pas  un  acte  judiciaire,  ce 
ne  sont  point  des  interrogatoires. 

Vous  n'entendez  point  que  ce  sait  une  accusa- 
lion,  puisque  vous  avez  fait  vous-mêmes  hier,  no- 
nobstant les  oppositions,  une  différence  entre  les 
interro}(atoires  et  les  déclarations;  ce  ne  éoiit 
donc  point  des  interrogatoires.  Ce  ne  ^oat  pat 
non  plus  des  dépositions,  car  pour  une  iléfio- 
sition  il  faut  une  assignation,  il  faut  qu'un 
homme  soit  a«sig  lé  à  vi^nir  déporter.  Pour  que  lu 
déclaration  fût  un  acte  judiciaire,  il  faudrait 
qu'il  y  eût  une  accusation  sur  tel  et  tel  fait.  Ja- 
mais il  n'y  a  eu  aucune  manière  de  déposer 
qu'avec  une  requête  de  plainte,  qu*avec  un  objet 
sur  lequel  on  vient  déposer;  quand  il  n'y  a  point 
de  requête,  de  plainte,  d'assignation,  quand  il 
n'y  a  pas  le  serment  de  dire  la  vérité,  il  n*y  a 
donc  point  de  d ('m position,  il  u'y  a  donc  pomt 
d'interrogatoire.  Si  ce  n'est  pas  une  déposition, 
si  ce  n'e^t  pas  un  a-  te  judiciaire,  ce  n'est  donc 
pas  du  ressort  des  juges. 


[AsMinblëe  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  [26  juin  i79t.| 


541 


Un  membre:  Ce  nVst  rien. 

M.  ë'ADdré.  J'eoleods  dire  à  une  personne 
que  ce  n*est  rien  ;  je  vais  lui  dire  ce  que  c^est  ; 
je  vais  lui  apprendre.  lia  été  commis  un  délit  et 
un  grand  délit;  ce  délit  est  de  nature  à  être 
poursuivi  au  nom  de  la  nation  ;  je  crois  que 
jusque-là  on  ne  me  niera  pas  cette  vérité.  Pour 
que  la  nation  ou  ses  représentants  poursuivent 
ce  délit,  il  faut  qu'ils  recueillent  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  à  la  poursuite  de  ce 
délit.  Parmi  ces  renseignements,  le  roi  se  trouve 
dans  le  cas  de  pouvoir  en  donner  d'importants. 
L'Assemblée  ordonne  que  des  commissaires  se 
rendront  cbes  le  roi  pour  recevoir  de  lui  la  dé- 
claration de  la  connaissance  qu'il  a  de  ces  faits. 
Ce  sera  quand  vous  aurez  ces  déclarations  que 
vous  déciderez  la  forme  de  poursuivre  le  délit, 
et  alors  Tiendront  se  placer  tous  les  raisonne- 
ments des  préopioants  ;  car  lorsqu'une  Tois  vous 
aurez  ordonné  aux  juges  de  poursuivre  ce  délit, 
si  ces  juges  pensent  qu'il  est  nécessaire  d'en- 
tendre le.  roi  dans  sa  déclaration,  alors  ce  ne  sera 
plus  vous,  ce  sera  les  juges  qui  iront  chez  le  roi 
pour  prendre  sa  déclaration.  (Applaudissements,) 

C'est  ainsi  que  vous  vous  conformerez  aux 
principes  ;  c'est  ainsi  que  vous  ne  ferez  pas  dire 
à  beaucoup  de  gens  qui,  eu  voyant  des  juges 
transportés  cbezle  roi,  pourraient  en  concevoir 
de  rinquiétude,  que  voue  commencez  un  procès 
contre  le  roi.  Il  ne  faut  pas  que  l'on  puisse  dire 
pareille  chose.  11  est  intéressant  pour  la  tran- 
quillité générale,  pour  la  satisfaction  de  tous  les 
citoyens  que  l'on  voie  que  vous  suivez  la  marche 
la  plus  régulière  et  la  plus  prudente,  celle,  avant 
de  prendre  un  parti  définitif,  de  ramasser  tous 
les  renseignements  qui  vous  seront  nécessaires. 

Parmi  ces  renseignements,  il  en  est  un  c|ui  est 
indispensable,  c'est  la  déclaration  du  roi,  vous 
devez  donc  l'envoyer  prendre.  Lorsque  vous 
aurez  recueilli  ces  renseignements,  il  vous  8era 
fait  un  rapport;  vous  jugerez  s'il  y  a  lieu  à  ren- 
voyer au  tribunal  de  lèse-nation  ou  à  tel  autre 
tribunal,  et  alors  le  pouvoir  judiciaire  se  trou- 
vera investi  de  tous  ses  droits,  et  alors  il  n'aura 
plus  à  se  mêler  que  de  la  poursuite  de  l'affaire, 
et  l'Assemblée  n'aura  plus  à  prendre  d'autres 
renseignements  que  les  dépositions  des  témoins. 
Les  juges  se  transporteront  partout  où  il  sera 
besoin  et  chaque  pouvoir  restera  dans  sa  place. 
Enfîn,  il  n'y  a  que  vous  dans  ce  moment  qui 
puissiez  recueillir  les  renseignements,  le  de- 
mande donc,  Monsieur  le  Président,  que  d'après 
cette  marche  qui  me  parait  naturelle  et  qui  me 
semble  avoir  fait  impression  sur  l'Assemblée 

A  gauche  :  Point  du  tout. 

M.  é*Jkndré.  Je  conclus  comme  le  comité. 

H.  Barrère  de  l^IeuBae.  Ce  n'est  pas  avec 
des  subtilités  de  formes  qu'on  doit  décider  la 
question  qui  nous  occupe.  Je  vais  ramener  le 
préopinant  au  décret  qui  a  été  rendu  hier.  Ce 
décret  porte  qu'après  1  arrivée  du  roi  les  per- 
sonnes qui  étaient  à  sa  suite  seraient  mises  en 
état  d'arrestation  et  interrogées  ;  mais  voua  avez 
voulu  mettre  une  nuance  en  faveur  de  la  dignité 
royale,  nuance  qui  n'a  pas  changé  les  choses, 
mais  qui  en  a  moditié  la  marche  et  vous  avez 
décrété  que  le  roi  et  la  reine  seraient  entendus 
dans  leurs  déclarations.  Vous  avez  suivi  en  cela 
d'après  le  vœu  du  rapporteur  les  usages  anciens, 
les  usages  du  parlement  de  Paris  dans  les  affaires 


de  ce  genre  quand  il  y  avait  lieu  à  une  déposition 
de  quelques  membres  de  la  famille  royale,  d'où  il 
résulte  qu'on  ne  prenait  qu'une  déclaration  écrite 
du  membre  de  cette  famille.  Ainsi  donc  vous 
n'avez  fait  que  changer  le  mot,  mais  vous  avez 
décrété  la  même  chose  :  C'est  toujours  une  dé- 
claration, une  déposition. 

Il  y  a  plus,  et  s'il  faut  raisonner  comme 
M.  d'André,  d'après  les  formes  du  palais  (Mur- 
mures)^ je  lui  dirai  :  un  délit,  un  meurtre,  un 
enlèvement  quelcon  lue  est  commis.  La  première 
opération  du  pouvoir  judiciaire  est  de  prendre 
la  déclaration  de  l'homme  qui  a  été  enlevé,  ou 
de  l'homme  qui  a  été  blessé.  Là  où  un  délit  est 
commis,  aussitôt  le  pouvoir  judiciaire  commence. 
Je  vais  serrer  M.  d'André  par  mon  argument  :  ou 
les  déclarations  que  le  roi  et  la  reine  vont  mire 
sont  une  base  quelconque  de  la  procédure,  ou 
non. 

M.  d'André*  Oui,  je  répondrai. 

M.  Barrère  de  l^ieniae.  Si  elles  sont  une 
base  de  la  procédure,  elles  appartiennent  au' 
pouvoir  judiciaire,  car  il  n'appartient  qu'à  la  loi 
de  s'en  mêler;  si  elles  ne  sont  rien,  pourquoi  en 
faire. . .  ?  Je  répète  mon  argument. 

Un  membre  :  Oh  I  ce  n'est  pas  la  peine. 

M.  Barrère  de  ¥leuBae.  Si  les  déclarations 
sont  inutiles,  il  n'en  faut  pas;  si  elles  sont  utiles, 
elles  appartiennent  au  pouvoir  judiciaire.  Je  le 
dis  encore,  une  personne  enlevée,  si  le  juge  se 
transporte  chez  eili  pour  recevoir  sa  déclaration, 
ce  n'est  pas  la  regarder  comme  un  accusé,  c'est 
prendre  les  lumières  que  la  justice  doit  prendre 
sur  la  connaissance  d'un  fait. 

Un  membre  :  En  voilà  assez  ! 

M.  d'Aadrë.  Les  deux  biisesde  votre  dilemme 
sont  fausses. 

M.   Barrère  de  Wieazae.  Cet  argument  est 

d'autant  plus  pre^^snnt  que  vous  venez  d'entendre 
toutes  les  considérations  d'influence  et  de  res- 
ponsabilité que  l'Assemblée  nationale  ne  peut  et 
ne  doit  pas  prendre  sur  elle.  Je  n'y  reviendrai 
pas.  Aux  arguments  de  M.  Ghabroud",  j'ajouterai  : 
Un  grand  délit  a  été  commis  ;  il  a  menacé  la 
sûreté  de  l'Etat;  ce  délit  doit  être  jugé  par  les 
tribunaux.  Voilà  le  moment  où  vous  devez  com- 
mencer à  les  investir;  vous  devez  leur  donner 
toute  la  force  et  toute  la  contiance  nécessaires. 
Gomment  le  ferez- vous.  Messieurs,  si  vous  com- 
mencez par  les  anéantir  ou  par  atténuer  leur 
pouvoir  en  recevant  vous-mêmes  les  déclara- 
tions, ou  par  un  mélange  de  commissaires  et  de 
joees,  ou  par  des  commissaires  seuls. 

Je  conclus,  d'après  ces  motifs,  à  ce  que  les 
juges  seuls  reçoivent  la  déclaration  du  roi. 

M.  Mnituet  de  IVaathan.  Sans  être  entière- 
ment de  Favis  du  comité,  je  pense  que  c'est  une 
grande  erreur  que  de  vouloir  appliquer  les 
formes  judiciaires  à  la  déclaration  dont  il  s'agit. 
Il  me  parait  que  cette  déclaration  n'est  autre 
chose  qu'un  compte  que  te  roi  rend  à  la  nation, 
qui  seule  a  le  droit  de  le  lui  demander,  et  qui 
ne  peut  le  recevoir  que  par  nés  représentants. 
Ge  n'est  donc  point  un  acte  judiciaire,  mais  un 
acte  politique,  d'après  lequel  vous  déterminerez 
quels   sont  les  rapports  du  roi  avec  la  nation; 
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mais  les  aDciena  rapporla  eub.-istenl  toujonrsi 
ils  ne  sont  point  annulés,  et  ce  n'est  qu'aprâs  que 
TOUS  aurez  tu  cette  dâclaration  on  plulAt  ce 
compte  que  le  roi  doit  tous  rendre  que  vous 
décidereî  si  tous  deTez,  si  voua  pouTez  suiTte 
&  son  égard  les  formes  Judiciaires. 

Mais  ce  compte,  cette  déclaration,  le  roi  seul 
le  doit,  et  ce  n'est  qn'à  lui  que  tous  pouvez  le 
demander.  Quant  à  la  déclaration  de  la  reine, 
elle  doit  être  reçue  par  les  mêmes  juges  qui 
recevront  les  interrogatoires  des  personnes  qui 
sont  en  état  d'arresiatiou.  Je  demande  <!onc  que 
les  commissaires  que  tous  aTez  nommés  ne 
aoienl  aulorisés  à  reccTOir  que  la  seule  déclara- 
tion du  roi. 

H.  TrOBchet.  Je  crois  qu'une  rëHexfon  fort 
simple  suffira  pour  résoudre  la  tguestion  qui 
parait  vous  avoir  embarrassé  jusqu'ici.  Il  parait 
que  la  diriicultë  n'existe  que  de  ce  que  l'on  a 
toujours  conrondu  dans  ei;tEe  Aasemblâe  l'hypo- 
ihC'se  dans  laquelle  on  était  anciennemu[it  de 
demander  une  déi'Iaraiion  au  roi  ou  à  la  reine, 
avec  rhypotbëae  particulière  dans  laquelle  vous 
êtes. 

Dans  l'ancien  ordre  de  choses  et  dans  tous  les 
exemples  que  nous  pouTons  connaître,  dans 
quel  cas  demandait-on  une  déclaration  au  roi  ou 
à  la  reine?  Dans  un  procès  commencé,  suivi  sur 
une  plainte  et  seulement  dans  un  procès  crimi- 
nel intenté  contre  un  individu,  lorsque  l'on 
croyait  que  te  roi  et  la  reine  {pouvaient  avoir 
connaissance  du  délit  poursuivi,  et  mia  sous  la 
muin  de  la  justice  en  activité,  au  lieu  d'appeler 
le  roi  et  la  reine  en  di'iiosition,  on  pennelt  que 
le  respect  dû  à  la  dignité  royale  devait  dispenser 
delà  forme  ordinaire  d'assigner  en  déposition  le 
roi  et  la  reine  et  même  devait  les  dispenser  de 
la  foriDule  extérieure  du  serment. 

On  attacbait  à  la  «rande  dignité  royale  la  con- 
nance  de  regarder  leur  déclaration  commu  une 
Téritable  déposition  ;  cur  voilà  ce  qu'étaient  les 
déclarations  que  l'on  dimandait  du  roi  et  de  la 
reine  dans  les  hypothèses  connues  jusqu'ici. 
Aujonrd'hni  ce  n'est  pas  là  rhypoibcr-e  dans 
laquelle  tous  êtes.  Vous   avez  bien  tu  et  connu 

fiar  la  notoriété  publique  un  délit,  et  tuu^  avez 
dt  tout  ce  que  les  juges  aTnienl  à  faire  dans  UD 
délit  annoncé  par  la  notoriété  publique. 

Vous  BTez  dit  :  Il  faut  prendre  (ouïes  les  ins- 
tructions. Il  y  a  des  gens  à  arrêter,  ii  faut  les 
interroger.  Sur  ces  interrogatoires  (vi  pourra 
iiToir  des  connaissances;  il  faudra  appeler  In  dé- 
position des  témoins;  mais  tout  cela  n'e^it  qu'un 
préliminaire,  car  tous  n'avez  pas  encore  arrêté 
quelle  sera  l'accusation  ;  vous  n'avez  pas  encore 
qualiilé  le  délit;  vous  n'aver.  pas  encure  di'signé 
quel  sera  le  tribunal  qui  en  sera  chargé.  Ainsi 
toutes  ces  procédures-là  ne  sont  que  diis  me- 
sures préliminaires  tendant  A  nous  donner  les 
instructions  nécessaires  pour  pouvoir  connaître 
le  parti  que  l'on  prendra. 

Daus  ce  cas-là,  un  peut  bien  donner  le  carac- 
tère Judiciaire,  jusqu'à  un  certain  point,  aux 
interrogatoires  des  accusés,  car  certainement 
l'interrogatoire  d'un  accusa  pris  en  flagrant 
délit  est  une  vérKable  procédure  crimmelle; 
on  pent  bien  donner  le  caractère  d'acte  Judi- 
ciaire aux  premières  informations  qui  pour- 
raient être  laites  par  suite  de  votre    décret. 


rendissent  de  la  connaissance  personnelle  qu'ils 
pourraient  aToir  de  ces  faits-là  ;  et  je  crois  qu'il 
y  aurait  le  plus  grand  inconvénient  à  donner 
aucun  caractère  judiciaire  A  ces  actes,  parc» 
que,  dans  le  moment  actuel,  ce  n'est  ni  une  dépo- 
sition, ni  un  acte  judiciaire  quelconque,  ifi 
pense  donc  qu'il  faut  s'en  tenir  au  projet  du 
comité  et  rejeter  tous  les  amendements  qui  ont 
été  préseniés. 

(L'Assemblée,  &  l'unenimité,  ferme  la  discus- 
sion.) 

M.  le  Président.  M.  Robespierre  a  bit  la  mo- 
tion que  les  déclarations  du  roi  et  de  la  reine 
soient  reçues  par  les  juges  du  tribunal  de  t'ar- 
rondissemeni  et  non  par  des  commissaires  du 
Corps  législatif. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable. 


Un  membre  :  Il  semble  que  dans  l'article  qui 
voua  est  proposé,  les  fonctions  des  commissaires 
ae  son!  pas  assez  clairement  marquées  et  qu'il 
leur  laisse  une  latitude  dont  ils  pourraient  abuser 
et  dont  il  est  important  qu'ils  n'abusent  pas.  11 
serait  question  de  décider  s'il  faut  permettre  aux 
commissaires  de  faire  des  interrogatoires.  {Sont 
non!) 

M.  CtaHltler-BlaniMl.  Je  demanda  que  le 
nombre  des  commissaires  soit  porté  A  sept. 

M.  RAbesplerre.  Je  demande  que  la  décla- 
ration du  roi  et  de  la  reine  soit  rédigée  par 
écrit,  signée  d'eux  et  des  commissaires. 

M.  Dnparl,  rapporteur.  On  pourra  rédiger 
l'article  comme  sut!  : 

'  L'Assemblée  nationale  nommera  trois  com- 
missaires... * 

H.  Qnnlller-Blaaiat.  Je  demande  qn'on 
mette  mon  amendement  des  sept  commissaires 
aux  voix. 


M.  Pri«Hr.  J'appuiei'afneudementdeM.  Biau- 
zat;  on  ne  peut  donner  trop  d'authenticité  A  la 
déclaration  du  roi  et  de  la  relue. 

Plusieurs  membres  :  Aux  TOÎx,  la  question  préa- 
lable sur  rainL'ndement  t 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  délibérer  sur  l'ameadement  de  H.  Gaul- 
tier-BJauzat.) 


rapporteur.  Voici  l'article  que  Je 


M. 
propose  : 

Art,  3. 

•  L'Assemblée  nationale  nommera  ii  commis- 
saires pris  dans  son  s«in,  pour  recevoir,  par 
écrit,  (le  la  l)ouct)e  du  rot,  sa  déclaration,  la- 
quelle sera  signée  du  roi  et  des  commissaifei  : 
il  en  sera  de  mêiae  de  la  déc|ar«tioa  de  la 
reine.  • 
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l'Assemblée  l'embarras  de  nommer  des  commis- 
saires, qu'elle  charge  de  prendre  les  déclarations 
dont  il  s'agit,  les  trois  commissaires  qu'elle  avait 
chargés  d^aller  au-derant  du  roi. 

M.  d^itiidré.  Non  I  non  1 

M.  Pëtion  de  l^tlleaeave,  un  des  commis- 
saires. Il  est  très  nécessaire  que  TAssemblée  ne 
renomme  pas  les  trois  premiers  commissaires. 

(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Daport,  rapporteur  y  donne  lecture  de  Tar- 
ticie  4  ainsi  conçu  : 

Art.  4. 

«  Le  tout  sera  rapporté  à  rAsscmblée  natio- 
nale, pour  être  pris,  par  elle,  les  résolutions 
qu'elle  jugera  convenables.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  préviens  l'Assemblée  qu'à 
rissue  de  la  séance  les  membres  auront  la  bonté 
de  se  retirer  dans  les  bureaux  pour  procéder  à 
la  nomination  des  trois  commissaires  qui  seront 
choisis  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

M.  Gonpll-Préfeln.  Si  la  nomination  se 
fait  à  la  majorité  absolue,  il  est  possible  que 
cela  dure  trois  jours,  ce  qui,  par  la  nature  des 
circonstances,  entraînerait  une  perte  de  temps 
trop  considérable.  Je  propose  que  la  nomination 
ait  lieu  à  la  majorité  relative.  [Non  !  non  !) 

M.  d* André*  Je  propose  qu'on  se  rende  sur- 
le-champ  dans  les  bureaux  et  qu'on  revienne 
dans  rAssemblée  après  l'élection. 

(La  motion  de  M.  d'André  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Conformément  au  décret 
que  l'Assemblée  vient  de  rendre,  lu  séance  est 
suspendue  pour  se  retirer  dans  les  bureaux. 

(La  séance  est  suspendue  à  deux  heures.) 

M.  Trellliard,  ex-président,  occupe  le  fau- 
teuil. 

(La  séance  est  reprise  à  deux  heures  trois 
quarts.) 

M.  Alexandre  de  Beanharnals,  président, 
prend  place  au  fauteuil. 

M.  le  Président.  Avant  de  prononcer  le  ré- 
sultat du  scrutin,  l'Assemblée  ne  désapprouvera 
pas  que  je  fasse  entrer  dans  la  salle  MM.  les 
gardes  nationales  de  Varennes,  aui  ont  accom- 
pagné le  roi  et  qui  de.uandeat  a  prêter  le  ser- 
ment. (Oui!  oui!) 

(Les  gardes  nationales  sont  introduites  ;  elles 
ont  à  leur  tête  M.  Georges,  maire  de  Yarennes  et 
membre  de  l'Assemblée.) 

M.  Georges  prend  la  parole  et  s'exprime 
ainsi  : 

«  Messieurs» 

«  Permettess-moi  de  suspendre  un  instant  les 
hautes  fonctions  que  j'ai  rbonneur  de  partager 
avec  vous,  pour  ne  paraître  dans  cette  auguste 
Assemblée  que  comme  maire  de  Yarennes,  au 
milieu  de  mes  concitoyens  et  compatriotes  des 
villes  de  Yarennes,  Giermont  et  lieux  voisins, 
qui  tous  ont  concouru  avec  la  même  ardeur,  le 


même  courage  et  le  môme  patriotisme,  au  salut 
de  la  chose  publique. 

«  Vous  les  voyez  devant  vous,  Messieurs,  ces 
enfants  de  la  patrie,  qui  n'ont  pas  craint  d'ex- 
poser leurs  jours  pour  suspendre  la  marche  du 
roi  et  de  sa  famille,  prêts  à  dépasser  la  ligne  de 
démarcation  de  l'empire  français,  et  de  proté- 
ger leur  retour  jusque  dans  la  capitale. 

M  Déjà,  Messieurs,  vous  connaissez  le  détail  des 
principales  actions  de  ces  braves  citoyens;  aussi 
je  n'userai  pas  de  redites,  pour  ménager  les  mo- 
ments précieux  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Le  courage  et  le  patriotisme  de  deux  petites 
villes  fronlièresapprendrontàtouterRuropeceque 
peut  la  France  réunie  par  le  môme  civisme;  déjà 
elle  sait  ce  que  vaut  un  neuplequi  n'a  eu  besoin 
que  de  vouloir  terra^^er  le  despotisme  pour  con- 
quérir en  un  seul  jour  la  liberté. 

«  L'occasion  est  trop  belle,  Messieurs,  et  nous 
en  profitons  pour  renouveler  le  serment  d'être 
toujours  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi,  et  de  dé- 
fendre, jusqu'à  la  dornière  goutte  de  notre  sang, 
la  Constitution  que  vous  nous  avez  donnée,  et 
qui  fera  à  jamais  le  bonheur  et  la  gloire  de  l'Em- 
pire français.  » 

(Les  gardes  nationales  prêtent  le  serment  et 
s'écrient  :  Nous  le  jurons!  au  milieu  des  applau- 
dissements de  l'Assemblée.) 

M.  le  Président,  répond  : 

«  Votre  vigilancci  vos  soins  et  votre  acliviié 
ont  arrêté  une  fuite  dont  l'effet  attirait  sans  doute 
sur  la  France  une  guerre  désastreuse;  par  ceiie 
conduite  estimable,  vous  pouviez  exposer  vos 
foyers  à  être  ravagés  par  nos  ennemis,  ou  par  les 
traîtres  qui  les  ont  servis  ;  mais  ce  danger  que 
vous  avez  fait  courir  à  vos  propriétés  prouve  que 
vous  êtes  des  hommes  libres  et  généreux,  qui 
comptent  pour  rien  leur  vie,  quand  elle  peut  sau- 
ver la  patrie. Yarennes  sera  un  lieu  célèbre,  que 
la  France  entière  s'honore  de  mettre  au  nombre 
de  ses  villes.  L'Assemblée  nationale  vous  engage 
à  assurer  tous  ses  habitants  qu'elle  sait  appré- 
cier les  services  qu'ils  ont  rendus;  elle  peut  aussi 
vous  garantir  que  tous  les  Français  reconnais- 
sants se  réuniront  autour  de  vos  murs,  si  les  sa- 
tellites du  despotisme  osaient  en  approcher.  »» 
(Applaudissements.) 

M.  Moreaa-SUdat-lléry.  Parmi  les  actes 
vraiment  dignes  d'admiration  que  le  malheur 
dont  noua  avons  été  menacés  vient  de  faire  éclore, 
il  en  est  un  qui  m'a  vivement  frappé,  et  sans  doute 
les  sentiments  qu'il  m'a  inspirés  sont  dans  l'âme 
de  tous  bons  citoyens,  c'est  la  promesse  de 
M.  Baudao,  qui,  prenant  une  haute  et  juste  opi- 
nion du  peuple  français,  et  notamment  des  habi- 
tants de  Pans,  jure  au  roi,  sur  sa  tête,  qu'il  ar- 
rivera avec  sa  famille  sans  aucun  accident  dans 
la  capitale. 

Je  demande  qu'au  moment  où  cette  promesse 
vient  d'être  si  solennellement  et  si  heureusement 
accomplie,  l'Assemblée  nationale  consigne  dans 
son  procès-verbal  un  témoignage  de  sa  satisfaction 
de  la  conduite  de  M.  Baudan,  afin  que  la  posté- 
rité puisse  contempler  comme  nous  le  spectacle 
d'un  roi  de  France  livré  à  toutes  les  alarmes  par 
(les  conseils  perfides,  rassuré  par  la  vertu  d^un 
simple  officier  municipal,  honoré  loin  des  cours 
du  choix  de  ses  concitoyens.  (Applaudissements,) 

(L'Assemblée  décrête  qu'il  sera  fait  une  men- 
tion honorable  dans  son  procès-verbal  de  la  con- 
duite de  M.  Baudan.) 

M.  le  Président.  Par  un  décret  rendu  mardi 
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mais  les  anciens  rapporte  subsistent  toujours; 
ils  ne  sont  point  annulés,  et  ce  n*est  qu'après  que 
vous  aurez  vu  cette  déclaration  ou  pluiôt  ce 
compte  que  le  roi  doit  vous  rendre  que  vous 
déciderez  si  vous  devez»  si  vous  pouvez  suivre 
à  son  égard  les  formes  judiciaires. 

Mais  ce  compte,  cette  déclaration,  le  roi  seul 
le  doit,  et  ce  n'est  qu'à  lui  que  vous  pouvez  le 
demander.  Quant  à  la  déclaration  de  la  reine, 
elle  doit  être  reçue  par  les  mêmes  juges  qui 
recevront  les  interrogatoires  des  personnes  qui 
sont  en  état  d'arrestation.  Je  demande  donc  que 
les  commissaires  que  vous  avez  nommés  ne 
soient  autorisés  à  recevoir  que  la  seule  déclara- 
tion du  roi. 

M.  Tronehet.  Je  crois  qu'une  réflexion  fort 
simple  suflira  pour  résoudre  la  question  qui 
parait  vous  avoir  embarrassé  jusqu'ici.  Il  parait 
que  la  dirticulté  n'existe  que  de  ce  que  Von  a 
toujours  confondu  dans  cette  Assemblée  l'hypo- 
thèse dans  laquelle  on  était  anciennement  de 
demander  une  dét^laration  au  roi  ou  ù  la  reine, 
avec  l'hypothèse  particulière  dans  laquelle  vous 
êtes. 

Dans  Tancien  ordre  de  choses  et  dans  tous  les 
exemples  que  nous  pouvons  connaître,  dans 
quel  cas  demandait-on  une  déclaration  au  roi  ou 
à  la  reine?  Dans  un  procès  commencé,  suivi  sur 
une  plainte  et  seulement  dans  un  procès  crimi- 
nel intenté  contre  un  individu,  lorsque  Ton 
croyait  que  le  roi  et  la  reine  pouvaient  avoir 
connaissance  du  délit  poursuivi,  et  mis  sous  la 
muin  de  la  justice  en  activité,  au  lieu  d'appeler 
le  roi  et  la  reine  en  déposition,  on  pensait  que 
le  respect  dû  à  la  dignité  royale  devait  dispenser 
de  la  forme  ordinaire  d'af>signer  en  déposition  le 
roi  et  la  reine  et  même  devait  les  dispenser  de 
la  formule  extérieure  du  serment. 

On  attachait  à  la  grande  dignité  royale  la  con- 
flaoce  de  regarder  leur  déclaration  comme  une 
véritable  déposition  ;  car  voilà  ce  qu'étaient  les 
déclarations  que  Ton  demandait  du  roi  et  de  la 
reine  dans  les  hypothèses  connues  jusqu'ici. 
Aujourd'hui  ce  n'est  pas  là  Thypoibe^e  dans 
laquelle  vous  êtes.  Vous  avez  bien  vu  et  connu 
parla  notoriété  publique  un  délit,  et  vous  avez 
fait  tout  ce  que  les  juges  avaient  à  faire  dans  un 
délit  annoncé  par  la  notoriété  publique. 

Vous  avez  du  :  H  faut  prendre  toutes  les  ins- 
tructions. 11  y  a  des  gens  à  arrêter,  il  faut  les 
interroger.  Sur  ces  interrogatoires  on  pourra 
avoir  des  connaissances;  il  faudra  appeler  la  dé* 
position  des  témoins;  mais  tout  cela  n*e.st  qu'un 
préliminaire,  car  vous  n'avez  pas  encore  arrêté 
quelle  sera  l'accusation  ;  vous  n'avez  pas  encore 
qualitié  le  délit;  vous  n'avez  pas  encore  désigné 
quel  sera  le  tribunal  qui  en  sera  chargé.  Ainsi 
toutes  ces  procédures-là  ne  sont  que  des  me- 
sures préliminaires  tendant  à  nous  donner  les 
insurnctions  nécessaires  pour  pouvoir  connaître 
le  parti  que  l'on  prendra. 

Dans  ce  cas-là,  on  peut  bien  donner  le  carac- 
tère Judiciaire,  jusqu'à  un  certain  point,  aux 
interrogatoires  des  accusé?,  car  certainement 
l'interrogatoire  d'un  accusé  pris  en  flagrant 
délit  est  une  véritable  procédure  criminelle; 
on  peut  bien  donner  le  caractère  d'acte  judi- 
ciaire aux  premières  informations  qui  pour- 
raient être  laites  par  suite  de  votre  décret. 
Mais,  à  l*ègard  du  roi  et  de  la  reine,  la  déclara- 
tion que  vous  désirez  avoir  n'est  autre  Chose, 
comme  vous  l'a  dit  M.  d'André,  qu'un  compte 
que  vous  avez  désiré  que  le  roi  et  la  reine  vous 


rendissent  de  la  connaissance  personnelle  qu'ils 
pourraient  avoir  de  ces  faits-là  ;  et  je  crois  qu'il 
y  aurait  le  plus  grand  inconvénient  à  donner 
aucun  caractère  judiciaire  à  ces  actes,  parce 
que,  dans  le  moment  actuel,  ce  n'est  ni  une  dépo- 
sition, ni  un  acte  judiciaire  quelconque.  Je 
pense  donc  qu'il  faut  6'en  tenir  au  projet  da 
comité  et  rejeter  tous  les  amendements  qui  ont 
été  présentés. 

(L'Assemblée,  à  l'unanimité,  ferme  la  diicoa* 
slon.) 

M.  le  Prësidlent,  M.  Robespierre  a  (ait  la  mo- 
tion que  les  déclarations  du  roi  et  de  la  reine 
soient  reçues  par  les  juges  du  tribunal  de  l'ar 
rondissement  et  non  par  des  commissaires  da 
Corps  législatif. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pus 
lieu  à  délibérer  sur  l'ameodement.) 

Un  membre  :  Il  semble  que  dans  l'article  qui 
vous  est  proposé,  les  fonctions  des  commissaires 
ne  sont  pas  assez  clairement  marquées  et  qull 
leur  laisse  une  latitude  dont  ils  pourraient  abuser 
et  dont  il  est  important  qu'ils  n'abusent  pas.  Il 
serait  question  de  décider  s'il  faut  permettre  aux 
commissaires  de  faire  des  interrogatoires.  (JVon/ 
nonf) 

M.  6aBltler«BlaHsat.  Je  demanda  que  le 
nombre  des  commissaires  soit  porté  à  sept. 

M.  Refcesjiierre*  Je  demande  que  la  décla- 
ration du  roi  et  de  la  reine  soit  rédigée  par 
écrit,  signée  d'eux  et  des  commissaires. 

M.  Dapert,  rapporteur.  On  pourra  rédiger 
l'article  comme  suit  : 

N  L'Assemblée  nationale  nommera  trois  com<* 
missaires...  » 

M.  Gaaltfer-Blavsjil,  Je  demande  qu'oQ 
mette  mon  amendement  des  sept  commissaires 
aux  voix. 

M.  Delavigoe.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'amendement. 

M.  Prieur.  J'appuieramendementdeM.  Biau- 
zat;  on  ne  peut  donner  trop  d'authenticité  à  la 
déclaration  du  roi  et  de  ta  reine. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  la  question  préa- 
lable sur  farnendement  I 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  délibérer  sur  l'amendement  de  H.  Gaui- 
tier-Biauzat.) 

M.  Daperl,  rapporteur.  Voici  l'article  que  je 
propose  : 

Art.  3. 

«  L'Assemblée  nationale  nommera  i  commis- 
saires pris  dans  son  s«ia,  pour  recevoir*  par 
écrit,  da  la  l)ouche  du  roi,  sa  déclaration,  la- 
quelle sera  signée  du  rui  ei  des  commissaires  ; 
U ,  en  sera  de  même  de  la  déclaration  de  la 
reine.  • 

M.  le  Prësi4e#i|.  Je  mets  l'arllcle  aux  voix. 
M.  f^lMiM^Mid.  Je  demande,  afin  d'éviter  à 
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rAssemblée  l'embarras  de  nommer  des  commis* 
saires,  qu'elle  charge  de  prendre  les  déclarations 
doQtil  B*agit,  les  trois  commissaires  qu'elle  avait 
chargés  d*ailer  au-derant  dn  roi. 

M.  d^Aodré.  Non  I  non  1 

M.  Pétl*a  de  l^llleiieove,  un  des  commis- 
saires, 11  est  très  nécessaire  que  l'Assemblée  ne 
renomme  pas  les  trois  premiers  commissaires. 

(L'article  3  est  mis  aux  yoix  et  adopté.) 

M.  Daport,  rapporteur  y  donne  lecture  de  Tar- 
ticie  4  ainsi  conçu  : 

Art,  4. 

«  Le  tout  sera  rapporté  à  TAssemblée  natio- 
nale, pour  être  pris,  par  elle,  les  résolutions 
qu'elle  jugera  convenables.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  préviens  l'Assemblée  qu'à 
rissue  de  la  séance  les  membres  auront  la  bonté 
de  se  retirer  dans  les  bureaux  pour  procéder  à 
la  nomination  des  trois  commissaires  qui  seront 
choisis  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

M.  Gonpll-Préfeln.  Si  la  nomination  se 
fait  à  la  majorité  absolue,  il  est  possible  que 
cela  dure  trois  jours,  ce  qui,  par  la  nature  des 
circonstances,  entraînerait  une  perte  de  temps 
trop  considérable.  Je  propose  que  la  nomination 
ait  lieu  à  la  majorité  relative.  [Non!  non!) 

M.  d'André.  Je  propose  qu'on  se  rende  sur- 
le-champ  dans  les  bureaux  et  qu'on  revienne 
dans  TAssemblée  après  l'élection. 

(La  motion  de  M.  d'André  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Conformément  au  décret 
que  l'Assemblée  vient  de  rendre,  la  séance  est 
suspendue  pour  se  retirer  dans  les  bureaux. 

(Ca  séance  est  suspendue  à  deux  heures.) 

M.  TrelHiard,  ex-président,  occupe  le  fau- 
teuil. 

(La  séance  est  reprise  à  deux  heures  trois 
quarts.) 

M.  Alexandre  de  Beanharnals,  président, 
prend  place  au  fauteuil. 

M.  le  Président.  Avant  de  prononcer  le  ré- 
sultat du  scrutin,  TAssembiée  ne  désapprouvera 
pas  que  je  fasse  entrer  dans  la  salle  MM.  les 
gardes  nationales  de  Varennes^  qui  ont  accom- 
pagné le  roi  et  qui  deiuandeat  a  prêter  le  ser- 
mmt.  (Oui!  oui!) 

(Les  gardes  nationales  sont  introduites  ;  elles 
ont  à  leur  tête  M.  Georges,  maire  de  Varennes  et 
membre  de  l'Assemblée.) 

M.  Georges  prend  la  parole  et  8*ezprime 
ainsi  : 

«  Messieurs^ 

«  Permettez-moi  de  suspendre  un  instant  les 
hautes  fonctions  que  j'ai  rhonneur  de  partager 
avec  TOUS,  pour  ne  paraître  dans  cette  auguste 
Assemblée  que  comme  maire  de  Varennes,  au 
milieu  de  mes  concitoyens  et  compatriotes  des 
villes  de  Varennes,  Giermont  et  lieux  toisins, 
qui  tous  ont  concouru  avee  la  même  ardeur»  le 


même  courage  et  le  même  patriotisme,  au  salut 
de  la  chose  publique. 

<i  Vous  les  voyez  devant  vous,  Messieurs,  ces 
enfants  de  la  patrie,  qui  n^ont  pas  craint  d'ex- 
poser leurs  jours  pour  suspendre  la  marche  du 
roi  et  de  sa  famille,  prêts  à  dépasser  la  ligne  de 
démarcation  de  l'empire  français,  et  de  proté- 
ger leur  retour  jusque  dans  la  capitale. 

«  Déjà,  Messieurs,  vous  connaissez  le  détail  des 
principales  actions  de  ces  braves  citoyens;  aussi 
je  n'userai  pas  de  redites,  pour  ménager  les  mo- 
ments précieux  de  TAssemblôe  nationale. 

«  Le  courage  et  le  patriotisme  de  deux  petites 
villes  froniièresapprendrontàlouterRurope  ce  que 
peut  la  France  réunie  par  le  même  civisme  ;  dC^jà 
elle  sait  ce  que  vaut  un  peuple  qui  n'a  eu  besom 
que  de  vouloir  terra:iser  le  despotisme  pour  con- 
quérir en  un  seul  jour  la  liberté. 

«  L'occasion  est  trop  belle,  Messieurs,  et  nous 
en  profitons  pour  renouveler  le  serment  d'être 
toujours  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi,  et  de  dé- 
fendre, jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang, 
la  Constitution  que  vous  nous  avez  donnée,  et 
qui  fera  à  jamais  le  bonheur  et  la  gloire  de  l'Em- 
pire français.  » 

(Les  gardes  nationales  prêtent  le  serment  et 
s'écrient  :  Nous  le  jurons!  au  milieu  des  applau- 
dissements de  l'Assemblée.) 

M.  le  Président,  répond  : 

«  Votre  vigilance,  vos  soins  et  votre  acliviié 
ont  arrêté  une  fuite  dont  l'effet  attirait  sans  doute 
sur  la  France  une  guerre  désastreuse;  par  cetie 
conduite  estimable,  vous  pouviez  exposer  vos 
foyers  à  être  ravagés  par  nos  ennemis,  ou  par  les 
traîtres  qui  les  ont  servis  ;  mais  ce  danger  que 
vous  avez  fait  courir  à  vos  propriétés  prouve  que 
vous  êtes  des  hommes  libres  et  généreux,  qui 
comptent  pour  rien  leur  vie,  quand  elle  peut  sau- 
ver la  pairie.Varennes  sera  un  lieu  célèbre,  que 
la  France  entière  s'honore  de  mettre  au  nombre 
(le  ses  villes.  L'Assimblée  nationale  vous  engage 
à  assurer  tous  ses  habitants  qu'elle  sait  appré- 
cier les  services  qu'ils  ont  rendus;  elle  peut  aussi 
vous  gaiantir  que  tous  les  Français  reconnais- 
sants se  réuniront  autour  de  vos  murs,  si  les  sa- 
tellites du  despotisme  osaient  en  approcher.  » 
(Applaudissements.) 

M.  Marean-Saint-lMiéry.  Parmi  les  actes 
vraiment  dignes  d'admiration  que  le  malheur 
dont  nous  avons  été  menacés  vient  de  faire  éclore, 
il  en  est  un  qui  m'a  vivement  frappé,  et  sans  doute 
les  sentiments  qu*it  m'a  inspirés  sont  dans  l'âme 
de  tous  bons  citoyens,  c'est  la  promesse  de 
M.  Baudan,  qui,  prenant  une  haute  et  juste  opi- 
nion du  peuple  français,  et  notamment  des  habi- 
tants de  Pans,  jure  au  roi,  sur  sa  tète,  qu'il  ar- 
rivera avec  sa  famille  sans  aucun  accident  dans 
la  capitale. 

Je  demande  qu'au  moment  où  cette  promesse 
vient  d'être  si  solennellement  et  si  heureusement 
accomplie,  l'Assemblée  nationale  consigne  dans 
son  procès-verbal  un  témoignage  de  sa  satisfaction 
de  la  conduite  de  M.  Baudan,  afin  que  la  posté- 
rité puisse  contempler  comme  nous  le  spectacle 
d'un  roi  de  France  livré  à  toutes  les  alarmes  par 
(les  conseils  perfides,  rassuré  par  la  vertu  dSin 
simple  oflicier  municipal,  honoré  loin  des  cours 
du  choix  de  ses  concitoyens.  (Applaudissements,) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  une  men- 
tion honorable  dans  son  procès-verbal  de  la  cou- 
dttite  de  M.  Baudan.) 

M.  le  Président.  Par  un  décret  rendu  mardi 
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matin  >  vous  ayez  arrêté  que  la  séance  serait  tou- 
jours tenante  ei  qu*elle  ne  pourrait  être  ie^ée 
que  par  un  autre  décret.  Avant  de  donner  con- 
naissance à  rÂ8S(*inblée  des  résultats  du  scrutin, 
je  vais  mettre  aux  voix  la  question  de  savoir  si 
la  st'ance  Fera  levée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  la  séance 
sera  levée.) 

M.  le  Présiëent.  Voici  le  résultat  du  icrutin 
pour  la  nomination  des  commissaires  chargés  de 
recevoir  les  déclarations  du  roi  et  de  la  reine. 
Sur  599  votants,  Ja  majorité  absolue  est  de  300 
voix. 

M.  Tronchet  en  a  obtenu  433;  H.  d'André  354 
et  M.  Duport351. 

Bn  conséquencei  ces  trois  ntembres  sont  nom- 
més commissaires. 

La  séance  est  levée  à  trois  beures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ALEXANDRE  DE  BEÀUHARNAIS. 

Séance  du  lundi  27  juin  1791,  [au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  beures  du  matin. 

M.  E<aajaliiats.  Messieurs,  le  directoire  du  dé- 
partement d'ille-et-Vilaine  m'a  adressé,  pour  le 
(  ommuniquer  à  l'Assemblée  nationale,  le  procès- 
verbal  des  mesures  prises  en  commun,  le  j[eodi 
23  du  présent  mois,  par  les  corps  admmistratifs  et 
judiciaires  établis  à  Rennes,  après  l'arrivée  du 
courrier  qui  leur  annonçait  l'évasion  du  roi  et 
de  la  famille  royale.  Ces  pièces  apprennent  que 
le  peuple  de  ce  département  a  reçu  cette  nouvelle 
avec  le  même  calme  que  tout  le  reste  deFBmpire, 
ei  qu'il  a  donné  également  des  marques  réitérées 
du  plus  pur  patriotisme.  (Il  donne  lecture  de  ce 
procès-verbai.) 

J'ajouterai,  Messieurs,  que  les  corps  adminis- 
tratifs de  Rennes,  réunis,  ont  arrêté  que  les  églises 
où  se  réunissaient  les  non-conrormistes,  et  qui 
étaient  les  rendez-vous  des  ennemis  de  l'ordre  et 
de  la  paix,  seraient  incontinent  fermées. 

(L'AssembK^e  nationale,  applaudissant  au  pa- 
triotisme de  ces  différents  corps,  aux  mesures 
qu'ils  ont  prises  et  au  zèle  des  citoyens  de  Rennes 
pour  le  maintien  de  la  Constitution,  ordonne  qu'il 
sera  fait  mention  houorable  de  leur  conduite  dans 
le  procès-verbal.) 

M.  G^npll-Préfeln  donne  lecture  d*une  lettre 
à  lui  adressée  par  un  membre  du  directoire  du 
département  de  VOme  séant  à  Alençon. 

cette  lettre  porte  que  le  24  de  ce  mois,  à  sept 
heures  du  ^oir,  un  courrier  a  apporté  au  direc- 
toire un  décret  de  l'Assemblée  nationale  relatif  à 
Tarn  station  du  roi,  avec  une  lettre  du  ministre 
et  un  récit  des  principaux  faits  relatifs  à  cet  évé- 
nement. Sur-Je-cbamp,  ce  directoire,  réuni  pour 
cet  effet  avec  celui  du  district,  s\st  transporté  à 
ia  municipalité,  où  cette  nouvelle  a  été  publiée 
avec  beaucoup  de  solennité.  Un  peuple  immense, 
qui  s*était  assemblé,  a  fait  éclater  sa  joie  par  des 
acclamations.  Le  directoire  a  ordonné  que  des 
courriers  fussent  expédiés  pour  donner  cette  nou- 
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velle  à  tous  les  districts.  Les  gardes  nationales 
ont  voulu  faire  le  service  de  ces  courriers  et  sont 
partis.  Un  Te  Deum  a  été  cbanlé  sur  la  place 
a*Armes.  Tous  les  corps  y  ont  assisté  avec  les 
gardes  nationales;  l'air  retentissait  des  cris  fie  : 
(Vive  la  religion I  vive  la  nation!  vive  la  loi!  vive 
t  Assemblée  nationale  I  vive  le  département  !  (Appiatt- 
dissements.) 

H. GomIb rend  compte  àl'Assemblée  du  patrio- 
tisme et  delà  sagesse  des  mesures  que  V administra- 
tion du  département  de  la  Meuse^  qui  comprend  la 
ville  de  Varennes,  a  prises  sur  le  grand  événement 
qui  l'occupe  depuis  plusieurs  jours,  du  zèle  qu'elle 
a  déployé  dans  et  tte  circonstance,  ainsi  que  ses 
concitoyens  de  Bar-le-Duc,  Saint-Mibiel,  Ligny, 
Commercv,  les  gardes  nationales  et  tous  les  habi- 
tants du  aépartement.  Il  saisit  cette  occasion  pour 
mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  la  conduite 
constamment  prudente  et  courageuse  que  le  di- 
rectoire a  déployée  depuis  son  existence  pour 
maintenir  la  tranquillité  publique,  l'acquit  des 
impositions,  et  procurer  Tobéissance  de  presque 
tous  les  fonctionnaires  publics  à  la  loi  du  ser- 
ment; et  il  donne  lecture  de  l'arrêté  du  19  juin, 
qui  improuve  divers  écrits  distribués  clandestine- 
ment, sous  le  titre  de  brefs  du  pape,  mandements 
ou  ordonnances  d'évéques,  comme  subversifs  de 
l'ordre  public,  attentatoires  aux  droits  de  la  sou- 
veraineté, et  défend  de  leur  donner  aucune  publi- 
cité. 

Il  termine  par  la  lecture  d'une  lettre  à  lui  adres- 
sée par  un  membre  du  directoire  du  département 
de  la  Meuse,  dont  suit  Textrait  : 

N  Bar-le-Dnc,  le  24  juin  1791. 

«  Depuis  plus  d'un  mois,  des  marches  et  des 
contre-marches  de  corps,  d'escadrons  arrivant 
aujourd'hui,  partant  quelques  jours  après,  avan- 
çant, reculant  et  changeant  de  gîte  sans  nécessité 
ni  utilité  apparente,  pouvaient  faire  soupçonner 
le  mystère  qui  se  découvre  aujourd'hui;  et  très 
certainement  l'évasion  était  méditée  et  préparée 
de  longue  main.  On  n'avait  pas  pourvu  au  retour 
de  ces  corps  et  de  ces  détactiements  :  maintenant 
que  le  projet  est  manqué,  ils  sont  errants;  ils  ne 
savent  où  se  réfugier,  et  ils  inspirent  des  craintes. 
>  Hier,  lorsqu'ayant  la  certitude  de  Farrestatiuo 
et  du  départ  du  roi  pour  retourner  à  Paris,  nous 
nous  livrions  à  h  sécurité,  à  la  conûance,  un 
exprès  vint  nous  annoncer  une  armée  impériale 
entrée  dans  le  royaume  par  les  districts  de  Mout- 
médy,  Btain  et  Glermont.  Cette  découverte  d'une 
municipalité  de  village,  adoi)tée  par  le  directoire 
de  district,  se  propage  en  un  instant.  200  hommes 
de  la  garde  nationa  e  de  Bar,  revenant  après  l'ar- 
restation, sont  Invités  à  rétrograder  (ils  doivent 
être  actuellement  à  10  ou  12  lieues).  Tous  les  habi- 
tants des  campagnes  se  rassemblent;  à  10 heures 
du  soir,  Bar  en  était  garni,  et  à  3  heures  du  ma- 
tin, nous  devenons  certains  de  ce  que  nous  soup- 
çonnions déjà,  que  c'était  une  fausse  alarme  et 
3u*on  avait  pris  les  détachements  errants  pour 
es  troupes  étrangères.  Cette  nouvelle  est  oonHr- 
mée  maintenant:  ainsi,  c'est  une  faus^*e  alerte; 
mais  l'effet  qu'elle  a  produit  peut  faire  juger  de 
l'esprit  public.  Assures  aux  gardes  nationales  des 
chefs  intelligents  et  sûrs,  des  munitions  et  des 
effets  de  campement;  et  quant  à  des  hommes  et 
des  hommes  déterminés,  soyez  sûrs  que  vous  u'eu 
manaueres  pas.  {Applaudissements,) 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  dans  le  procès-verbal  de  la  conduite 
du  directoire  du  département  de  la  Meuse.) 
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M.  l¥airae  fait  part  à  l'Assemblée  d^ane  lettre 
des  adminUtrateuTS  de  ce  département. 

Gncie  lettre  annonce  qu'aussitôt  que  la  nouvelle 
du  départ  du  roi  leur  est  parvenue,  les  corps 
administratifi),  les  conimatidants  des  troupes  do 
ligne,  de  la  garde  nationale,  ainsi  que  ceux  des 
forts  et  ch&teiiux,  se  sont  rassemblés  et  ont  pris 
unaoim'ment  les  mesures  tes  plus  convenables 
pour  assurer  la  tranquillité  dans  Bordeaux  et  dans 
tout  le  département;  qu'ils  ont  envoyé,  par  de 
jeunes  gardes  nationaux  qui  se  sont  offerts  d'eux- 
mêmes,  leurs  arrêtés  pour  être  publiés  dans  toutes 
les  municipalités  ; 

Que  tous  les  officiers,  volontaires,  gardes  na- 
tionales et  troupes  de  ligne  ont  prêté  le  serment 
décrété  par  TAssemblée  nationale; 

Que  les  forts  et  ch&teaux  étant  dégarnis  de 
troupes,  ils  y  ont  pourvu  en  y  faisant  entrer  nn 
détachement  des  gardes  nationales  pour  renforcer 
la  garnison  ; 

Que  les  gardes  nationales  se  sont  fait  inscrire 
en  foule  pour  voler  au  secours  de  la  patrie,  mais 
quMls  manquent  d'armes,  et  qu'ils  supplient  l'As- 
semblée de  leur  en  faire  fournir. 

M.  Mairae  fait  ensuite  lecture  d'une  adresse  des 
habitants  de  Bordeaux^  qui  renferme  le  témoi- 
gnage de  leur  zèle  pour  la  chose  publique  et  de 
leur  entière  confiance  dans  l'Assemblée  nationale. 

M.  Canins,  au  nom  du  comité  central  de  liqui- 
dation^ propo^^e  le  projet  de  décret  .«uivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  interprétant  son  dé- 
cret du  24  du  présent  mois  sur  les  justifications 
à  faire  pour  obtenir  le  payement  des  créances  et 
autres  .«ommes  dues  par  rBtat,  décrète  que»  d'ici 
au  10  juillet  prochain,  les  personnes  qui  se  pré- 
senterdient  pour  toucher  des  payements  en  vertu 
de  procurations  de  personnes  domiciliées  dans 
les  divers  départements  du  royaume,  lesdites 
procurations  antérieures  en  date  audit  jour24  juin, 
et  d'après  des  reconnnissances  de  liquidation  pa- 
reillement antérieures  au  24  juin,  recevront  ledit 
payement  sous  les  deux  conditions  suivantes  : 
l"*  de  certifier  personnellement,  de  la  part  des 
fondés  de  procuratio  ^  le  domicile  actuel  et  ha- 
bituel dans  le  royaume,  des  personnes  au  nom 
desquelles  ils  se  présenteront;  z?de  laisser  entre 
les  mains  du  trésorier  un  dixième  des  sommes 
qui  devaient  être  payées,  lequel  demeurera  jus- 
qu'à la  représentation  des  quittances  d'imposi- 
tions et  de  contributions  patriotiques. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  pareillement 
que  les  payements  à  faire  des  secours  accordés 
ci-devant  sur  les  fonds  du  clergé,  des  économats, 
de  la  loterie  royale,  ne  sont  pas  compris  sous  les 
dispositions  de  son  décret  du  24  juin.  • 

(ue  décret  est  adopté.) 

Un  membre  du  département  de  VEure  fait  lec- 
ture d^une  adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Rugles^ 
3ui  annonce  qu'aussitôt  qu'ils  ont  afipris  la  fuite 
u  roi  et  de  la  famille  royale,  ils  ont  réitéré  le 
Berment  d'êtro  fidèles  à  la  Constitution,  de  la  dé- 
fendre et  de  mourir  pour  elle. 

I^  annoncent  que  200  jeunes  gens,  fort  robustes 
et  vigoureux,  brûlent  du  désir  de  marcher  aux 
frontières,  et  qu'ils  ont  ajouté  à  leur  serment  ce- 
lui de  ne  point  quitter  leurs  armes  que  tous  su- 
jets d'inquiétudes  ne  fussent  dissipés. 

M.  le  Président  do:. ne  lecture  à  TAssemblée 
d'une  lettre  aifisi  conçue  : 

i"  Série.  T.  XXVU. 


«  Monsieur  le  Président, 


«  Recevez  le  serment  que  je  fais  de  vivre  et 
mourir  libre,  et  l'obligation  sacrée  que  ie  con- 
tracte et  déi>0Be  en  vos  mains,  de  payer  1 ,200  livres 
par  an,  pour  le  service  des  gardes  nationales  qui 
marcheront  vers  les  frontières,  à  compter  du  jour 
que  des  ennemis  seraient  assez  téméraires  pour 
attaquer  TEmpire  français.  {Applaudissements.) 

•  Je  suis  avec  le  plus  proiood  respect,  Mon- 
sieur le  Président,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

«  Signé:  Daghé,  citoyen  français,   rue 
et  porte  Saint-Honoré,  n'^G,  section  des  Tuileries. 

«  Paris,  ce  26  juin  1791.  • 

(L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  celte  lettre 
dans  ie  procès-verbal.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  des  commissaires  envoyés  dans  les  départe- 
ments  de  VAin,  de  la  Haute-Saône,  du  Jura  et  du 
Doubs. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

c  Troyes,  le  24  juin  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  sommes  partis  pour  remplir  la  mission 
dont  l'Assemblée  nous  a  honorés,  et  nous  croyons 
devoir  lui  faire  part  de  ce  que  nous  avons  jus- 
qu'ici remarqué  dans  notre  route. 

c  Tous  les  lieux  où  nous  avons  passé  nous  ont 
offert  le  même  spectacle  aue  celui  de  la  capi- 
tale. Partout  la  tranquillité  règne,  partout  une 
surveillance  exacte  assure  l'ordre  public;  par- 
tout les  citoyens  sous  les  armes  empêchent  l'abus 
de  la  liberté  sans  en  arrêter  l'exercice.  Nous 
n'exagérons  rien  dans  le  tableau  raccourci  de  ce 
qui  s'est  offert  à  nos  regards,  dans  les  quarante 
lieues  que  nous  avons  parcourues.  Nous  pour- 
rions y  joindre  defi  détails  intéressants  :  nous 
nous  bornerons  à  ajouter  que  le  long  de  la  grande 
route,  quand  les  villages  et  bourgs  sont  trop 
éloignés,  des  branches  d'arbres  forment,  dans 
l'intervalle,  des  corps  de  garde  où  le  patriotisme 
rassemble  les  citoyens,  et  où  l'habitant  des  cam- 
pagnes fait  succéder  le  travail  à  ses  travaux. 

«  Dans  plusieurs  endroits,  nous  avons  vu  les 
gardes  nationales  se  disputer  l'avantage  de  mar- 
cher où  les  corps  administratifs  les  appelaient. 
À  Troyes,  la  tranquillité  règne  comme  dans  les 
environs.  Le  département,  le  district,  la  muni- 
cipalité, la  garde  nationale,  la  société  des  amis 
de  la  Constitution,  tous  ont  reuouvelé  les  lémoi- 

§  nages  d'attacliement  à  ta  patrie  et  de  confiance 
ans  l'Assemblée  nationale. 
«  L'Assemblée  nationale  n'apprendra  pas  sans 
doute  sans  intérêt,  qu'au  miheu  de  la  sollici- 
tude qui  régnait  ici,  les  percepteurs  des  contri- 
butions publiques  les  recueillaient  paisiblement. 
{Applaudissements,) 
«  Nous  sommes,  etc.. 

a  Signé  :  Delagour  d'Ambézieux,  Regnaud 
{de  Sainl-Jeanrd*Angély),  de  Prez  DE  CRAS- 
SIER. > 

M.  de  Saint-IMértln.  M.  Le  Gris,  citoyen  de 
la  ville  de  Paris,  et  l'un  de  ses  électeurs,  ne 
pouvant,  à  causse  de  son  &^e,  se  faire  inscrire 
dans  Tbonorable  liste  des  citoyens  qui  s'arment 
pour  la  patrie,  et  s'apprêtent  à  marcher  vers 
nos  frontières,  si  les  circonstances  l'exigent,  prie 
l'Assemblée  nationale  d'agréer  le  don  volontaire 
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de  la  somme  de  300  livres  pour  êlre  employée  à 
la  solde  des  braves  gardeâ  nationales  qui  se  dé- 
toaeront  à  la  défense  de  la  cause  oommaoe* 

Je  vais  déposer  sur  le  bureau  cette  offrande 
coDSistaot  en  un  assignat  de  300  livres,  et  je  me 
félicite  d*avoir  été  choisi  par  cet  estimable  ci(oyen 
pour  être  auprès  de  TAssemblée  nationale  l'inter* 
prête  de  ses  sentiments.  > 

(L'Assemblée  agrée  &à  don  et  ordonne  qu'il  en 
sera  fait  mention  nonorable  dans  le  procés-^ver- 
bal.) 

M.  !•  Pvé»id«Bt.  Une  dotation  de  V assem- 
blée êUctotalê  du  département  de  Seine^t-^Marne 
demande  à  présenter  ses  hommages  à  rAssero- 
blée ;  permet-elle  qu'elle  soit  admise?  {Oui!  oui I) 

(La  députation  est  introduite  à  la  barre.) 

M.  Pierre  Tllenn,  évèque  du  département  de 
Seine^t-Marne.  Messieursi  nous  sommes  députés 
de  l'assemblée  des  électeurs  du  département  de 
Seine-et-Marne;  voulez-vous  bien  écouter  TeX- 
pression  de  leurs  sentiments? 

M.  le  Président.  Monsieur,  TAssemblée  fia* 
tionale  Youa  éooutera  avec  intérêt. 

Lorateur  de  ta  défuMi/M  a'eiprime  en  ces 
termes  : 

«  MâësienrS, 

«  Nous  étions  réunis  dans  le  chef-lieu  du  dé- 
partement et  nous  allions  procéUer  aul  élec- 
uoos  ordonnées  par  la  loi  au  29  mui.  L'événe- 
ment qui  alarmait  toute  la  France  n'avait  pu 
arrêter  notre  2èle.  Nous  avons  au  contraire  pensé 
que  plus  la  chose  publique  est  en  danger^  pins 
Il  importe  que  les  bons  citoyens  se  reunissent 
pour  la  défendre. 

•  Vous  avez,  par  votie  décret  du  24  juin,  sus- 
pendu nos  travaux  :  la  loi  parle  ;  nous  nous  em- 
pressons d*obéir«  Mous  avons  seulement  vérilié 
nos  pouvoirsi  aiin  d'assurer  le  titre  des  électeurs 
pour  qulls  puissent  procéder  Incessamment  dans 
leura  districts  reapectifs  au  remplacement  des 
curée  qui  ont  refusé  de  prêter  le  serment  pres- 
crit par  la  loi,  ou  qui  1  Ont  r^itraoté. 

•  Maia,  avant  de  nous  sépareti  nous  avons  una- 
nimement arrêté  de  renouveler  entre  .vos  mains 
le  serment  de  vivre  et  mourir  libres  :  nous  ju- 
rons d'obéir  à  tous  vos  décrets,  et  notamment  à 
ceux  que  vous  avea  rendus  depuis  la  uésenion 
du  premier  fonctionnaire  public  de  TEmplre. 

c  Continuel,  sages  législateurs,  le  grand  ou- 
vrage que  vous  avez  entrepris  ;  ne  craigntz  pas 
Îu'aucune  puissance  ose  ^tenter  de  le  détruire, 
ous  les  patriotes  sont  nuis  plus  que  jamais  :  les 
rivalités,  les  dissensions  sont  anéanties»  G*est 
dans  les  grandes  circonstauces  que  les  \rais  amis 
de  la  liberté  doiveut  se  rallier  autour  de  la  loi, 
et  se  presser  sous  son  égide  sacrée.  Elle  seule 
peut  sauver  les  Bmpires  ;  elle  seule  peut  réunir 
tous  les  habitants  d  une  vaste  contrée,  les  aniiher 
du  même  esprit  leur  inspirer  la  même  volonié, 
et  faire  de  toutes  les  forces  Individuelles  une 
seule  force  qui  reûverse  tous  les  obstacles.  Un 
peuple  libre  ne  peut  triompher  que  par  la  loi. 

«  Vous  êtes  Boa  r^préseutants,  noa  législa- 
teurs) la  puissance  de  la  nutiouest  entre  vod 
mains*  . 

•  Noua  voua  promettons  un  courage  égal  au 
vôtre,  la  plua  prompte  soumission  à  la  loi«  r<ous 
avons  juré  de  ■ttiutenir  la  Genstituiion  2  nous 
n'imiiafoiia  p«nt  ceux  qui  aoot  parjuras  à  leura 


1  serments.  Toute  volonté  particulière  doit  fléchir 
I  devant  la  volonté  de  la  nation.  {Applaudisse- 
ments,) 

«  Signé  :  Fouinoz,  Bonillard,  Bénafd,  JoUi- 
vet,  Sauvage,  Roze,  P.-J.-T.  Prévôt, 
J.-L-P.  Godart,  Gomur,  Barbé,  Le  Gocq, 
Le  Roy,  Borniche,  Goureau,  flostain.  La- 
barre,  de  Llgny,  Avril  Lorry,  Brlllad, 
Heurller,  Lambin  aîné,  The venon.  Feuillu, 
Thibault»  Fricotelle,  Brooissant,  Four- 


rent, Gbalumeau.  L.  Marcnand,  Sarazin- 
Demarals,  Gharre,  Martin,  Lecurez,  Lon- 

guet,  Gariault,  Nouette,  filartin.  Faucher, 
ourenot,  Grandiean,  J.  de  La  Caux, 
Bergeron,  Simon  Martin,  Atfroi,  Margny, 
Giûoty  Baulan.  Geollot,  Lambert,  curé; 
M.  A.  Gaillard,  Bt.  Penancier.  Girardot, 
Souiller,  Garnot,  Thouzard,  Martin,  Ra- 
gulnard,  Maillard-Chantelou,  Bouraine, 
Bellot,    Colmadaing,    Dalleux,   Gibert, 
Compagnon,  Bellanger,  Gallois,  Latou- 
raille,  Roulre,  Beuve,  Despinal,  fiaziUy, 
Berlin,  Legras,  A.-G.  Énsnot,  P.-C*  Viat, 
yignez,  U.   Detteville.  Lefevre»  Goisy, 
Chabamany.  Gorpachot,  ttagdelain,  Qua- 
tresolz,   fiéchamp.   Hardouin,  Oagroo» 
Lienard,  Lucien  rioel,  Picbonnier,  curé 
gAndreselles;  Hutteau,  Nahoet,  Damas, 
Brldon,  Lesueur,  Géant,  Souchet,  Prévôl« 
(:heigoULeteYre,curéd'Othis;  P.-S.  Tlieun, 
évèque  du  département  de  Seine^t-Marne  ; 
Fouquet.  B.  Rondelet,  Faudar,  t^air^  de 
la  cathédrale  ;  &ilmon,  Ghobert,  Chifolot- 
d'Armantief,   Duhamel,   Gardinal-Beau- 
repaire,  Désorme,  Bailly,  Marest,  Dupor- 
tail,  Bancelin,  Gourry.  Lebesque,  Roger, 
Thomé.  Aussenard,  Tracy,  Monchanin, 
de  U  Casse,  Bannissant.  Gorbilly,  Gover. 
Rémi,   Lambert,  B.  Giltard,  Gurdeuer, 
notaire,  Naret,  Gouere,  Denis  Balastre, 
flervieux,  Jérôme,  Millet,  Mallet,  Picart, 
Régnier,  Guesdio,  Martin,  B.  Berlin,  Jal- 
let,  Colinard,  Gadrtbert,  Bourgeois,  Mi* 
chel,  Cerveau,  Gilbon,  Pépin,  u>urgnan, 
Jancourt,  Bermer,  la  Ricbarderie,  Vie- 
not-Yaublanc,  Segretier,  Delaistre,  Ma- 
rillieri    Pierre    Chevalier,    Milet,   J.-L. 
Pauly.  Picault,  Renard  de  SainIrBtienne, 
Théodore  Giot,  Lecourageux,  » 

M.  le  PréeMeat  répond  : 

«  Dans  une  cri&e  politique,  excitée  pat  dea  ef- 
forts contre  la  liberté  publique,  tout  citoyen 
8*empresse  à  montrer  son  dévouement  à  la  patrie, 
son  zôle  pour  resserrer  le  lien  social  qu  en  vain 
on  a  tenté  de  rompre.  Cette  crise  n'a  servi  qu'à 
prouver  qu'une  organisaiioo  politique  établie  sur 
les  principes  du  droit  naturel,  et  fondée  sur 
l'amour  de  la  patrie,  est  indestructible  comme 
l'amour  de  la  liberté,  lorsqu'une  Ibis  ce  feu  sa- 
cré brûle  dans  le  cœur  dea  citoyens  Iranfais. 

«  Les  électeurs  du  département  de  Seine^el* 
Marne  offrent  k  tous  les  électeurs  Texemple  utile 
de  la  soumission  à  la  loi.  Bientôt  Us  nommeront 
nos  successeurs;  bieniôtils  nommerontceux  qui 
doivent  consolider  notre  ouvrage.  L'imposante 
fermeté  de  ce  peuple  nous  assure  que  noe  ira- 
vaux  pourront  continuer  avec  la  même  activité, 
puisque  sou  humanité  généreuse  a  empêché  les 
troubles  intérieurs,  et  que  sa  fierté  et  sa  conte- 
nance nous  préserveront  des  efforts  extérieurs. 
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«>  L*Â98emblée  nalioDale,  doublement  satiBfaite, 
et  par  votre  conduite  et  par  vos  hommages,  voub 
invite  à  assister  à  sa  séance.  »  {Applaudisse^ 
menis.) 

Uotateur  de  la  députation  :  Nous  sommes  char- 
gés par  i'ossemblée  électorale  de  rendre  hom- 
mage devant  les  représentants  de  la  nation  au 
sèie  et  au  patriotisme  de  ceux  qui  ont  empêché 
le  roi  de  sortir  du  royaume;  nous  sommes  char- 
gés de  plus,  par  eux,  de  tous  demander  de  prêter 
ici  en  leur  nom  le  serment  qu'ont  prêté  les  ci- 
toyens de  la  ville  de  Paris.  {Applaudissements.) 

M.  le  Prësidettt  lit  la  formule  du  serment. 

Les  membres  de  la  députation  prêtent  le  ser- 
meut  au  milieu  des  applaudissements. 

H.  l<e  Bolfl  Deftguayg.  Je  prie  l'Assemblée 
d*ordOiiner  que  le  <tisi  ours  prononcé  au  nom  des 
électeurs  du  département  de  Selne-èt-Marne  et  la 
réponse  de  M.  le  Président  soient  imprimés  et 
insérés  dans  le  procés-verbal. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  deBonnay  donne  lecture  d'une  attestation 
donnée  par  la  municipalité  de  Versailles  sur  la 
tranquilliié  qui  a  régné  dans  cette  tille  le  miirdi 
21  jul'i  1791,  et  de  la  manière  dont  le  sieur  Des- 
cot,  chevalier  de  Saint-Louis,  y  a  ccitribué  en 
portant  les  armes  d^ms  la  garde  nationale. 

11  demande  que,  pour  détruire  le  bruit  semé  à 
Paris,  que  quelques-uns  des  ci-devant  gardts  du 
corps,  demeurant  à  Versailles,  avaient  cherché 
à  y  exciter  une  sédition  1  dit  jour,  il  soit  fait 
mention  dans  le  procès-verbal  de  cette  attts- 
talion. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Prëaliletit  fôit  donner  lecture  d'une 
lettre  des  administrateurs  composant  le  conseil 
du  département  de  Paris ^  par  laquelle  ils  deman- 
dent si  sa  sesftlon,  extraordinairement  coovo- 
3uée,  devait  continuer  ses  séances,  ou  si  son 
irectoire  devait  retourner  dans  le  Heu  ordinaire 
de  ses  séances. 

Un  membre  propose  à  cô  sujet  le  décret  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  quci  la  séance 
du  département  de  Paris,  extraordinairement 
convoquée  le  15  avril  1791,  demeurera  terminée, 
et  que  son  directoire  retournera  dans  le  lieu  or- 
dinaire de  ses  séance:^.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

H.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  du  maire  de  Paris ^  qui  annonce  l'adjudi- 
cation faite  car  la  municipalité  de  Paris,  de  (rois 
maisons  nationales  :  la  première,  louée  800  li- 
vres, estimée  10,600  livres,  adjugée  12,400  livres; 
la  deuxième,  louée  805  livres,  estimée  15,000  li- 
vres, adjugée  24,100  livres,  et  1^  troisième,  louée 
1,400  livres,  estimée  20.800  livres  et  adjugée 
37,000  livres. 

M.  die  Traey  présente  &  rAssemblée  nationale 
une  adresse  du  21  juin^  envoyée  par  les  citoyens 
de  la  ville  de  Moulins^  département  de  VAlUer^^ 
réunis  en  assemblée  primaire.  Elle  est  remplie 
des  expressions  de  leur  inviolable  attachement  à 
la  Constitution  et  de  leur  vive  reconnaissance 
pour  rAssemblée  fiationale. 


M.  de  Tniéy  ajoute  que,  le  22  juin  à  10  heures 
du  soir,  la  nouvelle  du  départ  du  roi  étant  ar- 
rivée ft  Moulins,  elle  y  a  redoublé  le  sèle  et  le 
courage  de  tous  les  citoyens,  lis  se  sont  pré- 
sentée en  foule  pour  défendre  la  patrie;  et  ceux 
oui  ne  sont  pas  en  état  de  porter  les  armes  ont 
demandé  à  y  concourir  par  des  secotârs  d'argent. 
Tous  les  corps  administratifs  se  sont  réunis,  et 
ont  pris,  pour  Texécution  des  décrets  et  le  main- 
lien  de  la  tranquillité,  les  mesures  les  plusssges 
et  les  plus  pfomptcl;  et  ils  jurent  de  ne  recevoir 
d'autres  ordres  que  ceux  émanés  de  rAssemblée 
nationale. 

Un  membre  remet  sur  le  bureail  Vadre^ss  des 
assemblées  primaifeSy  et  Ibè  lettres^  délibéfâéions 
et  proclamations  des  ôorpi  OdminisîraHft  du  dé-^ 
parlement  du  Cantal,  contenant  le  même  dé- 
vouement, la  même  énergie  èl  nn  fttifldhement 
sans  bornes  à  la  Gonstituilonj 

Oh  mefàbre,  dëpiité  du  département  d'Bdre^t- 
Loir,  fait  lecture  d'une  adresie  des  tàfps  ddmi-' 
nisiratifs  réunis^  du  tribunal,  du  conseil  générât 
de  la  commune  et  de  Pêtat-majot  de  là  garde  na^ 
tionale  de  Chàteduneuf^  l^elativement  a  la  fuite 
du  roi.  Ils  expriment  leur  indignation  contre  les 
perHdes  sédttctedrs  qui  ortt  ptt  engager  le  roi  à 
mettre  aitifi  la  Gonstituilorf  en  péril;  Us  assu- 
rent qu'ils  combattront  pour  la  Ûonstitdtioni  et 
qu'ilâ  l'affermiront,  ou  qu'ils  mourront  libres. 

M.  le  Prétoldèiit  fait  psrt  à  l'As^^emblée  d'dbe 
lettre  des  commissaires  envoyés  dans  les  départe^ 
menés  du  Itord,  du  Paâ-de-Calais  et  de  V Aisne. 

Cette  letCfe  est  ainsi  eon$ue  t 

«  Monsieur  le  Président^ 

•  Quoiqu'il  bous  soit  iinpossiblé  de  vôdd  écrire 
aujourd'hui  avec  quelque  étendue,  nous  n'avons 
pas  cru  devoir  manquer  de  vous  instruire  de 
notre  arrivée  à  Arras,  où  doit  commencer  l'exer- 
cice de  notre  mission. 

a  Quelques  légers  obstacles  ont  retardé  botre 
marche;  mais  ils  tenaient  aux  circonatances,  au 
seul  dessein  de  seconder  les  vues  de  l^Assemblée 
nationale,  et  Ils  n'avaient  pour  but  que  le  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la  tranquillité;  nous  tious 
empressons  de  rendre  Un  témoignage  éclatant 
aux  sentiments  qui  se  sont  manifestés  partout 
sur  notre  route;  fa  crisç  actuelle  a  été  salutaire; 
elle  a  ranimé  le  patriotisme,  et  il  a  absorbé  tou- 
tes les  opinions,  loud  lés  systèmes  qui  tendaient 
à  le  contrarier. 

«  Il  nous  est  impossible,  Mohsienf,  de  vous 
rapporter  toutes  les  marques  de  respect  et  de 
confiance  données  dans  noS  perdofirieë  à  l'Assem- 
blée nationale.  A  Péronné,  où  nous  avons  passé 
la  nuit  dernière,  il  nous  a  fallu  mettre  on  terme 
aux  honneurs  que  nous  recevions  pour  elle  de  la 
part  des  administrateurs  du  district,  des  afHciefa 
municipaux  et  des  chefs  de  la  gardé  nationale, 
que  les  besoins  du  moment  Àtaient  réduis  depuis 
plusieurs  jours.  Les  mêmes  dispositions  se  mani- 
festent déjft  à  Arras,  quoique  nous  bravons  pu 
encore  nous  (présenter  au  directoire  du  départe- 
ment pour  notis  y  faire  reconnaître. 

«  Nous  ne  pouvons  donner  encore  aucttbê  con- 
naissance de  celle  dés  troupes,  ni  des  officiers 
dont  nous  recevons  dans  ce  moment  une  visite 
de  corps  :  cette  démarche  fie  peut  que  nous  en 
faire  bien  augurer;  du  reste  noos  avons  déjà 
assez  appris  que  le  peuple,  dans  tdttsleë  ehdïoiXB 
que  noos  avons  parcourus,  est,  comme  ft  Psris, 
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digne  de  la  liberté  :  il  veut  sincèremeat  la  Cons- 
titution; et  comme  il  a  senti  que  sa  force  no. 
pouvait  être  que  dans  Tunion,  il  n'a  montré  dans 
les  moments  les  plus  pénibles,  que  le  calme  du 
vrai  courage,  et  l'ordre  public  n*a  pas  été  troublé 
un  SL'Ul  instant.  (Applaùdissementê,) 
«  Nou."^  sommes,  etc. 

<  Signé  :  ÂLQUIER,  DE  BiRON,  BOUILLÉ.  » 

Un  de  MM.  les  êeerétaires  fait  lecture  de  la  suite 
du  procès>verbal  de  la  séance  permanente,  la  cté* 
libération  reprise  le  24  juin  à  neuf  heures  du  ma- 
tin. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  suite 
du  même  procès- verbal,  la  délibération  reprise 
le  même  jour  à  4  heures  du  soir. 

M.  Glravd-DMlensin.  Messieurs,  nous  avons 
reçu  lies  dépêches  au  directoire  du  département  de 
la  Loire-Intérieure, 

Voici  entre  autres  choses  ce  qu'il  nous  mande  : 

c  Aussitôt  que  nous  avons  reçu  la  nouvelle  de 
la  fuite  du  roi,  nous  avons  donné  ordre  de  s'em- 
parer de  tous  le^i  dé|i6ts  d'armes  et  de  munitions, 
de  s'assurer  des  caisses  publiques,  d'exciter  le 
courage  des  patriotes,  de  surveiller  les  mouve- 
ments des  autres  et  de  s'assurer  de  ceux  dont  les 
démarches  paraîtraient  contraires  aux  intérêts  de 
la  patrie;  nous  avons  mis  un  embargo  à  Paim- 
bœuf  pour  empêcher  la  nouvelle  de  pénétrer  trop 
tôt  dans  les  colonies;  nous  avons  demandé  sur- 
le-champ  le  serment  de  M.  du  Mouiier,  mare,  hal 
de  camp,  et  des  oiflciers  de  ligne,  artillerie  et 
génie; nous avonsenHn  averti  nos  cuncitoyensdu 
départ  du  roi  et  nous  les  avons  ralliés  par  une 
proclamation  autour  de  la  loi,  autour  de  leurs 
représentants  à  l'Assemblée  nationale;  le  nom  du 
roi  a  été  supprimé  du  serment  piété  par  les  of li- 
ciers des  troupes  de  ligue;  enthi  nous  avons  pris 
toutes  les  précautions.»  [Applaudissements,) 

Voici  maintenant,  Mes^fieurs,  la  proclamation 
des  trois  ccrps  administratifs  du  département  de 
la  Loire-Inférieure  : 

«  GitoyeiiS, 

«  Le  roi  est  parti  ;  mais  le  véritable  souverain,  la 
nation  reste;  et  les  Français,  dignes  de  la  libt  né, 
sont  plus  que  jamais  main  es  de  leur  sort.  La  Cons- 
titution est  faite;  le  destin  de  TBmpire  est  lixé; 
et  sa  durée,  assise  sur  les  bases  éternelles  de  la 
raison  et  de  la  justice,  n'a  jamais  pu  dépendre  de 
la  volonté  et  delà  présence  d'un  homme. 

«  Le  pouvoir  qu'il  exerçaitet  qu'il  a  ci  u  anéantir 

fiar  sa  luite,  u'éuit-il  pas  le  nôtre?  N'éuiit-ce  pas 
a  nation  qui  le  lui  avait  délégué  V  11  reste  donc 
encore  tout  entier  a  sa  source. 

•L'Assemblée  nationale^dépositairedela  volonté 
générale,  en  avait  revêtu  celui  qu'elle  avait  trou\é 
assis  sur  le  trône  du  despotisme;  mais  se  res- 
saisirsaut,  au  nom  de  la  natiun,  de  ce  même 
pouvoir,  elle  le  déléguera  ou  le  conservera  pour 
les  intérêt  ou  le  salut  de  la  patrie.  Comblés  de 
ces  hienfaiis,  rassurés  lar  ce  qu'elle  a  fait,  ^ur  ce 
qu*eilepeut  laire  encore,  espérons  tout  de  sa  sa- 
ges!*e,  et  croyons  qu'elle  saura  faire  servir  au 
Bonheur  de  la  France  un  événement  médité  pour 
sa  ruine;  ceux  qui  ont  su  créer  la  liberté  sau- 
ront la  maintenir;  mais  c'est  à  nous,  c'est  à  tous 
les  bons  citoyens  de  la  seconder.  Partageons  à 
Tenvi  la  gloire  de  sauver  la  patrie  :  rallions*nous 
autour  de  cette  baiuie  Coosiitutioii,  pour  laquelle 
nous  avons  juré  ue  verser  uotre  sang.  Citoyens, 
voilà  le  ffiomeoi  où  le  vrai  patriotisme  sera  mïh 


à  l'épreuve  :  veillons  siu*  nos  ennemis,  observons 
les  lâches  qui  oseraient  abandonner  létendard  de 
la  liberté,  mais  gardons-nous  desexcé^,  et  faisons 
voir  à  rfiurope  étonnée,  que  la  nation  française, 
en  perdant  un  roi  qui  Ta  trompée,  n'en  a  pas 
moins  conservé  retordre,  cette  union,  cetie  Heriô 
que  peut  seul  inspirer  le  véritable  amour  de  la 
liberté.  (Applaudissements.) 

«  FIDÉLITÉ  A  LA  NATION  ET  A  LA  LOI. 

«  Nantes,  le  22  juin  1791. 

«  Signé  :  P.-F.  GrihauH,  vice-président  ; 
Goiquaud,  président  du  district;  Daniel 
Kervegan,  maire;  P.-J.-M.  Sotin,  admi- 
nistrateur du  district ;L('  Nai^oon.  doc- 
teur-médecin, officier  municipal;  Marie, 
Papin,  Durrexou,  Joyau,  Nugeot,  Le 
Tourneux,  procureur  général  syndic  ; 
Nicolas  Du  poirier  /f^,  rourmi  père,  J  .r> 

Sues  Lecadre,  Rozier,  Dobrée,  Lepelé  aîné, 
antin,  B.izille,  Beau/'raochet,  Delahaye, 
Noël,  P.-fl.  Lambert,  Julien  Lefèvre,pro- 
cureur  syndic  du  district;  Carié  oncie, 
notable;  F.-S.  Pineau,  Donnel,  Lepot, 
Carreau,  procureur  de  la  commune,  et 
Pierre  Grelier,  secrétaire  général,  » 

M.  Cliabr^nd.  Cet  acte  des  corps  adminis- 
tratifs de  la  ville  de  Nante.s  an  i once  un  principe 
quiest  dans  tous  les  esprits;  mais  il  n'a  pas  encore 
été  énoncé  d'une  manière  aus^i  précise.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  ordonne  l'imprt  st^ion  de 
cette  proclamation  et  son  insertion  dans  le  pro- 
cès-vt-rbaL 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Vieillard  de  Ceatanees.  J'ai  reçu  une 
lettre  de  M,  Dumouriez,  maréchal  de  camp,  com- 
mandant de  toutes  les  forces  militaires  dans  le 
département  de  la  Loire-lnférieure,  ainsi  conçue  : 

«  Nantes,  ce  23  juin  1791. 

«  Nous  voilà  dans  la  crise,  mon  cher  Vieillard, 
soyons  plus  forts  que  le  danger;  nous  serions  la 
plus  vile  des  nations  si  nous  ne  combattions  pas 
jusqu'à  IVxtrémiié  pour  notre  sublime  Constitu- 
tion. Assurez  l'Assemblée  nationale  que  le  dépar- 
tement de  la  Luire-Infé  leure,  qui  m'a  donné  sa 
confiance  et  le  commandement  de  ses  forces 
rnilitairt-s,  sera  un  des  plus  firmes  soutiens  de 
lu  Codstituiioo  et  de  la  liberté,  et  qu'au  premier 
ordre  de  l'Assemblée,  jo  volerai  à  son  secours  avec 
lieux  mille  braves  soldats  de  ce  seul  département, 
du  canon  et  deux  régiment:*,  dont  un  de  dragons, 
et  «)ue  je  grossirai  en  route  cette  armée  i  our  me 
porter  à  tel  point  de  l'iimpire  qu'on  voudra,  san^ 
que  la  tranquillité  de  ce  département  ^oit  trou- 
blée, malgré  les  contre-révolutionnaires  que  nous 
mettions  à  la  raison.  Je  vivrai  libre  sous  la  plus 
belle  des  Constitutions,  ou  je  mourrai  libre;  jo 
vous  embrasse;  de  vos  nouvelles. 

«  Signé:  DUMODRIEZ  ». 

(L'Assemblée  ordonne  aull  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  lettre  dans  le  procès-verbal.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  par  un 
de  MM.  les :-(créiaires d'une ^</f«di? If.  d'Éstaing^ 
lieutenant  général  et  vice-amiral,  ainti  conçue: 

«  Paris,  le  23  juin  1791. 
«  Monsieur  le  Président, 
«  L'impos«ibili(é  dans  laquelle  ma  santé  me 
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met  de  sortir  m'empôche  d'aller  prendre  des 
informatioris  à  rAsse^oblée  nationale.  J'ignore  si 
les  ofliciers  qui  ne  sont  pas  en  activité  sont  ad- 
mis à  prêter  le  serment;  j'ignore  d'autre  part 
quel  est  l'officier  chargé  de  le  recevoir  dans 
ce  département. 

«  Mon  doute  m'a  mis  dans  le  cas  d'adresser 
mon  serment  à  la  section  de  la  Bibliothèque,  à 
laquelle  j'appartiens.  Mais  invité  par  mes  con- 
citoyens à  Tadresser  à  l'Assemblée  nationale  et 
convaincu  qu'aucune  démarche  n'est  indécente 
quand  on  exprime  le  vœu  de  ses  concitoyens,  je 
viens  prier  l'Assemblée  de  recevoir  l'assurance 
de  11)011  zèle  pour  le  maintien  de  la  Constitu- 
tion. 

«  Lieutenant  général  et  vice-amiral,  je  vou- 
drais qu'il  existât  un  élément  de  plus  sur  lequel 
je  pusse  m'acquitter  de  tout  le  devoir  de  citoyen. 
{Applaudissements .  ) 

«  Signé  :  d'Estaing.  » 

M.  le  Présldeiit.  Il  m'arrive  à  chaane  ins- 
tant un  nombre  considérable  d'adresses  ae  direc- 
toires de  départements,  de  districts,  de  municipa- 
lités, de  gardes  nationales. 

Plusieurs  membres  :  Il  faut  les  lire  I 

M.  le  Président.  11  me  semblerait  important 
que  les  travaux  d^;  l'Assemblée  ne  fussent  pas 
suspendus. 

M.  Priear.  JMnsiste  pour  que  lecture  des 
adresses  soit  f<iite  :  ces  adresses  énoncent  le  sen- 
timent des  citoyens  du  royaume  sur  les  événe- 
ments actuels  ;  c'est  pour  nous  le  seul  moyen 
de  connaître  l'opinion  générale  et  de  nous 
rendre  compte  de  la  marche  et  des  progrès  de 
l'etsprit  public. 

M.  FabM  4«onUe«.  On  pourrait  faire  un 
extrait  vies  diverses  adresses  et  le  présenter  à 
l'Assemblée. 

M.  le  Président.  Si  l'Assemblée  le  trouve 
bon,  on  lui  rendra  compte  des  adresses  au  com- 
mencement de  la  prochaine  séance. 

Un  membre  :  Nous  demandons  une  séance  ex- 
tra<irdioaire  ce  soir  pour  cela.  {Ouif  oui!) 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  tiendra  ce  soir 
séanct^  extraordinaire  pour  entendre  la  lecture 
des  adresses.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  du  comité  militaire  sur  les  places 
de  guerre  et  postes  militaires  (I). 

M.  Bnreanx  de  Pnsy,  rapporteur,  soumet  à 
la  dii^cussion  la  suite  des  articles  du  projet  de 
décret. 

Plusieurs  amendements  ou  modiHcations  de 
rédaction  sont  proposés;  quelques- ans  sont 
adoptés  par  le  rapporteur. 

Les  articles  suivants  formant  le  complément 
du  titre  1^'  sont  successivement  mis  aux  voix 
commis  suit  : 

Art.  18. 
«  Les  particuliers  qui,  par  les  dispositions  de 


(1)  Yoy.  ci-dessus,  séance  du  25  Juin  1791,  page  K27. 


l'article  14  ci-dessus,  perdront  une  partie  du 
terrain  qu'ils  possèdent,  en  seront  indemnisés 
par  le  Trésor  public,  s'ils  fournissent  le  titre  lé- 
gitime de  leur  posstssion  légale,  TAssemblée 
nationale  n*enteodant  d'ailleurs  déroger  en  rien 
aux  autres  conditions  en  vertu  liesquelles  ils 
seront  entrés  en  jouissance  de  leur  pro,)riété. 

Art.  19. 

c  Les  dispositions  des  articles  15,  16, 17  et  18 
ci -dessus  seront  susceptibles  d'éire  modifiées 
dans  les  places  où  quelgues  portions  de  vieilles 
enceintes  non  bastionnees  font  partie  des  forti- 
flcations.  Dans  ce  cas,  les  corps  administratifs 
et  les  ^enis  militaires  se  concerteront  sur  l'é- 
tendue à  donner  au  terrain  militaire  national  ; 
et  le  résultat  de  leurs  conventions,  approuvé  par 
le  ministre  de  la  guerre,  deviendra  obligatoire 
pour  \ei  particuliers,  auxquelles  demeureront 
néanmoins  réservées  les  indemnités  qui  pourront 
leur  être  dues,  et  qui  seront  réglées  a  Tamiable, 
s'il  se  peut,  par  les  départements,  sur  l'avis  des 
districts  ;  et  en  cas  de  désaccord,  par  le  tribunal 
du  lieu. 

Art.  20. 

«  Les  terrains  militaires  nationaux,  extérieurs 
aux  places  et  postes,  seront  limités  et  déterminés 
par  des  bornas,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  se  trou- 
veront pas  l'être  déjà  par  des  Irnites  naturelles* 
telles  que  chemins,  rivières  ou  canaux,  etc.  Dana 
le  cas  où  le  terrain  national  ne  s'étendrait  pas  à 
la  distance  de  vingt  toises  de  la  crête  des  (para- 
pets des  chemins  couverts,  les  bornes  qui  de- 
vront en  Hxer  l'étendue  seront  portées  à  cette 
distance  de  vingt  toises  ;  et  les  particuliers»  légi- 
times possesseurs,  seront  indemnisés,  aux  frais 
du  Trésor  public,  de  la  perte  de  terrain  qu'ils 
pourront  éprouver  par  cette  opération. 

Art.  21. 

c  Dans  les  postes  sans  chemin  couvert,  les 
bornes  qui  fixeront  l'étendue  du  terrain  militaire 
national  seront  éloignées  du  parement  extérieur 
de  la  clôture,  de  15  a  30  toises,  suivant  que  cela 
sera  jugé  nécessaire. 

Art.  22. 

«  Tous  terrains  dépendant  des  fortifications, 
qui,  sans  nuire  à  leur  conservation,  seront  sus- 
ceptibles d'être  cultivés,  ne  le  seront  jamais  qu'en 
nature  d'herbages,  sans  labour  quelconque,  et 
sans  être  pâturés,  à  moins  d'une  autorisation  da 
ministre  de  la  guerre. 

Art.  23. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  désignera  ceux 
desdits  terrains  qui  seront  susceptibles  d*être 
cultivés,  et  dont  le  produit  po  irra  être  récolté 
sans  inconvénients;  il  indiquera  pareillement 
ceux  des  fossés,  les  canaux,  flaques  ou  étangs 
qui  seront  susc^^plibles  d'être  péchés  ;  il  adres- 
sera les  états  de  ces  divers  objets  aux  commis- 
saires des  guerres,  qui,  conjointement  avec  les 
corps  administratifs,  et  de  la  m-duiêre  qu'il  est 
prescrit  aux  articles  5,  6,  7,  8,  9  et  10  du  titre 
Vl,  les  aflTermeront  à  l'enchère,  en  présence  des 
agents  militaires  qui  auront  été  chargés  par  le 
ministre  de  prescrire  les  conditions  relatives  à 
la  conservation  des  fortifications. 

Art.  24. 

«  Les  fermiers  de  toutes  les  propriélés  natio- 
nales» dépendantes  du  département  de  la  guerre,* 
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Beroal  responaablefl  de  toatoi  les  dégradatîooB 
qui  seront  reconnues  proTenir  de  la  faute  d'eux 
ou  de  leurs  agents  ;  et  lorsque  le  service  des 
fortitications  ooligera  de  détériorer  par  des  dépôts 
de  matériaux,  ou  des  emplacements  d*atelier8«  ou 
de  toute  autre  manière,  les  productions  de  quel- 
ques parties  des  terrains  qui  leur  seront  affermés, 
1  indemnité  ik  laquelle  ils  at^ront  droit  de  préten- 
dre sera  estimée  par  des  experts,  et  il  leur  sera 
liait,  sur  le  prix  de  leurs  l>aux,  une  déduction 
égale  au  dédommagement  estimé. 

Art.  25. 

«  Tontes  dégradations  faites  aux  fortincations 
ou  à  leurs  dépendances,  telles  que  portes,  pas- 
sages d'entrée  des  Tilles,  barrières,  ponts^lévis, 
ponts-dormants,  etc.,  seront  dénoneées  par  les 
agents  militaires  aux  ofKciers  civils  chargés  de  la 
police,  lesquels  seront  tenus  de  faire  droit,  sui- 
vant les  cifconstanoes  et  les  caractères  du  délit. 

Art,  26. 

«  Nulle  personne  ne  pourra  planter  des  arbres 
dans  le  terrain  des  fortifications,  émonder,  ex- 
tirper ou  faire  abattre  ceux  qui  s'y  trouvent 
plantés,  sans  une  autorisation  du  ministre  de  la 
guerre;  ceux  detdits  arbres  qu'il  désignera 
comme  inutiles  au  service  militaire  seront  ven- 
dus à  i^ncbère,  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit à  Tartiele  19  ci-dessus,  pour  l'affermage  des 
terrains. 

Art.  27, 

«  Tous  les  produits  provenant  des  propriétés 
nationales,  dépendant  du  département  de  la 
guerre,  seront  perçus  par  les  corps  administra- 
tifs, et  versée  par  eux  au  Trésor  public,  ainsi 
que  cela  sera  réglé  par  les  lois  concernant  l'or- 
ganisation des  nnances. 

Art.  28. 

«  Pour  assurer  la  conservation  des  fortinca- 
tions et  la  récolte  des  fruits  des  terrains  affer- 
més, il  est  défendu  à  toutes  personnes,  sauf  lus 
agents  militaires,  et  leurs  employés  néeesRairos, 
de  parcourir  les  diverses  parties  desdites  fortill- 
cations,  spécialement  leurs  parapets  et  banquet- 
tCB,  n'exceptant  de  cette  disposition  que  le  seul 
terre-plein  du  rempart  du  corps  de  place,  et  les 
parties  d'esplanade  qui  ne  sont  pas  en  valeur, 
dont  la  libre  oiroulation  sera  permise  à  tons  les 
habitants,  dnpuis  le  soleil  levé  jusqu'à  Tbeure 
filée  pour  la  retraite  des  citoyens  et  ofllciers 
municipaux,  de  concert  avec  l'autorité  militaire 
le  droit  de  restreindre  cette  disposition  toutes 
les  fois  que  les  circonstances  l'exigeront. 

Art,  29, 

«  Il  ne  sera  fait  aucun  ebemtn,  aucune  levée  ou 
èbaussée,  ni  creusé  aucun  fossé  dans  l*é(endue  de 
MO  toises  autour  des  ptaoes,  et  à  300  toises 
autour  des  postes  militaires,  siins  que  leur  ali- 

Sement  et  leur  position  aient  été  concertés  avec 
otorité  militaire. 

Arl,  30. 

«  Il  ne  sera  à  l'avenir,  bâti  ni  reeonstruit  au- 
eune  maison  ni  clôture  de  qiaçonnerie  autour 
des  places  de  première  et  de  seconde  classe, 
même  dans  leurs  avenues  et  faubourgs,  plos  près 
qu'a  250  toises  de  la  crête  des  parapets  des  che- 
mins couverts  les  plus  avancés;  en  cas  de  contra- 
vention, oes  ouvrages  seront  démolis  aux  frais  1 
des   propriéiairea  oontrevenants«  Pourra  néan-  I 


moins  le  ministre  de  la  guerre  déroger  à  celte 
disposition,  pour  permettre  la  construction  de 
moulins  et  autres  semblables  usines,  à  une  dis- 
tance moindre  que  oeile  prohibée  par  le  présent 
article,  à  condition  que  lesdites  usines  ne  seront 
composées  que  d*un  rez-de-chaussée,  et  à  charge 
par  les  propriétaires  de  ne  recevoir  aucune  in- 
demnité pour  démolition  en  oas  de  guerre. 

Art.  31. 

c  Autour  des  places  de  première  et  de  seconde 
classe ,  il  sera  permis  d'élever  des  bâtiments  et 
clôtures  en  bois  et  en  terre,  sans  y  employer  de 
pierre  ni  de  brique,  môme  de  chaux  ni  de  plâtre, 
autrement  qu'en  crépissage,  mais  seulement  à  la 
distance  de  100  toises  de  la  crâte  du  parapet  du 
chemin  couvert  le  plus  avancé,  et  avec  la  con- 
dition de  les  démolir  sans  indemnité,  à  la  réqui- 
sition de  l'autorité  militaire,  dans  le  cas  ou  la 
place,  légaiepaent  déclarée  en  état  de  guerre, 
serait  menacée  d*une  hostilité. 

Art.  32. 

«  Autour  des  places  de  3*  classe  et  dea  postes 
militaires  de  toutes  les  classes,  il  sera  permis 
d'élever  des  bâtiments  et  clôtures  de  construction 
quelconque,  au  de|à  de  la  distance  de  100  toises 
des  crêtes  des  parapets  des  chemins  couverts  les 
plus  avancés,  ou  des  mura  de  clôture  des  post-s, 
lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  chemins  couverts  ;  le 
cas  arrivant  où  ces  places  et  postes  seraient  dé- 
clarés dans  Vétai  de  guerre^  les  démolitions 
qui  seraient  jugées  nécessaires,  â  la  distance  de 
250  toises  et  au-dessous,  de  la  crête  des  parapets 
des  chemins  couverts  et  des  murs  de  clôture, 
n'entraîneront  aucune  indemnité  pour  les  pro- 
priétaires. 

Art.  33. 

«^  Les  indemnités  prévues  parles  articles  30,  31 
et  32  seront  Unes  néanmoins  aux  particuliers,  si, 
lors  de  la  construction  de  leurs  maisons,  bâti- 
ments et  clôtures,  iU  étaient  éloignés  des  crêtes 
des  parapets  des  chemins  couverts  les  plus 
avancés,  de  la  distance  prescrite  par  les  ordon- 
nances. 

Art.  34. 

«  Les  décombres  provenant  des  bâtisaesi  ou 
autres  trayaui^  civils  et  militaires,  ne  pourront 
être  déposés  â  une  distance  moindre  de  500  toises 
de  la  crête  des  parapets  des  chemins  couverts  les 
plus  avancés  des  places  de  guerre,  si  ce  u*est 
dans  les  lieux  indiqués  par  les  af^ents  de  rauto- 
rité  militaire;  exoeptaot  de  cette  disposition  reux 
des  détriments  qui  pourraient  seryir  d'eng^rais 
aux  terre:*,  pour  les  aépôts  desquels  lei  particu- 
liers n'éprouveront  aucune  gêne,  pourvu  qu'ils 
évitent  de  les  entasser. 

Art.  35. 

•  Les  écluses  dépendant  des  fortiHcations,  aoit 
dedans,  soit  dehors  des  places  de  guerre,  do  toutes 
les  classes,  ne  pourront  être  maoœuvrées  que  par 
les  ordres  de  rautorité  militaire,  laquelle,  dans 
Vétat  de  paix^  sera  tenue  de  se  concerter  avec  les 
municipalités  ou  les  directoires  des  eorps  admi- 
nistratifs, pour  diriger  les  effets  desdites  écluses 
de  la  manière  la  plus  utile  au  bien  public. 

Art.  36. 

«  Lorsqu'une  place  sera  en  état  dé  guerre^  les 
inondations  qui  servent  â  sa  défense  ne  pourront 
être  tendues  ou  mises  â  see  aans  un  ordre  exprès 
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du  roi;  il  en  sera  de  même  pour  les  dèmoUtloas 
dee  b&timeqt8  ou  clôlurea  qu^il  deyiendrait  néces- 
saire de  détruire  pour  la  défense  desdites  places  ; 
et,  en  général,  cette  disposition  sera  suivie  pour 
toute*  les  opérations  qui  pourraient  porter  pré- 
judice aux  propriétés  el  jouissances  particulières. 

Art.  37. 

«  Dans  le  cas  d'urgente  nécessité  qui  ne  per- 
mettrait pas  d'attendre  les  ordres  du  roi.  le  com- 
mandant des  troupes  assemblera  le  conseil  de 
guerre  à  l'effet  de  délibérer  sur  Tétat  de  la  place 
et  la  défense  dé  ses  environs^  et  d'autoriser  la 
prompte  exécution  des  dispositions  nécessaires 
a  sa  défense. 

Art,  38. 

«  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  31  et  32 
ci<dessus>  les  particuliers,  dont  les  propriétés 
auront  été  endommagées,  seront  indemnisés  aux 
frais  du  Trésor  pubiio ,  sauf  pour  les  maisons, 
bâtiments  et  clôtures  existant  à  une  distance 
moindre  de  250  toises  de  la  crête  des  parapets  des 
cbemins  couverts. 

Art.  39. 

«  Dans  les  places  et  postes  de  troisième  classe 
où  il  y  a  des  municipalités,  il  ne  sera  fourni 
aucun  fonds  par  le  Trésor  public  pour  l'entretien 
des  pontSi  portes  et  barrières;  ces  diverses 
dépenses  devant  être  à  la  charge  des  municipalités, 
si  elles  désirent  conserver  lesdits  ponts,  portes  et 
barriéreSf 

Art,  40. 

«  les  municipalités  des  places  et  postes  de 
troisième  classe  pourront,  si  elles  le  jusent  coo- 
venable,  supprimer  les  ponts  sur  les  rossés,  et 
leur  substituer  des  levées  en  terre,  avec  des  pon- 
teaux  pour  la  circulation  des  eaux  dont  lesdits 
fossés  peuvent  être  remplis,  à  charge  par  elles  de 
déposer  dans  les  magasins  militaires  les  matériaux 
susceptibles  de  service,  tels  que  les  plombs,  les 
fers  et  les  bois  sains,  provenant  de  la  démolition 
desdits  ponts,  et  à  la  charge  encore  de  ne  point 
dégrader  les  piles  et  culées  de  magonnerie  sur 
lesquels  ces  ponts  seront  portés. 

Art.  41. 

«  Il  est  défendu  à  tous  particuliers,  autres  que 
les  agents  militaires  désignés  à  cet  effet  par  le 
minisire  de  la  guerre,  d'exécuter  aucune  opération 
de  topographie  sur  le  terrain  à  500  toises  d'une 
place  de  guerre,  sans  l'aveu  de  l'autorité  militaire  : 
cette  facilité  ne  pourra  être  refusée  lorsqu'il  ne 
s'agira  que  d'opérations  relatives  à  Tarpentement 
des  propriétés.  Les  contrevenants  à  cet  article 
seront  arrêtés  et  jugés   conformément  aux  lois 

3 ni  seront  décrétées  sur  cet  objet  dans  le  Gode  des 
élite  militaires. 

TiTHE  I*^  {suite). 
Dei  employés  des  fortifications. 

Art.  1<»'. 

«  Tous  les  employés  des  fortifications,  connus 
ci-devant  sous  les  noms  d'inspecteurs  de  casernes, 
de  caaeroiers,  de  footainiers,  de  citerniers,  d'éclu- 
siers,  de  gardes  des  fortifications,  digues,  lignes, 
épis,  jetées,  etc.,  seront  désignés  dorénavant  sous 
le  nom  de  gardes  des  fortifications  et  d^iclusiers 
des  fortifications. 


Art.  2. 

«  Les  emplois  de  gardes  et  d'éclnsierB  des  forti- 
fications, dans  les  places  de  première  et  de  seconde 
classe  ne  pourront  être  donnés  qu'à  des  sujets 
qui  aient  été  employés  six  ans  au  service  des 
fortifications. 

Art.  3. 

fc  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de  garde 
ou  d'éclusier  des  fortifications,  qu'en  conséquence 
de  la  nomination  du  roi  et  d'un  brevet  de  Sa 
Majesté. 

Art.  4. 

f  Les  gardes  et  éclnsier^  des  fortifications 
seront  divisés  en  quatre  classes,  quant  aux 
appointements  dont  ils  doivent  Jouir,  savoir  t 

Pa»  aoi  Bnsemble* 

20  de  la  première  classe,  au^  _^  ^  ^  ^  ^^^  ^ 

appoinferaents  de 720 1.  14,400  U 

80  de  la  seconde  classe,  aux 

appol  n  tements  de •  549  43,^00 

120  de  la  troisième  classe,  aux 

appointements  de 360  43,200 

80  de  la  quatrième  classe^  aux 

appointements  de 240  19,200 

300  gardes  ou  éclusiers  des 
fortifications  coûtant  en- 
semble   120,0001. 

Cette  somme  de  120,000  livrer  sera  ajoutée  an- 
nuellement aux  fonds  destinés  it  l'enfretien  des 
fortifications  et  des  bâtiments  militairee  qui  en 
dépendent. 

Art,  5. 

«  Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  ne 
seront  soumis  qu'à  l'autorité  militaire  dans  tont 
ce  qui  dépendra  de  leurs  fonctions,  et  ils  ne  re- 
cevront d'ordres,  pour  leur  service,  que  de  ceux 
des  agents  de  cette  autorité  qui  leur  seront  dési- 
gnés à  cet  effet  par  les  règlements  militaires. 

Art.  6. 

«  Les  300  gardes  et  éclusiers  des  fortifications, 
désignés  à  rartiole  4  ci-dessus,  seront  répartis 
par  le  ministre  de  la  guerre  dans  les  places  et 
postes  militaires  suivant  les  besoins  du  service, 
pour  y  exercer  les  fonctions  qui  leur  seront  assi- 
gnées par  leur  brevet. 

Art*  7. 

«  Les  employés  des  fortifications  continueront 
à  exercer  leurs  emplois  comme  ci-devant,  et  Us 
n'éprouveront  aucune  réduction  sur  les  traite- 
ments dont  ils  jouissent:  quant  à  l'excédent  des 
fonds  affectés  à  la  présente  organisation  sur  ceux 
qui  étaient  affectés  à  l'ancienne,  il  sera  réparti, 
par  le  ministre  de  la  guerre,  tant  à  ceux  des 
anciens  employés  dont  les  fonctions  seront  aug- 
mentées, qu'aux  gardes  et  éclusiers  des  fortifi- 
cations qui  seront  créés  suivant  la  nouvelle 
organisation,  soit  pour  satisfaire  aux  besoins  du 
service  dans  les  lieux  où  ils  deviennent  néces-» 
saires,  soit  à  mesure  de  l'extinction  des  eiâpiois. 

Art.  8. 

«  Tous  les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications, 
d'ancienne  ou  de  nouvelle  création,  seront  tenus 
de  résider  dans  les  lieux  de  leur  service,  ainsi 
que  d'y  porter  l'uniforme  qui  leur  sera  affecté  : 
faute  de  se  conformer  à  cette  injonction,  il  sera 
nommé  à  leur  emploi. 
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Art.  9. 

•  Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  re- 
cevront un  logement  en  argent  ou  en  nature,  au 
lieu  fixé  pour  leur  résidence. 

Art.  10. 

«  Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  ne 
pourront  exercer  aucun  emploi  ou  charge  de 
communauté  dont  le  service  empocherait  celui 
qui  (eurent  confié  en  qualité  de  gardes  etd*éclu- 
siers  des  fortifications. 

Art.  11. 

«  Tous  privilèges  et  exemptions,  de  quelque 
espèce  quMls  soient,  dont  ont  joui  ou  pu  jouir 
1^8  employés  des  fortifications  aux  entrées  des 
villes  sur  les  objets  de  consommation,  seront  et 
demeureront  suf>primé9,  à  dater  de  Tépoque  de 
la  publication  du  présent  décret.  » 

(Ces  divers  articles  sont  successivement  dé- 
crétés.) 

M.  le  PréflMent.  Messieurs,  les  troit  commis- 
saires que  vous  avez  nommés  hier  pour  entendre 
et  recevoir  par  écrit  les  déclarations  du  roi  et  de 
la  reine  demandent  à  rendre  compte  de  leur  mis- 
sion. (Ouil  ouil) 

M.  Trenehet,  un  des  commissaires,  donne 
lecture  du  rapport  rédigé  par  ces  trois  commis- 
saires et  ainsi  conçu  : 

«  Messieurs, 

«  Bn  exécution  des  ordres  contenus  dans  votre 
décret  d*hier,  nous  nous  sommes  réunis  MM.  Ou- 
port,  d'André  et  moi,  et  nous  nous  sommes  ren- 
dus au  cb&teau  des  Tuileries  vers  les  7  heures 
du  soir,  précédés  de  deux  de  vos  huiésiers.  Nous 
avons  été  Introduits  dans  la  chambre  à  coucher 
du  roi,  où  nous  Favons  trouvé  seul.  Après  avoir 
fuit  lecture  de  la  totalité  de  votre  décret,  j*ai  cru 
devoir  observer  au  roi  que  la  déclaration  que 
nous  étions  chargés  de  recevoir,  par  Tarticle  3  du 
décret,  se  référant  aux  mêmes  objets  sur  lesquels 
TAssemblée  nationale  avait  ordonné  une  infor- 
iiiation  par  Tarticle  1*',  nous  paraissait  devoir 
porter,  conformément  au  texte  de  cet  article, 
8ur  les  événements  de  la  nuit  du  20  au  21  de 
ce  mois,  ain^i  que  sur  les  faits  antérieurs  qui  y 
étaient  relatifs. 

«  Le  roi  a  pris  alors  la  parole;  et  après  nous 
avoir  observé  quUl  n 'entendait  pas  subir  un  inter- 
rogatoire, mais  quUl  consentait  de  répondre  au 
vœu  de  l'Assemblée,  en  s'expliquant  sur  l'objet 
qui  lui  était  iq^iqué,  il  nous  a  fait  la  déclara- 
tion que  vous  trouverez  contenue  dans  notre 
procès-verbal,  et  que  nous  avons  recueillie  de 
sa  bouche,  et  dans  les  mêmes  expressions  dont 
il  ë'est  servi. 

«  L'o(tératioQ  finie,  le  roi  a  pris  lui-même  de 
nos  mains  le  papier,  dont  il  a  fait  lecture  à  voix 
haute  ;  et  ayant  reconnu  qu'il  ne  contenait  que 
la  rédaction  fidèle  de  sa  déclaration,  sauf  un  objet 
qu'il  avait  omis,  et  qu'il  nous  a  fait  ajouter,  il  a 
signé  le  procès-verbal  et  paraphé,  ainsi  que  nous, 
\^f^  bas  des  passes. 

«  Après  avoir  reçu  la  déclaration  du  roi,  nous^ 
nous  sommes  tratisportés  à  l'appartement  de  la 
reme  :  noua  y  avons  trouvé  le  roi  et  Madame 
Eli^:abelh,  qui  éiaient  prêts  &  se  mettre  à  table. 
Madame  Elisabeth  nous  ayant  observé  que  la 
reine  ne  pouvait  pas  nous  recevoir  en  ce  mo- 
ment, parce  qu'elle  venait  de  se  mettre  au  balo. 


nous  l'avons  priée  de  vouloir  bien  nous  faire  indt* 
qner  par  la  reine  Fheure  à  laquelle  elle  pourrait 
nous  recevoir.  Madame  Elisabeth  nous  étant  venue 
rapporter  elle-même  que  la  reine  pourrait  nous 
recevoir  ce  malin  vers  onze  beures,  nous  nous 
sommes  retirés. 

«  Etant  retournés  ce  matin  chez  la  reine,  nous 
avons  été  introduits  dans  sa  chambre  à  coucher, 
où  nous  l'avons  trouvée  seule.  Nous  lui  avons 
fait  la  lecture  de  votre  décret  ;  nous  lui  avons 
fait  la  même  observation  préliminaire  que  nous 
avions  faite  au  roi  ;  après  quoi,  elle  nous  a  dicté 
la  déclaration  que  vous  trouverez  contenue  dans 
un  second  procès-verbal.  La  reine  a  relu  e!le~ 
même  cette  déclaration,  «le  même  que  le  roi  l'a- 
vait fait,  et  a  signé  et  paraphé  le  bas  de  la  page. 

c  Telle  est.  Messieurs,  la  manière  dont  nous 
avons  exécuté  la  mission  que  vous  nous  aviez  cou- 
fiée.  Nous  désirons  avoir  rempli  nos  devoirs  avec 
l'eNaciitude  scrupuleuse  que  son  importance  exi- 
geait. 

«  Signé  :  TRONCHBT,  ADRIEN  DCPORT 

et  d'ANDRÉ.  » 

M.  Dvpert,  un  des  commissaires^  donne  lec- 
ture des  procès-verbaux  dressés  par  les  trois 
commissaires  et  ainsi  conçus  : 

Déclaration  du  roi. 

Cejourd'hui  dimanche  26  juin  1791 ,  nous 
François-Denis  Tronchei,  Adnen-Jean-Prançois 
Duport  el  Antoine- Balthazar- Joseph  d*André, 
commissaires  nommés  par  l'Assemblée  nationale 
pour  l'exécution  de  son  décret  de  ce  jour,  ledit 
décret  portant  que  FAysemblée  nationale  nom- 
mera 3  commissaires  pris  dans  son  sein  pour 
recevoir  par  écrit,  de  la  bouche  du  roi,  sa  dé- 
claration, laquelle  sera  signée  du  roi  et  des  com- 
missaires, et  qu'il  en  sera  de  même  pour  la  dé- 
claration de  la  reine; 

Nous  étant  réunis  au  comité  militaire,  nous 
en  sommes  partis  à  l'heure  de  6  et  demie  pour 
nous  rendre  au  château  des  Tuileries,  où  étant, 
nous  avons  été  introduits  dans  la  chambre  du 
roi)  et,  seuls  avec  lui,  le  roi  nous  a  bit  la  décl.t- 
ration  suivante: 

«  Je  vois.  Messieurs,  par  l'objet  de  la  mission 
qui  vous  est  donnée,  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'un 
interrogatoire  ;  mais  je  veux  bien  répondre  au 
désir  de  l'Assemblée  nationale,  et  je  ne  crain- 
drai jamais  de  rendre  publics  les  motifs  de  ma 
conduite. 

«  Les  motifs  de  mon  départ  sont  les  outrages 
et  les  menaces  qui  ont  été  faits  le  10  avril  à  ma 
famille  et  à  moi-même.  Depuis  ce  temps,  plusieurs 
écrits  ont  cherché  à  provoquer  des  violences 
contre  ma  personne  et  contre  ma  famille,  et  ces 
insultes  sont  restées  jusqu'à  présent  impunies. 
J'ai  cru  dès  iors  qu'il  n'y  avait  pas  de  sûreté,  ni 
même  de  déC(*nce  pour  ma  famille  et  pour  moi, 
de  rester  à  Paris. 

<:  J'ai  désiré  en  conséquence  de  quitter  cette 
ville.  Ne  le  pouvant  faire  publiquement,  j'ai  ré- 
solu de  sortir  de  nuit  et  i^ans  suite.  Jamais  mon 
intention  n'a  été  de  sortir  du  royaume;  je  n'ai 
eu  aucun  concert  sur  cet  objet,  ttl  avec  les  puis- 
sances étrangères,  ni  avec  mes  parents,  ni  avec 
aucun  des  autres  Français  sortis  du  royaume. 

«  Je  pourrais  donner  pour  preuve  de  mon  in- 
tention, que  des  logements  étaient  préparés  à 
Montmédy  pour  me  recevoir,  ainsi  que  ma  fa- 
mille. J'avais  choisi  cette  place,  parce  qu'étant 
fortifiée,  ma  famille  y  aurait  été  en  sûreté,  et 
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qu*é(aot  près  de  la  frontière,  j^aarais  été  plus  à 
portée  de  m'opposer  à  toute  espèce  d'iovasion 
dans  la  France  (Rirei  ironiquet.)^  si  on  avait 
Youlu  en  tenter  quelqu'une,  et  de  me  porter 
uioi-mème  partout  où  j'aurais  pu  croire  qu^l  y 
avait  quelque  danger.  Bniin,  j'avais  cboisl  Mont- 
médy  comme  le  premier  goint  de  ma  retraite, 
jusqu'au  moment  où  j'aurais  trouvé  à  propos  de 
uie  rendre  dans  telle  autre  partie  du  royaume 
qui  m'aurait  paru  convenable. 

<  Un  de  mes  principaux  motifs,  en  quittant  Paris, 
éiait  de  faire  tomber  l'argument  qu'on  tirait  de 
ma  non-liberié  ;  ce  qui  pouvait  fournir  une  oc- 
casion de  troubles. 

I  Si  j'avais  eu  intention  de  sortir  du  royaume, 
je  n'aurais  pas  publié  mon  mémoire  le  jour  même 
de  mon  départ,  mais  j'aurais  attendu  d'être  hors 
des  frontières. 

«  Je  conservais  toujours  le  désir  de  retourner 
à  Paris  ;  c'est  dans  ce  sens  qu'il  faudra  entendre 
la  dernière  phrase  de  mon  mémoire,  dans  la- 
quelle il  est  dit  :  «  Français,  vous  surtout  Pari- 
«  sien»,  (]uel  plaisir  n'aurais-je  pas  à  me  trouver 
«  au  milieu  de  vous  !  -> 

K  Je  n'avais  dans  ma  voiture  ({ue  13,200  livres 
en  or  et  560,000  livres  en  assignats,  contenus 
dans  le  portefeuille  qui  m'a  été  renvoyé  par  le 
département. 

«  Je  n'ai  prévenu  Monsieur  de  mon  départ  que 
peu  de  temps  auparavant  ;  il  n'a  passé  dans  h* 
pays  étranger  que  parce  qu'il  avait  été  convenu 
entre  lui  et  moi  que  nous  0(î  suivrions  pas  la  même 
route,  et  il  devait  revenir  en  France  auprès  de  moi. 

«  J'avais  fait  donner  des  ordres,  peu  de  jours 
avant  mon  départ,  aux  trois  personnes  qui  m'ac- 
compagnaient en  courriers,  de  se  faire  faire  des 
babils  de  courrier,  p:irc6  qu'ils  devaient  être  en- 
voyés porter  des  dépêches.  Ce  n'est  que  la  veille 
que  l'un  d'eux  a  reçu  verbalement  mes  ordres. 

«  Le  passeport  était  nécessaire  pour  faciliter 
mon  voyage;  il  u'a  été  indiqué  pour  un  pays 
étranger,  que  parce  qu'on  n'en  donne  pas  au  bu- 
reau des  affaires  étrangères  pour  l'Intérieur  ou 
royaume  ;  et  la  route  indiquée  par  Francfort  n'a 
pas  même  été  suivie  dans  le  voyage. 

«  Je  n'ai  jamais  fait  aucune  autre  protestatio  i 
que  dans  le  mémoire  que  j'avais  laisse  à  mon  dé- 
part. 

«  Cette  protestation  même  ne  porte  pa<<,  ainsi 
que  le  contenu  du  mémoire  l'atteste,  sur  le  fond 
des  principes  de  laConsiilution,  mais  sur  la  forme 
des  sanctions,  c'est-à-dire  sur  le  peu  de  liberté 
dont  je  paraissais  jouir,  car  les  décrets  n'ayant 
pas  été  présentés  en  masse,  je  ne  pouvais  pas 
juger  de  l'ensemble  de  la  Constitution.  Le  prin- 
cipal reproche  qui  est  contenu  dans  ce  mémoire, 
se  rapporte  aux  d if tî cultes  dans  les  moyens  d'ad- 
miriistfation  et  d'exécution. 

«  J'ai  reconnu  dans  mon  voyage  que  l'opinion 
publique  était  d«^cidée  en  faveur  de  la  Constitu- 
tion. {Ah!  ahf)  Je  n'avais  pas  cm  pouvoir  con- 
naître pleinement  cette  opinion  publiaue  à  Paris  : 
mais,  dans  les  notions  qne  j'ai  recueillies  person- 
nellement dans  ma  route,  je  me  suis  convaincu 
combien  il  était  nécessaire,  même  pour  le  sou- 
tien de  la  Constitution,  de  donner  de  la  force  aux 
pouvoirs  établis  pour  maintenir  l'ordre  public. 

«  Aussitôt  que  j'ai  reconnu  la  volonté  {[énérale, 
je  n'ai  point  hésité,  comme  je  n'ai  jamais  hésito, 
de  faire  le  sacriQce  de  tout  ce  qui  m'est  person- 
nel pour  le  bonheur  du  peuple,  qui  a  toujours  été 
l'objet  de  mes  désirs. 

<  J'oublierai  volontiers  tous  les  désagrémeuts 


que  je  peux  avoir  essuyés,  pour  assurer  la  paix 
et  la  félicité  de  la  nation.  » 

«  Le  roi,  après  avoir  fait  lecture  de  la  présente 
déclaration,  a  observé  qu'il  avait  omis  d'ajouter 
que  la  gouvernante  de  son  fils  et  les  femmes  de 
la  suite  n'ont  été  averties  que  peu  de  temps 
avant  son  départ. 

«  Bt  le  roi  a  signé  avec  nous. 

«  Aimi  signé  :  LOUIS,  Tronchet,  ADRIEN  DUPORT 

et  D'ANDRÉ.  » 


Déclaration  de  la  reine. 

«  Cejourd'hui  lundi  27  juin  1791,  nous  Fran- 
çois-Denis Tronchet,  Adrien-François  Duport,  et 
Antoine-Baltbazar-Joseph  d'André,  commissaires 
nommés  par  l'Assemblée  nationale  pour  l'exécu- 
tion de  son  décret  d'hier,  ledit  décret,  portant 
que  l'Assemblée  nationale  nommera  3  commis- 
saires pris  dans  son  sein  pour  recevoir  par 
écrit,  de  la  bouche  du  roi,  sa  déclaration,  la- 
quelle sera  signée  du  roi  et  des  commissaires,  et 
qu'il  en  sera  usé  de  même  pour  la  déclaration  de 
de  la  reine;  nous  étant  réunis  au  comité  de  Cons- 
titution, nous  en  sommes  partis  à  10  heures  et 
demie  du  matin  pour  nous  rendre  au  château 
des  Tuileries,  où  étant,  nous  avons  été  introduits 
dans  la  chambre  de  la  reine;  et,  seuls  avec  elle, 
la  reine  nous  a  fait  la  d^^claration  suivante  »  : 

«  Je  déclare  que  le  roi  désirant  partir  avec  ses 
enfants,  rien  dans  la  nature  n'aurait  pu  m'em- 
pêcher  de  le  suivre  :  j'ai  assez  prouvé  depuis  2  ans, 
dans  plusieurs  circonstances,  que  je  ne  le  quit- 
terai jamais. 

«  Ce  qui  m'a  encore  plus  déterminée,  c'est 
l'assurance  positive  que  j'avais,  que  le  roi  ne 
voudrait  jamais  quitter  le  royaume.  S'il  en  avait 
eu  le  désir,  toute  ma  force  aurait  été  employée 
pour  l'en  empêcher.  (Murmures.) 

u  La  gouvernante  de  mon  fils,  qui  était  ma- 
lade depuis  5  semaines,  n'a  reçu  les  ordr^^s  que 
dans  la  journée  du  départ;  elle  ignorait  absolu- 
ment la  destination  du  voyage;  elle  n'a  emporté 
avec  elle  aucune  espèce  de  hardes  :  j'ai  été  obli- 
gée moi-même  de  lui  en  prêter. 

«  Les  3  courriers  n'oftt  pas  su  la  destination 
ni  le  but  du  voyage;  sur  le  chemin,  on  leur  don- 
nait l'argent  pour  payer  les  chevaux,  et  ils  rece- 
vaient l'ordre  pour  la  route. 

«  Les  2  femmes  de  chambre  ont  été  averties 
dans  l'instant  même  du  départ;  et  l'une  d'elles, 
qui  a  son  mûri  dans  le  château,  n'a  pas  pu  le 
voir  avant  de  partir. 

«  Monsieur  et  Madame  devaient  venir  nous  re- 
joindre en  France,  et  ils  n'ont  passé  par  le  pays 
étran>{er  que  pour  ne  pas  embarrasser  et  faire 
manquer  de  chevaux  sur  la  route.  (Murmures.) 

«  Nous  sommes  sortis  par  l'appartement  de 
M.  Villequier,  en  prenant  la  précaution  de  ne 
sortir  que  séparément  et  à  diverses  reprises. 

M  Bt  après  avoir  fait  lecture  à  la  reine  de  la 
présente  déclaration,  elle  a  reconnu  qu'elle  était 
conforme  à  ci;  qu'elle  nous  avait  dit  : 

«  Bt  elle  a  signé  avec  nous. 

f  Signé  :  MARIB-ANTOINBTTB.  Tronchet, 
Adrien  Duport  et  d'André.  » 

M.  Tronchet.  Je  crois  devoir  ajouter  que  le 
roi  nous  a  témoigné  le  désir  d'avoir  un  double 
de  sa  déclaration.  Je  l'annonce  à  l'Assemblée 
pour  qu'elle  ordonne  à  cet  égard  ce  qu'elle  croira 
convenable. 
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Plusieurs  membres  :  C'est  juste  ! 
(L'Assemblée  aatorise  les  conamissaires  à  re- 
mettre au  roi  un  double  do  sa  déclaration.) 

M.  Chabr««d.  L'Àisemblée  a  ordonné  qu41 
Ini  serait  fait  un  rapport  tant  des  déclarations 
du  roi  et  de  la  reine,  que  des  Interrogatoires  et 
des  dépositions  de  témoins  énoncés  dans  son 
décret,  et  elle  s'est  réservée  de  prendre  sur  ce 
rapport  tet  parti  qu*eile  croirait  convenable» 

Dans  cet  état,  je  crois  qae,dao8ce  moment-ci, 
il  ne  peut  être  question  Œaucune  délibération  et 

aue  les  deux  déclarations  qui  viennent  d*étre  lues 
oiveot  demeurer  réservées  et  déposées  aux  ar- 
chives pour  être  ensuite  renvoyées,  avec  les  in- 
terrogatoires et  les  dépositions,  au  comité  qui 
sera  chargé  d^en  faire  ie  rapport  à  fÂssemblee. 
(Oui!  oui!) 

(L^Âssemblée,  consultée^  décrète  que  les  dé- 
clarations du  roi  et  de  la  reine  seront  déposées 
aux  Archives  pour  être  renvoyées  au  comité  qui 
sera  chargé  de  lui  faire  le  rapport,  tant  des  deux 
déclarations,  que  des  interrogatoires  et  dépoei** 
tiens  des  témoins  qu'elle  a  ordonnés.) 


J.  Fréteap-Sulnl-Jaat,  au  nom  des  comités 
réunis  des  recherches  et  des  rapports,  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  chariie 
son  comité  diplomatique  de  lui  présenter,  dans 
le  plus  court  délai,  des  mesures  générales  pour 
Texpéditio  I  des  pussoports  nécessaires  aux  étran- 
gers qui  désireront  sortir  du  royaume.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  dispussion  du 
projet  du  Code  pénal  ((). 

M.  Ije  Pelletter-Saliit-F«rg;eaa,  rapport 
teur.  Nous  sommes  re^té8,  Messieurs^  à  l'ar- 
ticle 10  de  la  1'*  section  du  titre  U  ainsi  cousu  : 

Art.  10. 

«  L'assassinat  sera  réputé  consommé,  et  puni 
de  la  peine  portée  ci-dessus,  lorsque  l'attaque  à 
dessein  de  tuer  aura  eu  lieu.  » 

Un  membre  propose,  pour  amendement,  d'ajou- 
ter à  l'article  ces  mots  : 

«  A  moins  que  le  coupable,  mattre  de  con- 
sommer son  crime»  ne  se  soit  volontairement 
arrêté  ». 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'j  a  pas  Heu  à  dé- 
libér(*r  sur  cet  amendement  et  adopte  Tarticle  10 
sans  modification). 

M.  1^  Pelletier -•  Saint  -  Far^eaa,  rap- 
porteur^ ôoûne  lecture  des  deux  articles  suivants 
qui  sont  successivement  mis  aux  voix  : 

Art.  11. 

«  L'homicide  par  poison  sera  réputé  consommé, 
et  puni  de  la  peine  portée  ci-dessus,  lorsque  l'ero» 
poison iiement  aura  été  effectué,  ou  lorsque  le 
poison  aura  été  présenté,  ou  lorsque  le  poison 
aura  été  mêlé  avt  c  des  alimenta,  (les  lîreuvages 
spécialement  destinés,  soit  à  l'usage  de  la  per- 
so* ne  contre  laquelle  ledit  atti*nlat  aura  été  di- 
rigé, soit  à  l'usage  de  toute  une  famille,  société 
ou  habitants  d'une  même  maison,  soit  à  l'usage 
du  public.  » 

Art.  12. 
«  Toutefois,  si,  avant  l'empoisonnement  effec- 

(1)  Voy.  ci-dessas»  sé«oM  dut!  juin  1791,  page  389. 


tué,  ou  avant  que  rerapoisonnement  ëes  alimeolf 
ou  des  breuvages  ait  été  découvert,  i'empoieon- 
neur  arrêtait  l'exécution  du  crime,  eoit  en  sup- 
primant lesdits  aliments  ou  breuvages,  soit  en 
empêchant  qu'on  n'en  fiasse  Usage,  les  peinei  por- 
tées contre  ledit  crime  na  seront  poiot  eneou* 
rues.  » 
(Ces  deux  artiolea  sont aoccoiaiveflMiit  adoptée.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  il.  le  curé  et 
de  Is^  fabrique  de  SainlrGermaiu-l'Auxerrois  une 
lettre  par  laquelle  ilp  demandent  k  rAseamblée 
si  ses  qccqpatioQs  lui  permettront  d'assister  jeodi 
r>rochain  a  la  procession  de  VooUfVû  40  te  Féîe^ 
Dieu^ 

(L'Assemblée  arrête  qu'une  députatioo  de 
12  membres  se  rendra  jeudi  prochain  à  cette 

procession). 

(La  séance  est  levée  ^  trois  beores  et  demie.) 


ASSEUBLÉB  NATIOMALB. 

PUÉ6lnBNC^  I»  M.  iLLBXAMDHB  Dl  BBAOHABIIAIB. 

Séariu  extraordinaire  du  lundi  fl  /mbs  1791, 

au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  &  six  heures  da  9oir, 

PlmUurs  commissaires  des  guerres  sont  iutro- 
duits  à  la  barre.  Ce  sont  : 

MM.  Gapet,  ordonnateur. 
D'Aleney,    id. 
Gappe,        id, 
Roussiére,  id. 
Lagrave,    id. 
Lamolére, 
Belonde. 
Lasaulsaye, 
Chesnel, 
Seigneur, 

Baudouin  de  Mootarge, 
Teyssére, 
Le  Moonier, 
BoiUeau. 
Beauvailon, 
Guiilemardf 

L*un  d'entre  eujs  pr^nd  1%  parole  at  dit  î 

«  Messieurs, 

«  L'attachement  4  la  Goostitulion,  l'obéissance 
à  la  loi  fopt  aujourd'hui  la  gloire  et  la  vertu  d<*s 
Français.  Les  commissaires  des  guerres  ont  tou* 
jours  été  l'organe  des  lois  militaires  ;  préposés  à 
leur  exécution  et  ^  leur  maintien,  nous  devons 
l'exemple  d'une  soumission  entière  k  celles  de 
TBiat,  et  nous  venons  jurer  devant  vons  de  les 
observer,  de  les  défendre  et  de  moeriri  a*il  le 
faut,  pour  elles. 

«  Nous  osons  vous  garantir  ce  sentiment  pour 
nos  camarades  répandus  dans  tous  les  départe-» 
ments  de  la  France  ;  ils  envieront  sans  doute  le 
bonheur  que  nous  avons  aujourd'hui  d'en  pré- 
senter l'hommage  à  ses  légisiatoursi  et  s'ils  ont 
été  assf*s  heureux  pour  qu^  jusqu'ici  le  patrie^ 
tisme  d^aucun  d'eux  ne  mimât  ui  soupçuo  ni 
reproche,  ils  mettront,  comme  nous,  leur  hen-* 

(1)  Cette  séance  est  incemplêta  sa  MetUieur. 
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neor  à  ne  jamais  se  démentir.  »    {Applaudis^ 
semâniê») 

M.  le  PrésldcBi  lit  la  formule  du  serment. 

Les  commissaires  des  guerres  prêtent  le  serment. 

M.  €3a«ltler-Bia«B«t.  Les  élèves  en  chirurgie 
attendent  pour  prêier  leur  serment!  je  demande 
qu'ils  soient  introduits  dans  i^Assemblée. 

M.  I«  Préfttdent.  J'ai  observô  à  ces  messieurs 
que  TAssemblée  tenait  une  séance  extraordinaire 
pour  lire  des  adresses,  et  non  pour  recevoir  les 
dépu  talions. 

M.  Oaalller^BiavMit.  Mais,  Monsieur  le  Pré- 
sident, c'est  une  adresse  vivante.  {Oui!  om!  >— 
Applaudissements^) 

M.  le  Prëftldent.  Messieurs,  si  vous  le  jugez 
à  propos. . .  (Oui  f  oui  f) 

(La  députatioa  des  élèves  en  chirurgie  est  in- 
troduite à  la  barre.) 

M.  Martin,  chirurgien^  orateur  de  la  députa^ 
tion.  Des  hommes  destinés,  par  état,  à  combattre 
la  douleur  et  la  mort  ont  enlen<iu  la  patrie 
Fouffrante.  Voler  à  son  secours,  des'ioer  à  la 
défendre,  le  fer  qui,  dans  leurs  mains,  est  un 
instrument  de  bienfaisance  et  de  consolation, 
tt  Is  furent  et  peronl  toujours  le  premier  mouve- 
ment et  le  devoir  le  plus  cher  à  nos  cœurs. 

Les  ennemis  de  la  patrie,  épouvantés  par  le 
courage  majestueux  d^un  peuple  libre  et  digne 
de  l'être,  n'ont  encore  osé  sortir  des  téuè* 
bres  dans  lesquelles  ils  ourdissent  la  trame  de 
leurs  criminels  complots.  Chaque  heure,  chaque 
instant  peut  être  prêt  à  produire  une  explosion 
funeste  à  la  cause  des  peuples.  Bientôt  peut-être 
le:;  menaces  de  leur  rage,  impui^^sante  jusqu'ici, 
vont  se  tourner  en  réaht4.  Alors  tous  les  citoyens 
de  l'Empire,  tous  les  hommes  doués  d'une  éner- 
gie vertueuse,  ra^semblôs  par  vo^  ordres  sous 
les  drapeaux  de  l'égalité,  marcheront  à  la  victoire  ; 
ceux  qui  comme  nuus^  Messieurs,  ont  vu  la  mort 
de  près,  savent  qu'elle  ne  peut  inspirer  l'effroi 
au  guerrier  qui  ne  craint  que  fesclavage.  Ce 
n'est  pas  la  mort.  Messieurs,  c'est  la  douleur 

3u*on  redoute,  et  c'est  à  la  douleur  que  notre  url 
oit  et  sait  commadder. 

Metz,  assiégée  par  le  chef  d'une  maison  dès 
longtemps  funeste  à  la  France,  par  Gharles-Q  lint, 
voy.iit  ses  défenseurs  couverte  de  blessures  et 
livrés  au  découragement  :  un  seul  homme  parait  : 
le  calme  renaît  dans  la  place  avec  la  confiance. 
Gharles-Quint  fuit  et  laisse  ses  blessés  &  la  m^rci 
de  nos  braves  aïeux.  Cet  homm^^.  Messieurs,  était 
Ambroise  Paré,  chirurgien  célèbre. 

Riche  de  son  exiiérience  et  de  celle  de  2  siècles 
de  lumières  écoulés  entre  nous  et  lui,  nous  ve- 
nons jurer  dms  le  temple  auguste  de  la  loi,  de 
ne  vivre  que  pour  étancher  le  san:?  qui  peut 
couler  pour  une  aussi  belle  cause.  Doublement 
libres,  ne  craignant  point  de  laisser  à  la  patrie, 
après  notre  mort,  des  veuves  à  consoler  et  des 
orphelins  à  nourrir,  nous  sollicitons  la  faveur 
de  porter  les  premiers  coups  à  nos  ennemis 
communs.  Mais,  à  quelque  destination  qu'on  nous 
réserve,  nous  jurons  de  consacrer  toute  notre 
existence  au  service  des  défenseurs  de  la  pitne, 
de  les  conserver  &  la  reconnaissance  publique, 
et  de  nous  ensevelir  avec  eux  sous  les  ruines  de 
la  liberté.  (Vifs  applaudissements.) 


M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  reçoit 
avec  satisfaction  l'hommage  que  vous  lui  apportez 
de  votre  zèle,  au  sein  de  vos  études  où  vous  vous 
occupez  à  chercher  le  moyen  de  soulager  les 
maux  de  l'humanité.  Vous  y  aves  entendu  les 
maux  de  la  patrie,  et  vous  y  accourez!  Vons 
jurez  de  soulager  nos  frères  communs,  de  les 
conserver  à  la  reconnaisfiance  publique,  ou  de 
vous  ensevelir  avec  eux.  C'est  ne  pas  changer 
d'occupation. 

L'Assemblée  nationale  vous  admet  à  sa  séance. 

(Les  membres  de  la  députation  sont  introduits 
dans  la  salie.) 

M.  Maptln,  orateur  de  la  députation.  On  nous 
fait  oublier  que  nous  manquons  de  remplir  le 
devoir  le  plus  cher  à  nos  cœurs,  celui  de  prêter 
à  la  patrie  le  serment  solennel  d'obéir  à  la  nation 
et  à  la  loi  et  de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir 
la  Constitution  que  vous  avez  faite.  J'ose  vous 
supnlier,  au  nom  de  mes  confrères  et  au  mien  en 
particulier,  de  vouloir  bien  agréer  nos  excuses 
et  de  regarder  cette  omi<aslon  comme  uu  effet  de 
l'enthousiasme  où  nous  nous  trouvons. 

Messieurs,  placés  dans  le  sanctuaire  de  la  loi, 
il  est  permis  de  perdre  la  mémoire  et  de  ne  se 
souvenir  d'autre  chose  que  de  vous  voir  et  de 
vous  exprimer  l'hommage  de  notre  sentiment  et 
de  notre  patriotisme.  (Applaudissements,) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  est  prête  à  re- 
cevoir le  serment  que  vous  offrez  à  la  patrie. 

(Les  membres  de  la  députation  prêtent  le  ser- 
ment.) 

M.  le  Président.  Une  députation  de  20,000o|i- 
vriers  demande  à  prêter  le  serment. 

Voix  diverses  :  Il  faut  les  faire  entrer  I  (Non  ! 
non  !  demain  /) 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Merle,  secrétaire^  fait  lecture  des  adresses 
suivantes  : 

Adresses  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  département  de  la  Loir e^ Inférieure, 
ceux  du  département  de  la  Gironde,  du  départe^ 
ment  de  la  Côte^d'Or,  du  département  de  Rhône- 
et'Lùire,  du  département  du  Bas-Rhin,  du  dépar- 
tement de  VEure.  du  département  de  la  Seine* 
Inférieure,  du  département  de  la  Manche,  du 
département  de  l  Yonne,  du  département  de  la 
Mayenne,  du  département  de  la  Sarthe,  du  dé- 
partement de  la  Haute-Marne,  du  département 
d'Eure-et-Loir,  du  département  du  Pas-de-Calais, 
du  département  d'IlLe-et- Vilaine,  du  département 
du  Calvados,  du  département  de  la  Haute-Vienne, 
du  département  de  VOrne,  du  déparlement  du 
Nord,  des  administrateurs  formant  le  conseil  gé- 
néral du  département  de  la  Somme,  et  celui  du 
département  de  V Aisne,  qui  annoncent  à  l'Assem- 
blée qu'aussitôt  qu'ils  ont  appris  l'enlèvement  du 
roi,  ils  ont  pris  toutes  les  mesures  pour  main- 
tenir l'ordre  public  et  mettre  la  patrie  en  état 
de  défense.  Lt  s  autres  corps  administratifs,  les 
tribunaux,  les  officiers  municipaux,  les  gardes 
nationales,  tous  ont  agi  de  concert  pour  donner 
des  maruues  éclatantes  de  patriotisme.  Ils  ont 
renouvelé  le  serment  solennel  de  verser  jusqu'à 
la  dernière  )(outte  de  leur  sang  pour  le  maintien 
de  la  Constitution. 

Le  directoire  du  département  de  la  Loire-Infé^ 
rieure,  après  avoir  mis  eu  silrelé  les  caisses  pu- 
bliques, et  mis  embargo  à  Paimbœuf,  pour  em-« 
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Ï»écher  la  nouvelle  d'arriver  aux  colonies  avant 
es  précautions -qui  pourraient  être  Haas  les  des- 
seins de  TÂssemblée  nationale,  a  reçu  des  oHiciers 
de  ligne  le  serment  porté  dans  la  loi  du  15  du 
présent  mois. 

Le  directoire  du  département  de  la  Gironde 
envoie  une  adresse  imprimée  do  conseil  général 
de  la  commune  de  Bordeaux  à  ses  concitoyens, 
où  on  lit  ces  paroles  : 

«  Les  scélérats  qui  ont  commis  l'attentat  qui 
vous  est  dénoncé,  sont  sans  doute  bien  loin 
d'être  tranquilles  sur  les  suites  que  ne  peut  man- 

2uer  d'avoir  cette  folle  et  criminelle  entreprise. 
ombien  n'en  seront-ils  pas  épouvantés,  lors- 
âu'ils  sauront  que  nous  l'avons  apprise  avec 
ouleur,  mais  avec  calme;  lorsqu'ils  ^au^ont  que 
nous  n'avons  rien  perdu  de  cette  fermeté  qui 
sied  si  bien  à  des  bommes  qui  ont  juré  de  vivre 
libres  ou  mourir  !  » 

Les  directoires  des  départements  du  Bas-Rhin 
et  du  district  de  Strasbourg ^  ceux  du  département 
de  l'Eure  et  du  district  d^Evreux,  et  ceux  du  dé- 
parlement  de  V  Yonne  et  du  district  d'Auxerre, 
réunis  aux  officiers  municipaux,  aux  gardes  na^ 
tionales  et  aux  juges  des  tribunauXy  s'attachent 
princ  paiement  a  exprimer  à  l'administration  na- 
tionale les  sentiments  d'admiration,  de  reconnais- 
sance et  de  dévouement  dont  elle  les  a  pénétrés 
par  sa  conduite  héroïque  dans  une  circonstance 
aussi  critique. 

Les  corps  administratifs,  judiciaires  et  militai- 
res de  la  ville  d'Auxerre  envoient  une  adresse 
dans  laquelle  on  lit  ces  paroles  : 

«  Fermes  au  poste  que  la  patrie  nous  a  confié, 
toujours  rassemblé:*,  nous  veillerons  nuit  et  jour 

f»our  entretenir  au  milieu  de  nos  concitoye  s 
'ordre  et  la  paix,  tempérer  leur  ardeur  et  diri- 
ger leur  zèle.  » 

Ils  ajoutent  : 

c  Le  malheur  des  rois  est  d'être  trompés  ;  mais 
un  roi  qui  s'est  montré  tant  de  fois  citoyen  ne 
résistera  pas  sans  doute  à  la  voix  d'un  peuple 
libre,  lor^qu'en  son  nom  vous  lui  redemanderez 
et  sa  présence  et  8on  amour.  » 

Le  directoire  du  département  du  Jura  a  pris 
des  mesures  extraordinaires  pour  mettre  les  fron- 
tières en  état  de  défense;  il  a  faiteorOler  la  majeure 
partie  des  citoyens  capables  de  porter  les  arm^s. 

Les  administrateurs  du  département  de  Vllle^ 
et'Vilaine  et  du  disttiet  de  Rennes  instruisent 
rA^semblée  qne  les  troupes  de  ligne  en  garnison 
dans  cette  ville  se  sont  empressées  de  prêter, 
entre  leurs  mains,  le  serment  décrété  le  15  du 
présent  mois. 

Le  conseil  général  du  département  de  V Aisne 
fait  une  pétition  d'armes  et  ue  munitions,  qui  est 
renvoyée  au  romiié  militaire. 

H  solliciteune  punition  exemplaire  des  auteurs 
et  complices  de  1  enlèvement  du  roi,  une  récom- 
pense honorable  en  faveur  du  maître  de  poste 
de  Saiute-Menehould>  et  des  nommé'  Leblanc  et 
Cuulaud,  citoyens  de  Yarennes;  enfin  il  demande 
qu'il  soit  nommé,  par  l'Assemblée,  un  gouverneur 
a  l'héritier  présomptif  de  la  cou^'onne. 

Le  département  du  Ca/i;a(/os  supplie  l'Assemblée 
de  contiiiuer  et  prolonger  la  durée  de  sa  session 
au  delà  du  terme  qu'elle  avait  pu  se  propoi^er, 
et  jusqu'à  ce  que  le  salut  de  la  chose  publique 
soit  assuré. 

Adresse  des  sotu-officiers  et  soldais  composant 
le  12*  régiment,  ci^devani  d* Artois,  ainsi  conçue: 

«  Justement  alirmés  des  dangers  que  court  la 
patrie;  convaincus  que  la  fuite  honteuse  du  roi 
des  Françaia  n'a  pu  être  protégée  par  des  géné- 


raux qui  commandent  l'armée  de  cet  Empire,  sans 

3ue  ces  mêmes  généraux  aient  é>é  bien  sûrs  que 
ans  les  différents  corps  qui  la  composent  il 
existait  des  traîtres  animés  des  mêmes  internions 
de  scélératesse  qui  ont  dirigé  les  Bouille  ei  Hei- 
mann; 

Considérant  que  tous  les  officiers,  ci-devant  de 
naissance,  qui  sont  actuellement  dans  les  régi- 
ments, ont  toujours  affiché  leur  amour  pour  le 
roi,  et  la  haine  pour  la  nation  et  la  Ck)06titutioQ 
qu'elle  s'est  donnée  par  ses  représentants  ; 

Que  l'arrestation  du  roi  n'a  pas  changé  les  sen- 
timents anti  civiques  de  ces  niticiers,  mais  qu'elle 
a  seulement  changé  leur  projet  et  le  but  qu'ils 
s'étaient  proposé  en  faisant  passer  le  chef  de 
l'armée  chez  nos  ennemis  ; 

Les  sous-officiers  et  dragons  du  12*  régiment, 
mus  par  ces  considérations,  n'ayunt  et  ne  pou- 
vant avoir  aucune  confiance  dans  un>'  partie  des 
officiers  qui  les  commandent,  ont  arrêté  de  vous 
demander  que  la  caisse  et  le  guidon  du  régiment 
soient  transportés  chez  l'un  des  ci-devant  offi- 
ciers de  fortune. 

Ils  ont  arrêté,  en  outre,  que  la  demande  qu'ils 
vous  font  serait  communiquée  aux  divers  mem- 
bres des  corps  administratifs,  afin  d'obtenir,  des 
membres  qui  les  composent,  leur  assentiment  à 
la  présente  délibération. 
FaitàMetz,  Ie24  juinl791. 

Procès-verbal  des  faits  et  circonstances  qui  ont 
amené  la  délibération  cir^essus. 

(Communiqué  à  MM.  les  administrateurs  du 
directoire  du  département  et  de  la  ville  de  Metz 
par  une  députatioo  du  12*  régiment,  ci-devait 
d'Artois)  : 

«  M.  Bataille,  ci-devant  de  Mondelet,  capitaine 
commandant  le  régiment,  aprê' avoir  eu  connais- 
sance de  la  délibération  ci-Jessus  par  la  vote  du 
sieur  Lerèvre,  aajulant  de  semaine,  qui  y  avait 
été  autorisé  par  les  sous-ofliciers  et  les  dragons, 
donna  l'ordre  au  régiment  de  s'assembler  sans 
armes  au  manège  attenant  au  quartier.  Là,  les 
6  compagnies  formant  un  cercle,  MM.  les  officiers 
et  sou s-o (liciers  en  dedans,  M.  Bataille  prenant  la 
parole  a  dit: 

«  Dragons^  j'ai  appris  que  votre  envie  était 
«  que  la  caisse  et  le  guidfon  du  régimt'nt  fus- 
«  sent  reires  de  mes  main^  pour  être  transférés 
«  en  d'autres  mains.  Il  est  de  mon  devoir  de  con- 
«  sulter  louies  les  voix  pour  savoir  si  ce  vouloir 
«  existe  dans  tous  les  esprits.  » 

«.  Alors,  recueillant  toutes  les  voix  et  voyant 
que  la  volonté  générale  était  l'émission  du  Vœu 

3ui  avait  déterminé  la  délibération,  M.  Bataille  à 
onnéà  Tinstant  sa  di^mission,  et  refuse  de  com- 
mande- dorénavant,  vu  la  défiance  qui  lui  était 
manifestée  et  qu'il  ne  croyait  pas,  dil-il,  avoir 
méritée.  Alors  MM.  Chambon,  Bouix,  Gombault 
et  de  Ghenevière,  tous  quatre  capitaine^,  et 
M.  Maleville,  lieutenant,  ont  suivi  l'exemple  de 
M.  Bataille,  en  se  démettant  du  pouvoir  d«'  com- 
mander, par  une  renonciation  à  leurs  emplois. 

«  Le  sieur  Geoffroi,  maréchal  des  logis  en  chef, 
prenant  la  parole  au  nom  de  tous  les  dragon:*, 
a  dit  qu'il  devait  à  la  vérité  avouer  la  déliance 
qui  avait  déterminé  la  delir;éraiion  prise  par  les 
suus-officiers  et  dragons  ;  qut*  c'était  la  connais- 
naissance  d'un  propos  que  Ton  avait  dit  avoir  été 
tenu  par  M.  Bataille,  lors  de  l'arrestation  du  roi  : 
lequel  sieur  Bataille  avait  dit,  en  présence  du 
s  eur  Bradurier,  adjudant,  et  de  plusieurs  offi- 
ciers do  régiment,  qu'il  aurait  favorisé  l'évasion 
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du  roi,  et  que  par  là  il  se  serait  fait  un  mont 
d'or.  Après  cette  explication  entre  M.  Bataille  et 
les  sous-officiers  et  dragons,  sur  T inculpa* ion 
faite  au  premier,  il  a  éié  prouvé  que  le  propos 
avait  été  tenu  par  M.  Gouy,  et  non  par  Ai.  Ba- 
taille. Le  sieur  Gioffroi  reprenant  alors  la  parole, 
a  prié  instamment  M.  Bataille,  de  la  part  du  tout  le 
régiment,  de  se  désister  de  sa  première  résolution, 
et  de  conserver  le  commandement,  la  caisse  et  les 
guidons,  protestant  que  la  défiance  des  officiers, 
sous -officiers  et  dragons  envers  M.  Bataille 
n'existdit  plus;  mais  M.  Bataille  persista  et  jun 
sur  son  honneur  qu'ayant  abandonné  le  com- 
mandement, rien  ne  pourmit  l'engager  à  le  re- 
prendre, ajoutant  qu'il  avait  depuis  longtemps 
l'envie  de  donner  sa  démission^  ou'il  voulait  aller 
vivre  tranquillement  près  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants  qui  étaient  en  Suisse. 

«  D'après  plusieurs  prières  très  instantes  de  la 
part  de  MM.  tes  officiers,  sous-officiers  et  dra- 
gons ,  les  différentes  explications  tendant  à 
prouver  à  M.  Bataille  qu'il  devait  reprendre  le 
commandement  d'après  le  vœu  du  régiment 
assez  fortement  manifesté,  M.  Bataille  a  cru  de- 
voir insister  ainsi  que  les  sous-officiers  désignés 
ci-dessus,  pour  ne  plus  être  comptés  pour  rien 
au  régiment.  En  conséquence,  M.  Uuerampuil, 
capitaine,  a  pris  le  commandement. 

«  Avant  d^  se  séparer,  un  marécfial  des  logis 
a  pris  la  parole  et  a  dit  qu'un  propos  tenu  à 
M.  Bourselot,  maréclial  des  logis,  par  M.  Ghéne- 
vière,  capitaine  du  détachement  commandé  pour 
aller  porter  du  secours  à  Yarennes,  où  la  famille 
royale  avait  été  heureusement  arrêtée,  avait  été 
douloureusement  remarqué  par  M.  Bourselot,  et 
fait  une  égale  impre-sion  dans  l'esprit  dessous- 
officiers,  à  qui  il  avait  été  rendu  ;  que  M.  Ghé- 
nevière  avait  demandé  quelles  étaient  les  dispo- 
sitions des  dragons  du  régiment,  si  l'on  pouvait 
compter  sur  eux  pour  favoriser  l'évasion  du  roi, 
M.  Bourselot  ayant  répondu  que  non,  M.  Ghéoe- 
vière  avait  demandé  si  les  tous-ofticiers  pen- 
saient comme  les  diagons;  le  sieur  Bourselot 
ayant  protesté  qu'ils  pensaient  absolument  de 
même,  que  M.  Ghénevière  s'était  retiré  peu  satis- 
fait de  sa  réponse. 

«  M.  Bourselot  a  encore  observé  à  MM.  les 
officiers,  ci-devant  dits  de  naissance,  que  leur 
conduite  avait  depuis  trop  longtemps  affiché 
leur  incivisme  et  laii  naître  de  justes  soupçons 
snr  leur  volonté  à  maintenir  la  Gonsiitution  dé- 
crétée par  l'Assemblée  nationale  ;  que  Itur  société 
constamment  séparée  de  celle  des  officiers  ci- 
devant  dits  de  fortune,  leur  mépris  pour  la  garde 
nationale,  les  différents  propos  tendant  à  dé- 
crier les  opérations  des  représentants  de  la  na- 
tion, et  enfin  d'autres  traits  d'aristocratie  trop 
nomoreux  à  rappeler,  devaient  naturellemeut 
faire  craindre  que  des  officiers  faits  par  leur  état 
pour  défendre  a  la  tête  de  leurs  troupes  la  Gons- 
titution  française,  ne  se  comportassent  pas  tou- 
jours avec  la  loyauté  que  nous  demandons  à  tous 
les  officiers  du  régiment. 

«  Après  nulle  défense  de  la  part  des  officiers 
grièvement  inculpés,  le  régiuient  s'est  retiré 
dans  son  quartier  :  les  sous-oftlcierà  et  dragons 
ont  à  l'instant  arrêté  qu'une  dépuiation  irait 
instruire  le  département  de  ce  quus'était  passé. 
Les  députés  sont  allés  au  lieu  ue  ses  séances, 
et  ap.ès  avoir  rendu  le  précis  des  éveuemeots 
ci-desïUs  détaillés,  le  député  qui  avait  la  parole 
a  ajouté  que  les  sous-oificiers,  les  dragons  du 
12*  régiment  priaient  instamment  Messieurs  du 
4éparlemeDt  de  faire  une  adresse  à  TAssemblée 


nationale  à  l'effet  de  la  supplier  qu'il  soit  nommé 
un  colonel  pour  remplacer  le  ci-devant  com- 
mandant François  d'Bscars,  émigrant  depuis 
l'année  1790,  de  faire  également  nommer  à  toutes 
les  places  qui  se  trouveraient  vacantes  par  la 
démission  des  officiers  désignés  dans  le  procès- 
verbal  ci-dessus.  Messieurs  les  membres  du  dé- 
partement, ayant  accueilli  favorablement  les 
députés  du  douzième  de  dragons,  ont  demandé 
({ue  copie  dudit  procès-verbal  soit  remise  sur 
le  bureau.  Ge  qui  a  été  exécuté  après  avoir  fait 
mettre  les  signatures. 

«  Fait  à  Metz,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois 
de  juin  1791.  » 

Adresses  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  district  d'Argentan,  de  ceux  du  district  de 
Joigny,  du  district  d'Amiens,  du  district  de  Mantes, 
du  district  de  Chartres^  du  district  de  Dieppe,  du 
district  de  Sedan^  du  district  de  Montfort-V Amaury, 
du  district  de  Bar^sur^Aube^  du  district  de  Longwy^ 
du  district  de  Montmédy,  et  des  juges  composant 
le  tribunal  du  district  ctEvreux,  qui  expriment 
les  mêmes  sentiments  que  les  administrateurs 
des  départements  et  annoncent  des  nouvelles 
aussi  satisfaisantes. 

Le  directoire  du  district  de  Joigny  sollicite  la 
veneeance  des  lois  contre  les  auteurs  et  complices 
de  l  enlèvement  du  roi. 

Le  district  d'Amiens  supplie  l'Assemblée  de 
poursuivre  et  prolonger  le  cours  de  ses  travaux, 
jusqu'à  ce  que  ses  ennemis,  vaincus  et  découragés, 
aient  appris  à  respecter  la  majesté  d'un  peuple 
libre. 

Vadresse  du  directoire  du  district  de  Chartres 
contient  ces  paroles  : 

«  L'orage  qui  nous  agite  hâtera  notre  entrée 
dans  le  port.  Semblable  à  un  coup  de  tonnerre 
qui  meut  et  embrase  l'atmosphère,  la  nouvelle  de 
l'évasion  du  roi  nous  a  tous  électrisés.  Le  feu  du 
patriotisme  s'est  rallumé.  Nous  jurons  tous  avec 
vous  de  sauver  la  patrie  ;  avec  tous  nos  braves 
guerriers,  de  vivre  libres,  ou  de  pénr.  L'arrrstation 
du  roi  redouble  notre  courage  et  augmente  nos 
espérances.  La  divinité  sans  doute  aide  à  la  sa- 
gesse humaine  à  rétablir  la  dignité  de  l'homme, 
et  assurer  la  liberté  des  peuples,  n 

Le  district  de  Dieppe  annonce  qu'à  la  nouvelle 
de  l'arrestation  du  roi,  tous  les  corps,  sur  la  de- 
mande du  peuple,  se  sont  réunis  dans  la  prin- 
cipale église  pour  y  assister  à  un  TeDeum.  «  L'é- 
vénement, dit-il,  qui  pouvait  couvrir  de  deuil 
tout  l'Empire,  n'a  pas  troublé  un  seul  instant  la 
tranquillité  publique.  Jamais  le  peuple  n'a 
montré  tant  d'énergie  et  de  confiance  dans  les 
chefs  qu'il  s'est  donnés;  jamais  il  n'a  manifesté 
un  amour  aussi  vif  et  plus  ardent  pour  la  liberté 
qu'il  a  conquise;  jamais  il  n'a  montré  plus  de 
reconnaissance  envers  ses  généreux  représen- 
tants. Enfin,  si,  comme  nous  n  eo  pouvons  douter, 
te  même  esprit  a  régné  dans  tous  les  points  de 
l'Empire  français,  il  est  impossible  d'en  asservir 
les  habitants  ;  et,  pour  y  réussir,  il  faudrait  se 
déterminer  à  ne  régner  que  sur  des  cadavres  et 
sur  des  ruines.  » 

Le  district  de  Sedan  mande  ce  qui  suit  : 

<  La  seule  mesure  que  nous  ayons  prise,  et  qui 
les  renferment  toutes,  est  de  rester  strictement 
unis.  Le  directoire  et  le  conseil  générai  de  la 
commune  sont  a.-'Bembtés  sans  iotenupiion.  Un 
comité  passe  la  nuit  et  tout  se  traite  de  concert. 
Le  plus  grand  ordre  régne  parmi  nos  coiicitoyens. 
Le  mouvement  de  plusieurs  régiments,  qui  de- 
vaient partir  de  notre  ville  ou  s'y  croiser,  avait 
été  ordonné  par  M.  Bouille.  Les  commissaires  du 
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dé[>ariem6Dt  réunis  avec  nous  ont  pensé  qu'il 
était  sage  de  suspendre  provisoirement  tout 
mouvement  de  troupes  et  tout  cbangemeot  de 
garoison. 

«  Le  seul  fait  important  dont  nous  ayons  à 
vous  instruire  est  l'arrestation  du  lieutenant- 
colonel  du  régiment  ci-defaot  Ruyal-Àllemand 
(le  sieur  Mande!),  et  de  deux  autres  officiers  qui 
s'évadaient  à  l'étranger,  et  en  partie  travestie, 
quoique  deux  d'entre  eux  euf^sent  conservé  le 
petit  uniforme  ;  il  résulte,  tant  de  leurs  aveux 
que  des  dépositions,  que  le  lieutenant-colonel 
avait  reçu  de  M.  de  Bouille,  sur  la  route  de  Slenay 
à  Yarennes,  un  ordre  si^né  du  roi  seul,  pour  aller 
lui  donner  main-forte  ;  qu'il  a  été  promis  aux 
cavaliers,  par  le  lieutenant-colonel,  qu'ils  seraient 
pris  par  le  roi  pour  lui  servir  de  garde  ;  et  qu'il 
a  été  distribué,  sur  les  chemins,  25  louis  par 
compagnie  et  100  livres  au  premier  escadron* 
Nous  transmettons  à  l'instant  les  informations  au 
directoire  du  département,  et  lui  envoyons  sous 
bonne  garde  les  trois  détenus. 

«  L'Assemblée  électorale  s'ouvre  demain.  » 

M.  Priear.  Je  demande  que  les  trois  officiers 
du  Royal-Allenmnd  ainsi  que  MM.  Damas.  Ghoiseul 
et  Fioriac,déteou8  à  Verdun,  soient  iransiérés  dans 
les  prisons  de  celui  des  tribunaux  de  Paris 
cbargés  de  l'instruction  de  Taf faire. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  l'adresse  aux 
comités  des  rapports  et  des  recherches  réunis  et 
adopte  la  motion  de  M.  Prieur.) 

M.  Merle,  secrétaire  continue  la  lecture  des 
adre'^ses. 

Le  district  et  la  municivalité  de  Bar-sur-Atibe 
mettent  sous  les  yeux  de  1  As^^emblée  un  procès- 
verbal  d'arre>tation  d'un  fourgon  portant,  entre 
autres  choses,  17  caisses  contenatit  la  somme 
de  482,212  1.  10  6.  6  d.,  dont  480,000  llves  pa- 
raissaient destinées  pour  Soleure  eu  Sui.^se. 

M.  Aiibert.  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention 
honorable  au  procès- verbal  du  zèle  et  de  la  vi- 
gilance des  citoyens  de  Bar-î^ur-Âube,  et  que 
l'adresse  soit  renvoyée  au  comité  des  rapports  et 
des  recherches  réunis. 

(L*ÂS9emblée  renvoie  TadreFse  et  les  pièces  y 
jointes  aux  comités  des  rapports  et  dis  recher- 
ches réunis.) 

H.  Merle,  seorétairâf  poursuit. 

Le  directoire  du  district  de  Longwy  envoie  le 
procès-verbal  de  la  marche  du  département,  com- 
porté des  gardes  nationales  de  Lunywy  et  des 
trou)  es  de  ligne,  qui  se  sont  perlées  sur  Yaren- 
nes, diaprés  sa  réquisiiion.  il  mande  ce  qui  suit 

«  M.  de  Bouille  était  à  Longwy  le  16  juin  ;  le 
lendemain^  il  pas^e  en  revue  loute  la  flaruison. 
Les  bons  citoyens  virent  avec  peine  les  couleurs 
autrichiennes  dans  les  plumets  de  ses  aides  de 
camp.  On  remarqua  imrticulièrement  l'air  inquiet 
et  rêveur  de  ce  général  et  Ton  pensa  qu'il  tra- 
mait quelque  complot  contre  la  nation.  Il  partit 
de  Longwy  le  17,  disant  au'il  allait  k  Monimédy  ; 
mais  on  a  eu  depuis  qu*il  allait  à  Tabbaye  dOr- 
val,  aQo  de  donner  ses  ordres  pour  les  préparatifs 
qu'on  y  faisait  pour  y  recevoir  le  roi.  M.  de  Bouille 
n'arriva  que  le  20  a  Monimédy,  en  même  temps 
que  le  régiment  de  Nassau  ;  on  observa  qu*il  en 
avait  fait  larlir  le  régiment  de  Bouillon,  parce 
qu'il  n'avait  pu  parvenir  à  le  corrompre.  Pour 
rassurer  les  habitants  de  la  ville  de  Mets,  il  avait 
donné  des  ordres  pour  qu'on  lui  préparât  h  dîner 
cbes  mi  le  22. 


«  Le  21,  il  se  rendit  à  Slenay,  et  il  prit  son  lor 
gemeot  hors  de  la  ville.  Bn  entrant  dans  la  ville, 
il  reçut  avec  dédain  les  honneurs  que  lui  rendi- 
rent la  municii  allié  et  les  j^ardes  nationales.  Il 
sortit  de  Stenay  dans  la  matinée  avec  Royal-Alle- 
mand pour  le  faire  manœuvrer.  Bo  rentrant  en 
ville,  il  distribuait  de  l*argent  pour  faire  boire  les 
soldats.  On  remarquera  que  les  officiers  dudit 
régiment  arrêtèrent  le  même  soir  leurs  comptes 
dans  les  auberges  à  la  nuit  tombante.  H.  de  Bouille 
envoya  un  détachement  à  Mouza,  village  situé 
sur  la  route  de  Dun  à  Stenav.  Ces  soldats  y  sont 
restés  chez  les  habitants.  Ces  dispositions  ont 
éveillé  des  soupçons.  Plusieurs  (Citoyens  s'étant 
répan<ius  dans  la  cami  asne  ont  aperçu  M.  de 
Bouille  qui  allait  à  la  découverte  et  qui  entrait 
dans  la  forêt  de  Saiot-D.tgobert,  par  le  chemin 
de  fonds  qui  conduit  à  Bazon  ;  il  avait  dis^posé 
des  hussards  de  Lauzun  sur  la  route  de  Mouza  à 
Dun.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  aux  comités 
des  rapports  et  des  rechen  hes  réunis.) 

Ladresse  du  directoire  du  district  dé  Mont" 
médy  contient  7  procès -verbaux  relatifs  à  l'éva- 
sion et  à  rarrestatiun  du  roi. 

Elle  mande  ce  qui  suit  : 

«  Messieurs, 

c  Un  général  gui  jouissait  de  la  confiance  da 
Corps  législatif  vient  de  tromper  la  confiance  pu- 
bli(|ue.  Les  bruits  de  la  formation  d'un  camf»  prôs 
de  Mootmédy  se  répan«laient  depuis  quelques 
jours.  M.  de  Biiuillé,  accompagné  du  sieur  Kliu- 
gin  et  de  quel.fues  autres  ulliciers,  se  rend  iJans 
la  place  le  sam*  di  18  juin  et  le  lundi  20  à  Stenay. 
L'opinion  commune  est  qu'il  vient  reconnaître 
le  pays.  Lemôint*  juur20,  plusieurs  régiments  «le 
iroiipe.<«  ailemandts  se  mettent  en  marche,  mais 
l'idée  du  ransemitlemeniqui  doit  s'effectuer  dans 
Montmédy,les  ordres  donnés  parle  général  pour 
cuire  dans  celte  ville  18,000  ration:)  de  pa<n, 
toutes  ces  circouslaiices empêchent  d'approfondir 
le  mouvement  des  troupes,  et  maintiennent  la 
sécurité. 

«  Le  même  jour  lundi  20,  vers  lus  il  heures 
du  soir,  M.  de  Bouille  loge  avec  les  officiers  de 
sa  suite,  hors  des  portes  de  Stenay  ;  donne  ordre 
à  uu  détachement  du  ci-devant  Royal-Allemand» 
en  garnison  dans  cette  vil  e,  de  monter  à  cheval 
et  de  8e  porter  au  village  distant  de  trois  quarts 
de  lieue.  À  3  heures  du  roatini  le  reste  du 
régimett,  à  l'exception  des  chevaux  de  remonte 
et  des  recrues,  reçoit  Tordre  de  se  réunir  au  dô- 
tachement, 

«  La  municipalité  de  Stenay  n'est  pas  avertie 
dtt  départ  de  sa  garnison»  ni  du  lieu  où  elle  se 
rend.  Cette  igooraoce  et  ce  départ  subit  et  noc* 
turne  excitent  la  défiance  et  l'inquiétude.  Geivu- 
dant  un  bataillon  du  96*  régiment,  ci-devant  Na^ 
sau,  pasFO  à  Montmédy;  reçoit,  au  milieu  de  la 
même  nuit,  par  un  aide  «Je  campdeM.de  Bouille^ 
Tordre  de  se  rendre  à  Duni  petite  ville  sur  la 
Meuse,  à  4  lieues  de  Yareones.  Uo  détacha» 
ment  de  chasseurs,  ci^devaut  Champagne,  en 
garnison  à  Montmédy,  part  au  même  instant,  et 
par  une  autre  roate,  sous  les  ordres  de  M.  KliQ- 
gin.  Plusieurs  compagnies  de  chasseurs  nartnient 
aussi  de  Dun  et  prenaient  la  rout<*  de  Varen'ies. 

•  Ces  mouvemeuts  extraoïdinaires,  pendant  la 
paix,  des  aides  de  camp  par  (ouïes  les  routes, 
rendent  l'alarme  générale.  On  court  aui  arme.*, 
les  gardes  nattonales  se  réunissent  et  se  mettent 
en  marche.  Deux  heures  après  on  apprend  que 
le  roi  et  la  famille  royale  sont  arré^  àVareoaef  ; 
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que  Bouillô,  doai  l'objet  eat  de  prot^er  leur  faite, 
n'a  pas  réussi,  et  qu'il  a  pris  le  cnemia  le  plus 
court  pour  sortir  du  royaume  avec  sou  escorte. 

«  RoyaUÀllemaad  est  rentré  à  Steoay  ;  Nassau 
et  le  régiment  de  Champagne  à  llonimédy.  Les 
officiers,  sous-ofticiers  et  soldats  de  ces  deux  ré- 
gimeuts  se  sont,  aussitôt  leur  retour,  préseniés 
defaul  nous  pour  déclarer  qu'ils  étaient  dans 
Une  ignorance  absolue  des  motiîs  de  leur  marche. 
Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  des  expé- 
ditions des  diverses  déclarations,  au  nombre 
desquelles  est  celle  du  commandant  et  de  l'in- 
génieur attachés  à  la  place  de  Moutmédy .  Presque 
tous  les  officiers  de  Royal-Allemand,  le  colonel 
de  Nai^suu  et  le  lieutenant-colonel  de  Champagne 
ont  disparu. 

«  Les  places  aux  extrémités  frontières  sont  ex- 
posées aux  premières  hostilités.  Nous  supplions 
rÂBsomblée  nationale  de  jeter  un  regard  sur 
nous.  Les  premiers  soins  du  directoire  se  sont 
portés  sur  Téiat  de  défense  de  la  place  de  Mont- 
niédy.  Sa  situation  sur  un  roc  escarfié  fait  sa 
plus  grande  Torce,  et  sa  proximité  orès  de  Luxem- 
bourg lui  donne  de  l'importance.  Nous  tiendrons 
la  main  à  ce  que  tous  les  canons  soient  mis  en 
batterie.  Nous  visiterons  les  arsenaux.  Des  armes 
et  des  munitions  seront  distribuées  aux  gardes 
nationales.  Notre  patriotisme  croîtra  comme  la 

J>erversiiéde  nos  ennemis.  (ApplaudUsemenU  réi" 
éré$.) 

<  Avant  de  finir  cette  lettre,  nous  croyons  de* 
voir  observer  quil  n'existe  d'autre  garnison  dans 
cette  partie  de  la  frontière<  que  des  troupes  alle- 
mandesqui  ont  été  établies  par  M.  de  Bouille  pour 
Texécution  de  son  projeta 
c  Nous  avoûs  rhonneur  d*ètre,  ete. 

«  Si§né  !  Les  administrateurs  du  directoire 
du  district  de  Montmédy.  » 

Extraits  des  registres  du  directoire  de  distHci 

de  Montmédy. 

a  Qe  jourd*hui  23  juin  179t,  par-devant  les  ad- 
ministrateurs du  district  de  Montmédy,  en  la  salle 
de  leurs  séances  ordinaires»  le  procureur  syndic 
et  les  commissaires,  sont  comparus  le  sieur  Pou- 
linet,  brigadier  appointé  de  la  1*"  compagnie, 
Bernard  et  Thibault*  chasseurs  de  la  10"  com- 
pagnie, André  et  Delphe,  chasseurs  du  régiment 
des  chasseurs  à  cheval,  ci-devant  Champagne,  qui 
ont  déclaré  que  ni  eux*  ni  leurs  camarades  n'ont 
eu  connaiësaoce  du  motif  des  mouvements  des 
troupts  qui  a  eu  lieu  le  22  du  présent  mois,  et 
qu'ils  étaient  dans  une  ignorance  absolue  du  mo- 
tif qui  a  déterminé  leur  marche  sur  la  ville  de 
Sieoay,  étant  sous  la  conduite  de  leurs  officiers 
et  sous  le  commandement  de  M.  Klinglin;  qu'ils 
ont  plusieurs  fois  questionné  leurs  officiers  et 
sous-officiers  sur  les  causes  de  cette  marche  pen- 
dant le  temps  qu'ils  sont  restés  en  France,  sans 
en  avoir  pu  obtenir  aucun  éclaircissement;  que 
tous  les  sous-officiers  ont  déclaré  qu'ils  n^en 
savaient  i>as  plus  qu'eux^  sinon  M.  de  Saiot- 
Amout  qui  a  déclaré  que  c'était  pour  exercer  les 
troupes  a  la  fatigue.  M.  de  TrotereU  comman- 
dant la  grand'garde,  a  déclaré  qu'il  n'y  aurait 
qu'une  petite  aifaire  épineuse  A  essuyer,  mata 
que  si  l'on  en  venait  à  bout«  leedits  chasseurs 
acquerraient  de  la  gloire^  et  que  les  officiers  se 
liaient  à  eux. 

«  A  été  déclaré,  par  le  sieur  Montidet  en  par«- 
ticulier,  qu'ayant  été  mis  en  faction  par  M.  Du- 
plessis,  iieutenaut-colonel,  le  mardi  21,  au  lieu 
appelé  le  Calvairci  prés  Montmédy,  à  l'endroit  où 


se  croisent  les  routes  de  Steoay,  Garignan  et 
Mots,  il  y  est  resté  jusqu'à  une  heure  après  mi- 
nuit) que  M.  Duplessis  lui  avait  dit  que  s'il  se 
présentait  un  courrier,  il  eût  soin  de  le  loi  ame- 
ner, et  que  M.  Duplessls,  dans  Tintervalle  de 
cette  vedette,  était  venu  différentes  fois  lui  mar- 
quer son  impatience  de  ne  pas  voir  arriver  le 
courrier;  qu'enfin  il  est  passe  à  cheval  en  com- 
pagnie de  M.  Klinglin,  de  M.  )e  colonel  de  Nas- 
sau et  de  plusieurs  aidps  de  oamp,  qui  ont  pris 
tous  ensemble  la  route  do  Stenay,  ont  déclaré  que 
M.  Oupjpssis  avait  rétrogradé  et  leur  avait  donné 
l'ordre  de  monter  A  cheval;  qu'ils  avaient  suivi 
MM.  Klinglin  et  Duplessis,  et  s'étaient  postés, 
comme  il  est  ci-devant  dit^  sur  la  ville  de  3ienay 
et  Dun ;  qu'aux  npitroches  de  Stenay  leurs  officiers 
leur  avaient  défendu  de  communiquer  avec  les 
bourgeois  de  ladite  ville;  qu'à  leur  retour  à 
Montmédy  le  nommé  Passarti  brigadier^ fourrier 
dudit  régiment,  avait  dit  à  plusieurs  d'entre  eux 
qu'il  voudrait,  pour  quatre  doigts  de  samaiUi  que 
le  détachement  fût  parti  deux  heures  plus  tôt; 
qu'au  surplus  on  attaquerait  de  l'autre  ^côté.  » 

«  Je  soussigné,  capitaine  au  corps  royal  du  gé' 
nie  de  Montmédy,  employé  à  Montmédy,  déclare 
n'avoir  rien  su  ni  participé  en  auouriê  manière 
aux  mouvements  qui  ont  eu  lieu  le  22  du  mois 
de  juin.  En  foi  de  quoi  j'ai  signé  la  présente  dé- 
claration. 

«  Montmédy,  25  juin  1791. 

«  Signé  :  BoisSET, 
«  Capitaine  au  corps  royal  du  génie.  » 

é  Gejourd'hui,  23  juin  1791 ,  à  3  heures  de  re- 
levée, par-devant,  etc..  est  comparu  M«  de  Rau- 
mond,  lieutenant  du  roi  de  Montmédy,  qui  a  dé- 
claré qu'il  n'avait  eu  aucune  connaissance  du 
arojet  de  M*  de  Bouille  quand  il  est  venu  loger  à 
lontmédy;  qu'il  a  logé  a  la  ville  basse  :  et  après 
avoir  visité  la  placoi  le  lendemain  18  du  présent 
mois,  il  a  fait  la  revue  du  98*  régiment.  Après 
avoir  fait  celle  des  chasseu'^s,  il  a  diné  chez  M... 
avec  les  officiers  de  la  garnison.  Après  le  dloer, 
il  est  monté  à  cheval  avec  MM.  d'Heimann  et 
Klinglin  pour  aller  faire  la  visite  de  l'endroit  où 
il  voulait  établir  un  camp.  Le  20,  il  est  parti 

S  dur  Stenay,  et  delà  il  a  envoyé  à  Montmédy 
.  Rhedey,  son  aide  de  camp  qui  est  venu  chei 
ledit  sieur  comparant,  le  prévenir  des  mouve- 
ments ded  troupes  autrichiennes  qui  marchaient 
sur  Sterlong,  et  que  M.  de  Bouille  était  monté  à 
cheval  pour  reconnaître  la  Meuse,  et  qu'il  pour- 
rait bien  venir  pendant  la  nuit,  en  priant  ledit 
sieur  comparant  de  lui  garder  un  bouillon  et  un 
lit,  et  il  n'est  point  venu;  que  M.  Rhedey  a  dé- 
claré audit  sieur  comparant  qu'il  venait  par  or- 
dre du  général  pour  tliire  cuire  do  paiu  et  faire 
préparer  de  la  viande  et  de  la  paille  :  il  a  com- 
mandé ces  trois  objets. 

«  Le  soir  méme^  M.  de  Klinglin  est  venu  pour 
vérifier  ce  qu'avait  faitTaide  de  camp,  et  est  allé 
coucher  à  la  ville  basse*  Le  lendemain  matin  22, 
à  2  heures  et  demie,  M.  de  Klinglin  a  fait  battre  la 
générale  à  la  Ville  basse;  que,  sur  le  compte  qui 
en  a  été  rendu  audit  sieur  comparanti  il  a  envoyé 
l'ordre  au  oxajor  de  la  place,  pour  savoir  par  quel 
ordre  la  générale  avait  été  battue,  M.  de  Klinglin 
a  dit  que  c'était  par  son  ordre,  qu'il  venait  de 
faire  partir  le  deuxième  hataillon  du  98*  ré- 
giment, ci-devant  Nassau,  et  qu'il  laisserait  le  pre- 
mier bataillon  à  la  ville  haute.  Il  est  parti  avec 
la  compagnie  de  chasseurs  du  12*  régiment,  et 
n'est  plus  revenu  à  la  ville,  ajoute  ledit  sieur 
comparaut,  et  offre  d'affirmer  que  H.  de  Bouille 
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ne  lui  aTsit  jamais  parlé  du  projet  de  faToriser 
la  fuite  do  roi;  que  depuis  3  mois  il  D*a  rleo 
reçuduminiaire^oide  M. deM.  Bouille, depuisqu'il 
a  étéqaeftioo  de  réformer  Tetat-major  :  cedécrei  et 
les  ordres  étaient  adressés  au  ciimmandaot  dn 
corps.  Les  deux  détachements  de  C<irignan  sont 
parus  sur  les  ordres  adressés  par  M.  de  Bouille 
an  commandant  du  98*  régiment  et  à  ceini  de 
rartillene;  que,  d'après  cetexpo:*é,  il  est  aisé  de 
se  persuader  que  M.  de  Bouille  a  laissé  le  lieu- 
tenant dn  roi  à  Montmédy  dans  la  plus  parfaite 
ignorance  sur  ses  projets,  n'étant  pas  assez  connu 
de  lui  pour  lai  faire  une  pareille  couRdenre,  ne 
Tayaut  jamais  vu  que  deux  fuif).  De  ladite  décla- 
ration, mondit  sieur  a  requis  acte  pour  Servir  ce 
que  de  raison. 

«  Le  tout  fait  en  présence  des  officiers  de  Mont- 
médy, et  a  signé.  • 

«  Nous  soussignés,  au  nom  et  comme  repré- 
sentanij*  l^s  caporaux  et  soldats  d'infanterie  ci- 
devant  Nassau,  certilions  qu'ayant  reçu  les  ordres 
pour  nous  rendre  de  Thion ville  à  Sedan  et  y  tenir 
garniéon,  nous  partîmes  le  18  juin  et  parvînmes 
tranquiUecaeni  le  20  juin  à  Montmédy  où  le  pre- 
mier bataillon  i^e  sépara  pour  loger  dans  les 
villages  circonvoisins.  Le  second  bataillon  eut 
ordre  de  rester  jusqu'au  25  du  courant  pour  y 
tenir  garnison  et  attendre  Parrivée  du  94*  régi- 
ment d'infanterie.  Nous  reçûme-^  le  même  jour 
Tordre  d'y  rester  encore  le  22,  pour  l;;qu<'l 
nous  fûmes  payés  en  prêt  et  pain.  Le  2z,  à 
5  heures  du  matm,  ou  battit  la  générale;  les 
ordres  furent  changée*  Le  second  bataillon 
ayant  eu  ordre  de  partir,  le  premier  bâta  lion 
iuieé  dans  les  alentours  fot  rassemblé  pour  tenir 
garnison  à  la  ville  baute.  Le  second  bataillon 
est  parti  d*ici  à  6  heures  du  matin  sans  savoir 
où  on  le  conduisait,  ni  pour  quel  objet. 

«  11  eut  dans  la  journée  une  autre  marche  et 
revint  sans  connaissance  de  cause,  comme  il 
convient  à  un  régiment  bien  discipliné,  soutenu 
par  de  braves  ofnciers,  de  suivre  exactement  les 
ordres  d'un  chef.  Nous  déclarons  à  Messieurs  les 
adminiétrat«  urs  co  npo-iant  le  directoire  du  dis- 
trict de  Montmédy  et  à  MM.  les  offlcic-rs  munici- 
paux de  ladite  ville,  que  nous  regardons  comme 
forcée  la  marche  qu^on  nous  a  fait  faire;  que 
nous  aurions  rejeté  toute  i  ropositiqp  qui  aurait 
pu  porter  atteinte  à  notre  honneur  et  à  celui  de 
notre  régiment,  qui,  jusqu'à  at  moment,  a  été 
sans  tache,  et  ne  sera  jamais  réfractaire  à  ce  ser* 
meni  d'eue  tldèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  an  roi. 
«  En  conséquence  de  quoi,  nous  dem»ndons 
que  Texpédition  de  la  présente  qui  sera  déposée 
au  s<  crétanat  du  district  et  de  la  municipalité 
de  Montmédy,  soit  envoyée  à  TAssemblée  natio- 
nale, aux  départements  des  Ai  donnes  et  de  la 
Meuse  ei  à  tous  les  différents  corps  de  ligtie  et 
imprimée  à  cet  efftt  pour  être  rendue  puiiiique, 

r»our  nous  maintenir  dans  toutes  les  voies  de 
'honneur  et  les  droits  des  citoyens  que  nou^i 
avons  acquis  et  mérités  par  notre  conduite  irré- 
prochable. » 
«  Fait  à  Montmédy,  le  23  juin  1791.  > 

{Suivent  les  signatures,) 

«  Cejourd'hui,  23  juin  1791,  les  gardes  natio- 
nales de  Montmédy  étant  en  patrouille  autour  de 
leurs  Villages  ont  ai^erçu  trois  peri^onnes,  parais- 
sant dts  miliiairesi  ct'nduiies  par  un  habitant 
connu  pour  éire  de  Ghauvenet,  le  sieur  Hubert, 

aui  s'est  es<|oivé;  lesquels  trois  militaires,  se 
i>ant  officiers  du  régiment  Royal-Allemand,  vn 
garnison  à  Sienay,  quoique  n*en  portant  aucune 


marque.  Leur  ayant  demandé  s'ils  étaient  munis 
de  pjsseports,  us  ont  répondu  qn<*  non.  Gomme 
ils  nous  ont  paru  prendre  un  chemin  pour  entrer 
chez  l'étranger,  nous  leur  avon^  déclaré  qu*en 
conj^équence  des  ordres  que  nous  avons  reços 
récemment,  nous  les  arrêtions,  et  de  s*iite  les 
avons  arrêtés  et  conduits  dans  la  maison  de 
M.  le  curé  du  lieu,  où  étant,  M.  le  curé,  maire, 
leur  a  demandé  leurs  noms. 

«  Ils  ont  répondu,  d*abord  Ton  d'eux,  se  noai- 
mer  de  Maodell,  lieutenant-colonel,  commandant 
l(*  régimes t Royal-Allemand;  le  second,  Moracm, 
capitaine;  le  troisième,  Tinlot;  leJit  sieur  che- 
valier de  Mandell  ayant  tiré  de  sa  poche  son 
épaulette  et  sa  croix  de  Saint-Lonis,  qu'il  a  pla- 
ces sur  son  habit.  Sur  quoi  l«'dit  sieur  coré, 
maire,  a  convoqué  les  officiers  municipaux  pour 
dresser  procès-verl)al  d'arrestation  desdiu  ofti- 
ciers,  ponr  être,  lesdits  procès-verhaux,  <  nvoyés 
auxmaireet  ofû'iers  municinaux  d»*  Montmédy, 
pour  y  être  statué  ainsi  qu'il  appartiendra. 

•  Fait  à  Montmédy,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus.  • 

Suit  la  teneur  de  l'arrêté  du  directoire  de  dis- 
trict, pris  en  conséquence,  qui  ordonne  Tarres- 
tation  des  trois  officiers  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Ortionne  l'arrestation  des  personnes  dont  il 
s'agit  dénommées  au  présent  procès- verbal,  et 
des  effets,  armes,  munitions,  espèces  d*or  et 
d'argent,  chevaux  et  voitures  dont  ils  peuvent 
être  porteurs;  et  seront,  lesdites  personnes  et 
choses  arrêtées,  conduites  et  escortées  par  la 
garde  nationale  du  district  de  Montmédy,  et  de 
toutes  autres  municipali  es  requises  à  cet  effet, 
au  directoire  du  district  de  Sedan,  sans  aucun 
délai  ;  recommande  anx  districts,  municipalités 
et  gardes  nationales,  de  doom-r  tous  leurs  soins 
au  utaintien  de  Tordre  et  ne  la  tranquillité  pu- 
blique, et  d'exécuter  ponctuellement  les  disposi- 
tions des  susdits  arrêtés.  • 

«  Cejourd'hui  23  juin  1791»  par  devant  les  ad- 
ministrateurs du  directoire  du  district  de  Mo*tt- 
médv,  sont  comparus  MM.  Pelagrue,  Soulagea, 
La  Mottf*,  capiiaine^;  de  Boi^set,  La  Roche-Lim- 
bert,  d'Hallet,  lieutenants;  Sirlabore^,  lieutenant; 
Cbasseuay,  lieiitenant  malade,  refirésenté  p-tr 
d'Alion  et  Bar,  sons-lieutenants  ;  Daniel,  adiu- 
dam,  Barvaux,  maréchal  de»  loji^is  en  chef;  Le- 
moine,  Lamoit^,  sous-officiers  du  régiment  des 
chasseurs  à  cheval,  ci-tievant  Champagne  :  tous 
lesquels,  tant  collectivement  qu'en  particulier, 
ont  déclaré  qu'ils  n'avaient  aucune  couoalssance 
du  motif  du  mouvement  des  troupes  qui  avait 
eu  lieu  aux  frontières  le  22  du  courant,  et  qu'ils 
euient  prêts  à  Taflirmer.  pour  effacer  les  soup- 
çons injustes  que  le  public  aurait  pu  avoir  conçu 
sur  la  marche  qu'ils  avaient  faiie  dans  les  en  vi- 
rons de  la  ville  de  Sienay;  qu'ils  étaient  tous 
dans  1  ignorance  absolue  des  motifs  qui  avaient 
déterminé  cette  marche,  et  à  Tinstant  lecture 
ayant  été  donnée  aux  officiers  du  décret  de  l'As- 
semblée nationale  du  21  juin,  présent  mois,  qui  or- 
don  ne  que  e  ministre  de  Tiniérieur  expédiera  des 
cuuriiers  dans  tous  les  départements  avec  ordre 
à  tous  les  fontttonnaires  publics,  gardes  natio- 
nales et  troupes  de  ligue  de  TBinpire,  d'arrêter 
et  de  faire  arrêter  toute^  personnes  qui  soni*  aient 
du  royaume  et  d'empêcher  touies  sorties.  Les 
officiers  et  sou.'-ofUciers  ont  promis  de  se  sou- 
mettre au  décret. 

«  Ils  ont  demandé  que  la  présente  délibéra- 
tion fût  enregistrée  sur  le  registre  du  direc- 
toire>  comme  un  monument  de  leur  civisme  et 
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de  lenr  adhésion  à  la  Gonstitotion  de  l'Empire, 
de  laquelle  déclaration  les  administrateurs  et 
procureur-syndic  ont  donné  ac(e  auxdits  offi- 
ciers et  sous-ofticiers,  et  ont  déclaré  que  l'expé- 
diiioo  dicelui  serait  tout  présentement  adressée 
tant  uux  corps  administratifs  qu*aux  directoires 
de  départements  ;  et  pour  d'autant  mieux  rendre 
hommage  à  la  pureté  des  intentions  desdits  offi- 
ciers et  soos-oiOciers,  que  lesdites  pièces  seront, 
à  leur  réquisition^  imprimées  et  affichées.  »  (Ap-» 
plaudissemenU.) 

«  Gejonrd'hui,  23  juin  1791,  pardevant  les  ad- 
ministrateurs du  district  de  Montmédy,  ayant  été 
légalement  invités  à  se  rendre  à  ladite  assem- 
blée : 

«  Messieurs  les  officiers  du  régiment  d'infan- 
terie, ci-devant  Nassau,  se  sont  rendus  à  ladite 
salle,  ont  mis  sur  le  bureau  la  déclaration  dudit 
corps,  en  date  de  cejourd'bul,  par  laquelle  ils 
manifestent  qu'ils  n'avaient  aucune  connaissance 
de  Tobjet  du  mouvement  des  troupes  qui  a  eu 
lieu  hier  22  du  courant,  et  que  lesdits  officiers 
étaient  prêts  à  affirmer  ladite  déclaration  pour 
effacer  les  POUDçons  injustes  que  le  public  an- 
nonce avoir  conçus  sur  leur  façon  de  penser. 

«  Signé  :  De  LACROIX,  Ghombourg, 
«  BÉRENGER,  etc.,  etc.  » 

Soit  la  teneur  de  la  déclaration  ainsi  coîiçue  : 
«  Sur  la  réquisition  de  M.  Bérenger,  lieutenant- 
colonel,  commandant  le  régiment  ci-devant  Nas- 
sau, en  l'absence  du  colonel,  il  a  été  fait  part 
aux  membres  du  corps  des  officiers  dudit  ré^- 
ment,  qui  s'étaient  rendus  chez  lui  pour  le  prier 
de  vouloir  bien  se  jomdre  à  eux  pour  déclarer 
au  district  et  à  la  municipalité  de  cette  ville, 
qu'ils  étaient  dans  la  parfaite  ignorance  de  l'ob- 
jet du  mouvement  qui  a  eu  lieu  hier  22  du  cou- 
rant, et  qu'ils  étalent  prêts  à  affirmer  pour  effa- 
cer les  soupçons  injustes  que  le  public  annonce 
avoir  conçus  sur  leur  façon  de  penser:  le  conseil 
a  délibéré  qu'il  se  transporterait  sur-le-champ  à 
la  municipalité  et  au  district  de  celte  ville,  pour 
leur  faire  part  de  la  résolution  du  corps  de  Mes- 
sieurs les  officiers. 

«  Fait  et  délibéré  au  conseil  de  Montmédy,  les 
jour,  Wis  et  an  que  dessus. 

«  Sur  quoi  le  directoire  a  donné  acte,  au  corps 
des  officiers  présents,  de  ladite  délibération  et  du 
dépôt  qu*il8  ont  fait  au  secrétariat  du  district  ; 
et  à  l'instant  ayant  été  fait  lecture  du  décret  du 
21  juin  présent  mois  et  de  la  délibération  du 
lendemain  du  directoire  dn  département  de  la 
Meuse,  ledit  corps  des  officiers,  collectivement 
et  en  particulier,  a  juré  de  n'em pécher  directe- 
ment ni  indirectement  leur  exécution,  mais  au 
contraire  de  la  protéger  de  tout  leur  pouvoir. 

c  Ledit  directoire  voulant  donner  à  Messieurs 
les  officiers  des  preuves  de  la  publicité  qu'ils 
désirent  donner  à  la  déclaration  qu'ils  viennent 
de  faire,  et  de  lenr  adhésion  auxdits  décrets,  a 
arrêté,  en  présence  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Montmédy,  que  l'expédition  dudit  arrêté 
sera  envoyée  au  Corps  législatif,  aux  départements 
des  Ardennes  et  de  la  Meuse,  pour  que  ledit  corps 
reçoive  la  justice  qu'il  a  méritée,  etc...  t 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  et  les  pièces 
y  jointes  aux  comités  des  rapports  et  des  recher- 
ches réunis.) 

Adressai  des  municipalitéi  de  Dôle^  de  Gié-4ur' 
Seine,  de  Gisors^  d'Buningve^  if £«,  de  Courieron^ 
de  Jhinkerquef  de  Villeneuve^VArchevéque^  de  la 
Remuée^  district  du  Havre;  de  la  Charité-sur-l/nre^ 
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de  VillepretiXj  du  Havre^  de  Saini-Dizier,  de  Prch 
vins,  de  Blois,  de  la  ville  d^ Amiens  et  gardes  na^ 
tionales  réunies,  de  Vierzon,  de  Langres  et  de 
Beims,  qui,  à  l'exemple  des  administrateurs  des 
districts  et  des  départements,  présentent  à  TAs- 
sembiée  nationale  l'hommage  de  leur  admiration, 
et  d'un  entier  dévouement  pour  Texécution  de 
tous  ses  décrets,  lui  rendent  compte  des  me- 
sures promptes  et  vigoureuses  qu'ils  ont  prises 
pour  Tordre  public  et  mettre  la  patrie  en  état 
de  défense. 

La  commune  de  Dôle  fait  part  d'un  arrêté 
qu'elle  a  fait  pour  enrôler  tous  les  citoyens  ca- 
pables de  porter  les  armes. 

Les  municipalités  de  Gié-sur-Seine  et  de  Cour^ 
teron  s'obligent  de  fournir  toutes  les  gardes  natio- 
nales qui  leur  seront  demandées,  et  de  les  nour- 
rir et  entretenir  à  leurs  frais,  tant  que  la  patrie 
sera  en  danger. 

La  municipalité  de  la  Remuée  annonce  qu'un 
détachement  «ie  la  f^arde  nationale  du  Havre, 
envoyé  pour  faire  visite  dans  le  cbàieau  de  Mare- 
fosse,  soupçonné  de  renfermer  un  dépôt  d'armes, 
a  reconnu  que  ces  soupçons  étaient  mal  fondés; 
que  ce  détachement  s'est  comporté,  dans  son  ex- 
pédition, avec  tant  de  décence  et  d'honnêteté, 
que  M.  d'Bprémesnil  leur  en  a  publiquement  té- 
moigné sa  satisfaction- 

Enfin,  la  municipalité  de  Reims  envoie  un  pro- 
cès-verbal d'arrestation,  dressé  le  24  du  prissent, 
contre  les  sieurs  Joseph  et  Xavier  d'Urre  et  leurs 
domestiques. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  et  les  pièces  y 
jointes  aux  comités  des  recherches  et  des  rapports 
réunis.) 

M.  de  ItfiNitlIes.  Je  demande  que  le  comité 
militaire  rende  compte,  le  plus  promptement 
possible,  des  mesures  militaires  prises  dès  l'ins- 
tant sur  les  villes  de  Sedan,  Stenay  et  Montmédy  : 
car  ces  villes  me  paraissent  dans  une  telle  agita- 
tion, ainsi  que  les  corps  qui  les  composent  dans 
ce  moment-ci,  qu'il  peut  y  avoir  une  mesure 
du  moment  à  prendre. 

M.  Muguet  de  Manthou,  au  nom  des  comités 
des  rapports  et  des  recherches  réunis.  Les  comités 
réunis  étaient  rassemblés  dans  le  moment  où,  sur 
la  proposition  de  M.  Prieur,  vous  avez  décrété  la 
translation  à  Paris  des  3  officiers  du  régiment 
de  Hoyal-AUemand  et  iie»  autres  personnes  qui 
sont  détenues  dans  les  prisons  de  Verdun;  il  n'a 
pu,  sur-le-champ,  vous  faire  remarquer  les 
inconvénients  de  cette  translation  et  vous  son* 
mettre  les  observations  dont  je  suis  chargé  de 
vous  rendre  compte. 

Les  personnes  dont  vous  avez  ordonné  le 
transport  dans  les  prisons  de  Paris  ne  sont  pas 
les  seules  qui  soient  arrêtées  pour  le  même  fait; 
par  conséguent,  la  disposition  que  vouf?  avez 
prise  devait  avoir  une  disposition  générale;  et 
votre  comité  n'a  pas  cru  qu*ii  devait  vous  proposer 
cette  mesure.  Voici,  MeSi^ieurs,  guelfes  sont  ses 
observations;  il  a  pensé  qu'il  était  peut-être  con- 
venable, et  pour  la  sûreté  des  personnes  détenues, 
et  r)our  acquérir  les  preuves  des  faits  dont  vous 
désirez  avoir  la  connaissance  la  plu8entière,dene 
pas  réunir  dans  un  même  lieu  tous  ces  individus, 
I  de  ne  pas  les  transférer  dans  un  moment  où  vous 
savez  que  toutes  les  routes  sont  garnies  d'un 
peuple  nombreux  qui  a  les  plus  vives  inquiétudes 
et  que  l'on  pourrait  peut-être  égarer  et  porter 
à  des  excès  dont  il  se  repentirait  contre  des 
personnes  qui  sont  accusées.  J'ajouterai,  pour 
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appuyer  cette  opiQlon,qQe  cette  après-midi  il  y  a 
eu  un  mou?em»nt  à  la  Conciergerie  où  ont  été 
transférées  les  personnes  arrêtées  hier. 

Ainsi,  je  crois  que  ces  observations  du  comité 
seront  de  quelque  valeur.  D'ailleurs,  dans  ce 
moment-ci.  que  voulez-vous  acquérir?  La  con- 
naissance des  faits  qui  ont  eu  lieu  dans  les  dif- 
férentes parties  de  1  Empire.  Or,  la  connaissance 
de  ces  faits  ne  peut  mieux  s'acquérir  que  dans  le 
lieu  où  les  personnes  sout  arrêtées. 

Je  demande  donc  le  rapport  du  décret,  puisqu'il 
a  été  rendu  dans  cette  séance,  et  que  l'Assemblée 
ordonne  que  les  personnes  arrêtées  seront  déte- 
nues dans  le  lieu  de  leur  ar restât i on,  si  ce  lieu 
est  sûr,  ou  transférées  dans  la  ville  la  plus  pro- 
chaine, si  vous  croyez  que  lo  lieu  où  elles  sont 
n'est  pas  convenable. 

Je  demanderais  ensuite  à  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  adopter  une  autre  disposition.  Il  y  aura 

Seut-^lre  des  mesures  ultérieures  à  prendre  avant 
e  vous  faire  un  rapport  général,  votre  comité 
vous  les  présentera.  11  n*a  pas  la  présomption  de 
croire  que  tontes  ses  mesures  seront  adoptées, 
mais  il  vous  demande  de  ne  pas  en  adopter  avant 
de  ravoir  entendu,  parce  qu'a  serait  très  possible 
que  les  mesures  que  votre  comité  prendra  puissent 
contrarier  ces  dispositions. 

(La  motion  de  H.  Muguet  de  Nanthou  est 
adoptée.) 

H.  le  PrAsMent  lève  la  séance  à  neuf  heures 
et  demie. 


ASSBBiBLÉB  NATiONALB. 

rilÉSlDBNGB  DK  M.  ALEXANDRB  DE  BEAUHARNAIS. 

Séanee  du  mardi  28  juin  1791>  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  le  Pr^ldeal.  Voici  une  lettre  des  corn- 
miisaires  envoyés  dans  les  départements  du  Nord, 
du  Pas-de-Calais  et  de  l'Aisne  : 


Douai,  le  27  juin  1791. 


MessieurSf 


«  Nous  nous  étions  proposé  de  commencer  à 
Arras  Texercice  des  fonctions  dont  l'Assemblée 
nationale  nous  a  honorés  :  mais  nous  nous  trou- 
vons dans  l'impossibilité  de  faire  exécuter  votre 
décret  du  22  de  ce  mois,  relativement  au  serment 
des  troupes.  Cette  loi  énonce  bien  la  formule  du 
serment,  mais  elle  ne  prescrit  pas  la  forme  dans 
laquelle  le  serment  doit  être  prêté.  Nous  avions 

Ï)ensé  pouvoir  appliquer  aux  circonstances  dans 
esquelles  nous  noua  trouvons  les  formalités  or* 
données  par  la  loi  des  11  et  13  juin,  et  nous  cous 
sommes  Dien tôt  aperçus  que  cette  application 
était  imuossible;  le  défaut  d'énonciatiou  sur  les 
formes  a  observer  pour  la  réception  du  serment 
a  donné  lieu  à  plusieurs  obiectiuns  qui  nous  ont 
été  faites  par  quelques  ofuciers  généraux  et  à 
des  difHculiés  que  l'Assemblée  nationale  peut 
seule  faire  cesser. 

•  Nous  vous  demandons  Instamment  de  vou- 
loir bien,  par  la  plus  prompte  décision •  nous 

(i)  Ceu«  lêaiiM  Mi  incomplet  au  Moniteur. 


mettre  à  même  de  faire  obéir  les  trou|)e8  à  une 
loi  devenue  plus  indispensable  que  jamais,  et  dont 
l'exécution  ne  peut  sans  danger  être  plus  long« 
temps  relardée.  Nous  donnons  au  comité  militaire 
des  détails  plus  étendus  pour  justi&er  les  instances 
que  nous  mettons  à  solliciter  un  décret  que  noue 
attendons  par  le  retour  de  notre  courrier. 

«  Nous  partons  aujourd'hui  pour  la  frontière 
avec  M.  de  Rochambeau,  et  nous  informerons  TAe- 
semblée  des  dispositions  qui  sont  ou  qui  auront 
été  faites  pour  la  sûreté  de  l*Blat.  La  plus  grande 
tranquillité  règne  dans  les  départements  que  nous 
avons  parcourus.  Les  corps  administratifs,  les 
municipalités  et  les  gardes  nationales  montrent 
l'activité  la  plus  infatigable. 

«  Le  départ  du  roi  a  développé  dans  toutes  les 
âimes  une  nouvelle  énergie  et  son  arrestation  a 
fait  éclater  une  joie  presque  universelle.  Le  peuple 
aime  et  bénit  la  Révolution  ;  la  confiance  dans 
l'Assemblée  nationale  est  sans  borne;  toutes  les 
espérances  se  concentrent  maintenant  en  elle 
seule.  La  grandeur  que  vous  avez  montrée  de- 
puis la  fuite  du  roi  accable  vos  ennemis,  et  vous 
êtes  plus  que  jamais  invinciblement  forts  de  toute 
la  puissance  de  l'opinion  publique. 

c  U  nous  est  impossible  de  donner,  quant  à 
présent,  des  renseignements  bien  exacts  sur  les 
dispositions  des  ofuciers.  Nous  aimons  à  croire 
qu'elles  sont  telles  qu'elles  doivent  être;  mais  il 
y  a  des  incertitudes  qu'il  serait  dangereux  de 
prolonger  trop  longtemps;  la  prestation  du  ser- 
ment apprendra  &  la  nation  qui  elle  doit  compter 
pour  ses  amis  ou  ses  ennemis,  et  nous  réitérons 
nos  instances  pour  que  l'Assemblée  accélère  le 
moment  où  nous  pourrons  demander  le  serment 
des  troupes. 

«  Quelques  officiers  viennent  de  se  souiller  de 
la  plus  infâme  désertion  en  passant  sur  le  terri- 
toire étranger*  Presque  tousceux  du  l**  régiment, 
ci-devant  uolonel-Général,  infanterie;  quelques- 
uns  du  22*  régiment,  ci-Hievant  Viennois;  plu- 
sieurs do  12«,  cÎFdevant  Auxerrois,  en  garnison 
à  Coudé,  sont  au  nombre  des  traîtres  dont  U 
France  est  enfin  délivrée. 

D'après  les  lettres  écrites  à  H.  de  Rochambeau, 

Sar  les  officiers  généraux  qui  sont  sous  ses  er- 
res, et  qu'il  nous  a  communiquées,  on  ne  peut 
avoir  de  douie  sur  les  dispositions  des  officiers 
qui  sont  restés  attachés  à  ces  différents  corps  et 
sur  la  fidélité  des  soldats. 

Nous  avons  été  informés  ce  matin,  que  deux 
officiers  du  régiment  de  Penthièvre,  en  garnison 
à  Douai,  ont  été  arrêtés  par  la  garde  nationale,  à 
Orchies,  en  passant  dans  le  pays  étranger;  ils  ont 
fait  feu  sur  la  patrouille  qui  a  riposté  :  Tun  d'eux 
a  été  blessé;  heureusement  ils  ont  été  saisis  ei 
conduits  dans  les  prisons  de  Lille.  L'accusateur 
pubUc  a  vraisemblablement  rendu  plainte  contre 
eux,  et  nous  nous  ferons  rendre  compte  inces- 
samment de  l'état  de  la  procédure. 

«  Deuxadministrateursdu  département  du  Pas* 
de-Calais  sont  arrivés  cette  nuit  à  Douai,  pour 
nous  informer  d'une  fermentation  assez  vive  qui 
a  eu  lieu  à  Saint-Omer  le  25  de  ce  mois  :  nous 
avons  chargé  ces  deux  administrateurs  de  se 
rendre  aussitôt  à  Saint-Omer  pour  y  apaiser  les 
(roubles,  s'ils  existent  encore. 

«  Nous  avons  la  certitude  que  le  directoire  du 
district,  la  municipalité,  la  société  des  amis  de 
la  Con^itiiutiou»  la  garde  nationale  et  les  troupes 
de  ligne  ont  pris  les  moyens  les  plus  efficaces 
pour  faire  cesser  le  désordre.  Nous  rendrons 
compte  4  l'Assemblée  des  détails  de  cet  événe- 
ment lorsque  nous  aurons  eu  les  renseignenents 
que  nous  avons  ordonné  de  recuedlir. 
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Noas  ne  devons  pas  laisser  ignorer  à  rÂssem- 
blée  nationale  que  son  adresse  aux  Français  a  élé 
reçue  avec  transport  par  les  citoyens  des  villes 

Sue  nous  avons  parcourues,  et  que  cette  réfuta- 
on  d'un  écrit  suggéré  sans  doute  à  un  monarque 
abusé  est  regardée  comme  la  seule  réponse  qui 
doive  être  faite  aux  vaines  objections  des  enne* 
mis  de  la  Constitution. 

«  Les  députés  de  PAssemblée  nationale»  com- 
missaires dans  les  départements  du  Nord>  du  Pas- 
de-Calais  et  de  l'Aisne, 
«  Signé  :  DE  BiRON,  BoULLÉ,  Alquibr.  • 

M.  Bureaux  de  Pusy,  au  nom  du  comité 
militaire.  La  difficulté  que  présentent  MM.  les 
commissaires  n'en  est  pas  une.  Vous  avez  décrété 
que  te  serment  dont  la  formule  a  été  prescrite 
mardi  dernier  serait  substitué  à  l'ancien  serment 
décrété;  en  conséquence,  samedi  dernier,  le  co- 
mité militaire  8*est  occupé  avec  M.  Duportail  à 
rédiger  les  ordres  que  devaient  recevoir  les  ofti- 
ciers.  Ces  ordres  ont  dû  partir  dimanche,  et  les 
plus  retardés  lundi.  Conséquemment  il  y  a  grande 
apparence  que  les  ordres  du  ministre  se  sont  croi- 
sés avec  la  lettre  des  commissaires  et  qu'à  pré- 
sent tout  est  éclairci. 

Un  de  MM,  les  teerétairei  fait  lecture  de  la  suite 
du  procès-verbal  de  la  séance  permanente  pour  la 
journée  du  25  juin. 

H.  le  Président.  Je  sois  prié,  Messieurs,  de 
faire  bommage  à  l'Assemblée  d'une  gravure  rela- 
tive à  la  Révolution;  c'est  une  allégorie  en  l'hon- 
neur d'fionoré  Riquetti  de  Mirabeau  :  elle  est  de 
N.  Honin.  (Applaudissements.) 

M.  Frëtean- Saint «Just,  au  nom  des  co- 
mités diplomatique,  des  rapports  et  des  recher- 
ches réunis.  Messieurs,  d'après  le  renvoi  que  vous 
aves  ordonné  à  vos  comités  des  rapports  et  des 
recherches  réunis  au  comité  diplomatique,  nous 
TOUS  proposons  d'accorder  la  liberté  de  sortir  du 
royaume  aux  étrangers  qui  sont  actuellement  en 
France  et  même  aux  négociants  français,  pourvu 
que  la  qualité  des  uns  et  des  autres  soit  sufdsam- 
ment  constatée. 

Les  arrestations  faites  à  Verdun,  à  Metz  et  en 
d'autres  lieux,  et  la  nécessité  des  recherches  qui 
peuvent  assurer  la  sûreté  publique  et  la  ven- 
geance des  crimes  du  21,  si  hautement  et  si  una- 
nimement réclamée  par  la  nation,  ne  nous  ont 
pas  paru  permettre  que  l'on  ouvrit  encore,  et  dés 
ce  moment,  le  passage  bors  du  royaume  à  tous 
ceux  qui  se  présenteraient  indistinctement. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  fait  au 
nom  des  comités  des  rapports,  des  recherches  et 
diplomatique,  décrète  ce  qui  suit: 

Art,  !•'. 

«  La  libre  sortie  du  royaume  ne  sera  permise, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
qu'aux  étrangers  et  aux  négociants  français,  avec 
les  précautions  qui  vont  être  indiquées  pour  les 
uns  et  pour  les  autres.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

n  A  l'égard  des  étrangers  qui  se  trouvent  à  Paris, 
ceux  qui  sont  nés  ou  domiciliés  dans  un  Etat  ou 
royaume  qui  entretient  un  ambassadeur  ou  mi- 
nistre résidant  en  France  seront  tenus  de  se  mu- 
nir d'un  passeport  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, accorde  sur  l'attestation  écrite  et  signée 


desdits  ambassadeurs  ou  résidents.  Ceux  qui  sont 
nés  en  d'autres  pays  prendront  également  un  pas- 
seport du  ministre  des  affaires  étraiigèn^s,  qui 
sera  accordé  sur  l'attestation  de  la  municipalité 
de  Paris,  constatant  qu'ils  sont  connus  pour  étran- 

!;ers  et  babitants  de  la  capitale  depuis  tel  temps. 
Adopté.) 

Art.  3. 

Les  étrangers  habitant  dans  les  autres  villes 
de  France  se  muniront  de  pasf^eports  signés  de 
la  municipalité  du  chef-lieu  du  district  qu'ils 
habitent,  ainsi  qu'il  vient  d'être  expliqué,  sans 
avoir  besoin  de  celui  du  ministre.  >»  (Aaopté.) 

L'article  4  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  négociants  français  qui  voudront  sortir 
du  royaume  seront  également  munis  d'un  pas- 
seport de  leur  municipalité,  et  les  officiers  mu- 
nicipaux attesteront  la  vérité  des  faits  et  indica- 
tions y  contenus.  » 

M.  de  IVImpfen.  Je  demande  que  les  pas- 
seports soient  délivrés  par  les  municipalités  des 
chefs-lieux  de  districts  habités  par  les  négo- 
ciants. 

M.  Frëteau-Salnt-Just,  rapporteur.  J'adopte* 

M.  Itfalrae.  Je  demande  qu'il  y  ait  une  dispo- 
sition pour  que  les  courriers  des  négociants 
puissent  sortir  du  royaume. 

M.  Vrëteau-Saint-Just,  rapporteur.  11  est 
bien  simple  d'accorder  aux  courriers  qui  sont 
envoyés  par  les  négociants  la  même  liberté 
qu'aux  négociants  eux-mêmes,  mais  avec  les 
mêmes  précautions  d'inspection  et  de  vigilance 

3ue  pour  les  négociants.  On  peut  en  faire  mention 
ans  l'article  si  l'Assemblée  l'ordonne.  (Oui  foui.') 
Voici  comment  on  pourrait  rédiger  rartlcle  : 

Art.  4. 

«  Les  négociants  français  et  courriers  envoyés 
par  lesdits  négociants,  qui  voudront  sortir  du 
royaume,  seront  également  munis  d'un  passe- 
port de  la  municipalité  du  chef-lieu  du  district 
qu'babitent  lesdits  négociants;  et  les  officiers 
municipaux  attesteront  la  vérité  des  faits  et  in- 
dications y  contenues.  »  (Adopté.) 

M.  Frëtean-Salnt-Just,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  5,  ainsi  conçu  : 

«  Ceux  desdits  négociants,  qui,  s'étant  mis  en 
route  avant  le  décret  du  21  du  présent  mois,  ne 
pourront  attendre  l'arrivée  d'un  passeport  de 
leur  propre  municipalité,  s'en  procureront  un  de 
quelque  autre  municipalité  plus  voisine,  où  ils 
auront  des  correspondants  et  amis  en  état  d'at- 
tester aux  ofiiciers  municipaux  leur  qualité  de 
n^ociant.  » 

M.  Clamas.  Il  faut  mettre  ici  le  même  amen- 
dement de  M.  de  Wimpfen  à  l'article  4  : 

M.  Vrëtean-Salnt-Jast,  rapporteur.  J'adopte  ; 
lici  l'article  : 


voici 


Art.  5. 


«  Ceux  desdits  négociants,  qui,  s'étant  mis  en 
route  avant  le  décret  du  21  du  présent  mois,  ne 

Î)Ourraient  attendre  l'arrivée  d'un  passeport  de 
eur  propre  municipalité^  s'en  procureront  un  de 
quelque  autre  municipalité  du  cbeMieu  de  dis- 
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trict  plus  voisine,  où  ils  auront  des  correspon- 
dants et  amis  en  état  d'attester  aux  orficiers 
muoicipaux  leur  qualité  de  négociants.»  {Adopté,) 

H.  Vrëteaa-Satnt-Juftt,  rapporteur.  Voici 
l'article  6  : 

«  La  sortie  des  arme?,  munitions,  chevaux 
(autres  que  ceux  qui  servent  aux  courriers,  aux 
étrangers,  aux  négociant^:,  aux  conducteurs  de 
voilure),  et  celte  de  matières  et  espèces  d'or  et 
d'argent,  restent  également  prohibées  Jusqu'à 
nouvel  ordre.  » 

Un  membre  propose  de  prendre  surtout  des 
précautions  pour  empêcher  l'exportation  des  es- 
pèces par  les  ports  de  mer. 

M.  Frëtean-Saint- Jnst,  rapporteur.  J'adopte 
et  je  rédige  Tarticle  comme  suit  : 

Art.  6. 

«  La  sortie  des  armes,  munitions,  chevaux 
(autres  que  ceux  qui  servent  aux  courriers,  aux 
étrangers,  aux  négociants^  aux  conducteurs  de 
voilure),  et  celle  de  matières  et  espèces  d'or  et 
d'argent,  notamment  par  tout  port  de  mer,  res- 
tent également  prohibées  jusqu'à  nouvel  ordre.  » 
.  (Adopté.) 

M.  Frëteav-SalntNiast,  rapporteur.  Voici 
le  dernier  article  : 

«  Tous  les  passeports  contiendront  le  nombre 
des  personnes  à  qui  ils  eerunt  donnéi^,  la  paroisse 
habitée  par  ceux  qui  les  auront  obtenus,  lesquels 
seront  obligés  de  signer  sur  les  registres  des 
passeports  et  sur  les  passeports  eux-mêmes.  » 

Un  membre  :  Les  mesures  que  propose  M.  le 
rapporteur  sont  insuffisantes;  je  voudrais  qu'où 
exigeât  les  signalements.  Car  alors  ou  ne  peut  pas 
tromper  non  seulement  par  le  passeport,  mais 
par  les  certilîcats. 

H.  Frëtoaa-Saliit- J«st,  rapporteur.  J'adopte 
et  je  rédige  comme  suit  l'article  : 

Art.  7. 

«  Tous  les  passeports  contiendront  le  nombre 
des  personnes  à  qui  ils  feront  donnés,  leur  nom, 
leur  âge,  leur  signalement,  la  paroisse  habitée 
pur  ceux  qui  les  auront  reçus,  lesquels  seront 
obligés  de  signer  sur  les  ngistresdes  passeports 
et  sur  les  passeports  eux-ujémes.  »  {Adopté.) 

M.  C3aBi«s,  au  nom  des  commiuaires  de  la 
eaiise  de  rextraordinaire.  ïhi  l'honneur  d'annon- 
cer à  l'Assemblée  que  le  brûlement  d'assignats 
qui  se  fera  vendredi  prochain  sera  de  10  mil- 
lions; aini^i  la  somme  des  assignais  brûlés  se 
monte  à  180  millions. 

M.  le  Présldenl.  M.  Duiles,  officier  hollandais 
au  service  de  la  France,  demande  à  prêter  le 
serment.. (^i  /  oui !) 

H.  Dalles  est  introduit  à  la  barre. 

M.  le  Prëeldent  lit  la  formule  du  serment. 

M.  Dalles.  Jô  le  jure!  {Applaudissements,) 

M.  le  Président.  Une  dépuiation  des  vain- 
queurs de  la  BastUfe  demande  à  prêter  le  ser- 
ment. (Oui/  ouif) 

(La  députation  est  introduite.) 


Vorateur  de  la  députation  promet  de  nouveau 
à  la  nation  de  vivre  et  de  mounr  pour  le  maia- 
tien  de  la  Constitution. 

«  Ce  n'est  pas,  dit-lL  l'habit  militaire,  le  fUsil 
armé  de  plomb  et  de  fer  qui  donnent  la  valeur  ; 
cette  noble  vertu  s'accommoile  de  toutes  les 
armes  :  c'est  elle  qui  vient  encore  d'armer  des 
bras  nerveux  avec  ces  piques,  ces  faux,  ces  fers 
acérés,  qui  sont  l'effroi  des  ennemis  de  notre 
Constitution. 

«  Pères  de  la  patrie,  vous  restreignez  à  100,000 
braves  le  nombre  des  auxiliaires  de  nos  fidèles 
camarades  des  troupes  de  ligne  :  jaloux  de  par- 
tager leurs  dangers  et  leur  gloire,  les  vainqueurs 
de  la  Bastille  accourent  payer  leur  tribut.  Une 
grande  partie  de  nous  se  dévoue;  nous  irons 
punir  les  fourhes,  les  parjures  et  surtout  les 
tyrans.  » 

H.  le  Président  répond  : 

«  A  la  première  époque  de  notre  Révolution, 
votre  courage  a  été  illustré;  vos  noms  ont  éié 
consacrés  dans  le  cœur  de  tous  les  amis  de  lu 
liberté,  et  ont  orné  les  plus  belles  pages  de  notre 
histoire. 

«  Le  moment  actuel  présentait  d'abord  la  patrie 
en  danger,  et  les  vainqueurs  de  la  Bastille  ont 
dû  offrir  leurs  bras  avec  empressement,  et  mon- 
trer autant  de  zèle  pour  conserver  la  liberté, 
qu'ils  avaient  mis  de  courage  pour  aider  à  la 
conquérir.  L'Assemblée  nationale,  qui  n'a  pas 
perdu  le  souvenir  de  vos  premiers  titres  à  la  re* 
connaissance  publique,  les  voit  avec  plaisir  se 
multiplier  en  ce  moment  par  vos  efforts.  Bile 
a  vu  les  yictimes  du  despotisme  prdre  leurs 
chaînes  :  par  vos  soins  elle  verra  la  paix  régner  ; 
ou  si  l'on  tentait  de  la  troubler,  elle  vena  les 
despotes  eux-mêmes  fk^mir,  à  votre  vue,  du  dan* 
ger  de  porter  à  leur  tour  les  chaînes  que  vous 
avez  brisées. 

<  L'Assemblée  vous  invite  d'assister  à  sa 
séance.  • 

M.  le  Président.  Plusieurs  citoyens  employés 
aux  travaux  publics  demandent  à  prêter  le  ser- 
ment, {Oui!  ouil) 

(Ces  citoyens  sont  Introduits  à  la  barre.) 

Un  d^entre  eux  prête  en  leur  nom  te  serment 
de  fidélité  à  la  nation.  11  fait  de  respectueuses 
représentations  sur  le  décret  qui  fixe  l'époque 
de  la  cessation  des  ateliers  de  charité  et  demande 
le  rapport  de  ce  décret.  11  jure  que,  dans  tous  les 
cas,  ils  ne  seront  jamais  infidèles  à  leur  serment. 

H.  le  Président  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale  a,  par  ses  travaux, 
des  droits  à  votre  confiance;  elle  ne  perdra  point 
de  vue  ce  qui  peut  consolider  une  Constitution 
qui  a  pour  base  les  droits  des  hommes,  et  pour 
but  la  félicité  publique.  Croyei  que  la  France  est 
libre,  qu'elle  peut  avoir  besoin  de  votre  courage, 
mais  qu'en  l'employant  contre  le.4  ennemis  de  la 
patrie,  et  qu'en  donnant  l'exemple  de  la  sou- 
mission aux  lois,  vous  assurerez  a  jamais  à  tous 
lesriioyens  l'exercire  de  tous  leurs  droits. 

«  L'Assemblée  nationale  prendra  en  considéra- 
tion l'objet  de  vos  demandes;  elle  vous  a  écoutés 
avec  intérêt,  et  vous  invite,  si  vos  travaux  vous 
le  permettent,  d'asbister  à  sa  séance.  » 

Un  membre  demande  que  l'Assemblée  veuille 
bien  entendre,  dans  la  séance  de  ce  soir,  un  rap- 
port du  comité  colonial. 
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(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  de  E<a  Roehefoneaaid-Eitancoart,  au 

nom  du  comité  de  mendicité.  Messieurs,  vous  avez 
readu  le  29  mars  dernier  un  décret  par  lequel 
vous  assurez  l'entretien  des  travaux  publics  et 
dépôts  de  meadicité,  et  quant  aux  hôpitaux  vous 
avez  dit  que  le  Trésor  public  continuerait  de 
rembourser  tous  les  3  mois  les  dépenses  faites 
pour  les  enfants  trouvés  dont  les  dépenses  mon- 
tent à  1,900,000  livres,  muis  seulement  sur  le 
certiticat  du  directoire  de  district  visé  par  le 
directoire  du  département. 

Le  ministre  de  rmiérieur  vous  représente  que 
cette  disposition  excKe  des  réclamations  de  plu- 
sienrs  hôpitaux  qui,  ayant  perdu  une  grande 
partie  de  leurs  revenus,  qui  ne  peuvent  que  len- 
tement être  remplacés  par  les  sous  additionnels, 
se  trouvent  dans  rimpossibilité  de  faire  les 
avances  qu'ils  prenaient  sur  leurs  revenus;  et  il 
vous  propose  d'autoriser  la  trésorerie  à  faire  payer 
par  approximation  les  sommes  destinées  aux 
enfants  trouvés  par  avances,  sauf  à  régler  les 
comptes  de  clerc  à  maître,  dans  les  3  derniers 
mois  de  Tannée. 

Le  comité  de  mendicité  et  celui  des  finances 
n'ont  vu  à  ces  arrangements,  qu'ils  ont  reconnus 
nécessaires, aucun  inconvénient; en  conséquence, 
ils  vous  proposent  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  amendant  le  décret 
du  29  mars,  article  3,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  La  trésorerie  nationale  est  autorisée  à  payer 
aux  hôpitaux  chargés  d'enfants  trouvés,  dont 
Teiitretien  a  été  décrété  devoir  être  supporté  pour 
Tannée  1791  par  le  Trésor  public,  les  trimestres 
d'avance,  à  la  condition  de  retenir  sur  les  3  der- 
niers mois  de  Tannée  les  avances  qui  auraient 
pu  être  faites  en  excédent  de  dépenses;  les 
comptes  de  ces  dépenses,  Êiits  de  clerc  à  maître 
par  les  hôpitaux  devant  toujours  être  certifiés 
par  les  directoires  de  district  et  visés  par  les 
directoires  de  département. 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Eieeoatenlx  de  Caotelea,  au  nom  du 

comité  des  finances,  fait  lecture  d'une  lettre  des  com- 
missaires du  roi  près  la  caisse  de  l'extraordinaire^ 
qui  prient  TAssemblée  d'ordonner  à  ses  comités 
de  nommer  des  commissaires  pour  raccorder 
les  décrets  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire  qui 
sont  différents  les  uns  des  autres  et  de  les  char- 
ger de  lui  en  faire  le  rapport  dans  le  plus  court 
délai. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
des  finances,  d'aliénation  et  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire.) 

M.  Poalaln-BaaUmeeart.  Un  courrier  qui 
a  été  expédié  de  Mézières  apporte  la  lettre  sui- 
vante : 

c  Mézières,  le  25  juin  1791. 

«  Messieurs, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  les 
pièces  trouvées  dans  les  mains  de  3  officiers 
du  15*  régiment  de  cavalerie,  ci-devant  Royal- 
Allemand,  qui  ont  été  arrêtés  dans  le  ressort 
de  notre  département.  L'ordre  du  roi,  qui  en  fait 
partie,  et  les  déclarations  du  lieutenant-colonel 
de  ce  régiment,  consignées  dans  le  procès-verbal 

Su'en  a  rédigé  le  district  de  Sedan,  nous  ont  paru 
es  pièces  trop  intéressantes  pour  les  confier  au 
hasard  de  la  poste,  qui,  dans  les  circonstances 
actuelles,  ne  présente  pas  la  plus  grande  sûreté. 


«  Nous  prenons,  en  conséquence,  Messieurs, 
le  parti  de  vous  les  envoyer  par  un  courrier  ex- 
traordinaire. Vous  verrez,  par  la  délibération  du 
directoire,  que  nous  nous  sommes  regardés  comme 
incompétents  pour  prendre  un  parti  sur  le  compte 
de  ces  3  officiers.  Nous  avons  pensé  qu'il  n'ap- 
partenait qu'au  Corps  législatif  de  prononcer 
sur  la  question  infiniment  intéressante  de  savoir 
qnel  genre  d'accusation  peuvent  provoquer  les 
pièces  que  vous  remettra  notre  courrier.  Nous 
avons  pris  d'ailleurs  les  mesures  les  plus  conve- 
nables pour  assurer  l'arrivée  à  l'Assemblée  na- 
tionale des  officiers  arrêtés.  Mais,  dans  la  crainte 
que  leur  entrée  dans  la  capitale  les  expose  à  quel- 
ques mouvements  populaires,  nous  prions,  par 
lettre  première,  M.  le  commandant  général  de  la 
garde  nationale,  de  leur  procurer  sûreté  et  de 
les  dérober  à  toute  violence;  cette  précaution 
nous  a  été  dictée  par  l'esprit  de  jusnce  qui  nous 
anime.  Nous  l'avons  puisée  dans  la  Constitution, 
l'ouvrage  du  Corps  législatif.  Les  3  officiers  de 
de  Royal-Allemand  sont  partis  hier  à  2  heu- 
res du  soir;  ils  ne  pourront  arriver  à  Paris 
que  mardi  prochain.  Nous  formons  le  vœu  le 
plus  ardent  pour  que  leur  entrée  dans  la  capi- 
tale soit  efficacement  protégée.  Nous  envoyons 
à  l'instant  à  Givet  les  commissaires  chargés  de 
constater  les  cause.^  de  la  mésintelligence  qui  di- 
vise le  régiment  d'Alsace  et  de  Deux-Ponts.  Nous  ne 
désespérons  pas  qu'ils  parviennent  à  ramener 
cette  partie  de  la  troupe  de  ligne  à  la  subordi- 
nation à  laquelle  ils  vont  les  inviter  au  nom  de 
la  patrie  et  de  la  loi. 

c  Nous  sommes,  etc.. 

<c  Signé  :  Les  administrateurs 
«  du  département  des  Ardennes. 

<(  Extraits  des  pièces  envoyées  à  V Assemblée 
nationale. 

•  Ordre  du  roi  par  lequel  il  annonce  que,  son 
intention  étant  de  se  rendre  à  Montmédy,  le  20 
juin  prochain,  il  est  ordonné  au  sieur  de  Bouille  de 
placer  des  troupes  ainsi  qu'il  le  jugera  convena- 
ble pour  la  sûreté  de  sa  personne  et  celle  de  sa 
famille  sur  la  route  de  Chàlons-sur-Marne  à  Mont- 
médy,  le  rendant  responsable  des  ordres  qu'il 
leur  donnera. 

«  Signé  :  LooiS.  » 

Ensuite  est  écrit  : 

«  Il  est  enjoint  à  M.  Mandell,  aux  officiers, 
sous-officiers  et  cavaliers  du  régiment  Royal-Al- 
lemand, d'exécuter  et  de  faire  exécuter  le  plus 
grand  ordre. 

«  Signé  ;  de  Bouille.  » 

«  Procès-verbal  dressé  par  les  gardes  natio- 
nales de  Silly-Montliliert,  étant  en  patrouille  au- 
tour de  leur  village,  par  lequel  ils  arrêtent  le 
le  sieur  chevalier  de  Mandelle,  lieutenant-colonel 
et  commandant  du  régiment  de  Royal-Allemand  ; 
le  sieur  Moracin,  capitaine  audit  régiment. 

«  En  suite  de  la  délibération  est  une  réquisition 
des  maire  et  officiers  municipaux  au  district  de 
Sedan,  de  leur  envoyer  des  secours,  parce  que 
Tadjudant  dudit  régiment  tes  avait  menacés,  au 
nom  des  cavaliers,  de  ravoir  bientôt  leur  lieute- 
nant-colonel, réclamation  desofficiers  ctcavaliers 
de  Royal- Allemand,  par  laquelle  ils  redemandent 
le  sieur  Mandell. 

«  Ensuite  de  cette  réclamation  est  un  certificat 
des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Stenay, 
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qui  assurent  que  le  sieur  Handell  leur  a  toujours 
uiODtrô  du  sèle  et  du  patriotisme,  et  que  la  ré-* 
clamation  faite  de  sa  persoQue  mérite  tous  les 
éfirards* 

«  Délibération  du  directoire  du  district  et  de 
la  municipalité  de  Sedan,  par  laquelle  ils  décla- 
rent ne  pouvoir  avoir  égard  A  la  réclamation  du 
régiment. 

ff  Prccès-verbal  dressé  par  les  administrateurs 
du  directoire  du  district  de  Sedan,  et  les  mem- 
bres composant  le  conseil  général  de  la  commune 
de  ladite  ville,  conlenanl  le  signalement  desdits 
3  officiers,  ledit  procè8-verbal  contenant  aussi 
interrogatoire. 

c  Déclaration  faite  par  le  sieur  Simonin,  adju- 
dant de  Royal-Allemand,  par-devant  le  directoire 
de  district  et  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Sedan,  dans  laquelle^  entre  autres  cboses,  il 
avoue  que  M.  de  Bouille  a  fait  donner  200  louis 
pour  être  partagés  entre  eux. 

«  Lettre  de  M.  de  Baxmann,  datée  de  Stenay,  A 
M.  Maodell,  par  laquelle  il  lui  témoigne  entre 
autres  choses  les  regrets  du  régiment  sur  sa  si- 
tuation.» 

PluHeurs  membrei  demandent  le  renvoi  aux 
comités  des  rapports  et  des  recherches. 

M.  Le  Bots-Desgaays.  A  Toccasion  des 
officiers  dont  il  s'agit,  Tarrété  se  trouve  en  con- 
tradiction avec  le  décret  rendu  hier.  Vous  devez 
vous  rappeler  que  l'Assemblée  nationale  a  ordonné 
hier,  par  un  décret,  que  ces  trois  officiers  seraient 
interrogés  au  lieu  de  leur  arrestation. 

Plusieurs  membres  :  Mais  ils  arrivent  ce  soir. 

Un  membre  :  Il  faut  rapporter  le  décret  d'hier. 

M.  Prieur.  On  vous  a  prié  hier  de  ne  rien  dé- 
cider à  cet  égard  sans  avoir  entendu  les  comités 
des  rapports  et  des  recherches.  Je  demande  que 
l'affaire  y  soit  renvoyée. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  aux  comités  des 
rapports  et  des  recherches.) 

M.  Ramel-Megaret,  ùu  nom  du  comité  d^aliê- 
nation^  propose  un  projet  de  décret  portant  vente 
de  domaines  nationaux  à  diverses  muniâipalités. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  LV^Fsemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  Taliéuation  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  faites  suivant 
les  formes  prescriieSi  déclare  vendre  les  biens 
nationaux  dont  Tétat  est  annexé  aux  procôs-ver* 
baux  re&pectifs  des  évaluations  ou  estimations 
desdits  biens,  aux  chargeai,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai  1790,  et  pour  les 
sommes  ci-après,  payables  de  la  manière  déter- 
minée par  le  même  décret,  savoir  : 

«A  la  municipalité  de  Rouen,  département  de  la 
Seioe-lnférieure,  pour  la 
somme  de 1,799,944  1.  14  s.  11  d. 

«  A  celle  de  Montoire, 
département  de  Loir-et- 
Cher,  pour  celle  de. . . .       304,620       16      8 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  venle  et  états  d*e«timation 
respectifs,  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour.» 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Treaeliet,  un  dês  commissaires  chargés  de 
recevoir  les  déclaraiiom  du  roi  et  de  la  rdfM. 


Nous  venons  de  recevoir  un  billet  du  roi  par  le- 
quel il  nous  prie  de  passer  chez  lui  de  onse 
heures  à  midi,  ayant  quelque  chose  à  nous  dire. 
Gomme  notre  mission  en  qualité  de  commissaires 
est  finie,  nous  ne  croyons  pas  devoir  prendre  aor 
nous  de  nous  rendre  à  cette  invitation,  à  moiiui 
que  l'Assemblée  ne  nous  y  autorise. 

Plusieurs  membres  :  Oui  1  oui  !  il  faut  J  aller  • 
(L'Assemblée,  consultée,  autorise  à  l'unani- 
mité  ses  commissaires  à  se  rendre  chez  le  roi.) 

M.  de  Wjm  Roehefeneavld,  au  nom  du  co^ 

mité  des  contributions  publiques.  Messieurs,  vers 
la  fin  du  mois  de  mai,  vous  avez  rendu  un  décret 
contenant  les  dispositions  nécessaires  pour  accé* 
lérer  la  rentrée  des  impositions.  Je  viens  aujoar- 
d'hui,  au  npm  de  votre  comité,  vous  présenter 
divers  articles  relatifs  au  môme  objet. 
Voici  notre  projet  de  décret: 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1*'.  Dans  les  communautés  dont  les  ma* 
trices  de  rôles  n'auront  pas  été  déposées  au  se- 
crétariat du  district  avant  le  15  juulei  prochain» 
les  contribuables  payeront,  sur  les  contribotionB 
foncière  et  mobilière  de  1791 ,  un  acompte,  dont 
le  montant  sera  égal  à  la  moitié  de  leur  coti- 
sation dans  les  rôles  des  impositions  directes  de 
1790. 

«  Art.  2.  La  moitié  de  cet  acompte  sera  payable 
avant  le  31  juillet^  un  quart  avant  le  31  août,  et 
le  dernier  quart  avant  le  30  septembre  prochain. 

«  Art.  3.  A  cet  effet,  dans  les  communautés 
qui  n'auront  pas  encore  nommé  le  receveur,  les 
officiers  municipaux  et  notables  choisiront  un  des 
habitante  de  la  communauté  pour  être  déposi- 
taire des  sommes  qui  devront  être  ainsi  payées 
par  acompte,  et  le  proclameront  le  premier  di« 
manche  qui  suivra  la  publication  du  présent 
décret. 

«  Art.  4.  Les  officiers  municipaux  et  notables, 
assistés  du  collecteur  porteur  des  rôles  de  1790, 
et  en  présence  des  habitants  assemblés,  com- 
menceront par  inscrire  leurs  propres  noms,  et  le 
montant  total  de  leurs  impositions  de  1790  ;  ils 
en  payeront  aussitôt  le  quart,  qui  sera  la  moitié 
de  l'acompte  demandé. 

«  Les  autres  contribuables  seront  inscrits  à  la 
suite,  et  effectueront  aussi  le  payement  du  quart 
de  leurs  impositions  de  1790  avant  le  31  Juillet 
prochain. 

■  Art.  5.  Les  contribuables  qui  voudront  antl«> 
ciper  leurs  payements,  ou  même  donner  des 
acomptes  plus  considérables,  le  pourront  faire 
valablement  entre  les  mains  du  dépositaire  ou 
receveur. 

«  Art.  6.  Chaque  contribuable  sera  Inscrit  sar 
le  registre,  sous  un  numéro,  et  il  lui  sera  donné, 
sous  lo  même  numéro,  por  le  dépositaire  ou  re- 
ceveur, quittance  de  ses  payements. 

«  Art.  7.  Conformément  à  Tarticle  10  dutitre  ? 
de  la  loi  du  1*'  décembre  1790,  tous  fermiers  ou 
locataires  seront  tenus  de  payer,  en  l'acquit  des 

Eropriétaires,  la  contribution  foncière  pour  les 
iens  qu'ils  auront  pris  à  ferme  ou  à  loyer,  et 
les  propriétaires  seront  tenus  de  recevoir  le  mon- 
tant des  quittances  de  cette  contribution,  pour 
comptant,  sur  le  prix  des  fermages  ou  loyers. 

•  Art.  8.  Ces  payements  seront  imputés  sur  les 
contributions  foncière  et  mobilière  des  contri- 
buables :  et  dans  le  cas  où  les  payements  faits 
par  un  fermier  excéderaient  la  somme  à  laquelle 
il  sera  cotisé  aux  rôles  de  1791,  l'imputation  de 
cet  excédent  se  fera  sur  ia  cote  du  propriétaire 
à  la  contribution  foncière. 
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«  Art.  9.  Chaque  semaine,  le  receveur  ou  dé- 
positaire versera  entre  les  mains  da  receveur  de 
district,  les  sommes  qu'il  aura  regues  dans  la 
semaine  précédente. 

«  Art.  10.  Le  receyear  de  district  déliyreraau 
receveur  ou  dépositaire  de  chaque  communauté. 
un  récépissé  de  chaque  versement  qui  aura  été 
fait  dans  sa  caisse. 

<•  Art.  11.  Les  récépissés  délivrés  par  le  rece- 
veur du  district  seront  imputés  sur  les  contri- 
butions foncière  et  mobilière  de  la  communauté. 

«  Art.  12.  Les  membres  du  directoire  du  dis- 
trict formeront,  de  quinzaine  en  quinzaine,  un 
bordereau  indicatif  de  la  totalité  des  sommes 
recouvrées  par  le  receveur  du  district,  et  l'adres- 
seront  aux  commissaires  du  roi  et  à  la  trésorerie 
nationale. 

<  Art.  13.  Dans  les  villes  qui  étaient  abonnées 
et  tarifées  pour  partie  de  leurs  impositions  di- 
rectes, l'acompte  sera  de  la  totalité  des  contribu- 
tions imposées  en  1790. 

^  Art.  14.  Aussitôt  que  les  rôles  de  la  contri- 
bution foncière  et  de  la  contribution  mobilière 
de  1791  seront  rendus  exécutoires,  les  officiers 
municipaux  se  feront  représenter  le  rôle  des 
sommes  pavées  acompte,  et  feront  d'abord,  sur 
le  rôle  de  la  contribution  mobilière,  article  par 
article,  Témargemenl  des  sommes  payées  pour 
acompte  par  chaque  contribuable. 

«  Dans  le  cas  où  Tacompte  payé  excédera  la 
cote  de  contribution  mobilière,  rexcédent  sera 
émargé  de  la  même  manière  sur  le  rôle  de  la 
contribution  foncière. 

«  Bnfin,  pour  les  acomptes  payés  par  les  fer- 
miers ou  locataires,  qui  excéderaient  leur  coti- 
sation aux  rôles  des  contributions  foncière  et 
mobilière,  il  en  sera  fait  émargement  aux  arti- 
cles des  propriétaires. 

«  Art.  15.  Tous  les  émargements  des  payements 
acompte  étant  opérés  sur  les  rôles,  tant  de  la 
contribution  foncière  que  de  la  contribution  mo- 
bilière, le  registre  desdits  payements  acompte 
restera  déposé  aux  archives  de  la  municipalité  ; 
et  les  récépissés,  étant  entre  les  nuiins  du  dépo- 
sitaire, seront  remis  par  lui  au  receveur  des 
contributions  foncière  et  mobilière  de  1791,  après 
que  lesdits  récépissés  auront  été  visés  par  les 
officiers  municipaux,  et  qu'ils  auront  vérifié  que 
les  sommes  versées  entre  les  mains  du  receveur 
on  dépositaire  forment  le  même  total  que  celui 
des  récépissés  qui  lui  auront  été  délivrés  par  le 
receveur  du  district.  » 

Plusieurs  membres  proposent  divers  amende- 
ments sur  ce  projet  de  décret. 

M.  Horeau*  Il  me  semble  qu'il  faut  insérer 
à  la  fin  de  l'article  4  une  disposition  tendant  à 
ce  que  ceux  des  contribuables  qui  n'auront  pas 
satisfait  à  leur  obligation  dans  les  termes  pres- 
crits y  seront  contraints. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

H.  Dauehy.  Je  demande  qu*il  soit  mis  à  la 
fin  de  l'article  8  une  disposition  portant  que 
lorsque  Tacompte  d'un  contribuable  excédera  la 
somme  à  laquelle  il  doit  être  imposé,  il  lui  sera 
fait  restitution  du  surplus. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  Popala».  Je  demande,  par  amendement 
à  l'article  9,  que  le  receveur  ou  dépositaire  ne 
verse  que  tous  les  mois  entre  les  mains  du  re-* 
ceveur  du  district. 


M.  Pierre  liedelay  (ci-devant  Delléy 
d'Agler).  Ce  serait  trop  long;  je  demanderais 
que  le  receveur  fût  tenu  de  verser  toutes  les 
semaines  lorsqu'il  ne  serait  pas  obligé  de  se  dé- 
placer, et,  lorsqu'il  y  serait  obligéi  qu'il  fit  le 
versement  tous  les  mois. 

M.  Defermon.  Je  demande  gue  dans  tous  les 
cas  le  délai  soit  porté  à  quinzaine. 

M.  Popalas.  Gomment  pouvez-vous  obliger 
l'homme  de  la  campagne  à  se  déranger  tous  les 
15  jours  pour  porter  une  petite  somme? 

(L'amendement  de  M.  Defermon,  portant  le  dé- 
lai à  quinze  jours,  est  adopté.) 

M.  de  E<a  Roeheiiiaeaald,  rapporteur^  donne 
lecture  du  projet  de  décret  avec  les  amendements 
dans  les  termes  suivants  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  f'. 

«  Dans  les  communautés  dont  les  matrices  de 
rôles  seront  déposées  au  secrétariat  du  district 
avant  le  15  juillet  prochain,  le  recouvrement  se 
fera,  conformément  aux  lois,  sur  les  coniribu* 
tions  foncière  et  mobilière,  et  les  2  quartiers 
échus  seront  acquittés,  savoir  :  le  quartier  de 
janvier  avant  le  ôi  juillet  ;  la  moitié  du  quartier 
d'avril  avant  le  31  août,  et  la  seconde  moitié  du 
même  quartier,  avant  le  30  septembre  prochain. 

Art.  2. 

«  Dans  les  communautés  dont  les  matrices  de 
rôles  n'auront  pas  été  déposées  au  secrétariat  du 
district  avant  le  15  juillet  prochain,  les  contri- 
buables payeront,  sur  les  contributions  foncière 
et  mobilière  de  1791,  un  acompte,  dont  le  mon- 
tant sera  égal  à  la  moitié  de  leur  cotisation  dans 
les  rôles  des  impositions  directes  de  1790. 

Art.  3. 

«  En  conséquence,  il  sera  payé  par  chaque  con- 
tribuable, avant  le  ai  juillet,  un  quart  de  su  co- 
tisation aux  rôles  de  1790,  un  huitième  avant  le 
31  août,  et  un  huitième  avant,  le  30  septembre 
prochain. 

Art  4. 

«  A  cet  effet,  dans  les  communautés  qui  n'au- 
ront pas  encore  nommé  leur  receveur,  les  officiers 
municipaux  et  notables  choisiront  un  des  habi- 
tants de  |la  communauté  pour  être  dépositaire 
des  sommes  qui  devront  être  ainsi  payées  par 
acompte,  et  le  proclameront  le  premier  dimanche 
qui  suivra  la  publication  du  présent  décret. 

Art.  5. 

<  Les  officiers  municipaux  et  notables,  assistés 
du  collecteur  porteur  des  rôles  de  1790,  et  en 
présence  des  habitants  assemblés,  commenceront 
par  inscrire  leurs  propres  noms  et  le  montant  to- 
tal de  leurs  impositions  de  1790;  ils  en  payeront 
aussitôt  le  quart,  qui  sera  la  moitié  de  racompte 
demandé. 

«  Les  auires  contribuables  seront  inscrits  à  la 
suite  et  effectueront  aussi  le  payement  du  quart 
de  leurs  impositions  de  1790  avant  le  31  juillet 
prochain,  et  l'autre  quart  dans  les  deux  époi^ues 
nxées  par  l'article  3. 

«  Les  Btats,  ainsi  complétés,  seront  rendus  exé* 
cutoires  par  les  directoires  du  district;  et  ceux 
des  contribuables  qui  n'auront  pas  satisfait  à  leur 
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obligation  dans  les  termes  prescrits  y  seront  cod- 
traints  par  les  voies  ordinaires. 

Arl.  6. 

«  Les  contribuables  qui  voudront  anticiper  leurs 
payements,  ou  môme  donner  des  acomptes  plus 
considérables,  le  pourront  faire  valablement  entre 
les  mains  du  dépositaire  ou  receveur. 

Art.  7. 

«  Chaque  contribuable  sera  inscrit  sur  le  regiF- 
tre  sous  un  numéro,  et  il  lui  sera  donné,  sous  le 
même  numéro,  par  le  dépositaire  ou  receveur, 
quittance  de  ses  payements. 

Art.  8. 

«(  Conformément  à  l'article  10  du  titre  Y  de  la 
loi  du  1*'  décembre  1790,  tous  fermiers  ou  loca- 
taires seront  tenus  de  payer,  en  l'acquit  des  pro- 
priétaires, les  3  termes  de  cet  acompte  pour  les 
biens  qu'ils  auront  pris  à  ferme  ou  à  loyer;  et  les 
propriétaires  seront  tenus  de  recevoir  le  montant 
des  quittances  de  cet  acompte  pour  comptant  sur 
le  prix  des  fermages  ou  loyers. 

Art.  9. 

«  Ces  payements  seront  imputés  sur  les  contri- 
buiiuos  foncière  et  mobilière  des  contribuables. 
Si  ceux  faits  par  un  fermier  excédaieot  la  somme 
à  laquelle  il  sera  cotisé  aux  rôles  de  1791,  l'im- 
putation de  cet  excédent  se  fera  sur  la  cote  du 
propriétaire  à  la  contribution  foncière. 

t  Dans  le  cas  uù  l'acompte  excéderait  les  coti- 
sations définitives  du  fermier  et  du  propriétaire 
sur  les  rôles  des  contributions  foncière  et  mobi- 
lière, il  sera  fait  restitution  du  surplus  par  le 
receveur  de  la  communauté,  lorsque  ces  dits 
rôles  seront  mis  en  recouvrement  sur  les  pre- 
miers deniers  de  sa  recette. 

Art.  10. 

c  Le  receveur  ou  dépositaire  versera,  tous  les 
15  jours,  entre  les  mains  du  receveur  de  dis- 
trict, les  sommes  qu'il  aura  reçues. 

Art.  11. 

«  Le  receveur  de  district  délivrera  au  receveur 
ou  dépositaire  de  chaque  communauté  un  récé- 
pissé de  chaque  versement  qui  aura  été  fait  dans 
sa  caisse. 

Art.  12. 

«  Les  récépissés  délivrés  par  le  receveur  du 
district  seront  imputés  sur  les  contributions 
foncière  et  mobilière  de  la  communauté. 

Art.  13. 

c  Les  membres  du  directoire  du  district  for- 
meront, de  quioiaine  un  quinzaine,  un  bordereau 
indicatif  de  la  totalité  des  sommes  recouvrées 
par  le  receveur  du  district,  et  l'adresseront  aux 
commissaires  du  roi  à  la  trésorerie  nationale. 

Art.  14. 

«  Dans  les  villes  qui  étaient  abonnées  et  tari- 
fées pour  parties  de  leurs  impositions  directes, 
l'acompte  sera  de  la  totalité  du  monunt  des 
rôles  qui  y  ont  été  ou  dû  être  faits  pour  1790. 

Art.  15. 

«  Aussitôt  que  les  rôles  de  la  contribution 
funcière  et  de  la  contribution  mobilière,  de  1791 
seront  rendus  exécutoires,  les  oftleiers  muni- 
cipaux se  ft*ront  représenter  Tétat  des  sommes 


payées  acompte,  et  feront  d'abord,  sur  le  rôle 
de  la  contribution  mobilière,  article  par  article, 
l'émargement  des  sommes  payées  pour  acompte 
par  chaque  contribuable. 

«  Dans  le  cas  où  l'acompte  payé  excédera  la 
cote  de  contribution  mobilière,  rexcédeot  sera 
émargé  de  la  môme  manière  sur  le  rôle  de  la 
contribution  foncière. 

«  Bnfln,  pour  les  acomptes  payés  par  les  fer- 
miers ou  locataires,  qui  excéoeraieni  leur  coti- 
sation aux  rôles  des  contributions  foncière  et 
(nobilière,  il  en  sera  fait  émargement  aux  articles 
des  propriétaires. 

ArL  16. 

«  Tous  les  émargements  des  payements  acompte 
étant  opérés  sur  les  rôles,  tant  de  la  contribution 
foncière  que  de  la  contribution  mobilière,  le 
regi^ttre  desdits  payements  acompte  restera  dé- 
posé aux  archives  de  la  municipalité  ;  et  les  ré- 
cépissés étant  entre  les  mains  du  dépositaire  ou 
receveur,  seront  n  mis  par  lui  au  receveur  des 
contributions  foncière  et  mobilière  de  1791, 
après  que  lesdits  récépissés  auront  été  visés  par 
les  oftlciers  municipaux,  et  qu'ils  auront  vérillé 
que  les  sommes,  versées  entre  les  mains  dndit 
receveur  ou  dénositaire  forment  le  même  total 
que  celui  des  récépissés  qui  lui  auront  été  déli- 
vrés par  le  receveur  du  district.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Lâi  commissaires  qui  s'étaient  rendus  chez  le 
rai  rentrent  daiiii  la  salle.   . 

M.  Treneliet,  Vun  d'entre  eux.  Messieurs,  en 
conséquence  de  l'autorisation  que  vous  nous 
avez  donnée,  nous  nous  sommes  rendus  auprès 
de  la  personne  du  roi  et  introduits  comme  hier 
dans  sa  chambre;  et,  seuls  avec  lui,  il  nous  a 
dit  qu'il  nous  avait  prié  de  passer  auprès  de  lui, 
parce  qu'il  s'était  rappelé  qu'il  n'avait  pas  Cait 
mention,  dans  sa  déclaration,  qu'il  avait  donné 
à  H.  de  Bouille  des  ordres  pour  protéger  son 
passage  à  Montmédy. 

Nous  avons  pris  la  liberté  de  dire  à  Sa  Majesté 
que  nous  pensions  qu'il  était  inutile  de  mettre 
une  addition  à  sa  déclaration,  parce  que  nous 
étions  instruits  que  les  ordres  étaient  connus  aa 
moment  actuel.  Le  roi  nous  a  déclaré  qu'alors 
il  ignorait  absolument  que  ces  ordres  fussent 
connus,  et  que  dans  ce  cas  il  ne  nous  aurait  pas 
appelés. 

A  cet  égard,  Messieurs,  je  dois  observer  que  la 
lettre  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre 
compte,  avait  été  remise  à  M.  d'André,  à  neuf 
heures  et  demie  dans  cette  salle,  et  avant  l'ins- 
tant où  est  arrivé  le  courrier  qui  apporta  la 
nouvelle  de  l'arrestation  de  M.  Mandell. 

H.  de  Itfeallles.  C'était  hier  au  soir. 

M.  Treneliet.  La  lettre  avait  été  remise  à 
M.  d'André  à  neuf  heures  et  demie,  comme  je 
n'étais  poini  dans  la  salle.  Aussitôt  que  nous 
avons  observé  au  roi  que  cet  ordre  était  connu, 
il  nous  a  dii  :  Je  juge  inutile  de  f  lire  une  ad>ii* 
tion  de  déclaration,  parce  que  dès  lurs  Tordre 
est  connu,  je  ne  voulais  que  le  faire  connaître. 

M.  Dénsevaler,  au  nom  du  condté  de  Constitu- 
tion, Messieurs),  confurmémeot  à  votre  décret  uu 
2â  de  ce  mois,  il  a  été  donné  une  garde  particu- 
lière à  V héritier  présomptif  de  ta  couronne.  Ce 
même  décret  contient  une  seconde  disposition. 
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par  laquelle  tous  avez  statué  qu'il  lui  serait 
nommé  uu  gouverneur  par  rAsseaiblée  nationale. 
C'est  sur  les  moyens  d'exécution  de  cette  seconde 
partie  de  ce  décret,  que  le  comité  de  Constitution 
m'a  chargé  de  vous  présenter  un  projet  de  décret 
qui  peut  se  rapporter  à  trois  dispositions  prin- 
cipales :  l*"  sur  le  mode  d'élection  ;  2^  sur  le  ser- 
ment à  demander  au  gouverneur;  3"*  enfin,  sur 
l'autorité  qu'il  conservera  relativement  aux  per- 
sonnes attachées  au  service  de  l'héritier  pré- 
somptif. 

Quant  au  scrutin,  Messieurs,  ce  choix  nous  a 
paru  8i  important,  qu'outre  le  scrutin  qui  est  en 
usage  et  définitif,  c'est-à-dire  le  scrutin  individuel 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  nous  avons 
pensé  que,  dans  une  circonstance  aussi  impor- 
tante, il  serait  convenable  de  faire  procéder  au 
scrutin  indicatif  qui  serait  très  simple  :  c'est-à-dire 
oue  les  membres  de  l'Assemblée  se  retireraient 
d'abord  dans  les  bureaux,  aujourd'hui  si  vous 
l'ordonnez  ou  demain  ;  que  l'on  mettrait  sur  un 
bulletin  le  nom  du  citoyen  qu'on  croirait  propre 
à  remplir  cette  fonction  ;  que  deux  de  MM.  les 
secrétaires  recueilleraient  le  scrutin  indicatif; 
qu'on  formerait  une  liste  de  tous  ceux  qui  au- 
raient eu  des  voix  ;  que  la  liste  serait  imprimée  ; 
et  qu'ensuite,  demain  ou  après-demain,  vous 
procéderiez  au  scrutin  définitif,  tant  sur  ceux  qui 
seraieut  inscrits  sur  la  liste,  que  sur  tout  autre 


important 

auquel  vous  ailes  procéder»  et  nous  ne  pensons 
pas  qu'il  soit  susceptible  de  difficulté,  il  n'en- 
traînera point  de  longueurs,  et  il  arrivera  néces- 
sairement au  but  que  nous  nous  proposons. 

Quant  au  serment,  le  comité  a  vu  que,  dans  ce 
momi  nt-ci,  c*est  moins  un  gouverneur  que  vous 
avez  à  nommer  pour  l'héritier  présomptif  de  la 
Couronne,  qu'un  gardien  de  sa  personne  qui  doit 
en  répondre.  Vous  vous  rappelez  que,  dans  le  dé- 
cret sur  la  régence,  vous  avez  réservé  à  l'Assem- 


présomptif 

ronne.  Le  comité  n'a  pu  encore  s'occuper  de  cet 
objet  que  dans  (e  système  général  d^éducation 
auquel  il  travaille  depuis  longtemps,  et  qui  vous 
sera  soumis  avant  notre  départ* 
Sans  doute,  avant  la  fin  de  vos  travaux,  11 


cette  matière  importante  demandant  une  discus- 
sion assez  longue,  pour  le  moment,  vous  devez 
vous  assurer  de  la  personne  de  l'héritier  pré- 
somptif de  la  couronne  avant  d'imposer  le  ser- 
ment que  vous  avez  imposé  dans  une  loi  anté- 
rieure au  gardien  du  roi  mineur.  11  faut  attendre, 
pour  imposer  le  serment  de  celui  qui  sera  chargé 
de  son  éducation,  que  vous  ayez  statué  sur  l'é- 
ducation elle-même. 

Le  serment  que  nous  vous  proposons  danji  ce 
moment  sera  très  simple;  c'est  précisément  celui 
que  vous  avez  ordonné  à  celui  qui  pourrait  se 
trouver  par  la  suite  gardien  du  roi  mineur  :  de 
veiller  religieusement  sur  la  conservation  de  la 
vie  tst  de  la  santé  de  l'héritier  présomptif  de  la 
couronne,  et  de  répondre  de  sa  personne.  Par  la 
suite  il  est  vraisemblabie  qu'eu  déterminant  le 
système  d'éducation  qui  sera  suivi,  nous  impose- 
rons au  gouverneur  un  serment  beaucoup  plus 
solennel  ;  il  est  vraisemblable  que  vous  exigerez 
ue  lui  non  seulement  de  veiller  à  la  sûreté  de  la 


personne  de  l'héritier  présomptif  de  la  couronne, 
et  d'en  répondre,  mais  aussi  de  l'élever  dans  les 
principes  de  la  Constitution  décrétée  par  l'As- 
semblée nationale,  et  dans  le  respect  pour  la  loi  ; 
de  l'instruire  en  toute  occasion  des  droits  de  la 
nation  en  général,  et  de  ceux  de  chaque  citoyen 
en  particulier;  de  l'habituer  constamment  à 
l'exercice  de  tous  les  devoirs  des  citoyens,  et  de 
le  préparer  à  être  roi  d'un  peuple  libre  ;  mais, 
pour  le  moment,  il  ne  s'agit  que  de  la  conservation 
delà  vie,  de  la  sûreté  de  la  personne  de  l'héritier 
qui  n'a  que  6  ans. 

Quant  à  l'autorité  provisoire  à  donner  au  gou- 
verneur dont  vous  avez  ordonné  la  nomination 
par  voure  décret  du  25  de  ce  mois^  il  nous  a  paru 
très  simple  de  dire  que  toutes  les  personnes  atta- 
chées au  service  du  dauphin  seraient  sous  les 
ordres  de  ce  Gouverneur. 

Après  les  détails  dans  lesquels  je  viens  d'en- 
trer, je  vais  lire  le  projet  de  décret  qui  est  très 
simple  ;  l'Assemblée  pourrait  aujourd'hui  se  re- 
tirer dans  les  bureaux  pour  le  premier  scrutin 
indicatif.  (Murmures.) 

«  L'Assemblée  nationale*  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sou  comité  de  Constitution,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  1«'.  Avant  de  procéder  à  la  nomination 
d'un  gouverneur  qui  doit  être  provisoirement 
donné  à  l'héritier  présomptif  de  la  couronne,  en 
vertu  d'un  décret  du  25  de  ce  mois,  il  sera  formé 
une  liste  indicative  des  citoyens  qui  paraîtront 
propres  &  remplir  cette  fonction. 

«  Art.  2.  Pour  former  la  liste,  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale  répartis  eu  bureaux,  pro- 
céderont à  un  scrutin  indicatif.  Les  scrutins  de 
chaque  bureau  ayant  été  reçus  par  deux  des  se- 
crétaires, la  liste  de  tous  ceux  qui  auront  obtenu 
des  voix  sera  rapportée  à  l'Assemblée  et  ensuite 
imprimée. 

«  Art.  3.  L'élection  sera  faite  au  scrutin  indi- 
viduel et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages;  les 
voix  pourront  porter  non  seulement  sur  ceux 
inscrits  dans  la  liste,  mais  sur  tous  autres  ci- 
toyens. 

c  Art.  4.  Le  gouverneur  prêtera  à  la  nation,  dans 
le  sein  de  l'Ass*  mblée  nationale,  le  serment  de 
veiller  relig  euscment  à  la  conservation  de  la  vie 
et  de  la  santé  de  l'héritier  ijrésomptif,  et  il  ré- 
pondra de  sa  personne. 

«  Art.  5.  Toutes  les  personnes  attachées  au  ser- 
vice de  l'héritier  présomptif  seront  sous  la  sur- 
veillance et  les  ordres  du  gouverneur. 

«  Art.  6.  Le  droit  de  déterminer  le  système 
d'éducation  morale,  civile  et  politique  qui  sera 
suivi  à  i'é^rd  de  l'héritier  présomptif,  ayant  été 
réservé  aux  représentants  de  la  nation  pur  un  dé- 
cret antérieur,  l'Assemblée  nationale  s'occupera 
incessamment  de  cet  objet.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

M.  Defennon.  Si  M.  le  rapporteur,  dans  le 
rapport  qu'il  vous  a  fait,  avait  exprimé  l'opinion 
du  comité  sur  la  question  de  savoir  si  le  gou- 
verneur de  M.  le  dauphin  pourra  être  élu  parmi 
les  membres  de  l'Assemblée  nationale,  je  n'au- 
rais pas  à  vous  faire  Tobservation  que  je  vais  vous 
proposer.  Jusqu'à  présent,  l'Assemblée  a  été  ja- 
louse de  ne  faire  aucune  nomination  aux  emplois 
publics  parmi  ses  membres  :  elle  a  porté  même 
plus  loin  ses  précautions,  car  elle  a  voulu  que 
pendant  4  ans  ils  ne  puissent  accepter  les 
emplois  qui  leur  seraient  proposés  par  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  ou  par  ses  agents. 
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Sans  doute,  il  y  a  une  différence  entre  le  choix 
qoi  aorait  pu  être  fait  par  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif ou  par  tes  agents  et  Télectioa  qui  eera  faite 
dans  rAssemblée;  mais  aussi,  Messienra,  l'Assem- 
blée est  peut-être  dans  des  circonstances  où  elle 
doit  encore,  s*il  est  possible,  ajoaler  au  scrupule 
avec  lequel  elle  s'est  conduite,  surtout  dans  tout  ce 
qui  pourrait  faire  paraître  au  public  qu'elle  dé- 
sire fixer  des  choix  sur  des  membres  de  son 
sein.  Gommeje  suis  persuadé  que  la  question  a 
été  discutée  dans  le  comité,  je  demande  à  M.  le 
rapporteur  de  vouloir  bien  faire  part  à  TAssem* 
blee  du  yœu  du  comité  sur  cet  objet,  et  s'il  est 
d'ayis  d'exécuter  littéralement  les  précédents 
décrets  de  l'Assemblée,  elle  n'aura  peut-être  pas 
à  répéter  son  yœu  sur  l'exécutioD  de  ses  décrets. 

Si  le  yœu  du  comité  était  de  faire  exception, 
parce  que  l'élection  sera  faite  par  TAssemblée, 
alors  je  demande  à  l'Assemblée  qu'elle  veuille 
bien  me  permettre  de  suivre  mes  observations 
et  je  crois  que  l'Assemblée  doit  persister  dans 
ses  précédents  décrets. 

Pli$sieurs  membrei  :  Appuyé  I  appuyé  I 

M.  Dëmeviiler,  rapporteur,  La  question  qui 
vient  d'être  faite  par  le  préopinant  a  été  discutée 
dans  le  comité  de  Constitution  avec  beaucoup 
plus  d'étendue,  et  je  vais  en  développer  les 
motifs  avec  toute  la  simplicité  d'un  homme  qui 
ne  songe  pas  et  qui  assurément  ne  peut  pas  son- 
ger à  un  pareil  emploi. 

Vn  membre  :  Vous  avez  raison. 

M.  Dëmevnler,  rapporteur.  Le  comité  a  pensé 
d'abord  que  les  décrets  très  utiles  que  vous  avez 
rendus,  relativement  à  Texclusion  des  membres 
de  l'Assemblée  nutiouale  actuelle  sur  les  places 
qui  se  trouveraient  à  la  nomination  du  pouvoir 
exécutif,  que  le  second  décret  par  lequel  vous 
avez  déclaré  que  les  membres  de  l'Assemblée 
nationale  actuelle  ne  pourraient  être  réélus  au 
prochain  Corps  législatif,  ne  pourront  s'appliquer 
à  la  circonstance  actuelle,  d'abord  parce  que  le 
choix  qui  doit  intervenir,  fait  au  nom  des  repré- 
sentants de  la  nation,  n'a  aucune  espèce  de  rap^ 
port  avec  le  pouvoir  exécutif;  ensuite,  comme  il 
s'agit  dans  la  nomination  d'une  place  si  impor- 
tante de  choisir  non  seulement  ceux  qui,  par 
leur  patriotisme,  ont  montré  du  zèle  pour  la 
Révolution  et  pour  la  Constitution,  et  qu'au  dé- 
faut de  la  nation  qui  ne  peut  pas  procéder  &  ce 
choix,  exerçant  par  délégation  un  droit  qui 
appartient  à  toutes  les  sections  de  rBmpire,  vous 
ne  devez  pas  restreindre  l'étendue  de  ce  droit  : 
que  vous  deviez  laisser  aux  membres  de  l'As- 
semblée nationale  à  choisir  en  leur  âme  et 
conscience  celui  qu'ils  jugeraient  le  plus  propre 
à  remplir  cette  fonction. 

Nous  avons  examiné  ensuite  si,  en  excluant 
les  membres  de  cette  Assemblée,  on  pourrait 
espérer  un  choix  aussi  bon;  et  nous  avons  senti 

Sue  les  députés  de  l'Assemblée  venus  des  divers 
épartements,  absorbés  par  26  mois  de  travaux, 
pourraient  ne  pas  connaître  au  dehors  de  l'As- 
semblée  tous  ceux  mêmes  qui  en  seraient  dignes  ; 
et  que,  sous  prétexte  d'assurer  la  bonté  du  choix, 
TOUS  livreriez  le  même  choix  aux  insinuations, 
aux  sollicitations  des  personnes  du  dehors. 

Bnfln,  Messieurs,  une  troisième  raison  qui  nous 
a  déterminés  à  ne  point  prononcer  d'exclusion, 
a  laissé  aux  représentants  de  la  nation  la  liberté 
qu'aurait  chaque  section  de  i'Bmpire,  si  elle  pou* 


vait  procéder  à  ce  choix  auquel  vous  allez  pro- 
céder par  délégation  seulement,  c'est  qu'en 
général  toutes  ces  exclusions  sont  fondamen- 
talement contraires  au  droit  iodividnel  qui  ap- 
partient aux  communes  du  royaume. 

Voilà,  Messieurs,  en  substance,  les  trois  rai- 
sons principales  qui  avaient  déterminé  le  comité 
à  ne  point  parler  de  cette  question  dans  le  projet 
de  décret  ;  et  en  laissant  le  choix  se  porter  mm»- 
tinctement  et  sur  les  membres  de  cette  Assem- 
blée, et  sur  ceux  qui  sont  au  dehors,  le  comité 
n'a  pas  craint  que  Ton  pût  croire  que  l'Assemblée 
adopte  cette  marche  par  des  vues  d'ambition 
particulière;  car,  assurément,  lorsqu'il  s'agit  de 
faire  un  seul  choix,  la  France  entière,  je  le  pré- 
sume» dirait  que  vous  avez  cru,  en  laissant  toute 
liberté  possible  à  ceux  qui  vont  exercer  le  droit 
d'élection,  que  vous  avez  cru  par  là  arriver  à  un 
meilleur  choix.  Ainsi,  la  raison  tirée  des  pria» 


est  de  ne  point  prononcer  d'exclusion.  Cependaat 
la  discussion  va  être  ouverte  :  on  entendra  lei 
différents  orateurs  et  l'Assemhlée  prononcera. 

H.  Buaot.  Je  vois  un  très  grand  inconvénient 
dans  l'opinion  de  M.  le  rapporteur  :  c'est  qu'en 
choisissant  dans  votre  sein  le  gouverneur  du 
dauphin,  vous  perdez  ub  membre  qui  pourrait 
vous  être  d'une  grande  importance.  Noua  devons 
d'ailleurs  écarter  tonte  ce  qui  pourrait  jeter  dans 
notre  conduite  le  moindre  soupçon  de  défaut  de 
délicatesse;  il  faut  absolument  bannir  de  nous 
tout  ce  qui  pourrait  nous  faire  perdre  l'opinion 
publique  dont  nous  avons  tant  oesoin  de  nous 
environner,  et  particaiiéremeot  dans  ces  circon- 
stances délicates  et  pressantes. 

Je  ne  sais  pas  au  reste  comment,  avec  le 
scrutin  indicatif,  tel  que  vient  de  le  présenter 
le  préopinant*  il  sera  facile  à  chacun  de  nous 
de  trouver  dans  ce  même  scrutin  de  quoi  Axer 

Sarticulièrement  notre  choix  ;  et,  si  la  raison 
u  préopinant  est  véritablement  bonne,  il  s'en* 
suivrait  que  ce  serait  en  vain  que  l'on  dirait  que 
Ton  peut  choisir  au  dehors  et  même  d'après  son 
opinion,  que  nous  sommes  dans  la  nécessité,  par 
la  nature  de  nos  travaux  et  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons,  à  faire  un  choix  dans  notre 
sein. 

J'ajouterai  qu'il  est  indigne  d'un  député  à  l'As* 
semblée  nationale,  de  quitter  ici  son  poste  pour 
être  gouverneur  de  M.  le  dauphin.  Permett«z«moi 
de  faire  part  à  l'Assemblée  d'une  simple  réflexion, 
c'est  que,  outre  les  réflexions  que  j'ai  dites,  il  en 
est  une  bien  frappante  :  on  dit  que  le  gouverneur, 
et  cela  doit  être,  sera  responsable:  or,  je  demande 
comment  il  est  possible  de  tirer  de  notre  sein  un 
d'entre  nous  qui,  pour  une  fonction  extérieure, 
deviendrait  comptable  à  l'Assemblée,  de  sa  con- 
duite. 

H.  Rewbell.  Nous  avoua  décrété  qu'aucun  de 
nos  col  lègues  ne  pourrait  accepter  une  place 
conférée  par  le  pou  voir  exécutif  ;  nous  l'avons  fait 
pour  conserver  notre  liberté,  pour  nous  défendre 
de  l'influence  possible  de  ce  pouvoir.  Bn  ce 
moment,  des  circonstances  différentes  nous 
pressent;  la  pluralité  de  l'Assemblée  nationale 
est  pure  et  doit  peu  s'inquiéter  de  quelques  cen- 
seurs; la  nation  entière  yient  de  leur  donner  des 
preuves  de  sa  confiance,  et  ceux  qui*  dans  ce 
moment,  pourraient  douter  d'elle  ne  rendraient 
justice,  ni  à  l'Assemblée  nationale,  ni  à  la  oiUon. 
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Je  conviens  avec  le  préopinant  qae  la  gaestion 

Sue  nous  traitona  ne  doit  point  être  décidée  par 
es  convenances,  mais  par  des  principes.  Si  les 
décrets  qae  nous  avons  rendus  n'avaient  été 
dictés  que  par  des  motifs  de  délicatesse^  j'oserais 
le  soutenir,  ces  décrets  seraient  criminels.  Il  n'y 
a  pas  môme  une  délicatesse,  quelle  qu*elle  puisse 
être,  qui  puisse  empêcher  de  faire  notre  dievoir. 

Si,  par  Hasard,  je  trouvais  dans  ma  conscience 
qu'il  n'y  a  dans  cette  Assemblée  qu'un  seul 
liomme  sur  qui  je  me  reposerais  de  la  conser- 
vation de  l'héritier  présomptif  du  trône,  si  vous 
rn'otez  la  liberté  de  le  nommer,  vous  me  tyran- 
nisez, et  je  soutiens  que  tous  ceux  à  qui  on 
voudrait  ôter  cette  liberté,  on  leur  fait  com* 
mettre  un  crime,  on  les  empêche  de  remplir  leur 
devoir.  {Murmurei.) 

J'ajoute,  A  cette  réflexion,  que  la  question  que 
nous  agitons  prouve  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  sur  cet 
objet;  en  sorte  que  tous  ceux  qui  prendront  la 
parole  après  moi  seront  dans  le  cas  de  prouver 
que  cette  loi  est  nécessaire,  qu'il  est  du  devoir 
public  de  la  faire,  et,  s'ils  ne  le  prouvent  pas,  ils 
ne  diront  rien. 

J'ajoute  une  observation,  c'est  qu'un  grand 
nombre  de  membres  de  cette  Assemblée ,  con- 
naissant beaucoup  de  monde,  sont  attachés  à 
différents  partis,  et  par  conséquent  peuvent 
déjà  avoir  leur  opinion  formée.  Mais  moi,  jus- 
qu  à  présent,  étranger  à  la  capitale,  attaché  à 
mes  devoirs,  je  ne  connais  et  o*ai  pu  connaître 
ici  personne. 

Pluiieurt  tnembret  à  gaucho  :  Et  nous  aussi. 

M.  Rewbell.  Je  sens,  Messieurs,  que  je  me 
suis  trompé  dans  l'expression,  et  que  tous  les 
membres  de  cette  Assemblée  sont  dans  le  même 
cas  que  moi.  Mais  je  veux  dire  qu'étant  étranger 
dans  cette  capitale,  mes  devoirs  m'ont  tellement 
absorbé  que  je  n'y  ai  fuit  aucune  espèce  de  liai- 
son. (Rires  ironiques  à  droite»)  Je  Buis  persuadé 
que  ceux  de  mes  collègues  qui  ne  sont  pas  de 
Paris  sont  dans  le  même  cas.  Où  choisirions- 
nous  si  nous  ne  pouvons  choisir  dans  TAssem- 
blée?  C'est  pourquoi  je  soutiens  qu'il  faut  laisser 
à  chacun  la  faculté  a»  suivre  le  mouvement  de 
sa  conscience  et  n'exclure  personne  de  réligi- 
bilité  à  la  place  du  gouverneur. 

M.  Oarat  aXné.  Et  moi  aussi,  Messieurs,  Je  ne 
suis  d'aucun  parti,  et  j'ai  pris  pour  cela  le 
moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  infaillible:  c'est 
de  n'être  d'aucun  club.  {Applaudissemenlê  à 
droile.  — Rires  à  gauche,)  C'est  avecétonuement. 
Messieurs,  que  j'ai  entendu  dire  par  le  préopi- 
iiunt  que  la  délicatesse  ne  devait  point  influer 
^ur  nos  délibérations.  La  délicatesse  seule  unie 
aux  principes  doit  nous  déterminer.  La  délica» 
tesse  on  ne  sait  peut-être  pas  ce  que  c'est... 
(Rires,) 

M.  de  Traey.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  L'ordre  du  jour  ne  peut  pas  être 
d'apprendre  à  l'Assemblée  ce  que  c'est  que  la 
délicatesse,  il  y  aurait  une  véritable  délicatesse 
à  braver  les  mauvaises  critiques  pour  faire  son 
devoir  avec  plus  de  fermeté  et  d'étendue. 

M.  le  Président.  Monsieur  Carat,  vous  êtes 
Invité  à  vous  renfermer  dans  la  question. 

M.  Garât  aîné.  Monsieur  le  Président,  je  me 
renferme  dans  la  question,  lorsque  je  réponds 


aux  motifs  sur  lesquels  un  opinant  a  fondé  son 
opinion  qui  est  contraire  à  la  mienne. 

Plusieurs  membres  :  11  ne  l'a  pas  dit. 

M.  Garât  aXné.  Il  Ta  dit. 


[•  l^avle.  Bh  I  non  ;  vous  lui  faites  une  que* 
relie  d'allemand. 

M.  Rewbell.  Parce  que  ce  serait  l'intérêt  per- 
sonnel qui  aurait  déterminé  le  choix  et  qui  au- 
rait dicté  le  décret,  et  non  rintérét  public  ;  je 
le  répète  encore  et  c'est  vrai. 

M.  Garât  atn^.  J'entends  bien  à  présent  l'opi- 
nion du  préopinant.  Au  mot  délicatesse  que  j  ai 
prononcé,  je  n'aurais  eu  A  ajouter  que  le  mot 
seule  „^ 

Voix  diverses  :  Allons  doncl  Laisses-nous  donc  I 
Taisez- vous  I 

M.  Garât  aîné»  Monsieur  le  Président,  je  vous 
supplie  de  me  faire  faire  1q  silence. 

Un  membre  :  Au  fait  I 

M.  Garât  aîné.  En  voilà  encore  an  qui  m'in-^ 
terrompt. 

Un  membre  à  gauche  :  Fermez  la  discussion  sur 
la  délicatesse  de  M.  Garât. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Garât  (Ané.  Or,  ce  qui  doit  essentielle* 
ment  déterminer  nos  délibérations,  c'est  la  déli* 
catesse  ;  c'est  le  sentiment  de  justice  et  de  pro- 
bité ;  c'est  le  sentiment  d'une  impartialité  entfère, 
pure,  au-dessus  de  tout  soupçon.  Or,  Messieurs, 
je  maintiens  que  ce  sera  très  difflcilement  qu'un 
sentiment  semblable  pourra  f  uider  dans  notre 
sein  le  choix  dont  il  s^agit  mamtenant.  Je  m'ex- 
plique» Messieurs. 

Un  membre  :  Nous  allons  voir. 

M.  le  Président.  Messieurs,  M.  Garât  est 
dans  la  question.  (Rires.) 

M.  Garât  aîné.  11  n'y  a  parmi  nous  aucun 
membre  de  l'Assemblée  qui  ne  soit  attaché  à 
quelque  autre  membre  de  1  Assemblée  nationale, 
ou  par  l'amitié,  ou  par  l'estime  particulière,  ou 
par  un  sentiment  plus  ou  moins  fort  de  ses  ver« 
tus  et  de  ses  qualités.  Or,  Messieurs,  ce  senti- 
ment nuit  nécessairement  à  l'impartialité,  parce 
3ue»  souvent  fondé  dans  les  rapports  qui  l'ont 
éterminé,  il  peut  être  étran^çer  aux  rapports 
qui  peuvent  déterminer  le  ohoix  dont  il  s  agit. 
Sous  ce  rapport  seul  et  sous  ce  point  de  yue.  je 
crois  que  nous  devons  nous  abstenir  de  choisir 
parmi  nous  le  gouverneur  de  M.  le  dauphin. 

J'ajoute  que  Thooorable  préopinaot  m'a  para 
trop  modeste  sur  ses  connaissances  et  sur  ses 
lumières,  quau'J  il  a  supposé  que,  hors  du  sein 
de  cette  Assemblée,  il  ne  connaît  pas  un  seul 
homme  qui  fût  digne  de  ce  choix. 

Un  membre  :  Il  y  en  a  beaucoup. 

Un  membre  :  Il  n'a  pas  dit  cela. 

M.  Garât  aîné.  Gomment  11  n'a  pas  dit  celât 
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U  8'6Bt  représenté  comme  an  étranger  qui  ne 
connaît  pereonoe  dans  la  capitale  ;  qui,  s'il  ne 
pouvait  nommer  un  membre  de  cette  Assemblée, 
•  ne  pourrait  plus  donner  son  choix  à  un  autre 
que  sur  parole.  Or,  Messieurs,  je  le  répète,  Tho- 
norable  membre  s'est  trop  méfié  de  ses  connais- 
sances personnelles,  des  éclaircissements  quUl  a 
pu  prendre  sur  un  tel  choix,  lorsqu'il  a  hasardé 
ses  assertions.  Gettainement  l'honorable  membre 
n'est  pas  assez  étranger,  ni  aux  talents  qui  se 
sont  déjà  montré  avec  éclat  dans  l'Empirei  ni 
aux  vertus  qui  ont  paru  raccompagner  jusqu'ici, 
pour  que,  hors  de  cette  Assemblée  même,  il  ne 
reconnaisse  aucun  homme  qui  soit  digne  du 
choix  important  dont  il  s'agit.  Messieurs,  8ur  ce 
point,  notre  détermination  peut  être  beaucoup 
mieux  motivée  quand  elle  se  portera  sur  un 
objet  pris  hors  du  sein  de  cette  Assemblée,  parce 
qu'alors  cette  détermination  sera  plus  impartiale, 
plus  dégagée  de  tout  sentiment  d  a  iiitié,  de  tout 
sentiment  de  liaison,  de  tout  sentiment  de  rap- 
port et  de  tout  sentiment  d'association. 

L'honorahie  préopinant  a  laissé  san^  réponse 
l'objection  que  lui  avait  faite  M.  Buzot.  Que  de- 
Vient  l'incompatibilité  entre  les  fonctions  de  dé- 
puté ei  celles  de  {gouverneur  du  dauphin?  Certes, 
si  cette  incompatibilité  peut  anelquefois  exister, 
c'est  dans  cette  circonstimce.  L'éducation  de  l'hé- 
ritier présomptif  exig(Tait  tout  le  temps  dont  un 
homme  peut  disposer,  toutes  les  lumières  qu'un 
homme  peut  réunir,  et  chacun  de  nous  doit  son 
temps  et  ses  lumières  à  sa  patrie.  Je  sais  que 
l'éducation  de  M.  le  dauphin  est  aussi  un  bien 
national;  nous  devons  tout  noire  talent,  tous 
nos  soins,  tout  notre  temps- à  la  chose  que  nous 
avons  créée,  que  nous  avons  consolidée.  La  su- 
périorité des  vertus  et  des  talents  est  due  à  la 
place  que  nous  occupons. 

Vous  pourriez  me  reprocher  de  suivre  plus 
longtemps  une  semblahle  discussion.  Aussi,  je 
ne  veux  plus  qu'ajouter  une  réflexion.  Je  crois 
que  nous  ne  devons  craindre  ici  aucune  corrup- 
tion pour  le  choix.  Mais,  Messieurs,  pour  cet 
homme  supt^rieur  en  vertus  et  en  talents,  n'avez- 
vous  pas  à  craindre  Tair  même  de  la  cour,  où  sa 
place  le  mettra  nécessairement.  Bnlln,  Messieurs, 
purs  et  exempts  de  toute  espèce  d'ambition, 
quand  il  a  été  question  pour  nous  de  toutes  es- 
pèces de  places,  je  ne  crains  pas  de  dire  que, 
dans  une  détermination  contraire  que  nous  pren- 
drions maintenant,  l'opinion  publique  aurait 
lieu  d'être  étonnée  de  notre  contradiction,  et  que 
cet  étonnement  ne  serait  pas  avantageux;  due 
nous  y  perdrions,  et  que,  quoiqu'on  en  dise.  l'As- 
semblée uatioiialej  peut  bien  diriger  jusqu  à  un 
certain  point  l'opinion  publique,  mais  ne  peut 
jamais  la  maîtriser.  Bile  est  exposée  elle-même  à 
être  maîtrisée,  et  doit  attendre  d'elle  toute  sa 
gloire  et  sou  buohtur. 

M.  Delavlgiie.  Il  me  semble  que  lopinant 
a  raisonné  sur  une  hypothèse  fau»se.  11  parait 
croire  que  c'est  uniquement  dans  l'Assemblée 
que  l'on  propose  de  prendre  le  Kouveroeur,  et 
cette  idée  n'est  sûrement  venue  dans  l'esprit  de 
personne. 

Je  considère  la  question  sous  deux  points  de 
vue:  Y  a-t-il  dans  les  décrets  constitutionnels 
et  dans  rintérêi  public  quelque  chose  qui  néces- 
site l'exclusion  des  membres  du  cette  Assemblée? 
Je  réponds  que  non.  Khi  Messieurs,  remarquez 
qu'il  n'est  question  de  rien  qui  soit  uaos  la  main 
au  pouvoir  exécutif  :  il  n'est  question  que  de  faire 
un  l>ou  choix  ;  il  n'esr  question  que  de  faire  faire 


ce  choix  i)ar  les  représentants  de  la  nation. 
Or,  Messieurs,  si  la  nation  elle-même  pouvait 
élire  immédiatement  le  gouverneur  de  l'héritier 
présomptif,  je  demande  s'il  ne  serait  pas  ridicule 
de  proposer  à  la  nation  d'exclure  ceux  qui  jïis- 

âu'ici  ont  fixé  et,  j'ose  le  dire,  justifié  sa  coq- 
ance. 

Mais  riotérêt  public  nécessite-t-il  cette  me- 
sure? L'iniérèt  public  voilà  la  seule  chose  qui 
doit  fixer  l'attention  des  électeurs  sur  le  choix 
important  qu'ils  ont  à  faire.  Cet  intérêt  exi^e 
que  le  choix  ait  une  très  grande  latitude,  exige 
que  l'on  prenne  l'homme  probe,  l'homme  ver- 
tueux, l'homme  incorruptible,  partout  où  il  s«Ta. 
Voilà,  Messieurs,  ce  que  la  loi  de  l'intérêt  public 
exige.  Bt,  j'ose  le  dire,  un  décret  qui  viendrait 
vous  proposer  de  prendre  l'homme  que  vous 
croiriez  digne,  ou  dans  cette  assemblée,  ou  dans 
quelque  classe  que  ce  soit,  ce  décret  vous  dirait: 
Choisissez  parmi  tous  les  citoyens  de  l'Bmpire 
l'homme  que  vous  jugez  1  *  plus  propre  à  cet  im- 
portant emploi  ;  et  ce  décret  ajouterait  :  ou  n'ex- 
cepte de  votre  choix  que  les  hommes  que  vous 
connaissez  le  mieux  sous  tous  les  rapports.  (Mur- 
fnures,) 

Oui,  Messieurs,  après  que  la  patrie  vous  a  in- 
vité à  faire  le  choix  le  plus  digne,  y  apposer  une 
restriction,  c'est  vous  dire  :  On  excepte  de  votre 
choix  les  hommes  que  vous  connaisses  le  mieux 
sous  tous  les  rairporis,  et  qui,  par  leur  position 
politique,  ont  été  le  plus  à  même  de  fixer  l'at- 
tention publique,  et  de  déter  uiner  son  opinioa 
sur  leur  caractère  et  leurs  lumières.  J'ose  le  dire, 
uue  pareille  restriction,  qui  contrarierait  évidem- 
ment  ce  que  l'intérêt  public  exige  de  vous,  ne 
peut  tomber  dans  l'esprit  de  personne. 

M.  BoardoB,  curé  d'Evaux.  Je  demande  que 
l'opinant  réponde  à  l'objection  qui  a  été  fuite  de 
la  responsabilité  et  de  iMocompatibilité. 

M.  FoneavIt-liardlBialle.  Depuis  le  serment 
que  vous  avez  décrété,  bien  qu'étant  officier,  je 
n'ai  pas  cru  devoir  le  prêter  ;  je  me  suis  contraint 
à  un  morne  silence,  et  réduit  au  simple  rôle 
d'observateur  de  votre  marche.  Mais  aujourd  hui 
où  il  s'agit  d'un  décret  qui,  bien  loin  d'assurer 
pour  moi  la  sûreté  et  la  conservation  du  roi, 
tend  à  donner  à  l'enfant  de  cette  personne  pré- 
cieuse un  gouverneur  sans  qu'on  le  consulte,  et 
cela  contre  tous  les  droits,  je  dois  rompre  le  si- 
lence. Je  déclare  donc  que  je  me  croirais  crimiQfi 
et  coupable  de  prendre  part  soit  à  la  délioém- 
tion,  soit  à  réieciion.  (Murmures.) 

(Une  vingtaine  de  membres  de  l'extrémité 
droite,  entourant  M.  Foucault,  se  lèvent  pour 
s'unir  à  cette  déclaration.) 

M.  Pierre  Dedelay  {ei^devant  Delley  d'Acier). 
Vous  ne  voudriez  pas  que  le  royaume  entier 
pût  croire  que  vous  voulez,  par  le  fuit,  concentrer 
dans  la  seule  ville  de  Pans  le  choix  du  gouver- 
nt;ur  de  l'héritier  actuel  et  de  tous  les  gouver- 
nements  futurs.  Cependant,  si  vous  défendiez  de 
choisir  dans  le  t^ein  de  rAssemblée,  vous  ne 
prendriez  les  hommes  que  dans  Paris. 

N'est-il  pas  certain.  Messieurs  (Murmures),  que 
les  qualités  les  plus  esseniielles  dans  le  gouver- 
neur de  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  sont 
surtout  ces  vertus  précieuses  qui  n'ont  pas  tou- 
jours l'éclat  qu'elles  mériteraient,  une  prubité 
sans  tachfi  un  grand  patriotisme  et  des  notions 
éclairées  sur  les  avantages  de  la  Constitution. 
Très  certainemeni,  tout  le  moude  peut  posséder 
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toutes  les  qualités  nécessaires,  et  cependant 
n'avoir  pas  dans  le  royaume  un  éclat  assez  grand 
pour  que,  s'il  loge  hors  de  Paris,  il  puisse  être 
connu  de  la  majorité  absolue  de  TAssemblée. 

Les  dépArtemeots  ne  peuvent  donc  fournir 
quelquefois  un  gouTemeur  au  dauphin  qu'au- 
tant qu'il  sera  permis  de  choisir  parmi  les  mem- 
bres de  TAssemblée.  Car  ce  ne  sera  que  là  que 
les  députés  des  départements  pourront  assez  se 
faire  connaître  pour  démontrer  qu'ils  réunissent 
à  un  degré  suffisant  les  vertus  qui  doivent  déter- 
miner le  choix. 

Je  conclus  donc  à  ce  qu'on  adopte  le  projet  du 
comité,  parce  que,  n'étant  pas  contraire  aux  prin- 
cipes, il  donne  au  moins  l'espoir  à  tous  les  ci- 
toyens de  l'Empire  de  pouvoir  remplir,  quelque 
jour,  des  fonctions  honorables  et  importantes. 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion. 

M.  Prieur.  Je  me  bornerai  à  rappeler  à  TAs- 
serabléd  que  c'est  toujours  à  ce  désintéresse- 
ment qu'elle  a  marqué,  qu'elle  a  dû  cette  con- 
fiance et  ce  respect  qui  ont  fait  le  salut  de  la 
patrie;  et  s'il  s'est  rencontré  quelque  circonstance 
où  l'Assemblée  doive  porter  sa  délicatesse  au 
plus  haut  degré,  c'est  particulièrement  dans  cet 
instant  où  le  pouvoir  exécutif  reflue  à  hb,  source 
et  où  l'Assemblée  nationale  est  devenue  le  centre 
unique  de  tous  les  pouvoirs.  Bile  doit  éviter 
qu'on  soupçonne  des  vues  particulières  dans 
cette  délibération. 

Si  nous  avons  cru  devoir,  pour  le  salut  de  la 
Constitution,  repousser  jusqu'à  la  confiance  de 
nos  commettants  et  décider  qu'ils  ne  pourront 
pas  nous  réélire  à  la  prochaine  législature,  nous 
pouvons  et  nous  devons  même  nous  interdire 
toute  préteotiou  de  cette  même  confiance  à  la 
place  de  gouverneur  de  l'héritier  présomptif.  Je 
n'ajouterai  rien  à  ces  réflexions  qui  pourraient 
faire  croire  que,  dans  ce  moment-ci,  nous  ne 
nous  tenons  plus  à  cette  hauteur  de  désintéres- 
sement qui  a  sauvé  l'Kmpire,  et  je  demande  la 
question  préalable  sur  le  projet  de  décret  du 
comité, 

M.  Boëry.  Nous  propose-t-on  l'article  en  ques- 
tion comme  article  constitutionnel  et  comme 
concentrant  dans  l'Assemblée  nationale  le  droit 
dénommer  un  gouverneur  à  l'héritier  présomptif 
de  la  couronne? 

M.  Dëmeanler,  rapporteur.  Le  comité  ne 
s'est  pas  occupé  de  cette  question  constitution- 
nelle ;  quant  à  moi,  je  pense  qu'elle  devrait  être 
décidée  affirmativement.  Je  vais  répondre  aux 
deux  seules  objections  qui  ont  été  faites,  mais 
avant  tout  j'ai  deux  observations  à  présenter. 

La  première  est  celle-ci  :  le  projet  du  comité 
ne  concentre  pas  Télectiou  du  gouverneur  ni 
dans  l'Assemblée,  ni  au  dehors;  il  n'en  parle  pas; 
il  laisse  une  latitude  indéfinie.  Il  Tant  donc  s'ar- 
rêter au  point  véritable  de  la  question.  Il  ne  s'a- 
git point  de  concentrer  Télection  parmi  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  uaiionaie.  On  l'a  déjà  dit,  il 
s'agit  simplement  de  laisser  une  liberté  indéfinie 
au  choix  de  ceux  qui  exerceront,  par  délégation, 
un  droit  national. 

Je  prie  ensuite  l'Assemblée,  et  c'est  là  ma  se- 
conde observation,  de  vouloir  bien  faire  attention 
qu'un  choix  qui  ne  concerne  qu'un  individu 
ne  peut  effaroucher  la  délicatesse  de  1,200 
membres  de  cette  Assemblée.  Lorsque  vous  avez 
statué  qu'aucun  de  nous  ne  serait  rééligible  à  la 


prochaine  législature,  vou^  l'avez  dû,  parce  que 
cette  décision  intéressait  la  délicatesse  ne  chacun 
de  nous  ;  mais  il  ne  s'agit  ici  que  d'un  seul  indi- 
vidu, et  j'observerai  en  passant  que  dans  aucun 
pays,  dans  aucun  temps,  un  seul  nomme  n'a  été 
nécessaire  ni  au  salut,  ni  môme  aux  grandes 
opérations  de  l'Empire;  qu'à  présent,  moins  que 
jamais.  Messieurs,  sans  aucune  présomption,  on 
peut  établir  que,  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes,  aucun  individu,  sans  distinction,  n'in- 
téresse le  salut  de  TEmpire. 

Je  nasse  maintenant  aux  deux  objections  qui 
ont  été  faites  par  M.  Buzot  :  Tincompaiibilité  et 
la  responsabilité;  mais  auparavant  je  vais  ré- 
pondre à  l'observation  de  M.  Boéry  qui  a  de- 
mandé si  l'article  que  l'on  vous  présentait  était 
constitutionnel  ou  réglementaire. 

M.  Boëry.  J'ai  demandé  si  la  nomination  du 
gouverneur  de  l'héritier  présomptif  du  trône  ap- 
partiendrait toujours  et  dans  toutes  les  circons- 
tances au  Corps  législatif,  si  c'est  comme  article 
constitutionnel  quon  nous  le  propose. 

M.Dëmevnter,  ro^orf^ur.  Il  était  impossible 
que  le  comité  présentât  cette  question ,  et  dans 
ce  décret,  et  dans  les  circonstances  actuelles.  La 
question  qui  vient  d'être  élevée  regarde  votre 
système  d'éducation  nationale  à  Tégard  de  l'héri- 
tier présomptif.  Qiant  à  moi,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  le  droit  de  nommer  le  gouverneur  de 
l'héritier  présomptif  doit  appartenir  constitu- 
tionnellement  au  Corps  législatif  (Murmures.); 
mais  cette  question  n'a  point  du  tout  de  rapport 
à  la  circonstance. 

M.  Malonet.  Je  demande  la  parole  sur  cette 
question-là. 

M.  Démeunter,  rapporteur.  Eh  !  Monsieur,  on 
ne  la  discute  pas. 

M.  Haloaet.  J'estime  que  ce  n'est  point  dans 
les  circonstances  présentes,  dans  les  dispositions 
où  nous  sommes,  que  l'on  doit  attaquer  la  pré- 
rogative royale.  (Murmures,) 

M.  le  Président.  Si  vous  enchevêtrez  la  déli- 
bération, nous  n'en  sortirons  pas. 

M.  Déneanter,  rapporteur.  La  disposition 
dont  il  s'agit  n'est  pas  constitutionnelle.  J'ob- 
serve que  le  projet  de  décret,  présenté  par  le 
comité,  regarde  les  moyens  d'exécution  du  dé- 
cret du  25  de  ce  mois,  dans  lequel  se  trouve 
compris  le  mot  provisoirement. 

Je  reviens  à  ma  discussion  et  je  réponds,  en 
mon  propre  nom,  sur  les  deux  objections  qui 
ont  été  faites,  celle  de  l'incompatibilité  et  celle  de 
la  responsabilité.  Il  faut  dire  d'abord  que  ces 
deux  objections  ne  tiennent  point  aux  principes 
de  la  Constitution.  Les  principes  de  la  question 
peuvent  être  réduits  à  deu^  :  la  nécessité  de  la 
liberté  du  choix  et  l'intérêt  public.  Quant  à  la 
question  de  savoir  si  le  gouverneur  de  l'héritier 
présomptif,  pris  dans  le  sein  de  l'Assemblée, 
pourra  exercer  cumulativement  les  fonctions  de 

gouverneur  et  celles  de  membre  de  cette  Assem- 
lée,  l'objection  est  réelle,  mais  rien  n'est   si 
simple  que  de  la  réfuter. 

Je  ne  dirai  pas  que  les  règles  d'incompatibi- 
lité prononcées  par  vous  regardent  l'avenir  et  non 
le  présent,  que  vous  avez  statué,  que  pendant  Ja 
législature  actuelle  des  fonctions  incompatibles 
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peuvent  être  camulées;  mais  Je  dis,  d'après  une 
observation  que  je  faisais  il  n'y  a  qu'un  moment, 
qu'un  seul  membre  de  cette  Asf emblée,  quel 
qu'il  soit,  ne  peut  avoir  assez  d'influence  sur  nos 
aélibôralionfi,  pour  compromettre  i'intérôt  public. 
On  pourrait  renoncera  celui  de  nos  collègues  qui 
serait  le  plus  utile  dans  nos  Assemblées,  sans 
que  la  marche  de  vos  travaux  rût  ralentie,  et  ne 
puisse  être  achevée.  11  est  donc  évident  que  si 
vous  vouleK  déclarer  l'incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  gouverneur  de  l'héritier  présomptif 
et  celles  de  membre  de  l'Assemblée  nationale, 
dans  la  supposition  où  l'éleciion  porterait  sur  un 
de  nos  collègues,  cet  inconvénient  de  déclarer 
cette  incompatibilité  est  nul. 

L'objection  tirée  de  la  responsabilité  se  résout 
de  la  même  manière,  avec  cette  différence  néan-> 
moins  que  si  un  membre  de  cette  Assemblée 
était  nommé  gouverneur,  quoique  rigoureuse- 
ment il  fût  possible  de  lui  conserver  la  responsa- 
bilité particulière  avec  son  caractère  de  député, 
pour  ne  laisser  aucun  doute  vous  pouvez  égale* 
ment  dire  qu'il  sera  responsable  en  son  propre  et 
privé  nom  ;  et  après  avoir  déclaré  que  les  fonc- 
tions sont  incompatibles,  il  ne  se  trouverait  pas 
membre  de  cette  Assemblée.  D'après  cela,  il  me 
semble  que  vous  devez  vous  attacher  aux  deux 
principes  de  la  question  que  je  vous  ai  indiqués. 
Permettez-moi  d'ajouter  encore  quelques  ré- 
flexions auxquelles  vous  trouverez  peut*étre  de 
la  solidité. 

Il  est  impossible,  Messieurs,  d'imaginer  une 
épreuve  plus  sévère  que  celle  qu'a  subie  chacun 
de  nous  depuis  26  mois  :  caractère,  talents,  zèle, 
assiduité,  je  ne  crois  pas  qu'en  aucun  pays  du 
monde  les  hommes  aient  été  soumis  à  un  examen 
aussi  sérieux.  Dans  un  choix  aussi  important, 
serait-il  possible  d'exclure  des  hommes  qui  ont 
passé  par  des  épreuves  aussi  pénibles?  Serait-il 
possible  d'espérer  que  des  hommes  du  dehors 
puissent  être  connus  de  chacun  de  nous  comme 
nous  pouvons  connaître  nos  collègues?  Serait-il 
sage  d'écarter  des  citoyens  éprouvés? 

Après  avoir  répondu  aux  deux  objections,  après 
avoir  reconnu  les  principes,  je  persiste  à  dire 
avec  le  comité  que  vous  ne  devez  pfis  limiter  la 
liberté  du  choix;  que  votre  délicatesse  ne  doit 
pas  s'eflkroocher,  puisque  le  choix  ne  concerne 
qu'un  seul  individu;  qu'il  n'en  peut  résulter 
aucun  danger  pour  la  cnose  publique  ;  que  les 
plus  grands  avantages,  au  contraire,  peuvent 
résulter  pour  l'Etat,  si  dans  cette  Assemblée  il 
se  trouvait  un  homme  capable  de  remplir  les 
fonctions  importantes  que  vous  allez  déléguer. 
Je  conclus  donc  à  ce  que  l'Assemblée  laisse  la 
liberté  indéfinie  des  choii. 

H.  Prl««r.  Je  demande  à  M.  le  rapporteur  s'il 
y  aura  incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
gouverneur  de  l'héritier  présomptif  et  celles  de 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Pluiieuri  membres  :  Il  vous  a  dit  que  non. 

M.  Prlenr  •  Eh  bien  I  il  n'est  aucun  membre  de 
cette  Assemblée  qui  puisse  remplir  cette  fonction, 
car  nous  nous  sommes  bien  engagés,  vis-à-vis  de 
de  nos  commettants,  à  ne  point  nous  quitter  gue 
nous  n'ayons  achevé  la  Constitution.  (Applaudit'^ 
tements,)  Je  prie  M.  Démeanier  de  répondre  à 
cette  interpellatioo. 


H.  BeferaMM.  C'est  sans  doute  par  les  prin- 
cl^  qui  ont  loojonrs  guidé  les  délibératioos  de 


l'Assemblée,  qu'elle  doit  se  guider  en  ce  moment, 
et  je  crois  que  les  principes  qu'elle  a  suivis  jus- 
quà  présent  lui  font  une  loi  de  persister  à  dé- 
créter l'incompatibilité  entre  les  fonctions  ae 
gouverneur  et  celles  de  député. 

Voici  ma  première  objection.  Le  décret  goe 
vous  avez  rendu,  par  lequel  vous  dites  qu'il  sera 
nommé  uo  gouverneur  à  l'héritier  présomptif,  est» 
comme  vous  l'a  dit  M.  le  rapporteur,  un  décret  pro- 
visoire déterminé  par  les  circonstances.  Or,  je  le 
demande,  ce  décret  provisoire  ne  peut-il  pas  être 
changé  par  un  décret  détinitif,  car  les  disposi- 
tions d'un  décret  provisoire  attendent  toujours 
un  décret  détinitif. 

Je  vais  plus  loin,  et  j'observe  que,  s'il  ne  faut 
pas  limiter  les  choix,  nous  devons  aussi  nous 
restreindre  toutes  les  fois  que  cous  croyons  qu'il 
est  utile  ou  nécessaire  de  nous  restreindre,  puis- 
que nous  avons  bien  décrété  des  restrictions  aux 
droits  de  nos  commettants.  Loin  de  nous  l'idée 
que  nous  ne  parviendrons  pas,  et  par  un  scrutin 
indicatif  et  par  un  scrutin  individuel  à  la  majo- 
rité absolue  à  fixer  nos  choix  sur  un  citoyen. 
Peut-être  s'il  fallait  réunir  les  plus  grands  ta- 
lents et  les  vertus,  auriez-vous  à  craindre  que,  ne 
connaissant  pas  les  talents  des  citoyens  qui  sont 
hors  de  votre  sein,  vous  ne  fussiez  obligés  de 
vous  en  rapporter  à  ce  qui  vous  serait  dit  :  maïs 
les  vertus  morales  et  civiques  sont  faciles  à  con- 
naître (Murmures);  l'Assemblée  ne  doit  donc  pas 
craindre  de  ne  pas  trouver  hors  de  son  sein  ud 
citoyen  digne  de  son  choix.  Ainsi,  comme  les 
principes  de  l'incompatibilité  sont  précis,  et  que 
vous  les  avez  adoptés  toutes  les  fois  qu'il  a  été 
question  de  donner  quelque  mission  Importante 
à  vos  membres,  je  pense  que  l'Assemblée  doit 
décréter  riocompatibilité. 

M.  de  Tealengeeii.  Le  plus  digne  peut  se 
trouver  ici  comme  ailleurs,  il  n'y  a  là  aucune 
difficulté;  mais  quant  à  l'incompatibilité,  c'est 
une  chose  différente.  Je  demande  donc  la  divi- 
sion de  la  proposition. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discos 
sion  soit  fermée. 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

H.  DëiueaBler,  rapporteur.  Je  propose  de  po« 
ser  ainsi  la  question  :  Les  membres  de  l'Assena 
blée  nationale  seront-ils  exclus  du  choix  à  la 
place  de  gouverneur  de  l'héritier  présomptif  de 
la  couronne?  »  On  délibérera  ensuite  sur  Tin- 
compatibilité. 

M.  Trenehet.  Je  soutiens  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  divisLT  cette  question-là  de  celle  de  rin- 
compatibilité;  car  puisqu'il  est  évident  que  ce 
qui  a  arrêté  un  grand  nombre  de  personnes  sur 
la  question  est  celle  de  l'incompatibilité  consi- 
dérée comme  objection  à  la  décision  que  vous 
voulez  rendre,  il  est  impossible  de  commencer 
par  décider  une  chose  et  de  remettre  à  décider 
robjection  qui  peut  empêcher  la  décision. 

Si  la  discussion  n'était  pas  fermée,  je  n'ajou- 
terais qu'un  seul  mot  pour  prouver  que  H.  le 
rapporteur  n'a  |ias  répondu  à  la  question  de  Hn- 
compatibiiilé.  Et  il  nous  a  bien  dit  que  nous  ne 
pouvions  renoncer  au  droit  d'élire  un  des  mem- 
bres de  cette  Asseobléi;;  mais  la  question  est  de 
savoir  si  ce  membre  peut  renoncer  à  son  ser- 
ment. {Applaudissements,) 

Maintenant  je  me  réduis  aux  termes  dans  les* 
quels  doit  être  posée  la  question.  Les  membres 


lAmmblée  natioad».]        ARCHIVES  PARLBMENTAIRBS.         ^  juin  1191.] 


«78 


des  corps  coastitaants  pourront-ils  être  élas  ou 
non  ?  Mais,  en  posant  la  question  ainsi,  il  n*est 
pas  possible  de  réserver  ensuite  à  décider  la  ques- 
tion de  l^incompatibilité,  puisque  c'est  précisé- 
ment l'objection  qui  doit  faire  décider  la  ques- 
tion. 

M.  Dëmennler,  rapporteur.  Je  suis  parfaite- 
ment de  l'avis  de  M.  Tronchet,  et  je  propose  une 
nouvelle  manière  de  poser  la  question.  Dans  la 
série  naturelle  dcff  questions  qui  vous  sont  pré- 
sentées, la  première  que  vous  ayez  à  résoudre 
est  celle^i  :  Les  fonctions  de  gouverneur  de  Tbé- 
ritier  présomptif  sont-elles  incompatibles  avec 
celles  de  membre  du  Corps  législatii?  On  deman- 
dera ensuite  si  ces  mêmes  fonctions  de  gouver- 
neur sont  compatibles  avec  les  fonctions  de 
membre  de  l'Assemblée  nationale  actuelle. 

Je  vous  prie  d'observer  qu'à  la  législature  pro- 
chaine on  peut  nommer  au  dehors  de  cette  As- 
semblée un  gouverneur  de  Phéritier  présomptif 
et  qu'il  faut  déclarer  s'il  pourra  être  élu  à  la  lé- 
gislature suivante.  Ainsi,  il  faut  que  la  question 
d'incompatibilité  embrasse  non  seulement  les 
fonctions  actuelles,  que  nous  exerçons  ici,  mais 
aussi  les  fonctions  futures  dans  le  Corps  légis- 
latif. Après  avoir  décidé  la  question  de  rincom- 
patibilité,  tous  avez  ensuite  à  décider  si  les 
membres  actuels  de  l'Assemblée  nationale  peu- 
vent être  élus. 

M.  Bai«t.  Ce  n'est  pas  là  la  question  de 
M.  Tronchet. 

M.  Dëmeonler,  rapporteur.  Je  vous  demande 
pardon. 

M.  Tronehet.  Ce  n'est  pas  là  que  se  trouve 
la  dirHculté.  M.  le  rapporteur  la  pose  dans  le 
second  cas  qui  est  très  différent  de  celui  où  nous 
nous  trouvons.  Les  législatures  prochaines  n'au- 
ront pas  de  Constitution  à  faire,  n'auront  pas 
fait  le  serment  de  ne  point  se  séparer  que  la 
Constitution  ne  soit  faite.  Et  il  serait  très  possible 
qu'on  pensât  qu'un  gouverneur  de  l'héritier  pré- 
somptif fût  tel  que  ses  fonctions  ne  fussent  pas 
incompatibles  avec  les  fonctions  du  seul  pouvoir 
législatif  à  l'ayenir.  D'autre  part,  il  y  a  ceux  qui 
croient  que  tous  les  membres  qui  ont  fait  le  ser- 
ment solennel  de  ne  point  se  séparer  avant  que 
la  Constitution  fût  faite,  ne  peuvent  pas  renoncer 
à  ce  serment,  n'en  peuvent  pas  être  dégagés  par 
l'Assemblée  nationale.  {Applaudiisemenîs.) 

Je  demande  que  la  question  soit  réduite  à  ces 
seuls  termes  :  «  Les  membres  de  la  législature 
actuelle  peuvent-ils  être  élus  à  la  place  de  gou- 
verneur de  rbéritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne. ■ 

M.  ITernler.  On  ne  peut  se  faire  une  juste  idée 
de  la  question,  sans  venir  au  principe  du  ser- 
ment, parce  que  c'est  le  seul  moyen  d'éclaircir 
la  discussion. Or, àqui  ce  serment  a-t-il  été  fait? 
Bn  cela  je  ne  suis  pas  de  l'avis  de  M.  Tronchet  : 
II  est  fait  à  la  nation.  A  qui  sommes-nous  dé- 
voués, Messieurs  1  A  la  nation,  partout  où  elle 
nous  envoie.  Voilà  le  premier  de  nos  serments, 
voilà  l'esprit,  le  sens,  la  lettre  même  de  tous  nos 
serments.  {Murmures  et  applaudUsements,) 

J'en  appelle  à  M.  Troncnet  lui-même,  aux  lu- 
mières duquel  j'ai  la  plus  grande  confiance.  Si 
nous  avions  dans  cette  Assemblée  un  général  qui, 
dans  un  moment  de  crise,  pût  sauver  TBtat,  nous 
Serait-il  impossible  de  l'envoyer  à  l'ennemi  ?  De- 


vrait^il  refuser  cette  mission  ?  Aurait-il  manqué  à 
son  serment  en  assurant  le  salut  de  l'Bmpire  ? 
(Applauditsements,) 

On  se  livre  à  trop  d'idées  métaphysiques  sur 
cet  objet.  Il  était  question  d'aller  seulement  aux 
voix  sur  le  décret,  et  de  ne  donner  aucune  ex- 
clusion à  qui  la  loi  ne  la  donne  pas.  Remarquez 
bien  que  quand  nous  avons  établi  l'incompatibi- 
lité aux  places  du  ministère,  c'est  parce  que 
nous  n'avons  voulu  tenir  aucune  fonctioa  du 

f mouvoir  exécutif  à  qui  nous  devions  marquer  de 
a  reconnaissance  ;  or,  les  fonctions  dont  il  s'agit 
ici  seront  conférées  par  les  représentants  au  nom 
de  la  nation,  et,  par  une  conséquence  juste, 
c'est  à  la  nation  seule  à  qui  nous  devrons  la  re- 
connaissance. 

Ainsi  le  principe  d'incompatibilité  qui  a  dé- 
terminé nos  premiers  décrets  cesse  d'être  un  ar- 
gument pour  celui-ci.  Je  demande  qu'on  aille 
aux  voix  sur  le  décret.  Il  doit  être  assez  clair  en 
ce  moment  que  l'on  chercha  une  incompatibilité 
là  où  il  n'en  existe  ni  dans  les  faits,  ni  dans  les 
principes. 

M.  Oëineanier,  rapporteur.  M.  Tronchet,  en 
demandant  la  parole  sur  la  manière  de  poser  la 
question,  a  fait  une  dernière  observation  à  la- 
quelle je  dois  répondre.  Je  crois  que  celui  de 
nos  collègues  qui  serait  nommé  gouverneur  de 
l'héritier  présomptif  remplirait  parfaitement  son 
serment  en  acceptant  la  place  que  vous  lui  au- 
riez conférée  pour  le  salut  public.  {Murmures  et 
applaudissements.)  La  situation  du  royaume,  nos 
justes  inquiétudes  sur  la  Constitution,  nous  ont 
contraints  de  vous  proposer  le  décret  provisoire 
d'aujourd'huL  Si  nous  n'avions  pas  été  pressés, 
nous  aurions  attendu  que  la  suite  de  nos  travaux 
nous  eût  permis  de  traiter  à  fond  l'éducation  de 
rhéritier  présomptif  de  la  couronne. 

C'est  donc,  Je  le  répète,  la  situation  du 
royatune,  celle  de  l'Assemblée,  nos  justes  inquié- 
tudes qui  nous  ont  déterminés  à  le  propQser. 
Encore  une  fois,  le  gouverneur  de  l'héritier 
présomptif,  tiré  de  cette  Assemblée,  remplirait 
parfaitement  son  serment.  (Murmures  et  applau- 
dissemsnts.)  Je  demande  qu'on  ne  prononce  au- 
cune exclusion,  et  que  M.  Tronchet  pose  la  Ques- 
tion. ^ 

M.  Péll«a  ée  Vllleneave.  U  est  un  point 
constitutionnel  bien  déterminé  dans  l'AssemSlée  : 
c'est  qu'il  y  a  incompatibilité.  Maintenant,  Mes- 
sieurs, s'il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions de  gouverneur  et  celle  de  membre  de  l'As- 
semblée nationale,  il  faut  partir  de  ce  point,  et 
savoir  si  vous  avez  envie  de  délier  le  membre  de 
cette  Assemblée,  qui  pourrait  être  choisi,  du  ser- 
ment qu'il  a  prêté  à  ses  commettants. 

Mais,  Messieurs,  pourquoi  avons-nous  été  en- 
voyés ?  Pour  faire  la  Constitution  et  non  autre 
chose.  Or,  un  membre  ne  pourrait,  sans  blesser 
les  principes  de  la  Constitution,  remplir  une 
fonction  quelconque.  N'embarrassons  pas  la 
marche  de  la  délibération,  et  pour  ne  pas  l'em- 
barrasser, ne  divisons  pas  les  questions,  ainsi 
que  le  comité  l'a  fait. 

Je  dis  qu'il  y  a  incompatibilité  absolue  tirée,  je 
ne  dis  pas  de  notre  décret,  mais  de  la  nature 
même  des  fonctions  qu'il  y  aurait  à  remplir.  Il 
serait  impossible  de  cumuler  à  la  fois  les  deux 
fonctions.  U  faudrait  que  le  membre  qui  serait 
choisi  pour  être  gouverneur  abdiquât  nécessai- 
rement les  fonctions  de  député. 

Bu  partant  de  ce  point  bien  précis,  je  soutiens 
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que  ToQ  ne  peut  pas  dire,  avec  quelque  fonde- 
ment, qu'un  membre  peut  môme,  par  Tauton- 
sation  de  TAssembiée,  abdiquer  ses  lonctions,  et 
que  nous  puiRsiona  priver,  je  ne  dis  pas  rAsaem- 
blée,  mais  la  nation,  d'un  membre  qui  a  été  in- 
vesti de  la  confiance  dn  ses  commettants.  Nous 
ne  sommes  pas  les  maîtres  de  le  délier  du  ser- 
ment q»»'il  a  prêté  à  ceux  qui  l'ont  élu. 

M.  le  Président.  La  question  est  ainsi  posée: 
f  Les  membres  de  l'Assemblée  seront-ils  éligi- 
bles  aux  fonctions  de  gouverneur  de  l'héritier 
présomptif  de  la  couronne,  oui  ou  non?  » 

Je  consulte  l'Assemblée. 

À  droite  :  Point  de  voix. 
(L'Assemblée  décrète,  à  une  grande  majorité, 
que  ses  membres  ne  seront  pas  éligibles.) 

M.  Démeanler,  rapporteur.  La  disposition 
que  TAssemblée  vient  de  décréter  trouvera  sa 
place  au  troisième  article  ;  elle  ne  change  d'ail- 
leurs rien  au  principe  de  notre  projet,  dont  je 
vais  donner  une  nouvelle  lecture. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète  ce 
qui  suit: 

Art.  1". 

«  Avant  de  procéder  à  la  nomination  du  gou- 
verneur qui  doit  être  provisoirement  donné  à 
rhéritier  présomptif  de  lu  couronne  en  vertu  du 
décret  du  25  de  ce  mois,  il  sora  formé  une  liste 
indicative  des  citoyens  qui  paraîtront  propres  à 
remplir  cette  fonction.  ■  (Adopté.) 

Art.  2. 

•  Pour  former  la  liste,  les  membres  de  l'Assem- 
blée nationale,  répartis  en  bureaux,  procéderont 
à  un  scrutin  indicatif.  Les  scrutins  de  chaque 
bureau  ayant  été  reçus  par  deux  des  secrétaires, 
la  liste  de  tous  ceux  qui  auront  obtenu  des  voix, 
sera  rapportée  à  l'Assemblée  et  ensuite  impri- 
mée. >»  (Adopté.) 

Art.  3. 

•  L'élection  sera  faite  au  scrutin  Individuel  et 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Les  voix 

Sourront  porter  non  seulement  sur  ceux  inscrits 
ans  la  liste,  mais  sur  tous  autres  citoyens,  a 
l'exception  néanmoins  des  membres  de  l'Assem- 
blée nationale.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

•  Lp  gotiverneur  prêtera  à  la  nation,  dans  le 
sein  de  l'Assemblée  nalionaU*,  le  serment  •  de 
«  veiller  religieusement  à  la  conservation  de  la 
Il  vie  et  de  la  sanié  de  l'héritier  présomptif,  et  il 
r  répondra  de  sa  personne.  »  (Adapté.) 

Art.  5. 

«  Toutes  les  personnes  attachées  au  service  de 
rhéritier  présomptif  seront  sous  la  surveillance 
et  sous  les  ordres  du  gouverneur.  » 

M.  lioy».  Les  circonstances  étaient  pressantes 
quand  vous  avei  décrété  que  le  gouverneur  de 
rhéritier  présomptif  de  la  couronne  serait  nommé 
nar  l'Assemblée  nationale.  Ces  circonstances 
ÎTexistent  plus.  L'article  qu'on  vous  propose  ex- 
clut absolument  le  roi  de  la  surveillance  et  de 
la  nomination  des  personnes  qui  sont  attachée^ 
an  service  de  son  îlls.  Cependant  je  pense  que 
la  Domination  du  gouverneur  de  1  héritier  pré-  | 


somptif  de  la  couronne  doit  appartenir  au  Gorf  s 
législatif  et  au  roi,  et  non  pas  exclusivement  à 
l'un  ou  à  l'autre.  (Murmures.)  Il  me  semble  que 
les  circonstances  actuelles  ne  auivent  t  as  changer 
les  règles  générales. 

Je  demande  qu'on  examine  au  moins  s'il  T.e 
serait  pas  convenable  de  faire  concourir  le  roi 
de  quelque  manière  an  choix  que  l'on  va  faire 
et  à  la  surveillance  des  personnes  attachées  à 
son  fils. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix  l'ar- 
ticle 1 

H.  liAvie.  Je  demande,  Monsieur  le  rappor- 
teur, si  l'article,  qui  dit  que  le  ^[ouvemeur  anra 
la  surveillance  des  personnes  qui  élèveront  rhé- 
ritier présomptif,  signifie  en  même  temps  que 
le  gouverneur  en  aura  la  nomination.  Je  demande 
que  cela  soit  expliqué  d'une  manière  claire. 

M.  Dëmeanier,  rapporteur.  J'ai  eu  l'honneur 
de  dire  que  le  comité  n  a  pas  voulu  traiter  en  ce 
moment  toutes  les  questions  relatives  à  l'édu- 
cation de  l'héritier  présomptif.  Les  droits  de  la 
paternité  sont  sacrés,  mais  cependant,  l'héritier 
présomptif  de  la  couronne  est  enfant  de  l'Btat. 
La  nation  doit  faire  surveiller  la  conservation  de 
sa  vie  et  de  sa  santé;  elle  doit  nommer  un  gou- 
verneur. 

On  doit  aiouter  cependant  que  le  choix  de 
quelques  individus,  attachés  à  l'héritier  pré- 
somptif de  la  couronne  présente  des  questions 
«l'une  grande  délicatesse.  En  Suède^  lorsque  les 
Etats  établirent  nn  système  d'éducation,  ils  or- 
donnèrent que  l'héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne serait  élevé  d'après  ce  système;  et  cepen- 
dant ils  eurent  l'atteotioD  de  conserver  les  droits 
de  la  paternité. 

Mais  ce  n'est  pas  ici  encore  le  temps  de  traiter 
cette  question.  Le  comité  Ta  examinée  et  sa  dé- 
cision ne  peut  laisser  des  inquiétudes  dans  les 
circonstances  actuelles.  L'héritier  présomptif  de 
la  couronne  n'a  que  6  ans  ;  il  n'est  pas  néce.";- 
saire  de  lui  attacher  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes. Bientôt  nous  vous  présenterons  un  sys- 
tème d'éducation  ;  c'est  alors  que  vous  statueres 
sur  l'intervention  du  roi  et  la  part  qu'il  doit 
prendre  à  cette  éducation.  Le  gouverneur  que 
vous  aurex  nommé  sera  responsable  de  la  per- 
sonne de  l'héritier  présomptif  ;  il  faut  donc  en 
ce  moment  qu'il  ait  le  choix  des  personnes  at- 
tachées à  son  éducation  et  que  ces  personnes 
soient  soumises  à  ses  ordres.  Je  demande  qu'on 
mette  l'article  aux  voix. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

H.  Ilel«vi|(iie.  Lorsque  l'Assemblée  nationale 
a  établi  la  responsabilité  de  celui  qui  sera  gou- 
verneur de  1  héritier  présomptif,  sans  doate  ce 
n*a  pas  été  une  responsabilité  illusoire  qu'elle  a 
décrétée.  Dans  des  nccadions  bien  moins  impor- 
tantes, lorsqu'il  n'a  été  question  que  de  la  con- 
servation de  l'argent,  vous  avec  laissé  à  Tadmi- 
nistratenr,  responsable  en  chef,  le  choix  de  tous 
les  agents  snfaAlternes  qui  opèrent  sous  ses  or^ 
dres,  et  à  plus  forte  raison,  dans  une  circons- 
tance plus  délicate,  dans  celle  où  il  s^agit  de  la 
responsabilité,  de  la  vie  et  de  la  santé  de  l'hé- 
rilier  présomptif  de  la  couronne. 

Vous  ne  pouvez  laisser  gu'au  gouverneur  seul 
le  choix  des  personnes  qui  seront  attachées  à  cet 
eofapt»  parce  que  l'effet  nécessaire  de  la  tespon- 
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sabilité  emporte  aussi  la  précaution  nécessaire 
de  laisser  au  choix  de  celui  qui  est  responsable 
la  nomioatioo  de  ceux  qui  sont  autour  de  lui.  En 
conséqaence,  je  conclus,  comme  M.  Lavie,  à  ce 
qu*ii  soit  fdit  mention  expresse  du  droit  qui  ap- 
partiendra au  ffouveroeur  responsable  de  choi- 
sir, comme  il  le  voudra,  tous  ceux  qui  agiront 
sous  lui. 

M.  6«a|ftll-Préfelii.  Les  observations  qu'on 
vient  de  faire  sont  extrêmement  Importantes;  je 
demande  le  renvoi  de  Tarticle  au  comité. 

Plusieurs  membres:  Aux  voix  l'amendement! 

M.  d'André.  J'appuie  le  renvoi.  II  est  impos- 
sible que,  sur  une  simple  proposition  qui  n'a  pas 
reçu  tous  les  développements  convenaoles,  nous 
puissions  prendre  une  détermination  fixe  dans  un 
moment  où  il  ne  s'agit  pas  moins,  d'un  côté,  que 
de  rendre  illusoire  la  responsabilité  d*ttn  gouver- 
neur, s'il  n'a  pas  le  choix  des  agents  secondaires; 
et  de  l'autre,  d'ôter  à  un  père  toute  espèce  d'au- 
torité et  de  relation  avec  les  personnes  qui  envi- 
ronnent son  fils.  Il  y  a.  sans  doute,  peu  de  mem- 
bres de  cette  Assemblée  qui  n'aient  le  bonheur 
d'être  père.  11  n'y  en  a  pas  un  seul  peut-être  qui 
voulût,  pour  toutes  les  couronnes  ae  l'univers, 
perdre  toute  espèce  de  communication  avec  ses 
epfants;  et  pour  l'enfant  aussi,  est-il  possible 
d'imaginer... 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Bah  I  bah  ! 

M.  d'André.  Mais,  Messieurs... 

H.  le  Président.  Parlez  à  l'Assemblée. 

M.  d'André.  J'ai  droit  de  répondre  à  ceux  qui 
mloterrompent,  et  j[e  dis  à  l'Assemblée  que  je 
suis  f&ché  puur  celm  qui  m'a  interrompu  que  ces 
sentiments-là  ne  fassent  pas  d'impression  sur  son 
cœur.  (Applaudissements.) 

Je  dis,  de  plus,  que  pour  l'enfant  il  y  a  peut^ 
être  de  la  barbarie  à  retirer  sur-le-champ  un  en- 
fant de  six  ans  des  mains  de  ceux  qui  l'ont  envi- 
ronné, pour  le  remettre  entre  des  mains  toutes 
nouvelles.  Je  ne  prétends  pas,  pour  cela,  que  ces 
motifs  de  sen^^ibilité  doivent  entraîner  l'Assem- 
blée dans  sa  décision  ;  mais  je  prétends  aue  la 
question  doit  être  examinée  mûremenl.  Je  de- 
mande donc  l'ajournement. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'ajournement 
et  le  renvoi  au  comité  de  Constitution  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  personnes  attachées  au  ser- 
vice de  l'héritier  présomptif  seront  au  choix  du 
gouverneur.) 

(L'article  5  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Démennleri  rapporteur.  Voici  le  dernier 
article  : 

Art.  6. 

«  Le  droit  de  déterminer  le  système  d'éduca- 
tion morale,  civile  et  politique  qui  sera  suivi  à 
l'égard  de  l'héritier  présomptif,  ayant  été  réservé 
aux  représentants  de  la  nation  par  un  décret  anté- 
rieur, rAssemblée  nationale  s'occupera  incessam- 
ment de  cet  objet.  »  {Adopté.) 

M.  le  Président  annonce  Tordre  du  jour  de 
la  séance  de  ce  soir. 

M.  de  Menlllee.  J'ai  l'honneur  de  prévenir 

1»*  sérus.  t.  xxvn. 


l'Assemblée  qu'il  doit  se  présenter  ce  soir  une 
députation  de  Givet  qui  annonce  que  les  troupes 
de  ligne  en  garnison  dans  cette  ville,  inquiètes  de 
la  manière  dont  ce  poste  était  défendu  et  appre- 
nant que  les  travaux  nécessaires  à  la  mettre  en 
état  de  défense  étaient  arrêtés  faute  de  fonds,  ont 
avancé  une  somme  de  12,000  livres  pour  payer  les 
retranchements  et  pour  faire  travailler.  [Applau- 
dissements.y 

Ces  régiments,  qui  sont  ceux  de  Foix  et  d*Alsace 
infanterie,  ont  donné  pour  faire  cette  somme  leur 
masse  de  linge  et  chaussure;  ils  se  sont  mis,  en 
outre,  sur-le-champ  à  l'ouvrage,  et  ont  dit  qu'ils 
travailleraient  jusqu'à  ce  que  Ta  place  fût  dans  le 
meilleur  état  de  défense  possible.  (Vifs  applaudis» 
sements,) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  lMM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  du  ministre  de 
la  justice  ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  Président, 

«  Je  reçois  dans  l'instant  une  lettre  de  M.  Du- 
veyrier,  ûaXée  de  Worms  le  21  de  ce  mois,  par 
laquelle  il  m'apprend  son  arrivée  dans  cette  ville. 
Il  a  été  reçu  par  M.  de  Gondé  et  toutes  les  per- 
sonnes qui  l'environnent  avec  tous  les  égards  dus 
à  la  mission  dont  il  était  honoré. 

«  M.  de  Gondé  partait  pour  Mayence,  d'où  il 
devait  se  rendre  à  Goblentz  et  revenir  ensuite  à 
Worms.  Il  a  laissé  à  M.  Duveyrier  la  liberté  de 
l'attendre  &  Worms  ou  de  le  suivre  à  Goblentz, 
en  lui  laissant  apercevoir  qu'en  prenant  ce 
dernier  parti,  il  aurait  plus  tôt  sa  réponse. 

«  M.  Duveyrier  s'est  empressé  en  conséquence 
de  partir  pour  Goblents. 

t  J'ai  cru,  Monsieur  le  Président,  devoir  m'em- 
presser  de  donner  à  l'Assemblée  nationale  cette 
communication. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  DuPORT.  » 

M.  le  Préfildent  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  de  M.  Bau- 
douin^ imprimeur  de  V Assemblée  nationale^  ainsi 
conçue  : 

«  Paris,  le  28  juin  1791. 

•  Monsieur  le  Président, 

«  On  vient  de  ptiblier  dans  Paris  un  prétendu 
interrogatoire  du  roi  et  de  la  reine  imprimé  au 
nom  et  par  ordre  de  V Assemblée  nationale.  Il 
porte  le  cachet  de  l'Assemblée  et  le  type  de  son 
imprimerie. 

«  11  est  de  mon  devoir  de  désapprouver  le  plus 
têt  possible  rimpressiou  de  cet  écrit  ;  sa  lecture 
est  d'ailleurs  plus  que  suffisante  pour  détourner 
l'Assemblée  nationale  de  l'idée  que  cette  pro- 
duction pourrait  sortir  de  l'imprimerie  natio- 
nale. 

«  Je  prends  la  liberté  de  demander  à  l'As^ 
semblée  nationale  que  mon  désaveu  soit  consigne 
dans  son  procès-verbal. 

«  Je  suis,  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  BAUDOUIN.  » 

M.  Martlneaa.  Je  demande  que  l'accusateur 
public  soit  à  l'instant  chargé  de  faire  informer 
contre  les  auteurs  de  cet  imprimé...  (Applaudis^ 
sements.) 

Plusieurs  membres  :  Ouil  oui!  c'est  un  faux! 
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J|.  M»ri|n«iiii. . .  il  o'y  a  qqe  le»  ttmma  ^§ 
l'Etat  qui  pnisaeot  cçncoHTÏr  ^  |ft  fstricfttipn  de 
Ml  écrit.  i4ppiai*ii*fernenti.) 

%  IliiEBt.  Je  demande  que  le  décret  porte 

ces  mots  :  ■  Attendu  qu'U  s'agit  <f«n  faux.  ■ 
lAttentiment.) 

(UA^seoiblee,  cQnKultée,  ordonne  qu'il  sera 
bii  mention  du  désaveu  de  soa  imprirqeur  dans 
le  procèB-Terljal,  çt.  attendu  qu'il  s'agit  d'un 
faux,  décrète  qu?  l'impripé  joint  à  la  lettre  de 
((.  Baudouin,  porlapl  pour  titre  :  Interrogaloire 
ftt  rot  et  df  i<t  reine  et  leur  déclaration  aux  corn- 
mitiaires  nommés  par  l'/lssemblée  nafionaje,  im- 
primii  pa,r  ordre  de  l'Àiiemblée,  avec  un  cachet 
poriant  cea  mots  :  ÀsiemHée  nationale,  lu  loi  et 
le  roi,  1789,  et  au  bas  du  frontiapice,  ces  mots  : 
d(  l'imprimerie  nationale,  sera  remis,  ^prëa  avoir 
été  par^plid  par  je  pr^ldent  et  les  secrétaires 
del'Jsseoiblée,  &  l'accusatenr  public  de  l'arron- 


H-  kPi^MeBllévelaBéaDOB&troilheuFee. 


ÀBSEOlBLâB  N&TIONALB. 

PBialB^NCBDH  H.  ALIXANDU  DB  BUOHlRNlie. 

Siame»  àa  mwdi  28  juin  1791,  au  ioir  (t). 

La  çéaao)  wt  ouverle  à  six  beqrqs  du  golr. 

H.  le  PrésMent.  H.  d'A.umon|,  pAlcler  géné- 
ral, qui  est  sur  le  poio(  de  partir,  dtimande  à 
prËter  le  sermeut.  (Oui  ■'  QUI.)  (Il  lit  la  formuie  du 
serment.) 

U.  d'AaaiQBl.  Je  le  jure!  (Applauditiemenlt.) 

M.  Herllo.  Voici  une  lettre  datée  de  Dunker- 
fiét  du  %i  dt  ee  moû;  on  y  raoonle  d'abord  la 

riniére  leBMlioD  qu'a  produite  dana  eetM  ville 
DOiivelledi  l'évasion  et  de  l'arreitation  du  roi 
et  l'oa  eontioue  ainsi  : 

■  Ce  matin,  &  4  heure?,  on  apprit  que  tous  les 
onieiendeGoIooel-GénéFai,ré^meot(]ODtM.[IODdé 
était  colonel,  avaient  disparu,  et  avaient  passé  & 
FurDea,  ville  autrichienne  distante  de  S  lieues. 
J\»  ont  emporté  avec  eux  les  drapeaux,  et  n'en 

8Qt  làiasé  que  lue  bâtons.  8  ofOciera  au  réHinent 
e  Vtenaoiî  ont  ausai  pris  ta  fuite,  aprèt  avoir 
iQlis  ^aaje  de  débaucher  quelques  soldats  de 
ears  régiments,  dont  aucun  n'a  coqReQli  k  lëa 
suivre. (4»ii>iaiMii(t«n«nii.)  Une leltr«qu^la|Biée 
y,  TéQD,  major  du  régiment,  pour  elfe  CQmoiU' 
Uiliuèa  i  BOQ  réginenl^  et  dont  tous  tramerez 
ci<«prdB  copie,  T0U9  prouvera  que  l'empareur 
-Qur  quelque  ci^ose  dant  oetta  pstit$  t^pià^ 
jtlerie.  Des  détachements  de  dragons  ont  courUi 


Sait  pour  quelque  ci^ose  dant  oetta  petite  t^pià^ 
jtterie.  Ûes  détachements  de  dragons  ont  courUt 
maip  trop  tard,  apr^l  le»  [QB'tJK  1^  deui;  ara- 
pftau^  qu  avait  la  gardw  natlQuale,  elle  eo  a  donné 
un  au  régiment  de  GoluoËl-tiédéral ,  qtiî  l'a 
accepté  avec  transport  et  recqanaieeanoe. 

Des  lettres  suspecte:)  interceptées  ayant  prouvé 
que  M.  Téon  avait  des  intelligences  avec  un  iri- 
nilairej  anmOuier  du  régiment,  oui  avait  refusé 
!•  sorpaent,  et  qu'il  l'avait  laisBé  ici  peur  empor- 
teT  l«  caisse,  le<  soldais  ool  été  chei  cet  ecelé- 
tiasHtlHe,  oà  lia  ool  trouvé  la  oaisse,  contenant 


m,m  livres,  et  de  suite  H.  l'autnâaier  tmcm' 

4iiU  en  prison. 

•  Les  soldats  et  Iça  citoyeQs  sont  daus  rtinjon 
ta  plus  intime;  ces  derniers  ont  tgue  pris  lei 
arde!-  Nous  brUtoqs  tous,  Qoa  pas  absûliinient 
dç  poqa  bitttre,  ipais  de  nous  dérendre  juaqu'î 
extinction.  {ÀvplaadissemenU.)  ^a  garde  D.itio- 
nalc  et  les  militaires  de  ligne  sont  dans  le  méoie 
corps  de  garde.  Tous  les  passants  sont  interrogés, 
toutes  les  voitures  Touillées,  ainsi quâ  Içs  navires. 
Oa  a  saisi  ^00,000  livres  que  des  négociants  iai- 
saieîit  passer  chez  l'étranger;  on  a  eaisi  depuis 
les  malles  des  ofQciers  fugitifs,  en  sorte  qu'il  faut 
espérer  que  sous  huit  jours  pe^  Uepieura  seront 
sans  chemUes.  (itir^t.) 

La  lettre  de  y.  lëon  est  un  peu  longue;  je Q'en 
lirai  que  quelques  phrases  : 
■  Soldats,  vbtre  roi  est  dans  les  fers  I 

•  La  nouvelle  de  aon  arrestation  est  fausse; 
ainsi  1q  premier  régiment  ne  peut  se  dispenser 
d'a|ier  le  Joindre  pour  former  ga  garde  et  le  dé- 
rober au  ler  des  assassin^  que  l'on  a  pas  nanoué 
d'eavpyer  k  sa  poureuiie  :  dépositaires  de  vos 
enseignes,  nous  terrons  tous  K'S  txins  franj^als, 
les  Trais  patriotes  st  ceux  mêmes  qui  en  prennent 
le  nom  pour  le  souiller  se  rallier  fc  nos  drapeaux. 
Croyei  que  le  pani  royaliste  qui  est  très  nom- 
breux ïa  se  déclarer  quand  il  verra  qu'il  peut, 
aana  compromettre  lç«  jours  de  son  souveraio, 
arborer  la  cocarde  blanchi?.  Reprenons  Iç  symbole 
de  l'honneur  transis,  et  rejetous  loin  de  noua 
la  couleur  d'un  prince  factieux,  l'approche  d'un 
nom  qu'il  déshonora  <;t  d'une  faJPille  qu'il  dé- 
chire. 

<  Vos  ofliciers,  yos  vrais  amis  YQUB  attandent 
à  Furnes  où  l'auguste  fr^re  de  notre  reine  a  fait 
donner  des  ordres  ainsi  que  daneloutea  'es  fron- 
tières pour  y  recevoir  les  fiiJëles  stirviteurs  du 
œaltieureux  Louis  ](VI  qui  viendront  &aQD  se- 
çoura.  C'eil  là  que  sera  le  noyau  formé  du  premier 
régiment  il'intanterie;  c'est  là,  que  voj  officiera 
vous  attendent*  Venez  voua  y  rallier,  venez  y  re- 
nouveler 7otre  premier aennent  de  firtélitâ  au  plus 
juste  et  au  meilleur  des  cols  ;  mais  que  ces  troupes 
qui  BQol  Infectées  des  maximes  des  clubs  qui  se 
croient  patriotes,  quoiqu'ils  n'aient  ni  foi,  ni  loi, 
ni  honneur  {Rires?)  restent  dans  leur  pays  pour 
nerpémer  l'anarchie.  Souvenez-vous  que  voua 
êtes  Français  et  que  tout  Prantais  qui  porte  ce 
nom  sans  l'avilir  doit  obéir  au  roi  et  accourir 

pour  ^volr  l'honneur  de  la  recevoir. 

1  Vive  le  roi  I 

.  Signé  !  TÈQN-  • 

Je  demande  que  la  lettre  et  la  copie  de  lettre 
dapt  le  Tiens  de  donner  lecture  aoieol  reqvoyéea 
aux  comités  des  rapports  et  des  recbtirchea  et 

3ue  ces  comités soientautorisésàrequérlr  lenvol 
fl  l'original  de  Is  lettre  de  M.  Téon. 
(Cette  motion  est  décrétée.) 

H.  Herila  fait  lecture  d'une  adreue  du  coniett 
central  du  départtmeat  du  Nord,  qui  fait  part  & 
l'Assemblée  des  mesures  qu'il  a  priaes  pour 
assurer  la  tranquillité  publique  et  la  sûreté  des 
ftomiéres,  après  t«  départ  du  roi  ;  elle  aQQoocB 
le  succès  de  ces  mesures,  et  contient  ta  protes- 
tation de  recevoir  toujours  avec  une  souœiaaioo 
sans  bornes  et  d'ex^uter  avec  la  plus  ponctuelle 
exactitude  les  lois  des  représentants  du  peupla. 

One  diputation  det  of/Uiert,  tout-ef^lfft  tt 
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Vorat^ur  4e  la  députation  «'exprime  ainai  : 

«  Messieurs, 

«  Les  offlcierg^  sous-officiers  et  geadarmes  de 
la  première  division,  daos  laquelle  sont  comprises 
les  compagnies  chargées  de  la  garde  du  Corps 
législatif,  et  celles  servant  auprès  des  tribunaux 
de  cette  capitale,  auraient  eu  Tempressement  de 
se  réunir  complètement,  pour  supplier  les  au- 

fustes  resprésentaots  de  la  nation  de  les  admettre 
un  serment  que  leur  cœur  ne  démentira  jamais* 
si,  chargés  d'une  partie  de  la  surveillance  pu- 
blique, leur  présence  pouvait  cesser  d'être  néces- 
saire dans  les  différentes  résidences  auxquelles 
leurs  foQctions  les  attachent. 

«  Jaloux  de  justiKer  Topinion  que  TAssemblée 
nationale  a  bien  voulu  prendre  d'un  corps  auquel 
nous  avons  l'avantage  d'appartenir  ;  jaloux  éga- 
lement de  mériter  oe  plus  en  plus  la  confiance 
de  nos  concitoyens  ;  impatients  de  porter  aux 
augustes  représentants  de  la  nation  le  tribut  de 
reconnaissancet  d'hommage  et  de  respect,  dont 
chacun  des  ofnciers,  sous-officiers  et  gendarmes 
est  pénétré  ;  notre  «èle,  notre  attachement  aux 
lois  prouveront  que,  fidèles  interprètes  des  sen-< 
timents  de  tout  le  corps,  il  n'est  aucun  de  nous 
qui  ue  sache  vivre  et  mourir  pour  la  patrie  et  le 
maintien  de  la  Constitution.  (Applaudissements,) 

M.  le  Pré«l4enl  répond  ; 
•  Messieurs, 

«  Vous  êtes  uoa  partie  importaute  de  la  force 
pnblique  ;  les  fonctions  civiles  et  ipilitaires.  dont 
vous  êtes  chargés,  intéressent  à  la  fois  la  liberté 
des  citoyens  et  leur  repos.  Votre  civisme  nous 
est  garant  que  l'autorité  dont  vous  êtes  investis 
ne  vous  empéchsra  pas  de  respecter  sans  cesse 
les  droits  individuels  et  que  vous  saurez  par  un 
service  actif,  mais  toujours  soumis  i^  la  loi,  faire 
trembler  les  méchants,  sans  porter  atteinte  aux 
droits  des  hommes  libres.  Voua  devez  être  atta- 
chés à  la  Constitution  ;  elle  vous  a  donné  des 
devoirs  honora lil^s  à  remplir  :  vous  devez  l'être 
^  une  nation  généreuse,  dont  chaque  crise  poli-* 
tique  ajoute  à  sa  gloire  ;  vous  le  serez  k  vos  ser- 
ments :  l'Assemblée  y  compte,  les  reçoit  au  nom 
du  peuple  français,  et  satisfaite  de  vos  hommages, 
vous  invite  à  assister  à  la  aéaqce,  v  (4ppLaiidiS' 
semenis,) 

H.  le  PréftMevt  fait  tocture  d^  la  formule 
du  serment. 

Les  membres  de  la  députation  répondent  :  Mous 
le  j  urons  i 

(L'Assemblée  ordonne  Timpression  du  discours 
do  la  députation  et  de  la  réponse  du  président 
et  leur  insertion  dans  le  procès-verbal.) 

Une  députation  des  citoyens  des  viUss  de  Char- 
lemont  et  de  Givet  est  admise  à  la  barre. 

M.  M«reli«Bd,  citoyen  de  Givet^  président  de 
la  société  des  amis  de  Ja  CçnstUution^  s'exprime 
en  ces  termes; 

Messieurs, 

«  La  paix  et  la  tranquillité  avaient  toujours 
r^né  dans  nos  villes  ;  fidèles  observateurs  de 
vossa^es  décrets,  les  citoyens  envisageaient  déj^ 
avec  joie  le  tturme  de  vos  travaux,  l'assurance 
de  leur  bonheur;  et,  quoique  environnés  de 

toute  wkï\  49  P9tipl9i  esQlftYM»  AQi  «un  r«" 
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tentissaient  sans  cesse  du  mot  sacré  de  liberté. 

«  Un  courrier,  dépêché  par  le  directoire  du 
district  de  Rocroy,  apporte  à  la  municipalité  la 
nouvelle  affligeante  du  départ  du  roi  et  de  sa 
famille  ;  elle  s'empresse  d'en  faire  part  à  toute 
la  ville. 

«  Le  roi  avoir  abandonné  la  France  I  Non, 
non,  il  n'en  est  rieu  ;  on  veut  nous  tromper  ;  un 
père  chéri  ne  s'arrache  point  ainsi  du  sein  de  ses 
enfants,  Louis  XVl  serait  parjure  I 

•  Les  preuves  multipliées  confirment  les  faits; 
on  n'en  peut  plus  douter.  Le  courage  le  plus 
intrépide  succède  alors  au  premier  moment  de 
consternation.  Le  roi  est  partî«  se  dirent  tous  les 
bons  citoyens  :  eh  bien  1  cet  événement  n'a  rien 
qui  doive  nous  décourager  :  TAssemblée  nationale 
suppléera  &  tout  ;  et  si  la  royauté  était  une  ré- 
compense, ses  travaux  immortels  lui  en  ont  mé- 
rité les  droits.  Nos  législateurs  ont  juré  de  no 
se  séparer  que  quand  Ton vrage  immense  serait 
entièrement  achevé:  nous  pouvons  nous  reposer 
sur  leur  serment  ;  ils  y  seront  fidèlesi  eux  ; 
ils  y  seront  fidèles  1 

«  Ua  instant  avait  suffi  pour  rassembler  les 
cltoyeus  et  la  garnison,  composée  des  régiments 
d'Alsace  et  Poix,  infanterie-,  d'un  eacaofron  de 
chasseurs  à  cheval  de  Normandie  et  d'une  com- 
pagnie de  canonniers  ;  on  était  tous  réunis  dans 
la  salle  des  amis  de  la  Constitution,  et  les  voûtea 
retentissaieut  des  cris  réitérés  de  :  «  Vive  la  na- 
«  ttoni  Vivent  la  liberté  et  la  loil  Vive  TAssem** 
«  blée  nationale  1  »  A  ce  premier  mouvement 
d'enthousiasme  succèdent  de  sages  observations. 
Les  citoyenSi  sûrs  de  leur  fidélité  réciproque, 
veulent  néanmoins  Tètre  encore  davantage.  La 
garqisou  demande  qu'un  même  serment  soit  le 
gage  de  la  plus  intime  union;  ils  en  proposent  la 
forme  :  «  Nous  jurons,  s'écrie  un  d'entre  eux, 
«  d'être  SdJèles  a  la  nation  et  à  la  loi,  et  de  dé- 
■  fendre  au  péril  de  notre  fortune  et  de  notre  via 
m  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  na- 
•<  tionale,  de  dénoncer  les  traîtres  à  la  patrie,  et 
«  eufia  de  vivre  libres  ou  mourir.  »  Ce  serment 
est  généralement  adopté;  et  pour  donner  plus  de 
poids,  plus  de  force  a  ce  nouvel  engagement,  il 
est  arrêté  qu'il  sera  signé  de  tous  les  corps.  Beau* 
coup  d'ofhciers  se  sont  empressés  de  s'unir  à 
nous  :  tous  ont  signé  ce  pacte  sacré;  mais  il  en 
est,  nous  craignons  de  le  dire,  qui  ont  osé  méier 
leurs  noms  sacrilèges  à  ceux  de  tant  de  généreux 
citoyens  et  soldats.  Nous  les  reconnaissons,  et 
nous  prévenons  l'Assemblée  qu'au  premier  signal 
d'un  qauger  public,  las  soldats,  justement  irrités 
de  leur  basse  conduite,  appréhendant  une  trahi- 
son, peut-^tre  depuis  longiemps  combinée,  pa- 
raissent résolus  d'éloigner  d'eux  des  chefa  si  peu 
dignes  de  les  commander.  Nous  ne  vous  rappel- 
lerous  pas  ici  les  propos  injurieux,  les  menaces 
réitérées  qu'ils  nous  ont  fait  faire  ;  il  suffira  de 
vous  iqitruire  que  le  public,  alarmé  sur  le  sort 
qu'ils  nous  promettaient,  a  demandé  avec  instance 
à  la  municipalité  qu*elle  requit  une  escorte  pour 
nous  accompagner  à  une  distance  élQignée  ue  la 

ville. 

ff  On  accuse  les  soldats  dinsubordination , 
quand  Ua  donnent  chaque  jour  de  nouvelles 
preuves  de  leur  soumission  à  la  loi.  Législateursi 
c'est  ▼oua  qui  leur  avez  rendu  leurs  droits  et  fait 
counaitre  leurs  devoirs  ;  ils  soutiendront  les  uns 
et  ne  8*écarleront  jamais  des  autres* 

«  Quand  les  calomnies  les  plus  atroces  cherchent 
à  lea  noircir  dans  Topinion  publique,  il  est  de 
notre  devoir  de  publier  leurs  actiQus  ttéroïques» 

La  vént4  xsttm^  l'impQatttr^^ 
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«  Nos  Tilles  étaient  hors  d'état  de  défense,  et 
le  départ  da  roi  menait  le  comble  aax  inquié- 
tudes publiques;  il  fallait  les  faire  cesser  et  ar- 
mer DOS  forts  :  les  chefs  de  l'artillerie  et  du  génie, 
consultés,  ne  donnaient  pour  motif  du  retard  des 
travaux  que  le  défaut  de  fonds. 

«  Que  ne  le  disiez-vous  plus  tôt?  s'écrie  una- 
nimement toute  la  garnison  réunie.  Nous  avons 
un  louis  en  masse  :  nous  Tavancerons;  notre 
prêt,  nous  le  donnerons;  nous  mangerons  du  pain 
{Vifs  applaudissements);  disposez  de  nos  bras 

Sour  toute  sorte  de  travaux.  Au  titre  glorieux  de 
éfenseurs  de  la  patrie,  nous  voulons  encore 
joindre  celai  d*ouvriers  de  la  nation. 

«  Sans  donner  le  temps  aux  citoyens  de  leur 
témoigner  leur  juste  reconnaissance,  ni  de  ré- 
pondre à  leur  offre  généreuse;  ils  la  mettent  à 
exécution.  Déjà  le  régiment  it'Alsace  a  remis 
6,000  francs  à  la  municipalité.  La  juste  méfiance 
qu'inspiraient  aux  soldats  du  régiment  de  Foix 
la  conduite  et  les  projets  inciviques  de  leur  co- 
lonel, fondés  d'ailleurs  sur  un  bruit  public  qui 
leur  annonçait  qu'il  devait  pendant  la  nuit  em- 
porter la  caisse  pour  suivre  le  roi,  les  a  déter- 
minés à  déposer  le  Trésor  entre  les  mains  de  la 
municipalité,  après  en  avoir  extrait  pareille 
somme  en  présence  de  leurs  chefs,  et  leurs  dra- 

r^aux  chez  M.  de  Ghampelou,  premier  capitaine, 
qui  ses  vertus  et  son  patriotisme  avaient  depuis 
longtemps  mérité  Testime  et  la  confiance  de  tout 
le  régiment;  et  c'est  à  ces  braves  soldats  que 
nos  concitoyens  sont  redevables  de  leur  sûreté, 
et  peut-être  la  France  entière  de  son  salut.  Lé- 
gislateurs, sont-ce  là  des  traits  dlosubordina- 
uon? 

«  D'après  les  motifs  sur  lesquels  sont  appuyés 
les  mémoires  que  nous  avons  Thonneur  de  vous 
présenter,  nous  nous  reposons  entièrement  sur 
votre  tendre  sollicitude,  pour  tout  ce  qui  peut 
assurer  le  bien  public,  du  soin  et  des  moyens 
de  mettre  notre  frontière  dans  un  entier  état  de 
défense. 

•  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  vous  demander, 
de  la  part  de  tous  nos  concitoyens,  de  vouloir 
nous  admettre  à  prêter  entre  vos  mains,  et  en 
leur  nom,  le  serment  de  notre  inviolable  fidélité. 
(Vifs  ï^pplaudissements,) 

M.  le  Président  répond: 

■  Messieurs, 

«  Vos  foyers  pouvaient  être  exposés,  si  l'évé- 
nement par  lequel  on  voulait  attaquer  notre 
Constitution  n'avait  pas  eu  une  fin  si  neureuse  : 
vous  avez  oublié  les  dangers  que  vous  couriez, 
ou  plutôt  vous  avez  bien  compté  que  dans  vos 
murs,  les  soldats,  à  l'école  de  vos  vertus  civi- 
ques, sauraient  rester  fidèles  à  la  nation,  sacrifier 
leur  vie  et  donner  le  temps  à  des  millions  de 
citoyens  armés  de  voler  à  votre  secours. 

«  L'annonce  que  vous  nous  faites  excite  notre 
admiration  et  ne  nous  étonne  point;  depuis  aue 
les  soldats  n'ont  plus  à  obéir  à  des  ordres  du  de^ 
potisme,  n'ont  plus  à  soutenir  des  privilèges; 
depuis  qu'ils  défendent  une  Constitution  libre, 
leurs  vertus  se  sont  multipliées;  l'amour  de  la 
patrie  leur  a  donné  plus  d  énergie,  et  dans  leurs 
sentiments  généreux,  ils  ont  tout  ramené  à  Ta- 
mour  de  la  gloire. 

«  Portez  à  ces  braves  soldats  les  témoignages 
d'estime  qu'ils  nous  iospirent  et  partagez  avec 
eux  les  marques  flatteuses  de  l'approbation  des 
représentants  du  peuple.  L'AjeemJdée  nationale 


vous  invite  à  assister  à  sa  séance.  •  {ÀppUtudû^ 
sements.) 

M.  le  Président  lit  la  formule  du  serment. 

Les  membres  de  la  députation  répondent  :  Nous 
le  jurons  pour  nous  et  pour  tous  nos  concitoyens  I 
(Applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  la  députation  et  de  la  réponse  du  président  et 
leur  insertion  dans  le  procès-verbal.) 

M.  Marehand,  orateur  de  la  députation,  re- 
met sur  le  bureau  : 

1®  Une  lettre  de  la  société  des  amis  de  la  Cons- 
titution de  Givet,  avec  un  état  des  approvision- 
nements et  munitions  oéces.«aires  à  fa  défense 
de  cette  ville; 

2^  Une  lettre  des  sousH>f/iciers  et  soldats  du 
83*  régiment  d^infanterie^  qui  exposent  à  l'As- 
semblée nationale  les  motifs  qui  les  ont  engagés 
à  déposer  entre  les  mains  de  la  municipalité  la 
caisse  du  régiment,  et  les  drapeaux  du  premier 
bataillon  entre  les  mains  du  premier  capitaine, 
ils  se  plaignent  de  la  conduite  de  M.  La  Roche- 
Aymon,  leur  colonel,  qui  s'est  constamment  op- 
posé à  Texécution  des  offres  qu'ils  ont  faites  d'em- 
ployer leurs  bras,  et  la  masse  destinée  à  leur 
entretien,  aux  travaux  nécessaires  pour  mettre 
les  places  des  deux  Givets  et  de  Gharlemont  en 
sûreté. 

(L'Assemblée  ordonne  que  ces  pièces  seront 
renvoyées  au  comité  militaire,  pour  en  rendre 
compte.) 

M.  de  Bro^lle.  Pendant  mon  séjour  è  Stras- 
bourg, j*ai  vu  une  pétition  que  le  régiment 
d*Alâace  avait  présenté  à  la  municipalité  de  cette 
ville  pour  lui  exprimer  son  vœu  de  porter  Tuni- 
forme  français.  Je  crois  quMl  est  juste  de  récom- 
penser la  conduite  patriotique  de  ce  régiment  ea 
prenant  sa  demande  en  considération,  et  je  ne 
vois  pas  de  circonstance  plus  favorable  que  celle- 
ci  pour  accueillir  la  pétition  digne  de  ce  régi- 
ment si  digne  du  nom  qu'il  veut  porter. 

J'en  demande  le  renvoi  au  comité  militaire 
pour  être  rapporté  incessamment. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  Périsse-Dttlae  fait  lecture  d'une  adresse 
des  citoyens  de  la  section  de  Sainte-Foy^ès-Lyon^ 
ainsi  conçue  : 

«  Messieurs, 

c  Les  citoyens  habitants  de  la  paroisse  de 
Sainte-Poy-lès-Lyon  ne  se  sont  pas  contentés 
d'admirer  les  travaux  de  leurs  augustes  repré- 
sentants à  l'Assemblée  nationale  ;  us  ont  pensé 
que,  pour  témoigner  à  ces  chers  régénérateurs 
leur  sincère  reconnaissance  des  bienfaits  qu'ils 
leur  ont  procurés,  ils  devaient  j^e  rendre  dignes 
du  titre  précieux  (aliommes  libres)  qu'ils  ont 
acquis  par  leur  respectueuse  obéissance  aux  lois, 
par  l'acquittement  de  leurs  impor'itions. 

«  Oubliant  combien  leur  communauté  avait  été 
ci-devant  injustement  opprimée  par  des  impôts 
insupportables  et  si  mal  proportionnés  à  l'éten- 
due de  leur  territoire,  qui  constate  en  6,100  bi- 
cherées  de  terrain,  pour  ne  s'occuper  que  du 
secours  qu'ils  devaient  acquitter  et  offrir  à  leur 
patrie,  ils  attendaient  avec  impatieoce  que  le 
nouveau  mode  de  perception  foncière  fût  dé- 
terminé pour  satisCBiire  à  leur  nouvelle  coatriba- 
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tioQ  pour  le  courant  de  Tanoée  1791  ;  mais  ap- 
prenant que  toutes  les  précautions  devaient  être 
employées  pour  fixer  une  très  juste  répartition 
sur  la  quotité  de  chaque  propriétaire,  et  que 
s'ils  attendaient,  pour  l'acquittement,  que  le 
rôle  fût  achevé,  ils  devaient  craindre,  avec  juste 
raison,  que  le  Trésor  national  ne  fût  en  souf- 
france; 

«  Les  commissaires  nommés  à  l'effet  des  im- 
positions, y  employent  toute  l'activité  possible; 
mais  d'une  part,  la  longueur  du  travail,  et  de 
l'autre,  les  récoltes  ont  fait  naître  Tidée  de 
donner  un  acompte,  afin  que  tous  les  fooction- 
naires  publics  ou  pensionnaires  ne  fussent  point 
en  retard  de  pavement.  D'après  toutes  ces  con- 
sidérations et  l'affection  sincère  qu'ils  ont 
vouée  à  tous  leurs  frères,  ils  se  sont  empressés 
d'élire  un  trésorier  provisoire,  lequel,  en  4  iours 
de  fonctions,  a  collecté  la  somme  de  5,000  li- 
vres, et  dans  peu  de  jours  il  pourra  encore 
offrir  un  supplément.  {Applaudissements.)  La 
somme  ci-dessus  a  été  déposée  le  21  courant  à 
la  caisse  du  district,  en  présence  du  maire  et  du 
procureur  de  la  commune.  Cet  hommage  de  leur 
patriotisme  ne  sera  pas  sans  doute  dédaigné 
des  zélés  défenseurs  de  la  patrie  :  c'est  la  moin- 
dre offrande  qu'ils  ont  résolu  d'effectuer,  puis- 
que leur  Siing  et  leur  fortune  sont  dévoués  au 
soutien  de  la  Constitution  et  à  la  défense  de 
tons  leurs  frères.  (^Applaudissements,) 

«  Agréez  les  senUments  de  leur  sincère  recon- 
naissance et  de  leur  affection  invariable. 
(>  Nous  sommes  vos  frères  et  ^mU, 

«  Merlet,  Sainte^Marie,Tourrau,  G.-P.Fo- 
rest,  Etienne  Milon,  Penet,  Carrier, 
J.-B.  Delorry,  C.  Jaricot^  Lardet, 
Jean-Marie  Boîroo,  François  Delorme 
tlls,  Hugues  Vial,  François  Delorme, 
Jean  Monteliec,Depierrenld,  P.  Cochet, 
G.-L.  Durand,  J.-B.  Lebœuf,  Honoré 
Bena,  Antoine  Jaricot,  Alexandre  Veur- 
monier,  Dominique  Ghomier,  Pierre 
Guichard  ,  F.  Bon  ,  F.  Depierre  , 
maire;  Colant, Franchet,  curé;  Pierre 
Boche,  Jean  Besson,  Julien  Salignac, 
procureur  de  la  commune  ;  J.-M.  Jac- 

2ué,  Pierre  Delorme,  B.  Mauffy, 
.  Delorme  ,  Coranneme ,  P.  Vial, 
L.  Haiigy,  B.-A.  Duet,  P.  Rivière, 
Colin  fils,  L.  Duet,  P.  Petit,  Marna, 
Pasdoy. 

«  A  Sainte-Foy,  le  4  juin  179L  » 

(L'Assemblée  ordonne  Timpression  de  cette 
adresse,  son  insertion  dans  le  procès-verbal  et 
son  envoi  dans  tous  les  départements.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  des  adresses  et  lettres  sui- 
vantes : 

Lettre  des  commissaires  envoyés  dans  le  dépar- 
tement  du  Morbihan^  des  membres  du  directoire  de 
ce  dévartementf  de  ceux  du  district  et  de  la  muni- 
cipalité  de  Vannes^  par  laquelle  ils  annoncent  avoir 
fait  exécuter,  avec  la  plus  grande  célérité,  les 
décrets  du  21  du  courant  ;  que  la  ville  et  le  port 
de  Lorient,  la  vit  le  et  la  citadelle  de  Port-Louis 
étant  entre  les  mains  de  la  nation,  ils  vont  s'as- 
surer de  celles  deBeile-IsIe;  que  la  ville  centrale 
du  département  est  munie  d'une  force  imposante, 
et  que  les  citoyens  sont  prêts  à  verser  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  leur  sang  uour  le  maintien  de 
la  Constitution,  pour  l'exécution  des  décrets  déjà 
rendus  et  de  ceux  qui  le  seront  dans  la  suite. 


A  cette  lettre  est  jointe  une  proclamation  publiée 
par  ces  différents  corps  administratif;^,  pour  entre- 
tenir l'ordre  et  la  paix  dans  le  département. 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  Varennes,  du 
25  du  courant,  qui  envoient  à  l'Assemblée  les 
originaux  des  ordres  donnés  par  le  sieur  Bouille 
aux  ofRciers  commandant  le  détachement  des 
hussards  de  Lauzuo,  pour  la  manœuvre  qui  devait 
couvrir  la  marche  du  roi,  lesquels  ordres  ont  été 
trouvés  dans  les  papiers  saisis  et  autres  effets  de 
ces  officiers. 

Cette  lettre  est  accompagnée  d'une  autre  du 
sieur  Cbevalot,  jeune  citoyen  de  Yarennes,  qui  a 
fait  hommage  à  i*As8emblée  d'un  plan  de  cette 
ville,  contenant  les  détails  des  mesures  prises 
pour  l'arrestation  du  roi. 

(L'Assemblée  ordonne  quUl  sera  fait  mention 
dans  le  procès-verbal  de  la  lettre  du  sieur  Cbe- 
valot^ et  que  le  plan  sera  déposé  aux  archives  ; 
les  pièces  concernant  les  ordres  expédiés  par  le 
sieur  Bouille  au  détachement  des  hussards,  sont 
renvoyées  aux  comités  des  rapports  et  des  recher- 
ches.) 

Adresse  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  Loir-et-Cher  qui  assurent  l'As- 
semblée nationale  de  leur  confiance  entière  et 
sans  réserve  en  sa  sagesse.  Us  annoncent  que  le 
départ  du  roi  et  de  la  famille  royale  n'a  fait 
qu'augmenter  l'énergie  des  bons  citoyens;  ils 
promettent  de  se  livrer  sans  relâche,  avec  fermeté 
et  sang-froid,  à  l'exercice  des  devoirs  que  cet 
événement  leur  impose,  et  de  prendre  toutes  lea 
mesures  propres  à  maintenir  l'ordre  et  la  tran- 
quiliié  publiques. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  Saint-Brieue^ 
département  des  Cotes-du-Nord^  contenant  les  té- 
moignages de  la  plus  entière  confiance  dans  les 
opérations  du  Corps  constituant,  qu'elle  regarde 
comme  le  centre  commun  où  toutes  les  parties 
de  l'Empire  doivent  se  réunir.  Bile  annonce  qu'elle 
a  prêté,  avec  le  36*  régiment,  le  serment  décrété 
le  22  du  eourant. 

Adresse  des  administrateurs  du  district,  juges 
du  tribunal,  officiers  municipaux^  membres  du 
conseil  de  la  commune  et  commissaires  des  sec- 
lions  de  Pontoise,  qui  présentent  à  l'Assemblée 
nationale  le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur 
reconnaissance  de  sa  conduite  intrépide,  à  l'oc- 
casion de  la  fuite  du  roi;  de  s'être  ressaisie  d'une 
main  ferme  des  rênes  du  gouvernement,  et  des 
mesures  promptes  qu'elle  a  prises  pour  maintenir 
l'ordre  et  la  paix  dans  le  royaume. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  Sèvres  qui  re- 
nouvelle son  serment  de  défendre  la  liberté  et 
de  s'ensevelir  plutôt  sous  ses  ruines,  que  de  re- 
prendre de  nouveaux  fers.  Elle  annonce  que. 
sans  avoir  attendu  l'envoi  officiel  du  décret  qui 
ordonne  une  conscription  volontaire,  les  jeunes 
citoyens  de  cette  commune  ont  exigé  l'ouverture 
du  registre;  qu'en  deux  jours,  50  noms  y  ont  été 
inscrits,  et  que  le  nombre  pourra  augmenter  en- 
core avant  l'envoi  du  décret. 

Adresse  des  sous-officiers  et  eanonniers  du  3*  ré^ 
giment  ^artillerie  qui  réitèrent,  avec  l'empres- 
sement du  patriotisme,  leur  adhésion  la  plus  for- 
melle et  la  plus  entière  à  tous  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  qu'ils  jurent  de  maintenir 
de  toutes  leurs  forces  et  au  prix  de  leur  sang.  Ils 
jurent  aussi  de  surveiller  toutes  les  démarches 
des  ennemis  de  la  Révolution,  de  dévoiler  leurs 
complots  et  de  les  dénoncer  à  la  loi. 

Adresse  des  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  et  des  citoyens  de  la  ville  de  Châlon-sur" 
Saône  qui  annoncent  que  le  départ  du  roi  et  de 
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la  famille  royale  n'a  point  abattu  l6ur  courage, 
etqu*il8  sont  pfëtâ  à  s'immoler  pour  la  patrie; 
ils  renouvellent  le  sefment  d'obéir  aux  fois,  de 
maintenir  le  respect  dû  à  Tautorité  des  représen- 
tants de  la  nation  et  de  vivre  libres  ou  de  mourir. 

Adresse  des  administrateurs  du  département 
de  Rhône-et'Lôire^  des  districts  de  la  ville  et  de  la 
campagne  de  Lyon,  des  officiers  municipau^^  tomr 
mandants  de  la  garde  nationale,  troupes  de  ligne 
et  gendarmerie  nationale,  réunis  dans  l'Hôtel  de 
Ville,  qui  annoncent  qu'un  heureux  accord  de 
sentiments  et  de  volontés  a  rallié  autour  de  la 
loi  les  corps  administratifs,  les  commandants  des 
forces  militaires  et  les  citoyens  de  ce  départe^ 
ment.  Ds  voient  avec  sécurité  les  destinées  de  la 
France  dans  les  mains  de  rAssembléè  nationale, 
et  ils  promettent  d'employer  tout  ce  que  le  pa- 
triotisme et  le  courage  peuvent  inspirer  d'éner^ 
gie,  pour  seconder  les  grandes  résolutions  que 
va  lui  inspirer  le  salut  de  l'Empire. 

Adresse  des  corps  administratifs,  judicialrei, 
conseil  de  la  commune  et  de  la  garde  nationale  de 
la  ville  de  Gien,  département  du  Loiret ^  qui  réitè- 
rent le  serment  le  plus  solennel  de  seconder  les 
efforta  de  TAssembiée  nationale  par  leur  adhé- 
sion et  leur  soumission,  sans  réserve,  à  ses  dé- 
crets. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
de  la  ville  de  Ndyon  qui  dénoncent  à  FAssemblée 
nationale  la  négligence  de  la  municipalité  ft  pla- 
cer des  sentinelles  aux  portes  de  cette  ville, 
malgré  les  réquisitions  réitérées  du  directoire 
du  district,  et  à  empêcher  le  passage  de  plu- 
sieurs voitures  suspectes.  Ils  se  plaignent  égale- 
ment de  la  conduite  de  Tétat-maJor  qui  tient  la 
garde  nationale  paralysée  et  ne  ce^^se  de  la  dé- 
goûter par  tous  les  movens. 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  et  des  officiers  municipaux  de  Sainte- 
Menehould,  suivie  du  procès-verbal  de  ce  qui 
s'est  passé  les  21,  22.  23  et  24  du  courant,  à  l'oc* 
casion  de  Tévasion  du  roi  et  de  la  famille  royale, 
et  de  leur  retour. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  des  pièces  et 
des  deux  lettres  aux  comités  réunis  des  rap- 
ports et  des  recherches.) 

Lettre  du  sieur  Lambert,  citoyen  actif  de  là  sec- 
tion de  la  Croix-Rouge,  qui  fait  don  de  24  livres 
pour  servir  au  payement  des  gardes  nationales 
qui  marcheront  vers  les  frontières  contre  les 
ennemis  de  TBtat,  et  déclare  qu'il  est  prêt  à  vo- 
ler lui-même  au  premier  signal,  là  où  se  rallie- 
ront tous  les  Français  qui  veulent  vivre  libres  ou 
mourir. 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  VAube  qui  font  hommage  à  TAs- 
semblée  d'un  exemplaire  des  procè^verbaux  de 
leurs  séances. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
des  deux  lettres  dans  le  procès-verbal  ;  que  les 
24  livres  envoyées  par  le  sieur  Lambert  seront 
déposées  dans  la  caisse  de  dons  patriotiques,  et 
Texemplaire  des  procès-verbaux  aux  archives.) 

Adresse  du  conseil  général  du  département  du 
Nord  qui  présente  &  l'Assemblée  nationale  l'hom- 
mage de  son  admiration,  et  d'une  soumission  sans 
bornes  pour  l'exécution  de  tous  ses  décrets.  Ils 
annoncent  que  les  citovens  nombreux  de  ce 
département  envisagent  le ^  événements  actuels 
avec  cette  tranquillité  qui  atteste  l'énergie  et  le 
courage  invincible. 

Adresses  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  déparlement  du  Puyde-Dûme  et  celui  du 
département  de  VAube  qui  expriment  les  mêmes 


sentiments.  Le  directoire  du  PUy-de-DAme  ré- 
clame Texéeutioti  du  décret  qui  assure  une  û\b* 
tribution  de  fusils. 

Adresse  du  directoire  du  district  de  Beims,  qai 
renouvelle,  entre  les  mains  l'Assemblée,  le  ser^ 
ment  d'être  fidèle  A  la  nation,  à  loi  et  au  roL  et 
de  les  défendre  jusçiu^A  la  dernière  goutte  de 
leur  sang;  il  supplie  l'Assemblée  d'arrêter  sea 
regards  sur  les  gardes  nationales  de  ce  dis- 
trict, qui  au  premier  sigfnal  s'élaneent  avee  noe 
rapidité  incroyable,  et  êb  placent  entre  le  roi  et 
ses  ravisseurs,  c  Ces  agitationSf  disent-ils,  qui 
ont  entouré  la  liberté  naissante,  inspireront  biefi- 
tôt,  par  l'habitude,  cette  ûoble  eonfiance  qai 
réglera  notre  marche  ;  bientôt,  eu  se  modelant 
sur  vous,  la  nation  française  prendra  cette  con«- 
tenançe  calme,  mais,  flére  et  imposante,  qui  con- 
vient à  des  hommes  qui  ne  connaissent  au-dessus 
d'eux  que  la  loi.» 

Adresse  de  la  haute  eout  nationàie  provisoire 
séant  à  Orléans  qui  présenté  à  l'Assemblée  na- 
tionale Thommage  de  sa  profonde  reconnais^ 
sance  pour  la  fermeté  qu'elle  a  témoignée  dans 
la  Crise  actuelle,  et  la  sagesse  des  mesures  qu'elle 
a  prises  pour  le  salut  de  rBmpire  ;  elle  jure  d'exé- 
cuter les  décrets  de  l'Assemblée,  tels  qu'ils  lai 
seront  adressés. 

Adresses  du  tribunal  de  district  dé  Sàint-Brieuc 
ei  dêà  membres  du  bureau  de  paix  dé  Montfort^ 
VAmaury,  exprimant  lêi  mêmes  sentimenti. 

Adreues  des  sociétés  des  amis  de  la  Constitution 
établies  à  Bennes,  A  Saint-^Omer,  A  Montrickari, 
à  Mâcon,  à  Bar-le-Due,  à  Arras,  A  LUieux,  A  Ka- 
leneiennesy  à  Cambrai^  A  Saint-^Fargeau,  A  Etam- 
pes,  au  Havre,  A  Meltm,  A  Vimontier,  A  Amisns,  A 
Dunkerque,  A  Orléans,  A  Saint-Pourçain,  A  Tours ^ 
A  Lonmvy,  qui,  pédétTéft  de  reconnaissance  eu- 
vers  l'Assemblée  nationale  pour  la  fermeté  qu'elle 
a  montrée  dans  les  circonstances  actuelles, 
jurent  d'obéir  à  tous  les  décrets  qu'elle  a  portés 
avant  et  depuis  le  départ  du  roi,  et  qu'elle  por- 
tera par  la  suite,  quoique  non  sanctionnés. 

La  société  étahliê  A  Bennes,  formée  par  l'as- 
semblée générale  des  citoyens  de  cette  ville,  fait 
éclater  les  sentiments  les  jplus  patriotiques  ;  elle 
annonce  que  les  chefs  et  officiers  de  tous  les  corps 
militaires  en  garnison  dans  cette  ville,  ont  souscrit, 
sans  balancer,  l'engagement  d'honneur  ordonné 
par  le  décret  du  22  juin;  que  la  garde  nationale 
tt  redoublé  ses  exercices  :  elle  veut  que  sa  disci- 
pline é(;ale  son  dévouem^-ot. 

Les  citoyens  de  là  viUe  de  Montriùhard  supplient 
l'Assemblée  de  suspendre  la  convocation  de  la 
nouvelle  législature,  jusqu'à  ce  que  la  jMitrle  soit 
hors  de  danger. 

Les  amis  dé  la  Constitution  des  villes  éTArrae 
ei  de  Bar-le-Duc  font  hommage  à  l'Assemblée 
d'adresses  imprimées  quUts  ont  envoyées  aux 
habitants  de  la  campagne,  pour  les  engager, 
par  les  motifs  les  plus  pressants,  à  respecter 

S  lus  que  jamais  les  personnes  et  les  propriétés, 
prendre  les  armes  et  à  se  réunir  en  ordre  pour 
opposer  aux  ennemis  de  la  patrie  une  résteiance 
formidable. 

La  société  de  VaUnclennes,  séant  Aux  Jaco- 
bins, annonce  avoir  appris  que  Monsieur  est  à 
Mons,  et  que  M,  de  Persenn  y  a  dit,  le  22,  que  le 
roi  et  la  famille  royale  étaient  hor<»dela  France. 

La  société  de  Cambrai  dénonce  les  oniciefs  du 
régiment  de  Gourteii,  en  garnison  dans  celte 
ville,  qui  ont  outragé  M.  D.  riva,  lieutenant  au- 
dit régiment,  pour  avoir  déclaré,  en  présence  de 
la  municipalité,  qull  resterait  invioiablement 
attaché  à  la  nation,  et  pour  s'être  refusé  à  parta^ 
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ger  lea  sentiments  d'inciTtf^me  dobt  ôes  officiers 
ont  osé  faire  parade  deyant  les  rcpréseatants  de 
la  commune. 

La  soùiété  de  SainUFargèau  exprime  led  vœux 
les  plus  ardents  poar  le  prompt  retour  du  roi. 
«  Dans  toutes  les  occasions,  vous  avez,  dit^elle, 
donné  les  témoignantes  les  plus  éclataûtô  de  fotre 
attachement  au  monarque  :  continuez-lui,  maigre 
lui-même,  les  preuves  de  notre  amour;  conser- 
vez-lui un  trône  digne  de  vous  et  de  lui,  eii  lut 
facilitant  toutes  les  votes  d'un  retour  déftiré.   » 

Adressée  det  assemblées  pHmàires  du  canton  âê 
Contres^  district  de  Saint-Aignan;  de  là  ville  dé 
Saint-Dié-sur-Loire,  dé  la  viïu  de  Moulins,  des 
cantons  de  Genlis,  district  de  Diion;  de  ialbris, 
district  de  tiomotantin  :  de  Pônt-Ijevoij  de  ta  ville 
et  canton  de  Viérzon  ;  du  canton  dé  Montoitéf  dis- 
trict de  Vendôme^  de  Bracieux,  d'Orbats^  district 
de  Château-Thierry f  d'Is^-sur-Til,  départtment  det 
Côtei'du'Nord^  de  Saint-Amand,  de  MontreuU,  dé- 
partement du  Pas-de-Calais,  de  Beaugency,  dépar- 
tement du  Loiret,  et  de  la  ville  d^Auxerrê. 

Toutes  ces  assemblées,  pour  confondre  les  dis- 
cours calomnieux  des  ennemis  de  la  Constilu- 
tioD,  qui  prétendent  qne  l'Assemblée  nationale  a 
outrepassé  ses  pouvoirs,  adhèrent,  de  la  manière 
la  plus  formelle,  à  tous  ses  décrets  acceptés  ou 
sanctionnés  par  le  roi,  et  notamment  a  ceux  nui 
Interdisent  k  la  nrôchaine  législature  la  faôutté 
de  changer  ou  réformer  aucun  article  de  la  Cons- 
titution. 

Les  citoyens  actifs  des  cantons  de  Vtertbn,  de 
Montreuil,  de  Sèaugeney  et  d'Auxerre  annoncent 
que  la  nouvelle  de  TévasioD  du  roi  n'a  servi  qu'à 
enflammer  leUr  patriotisme,  qu*à  les  pénétrer  de 
plus  eu  plus  de  sentiments  de  reconnaissance  et 
de  dévouement  pour  l'Assemblée  nationale:  Ils 
ont  juré  de  sacrifier  leurs  intérêts  lés  plus  cners 

Êottr  le  maintien  de  la  Gonstitation,  de  vivre 
bres  ou  de  mourir. 

«  Si,  pour  un  moment,  disent  les  citoyens 
actifs  d'Auxerre,  la  France  n'a  plUs  de  roi,  elle 
a  des  législateurs  sages,  une  Constitution  qui  ne 
peut  manguer  d'opérer  la  prospérité  de  cet  Bita- 
pire.  Bailles  autour  de  la  loi,  nous  lui  resterons 
inébranlablement  attachés,  et  nos  législateura 
peuvent  compter  sur  le  zèle  le  plus  ardent  et  le 
courage  le  plus  intrépide,  pour  contribuer  au 
maintien  de  la  Constitution.  » 

H.  Aalleêttl.  Vous  vous  rappelez.  Messieurs, 
le  rapport  ^ui  a  été  fait,  il  y  a  quelques  jours, 
sur  les  affaires  de  la  Corse  :  les  mesures  que 
vous  avez  prises  seront  heureusement  inutiles. 

Les  lettres  que  nous  venons  de  recevoir,  en  date 
du  17  juin^  annoncent  que  les  troubles  suscités 
dans  la  ville  de  fiastla  les  2  et  3  de  ce  mois  sont 
apaisés,  et  que  Tordre  et  le  calme  sont  fétabiis 
dans  l'Ile.  Le  peuple  a  reconnu  son  erreur;  les 
factieux  et  les  fanatiques  qui  l'avaient  égaré  sous 
le  masque  de  la  religion  se  sont  en  fuis,  sans  qu'il 
ait  été  besoin  d'employer  le  secours  de  10,000 
gardes  nationaux  que  le  département  avait  ras- 
semblés pour  marcher  contre  cette  ville  et  qui 
étaient  prêts  a  défendre  la  Goostltutiou  et  l'ordre 
public.  La  citadelle  a  été  de  nouveau  confiée  & 
la  troupe  de  ligne,  et  les  choses  sont  comme  elles 
étaient  auparavant. 

Le  conseil  général  du  département  s'est  réuni, 
le  14,  a  Corte,  où  il  prend  toutes  les  mesures 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  et  l'exécution 
des  lois. 


L'ordre  du  Jour  est  uu  rapport  de$  comith  des 


colonies,  de  Ut  marine,  de  ConsiitutlùH,  d^agfî'^ 
Culture  et  de  ûommerte  felativêmeni  aux  ûffaitêê 
de  Saint-Domingue. 

M.  Payen,  rapporteur.  Messieurs,  en  déclarant 
nuls  et  attentatoires  &  l'autorité  nationale  led 
actes  de  la  ci-devant  assemblée  coloniale  de  Baint^* 
Marc,  vous  vous  êtes  réservé  de  prononcer  sur 
les  personnes.  Ce  n'est  donc  point  par  des  actes 
justement  condamnés  que  vos  comités  ont  Cher* 
ché  à  combattre  les  véruables  intentions  deSïnem* 
bres  de  cette  Assemblée  $  cVst  dans  les  circons^ 
tances  Variées,  dans  les  craintes  multipliées  et 
dans  les  événements  rapides  et  irréparables  des 
grandes  révolutions. 

La  colonie  de  Saint-Domingue  apprenait  avec 
admirauon  que  sur  les  débris  du  despotisme,  la 
France  élevait  l'édifice  de  sa  liberté.  Le  premier 
de  vos  décrets  suf  les  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen,  quoique  fondé  sur  les  principes  immua- 
bles de  la  raison  et  de  la  Justice,  porta  la  terreur 
dans  toutes  les  colonies.  Cette  terreur  se  propagea 
d'autant  plus  que  le  mode  de  leur  organisanon 
et  de  leur  existence  semblait  recevoir  des  atteintes 
destructives  par  chacun  de  Vos  décrets  constitua' 
tionùels  qui  dérivaient  du  premier;  les  craintes 
des  colonies  furent  bientôt  connues  :  vous  VOUS 
empressâtes  de  les  rassurer.  Vous  décrétâtes,  le 
8  mars  1790,  que  vous  n'avieS  pas  entendu  Com-^ 

E rendre  les  colonies  dans  notice  QonsttCuiiOft. 
'Burope  vous  admira,  l'Amérique  reconnut  ses 
frères,  et  les  colonies  crurent  prendre  nais- 
sance une  seconde  fois. 

11  était  difficile  que  de  grandes  agitations  ftid-" 
sent  suivies  d'un  calme  profond,  il  devenait  ati 
contraire  facile,  non  seufement  aux  ennemis  de 
l'Btat.  mais  encore  a  Ceux  qui  né  consultent 
que  fa  pureté  de  leurs  ctsnrs,  ne  désirent  que 
rétablissement  des  principes  moraux  de  l'éga- 
lité, de  tkire  renaître  et  multiplier  des  craintes 
et  des  alarmes  par  des  décrets  d'autant  plaa 
dangereux  que  leur  séduction  est  fondée  Sur  lei 
bases  d'un  système  pbiiosophlque. 

Bh  !  Messieurs,  comment  la  crainte  et  l'éffrol 
n'aaralent-ils  pas  atteint  les  membres  des  assem- 
blées coloniales  ?  Ils  avaient  soné  les  veut  des 
écrits  destructeurs  de  toute  organisation  co1(k 
niale  sortis  du  sein  même  de  cette  Assemblée  et 
de  la  plume  de  celui  qui,  associé  t  tos  tnivanx, 
a  mérité,  par  ses  grands  talents,  ({ne  la  nation 
entière  déférât  à  ses  mânes  les  honneurs  réservés 
aux  grands  hommes. 

Après  avoir  fait  connaître,  Hessiétirs,  les  md>> 
tifs  dé  crainte  des  colonies,  vous  déconvrlret 
aisément  ceux  qui  ont  dicté  Pacte  incOùstitn- 
tionnel  du  28  mat,  de  rassemblée  coloniale  de 
Saint-Domingue.  Ces  membres  ont  été  égarés 
par  la  crainte  d'une  application  rigoureuse  de  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 
dans  un  pays  dont  Texistence  est  inconciliable 
avec  l'article  1^  de  cette  déclaration.  Vous  re- 
connaîtrez que  tous  les  articles  dé  cet  acte,  qui 
semblent  établir  l'indépendance  envers  le  Corps 
législatif  et  la  nation,  ne  partaient  que  du  désir 
naturel  de  sa  propre  conservation,  sans  laquelle 
évidemment  if  ne  pourrait  exister  d'attour  entre 
ta  colonie  et  la  mere-patrie  :  ainsi  l'intérêt  de  la 
métropole  a  d&  s'unir  à  celui  de  la  colonie  et 
diriger  les  membres  de  rassemblée  coloniale 
jusque  (ians  leurs  erreurs. 

Les  actes  de  cette  assemblée  étaient  videux  et 
nuis  :  ils  présentaient,  dans  leurs  cooséquencéi, 
un  plan  de  scission,  et  vous  les  aves  proscrits  : 
mais  ce  qui  prouve  évidemment  que  eettd  as- 
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semblée  reconpaissait  la  souYeraineté  de  la  na- 
tion, et  voulait  8*7  soumettre,  c'est  le  parti 
qu'elle  a  pris  de  se  transporter  en  France,  parti 
qui  éloigne  toute  idée  de  rébellion,  et  qui  oe 
permet  pas  de  supposer  que  la  colonie  voulait  se 
rendre  nidépendante  ;  c*e8t  i  empressement  avec 
lequel  la  plupart  de  ses  membres  se  )Font  rendus 
aux  nombreuses  séances  de  yolre  comité  des  co- 
lonies, pour  y  discuter  en  commun  tous  les  ob- 
jets relatifs  à  la  constitution  des  colonies,  à  leur 
régime  intérieur,  à  leurs  relations  extérieure^, 
politiques  et  commerciales  avec  la  mêre-patrie 
pour  laquelle  ils  ont  manifesté  chaque  jour  leur 
attachement.  , 

Ces  sentiments.  Messieurs,  sont  manifestés  dans 
tous  les  écrits  des  membres  de  la  ci-devant 
assemblée  coloniule,  et  surtout  dans  la  pétition 
qu'ils  vous  ont  présentée  le  18  avril  dernier. 

Après  avoir  reconnu,  Messieurs,  les  craintes 
qui  agitaient  les  colonies,  et  particulièrement 
celle  de  Saint-Domingue,  vos  comités  ont  pensé 
qu'elles  avaient  été  les  causes  principales  des 
erreurs  de  la  ci-devant  assemblée  coloniale;  que 
Féloignement  des  lieux,  et  Tignorance  des  for- 
mes, avaient  également  contribué  à  ces  erreurs; 
mais  qu'après  la  démarche  de  rassemblée  colo- 
niale, qui,  dans  une  plénitude  de  confiance,  s*est 
rendue  auprès  de  vous  pour  y  déposer  ses  actes, 
et  après  toutes  ses  assurances  de  fidélité  et  de 
soumission,  il  ne  pouvait  rester  aucun  doute  sur 
la  pureté  de  ses  intentions. 

Vous  avez  aussi  ordonné,  Messieurs,  à  vos 
comités,  d'examiner  l'adresse  des  membres  de  la 
ci-devant  assemblée  coloniale,  tendant  à  ce  que, 
prenant  en  considération  la  position  où  ils  se 
trouvent,  il  leur  soit  accordé  a  titre  d'indemnité 
ou  de  prêt  une  somme  suffisante  à  leurs  besoins 
pressants  ;  vos  comités  ont  fait  cet  examen  et 
ont  pensé  qu'il  était  juste  d'accorder  à  chacun 
de  ses  membres,  ainsi  qu'à  ceux  do  comité  pro- 
vincial de  Touest  de  la  colonie  de  Saint-Domm- 
Î^ue,  retenus  près  de  nous  par  le  même  décret, 
a  somme  de  6,000  livres  sur  les  fonds  du  dépar- 
tement de  la  marine. 

Vos  comités  ont  aussi  pensé  que  H.  de  La  6alifr> 
sonnière,  commandant  le  vaisseau  le  Léopard^ 
ayant  donné  par  écrit  l'ordre  de  ramener  ce 
vaiss  au  en  France,  et  le  commandant  de  ce 
vaisseau  passant  au  sieur  Santo-Domingo,  celui- 
ci  avait  dû  mettre  cet  ordre  à  exécution  ;  d'où  il 
résultait  que  cet  officier,  ainsi  que  ceox  qui  lui 
étaient  subordonnés,  se  sont  admirablement 
acquittés  des  devoirs  attachés  à  leurs  fonctions, 
et  qu'en  conséquence  les  dit^positions  de  vos  dé- 
crets des  20  septembre  et  12  octobre  derniers,  à 
l'égard  du  sieur  Santo-Domingo,  des  officiers  et 
autres  sous  ses  ordres  composant  l'équipage  du 
vaisseau  le  Léopard^  devaient  être  levées. 

Les  4  comités  réunis  proposent  à  TAssem- 
blée  nationale  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  oui  le  nipport  de  ses 
comités  des  colonies,  de  marine,  de  Constitution, 
et  d'agriculture  et  de  commerce, 

«  Considérant  que,  en  prononçant,  le  1*'  juin 
dernier,  la  nullité  des  décrets  à  la  ci-devani  as- 
semblée générale  de  Saint-Domingue,  elle  s'est 
réservé  de  prononcer  sur  les  personnes, 

«  Considérant  que  les  erreurs  qui  ont  dicté  les 
actes  de  cette  assemblée,  ont  été  produites  sur- 
tout par  i'éloignement  et  par  les  alarmes  répan- 
dues dans  les  colonies  sur  les  dispositions  de 
l'Assemblée  nationale;  et  prenant  en  considéra- 
tion les  adresses  des  18 avril  et  21  mai  derniers: 

•  Déclare  qu'elle  est  convaincue  de  la  pureté 


des  intentions  des  membres  de  la  ci-^devant  as- 
semblée de  Saint-Domingue,  ainsi  que  de  celle 
des  membres  de  la  ci-devant  assemblée  provin- 
ciale de  rOuest  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpa- 
tion contre  M.  Santo-Do  ningo  ; 

«  Décrète  qu'elle  lève  les  dispositions  de  ses 
décrets  des  27  septembre  et  12  octobre  1790,  par 
lesquels  les  membres  de  la  ci-devant  assemblée 
générale  de  Saint-Domingue,  et  ceux  de  l'assem- 
blée provinciale  de  l'Ouest  ont  été  mandés  et 
retenus  à  la  suite  de  l'Assemblée,  ainsi  que  les 
dispositions  par  lesquelles  le  roi  a  été  prié  de 
renvoyer  les  officiers  et  matelots  de  l'équipage 
du  vaisseau  le  Léopard^  dans  leurs  quartiers  res- 
pectifs ; 

•  Décrète  qu'il  sera  fait  à  chacun  des  membres 
de  la  ci-devant  assemblée  générale,  actuellement 
en  France,  une  avance  de  6,000  livres  sur  le  dé- 
partement de  la  marine; 

«  Décrète  en  outre  qu'il  sera  donné  passage 
sur  les  vaisseaux  qui  transporteront  les  com- 
missaires civils,  à  ceux  des  membres  de  la  ci- 
devant  assemblée  générale  qui  le  désireront.  • 

H.  Martineaa.  Il  me  semble  que  l'Assemblée 
nationale  peut  bien  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  liea 
à  accusation  contre  M.  Santo-Dominio  et  contre 
les  membres  de  l'assemblée  coloniale;  mais  je 
ne  crois  pas  que  Ton  puisse  dire  dans  un  dé- 
cret :  Nous  sommes  convaincus  de  la  pureté  des 
intentions  de  ses  membres. 

Je  demande  qu'on  retranche  cette  partie  da 
décret,  et  même  tout  le  préambule. 

M.  Garât  a%né.  Un  principe  certain  en  fait 
d'intentions,  c'est  qu'il  faut  tenir  pour  bonnes 
celles  qu'on  ne  peut  prouver  mauvaises.  Quelque 
funestes  dans  leurs  suites,  quelque  inconstitu- 
tionnels qu'aient  été  les  décreu  de  la  ci-devant 
assemblée  de  SaintMarc,  ils  ont  été  précédés  et 
accompagnés  de  circonstances  qui  prouvent  évi- 
demment que  des  ouinions  erronées  plus  que 
coupables  les  ont  dictés.  Les  membres  qui  la 
composent  sont  venus  se  jeter  dans  le  sem  de 
rAssemblée  nationale;  toutes  les  fois  qu'ils  vous 
ont  parlé  par  votre  bouche,  vous  o'avei  entendu 

2ue  des  témoignages  de  respect  et  de  fidélité, 
et  organe  qui  vous  a  parlé  en  qualité  de  leur 
défenseur,  cet  org:ine  qui  n'a  Jamais  su  pronon- 
cer la  vérité,  ils  l^nt  désavoué  depuis.  Ces  dépo- 
tés sont  réélus  nour  la  quatrième  fois  par  leurs 
commettants;  des  témoignages  honorables  de 
votre  part  seront  propres  à  resserrer  les  liens 
des  colonies  avec  la  métropole. 

On  vous  propose  de  donner  à  ces  députés  une 
avance  pour  leur  voyage;  ils  vous  offrent  pour 
garantie  un  traitemeut  de  30  hvres  par  jour  qui 
leur  est  dû  depuis  un  an,  et  la  colonie  est  créan- 
cière sur  les  fonds  de  la  marine  d'une  somme 
de  5  millions. 

M.  ée  C&eny  d'Arey.  Vous  devez  sans  doute 
des  indemnités  ou  du  moins  des  avances  à  des 
hommes  que  vous  avez  éloignés  pendant  un  an 
de  leurs  foyers  et  de  leurs  manufactures.  Je  ne 
viens  pas  pour  parler  sur  le  fond  de  la  question  ; 
nous  désirons  tous  la  paix.  Vous  savt-z  qu'un 
grand  nombre  des  membres  de  l'assemblée  gé- 
nérale sont  désignés  pour  la  quatrième  fois,  par 
les  sulTrai^es  de  leurs  concitoyens,  pour  former 
l'assemblée  représentative  des  colonies.  J'observe 
donc  que  dans  le  choix  des  sentiments,  vous 
devet  considérer  ceux  qui  ont  été  exprimés  les 
derniers,  et  qui  sont  le  plus  analogues  au  oésir 
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que  Yons  ayez  de  porter  la  paix  dans  les  colo- 
nies. 

Je  propose  de  décréter  au'il  n*y  a  lieu  à  au- 
cune inculpation  contre  M«  Sanco-Dooiin^o,  ni 
contre  les  65  membres  de  l'assemblée  de  Saint- 
Marc,  et  qu'ils  sont  libres  de  partir. 

M.  Prieur.  Je  demande  gue    la  rédaction 

1>orie  :  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre 
es  85  membres  et  le  sieur  Santo- Domingo, 
et  qu'il  sera  avancé,  à  titre  de  prêt  à  chacun 
des  85  membres  députés,  la  somme  de  6,000  li- 
vres, laquelle  ils  rendront  lorsqu'ils  seront  dans 
la  colonie. 

M.  Ilelavlgae.  Daignez  remarquer  le  con- 
traste étranger  entre  la  position  dans  laquelle  on 
représente  les  membres  de  la  ci-devant  assem- 
blée de  Saint-Marc,  et  la  contenance  Hère  de  ces 
colons  qui  naguères  vinrent  à  votre  barre  soute- 
nir les  prétentions  exagérées  qu'ils  apportèrent  à 
leur  arrivée  en  France. 

Lorsque  les  85  sont  arrivés  sur  le  Léopard, 
s'ils  avaient  com'nencé  par  où  ils  ont  fini,  Par- 
faire aurait  été  bientôt  terminée.  Libres  de  leurs 
personnes,  ils  auraient  retourné,  s'ils  avaient 
voulu,  dans  leur  patrie,  annoncer  la  vérité,  c'est- 
à-dire  ItfS  intentions  de  justice  de  l'Assemblée 
nationale.  Au  lieu  de  cela,  qu'ont-iis  fait?  Ils  ont 
conservé  l'esprit  de  révolte  qui  caractérisait,  je 
ne  dirai  pas  leurs  personnes,  je  n'en  parte  pas, 
mais  leurs  décrets.  Rappelez- vous.  Messieurs, 

Sue  ce  n'est  qu'en  dernier  lieu,  lors  des  nouvelles 
e  M .  Maudoit,  que  M.  Barnave  fut  aise  de  prendre 
acte,  dans  l'Assemblée,  d'une  lettre  de  soumis- 
sion qu'il  dit  avoir  depuis  trois  jours. 

Ce  n'est  qu'à  cette  époque  qu'ils  ont  quitté 
celle  conienance  ftére  qu'ils  avaient  conservée 
jusqu'alors.  Actuellemint  ils  vous  disent  :  Nous 
avons  Tait  des  dép>  nse:*.  Sans  doute,  ils  ont  fait 
des  dépenses  que  leur  indocilité  leur  a  occasion- 
nées, et  qu'ils  eussent  évité  s'ils  se  fussent  bien 
comporter^,  s'ils  eussent,  dés  le  lendemain  de 
leur  arrivée,  pris  le  parti  auquel  ils  se  sont  enfin 
décidés.  U  est  de  toute  impossibilité  de  déclarer 
à  leur  égard  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  inculpation  ; 
vous  vous  êtes  réservé  de  prononcer  sur  leurs 
personnes  :  eh  bieni  prononcez  sur  leurs  per- 
Eonnes  dans  l'état  où  ils  se  sont  mis,  dites  que 
leur  soumission  vous  met  dans  le  cas  de  lever 
l'espèce  d'arrestation  prononcée  par  vos  décrets. 
Voilà  la  seule  manière  de  prononcer.  D'après 
cela,  je  propose  que  l'Assemblée  nationale  décrète 
que  les  85  membres  sont  libres  de  retourner  où 
ils  voudront. 

Ils  vouH  demandent  aujourd'hui  que  vous  leur 
donniez  500,000  livres... 

H.  de  Gmnj  é^Jkrmj.  C'est  un  prêt. 

M.  Delavli^ne.  Je  dis  donner,  car  les  per- 
sonnes de  ce  pays  savent  bien  emprunter,  mais 
jamais  rendre.  {Murmures.) 

M.  de  Ci^ny  d*Aray.  Je  me  rends  caution 
pour  eux,  et  j'en  demande  acte. 

M.  Arthur  Dillen.  Ne  leur  donnez  rien,  mais 
rendez-leur  le  prix  des  exactions  que  nos  mi- 
nistres ont  exercées  sur  eux. 

M.  Ilel«vl|(Be.  Lorsque  tant  de  citoyens  irré- 
prochables que  la  Révolution  a  ruinés  vous  ten- 
dent la  main  et  que  vous  gémissez  de  ne  pas 


pouvoir  faire  pour  eux  ce  que  votre  humanité 
Vous  suggérerait  ;  lorsque  l'Assemblée  nationale 
reçoit  un  louis  que  lui  offre  un  citoyen  indigent 
dans  l'ardeur  de  son  zèle  pour  la  défense  de  la 
patrie,  vous  iriez  récompenser  de  500,000  li- 
vres, la  révolte,  corrigée,  il  est  vrai,  par  la 
rétractation,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  une 
révolte  dans  le  principe,  de  85  habitants  d'une 
colonie?  Gomment  traiteriez-vous  donc  ceux  qui 
se  sont  bien  conduits  si  vous  récompensez  aussi 
généreusement  ceux  qui  ont  tant  de  reproches 
à  se  faire.  {Applaudissements.)  N'y  a-t-il  pas  à  Pa- 
ris pour  des  gens  qui  ont  80  millions  de  pro- 
priété mille  moyens  de  trouver  de  l'argent  ? 

Je  vous  prie  encore  de  faire  cette  réflexion  gui, 
sans  doute,  n'a  pas  échappé  à  votre  perspicacité  : 
on  veut  que  vous  récompensiez  les  85  colons  et 
t^on  ne  vous  demande  que  pour  M.  Saota-Do- 
miufiTO  qui  a  tout  perdu,  que  de  le  déclarer  irré- 
prochable. Gependaut  il  n  en  est  pas  moins  ruiné. 

M.  Ganltier-Bianzat.  11  a  même  formé  une 
demande  au  comité. 

M.  Delavl^ne.  Je  conclus  à  ce  qu'il  soit  dé- 
crété que  les  85  membres  venus  sur  le  Léopard 
et  retenus  à  la  suite  de  l'Assemblée  nationale 
soient  libres  de  leurs  personnes  ;  qu'il  n'y  a  lieu 
à  aucune  inculpation  contre  le  sieur  Santo-Do- 
mingo  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
le  surplus  des  dispositions  proposées  par  le  co- 
mité. 

M.  Prlear.  Je  me  résume  à  cet  avis-là. 

On  membre  :  Il  n*e8t  personne  dans  cette  As- 
semblée qui  ne  connaisse  les  services  importants 
de  M.  Santo-Ooiningo.  Je  demande  donc  que  le 
décret  porte  (\\ii  l'Assemblée  nationale  est  entiè* 
ment  satisfaite  de  la  conduite  du  sieur  Sauto- 
Domingo  et  des  officiers  de  sou  équipage. 

Un  membre  :  Je  propose,  de  plus,  une  indem- 
nité en  faveur  du  sieur  Santo-Domingo  et  le 
renvoi  de  cette  question  à  l'exameu  des  co- 
mités. 

M.  de  Cnrt.  Les  colons,  ci-devant  membres 
de  l'assemblée  coloniale  de  Saint-Do -ningue,  sont 
arrivés  eu  France  avec  des  préventions  cruelles 
contre  eux;  ils  ont  été  appelés  à  la  barre  de 
l'Assemblée  nationale;  vous  avez  dissout  leur  as- 
semblée et  cette  nouvelle  a  parcouru  l'Europe, 
j'ose  dire  les  quatre  parties  du  monde;  ils  se 
trouvent  donc  hous  le  joug  d'une  inculpation. 
Les  colons  sont  gens  d'honneur;  ils  peuvent,  par 
Terreur  d'un  moment  ou  dans  un  instant  d'hu- 
meur, avoir  manifesté  des  senûments  que  leurs 
cœurs  rougiraient  d'avouer;  mais  ils  sont  bons 
citoyens  et  ils  ont  donné  dans  cent  occasions  les 

{>reuves  les  plus  éclatantes  de  leur  amour  pour 
es  Français;  je  les  ai  vus,  leurs  côtes  étant  me- 
nacées par  l'ennemi,  quitter  femmes,  enfants, 
famille,  faire  la  «guerre  à  leurs  dépens,  et  s'im- 
poser tous  les  sacrifices  possibles  pour  repousser 
les  ennemis  de  la  patrie;  si  vous  ne  renvoyez  pas 
dans  leur  colonie  les  membres  de  la  ci-devant 
assemblée  généMle  avec  un  témoignage  de  con- 
fiance, avec  le  seniimeot  parfait  de  leur  inno- 
cence, vous  les  rendrez  malheureux. 

Dans  un  moment  où  vous  voulez  resserrer  tous 
les  liens  de  TBmpire,  il  est  juste,  il  est  politique 
de  croire  en  leur  patriotisme.  Ils  vous  deman- 
dent des  avances.  Je  ne  vous  rappellerai  pas  les 
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flacrlRcM  4û^il8  ont  fttta  k  la  pàtHé  ;  Je  ne  toilft 
dirai  paë  que,  dans  la  der olère  gaerre,  là  Goade-' 
loope  étant  sans  troupes,  les  colons  firent  le  sa- 
crifice de  leur  fortone.  et  résolurent  de  périr, 
]usqu*att  dernier,  piutAt  qtlc  de  se  rendre  sut 
ennemis  de  la  France.  81  l'histoire  ne  rapporte 

Êas  ce  flilt,  il  n*est  aaôim  marin  ((ui  ne  le  sèche, 
roypz  que  ces  mêmes  colons  sont  encore  dignes 
de  votre  estime  et  de  votre  approbation. 

le  vous  prie  en  grâce  de  ne  pas  repousséf  le 
décret  qui  tous  est  proposé  par  vos  quatre  co^' 

■filltéS. 

{i^îssemblée  ferme  la  discussion  et  accorde  la 
priori^  M  projet  de  décret  de  M.  Delavigue  sur 
celui  des  comités.) 

Vn  mentbrê  propose  pat  amendement  d*ln&érer 
dans  le  décret  le  préambule  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  égard  auï  ex- 
plications et  rétractations  contenues  dans  les 
adresses  des  85  membres  de  la  ci-devant  assem- 
blée coloniale,  déclare  quHI  n*y  a  pas  lieu  à 
ioculpation,  etc..  • 

Vn  iMfnbte  propose  de  délibérer  sur  les 
principales  dispositions  du  projet  de  décret  de 
M.  Delavf gne  et  de  les  renvoyer  aui  Comités  pour 
présenter  une  nouvelle  rédaction. 

S:ette  dernière  motion  est  adoptée.} 
n  conséqueoce,  rassemblée  consultée  décrète  : 
1<>  Qu'il  sera  fait  mention  dans  le  nouveau 
projet  de  la  rétractation  des  85  membres  de  la  cl- 
dfivflnt  assenibléfi  * 

l""  Quil  n^y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre  ces 
membres  ; 

3«  Qu'ils  seront  libres  de  retourner  dans  leur 
patrie. 

L'Assemblée  décrète  en  outre  qu*il  nV  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  surplus  des  disposiiions. 

(M.  le  Président  lève  la  séance  à  onze  heures.) 


ASSBMBLËB  NATIONALB. 

PRÉ0IDBNC2B  DR  M.  ÀLBXAIIDRB  DB  BBAUHAaNAlS. 

SéanoB  du  mercredi  29  ;iilii  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matia. 

MM«  Gaaililar.  Maniant  et  HeMier,  «dju- 
dantt  généraux  ae  Vannée,  sont  introduits  à  la 
barre  et  prêtent  le  serment  prescrit  par  le  décret 
ûu  22  jum  courant. 

M.  I«  PrAiMenl  donne  lecture  d'une  lettre  de 
If»  Berthier^  adjudant  ffénéral,  par  laquelle  il  in- 
forme l'Assemblée  au*il  s'est  réuni  le  23  Juin  aux 
citoyens  qui  ont  été  admis  à  prêter  serment  dans 
son  sein  ;  mais  qu'ayant  été  depuis  employé  dans 
la  17*  division,  il  s'empresse  de  renouveler  le 
serment  soleanellement  prêté,  et  qa*ii  supplie 
l'Assemblée  de  permettre  que  son  nom  soit  inscrit 
dans  le  procès-verbal  comme  reogagemenl  sacré 
guet  dans  quelque  jMwitîon  qu'il  puisse  sa  trouver, 
il  est  prêt  à  mourir  uour  la  défense  de  la  patrie 
et  le  maintien  de  la  Gonstitutiou. 


(1)  GMte  ■éaaoê  asi  ioMinpIèta  u  Mànitêut, 


M.  le  l^rinîdemî.  Voici  une  tettrê  iet  adminU^ 
trateurs  du  district  de  Pont-Audemer, 

Ils  annoncent  la  réception  des  décrets  rendus 
à  l'occasion  du  départ  du  roi,  et  le  détail  dea 


qui  défend  la  sortie  hors  du  royaume  d'effets  ou 
espèces  d'of  et  d'argent,  la  municipalité  de 
Quilbeuf  a  fiait  arrêter  un  navire  qui,  outre  plu- 
sieurs effets  précieux,  portait  817  marcs  de 
vaisselle  d'argent. 

L'Assemblée  m'autorise  sans  doute  &  renvoyer 
cette  lettre  aux  comités  des  rapports  et  des 
cherches  réunis. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 


de  sa  composition,  intitulé  :  Tableau  politique^ 
religieux  et  moral  de  Rome  et  des  États  ètdiiiaS' 
tiqueté  et  qu'on  a  oublié  d'en  faire  mention  daos 
le  procès-verbal. 

(L'Assemblée  ordonne  quMl  en  sera  foit  men- 
tion dans  le  procès-verbal  de  ce  jour.) 

M.  Daûehy,  au  nom  du  comiit  des  contribu-- 
tioM  Wibligues,  fait  la  relue  des  articles  décrétés 
dans  la  séance  d'hier  et  relatifs  aux  contriba- 
tlons  (1). 

Il  donne  ensuite  lecture  de  deux  lettret  de 
M.  Tarbê,  ministre  des  contributions  publiques  : 

La  première  est  relative  à  rexècutiou  de  la  toi 
du  H  Juin  dernier,  concernant  l'accélération  du 
recouvrement  des  impositions  de  1790  et  des 
années  antérieures. 

La  deuxième  contient  Tassurance  quil  a  pria 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  83  dé^ 
partements  puissent  procéder  à  la  répartition  dea 
contributions  d  e  1791. 

H.  le  f^r^ftUent  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  du  sieur  Mer- 
hel^  citoyen  de  Bordeaux,  ainsi  conçue  : 

«  Augustes  représentants  delà  nation, 

«  Mon  sang  coulait  dans  les  veines  de  11  m^ 
fants,  dont  9  garçons,  et  a  été  versé  sur  le  champ 
d'honneur.  Ce  qui  me  reste»  je  l'ofnre  à  la  patrie. 
Hou  cœur  brûle  encore  sous  les  glaces  de  1  Age  et 
sous  mes  cheveux  blancs.  Exaucez  ma  pritre.  Je 
demande  à  partir  de  Paris  pour  la  défense  de 
nos  frontières;  je  ne  demande  rien  que  l'honneur 
du  poste  le  plus  dangereux;  un  de  met  enfaniii 
le  troisième  de  mes  nls,  qui  se  trouve  en  ce  mo- 
ment ici,  combattra  à  mes  côtés»  Ordonnes  qu'on 
nous  place  au  premier  rang  de  la  compagnie  ;  je 
dois  éprouver  le  premier  feUf  voilà  ia  faveur 
que  je  brigue.  Si  la  vieux  défenseur  de  la  liberté 
est  tué  pour  l'exècutiou  de  vos  décrets,  alorSi 
père  de  la  patrie,  il  laisse  à  votre  providence  sea 
enfants,  et  un  jour  ses  fils  imiteront  son  exemple, 
et  verseront  sur  sa  tombe,  au  Heu  de  pleura,  le 
sang  de  nos  ennemis. 

«  Pardonnes  aux  élans  de  mou  ardente  seoai- 
bilité  ;  mais  que  dis-ie,  un  vaste  pressentiment 
m'annonce  d'avance  la  gloire  du  nom  français, 
et  ma  pensée  atteste  la  victoire.  Oui,  nous  jurons 


(i)  Voy.  d-dsssas,  séance  da  U  Juin  lt9t,  p.  801. 
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de  titre  libres  oa  de  modiir,  nous  JurooB  de 
vaincre. 
«  Je  8al0,  atec  retfpect,  etc. 

«  Signé  :  BifiRHBL, 

«  Marchand  de  terres  et  de  cristaux  de  la 
tille  de  Bordeaux,  où  réside  sa  famille, 
et  engagé  un  des  premiers  dans  la  garde 
Datioaale  avec  deux  de  ses  (ils,  ancien 
dragon  du  régiment  Dauphin  et  employé 
comme  tel  dans  les  dernières  campagnes 
du  Hanovre.  » 

S  L'Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprisés  et 
onoe  quMl  sera  fait  mention  de  cette  lettre 
dans  le  procès- verbal). 

M.  é'Amèly»  Messieurs,  je  ne  tous  porterais 
pas  de  plaintes  si  on  n'avait  pas  menacé  mes 
jours;  c'est  parce  qu*on  n*a  pas  ménagé  ma  vie 
que  je  tous  les  porte.  3  communautés  ont  été 
chez  moi  pour  atoir  des  fusils  neufs;  ma  femme 
leur  en  a  prêté.  Us  ont  pris  mon  petit-lils«  qui  est 
un  enfant,  pour  leur  colonel.  11  a  eu  le  courage 
d'aller  avec  eux  à  une  demi-lieue  de  chez  moi.  Us 
ont  demandé  de  l'argent  et  ont  forcé  ma  femme 
à  leur  donner  150  livres.  Us  ont  dit  que  d'ici  à 
8  jours  il  y  aurait  7  communautés  qui  retien- 
draient encore,  sous  le  prétexte  que  mon  detan- 
cier,  il  y  a  25  ans,  les  a  fait  désarmer.  Certaine- 
ment, j*ai  hérité  de  ce  bien  ;  il  V  a  ici  des  députés 
de  Reims  qui  le  certifieront,  iè  û*ai  jamais  ett  de 
fusil  à  personne  et  Je  n'ai  pas  à  en  donner.  Si  je 
dois  en  litrer,  c'est  à  la  justice  à  me  les  faire 
rendre,  et  non  pas  aux  citoyens  à  aller  à  main 
armée  où  il  n'y  a  que  des  femmes  et  un  enfant. 

Un  membre  :  Je  demande  à  M.  d'Ambly  de  tou- 
loir  bien  nous  dire  quelles  sont  les  communautés. 

M.  d^Ambly.  Les  communautés  sont  :  Clunt, 
Serii  et  Palrocho.  Ma  femme  et  mon  petit<^fils 
voulaient  partir  :  je  leur  ai  écritde  rester.  Us  sont 
sous  la  protection  de  la  loi,  et  je  suis  fort  pour 
donner  l'exemple  de  la  fermeté.  Dans  les  provin- 
cesy  si  les  propriétés  d*un  député  sont  une  fois 
dévastées,  que  direz-vous  pour  lesautres  ?  Gomment 
leur  ferez-vous  la  loi?  Je  prie  MM.  les  journalistes 
de  mettre  ma  plainte  dans  toutes  les  feuilles,  pour 
leur  faire  voir  que  je  ne  les  crains  pas.  Je  suis 
trop  vieux  pour  avoir  peur  de  mourir.  {Àpplau^ 
diêtemenU») 

M.  Chakroné.  Messieurs,  la  plainte  de  l'hono- 
rable préopinant  est  assurément  très  légitime; 
mats  je  ne  crois  pas  qu'elle  doive  être  adressée  à 
l'Assemblée  nationale.  Je  crois  que  le  préopioant, 
lésé  dans  ses  biens  et  dans  les  personnes  de  sa 
famillei  doit  se  pourvoir  aux  tribunaux.  Je  crois 
que  si  le  préopinant  est  menacé^  c'est  aux  muni* 
cipalités,  c'est  aux  corps  administratifs  qu'il  doit 
s'adresser,  parce  que  c'est  à  ceux  qui  sont  chargés 
de  faire  exécuter  la  loi  de  donner  à  tons  les  ci- 
toyens la  prtection  qu'ils  ont  droit  d'en  attendre. 

J'observerai  à  l'Assemblée  que  si,  pour  un  de 
ses  membres,  elle  dérogeait  à  la  loi  générale  qui 
protège  tous  les  citoyens,  il  en  résulterait  que  les 
membres  de  l'Assemblée  nationale  auraient  un 
privilège,  ce  qui  ne  doit  pas  exister.  Un  citoyen 
hors  de  rAssemblée,  qui  éprouverait  une  pareille 
injure,  ne  serait  certainement  pas  admis  à  la  dé- 
noncer; on  le  renverrait  à  l'exécution  de  la  loi 
on  aux  officiers  qui  sont  chargés  de  la  faire 


peetir.  Je  propose  ft  l'AêSMblM  de  se  oouduir») 
tis-à-tis  de  M.  d'Ambly  comme  elle  se  conduirait 
vis-à-tis  de  tous  les  autres  citoyens,  et  de  passer 
à  l'ordre  du  jour. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Ile  MéAllles»  au  non$  du  ûoràlié  mUitatre. 
Je  suis  chargé.  Messieurs,  au  tiom  du  comité  mi*- 
litaire,  de  vous  présenter  deux  dispositions.  Là 
première  a  pour  objet  de  ramener  dans  totreseiù 
des  officiers  qui  ont  servi  pendant  longtemps  chés 
les  puissances  étrangères,  qui  y  ont  acquis  dô 
rexpérienee,  qui  y  ont  montré  du  talent,  et  qui 
n'ont  cessé,  depuis  Je  commencement  de  la  Révo- 
lution, de  désirer  de  revenir  dans  ce  pays  où  ils 
n'avaient  pas  pu  servir,  parce  qu'ils  n^étaient  pas 
nobles.  Ils  ont  mérité,  par  des  actions  d'éclat, 
l'estime  des  puissances  chez  lesquelles  ils  ont 
serti. 

Lé  comité  militaire  a  cru  que,  dans  le  moment 
où  un  g:rand  nombre  d'officiers  français  abandon- 
naient leur  état  et  leur  patrie,  il  était  utile  de 
donner  un  peu  plus  de  latitude  au  premier  décret 
que  vous  avez  rendu,  et  par  lequel  tous  n*atez 
appelé  que  ceux  qui,  ayant  servi  pour  la  cause 
de  la  liberté  en  Amérique,  avaient  continué  de 
servir  chez  les  personnes  alliées  de  la  France. 

Le  denxième  décret  a  pour  objet  de  tous  pré- 
senter des  mesures  sur  le  licenciement  des  gardes 
du  corps. 

Voici  le  premier  décret  : 

«  L*Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  miUtaire,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l«^  Les  officiers  français  qui  avaient 
passé  au  service  d'une  puissance  étrangère,  et 

aui,  depuis  la  Révolution,  ont  demandé  à  rentrer 
ans  celui  de  leur  pairie,  pourront  y  être  reçus 
s'ils  en  sont  susceptibles  par  leurs  taleots*  leur 
expérience  et  leur  patriotisme. 

N  Art.  2.  Tout  officier  d'uu  patriotisme  reconnu 
et  déclaré  sera  susceptible  du  grade  d'aide  de 
camp«  laissé  à  la  disposition  des  officiers  gèaéraux 
pour  le  premier  choix  seulement.  » 

M.  Eie  Chapelier.  U  me  parait  que  les^xpres- 
sions  dont  on  s'est  servi  dans  le  premier  article 
sont  bien  vagues.  On  v  dit  :  «  qui  Vauront  mérité 
par  leur  expérience^  leurs  talents  et  leur  patrio- 
tiime.  »  Gti  seraiv  un  moyen  d'introduire  beaucoup 
d'arbitraire  dans  cette  admission.  Un  officier  fran- 
çais, qui  a  servi  ches  les  puissances  étraugèree 
et  qui  veut  rentrer  en  France  au  moment  où  sa 
patrie  se  régénère,  me  parait  mériter  assez  de 
considération  pour  qu'on  ne  laisse  pas  à  l'arbi- 
traire de  je  ne  sais  qui*  la  question  de  satoif  s'il 
doit  être  admis  ou  non.  Sans  présenter  une  autre 
rédaction,  je  tondrais  aU  moins  que  lee  mots 
prêtassent  moins  à  l'arbitraire  que  e%\ûL  dont  on 
s'est  servi. 

M.  Geasliert.  Ndus  avons  encore  dé  bratee 
gens  à  remplacer,  ce  sont  les  greuadiers  royaux 
iicenciéSi  ainsi  que  les  officiers  de  la  milice.  Ces 
braves  gens,  pour  la  majeure  partie,  sont  engagés 
dans  ia  garde  nationale,  ont  été  nommés  chefs 
de  ces  troupes  et  les  instruisent.  Le  sort  des  of- 
ficiers de  grenadiers  royaux  a  été  fixé  de  telle 
manière  que,  dans  ce  moment,  ils  sont  appelés 
de  droit  à  tou^  les  emplois  vacants.  On  a  seule*^ 
ment  voulu  ménager  aux  officiers  qui  se  sont 
distingués  chez  les  puissances  étrangères,  aut 
officiers  qui  ont  été  appelés  même  dans  les  grades 
distingués,  ce  moyen  de  tenir  sertir  la  France  ; 
et  l'on  peut  remarquer  qu'il  en  est,  parmi  ceux 
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dont  on  parle,  qni  n'ont  cessé  de  demander  à 
r Assemblée  de  servir  la  patrie.  Il  en  est  dont  le 
roi  de  Prusse,  Frédéric,  faisait  un  tel  cas,  qu'il 
les  avait  placés  à  la  tête  de  son  école  de  guerre. 
Ce  sont  ces  mêmes  hommes  qui,  n'étant  pas 
nés  nobles,  ont  été  continuellement  exclus  de 
notre  service;  qui,  aujourd'hui,  trouvant  les  me- 
sures différentes,  et  sachant  qu'il  y  a  une  foule 
de  places  vacantes,  et  qu'on  peut  occuper,  ne 
demandent  pas  mieux  que  de  se  soumettre  à  tous 
les  examens  d'usage.  Mais  ils  demandent  de  servir 
dans  un  moment  où  le  patriotisme  doit  être  une 
des  premières  vertus  nécessaires  avec  l'expé- 
rience, celle  qui  est  certainement  la  plus  utile. 

M.  d'Estaurmel.  Quoi  qu'il  y  ait  un  grand 
avantage  à  faire  rentrer  les  ofBciers  de  service 
qui  se  sont  expatriés,  je  ne  crois  pas  qu'ils  aient 
mérité  le  très  grand  éloge  qu'on  nous  en  a  fait, 
parce  que  je  doute  qu'ils  aient  pu  l'acquérir  de- 
puis 10  ans;  ou  du  moins  il  n'y  en  aura  qu'un 
très  petit  nombre  qui  ont  assez  de  talents  pour 
pouvoir  l'emporter  sur  tous  les  autres.  Mais  je 
crois  que.  quand  nous  avons  des  ofticiers  réformés 
par  nos  décrets,  à  qui  ou  a  été  la  possibilité  de 
rentrer  au  service,  il  faut  que  ces  demandes 
soient  renvoyées  au  comité  des  pensions. 

Vous  avei  encore  une  autre  classe  d'hommes 
qui,  certainement,  sont  bien  dans  vos  décrets: 
ce  sont  les  gendarmes  réformés  gui  avaient  bre- 
vet d'officiers,  qui  se  sont  tous  mis  dans  la  garde 
nationale,  et  qui,  dans  ce  moment-ci,  ont  presque 
tons  demandé  des  emplois  dans  la  gendarmerie 
nationale.  Il  serait  injuste  qu'ils  fussent  exclus. 
Je  pense  donc  que  l'arUcle  doit  être  renvoyé  au 
comité. 

M.  Chabroad.  A  entendre  le  préopinant,  il 
pembierait  que  le  décret  tend  à  exclure  quelqu'un. 
Ce  décret  n'a  pas  un  pareil  objet;  il  est  fondé 
sur  la  déclaration  des  droits,  sur  l'égalité  qui 
doit  être  entre  tous  les  citoyens.  Par  Tes  usages 
de  l'ancien  régime,  il  était  des  citoyens  qui  ne 
pouvaient  pas  avancer.  Ces  citoyens  s'étaient  ex- 

K triés;  ils  avaient  porté  ailleurs  leurs  talents, 
décret  que  propose  le  comité  militaire  ne  fait 
autre  chose  que  leur  donner  la  jouissance  d'un 
droit  dont  ils  ont  été  longtemps  privés.  Il  ne  vous 
propose  aucune  préférence;  il  n*est  pas  question 
ae  les  faire  passer  avant  les  citoyens  qui  ont  des 
droits;  il  est  question  de  les  mettre  sur  la  même 
ligne.  Je  demande  donc  qu'on  mette  ce  décret 
aux  voix. 

M.  lie  Chaîner.  Je  suis  aussi  d'avis  qu'il 
faut,  autant  qu'il  est  en  nous,  et  autant  que  la 
déclaration  des  droits  le  prescrit,  séparer  l'injus- 
tice qui  a  été  la  suite  de  rancien  régime.  J'appuie 
fortement  le  décret,  et  je  n'en  critique  que  la 
rédaction.  Je  demanderais  qu'au  lieu  des  mots 
trop  généraux  :  «  leurs  talents,  leurs  services , 
leur  patriotisme  f>ourront  leur  mériter,  »  il  fût 
dit:  «  Tout  of/icier  français  qui  a  passé  au  service 
des  puissances  étrangères,  et  qui  s'est  déterminé 
à  rentrer  en  France,  pourra  être  employé  dans  les 
troupes  françaises,  chacun  suivant  leurs  grades.  » 

H.  de  mimpren.  Le  comité  adopte  l'amende- 
ment de  M.  Le  Chapelier  et  vous  propose  le  décret 
suivant  : 

«  Les  officiers  français  qui  auraient  passé  au 
service  des  puissances  étrangères,  et  qui,  depuis 
la  Révolution,  ont  demandé  à  rentrer  au  service 
de  leur  patrie,  pourront  y  être  reçus,  ainsi  que 
les  of&ciera  des  régiments  provinciaux.  » 


H.  Ijavie.  Je  demande,  par  sous-amendement, 

Sue  tous  ceux  qui  n'ont  pas  continué  ce  service 
ans  quelque  corps,  ou  ceux  qui  n'auraient  pas 
servi  dans  les  gardes  nationales  en  soient  exclus 
nominativement. 

M.  Gaalller-Blausat.  La  condition  que  l'on 
propose  d'exiger,  que  les  officiers  dont  il  s'agit 
doivent  justiher  qu'ils  ont  servi  dans  la  garde 
nationale  me  parait  trop  vague.  Je  demande  que 
le  projet  de  décret  soit  renvoyé  au  comité  mili- 
taire, pour  être  rapproché  des  décrets  précédents. 

H.  Chabrond.  Les  différentes  observations 
qui  ont  été  faites  ne  sont  pas  des  amendements 
à  l'article;  ce  sont  d'autres  dispositions  qui  sont 
proposées.  Le  comité,  qui  a  pris  connaissance  eo 
ce  moment  des  demandes  qui  sont  faites  par  les 
Français  servant  en  pays  étranger,  vous  propose 
UQ  décret  à  leur  é^ard;  d'un  antre  côté,  on  voua 
propose  des  dispositions  relatives  aux  gendarmes 
et  aux  officiers  des  grenadiers  royaux.  Il  est 
évident  que  ce  qu'on  déclare  à  l'ésard  de  ceux-ci 
ne  tend  point  a  altérer  ce  que  Te  comité  vous 
propose  pour  les  autres. 

Plusieurs  membres  :  Si!  sil 

M.  Merlin.  Je  demande  que  le  projet  soit  ren- 
voyé au  comité,  et  surtout  qu'il  soit  combiné 
avec  le  décret  par  lequel  vous  avez  prescrit  on 
mode  de  remplacement  pour  les  officiers  qui  sont 
dans  le  cas  d'être  destitués. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  du  projet  de 
décret  au  comité  militaire.) 

M.  de  IVeallIes,  rapporteur.  YoicI  maintenant 
le  projet  de  décret  du  licenciement  des  gardes 
du  corps  : 

«  L\A8semblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  militaire,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  t*'.  Le  traitement  des  officiers,  fous* 
officiers  et  gardes  du  corps  liceuciés  par  le  <ié- 
cret  du  27  juin  1791.  sera  pris  sur  la  liste  civile, 
k  compter  du  1*'  juillet  1791. 

•  Art.  2.  Tout  officier,  sons-officier  et  garde 
du  corps  ne  pourra  obtenir  la  pension  ci-des- 
sons  détaillée,  qu'autant  qu'il  présentera,  sous 
l'espace  de  3  mois,  au  ministre  de  l'intérieur, 
des  certificats  des  officiers  municipaux  ou  corps 
administratifs  des  lieux  qu'il  aura  habités,  de- 
puis le  mois  d'octobre  1789,  qui  attesteront  qu'il 
a  tenu  une  conduite  sans  reproches. 

«  Art.  3.  Les  officiers,  sous-officiers  des  gar- 
des du  corps  qui  unt  10  années  de  service,  les 
campagnes  de  guerre  comprises,  recevront  le 
tiers  de  leurs  appointements.  Ceux  de  10  à  25» 
la  moitié,  ceux  de  25  à  35,  les  2  tiers  ;  ceux  de 
35  à  40,  les  3  quarts  ;  ceux  de  plus  de  40|  le 
traitement  entier. 

•  krU  4.  Le  traitement  des  officiers,  sous- 
officiers  et  gardes  du  corps  leur  sera  payé  par 
semestre. 

•  Art.  5.  Seront  susceptible^  de  rentrer  dans 
les  troupes  de  ligne  ei  gendarmerie  nationale» 
tes  officiers,  6ou<-officiers  et  gardes  du  corps.  » 

M.  ftief^rand.  C'est  à  la  liste  civile  à  payer 
les  pensions  et  les  traitements  des  gardes  da 
corps. 

H.  de  Wealllee,  rapporteur.  Il  y  a  dans  les 
gardes  du  corps  un  grand  nombre  d'individus 
qui  ont  rendu  de  grands  services  et  qui  sont 
dans  la  misère.  Ils  sont  très  inquiets  do  leur 


(Assamblée  iuutoiiaitt.J        AUCUIVËS  PARLBMENTAWfiS.         (29  juin  ildi.J 


589 


malheureux  sort  et  il  importe  de  faire  cesser 
leurs  inquiétudes  ei  leurs  besoins. 

PluHeun  membres  iosisteot  poar  que  le3  peo- 
sioDs  soient  payées  par  la  liste  civile. 

M.  de  Hrim^ren.  H  y  a  dans  les  gardes  du 
corps  plusieurs  individus  qui  ont  servi  long- 
temps dans  l'armée  de  ligne,  et  il  faut  une  dis- 
position particulière  à  leur  égard.  Je  demande 
qu'ils  soient  replacés  dans  la  troupe  de  ligne. 

M.  lie^rand.  Ces  officiers  sont  ceux  qui  mé- 
ritent le  moins  d'égards^  parce  qu'ils  ont  quitté 
la  ligne  pour  acheter  un  emploi  plus  avantageux 
dans  la  garde  militaire  du  roi. 

M.  Chabrotté.  Les  gardes  du  corps  ont  pris 
leur  traitement  sur  la  liste  civile  tant  qu'ils  ont 
subsisté  ;  et  si  le  roi  les  eût  réformés,  c'eût  été 
à  lui  à  les  indemniser  par  des  pensions  ou  des 
retraites.  Mais  c'est  en  vertu  d'un  décret  du 
Corps  législatif  qu'ils  sont  supprimés.  Il  est  donc 
juste  que  les  pensions  et  traitements  soient  à  la 
charge  de  la  nation.  Je  propose  le  renvoi  au  co- 
mité sur  cet  objet. 

M.  €f«niller-Bi«nB«t.  Lorsque  la  liste  civile 
a  été  décrétée,  l'intention  bien  manifeste  de 
l'Assemblée  a  été  que  les  pensions  et  traite- 
ments des  gens,  formant  le  service  de  la  maison 
du  roi,  fussent  pris  sur  cette  liste,  tout  comme 
leurs  appointements.  Je  propose  de  n*aimettre 
ces  officiers  réformés  que  sur  des  certificats  de 
leurs  municipalités,  qui  attesteront  leur  bonne 
conduite  pendant  la  Révolution. 

M.  de  Bro|(lle.  Je  demande  que  la  retraite 
des  gardes  du  corps  leur  soit  comptée  à  raison 
de  leur  service  dans  la  ligne  et  dans  les  gardes 
du  corps. 

M.  Chabrond.  Je  demande  qu*at  lieu  du 
mot  traitement  on  emploie  celui  de  pension  de 
retraite. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  Tajour- 
nemeut  du  projet  de  décret.) 

M.  le  Préfildeiit.  Voici  une  lettre  de  plu- 
sieurs citoyens  du  département  de  l'Oise;  elle 
renferme  des  sentiments  patriotiques  et  rend 
compte  des  mesures  prises  dans  ce  département 
à  la  nouvelle  du  départ  du  roi. 

A  cette  lettre  sont  jointes  plusieurs  autres  let- 
tres saisies  sur  uo  courrier  ;  elles  sont  à  l'adresse 
de  M.  de  Penthièvre,  de  M.  d'Orléans  et  de  plu- 
sieurs personnes  de  leur  suite.  Je  prends  les  or- 
dres de  l'Assemblée  pour  savoir  ce  que  je  dois 
en  faire. 

H.  de  Ciillen  jeune.  Le  courrier  qui  portait 
ces  lettres  a  été  détenu  pendant  plusieurs  jours 
à  Beauvais.  D'après  les  décrets  que  vous  avez 
rendus  sur  la  libre  circulation  des  personnes,  il 
a  été  remis  en  liberté.  Je  crois  que  la  mesure 
à  prendre  actuellement  est  de  mettre  ces  lettres 
à  la  poste  pour  être  rendues  à  leurs  adresses. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  liste  de^ 
membres  qui  doivent  assister  à  la  procession  de 
demain  à  Saint-Germain-l'Auxerrois. 

M.  Daperly  au  nom  des  comités  de  Constitu- 


tion et  de  revision.  Messieurs,  le  comité  de  Cons- 
titution et  plusieurs  membres  de  celui  de  revi- 
sion se  sont  crus  appelés  à  considérer  de  la 
manière  la  plus  étendue,  la  position  dans  la- 
quelle se  trouvent  actuellement  la  nation  et 
1  Assemblée  nationale.  Le  parti  qu'ils  vont  vous 

8 reposer  est  le  résultat  d'une  longue  discussion  ; 
s  ont  d'abord  considéré,  dans  la  situation  où 
nous  nous  trouvons,  trois  objets  principaux  :  le 
premier,  c'était  les  mesures  nécessaires  de  pré- 
caution, de  prudence  et  de  sûreté  relativement 
à  notre  défense,  tant  intérieure  qu'extérieure. 

Les  plus  importantes  ont  été  prises  par  vous; 
l'exécution  va  s'ensuivre  et  les  gardes  natio- 
nales dans  les  différentes  parties  du  royaume, 
et  notamment  à  Paris,  commencent  à  s'inscrire 
et  vont  accomplir  cette  portion  du  serment  qui 
les  lie  à  la  défense  intérieure  et  extérieure  de 
TBtat,  lorsque  les  circonstances  l'exigeront. 

Le  second  objet  également  nécessaire  étant  de 
régler  les  relations  que  vous  deviez  avoir  dans 
ce  moment  avec  le  chef  du  pouvoir  exécutif. 
Sur  cela  vous  avez  déjà  pris  le  parti  que  les 
principes  et  les  circonstances  indiquaient,  et 
dans  ce  moment  il  n'a  pas  paru  urgent  de  vous 
présenter  des  dispositions  ultérieures. 

Il  reste  un  troisième  objet  qui  est  d'examiner, 
d'une  manière  générale,  le  parti  qu'il  y  aura  a 
prendre  relativement  aux  circonstances  actuelles. 
Si  nous  n'avions  pas  été  obligés  d'établir  la 
Constitution,  en  détruisant,  en  édifiant,  en  ad- 
ministrant tout  à  la  fois,  nous  aurions  suspendu 
tous  les  pouvoirs,  mais  il  a  fallu  les  faire  mar- 
cher parallèlement.  Aujourd'hui  les  circons- 
tances nous  ramènent  aux  principes  ;  nous  avons 
pris  le  parti  qu'il  y  avait  à  prendre,  et  toute 
précaution  ultérieure  est  inutile  pour  le  moment. 
Nous  venons  vous  présenter  des  mesures  géné- 
rales d'après  lesquelles  il  sera  très  facile  d'as- 
surer l'exécution  de  la  résolution  que  vous 
aurez  prise.  Il  nous  a  paru  utile  que,  dans  une 
circonstance  aussi  intéressante,  les  événements 
ne  nous  dominent  point,  mais  que,  par  la  ré- 
flexion et  par  la  prévoyance,  nous  parvenions  à 
dominer  les  événements. 

11  nous  reste  à  savoir  quels  sont  les  mouve- 
ments des  puissances  étrangères,  quel  est  le  degré 
de  leur  participation  aux  événements  qui  viennent 
de  se  passer.  Quelle  que  soit  votre  détermination, 
il  n'en  existe  point  qui  ne  rencontre  dans  l'opi- 
nion beaucoup  de  résistance;  pour  cela.  Messieurs, 
il  faut  qu'après  l'avoir  déterminé,  vous  l'appuyiez 
de  toute  la  force  de  l'opinion  (générale  qu'il  fau- 
dra opposer  à  toutes  les  opmions  particulières 
qui  pourraient  vous  entourer,  et  à  toutes  celles 
qui  pourraient  chercher  à  vous  diviser,  à  discré- 
diter le  parti  que  vous  aurez  pris.  C'est  ainsi  que 
vous  pouvez  faire  cesser  cet  état  d'incertitude. 
Telle  est  l'idée  qui  a  saisi  tous  les  membres  de 
votre  comité. 

D'après  cela,  il  nous  a  paru  que  ce  moyen  de 
cimenter  notre  délibération  ne  pouvait  pas  avoir 
lieu  par  l'effet  d'une  délibéra tiun  partielle;  et 
c'est  là  le  principal  motif  qui  a  déterminé  votre 
comité  de  Constitution  à  vous  proposer  de  sus- 
pendre la  nomination  des  députés  au  Corps  légis- 
latif, eu  suspendant  les  corps  électoraux.  Dans 
un  gouvernement  représentatif  la  délibération 
ne  peut  être  placée  qu'au  centre  ;  sans  cela,  la 
volonté  des  parties  serait  prédominante  sur  la 
volonté  générale;  sans  cela,  le  premier  caractère 
du  gouvernement  représentatif  est  détruit. 

Votre  comité  a  encore  pensé  qu'il  fallait  repro- 
duire une  circonstance  pareille  à  celle  dans  la- 
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q«;i9Ue  poop  noua  sommei  trouvés  TanoéQ  der* 
Dièr^,  et  dont  tous  avez  reçoi^iUi  tant  d'avAn-* 
tagei  :  je  Yeax  dire  unq  fédôratlQo  gâoôraie  daqa 
laqueito  la  parti  que  tou9  aore^  pris,  |a  Gonati-» 
tuiioQ  que  vous  aurea  faite,  y  apient  présentés. 
Voua  troQveriea  aioai  daqs  l'union  d«  toutes  iea 
parties  de  rBmpirei  uu  gagé  aaauré,  que  loraque 
TOUS  quitterez  vqa  travaux  et  que  vooa  remettrei 
4  vos  aucceaaeura  un  ordre  aéjit  établi,  il  aéra 
exécuté,  parce  que  la  volonté  de  toua  vous  eu 
aura  garanti  l'exécution. 

Si  un  parti  aemblable  n*était  point  pris,  je  ne 
voia  paa  quelle  certitude  voua  pourriez  avoir  que 
la  France  entière  pourrait  seconder  de  aon  adbé^ 
sioni  de  sa  volputé»  de  la  cbaleur  da  patriotiamet 
le  travail  si  pénible  de  votre  Constitution. 

Messieurs,  les  cit  oonatances  actuelles  noua  out 
préaeuté»  à  la  vérité,  un  grand  spectacle,  parce 
qn'uu  grand  danger  a  eu  le  pouvoir  de  raçseni-^ 
bler  tous  les  esprits  ;  mais  du  moment  que  ce 
danger  est  passé,  vous  ne  pouvea  poiut  voua 
diaaiQittler  que  bientôt  la  dissension  qui  peut 
exister  sur  les  circonstances  actuelles  et  sur  le 
parti  qu'elles  indiquent  ne  puisse  se  propager 
dans  la  France-  Bt  dès  lora  je  ne  vois  plus  de 
salut  possible  pour  la  France,  C'est  dono  là  sur- 
tout ee  qu'il  faut  éviter.  Ainsi  il  nous  a  paru 
Uéceasaire  d*étsbUr  le  moyen  de  resserrer,  dans 
la  même  opinioni  toutes  les  parties  de  rBmpire, 
d'empécber  2  choses  très  4  craindre  :  la  divaga*- 
tion  des  idées  publiques  et  Topposition  des  inté^ 
rets. 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  qne«  parmi  les 
principes  de  division  qui  existent,  il  faut  compter 
quelques  aentimenta  certainement  condamnables. 
Il  peut  exiater  des  hommes  qui  cherchent  tran^ 
quiUement  dans  une  autre  forme  de  gouvernement 
ce  qu'ils  croient  de  plus  heureux  pour  ce  paya^i  ; 
mitis  on  ne  peut  pas  se  disaimuler  aussi  qu'il 
existe  des  bommea  uni  ont  un  intérêt  puissant 
au  trouble  général»  des  hommes  pour  qui  Tétat 
de  société  fortement  oraaniaé  eat  un  malheur;  et 
l'on  ne  peut  pas  se  dissimuler  non  plus,  quoique 
Ton  ne  puîase  paa  en  donner  des  preuves  maté^ 
rielles  et  judiciaires,  que  loraque  noua  aommea 
menacés  au  debora  par  dea  rassemblements,  par 
des  réunions  des  puissances,  elles  ne  trouvent 
rieu  de  plus  commode  que  de  chercher  à  noua 
diviser  entre  noua,  pour  noua  empêcher  d'assurer 
notre  Constitution  par  un  gouvernement  solide. 
YoiU  doue  deux  choses  qu'il  faut  éviter  par-desaua 
tout. 

Que  pquvea<*voua  oppoaer  de  plua  efQcace  aux 
réparatifa  des  puissances  étrangères,  qu'une 
SMoration  telle  que  celle  de  Tannée  dernière  T 
J'os^  dire  que  voila  la  politique  d'un  peuple  libre, 
qui  n'est  que  la  démonstration  simple  de  ses  de* 
voirs.  Voilà  la  politique  qui  nous  eonviept,  Bn 
effet,  Messienra,  qu'est^-oe  qui,  dans  Tancien  sys^ 
tème,  pouvait  donner  de  la  force  à  une  néga* 
Qîation  ?  C'est  que  ta  parole  d'un  négociateur, 
dans  une  cour  étrangère,  était  suivie  d'une  pos- 
sibilité de  laréaliser  exactement.  Ainsi,  un  homme 
qui  traitait  dans  un  cabinet  avec  un  autre  mi- 
niatre,  pouvait  mettre  en  avant  la  force  de  aa 
nation  entière  parce  qu'il  avait  la  confiance  de 
celui  qui  la  gouvernait,  et  parce  que  la  force  de 
toute  une  nation  pouvait  être  unie  par  l'effet 
d'une  volonté  aecrète. 

Or,  tout  cela  n'existe  plus.  Je  défie  qu'il  y  ail 
un  ambasaadeur  qui  puiaae,  dans  ce  moment, 
auprès  d'une  cour  étrangère^  atipuler  au  nom  de 
la  nation  française.  U  peut  bien  présenter  ses 
iutMta  généraux»  oe  qui  esl  la  politique  pu^ 
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bliotte  ;  mais  la  poUtigue  privée,  je  lui  défie  de 
dire  que  l'autorité  qui  Ta  envoyé  peut  dispoeer 
des  forces  de  la  nation  française  ;  ce  n'est  pas 
dans  cette  manière  de  traiter  avec  les  puissaDces 
étrangères,  que  nous  pouvons  espérer  de  trouver 
une  garantie  de  notre  sûreté. 

La  véritable  garantie,  c'est  la  démensIralioQ 
de  nos  forces  et  de  notre  union-  Je  ue  pense  paa 
que  lorsqu'on  aura  cette  grande  preuve  d'unioe, 
non  pas  comme  dans  ce  moment«<^i.  à  un  danger 
qui  l'exciiait,  mais  à  une  Constitution  que  Toa 
veut  cimenter,  et  pour  laquelle  chacun  est  prêt 
à  donner  sa  vie  ;  j[e  ne  pense  pea»  dis«je»  qu*ii 
existe  une  seule  puissance  étrangère  qui  oongoive 
la  folle  idée  de  nous  attaquer. 

Enfin,  MessieurSi  après  avoir  considéré  les  lu- 
térèts  généraux  sous  les  deux  rapports  du  de- 
dans et  du  debors»  il  est  nécessaire  de  considérer 
ausi  l'intérêt  même  de  rAaaemblée  nationale 
sous  le  rapport  de  Futibté  publique:  or,  je  dis 
qu'une  telle  résolution  a  pour  but  de  finir  noi 
travaux  avec  la  gloire  et  la  considération  qui  Iea 
ont  commencés  et  qui  les  ont  soutenus.  Il  me 
ssmble  qu'il  faut  que  des  hommes  qui  ont  à  agir 
danades  ciroonitancea  si  diffioileei  prennent  soin 
de  leur  gloire  et  de  leur  honneur^  non  paa  pour 
eu  aavoir  tirer  parti  par  la  vanité  et  ramour-- 
propre,  mais  parce  que  c'est  une  portion  de  reo- 
torité  publique  que  la  gloire  et  la  considération 
dea  législateurs.  Ainsi,  on  ne  peut  pas  douter  que 
si  vous  laisses  à  vos  aucceaseurs  votre  ouvrage 
dana  un  moment  où  voua  aerea  entouré  de  rea- 
time  et  de  la  considération  publiquesi  votre  ou- 
vrage ne  aoit  pu  solide. 

Bnfin ,  voici  une  dernière  oonaidération  ploa 
sensible  encore  :  c'est  la  nécessité  bien  sentie  par 
tous  les  esprits  d'accélérer  le  terme  de  nos  tra- 
vaux. Quoi  qu'il  soit  arrivé  depuis  quelques  jours, 
U  nous  a  paru  que  les  travaux  ne  devaient  pM 
en  être  arrètéa  ;  et  je  ne  sais  même  si  je  uo  me 
hasarderai  trop  en  disant  que,  dans  ce  qui  a  para 
pouvoir  le  reculer,  on  peut  trouver  le  principe 
même  de  les  accélérer.  Mous  avouons  qull  était 
impossible  de  prendre  pour  cette  énoqoa  celle 
qui  avait  été  indiquée  Tannée  dernière^  et  que 
tous  les  amis  de  la  Constitution  semblaient  dé- 
sirer comme  le  premier  jour  de  leur  liberté«  le 
14  juillet  ;  mais  nous  croyons  en  avoir  trouvé 
une  aussi  heureuse,  celle  de  hi  destroetiou  géné- 
rale de  tous  les  abus  qui  pesaient  sur  le  peuple» 
et  qui  a  commencé  notre  Constitution  eu  oa- 
layaot  le  terrain  sur  leauel  elle  devait  être  éu- 
bke.  Cette  époque  est  oelle  du  4  ao&t«  (ÂfipluudU' 
sêmentê,) 

Mais»  Messieurs,  noua  vous  devons  pent^-ètre 
quelque  garantie  des  promesses  que  nous  oroyona 
pouvoir  vous  faire.  Ces  garanties  sont  ;  1*  que 
votre  eomité  de  reviaion  sMBst  usemblé  plusieurs 
fois,  et  que  je  saie  qu'un  grand  nombre  de  ses 
membres  ont  séparément  fait  des  travaux  qui 
peuvent  accélérer  ce  grand  travail»  Uu  autre 
point,  MeHleura,  qui  peut  voua  aervir  de  earantle, 
c'est  qu'au  moment  oCi  vous  auras  place  devant 
vous  un  but  auquel  vous  voudras  arriver  ;  dès 
lors*  le  but  vous  attirera  et  vous  commandera 
dans  tous  vos  travaux.  Voici  le  projet  de  décret 
que  nous  vous  proposons  : 

«  L'Assemblée  nationale»  an  moment  de  ter- 
miner ses  travaux  constitutionnels,  désirant  cou* 
sacrer  parune  fédération  solennelle  les  sentiments 
de  patriotisme  et  d'attachement  fc  U  Constitution 
dont  elle  ne  cesse  de  recevoir  les  preuves  de 
toutes  les  parties  du  royaume;  voulant  aussi,  dans 
les  dreoDstanflea  ictueUeit  ressqner  kn  liens 
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qui  aittaudieot  les  Fraocaia  à  Tuiuté  de  rfimpire,  ei 
présenter  aux  enneous  de  la  France  et  &  rSuropa 
eotiëre,  rimpQsaat  spectacle  d'ua  peuple  libre, 
mais  armé  pour  sa  défeuset  a  cru  devoir  choisir, 

()Our  cette  fâte  nationale,  1  époque  mémorable  oA 
e  régime  féodal  a  été  anéanti,  et  oi^  la  Consti- 
tution s'est  élevée  sur  la  destruction  de  tous  le^ 
abus  sous  lesquels  le  peuple  avait  si  longtemps 
gémi.  Bn  con^uence,  elle  a  décrété  ce  qui  suit  : 
«  Art.  i^.  Il  y  aura,  i.  PariSt  au  4aoat  procbaiil, 
une  fédération  générale. 

«  Art,  2«  611e  sera  composée  de  gardes  nationales, 
de  troupes  de  liffne  et  de  la  marine,  dans  le 
même  nonU)re  et  dans  la  même  forme  déterminés 
par  les  décrets  du  mois  de  juin  170Q,  Il  y  aura, 
en  .outre,  un  nombre  d'officiers  municipaujt, 
choisis  ain^i  qu*)(  sera  dit  ci-ajirô^, 

<  Art.  3,  Lies  officiers  municipaux  des  con^-* 
ipaunes  de  chaque  cantou  se  rassembl<^ront  au 
chei-heu  du  canton  et  nommeront  ui^  d'entre  euK 
pour  assister  ^  la  fédération. 

«  Art.  4.  Dans  les  villes  au-dessus  de  21,Q0Q 
ftmes,  les  officiers  municipaux  nommeront  un 
d  entre  eux. 

<  Ari.  S.  L'eJ^pédition  dei  d^retadeaSetQjuin 
ne  raunée  dernière  sera  jointe  au  préseut 
décret  pour  servir  d'exécution.  » 

M.  Rewbell.  Le  projet  de  votre  comité  mérite 
un  examen  d'autant  plus  sérieux,  qu'au  premier 
aspect  il  a  Pair  d'avoir  de  ranalogie  avec  les 
Idées  qui  se  trouvent  dans  une  feuille  qu'on  vient 
de  nous  distribuer  &  l'entrée  de  la  séaueef  L'auteur 
de  cette  feuille,  oui  se  dit  électeur  du  département 
de  i:'aris,  dit  :  •  Ce  n'est  point  le  voyage  que  le  roi 
vient  de  faire  aux  frontières  (car  voilà  sei  termes), 
qui  doit  effaroucher  les  Parisiena*  Ce  qui  doit 
mériter  leur  attention,  c'est  la  consommation  de 
la  Uste  civile  à  Paris.  Que  deviendra  Paris,  dit-ril, 
s  u  est  privé  de  ses  riches  habitants, 

«Paris,  conlinue-t-il,  est  menacé  de  ne  pas  être 
le  siège  des  législatures  procbaiuea.  «  (Murmurê§.) 
Il  est  le  premier  aspect  que  pourrait  préseuter  le 
projet  du  comité  aux  yeux  des  malveillants,  car 
je  ne  crois  pas  que  ce  soit  là  le  but  du  comité; 
mais  il  sent,  puisqu'on  a  tant  parlé  de  délieatesse» 
•pousser  la  chose  jusqu'à  trouver  cette  refleaion 
dans  le  projet  du  comité. 

Mais  une  autre  réflexion  que  je  crois  bsauooup 
plus  sérieuse,  c'est  de  demander  ce  que  doivent 
faire  tous  ces  fédérés  iei  ;  e9t*ce  pour  délibérer 
avec  nous?  (Non!  not^l)  8i  ce  n'est  paa  pour 
délibérer  avec  nous,  je  demanderai  à  quoi  bon 
leur  présence.  Cette  réflexion  mérite  un  oommen- 
taire.  Je  ne  suis  pas  en  état  de  le  donner  &  présent; 
je  crois  que  peu  de  membres  pourraient  le  donner; 
mais  je  demande,  en  conséquence,  que  le  projet 
soit  imprimé  avec  le  rapport,  et  nous  le  discu- 
terons sérieusement. 

M.  Baiot.  En  partageant  plusieurs  des  motifa 
du  préopinant,  je  ne  tire  point  du  tout  la  même 

conséauepce  de  ses  priqcipea.  Ou  prétend  qu'au 
mots  d'août  il  est  impossible  de  finir  no#  travaux, 
C*est  bien  mon  vœu  le  pjus  sincère;  mais  je  ne 
vois  pas  que  l'on  nous  mène  4  oe  Imt»  et  ja  dirai 
que  la  mesure  que  l'on  a  prise  avant-hier  ne  fait 
absolument  que  retarder  nos  travaux,  ou  plutôt 
de  relarder  répoque  où  la  législature  nous  suc- 
céuera* 

Il  ne  faut  pa9  se  le  dissimuler.  Messieurs,  que. 
*l>  ^^W5«^e  du  5  ju]  let.  déjà  fixé  par  vos  pré- 
cédents décreti,  l^  électeurs  ne  pe  rassemblent 
pas  d«ns  les  dép9ri9iPW(89««ruui&»erlealégla" 


lateurs  &  venir,  il  est  impossible  que  ce  rassem- 
blement puisse  avoir  lieu  avant  fa  fin  de  sep- 
tembre ou  le  commencement  d*nctobre.  (Ifur- 

mures,) 

On  demande  comment  cela  peut  arriver;  en 
voici,  ce  ine  semhle,  la  preuve  bien  sensible* 
Nous  touchons  au  temps  des  moissons»  Daos  les 
mois  de  juillet  et  d'août,  les  hommes  de  çampa-< 
gne  et  lei  propriétaires  qui  font  valoir  sont  oc-* 
cupés  j'usqu*au  mois  de  septembre  pour  tra^ 
vailler,  et  dans  oes  3  mois  li  est  véritablement 
impolitique  de  faire  aucun  rassemblement  uél^o* 
teurs;  car  il  ne  suffit  pas  certainement  d'asi^m- 
bler  à  une  époque  déterminée  de4  électeurs*  il 
faut  les  mettr<f  encore  dap9  une  telle  positioq 
qu'il  soit  possible  de  croire  que  le  plU9  grand 
nombre  se  rassembleront* 

Une  autre  observation  qui  me  parait  &  moi  de 
la  plus  grande  importance,  et  je  Ia  tire  de  vos 
propres  décrets,  c*est  qu'il  est  absolument  néces- 
saire que  les  élections  qui  oqt  été  faites  des  élec- 
teurs soient  promptement  suiviee  des  élections 
dçs  législateurs,  parce  quautremeut  les  cabales 
agisiant  dans  les  divers  départements»  on  donne-* 
rait  le  temps  à  ceux  qui  ont  une  graude  ambi* 
tion  de  se  faire  nommer,  ou  leur  donnerait  le 
temps  d*y  parvenir  fort  aisément. 

Bnûn  une  troisième  observation  qui  est  tirée 
des  circonstances  mêmes  pu  nçus  sommes-  Il  est 
certain  qpe  dans  ce  moment-ci  voue  eussiea  eu 
dei  ohpix  trè9  bons,  vgus  eussifs  eu  nécessaire- 
ment d'excellents  patriotes  a  cette  législature,  et 
il  e^t  ipri  Â  craindre  que  le  calme  venant  4  ae  ré- 
tablir les  esprits.,,  {Murrn^r09)i  U  Qit  fort  k 
craindre  que  les  iuquiétn4eil  devenant  moins 
vives  sur  certaines  per^onnea  qui  troublent  la 
société  depuis  prés  de  2  aunée^t  que  nous  n'ayons 
pas  des  nominations  aussi  heureuses,  On  nous  a 
lait  nsUre  des  inquiétudes,  et  c'est  pour  cela 
même  que  je  m'explique, 

U  était  popslole  que,  dans  la  crise  violente  où 
noui  nous  trouvions,  on  pût  craindre  qu'il  n'arri* 
vAt  des  troubles,  des  désordres,  de  la  désunion 
dans  les  citoyens,  et  qu'enfln  nous  ne  voyions  pas 
dans  la  France  ceue  harmonie  universelle  que 
nous  avons  vu  y  régner.  Il  était  poasibie  au  moins 
que  quelques  mouvements  locaux  altérassent  le 
bon  ordre,  et  peut-être  dans  cet  état  de  crainte, 
le  décret  que  youi  ave^  rendu  pouvait  être  sage, 
Maie  actuellement  que,  de  toutee  parts,  vous  voyei 
iea  adresaes  les  plue  satlsfiii^anieg»  ou  l'on  voit 
que  les  citoyenp  ue  respirent  que  pour  vivre  ou 
mourir  libres;  que  loua  vous  jurent  iâ  plus 
graniie  soumission  4  vos  décrets,  le  plus  respec- 
tueux attachement,  qu'ayez- vous  doncàcraindre? 
S*il  y  avait  spparence  de  danger,  il  pourrait  être 
dans  les  assemblées  primaires  comme  daps  les 
assemblées  électorales.  Ayes-vous  appris  jusqu'à 
présent  que  les  amemblées  primaires  soient  ve- 
nues trouble?  vos  travaux,  qu'elles  se  soient 
même  occupées  des  affaires  du  debore,  qu'elles 
aîQnt  même  remis  leurs  yopux  ?  Non,  tout  le  monde 
s'en  rapporte  absoium^ut  à  vous,  tout  le  monde 
eit  content  ^t  doit  l'être,  et  tout  oe  monde  attend 
et  la  justice  et  son  bonheur  de  vous. 

Je  ne  sais  donc  pas  comment  o^ps  ce  moment** 
ci  ou  pourrait  retarder  lea  éleotions,  qui,  sous 
tant  do  rapports,  me  paraissent  absolument  né- 
ceieaires, 

U  n  y  a  donc  aucune  espèce  de  danger  h  ras- 
sembler les  assemblées  électorales.  Ouire  ces 
obseryation*  il  eu  est  une  encgre,  beaucoup  plus 
espenUelle,  qui  m'a  échappé,  c'est  qi^e  U  plus 
griuda  wm  dei  éiecteur^  dee  profiuoei  étant 


im 
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obligés  de  su  réuair  de  divers  points  éloignés  de 
If  ur  départ(*ment,  ponr  venir  à  la  hâte  faire  leurs 
élections»  ne  resteront  pas  un  temps  fort  consi- 
dérable pour  B^occuper  au  reste  dans  une  saison 
qui  appelle  tout  le  monde  à  ses  affairesi  à  ses 
moissons. 

Je  ne  vois  donc  aucun  danger  pour  la  chose 
publique,  en  révoquant  le  décret,  en  levant  la 
suspension.  (ApplaudUsements,)  Je  vois  au  con- 
traire un  danger  inévitable,  très  imminent  à  ne 
pas  faire,  dans  ce  momeut-ci,  le  rassemblement 
nécessaire  des  électeurs. 

Un  second  incx>nvénient,  c'est  de  donner  lieu  à 
la  calomnie  contre  l'Assemblée.  Pourquoi,  dira- 
t-on,  se  méfier  ainsi  de  ses  concitoyens,  qui  de 
toutes  parts  ne  s'occupent  que  de  présenter  des 
bommages  de  respect,  de  confiance  et  d'attache- 
ment à TÂssemblée?  Je  crois  par  là  connaître  le 
vœu  du  peuple,  qui  obéira  bien  volontiers  à  vos 
décrtSy  (lui  vous  donnera  une  législature  con- 
forme à  la  Conslitution  que  vous  avez  décrétée, 
et  je  dis  que  vous  devez  profiter  de  cette  dispo- 
sition des  esprits  et  ne  pas  attendre  que  les  tra- 
vaux de  la  campagne  retiennent  chez  eux  la 
plupart  des  électeurs. 

Quant  au  projet  qui  nous  est  présenté,  je  suis 
encore  d'accord  sur  les  principes  et  les  motifs 
qui  l'ont  fait  présenter.  Je  désirerais  en  effet 

Sue  nous  prissions  sur  nns  tètes  une  responsa- 
ilité  immense  qui  pèse  déjà  sur  nous.  Je  désire- 
rais qu'on  trouvât  un  moyen  de  rassembler  autour 
de  soi,  s'il  est  possible,  tous  ks  Français,  et  de 
pouvoir  lire  dans  leur  cœur  quelles  sont  leurs 
intentions.  La  volonté  générale,  c'est  de  celaquUl 
faut  principalement  s'occuper. 

Mais  le  moyen  qui  vous  est  proposé  par  \ei 
2  comités  vous  mène-t-il  à  ce  but?  D'abord  vous 
avez  pu  voir  quelle  dépende  considérable  allait 
occasionner  cette  fédération  ;  vous  penserez  au^sl 
que  c^!  serait  enlever  à  la  campagne  des  bras, 
lorsqu'elle  en  a  le  plus  besoin;  non,  Messieurs, 
vous  !!«'  le  permettrez  pas.  Je  devais  remettre 
aujourd'hui  à  l'Assemblée  une  adresse  des  gardes 
nationales  des  départements  de  TBure,  qui  de- 
mandaient en  effet  à  renouveler  leur  serment,  à 
se  rattacher  pour  jamais  à  lu  GonsUtution  qu'elles 
tiennent  de  vous;  elles  sentent  que  les  circons- 
tances ne  le  permettent  pas,  et  demandent  que 
cette  fédération  soit  locale;  je  ne  sais  pas  cum- 
meut  concilier  cette  idée  de  fédéralité  avec  cette 
espèce  d'aversion  pour  toute  Constitution  con- 
traire à  ce  que  vous  avez  décrété. 

Messieurs,  la  véritable  raison  qui  doit  vous 
faire  rejeter  un  pareil  décret,  c*esi  qu'entju  Une 
présente  rien  de  suge.  Que  demiimiei-vous  aux 

Îiardes  nationales?  B^t-ce  de  se  rendre  ici  à  une 
été?  Dans  ce  cas,  vous  ne  demandez  pas  qu'elles 
viennent  délibérer,  qu'elles  expriment  leurs  vœux. 
Vous  ne  demandez  pas  à  connaître  leur  opinion. 
Ce  ne  sera  pas  parce  que  vous  aurez  causé  avec 
4  ou  5  gariies  nationales  que  vous  viendrez  me 
persuader,  à  moi,  que  c'est  là  le  vœu  de  tous, 
et  quand  même  toutes  ces  gardes  nationales  s'ex- 
pliqueraient, son^elles  donc  le  peuple,  on^eiies 
donc  reçu  de  lui  une  mission  expresse  poursVx- 
pliquer  sur  cette  matière  ? 

Quant  aux  officiers  municipaux  qu'on  vous 
demande,  l'objection  est  la  même;  on  ne  peut 
pas  exprimer  le  vœu  d'une  commune,  le  vœu 
d'un  département,  d*uoe  garde  nationale,  d'une 
municipalité  que  l'un  ou  l'autre  n'ait  donné  la 
misfioo  de  les  représenter.  D'après  des  opinions 
quelquefois  exaltées  par  les  circonstances  où  Ton 
se  trouve,  ne  craindries-vous  pas  que  ceux  qui, 


paisiblement  dans  leurs  foyors,  seraient  restés 
loin  de  vooii,  n'expliquassent  un  vœu  contraire 
et  ne  vous  forçassent  même  à  vous  y  conformer? 

Bn  un  mot,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  vœu  d'un 
département,  d'une  municipalité,  d'une  société 
quelconque,  si  le  département,  ht  municipalité, 
si  la  société  individuellement  prise  n*a  chargé 
un  homme  d'exprimer  son  vœu.  Je  ne  vois  rien 
dans  ce  projet  qui  ne  soit  absolument  inutile. 
D'abord  il  présente  beaucoup  de  dépenses,  ensuite 
il  ne  remédie  absolument  à  rien  ;  enfin  il  ne  rem- 
plit pas  le  but  qu'on  s'est  proposé.  Ainsi,  suus 
tous  les  rapports,  le  projet  ne  vaut  rien. 

Je  propose  contre  le  projet  la  question  préalable. 
Je  crois  que  l'Assemblée  doit  renvoyer  au  comité 
de  GonsUtution  les  diverses  considérations  qui 
vous  ont  été  présentées  par  M.  Duport  pour  voua 
rapporter  des  mesures  qui  remplissent  votre  ob- 
jet. Je  crois,  d'une  autre  part,  que  vous  devez  à 
présent  lever  la  suspension  que  vous  avez  appor- 
tée aux  opérations  des  corps  électoraux.  {AppLaw 
ditsements.)  Bt  enfin,  si  vous  voulez  avoir  une 
fête  nationale  ou  une  fête  civique,  il  faut  la  dé- 
terminer an  14  juillet,  qui  doit  être  à  jamais  le 
jour  de  cette  fêle.  Je  demande  qu'elle  ne  soit  cé- 
lébrée que  dans  chaque  département  isolément. 

Plusieurs  membres  :  Non!  ooni 

M.  Taaat  de  Lia  Bewerie.  Dans  chaque 
municipuiité. 

M.  d'Attdré.  Vous  avez  dans  ce  moment  deux 
propositions  :  la  première  vous  a  été  faite  au  nom 
du  comité  de  revision  ;  la  seconde  par  le  préopi- 
nant. Sur  la  proposition  du  comité  de  revision, 
M.  Rewbell  a  demandé  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. Je  ne  m'y  oppose  pas,  parce  que  si  l'As- 
semblée adopte  cette  demande,  elle  délibérera 
ensuite  sur  ce  projet. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'ajouroemeut  1 

M.  d'Attdré.  D'abord,  Messieurs,  je  vous  sup- 
plie d'examiner  au'il  est  extrêmement  dangereux 
et  impolitique  d  assembler  les  électeurs  dans  le 
moment  présent.  Il  n'y  a  qu'un  instant,  un 
membre  de  l'Assemblée  m'a  fait  lire  une  lettre 
de  son  nays  dans  laquelle  on  lui  marque  que  les 
assemblées  sont  déjà  travaillées  afin  fie  revenir 
sur  la  Constitution.  (Murmures  à  gauche.) 

M.  Bevlteviile-DvMieta.  J'en  connais  de 
semblables. 

Un  membre  :  Bt  Ceux  qui  veulent  la  Répablique. 

M.  d'Attdré.  Ce  fait  dont  je  viens  de  voir  la 

Ereuve  entre  les  mains  d'un  membre  de  l'Aasem- 
lée... 

M.  Liaeaa.  U  n'est  pat  le  seul  :  il  en  existe 
bien  d'antres. 

M.  d'Attdré.  C'est  une  raison  de  plus.  {Bruit 
à  gauche.)  C'est  un  fait.  Messieurs,  et  ce  fait  (*st 
confirmé  par  plusieurs  membres  de  l'Assemblée. 
Ils  ont  des  nouvelles  de  différents  départements 
dans  lesquels  on  travaille  les  assemolées  pour 
demander  ou  un  nouveau  Corps  constituant  on 
des  changements  dans  la  Constitution.  Or,  si  ce 
fait  là  est  vrai,  voulez-vous  vous  livrer  à  une 
résolution  précipitée?  Croyez-vous»  Messieurs, 
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âuoi  qu'ea  ait  dit  le  préopinant,  que  noas  soyons 
ans  un  état  de  calme  bien  partait  ?  Pensez-vous 
que  les  mouvements  qui  viennent  d'avoir  lieu 
n'ont  pas  donné  des  secoiii^seâ  qui  se  prolongeront 
encore  quelques  moments?  Vouiez-vous  que  dans 
ces  instants-là  où  des  évéoements  malheureux 
ont  excité  des  malveillants  à  proposer  des  change- 
ments dans  le  régime  de  la  Constitution,  voulez- 
vous,  dis-je,  aller  assembler  tous  les  électeurs 
pour  que  les  gens  malintentionnés  profitent  de  ces 
assemblées  pour  exciter  la  division  dans  les  es- 
prits? Non,  Messieurs,  vous  êtes  trop  sages  pour 
cela.  Vous  sentirez  que  dans  ce  moment  nous  ne 
pouvons  nous  sauver  que  par  la  réunion  la  plus 
complète  :  tous  les  bons  esprits  Tout  dit,  tous 
les  véritables  amis  delà  Constitution  Font  répété  : 
c'est  la  réunion  de  tous  les  Français  qui  nous 
sauvera  dans  les  circonstances  critiques  où  nous 
sommes;  car  enfin,  Messieurs,  vous  ne  savez  pas 
dans  ce  moment  quelles  seront  les  suites  de  la 
fuite  du  roi.  Vous  ne  savez  pas  dans  ce  moment 
quels  sont  les  préparatifs  qui  sont  faits  contre 
nous;  vous  ne  savez  pas  si  une  guerre  immi- 
nente n'est  pas  à  nos  portes. 

Attendez  donc  que  le  calme  le  plus  parfait  soit 
rétabli  ;  attendez  donc  que  nous  ayions  la  certi- 
tude de  notre  état  intérieur  et  extérieur.  N'ex- 
posez pas  la  Constitution  que  vous  avez  faite 
avec  lant  de  peines,  avec  tant  de  soins,  et  j'ose 
le  dire  avec  tant  de  dangers,  à  tous  les  inconvé- 
uients  qui  pourraient  résulter  d'une  mesure  pré- 
cipitét'.  Et  ici,  Messieurs,  je  veux  solennellement 
rentre  justice  au  préopinunt,  dont  j'bonore  les 
intentions,  à  la  pureté  des  sentiments  duquel  j'ai 
moi-iiiérue  souvent  rendu  hommage  et  en  parti- 
culier et  en  public;  mais  le  préopinant  est 
homme,  il  peut  être  entraîné  par  un  excès  de 
patriotisme  par  ses  idées  particulières. 

Il  Faut  que  TAssembiée  elle-même  se  garde  bien 
de  toutes  ces  opinions  qui  pourraient,  en  portant 
le  patriotisme  a  Texcës,  rinduire  en  erreur  et 
exposer  la  chose  publique.  Messieurs,  je  le  répète, 
vous  ne  pouvez  pas,  dans  le  moment  actuel^  sous 
peine  d'exposer  la  chose  publique  au  plus  immi- 
nent danger,  vous  ne  pouvez  pas  rassembler  les 
électeurs.  Ce  n'est  pas  un  long  délai  qu'il  faut  ; 
mais  il  faut  clui  de  voir  se  rétablir  le  calme,  il 
faut  celui  de  voir  s'asseoir  les  opinions.  Il  faut 
que  Topiniou  publique  prenne  une  marcbe  déter- 
minée ;  il  faut  qu'elle  se  consolide  sur  ses  fon- 
dements. Bile  est  dans  ce  moment  ébranlée  ;  elle 
est  dans  un  état  d'agitation. 

En  conséquence.  Messieurs,  je  répète  que  pour 
le  bien  de  la  chose  publique  vous  ne  devez  pas 
adopter  dans  ce  moment  la  mesure  de  convoquer 
les  électeurs,  et  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  M.  Buzot. 

M.  Dap«rt,  rapporteur.  Peut-être  serez- vous 
étonnés  de  ma  proposition,  mais  je  pense  que 
nous  sommes  tous  d  accord,  au  moins  quant  aux 
intentions.  Quelle  est  la  question  qui  peut  nous 
diviser?  L'on  désire  que  la  fin  de  nos  travaux 
puisse  être  accélérée.  Or,  Messieurs,  il  n'y  a  per- 
sooue  qui  ait  pensé,  dans  aucun  temps,  que  ce 
terme  puisse  être  avaut  la  fin  du  mois  d^sioùt  ; 
eh  bien  !  Messieurs,  je  crois  que  par  la  mesure 
que  nuus  vous  proposons  ce  terme  ne  sera  pas 
reculé,  ou  bien  ce  sera  u'un  terme  extrêmement 
court. 

En  effet,  de  quoi  est-il  question  sur  cet  objet? 
C'est  de  savoir  si  dans  ce  moment-ci  vous  devez 
rassembler  les  électeurs  avant  que  la  proposition 
que  nous  vous  faisons  ait  été  acceptée.  Or,  c'est 

!'•  Séris.  t.  XXVIL 


entre  ces  deux  mesures  qu'il  peut  y  avoir  de  la 
différence,  et  cependant  elles  conduisent  au 
même  but,  pui?qu  il  serait  très  facile  d'établir, 
dés  le  moment  même,  le  jour  où  se  rasf^emble- 
raient  les  électeurs,  et  qu'alors  vous  calmeriez 
des  inquiétudes  qu'il  serait  très  aisé  de  dissiper 
en  déterminant  1  époque  même  des  élections.  Il 
ne  reste  qu'à  donner  un  ordre  de  rassembler  les 
électeurs,  et  cela  est  extrêmement  court. 

Je  crois  que  ce  que  le  préopinant  propose  peut 
produire  un  très  grand  mal,  et  j'en  vais  citer  uu 
exemple.  Quel  est  le  mouvement  qui  a  prédo- 
miné à  Paris,  lorsque  révénement  est  arrivé  ?  11 
y  a  eu  une  réunion  de  tous  les  bons  citoyens  ; 
tel  est  l'effet  du  danger,  tel  est  l'effet  du  patrio- 
tisme ;  mais  il  a  prédominé  sur-le-champ,  dans 
l'opposition,  une  opinion  qui  vous  a  été  pré- 
sentée d'une  manière  exagérée. 

Cette  opinion  était  que  dans  une  circonstance 
comme  celle-ci  il  fallait  consulter  le  vœu  indi- 
viduel des  départements.  On  vous  a  dit  que  les 
citoyens  qui  ravaient  présentée  avaient  usé  du 
droit  de  pétition,  et  je  ne  prétends  pas  les  blâ- 
mer ;  mais  je  dis  que  cette  démarche  étant  nou 
seulement  anticonstitutionnelle,  non  seulement 
contraire  aux  principes  éternels  d'un  gouverne 
ment  unique,  mais  même  qu'elle  était  impoli- 
tique, car  H  est  très  certain  que,  par  là,  vous  vous 
exposeriez  à  toutes  les  divisions  d'opinions. 

Et  qu'arriverait-il,  Messieurs,  si  avec  la  meil- 
leure intention  du  monde  on  vous  proposait  dif- 
féreutes  formes  de  gouvernement?  Je  ne  craios 
point  de  le  dire;  cela  se  manifeste  dans  les 
adresses  qui  vous  ont  été  envoyées.  Je  ne  dis 
point  que  ces  adresses  ne  soient  très  patriotiques» 
et  que  ces  hommes  ne  soient  très  estimables  ; 
mais  enfin  ils  vous  ont  dit  que  la  circonstance 
était  très  favorable  pour  changer  la  forme  du 

?;ouvernement  ;  ils  ont  pensé  que  nous  avions 
ait  un  gouvernement  contre  le  pouvoir  exé- 
cutif, et  qu'ayant  toujours  fait  un  pas  de  plus,  il 
ne  vous  en  restait  plus  qu'un  à  faire. 

Je  demande  si  telle  est  l'idée  qu'il  faut  prendre 
de  la  Constitution.  Nous  avons  fait  celle  (|ue  nous 
avons  cru  bonne.  Nous  l'avons  voulu  indépen- 
damment des  circonstances,  et  nous  avons  assez 
prouvé  que  les  craintes  dont  on  nous  environne 
n'ont  point  agi  sur  nous  ;  ce  n'est  point  le  départ 
du  roi  qui  a  changé  notre  Constitution.  Cette 
Constitution  est  bonne,  ou  nous  avons  abusé  de 
la  confiance  de  la  nation. 

Les  directoires  de  département  ont  pensé,  et 
leur  style  même  le  prouve,  que  tous  aviez  besoin 
qu'on  vous  donnât  de  la  force  pour  aller  plus 
loin  dans  cette  grande  entreprise  d'établir  la  li- 
berté. Ils  vous  ont  dit:  Allez  plus  loin;  amè- 
Lorez  la  Constitution  ;  faites-la  telle  que  vous  au- 
riez dû  la  faire  dès  le  commencement.  Dés  lors 
il  serait  très  aisé,  à  tout  ce  qui  existe  d'hommes, 
les  uns  par  de  bonnes  intentions,  et  beaucoup 
d'autres  par  de  mauvaises,  il  leur  serait  très 
aisé,  dis-je,  de  persuader  à  des  corps  électoraux 
que  la  demande  qu'ils  font  à  l'Assemblée  natio- 
nale n'a  rien  que  de  très  patriotique  et  de  très 
conforme  à  son  idée  ;  et  ainsi  vous  auriez  excité 
vous-mêmes  chez  eux  toutes  les  idées  irréfléchies 
qui  ne  peuvent  se  rapporter  à  des  vues  d'en- 
semble ;  vous  les  auriez  mis  dans  le  cas  de  vous 
faire  des  vœux  différents  ;  et  alors  il  y  a-t-il  un 
homme  qui  puisse  me  dire  où  en  serait  la 
France?  Quel  serait  notre  état,  si  on  pouvait 
nous  opposer  que  la  Constitution  n'est  pas  celle 
que  les  départements  désirent? 
Et  dès  lors,  quel  parti  prendrions-nous?  Est-^i 
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pour  tel  département  qui  en  veut  une  différente, 
ou  tel  BUtre  qui  veut  la  modifier,  que  vous  vous 
décideriez  ?  Ahirs  nous  les  aurions  nous-mêmes 
div  ses.  Bh  bien  f  loin  d^ètre  rassemblés  sous  un 
point  u'opinio  •  publique,  nous  aurions  prêté  des 
armes  invincibles  à  ceux  qui  veulent  les  divi- 
ser, il  faut  encore  Fe  fixer,  Messieurs,  sur  ce  que 
fe^i  que  les  délibérations  df s  corps  électoraux 
de  départements  et  antres,  il  y  a  une  grande 
différence  entre  une  délibération  prise  et  discu- 
tée dans  un  corps  représentatif,  et  l^adresse  d'un 
département. 

Chacun  sait  que  souvent  il  se  trouve  un  homme 
qui,  dans  un  département,  dans  un  corps  élec- 
rai,  rédige  uneaiirei*se;  on  ne  le  chicanera  pas 
sur  Texpression  (ApplandisiefMnts.)  ;  on  vous  don- 
nera alors  pour  le  vœu  d*u(i  dépariement  ce  qui 
n'est  que  le  vœu  du  rédacteur.  Je  désire  que  Ton 
ne  lire  démon  observation  que  ce  qui  est  le  vœu 
bien  connu  de  tous  les  membres  du  départe- 
ment, c*est  l'amour  de  la  liberté  et  delà  Consti- 
tution; mais  la  forme  dans  laquelle  on  exprime 
ce  vœu  pourrait  ici  représenter,  loin  de  ceux  qui 
pourraient  l'exuliquer,  une  manière  très  diffé- 
rente, et  prenez  garde  que  vous  n'êtes  pas  char- 
gés par  la  nation  de  recueillir  le  vœu  des  indi- 
vidus. Vous  êtes  chargés  de  faire  vouloir  le 
peuple,  c'est  ici  où  est  sa  tête  {Murmures  à 
droite,);  c'est  ici  où  est  la  forme  de  sa  délibéra- 
tion. {ÀpplaudUtementt  à  gauche.)  Je  n'héi«iterai 
pas  sur  la  doctrine  du  gouvernement  représen- 
tatif, fille  est  de  telle  nature  que  la  délibération 
ne  peut  être  placée  qu'au  centre. 

H.  fiuzot  observe  que  l'expression  du  vœu  du 
pe  iple  n'est  pas  dans  les  gardes  nationales  : 
cela  est  vrai,  aussi  n'ai-je  jamais  dit  que  les  gardes 
eationales  et  les  différents  corps  administratifs 
eosseiit  A  répéter  le  vœu  du  peuple  :  car  tel  est  le 
système  du  gouvernement  représentatif  que  la 
volonté  dtt  peuple  n'est  qu'ici;  mais  je  soaiiens 

9ue,  dans  une  circonstance  semblable,  réunir  les 
eux  extrémités  de  la  société  est  le  parti  U  plus 
S'ige  pour  f'iire  une  organisation  complètti  de 
l'opinion  publique.  11  faut  aussi  laisser  connaître 
la  masse  totale  de  l'opinion  publique,  et  aussitôt 

Sue  le  grand  acte  sera  lait,  on  tiuira,  dans  l'en- 
lousiasme  et  dans  la  gloire,  ce  que  vous  avez 
fait  dans  la  peiae  et  dans  la  fatigue.  Ainsi,  vous 
serez  tirés  des  cir<  onstances  délicates  où  vous 
êtes;  vous  aurez  fini  votre  Constitution  et  elle 
sera  en  ce  moment  devenue  la  Constitution  de  la 
France  entière,  et  alors  la  législature  arrivera 
avec  un  esprit  beaucoup  meilleur  qu'à  présent. 
Je  crois  donc  que  le  comité  de  Constitution, 
ainsi  que  les  membres  qui  ont  travai>lé  à  con- 
tester cette  mesure,  demanderont  que  l'Assemblée 
nationale  veuille  bien  la  irendre  dans  une  cunst 
dératioo  plus  étendue,  il  ne  Aiut  pas  ajourner 
longtemps  cette  motion,  mais  je  oeose  que,  si 
l'Assemblée  le  désire,  on  pourrait  ajourner  à 
demain.  {Murmures.) 

Fiusiewre  membres  :  A  lundi  1  à  lundi  1 

M.  le  Préaldeal*  La  proposition  de  M.  Bezot 
n'étant  que  l'amendement  de  l'un  des  articles  <iu 
projet  du  comitét  et  l'ujuurnement  de  ce  projet 
étant  demandé,  on  propose  de  prononcer  l'ajour- 
nement sur  le  tout. 

M.  C^aive.  Je  pense  que,  dès  aujourd'hui,  il 
est  e.^8eutiel  de  prononcer  la  question  préalable, 
et  voici  mon  motif  c 

U  propeûtîM  de  H.  Busot  est  très  différente 
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de  celle  du  oomité;  on  peut  en  continuer  la  dia* 
cussion  à  demain.  J'annonce  mênne  que  je  croia 
u'eile  peut  être  adoptée.  Quant  à  la  propositioo 
e  M.  Duport«  elle  doit  être  écartée  sur-ie-chauip 
par  la  question  préalable.  Elle  annonce  de  l'in- 
certitude, de  la  déliaoce  et  une  nécessité  d'avoir 
ici  des  personnes  qui  viennoiit  nous  aider.  Bile 
ferait  croire  que  nous  ne  connaissons  ni  notre 
force  ni  notre  grandeur,  et  que  nous  ne  seatona 
pas  eombien,  par  notre  conduite  toujours  sage 
et  ferme,  dans  une  circonstance  bien  délicate, 
nous  n'avons  pas  fait  un  seul  faux  pas  et  noaa 
avons  su  mériter  l'admiration,  je  ne  dis  pas  de  la 


France,  mais  de  IBu^ope  entière.  {AoplaudU 
menis  A  gauche.  —  Btr^  ironiques  à  araiie.) 

11  faut  continuer  de  marcher  sur  la  mèiae 
ligne  et  avec  la  même  fermeté.  Nous  aommes  re- 
présentants  du  peuple;  nous  devetis  agir  :  votlà 
quelle  est  notre  mii^sion.  La  nation  n'entend  aù- 
remeot  pas  que  pour  terminer  vos  délibérations 
on  fasse,  par  des  dépenses  excessives^  venir 
un  certain  nombre  de  personnes  à  cette  fête. 
Agissons  comme  nous  avoos  fait  avec  sag  ase 
et  fermeté;  la  nation  approuvera  ce  que  nous 
ferons,  comme  elle  Ta  déjà  fait.  Je  demande  donc 

Sue  l'on  sépare  absolument  la  prupo.-ition  de 
.  Buzot  de  la  proposition  principale  de  M.  Da- 
{)ort,  sur  laquelle  je  demande  la  question  pren- 
able. 

M.  Déaievttler.  Là  question  qui  vous  est  pré- 
sentée est  d'une  telle  importance  qu'elle  demande 
d'être  méditée.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  c  La  question  préalaUe* 

M.  Dëaiemttier.  Je  rends  une  égale  justice 
à  ceux  qui  ont  demandé  la  question  préalable 
et  à  ceux  qui  ont  combattu  le  projet  du  comité; 
mais  Je  crois  de  moq  devoir  de  faire  entrevoir 
les  effets  dangeieux  d*une  opinion  peu  réfléchie* 

Mes^ieurs,  cest  uniquement  pour  accélérer  vos 
travaux  que  vos  comités  se  sont  occupés  de  cette 
mesure.  Je  vous  supplie  de  considérer  que,  dans 
la  position  où  vous  êtes,  vos  séances  seront  ab- 
sorbées si  vous  n*av<  z  fias  un  terme  fixe,  si  vous 
ne  prenez  pas  une  mesure  poureiaffuer  les  objets 
de  tiétail  qui  vous  sont  présentés,  (««rmur^f.) 

Vous  ne  pouvez  vous  diasimuler,  Messieera, 
que  si  vous  n'adoptez  pas  la  mesure  qui  vous  est 
proposée  avec  les  moaillcations  qu'on  pourra  y 
ajouter,  soit  à  l'éfotrd  de  nombre,  aoit  a  l'égard 
des  dépenses,  qu'il  me  paraît  impossible  que  vous 
ayiz  ttni  votre  Charte  coostitutionuflle  d'ici  à 
longtemps,  et  vous  devez  permetlre  à  ceux  que 
vous  avez  chargés  de  ce  travail,  qui  vous  ont 
montré  leur  zèle  et  leur  activité,  de  vous  donner 
leur  avis. 

A  présent,  examinons  le  fond  de  in  mesure 
qui  Vous  est  proposée.  L"  rapporteur  vous  a  pré- 
senté difftreots  motifs.  Je  ne  veux  niVréter  on 
moment  que  sur  ce  seul  point.  Sans  doute,  nous 
avons  montré  jusqu'ici  de  la  force,  et  noua  en 
montrerons  jusqu'au  dernier  moment.  Noes  avœa 
surmonté  tous  lee  obstacles;  mais,  Meaaieors, 
loraque  vous  aurez  ainsi  travaillé  pour  votre 
gloire,  ie  voua  prie  éVxaminer  si  vous  aervt 
travaille  également  et  (tour  la  sûreié  puUiquc^ 
et  pour  le  salut  de  la  France.  (Ifurmiim.) 

il  rAs?emblée  nationale,  ainsi  que  je  le  peoae, 
cesse  ses  travaux  au  10  du  mots  d'août,  je  vous 
prie  d'examiner  la  position  où  se  trouverait  le 
royaume,  la  position  où  vous  placeriez  vus  eue- 
oesaeufB,  si  vous  n*avleii  pea  mumtéj  par  uoe 
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grande  mesure,  le  Fuccës  de  vos  travaux.  Chacun 
de  nous  retournerait  dans  s*  s  foyers  avec  la  satis- 
faction d*uyoir  donné  au  royaume  la  Constitution 
et  les  lois  que  nous  avons  ji'gées  Its  meilleures. 

Mii^,  Messi  ur^,  ^i  Topi  ion  publique  n'est  pas 
consolidée,  si  no  su cces^eura,repfenanlle  pouvoir 
conslitumt,  touchent  à  votre  Constitntton... 
{Murmures  à  gauche.)  Vos  lois  avaient  prévu  tous 
les  cas  qui  pouvaient  se  présenter  dans  un  gou- 
verneraeut  représentât! r,  excepté cplui  dans  lequel 
nous  nous  trouvons.  Maintenant,  il  e^t  ciair  que 
si  vous  ne  vous  environnes  pas  d'une  graûde 
opinion  publique...  {Murmurei.) 

Je  n'ai  |ias  la  force  de  vaincre  des  murmures 
et  je  termine  mon  opinion. 

M.  FëtioB  de  Vllleneiiire.  On  a  paru  crain- 
dre que  la  législature  u'envuhtt  le  pouvoir  cons- 
tituant; i*t  pour  prévenir  ce  danger,  on  vous 
offre  une  mesure  que  Ton  appelle  une  grande 
mesure;  et  ulus  je  l'examine,  et  plus  je  la  trouve 
puérile.  Ou  le  comité  a  entendu  que  les  Français 
se  réuniront  simplement  pour  une  fête  civique, 
et  vous  avez  à  d(^cider  si  vuus  voulez  une  fêté  de 
cette  Qatare,  ou  le  comité  a  le  but  secret  de  réu- 
nir des  ufliciers  municipaux  et  des  garies  natio- 
nales pour  patiRer  votre  Constitution,  et  ii  s'est 
complètement  trompé. 

Gomment  peut-on  croire  qu'une  Constitution 
telle  que  la  nôtre  puisse  être  ratifiée,  d'une  part, 
pur  la  force  armée,  qui  ne  doit  jamais  délibérer' 
de  l'autre,  par  des  officiers  municipaux  qui  n'ont 
de  pouvoirs  que  pour  les  affaires  partlculièies 
de  leurs  communes?  D'ailleurs  serait-ce  là  un 
vœu  national  ?  La  ratiflcation  de  la  Cons  itution 
est  dans  le  cœur  de  tous  les  Français.  Votre 
Constitution,  n'en  doutez  pas,  sera  religieuse* 
ment  observée.  {ÂpplaudUsements.) 

Qu'on  ne  pense  pas  q^e  ta  législature  puisse 
chercher  à  être  constituante.  Si  cela  était,  vous 
n'auriez  qu'une  Constitution  mobile,  un  gouver- 
nement incertain;  il  y  aurait  tous  les  a>i8  une 
nouvelle  anarchie.  Sans  doute,  dans  un  grand 
ouvrage  fait  au  milieu  des  mouvements  sans 
cesse  renaissants  d'une  immense  Révolution,  il 
doit  se  trouver  nés  imperfections  ;  mais  l'upinloo 
publique  les  dénoncera;  mais  quand  la  raison 

Subiique  est  formée,  une  mauvaise  loi  ne  peut 
tre  longtt  moB  exécutée.  Il  faudra  donc  réparer 
ces  erreurs.  Vous  préparerez  les  moyens  d'y  par- 
venir, et  pour  éviter  le  danger  des  projets  ambi- 
tieux d'une  législature,  il  vous  sera  présenté  des 
formes  f>oi6rineil>  s  et  plus  imposantes;  il  est  in- 
digne de  TOUS  d*adopter  des  mesures  puériles, 
inutiles  et  dangereuses. 

6i  l'on  ne  vous  eu  propose  pas  d'autres,  je  de- 
manda la  question  préalable. 

H.  Lie  Chapelier.  L'Assemblée  ne  me  parait 
pas  assez  bien  disposée  pour  entendre  la  discus- 
sion sur  la  proposition  du  comité.  Je  ne  m'en 
occuperai  point;  mais  je  m'étonnerai  qu'on  vous 
propose  de  rétracter  un  décret  rendu  depuis 
quatre  jour.*.  (JTtfrmur^s.)  Vous  avez  décrété,  il  y 
a  quatre  lours,  la  suspension  des  corps  électo- 
raux; vous  avez  craint,  avec  raison,  qu'on  ne 
prolii&t  des  circonstance:*  présentes  pour  les  en- 
gigerà  délibérer  et  à  s'éloigner  ainsi  des  termes 
de  la  loi.  Bu  ce  moment,  les  courriers  arrivent 
dans  les  départements;  quelques  corps  électoraux 
déjà  formés  se  sont  Féparés,  et  si  deux  jours  après 
V0U9  leur  ordonnez  de  se  rassembler,  ce  serait 
évidemment  rétracter  le  premier  décret  et  donner 
à  ceux  qui  en  Teulent  fc  votre  Ck)nstitntion  le 


moyen  de  fiiire  délib'^rer  |et  corps  électôrauic 
comme  ils  voudraient.  (ilurmurês.\ 
Dans  un  département  d'une  ancienne  province. 

3ui  adonné  souvent  l'exemple  du  patrmiisme  et 
e  la  liuerté,  en  Brei signe,  un  corps  électoral  a 
cru  que  la  cbo^e  publiqtie^  re^o^ant  entièrement 
sur  vous,  dans  ces  mom^nti  de  crise,  il  ne  fal- 
lait pas  élire;  il  a  senti,  m^ine  avant  votre  décret, 
qu'un  ne  devait  nulle  part  qu'ici  délibérer  Sur  la 
chose  publique. 

Ce  serait  une  bien  étrange  inconvenance  que 
de  rétracter  un  décret  que  la  r<>ison  et  les  cir- 
constances ont  dicté,  il  y  a  quatre  jours,  et  don| 
la  raison  et  les  circonstances  demanoent  aujour- 
d'hui la  conservation. 

Hà  ons  donc  l'achèvement  de  la  Constitution  et 
ne  craignez  pas  que  les  membres  que  vous  avei 
honorés  de  votre  confiance  allongent  d'un  seul 
instant  l'époque  à  laqu«lle  votre  séparation  doit 
être  marquée  ;  mais,  au  nom  de  la  chose  publique, 
ne  prêtez  pas  aux  malveillants  les  moyens  de  réa* 
liser  leurs  projets  pour  changer  uqe  partie  de  II 
Constitution;  ne  fournis.«ez  pas  à  ceux  qui  vou^ 
draient,  ou  agrer  le  royaume  pour  profiler  du 
désordre,  ou  bien  opérer  des  changements  dans 
votre  Constitution,  ne  leur  fournissez  pas,dis*Je, 
les  éléments  dont  ils  ont  besoin  pour  diviser  1  o- 
pinion  publique. 

Je  demande  donc  la  question  préalable,  quant 
à  pr(^s*'nt,  sur  l'une  et  l'autre  proposition.  (On 
applaudit  et  on  murmure.)  Il  est  éviaeni  qu'il  Té- 
^ari  de  la  proiiosiiion  de  M.  fiuzot,  pour  le  ras- 
semblemeot  des  électeurs,  on  ne  (teut  s^dopter  la 
question  préalable  que  quant  à  présent,  car  dans 
15  jours  peutpétre  sera-Ml  très  sagfi  ie  lever  la 
sm^pension. 

M.  Liaiijiiittati.  le  demaqde  la  question  préa^' 
lahie  purement  et  simplement  sur  testes  I6S 
fédérations  qui  ne  produisent  jamais  de  bien  et 
ne  peuvent  faire  que  du  mal  aux  malheureuit 
jeunes  gens  qui  vienneqt  ici.  {fUres.) 

H.  le  Prëeidevt,   Les  uqs  demandent  Ift 

âuesiion  préalable  sur  le  tout,  les  autres  l'ordre 
u  jour,  les  autres  la  division,  les  autres  U  ques^ 
tion  préalable  sur  telles  ou  telles  dispositions 
seulement.  Je  mets  aux  voix  la  division. 

(L'A.«semplëe  décide  qu'elle  ira  aux  voix  sur 
chaque  proposition  séparément.) 

H.  le  PrëeMent,  }e  mets  d'abord  aux  voi( 
la  question  préalable  demandée  sur  le  projet  '^6 
décret  du  comité. 

(L'As-emblée  décrète  qu'il  n'y  a  p$is  lieu  h  dé? 
libérer  sur  le  projet  de  uécret,) 

H.  le  Préeldent.  Je  mets  aux  TOix  la  Ques- 
tion préalable  sur  la  motion  de  M.  Bnzot  tendant 
à  lever  le  décret  portant  suspension  du  rassem- 
blement des  électeurs. 

H.  lie  <}lMpelier«  Je  ne  m'opposa  pas  à  «e 
que  Ton  mette  aux  voix  la  question  préalable 
sur  la  proposition  de  lever  la  suspension  du  ras- 
semblement des  électeurs,  nais  je  demande 
qu'on  ajoute  ces  mots  :  quant  à  présent. 

M.  Bviol.  J'adopte. 

(L'Asitemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer,  quant  a  présent,  sur  la  1<  vée 
de  la  suspension  du  rassemblement  des  élec- 
teurs.) 

M.  le  PréeMeaf.  H.  La  Fayette  m'écrit  que  les 
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détachements  des  gardes  nationales  de  Yarennes, 
de  Sainte- Menehouldj  de  Châlons  et  des  autres 
villes  de  la  route  que  le  roi  a  l'arcourue,  dési- 
reut,  avant  de  panir,  rendre  hommage  à  TAs- 
semblée. 
Voulez-vous  qu'ils  entrent  ?  (Oui  !  oui  !) 
(Les  gardes  nationales  sont  introduites.) 

Vorateur  de  la  députation  : 

«  Messieurs, 

«  Vous  voyez  devant  vous  le  délachement  de 
la  fzarne  nationale  de  Reims,  de  Ghàlons,  de  Va- 
rennes,  de  Saiiite-Menehoold  et  des  Islettes,  qui 
a  eu  le  bonheur  de  participer  à  Texécuiion  de 
Tos  décrets  en  protégeant  le  retour  de  Louis  XVL 

«  Vous  avez  reroph  votre  devoir  en  saisissant 
les  réncs  de  TËmpire. 

«  Nous  avous  fait  le  nôtre  en  nous  soumet- 
tant à  la  loL 

«  Continuez,  Messieurs,  à  donner  aux  nations 
Texemple  de  l'amour  du  bien  public;  nous  ne 
cesserouâ  d'offrir  à  nos  frères  n'armes  celui  de 
Tobéiï'sance. 

«  Nous  avions  juré  de  vivre  libres  ou  de 
mourir;  nous  renouvelons  cette  promesse  en 
prégence  de  TAssf  mbiée  nationale. 

«  L'observation  rigoureuse  du  premier  serment 
doit  garantir  à  la  patrie  que  le  second  ne  sera 
jamais  violé.  » 

(Les  gardes  nationales  lèvent  la  main  et  prê- 
tent le  serment) 

M.  le  Président  répond  : 

«  Messieurs, 

«  Au  premier  signal  d'alarmes,  la  France  entière 
a  pris  les  armes  ;  on  a  vu  la  liberté  en  danger, 
et  le  peuplt',  qui  a  juré  de  mourir  pour  conser- 
ver ce  bien  si  précieux,  s'est  rallié  autour  de 
ses  rc'présentunts.  11  a  vu  la  Constitution  presque 
achevée,  ses  drois  affermis  ;  il  a  su  conserver 
dans  cette  crise  la  dignité  ii*un  peuple  libre,  Hdèlu 
à  des  serments  qu'il  est  trop  généreux  pour  trahir  ; 
cette  dignité,  ce  calme,  cet  ordre  public  main- 
tenu, font  à  la  fois  la  gloire  du  nom  français  et 
la  honte  de  ees  détracteurs.  Vous  qui.  dans  ce 
grand  événement,  avez  fixé  sur  vous  riniérêt  de 
tous  vos  concitoyens,  vous  qui  avez  concouru 
â*une  manière  si  éclatante  ô  Taire  tourner  au 
profit  de  la  Constitution  les  événements  par  les- 

Îiucls  on  u  voulu  la  renverser,  portez  dans  vos 
oyers  le  sentiment  de  votre  bonne  conduite,  et 
dites  avec  orgueil  :  les  représentants  du  peuple 
ont  apprécié  notre  dévouement,  ils  ont  rendu 
justice  à  notre  zèle,  et,  en  recevant  nos  hom- 
mages et  nos  serments,  ils  nous  ont  trouvés 
de?  hommes  libres  dignes  d'être  Français.  « 

(L'Assemblée  décrète  l'impreésioo  du  discours 
et  de  la  réponse  du  président.) 

M.  MoBiierott  alné^  député  du  département 
de  VArdèche,  qui  était  abBeni  par  congé  pour  cause 
de  maladie,  annonce  son  retour  à  l'Aséemblée. 

H.  le  PréeideBt  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   ALEXANDRE  DE  BEAUHAUNAIS. 

Séance  du  jeudi  30  juin  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la 
suite  du  procès-verbal  de  la  séance  permanente 
du  26  juin,  à  9  heures  du  malin,  et  des  procè;s- 
verbaux  des  séances  de  lundi  27  et  de  mardi  28 
au  matin,  qui  sont  adoptés. 


M.  Caaiae,  au  nom  du  comité  d^aliénalion. 
Messieurs,  te  maire  et  les  administrateurs  da 
département  de  Paris  ont  adressé  hier  au  comité 
la  lettre  que  voici  : 

«  Les  précautions  qu'il  e?t  urgent  et  indispen- 
sable  de  prendre  pour  donner  à  la  prison 
de  l'Abbaye  toute  la  sûreté  qu'elle  doit  avoir 
exigent  qu'une  maison  occupée  par  un  faïen- 
cier et  contiguë  sur  la  partie  gauche  delà  prison, 
soit  promptement  abattue. 

c  Cette  mesure  est  reconnue  nécessaire  et  sol- 
licitée par  Tonicier  qui  commande  la  garde  du 
poste  de  l'Abbaye,  par  M.  Bâillon,  commandant 
du  bataillon  Saint-Geruiain  et  architecte  de  la 
section,  et  par  M.  Gouvion,  major  général  de 
la  garde  nationale. 

Cette  maison  est  fort  petite,  et  il  ne  s'agit  que 
d'autoriser  ta  municipalité  à  la  faire  abattre 
sans  aucun  délai.  > 

D'après  le  rapport  qui  a  été  fait  de  celte  lettre 
au  comité  d'aliénation,  le  comité  a  pens^  qu'il 
fallait  un  décret  de  lAssemblée,  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  que  le  décret  portât  expressément  que 
la  maison  serait  abattue. 

En  conséquence,  voici  le  décret  que  je  suis 
chargé  de  vous  présenter  : 

«  L'Âssemb  ée  nationale,  ouï  le  rapport  du 
comité  de  l'aliénation  des  biens  nationaux,  au- 
torise la  municipalité  de  Paris  à  prendre,  sous  la 
surveillance  du  directoiie  du  département,  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  que  le  voisinage 
d'une  maison  sise  rue  Suinte-Marguerite,  actuel- 
lement occupée  par  un  faïencier,  contiguë  aux 
piisons  de  l'abbaye  Saint-Germain,  ne  puisse 
nuire  à  la  sûreté  de  la  garde  desdites  prisons: 
même  à  abattre  ladite  maison,  si  la  nécessité 
de  le  faire  est  reconnue  par  la  municipalité  et  le 
directoire  du  département  ;  le  tout  à  la  charge 
de  traiter,  tant  avec  le  propriétaire  qu'avec  les 
locataires  de  la  maison,  pour  le  prix  et  pour 
les  indemnitésqui  leur  seront  dues  ;  desquels  prix 
et  indemnités  l'avance  sera  faite  provisoire- 
ment par  le  Trésor  public,  et  sauf  à  régler, 
dans  la  suite,  à  la  charge  de  qui  seront  le  prix 
et  l'indemnité  :  en  conséquence,  l'Assemblée 
nationale  décrète  qu'il  ne  sera  tien  innové  à 
l'état  de  la  maison,  qu'après  qu'il  en  aura  été 
fait  visite  et  estimation  en  présence,  t  «nt  du 
propriétaire  que  des  locataire:^,  ou  eux  dûment 
appelée,  et  que  dans  les  cas  où  elle  serait  alKittue, 
les  matériaux  seront  vendus,  sur  afflches  et  ad- 
judications, au  plus  offrant.  •> 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Re|(ttaiilt  d'Eperejr,  au  nom  des  comités 
de  mendicité^  des  finances,  d'agriculture  et  des 

(i)  Ceiu  séanod  Mt  jnoomplèta  an  Memtieur^ 
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domaines.  Messieurs  vous  avez  renvoyé  à  vos 
comités  de  meodicité^  des  finances,  d'agriculture 
et  des  domaines  une  pétition  qui  a  été  présen- 
tée à  l'Assemblée  nationale  par  des  citoyens 
ouvriers  employés  aux  travaux  publics  de  Paris, 
et  tendant  à  surseoir  à  l'exécution  du  décret 
du  15  juin  courant  concernant  lesdits  travaux 
pui»lic3. 

Par  ce  décret,  vous  avez  distribué  une  somme 
de  8,360,000  francs  et  vous  avez  en  même  temps 
ordonné  que  partie  de  cette  somme  serait  dis- 
tribuée à  différents  départements,  notamment  h 
celui    de  Paris,  pour   pouvoir    employer  une 

{)artie  des  ouvriers  qui  sont  actuellement  dans 
es  travaux  publics. 

J'ai  Tbonneur  de  vous  observer,  Messieurs, 
qne  la  pétition  qui  vous  a  été  présentée  n*est 
signée  que  de  chefs  et  de  piqueurs. 

Le  comité  a  cru  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de 
revenir  sur  ce  décret;  il  m'a  chargé  de  vous  de- 
mander vos  ordres. 

Plusieurs  membres  ;  L'ordre  du  jour  I 

M.  le  Président.  Je  dois  informer  l'Assemblée 
qn'il  m'est  parvenu  une  nouvelle  pétition  pré- 
sentée par  les  mêmes  ouvriers. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 
(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  le  rapport  et  sur  la  nouvelle  pétition.) 

M.  Ver  nier,  au  nom  du  comité  des  finances^ 
soumet  à  la  discussion  le  plan  d'organisation  de 
la  trésorerie  nationale  (1). 

Après  une  léffôre  discussion  et  l'adoption  de 
quelques  modincations  et  additions,  les  articles 
suivaots  sont  mis  aux  voix  : 

Titre  !•'. 
Des  suppressions. 

Art.  !•'. 

•  A  compter  du  l'*'*  juillet,  les  administrat^'urs 
créés  par  l'édit  de  mars  1788,  chargés  des  re- 
cettes et  des  dépensas  du  Trésor  public,  d«»  p*»ye- 
ment  des  dépenses  de  la  guerre,  de  celles  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  de  toutes  les  parties 
comprises  sous  le  nom  de  dépenses  diverses,  se- 
ront et  demeureront  supprimés. 

Art  2. 

•(  Le  remboursement  de  leur  finance  ou  cau- 
tionnement sera  effectué  conformément  au  décret 
du  17  février  1791  ;  et,  en  attendant,  ils  jouiront 
de  Pintérét  de  ladite  finance  ou  cautionnement 
sur  le  pied  de  5  0/0,  mats  seulement  et  ainsi 
qu'il  a  été  décrété  pour  tous  les  comptables,  jus- 
qu'au délai  qui  sera  fixé  pour  la  reddition  de  leurs 
comptes. 

Art,  3. 

«  Les  trésoriers  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
nommés  administrateurs  par  édit  de  mars  1788, 
rendront  à  leurs  frais  les  comptes  antérieurs  au 
1*'  juillet  1788,  dont  ils  sont  comptables  comme 
trésoriers  de  la  guerre  et  de  la  marine;  à  cet 
effet,  ils  sont  autorisés  à  retirer  des  bureaux,  car- 
tois  et  dépôts  qu'ils  avaient  au  Trésor  public, 
tous  les  registres,  journaux,  acquits,  récépissés, 

(1)  Yoy.  ci-dessus,  séance  da  SU  juin  1791,  page  477, 


reconnaissances,  et  généralement  toutes  les  pièces 
de  comptabilité  accessoires  à  la  reddition  desdits 
comptes. 

Art.  4. 

«  Les  5  administrateurs  créés  par  l'édit  de  mars 
1788  n'étant  point  chargés  des  frais  de  reddition 
de  leurs  comptes,  aux  termes  dudit  édit,  ces 
comptes,  depuis  le  1«^  juillet  1788,  époque  de  leur 
administration,  seront  faits  dans  l'intérieur  du 
Trésor  national  par  un  bureau  à  ce  destiné,  dont 
les  administrateurs  dirigeront,  presseront  et  sur- 
veilleront les  opérations,  comme  de  leurs  choses 
propres,  attendu  qu'ils  demeurent  spécialement 
et  ^rivativement  chargés  des  retards,  erreurs  et 
omissions  résultant  de  ladite  comptabilité. 

Art.  5. 

«  Tous  les  comptes  des  gardes  du  Trésor  royal, 
antérieurs  audit  jour  1*' juillet  1788,  et  qui  sont 
à  jug(T,  seront  également  faits  dans  le  bureau 
énoncé  en  l'article  précédent;  les  com|)tes  des 
gardes  du  Trésor  royal  n'ayant  jamais  été  rendus 
au^  frais  de  ces  trésoriers. 

Art.  6. 

«  Lesdits  administrateurs  remettront  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie  un  état  certifié  de  tout 
ce  qu'ils  auront  reçu  et  payé  sur  l'année  1791, 
sans  néanmoins  que  ledit  état  puisse  servir  au- 
trement que  pour  ordre,  et  faire,  dans  aucun 
cas,  titre  comptable. 

Titre  IL 

Des  commissaires  de  la  trésorerie 
et  de  leurs  fonctions. 

Art.  1". 

«  Les  6  commissaires  nommés  par  proclama- 
tion du  roi  du  8  mai,  en  exécution  des  décrets  des 
10  et  18  mars  1791,  entreront  provisoirement  en 
exercice  à  compter  du  1*  juillet  1791.  Tous  les 
décrets  concernant  leur  administration  ne  seront 
de  même  rendus  que  provisoirement,  jusqu^à 
l'organisation  entière  et  complète  de  la  trésorerie 
nationale. 

Art.  2. 

«  Chacun  d'eux  sera  chargé  de  rédiger  parti- 
culièrement le  travail  d'une  des  parties  sui- 
vantes : 

«  1"*  La  recette  journalière; 

«  2"*  La  dépense  du  culte,  de  la  liste  civile, 
des  affaires  étrangères,  des  ponts  et  chaussées  et 
des  dépenses  diverses; 

«  3»  Le  payement  des  intérêts  de  la  dette 
publique  et  des  pensions; 

«  4"*  Les  dépenses  de  la  guerre; 

«  h""  Les  dépenses  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

«  6<>  La  comptabilité. 

Art.  3. 

N  Ils  prêteront  le  serment  de  fidélité  entre  les 
mains  du  pouvoir  exécutif  et  seront  sous  la  sur- 
veillance hubituelle  des  législatures. 

Art.  4. 

«  Le  comité  sera  présidé  successivement  par  Tun 
de  ses  membres  pendant  un  mois,  dans  l'ordre  de 
leur  nomination. 

Art.  5. 
c  Les  délibérations  seront  prises  à  la  majorité 
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des  voix«  et,  dans  to  gis  de  partage,  la  Toix  du 
rapporteur  ne  sera  pas  comptée. 

Art.  6, 

«  Lea  commissaires  qui  n'auront  pas  été  de 
Favia  qui  aura  passé  pourroot  exi([er  qu'il  en 
soit  fait  mention  sur  le  registre;  ils  pourront 
même  remeilre  par  écrit  les  mot  fs  de  leur 
opioioa,  pour  4tPe  annexés  k  Ik  délibération. 

Art-  7. 

s  La  nomination  à  toutes  (es  places  du  Trésor 
publie  appartiendra  au, comité  de  trésorerie;  cette 
nomination  sera  jfaite  k  la  nluralité  des  voix,  sur 
le  rapport  du  commi:^ssire  dans  la  division  duquel 
la  place  se  trouvera  vacante  :  en  cas  de  partage 
d^opinions.  le  rapporteur  aura  Toix  prépondé- 
rante; et  a  regard  des  employés  dont  les  rece- 
veurs et  payeurs  seraient  personnellement  res- 
Bousablesi  la  uomination  u'en  sera  faite  Que  sur 
leur  présentation,  laquelle  sera  aigoée  d'eux  et 
annexée  à  la  délibération. 

Art.  8. 

«  Le  comité  de  trésorerie  pourra  destituer  les 
sujets  qui  ne  rempliraient  pas  leurs  devoirs;  mais 
les  réyocaiions  ne  pourront  être  faites  qu'aux 
deux  tiers  des  ?oix. 

Art.  9, 

«  Ge  sera  dans  lee  assemblées  du  comité  que 
seront  rapportés  les  états  de  distribution  de  fonds 
adressés  par  les  ministres  de  différents  dépar- 
tements» dont  il  sera  question  ci-après,  que 
seront  signées  les  lettrée  eollectives  et  que  se 
fera  la  Vérification  das  états  de  recette  et  de 
dépense. 

Arti  10. 

«  Tous  les  joursi  à  rheure  de  l'ouverture  des 
bureauxi  le  pré  ident  de  mois  se  fera  remettre 
rétat  de  situntiea  du  Trésor  public,  qui  aura  été 
irfété  la  veille;  cet  étal  sera  Uit  double,  alln  de 
leuvoir  TadresKr  à  la  première  demande,  soit  à 
rÂssambléf  naiiuualei  soit  aux   commissaires 

Sommés  par  elle.  Le  second  double  sera  conservé 
ans  les  archives  du  secrétariat  du  comité. 

Art.  11. 

.  •  Tous  les  15  jours,  m  esécntiqn  de  Tarticle  20 
de  la  loi  du  30  mars  1791  «  le  compte  isénéral  de 
recette  et  de  dépeose  sera  porté  au  Corps  légis- 
latif et  au  pouvoir  exée|itif  par  le  présidem  du 
comité.  Ge  même  compte  sera  rendu  public  tous 
les  mois  par  la  voie  de  l'impressioui 

Art.  12« 

«  Les  lettres  qui  seront  adressées  an  comité 
de  trésorerie  seront  ouvertes  par  le  président.  Il 
mettra  à  part  les  lettres  et  mémoires  dont  il 
croira  devoir  faire  directement  le  rapport  au 
comité;  il  fera  le  renvoi  des  autres  à  celui  des 
commissaires  de  la  trésorerie  qu'elles  concer- 
neront. Il  sera  tenu  registre^  par  le  secrétaire,  tant 
des  renvois  qui  auront  été  faits,  que  des  mé- 
moires et  pièces  dont  le  président  se  sera  chargé 
de  faire  le  rapport,  et  il  leur  sera  donné  un 
numéro  lour  l'ordre  du  bureau  des  renvois,  ainsi 
|u'il  sera  plus  amplemeut  expliqué  dans  le  titre 
suivant* 

Art.  13. 

«  Les  commissaires  instruiront  le  ministre  des 
aentribtttiena  puMiqnee  des  eauaee  qui  appor- 


teraient ou  pourraient  apporter  du  retard  d^na 
les  recouvrements,  et  réclameront,  par  son  entre* 
mise,  le  secours  des  corp:)  administra*  if ^s,  pour 
que  les  rôles  des  contributions  directes  soient  mis 
en  re(:ouvrement,  pour  qu*U  soit  nommé  des 
collecteurs  on  des  receveurs  de  communautés,  et 
qu'il  soit  établi  des  percepteurs  pour  les  contri* 
notions  indirectes  dans  les  endroits  où  il  n'en 
existerait  pas,  et  généralement  pour  tous  les 
objets  qui  pourront  intéres«er  le  service  public; 
et  mention  sera  faite  de  ladite  réclamation  dans 
le  compte  rendu,  tous  les  15  joars,  au  Gorpa 
législatif  et  au  pouvoir  exécutif. 

Art.  14. 

«  Les  commissaires  de  la  trésorerie  corres- 
pondront directement  avec  les  oorpa  adminis- 
tratifs sur  tout  ce  qui  aura  t<'aitau  verpem^^nt  des 
fonds  étant  dans  les  mains  des  receveurs  de 
districts,  aux  obstacla^  que  ce  versement  poomil 
éprouver,  à  la  vérification  des  caisses  des  r  ce- 
vears  en  retard,  enfin  aux  ordres  à  donner  pour 
assurer  le  service  des  receveura,  dans  le  cas  où 
il  se  trouverait  ralenti  par  négligence,  rôtention 
de  deniers,  (ailliie  ou  autrement;  et  Us  adres- 
Feront  directement  aux  receveurs  les  ordres 
relatifs  au  service  public. 

Art.  15. 

«  Les  receveurs  de  district  ne  pourront  faire 
aucun  payement  sur  les  deniers  nestioéa  à  être 
versés  dans  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale, 
sans  y  avoir  été  autorisés  par  le  comité  de  tré- 
sorerie, k  peine  d'en  demeurer  personnellement 
garants  et  responsables. 

Art.  16. 

<c  Les  régies  et  administrations  dont  lea  pro- 
duits n'entreront  pas  dans  les  caisses  des  rece- 
veurs de  district  ne  pourront  faire  aucun  paye- 
ment étranger  à  leur  administration,  sans  v  avoir 
été  antoriïiées  par  le  comité  de  trésorerie^a  peine 
de  demeurer  personnellement  garantes  et  res- 
ponsables des  ordres  qu'elles  auraient  pu  donner 
à  leurs  caissiers.  Il  sera  arrêté,  par  le  ministre 
des  contributions  publiques,  pour  chacune  des- 
dites régies,  un  état  des  dépenses  fixes,  annuel- 
Us,  dont  un  double  sera  adressé  aux  commis- 
saires de  la  trésorerie. 

Art.  17. 

«  Les  préparatifs  pour  Tachât  du  numéraire, 
tant  que  cette  mesu^e  se^a  nécessaire,  seront 
faits  provisoirement^  et  les  faits  discutés  par  le 
comité  de  trésorerie  ;  TAssemblée  nationale  con- 
firmant à  cet  égardi  pour  les  commissaires  de  la 
trésoro'  le^  rautorisation  qu'elle  a  précé«lemment 
donnée  an  ministre  des  flnanoea  ;  mais  les  mar- 
chés ne  seront  conclus  qu'à  la  majeriié  des  deux 
tiers  des  voix^ 

Art.  18. 

«  Les  commissaires  de  la  trésorerie  ne  rem- 
pliront les  fonctions  d'ordonnateurs  qu'à  ré^nl 
des  frais  d^achat  du  numéraire  Beolem<*nt  ;  dans 
tous  les  autres  cas,  l'ordonnance  de  dépense,  ou 
l'état  ordonnancé,  sera  présentée  à  la  signature 
du  roi  par  le  ministre  du  département  que  cette 
dépense  concernera  :  en  conséqu<'nce«  les  bu- 
raux  des  ordoinances,  à  compter  du  l*' juillet 

firochaioi  cesseront  de  faire  partie  de  oeui  de  la 
résorerie  nationale. 
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Art.  19. 

«  Les  commissaires  de  la  trésorerie  prendront 
les  précautions  nécessaires  pour  que  les  effets 
destinés  à  être  brûlés  ne  puissent  pas  rentrer  en 
circttialio(i;  et  le  brûlement  desdita  effets  ne 
pourra  se  faire  qu'en  présence  de  commissaires 
nommés  par  le  Corps  législatif. 

Art.  20. 

«  Indépendamment  de  leurs  fonctions  collectif 
yes,  les  commissaires  suifront  journellement  et 
individuellement  toutes  tes  opérations  reliitives 
aux  diverses  sections  de  la  trt^sorerie  nutionile 
auxquelles  ils  seront  fiarticulièrement  attac  h(^p, 
ainsi  qu'il  est  ^périfié  duns  les  litres  suivants,  et 
ils  feront  au  comiié  le  rapport  de  toutes  les  uf- 
fuires  qui  les  cooceriierunt. 

Titre  III. 
Du  secrétaire. 

Art.  f. 

«  Le  secrétaire  dont  la  nomination  a  éié  pres- 
crite par  l'article  3  du  d^^cht  du  18  mars  sora 
chargé  de  dresser  le  procès  verbal  de  tout  ce  qui 
aura  élé  il»  lib»''ré  et  déridi^  à  cha(|ue  si^ance,  de 
tenir  le  rejîisire  des  d(^libéraiions  du  roinii^  de 
trésorerie,  d'y  faire  meniion  en  détail  de  ton*  les 
objets  qui  auront  été  traités  dans  les  assemblées. 

Art.  2. 

c  II  f  ra  pafsser  aux  commissaires  des  diffé- 
rentes sections  de  la  trésorerie  les  lettres  et  iné- 
moires  adressf^s  au  romitf^,  suivant  les  ordres  de 
renvoi  qui  lui  seront  donnés  par  le  président. 

«  Il  en  fera  Tenregistrement  sommaire,  qui 
contiendra  la  date  de  la  lettre  et  la  date  du  renvoi  : 
en  marge,  il  fera  mention  de  la  date  de  la  ré- 
pons^î  et  de  ce  qu'elle  Contiendra.  A  cet  effet,  les 
commissaires  de  la  trésorerie,  chacun  dans  leur 
partie,  lui  remettront  des  feuilles  contenant  la 
date  et  l'extrait  succinct  des  lettres  quMls  auront 
présentées  au  comité. 

f  II  établira  de  plus  un  répertoire,  par  ordre 
alphabétique,  de  toutes  les  lettres  dont  il  aura  fait 
le  renvoi. 

Art.  3. 

c  Le  secrétaire  sera  chargé  de  la  garde  des  ar- 
chives du  comité,  de  tenir  en  ordre  les  états  de 
recette  et  dépense  qui  seront  fournis  au  comité 
aux  différentes  époques  ci-après  indiquées,  ainsi 
que  tous  les  mémoires  et  pièces  de  renseigne- 
ments ou  de  comptabilité  générale. 

Titre  IV» 

De  la  transmission  du  Trésor  public 
aux  commissaires  de  la  trésorerie. 

Art.  !•'. 

«  Du  iour  où  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  entreront  en  exercice,  les  écritures  des 
bureaux  de  la  recette  et  de  ceux  de  la  dépen>e 

Easseront  de  compte  ancien  à  compte  nouveau, 
e  montant  des  recettes  et  dépenses  des  6  pre- 
miers mois  sera  certifié  par  les  comptables  et 
arrêté  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale, en  présence  des  commissaires  du  Corps 
législatif. 


Art.  2. 

c  Le  premier  enregistrement  qui  sera  fait  fiur 
les  livrer  de  la  recette  énoncera  par  masses,  et 
pour  mémoire  seulement,  les  différentes  natures 
des  recett^fl  faites  depuis  le  premier  du  mois  de 
janvier  1791.  Le  secund  enregistrement  sera  la 
copie  exacte  de  l'inventaire  fait  en  conformité  de 
Tarticle  6  du  décret  du  18  mars  de  ladite  année. 
II  énoncera  :  \^  les  valeurs  et  effets  caducs;  2*  le^ 
eriets  solides  qui  nt'sont  pas  encore  échus,  avec 
leur  date  et  leur  échéance;  3»  Tor,  l'argent,  les 
assignats. 

Art.  3. 

•  Le  premier  enregistrement  qui  aura  lieu  sur 
les  livres  de  défwiihe  présentera,  mais  seul-ment 
pour  mémoire,  ce  qui  au- a  éUS  acquitté  pOur 
chaque  partie  à  compter  du  !•'  janvier  1791. 

Art.  4. 

«  A  cet  effpf,  il  sera  fourni  par  les  administra- 
teurs du  Trésor  pubii*',  cimi  un  dans  leur  dépar- 
lement, un  état  ct-rlitié  dVux,  d(^  toutes  les  dé- 
penses qu'il  ont  faites  sur  l'atmée  1791. 

Art.  5. 

«  Le^  4  payeurs  qu',  so'is  les  O'drns  d'i 
comné  de  tr»^j»o»eri«\  «eiont  chargé-»  d'acquilt'»r 
toute.-*  les  tiépense-5,  lien  iront  un  ordre  «l'écri- 
ture:<  distiort  :  1»  f>our  les  dépenses  ordinaires  de 
1791,  dnfit  l'Assemblée  natinrtalc  a  fixé  le  mon- 
tant à  582,700,000  livres;  2-  pour  les  dépenses 
particulières  de  la  même  anné^*  qui  sont  dé  à 
déi-ritées  ou  qui  le  s  rout  par  le  C>riis  législatif 
au  delà  de  ladite  somme  de  58*?,700,0t)0  livres; 
Z"*  pour  tous  les  obje  s  i|ui,  appartenant  ft  Tannée 
1790  et  à  des  années  antérieures,  doivent  être 
remtjoursés  du  fonds  de  la  caisfie  de  Texlraordi- 
naire.  Le  même  ordre  d'écritures  s'observera  duns 
le  bureau  de  comptabilité  centrai. 

Art.  6. 

«  S'il  a  été  expédié  des  ordonnances  en  masse 
pour  quelques  dépenses  dont  \e^  payements  ne 
seraient  pas  consommés  à  l'époque  ou  commen- 
ceront les  fonctions  des  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale,  ces  ordonnances  seront  remises 
au  ministre  dont  elles  concerneront  le  départe^ 
ment,  et  elles  seront  remplacées  chacune  par  deux 
ordonnances,  l'une  pour  la  somme  acquittée  par 
l'ancienne  manutention  du  Trésor  public,  et 
l'autre  par  la  portion  restant  à  payer  par  la  tré- 
sorerie nationale. 

Art.  7. 

«  Les  héritiers  et  représentants  d'un  grand  nom* 
bre  de  pensionnaires  décédés,  ayant  fourni  les 
quittances  totales  des  décomptes  de  penKlons  au 
»  moment  où  il  leur  a  été  fait  un  premier  payement 
partiel  sur  oes  décomptes,  il  ne  leur  sera  point 
demandé  de  nouvelles  quittances,  ni  de  nouvelles 
pièces  justificatives  de  leurs  droits,  pour  recevoir 
ce  qui  leur  re^le  dd  ;  maie,  comme  ces  titres  ne 
pourraient  être  divisés  el  produits  sur  la  eomp» 
tabilité  ancienne  du  Trésor  public  et  sur  celle 
de  la  trésorerie  nationale»  ils  seront  Tournis 
seulement  sur  la  première  de  ces  deux  compta^ 
billtés.  Ces  pièces  ne  serviront  de  décharge  au 
ci-devant  administrateur  des  dépenses  diverses 
que  jusqu'à  oononrrenoe  des  acomptes  qu'il  a 
pavés,  et  dont  il  remettra  aux  commissaires  de 
la  "trésorerie  nationale  des  étais  certifiés  par 
lui« 
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Art.  8. 


«  Quant  aux  sommes  qui  restent  dues,  elles 
serout  acquittées  par  la  trésorerie,  en  une  seule 
fois,  sur  la  représentation  et  la  remise  de  chacun 
des  bordereaux  de  décomptes  au  porteur,  qui  ont 
été  donnés  à  l'instant  du  premier  payement  aux 
représentants  des  pensionnaires.  Ces  borderauxde 
décomptes,  certifiés  par  le  payeur  des  dépenses 
diverses,  qui  sera  chargé  de  les  solder  en  raisant 
mention  du  compte  sur  lequel  les  pièces  ont  été 
fournies,  serviront  d'acquits  et  de  décharges  du 
payement  définitif  qui  en  aura  été  fait  par  la  tré- 
sorerie nationale. 

Art.  9. 

«  Pour  que  le  service  du  Trésor  national  ne 
puisse  éprouver  aucun  retard,  les  commissaires 
seront  autorisés  à  faire  acquitter,  dans  la  même 
forme  que  par  le  passé,  les  dépendes  décrétées 
par  TAssemolée  nauoi  aie,  pour  les  différents  dé- 
partements du  ministère,  jusqu'à  Tépoque  où  les 
dispositions  du  présent  décret  pourront  être  mises 
à  exécution.  A  l'égard  des  états  de  distribution  à 
fournir  chaque  mois  aux  commissaires  de  latré- 
Borie,  les  ministreà  se  mettront  en  mesure  de  sa- 
tisfaire à  ce  qui  leur  est  prescrit  à  cet  égard, 
aussitôt  qu'il  auront  eu  connaissance  du  présent 
décret. 

Art.  10. 

c  11  sera  tenu  de  nouveaux  registres  pour  cons- 
tater la  reconstitution  des  rentes  dues  par  la  na- 
tion^ et  la  conversion  en  quittances  de  finance, 
des  effets  royaux  et  contrats  provenant  des  divers 
emprunts  publics,  pour  lesquels  cette  facilité  à 
été  accordée.  Les  quittances  de  finances  nouvelles 
à  expédier  pour  ces  différents  objets  seront  si- 
gnées par  le  payeur  des  dépenses  diverses  ;  seront 
cependant  signées  par  Tancien  administrateur 
du  Trésor  public,  toutes  celles  dont  les  titres 
auront  été  enregistrés  avant  le  commencement 
de  l'exercice  des  fonctions  du  comité  de  tréso- 
rerie. • 

(Ces  différents  articles  sont  successivement 
adoptés.) 

M.  deMetton,  au  nom  du  comité  militaire^  fait 
UO  rapport  sur  les  ecnleurs  que  doivent  porter  les 
drapeaux^  étendards  et  guidons  des  régiments  des 
différentes  armes  composant  Varmée  de  ligne^  et 
s'exprime  ainsi  Cl)  : 


Messieurs, 

Dans  toutes  les  parties  de  TEmpire  ft*ançais,  les 
couleurs  nationales  ont  été,  jusqu'à  présent,  le 
signe  du  ralliement  des  patriote^!,  des  défenseurs 
do  la  constitution;  partout  on  a  attaché  une  es- 
pèce de  religion  à  ces  marques  distinctives  de 
patriotisme;  partout  où  les  ennemis  de  la  liberié 
ont  osé  se  montrer,  ils  ont  cherché  à  les  détruire 
et  à  les  avilir;  preuve  évidente  de  l'importance 
qu'on  doit  attacher  à  leur  conservation. 

Le  panache  blanc  d'uu  de  nos  rots  montra ;(ufû 
aux  Français  le  ehemin  de  la  victoire.  Les  cou- 
leurs nationales  seront  plus  répandues  sur  nos 
enseignes  miiitairf^s,  elles  nous  rappelleront  sans 
cesse  que  la  Révoluiioo  vient  de  nous  créer  une 
pairie,  filles  seront  un  témoignage  toujours  exls- 


(i)  Le  MonUeiÊr  ne  publi»  que  dei  eitraits  de  ce  rap- 
port, ^ 
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tant  de  la  destruction  du  despotisme  et  de  la 
conquête  de  la  liberté. 

Ainsi  que  les  aigles  romaines,  elles  imprime- 
ront la  terreur  à  tous  ceux  qui  viendraient  nous 
attaquer;  mais  elles  ne  se  déploieront  jamais 
pour  envahir  injusiement  les  domaines4e^  autres 
nations.  En  même  temps  que  notre  valeur  el 
notre  énergie,  elles  attesteront  notre  justice  et 
notre  générosité. 

Votre  comité  militairi'  a neisé,  Messieurs,  que 
le  moment  était  arrivé  de  faire  ôort'T  aux  dra- 
peaux, étendards  et  guidons  de  1  armée  française 
les  couleurs  nationales. 

Vous  avez  ordonné  que  ce  changement  serait 
fait  dans  nos  armées  navales.  Le  nouveau  pavil- 
lon y  a  été  roçu  avec  enthousiasme;  présage  cer- 
tain que  le  counge  et  Ténergie  de  nos  braves 
marins  ne  se  démentiront  jamais. 

Accordez,  Messieurs*,  la  même  faveur  aux  troupes 
de  terre,  et  qu'elle  devienne  pour  elles  et  pour 
nous  un  nouveau  gage  de  leur  entière  soumis- 
sion à  la  loi  et  à  toutes  les  règles  de  la  discipline 
militaire. 

Que  le>  officiers  et  les  soldats  n'oublient  jamais 
que  plus  une  nation  est  libre,  plus  les  troupes 
qu'elle  emploie  doivent  être  soumises  et  subor- 
(lonnêes.Ge  n'est  qu'aux  soldats  des  despotes  qu'il 
est  permis  de  se  livn^r  à  la  licence. 

Leâ  Romains  ont  conservé  la  liberté  tantqueles 
lésions  ont  été  exactes  à  la  discipline  militaire; 
du  moment  qu'elles  s'en  sont  écartées  i*fimpire 
s'est  ébranlé  et  a  fini  par  s'anéantir. 

Soldats  français  !  songez  que  la  patrie  a  les  yeux 
ouverts  sur  vous;  songez  qu'elle  n'a  remis  des 
armesentre  vos  mains  que  pour  la  défendre  contre 
ses  ennemis  et  pour  faire  exécuter  les  lois.  N'ou- 
bliez jamais  que  c'est  du  rétablissement  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité,  de  lu  soumission  à  la  loi  et 
de  l'obéissance  à  vos  chefs  et  officiers,  que  peut 
résulter  l'affermissement  de  notre  Constitution. 
Mais  est-il  besoin  d'exciter  vos  vertus  ?  Ceux  qui 
sacrifient  leur  solde  pour  la  défense  de  leur  pays 
donneront  certainement  l'exemple  de  la  t^oumis- 
sion  ;  ils  ^rivent,  ces  braves  soldats,  qu'une  ar- 
mée san.e  discipline  deviendrait  le  fléau,  au  lieu 
d'être  le  rempart  de  la  patrie. 

Et  vous,  officiers  français,  si  un  moment  dV 
veuglement  a  pu  égarer  quelques-uns  d'entre 
vous;  si  d'anciens  préjugée  ont  pu  vous  Induire 
en  erreur,  réfléchissez  mûrement  ;  songez  que 
toutes  les  distinctions  honorifiques  n'avaient  au- 
cune réalité;  que  les  seules  prérogatives  qui 
puissent  honorer  et  flatter  les  hommes  sont  celles 
qui  résultent  des  vertus  et  des  talents.  Songez 
surtout  que  la  véritable  noblesse  n'est  quun 
souvenir  ;  ce  souvenir  est  indépendant  de  toutes 
les  lois.  On  aime  à  se  rappeler  le  nom  «le  ceux 

auiont  bien  servi  leur  pays;  on  aime  à  voir  leurs 
escendants  :  mais  nulle  distinction,  nulle  préro- 
^tive  ne  doit  être  établie  entre  eux  et  les  autres 
citoyejis.  Veulent-ils  participer  à  la  gloire  de 
leurs  ancêtres?  Qu'ils  rendent,  comme  eux,  des 
services  à  la  patrie;  mais  qu'ils  n'attachent  au* 
cun  prix  à  ces  chartes,  a  ces  vieux  parche- 
mins, à  ces  titres  qui  leur  donnent  sur  les  autres 
hommes  une  supériorité  qui  n'est  due  qu'au 
m<^rite  et  à  la  vertu. 

Ofllciers  français  I  jetez  les  yeux  sur  votre  pa« 
trie;  elle  vous  tend  encore  des  bras  généreux  et 
bienfaisants.  Vous  serez  mille  fois  plus  honorés 
par  des  actes  de  civisme  que  par  tous  les  titres 
et  dignités  dont  le  despotisme  vous  avait  acca- 
blés. 

Je  sais  que  l'on  cherche  à  tous  égarer  ;  mais 
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que  le  piège  qu'on  toqs  tend  est  grosRier  1  Voyez 
ce  concert  d'opinions,  de  volontés,  qui  règne 
dans  toutes  les  parties  de  TEmpire  1  Pouvez-vous 
croire  encore  que  la  Gonstitunon  ne  soit  pas  le  ré- 
sultat de  la  volonté  générale  ?  Pouvez-vous  penser 
qu'elle  ne  doive  pas  faire  le  bonheur  du  peuple 
français?  Abjurez  donc  vos  erreurs,  vos  préjugés  ; 
réuniBsez-vous  aux  amis,  aux  défenseurs  de  la 
patrie  et  de  la  liberté,  et  vous  acquerrez  des 
doits  imprescriptibles  a  Testiine  et  a  la  recon- 
naissance de  tous  vos  concitoyens. 

Votre  comité.  Messieurs,  a  pensé  que  dans  les 
régiments  d'infamerie  française  et  étrangère,  et 
dans  rartillerie,  le  premier  drapeau  attaché  au 
premier  bataillon,  qui,  jusqu'à  présent  a  été 
blanc,  devait  porter  désormais  les  couleurs  natio- 
nales; que  tous  les  autres  drapeaux  devaient 
porter  les  couleurs  affectées  aux  uriiformes  des 
régiments,  a  nsi  que  leur  numéro,  afin  que  cha- 
cun d'eux  pût  aisément  se  distingtier;  qu'il  était 
utile  de  placer  dans  tous  les  drapeaux  une  Ins- 
cription qui  rappt^làtsans  cesse  aux  soldats  leurs 
devoirs  et  leurd  obligations. 

Il  a  également  pensé  que  les  étendards  ou  gui- 
dons attachés  au  premier  escadron  de  carabiniers, 
de  cavalerie,  de  chasseurs  à  cheval,  de  hussards 
et  de  dragons,  devaient  porter  les  couleurs  na- 
tionales ;  que  tes  autres  devaient  porter  Us  cou- 
leurs des  uniformes,  et  avoir,  ain4  que  Tinfan- 
terie,  leur  in-^cription  et  leur  numéro. 

Votre  cotniié  militaire  a  cru  également  qu'il 
était  convenable  de  laisser  subsister  dans  les 
drapeaux,  étendards  et  guidons,  les  marques 
distinctives  qui  attestaient  les  actions  glorieuses 
et  la  valeur  de  plusieurs  régiments  ;  valeur  qui, 
sans  doute,  a  été  commune  à  tous,  mais  dont 
tous  n'ont  pas  été  à  portée  de  donner  les  mêmes 

{preuves.  Tels  sont  les  motifs  du  décret  que  j'ai 
'honneur  de  vous  proposer. 

(L'Assemblée!  nationale.  ouT  le  rapport  de  son 
comité  militaire,  décrète  les  articles  suivants  :) 

Art.  !•'. 

«  Le  premier  drapeau  de  chaque  régiment 
d'infanterie  française,  allemande,  irlandaise  et 
liégeoise,  de  chaque  régiment  d'artillerie,  ainsi 
que  le  drapeau  de  chaque  bataillon  d'infanterie 
légère;  le  premier  étendard  de  chaque  régiment 
de  cavalerie  française,  de  hussar  is,  chasseurs  à 
cheval,  et  de  carabiniers  ;  le  premier  guidon  de 
chaque  régiment  de  dragons,  porteront  désor- 
mais les  trois  couleurs  nationa'es,  suivant  les 
dispositions  et  formes  gui  seront  présentées  à 
l'Assemblée  par  son  comité  militaire. 

Art.  2. 

«  Les  autres  drapeaux  des  régiments  d'infan- 
terie française,  allemande,  irlandaise  et  liégeoise, 
et  des  régiments  d'artillerie;  les  autres  étendards 
des  régimoRts  de  cavalerie  française,  de  hussards, 
de  chasseurs  à  cheval  et  de  carabiniers  ;  les 
autres  guidons  de  chaque  régiment  de  dragons, 
porteront  désormais  les  couleurs  affectées  à  l'uni- 
forme de  chaque  régiment,  suivant  les  disposi- 
tions et  formes  qui  seront  présentées  à  i'Aséem- 
btée  par  son  comité  militaire. 

Art.  3. 

«  Tous  les  drapeaux,  étendards  et  guidons 
porteront  d'un  côté  rioscription  suiyante  :  Dis^ 
ciplitiê  et  obéissance  à  la  loi;  de  l'autre  cdté,  le 
numéro  du  régiment. 


Art.  4. 

«  Les  cravates  de  tous  le3  drapeaux,  étendards 
et  guidons  seront  aux  couleurs  nationales. 

Art  5. 

«  Ceux  des  régiments  qui  portaient,  dans  leurs 
drapeaux,  étendards  et  guidons  des  preuves 
honorables  de  quelques  actions  éclatantes  à  la 
guerre  conserveront  ces  marques  de  leur  bonne 
conduite  et  de  leur  valeur;  miiis  toutes  armoiries 
ou  autres  distinctions  qui  pourraient  avoir  quel- 
que rapport  &  la  féodalité  seront  entièrement 
supprimées  sur  les  drapeaux,  étendards  et  gui- 
dons. » 

(L'Asse ciblée  adopte  ce  projet  de  décret  et  or- 
donne l'impression  du  rapport  de  M.  de  Menou, 
pour  être  envoyé  à  tous  les  régiments.) 

M.  Alexandre  de  Liameth.  Messieurs,  dans 
le  moment  où  le  ministre  doit  faire  une  promo- 
tion des  officiers  que  vous  avez  décrétés,  il  est 
embarrassé  sur  un  point,  et  je  dois  vous  deman- 
der qu'elle  est  votre  intention.  Plusieurs  Fran- 
çais ont  servi  chez  les  puissances  étrangères,  il 
y  en  a  plusieurs  qui  sont  en  France  depuis  le 
commencement  de  ta  Révolution,  et  qui  ont  de- 
mandé du  service.  M.  deWimpfen  est  un  de  ces 
officiers. 

M.  Jarry,  qui  a  servi  le  roi  de  Prusse,  et  dont 
Frédéric  faisait  le  plus  grand  cas,  qui  a  montré 
des  sentiments  très  patriotiques,  se  trouve  aussi 
dans  le  cas  de  ne  pouvoir  pas  être  employé,  à 
moins  que  l'Assemblée  nationale  ne  dise  que 
c'est  son  intention.  Je  la  prierai  donc  de  vouloir 
bien  décider  si  le  ministre  pourrait  employer 
plusieurs  officiers  qui,  étant  Français,  sont  re- 
venus au  moment  de  la  Révolution  française  et 
ont  demandé  du  service.  {Oui!  oui  !) 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  guerre  est  autorisé  à  employer  dans  l'ar- 
mée les  Français  qui  ont  servi  chez  les  puis- 
sances étrangères,  et  aui  sont  ro'itrés  en  France 
depuis  l'époque  de  la  Révolution.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Alexandre  de  LiaaieUi,  rapporteur.  On 
avait  décidé  que,  pour  être  aide  de  camp,  il  fau- 
drait avoir  10  annt^es  de  service  d'officier.  Plu- 
sieurs généraux  ont  voulu  choisir  des  personnes 
qui  sont  dans  la  garde  nationale  qui  n'ont  pas 
le  temps  d'officier.  Je  demande  si  l'Assemblée, 
pour  cette  fois,  trouve  bon  que  l'on  puisse  choi- 
sir... (Non!  non  !)  Les  places  d'aide  de  camp  sont 
des  places  de  confiance;  il  est  très  po^^sible  de 
pouvoir  employer  dans  ce  moment...  {Non! non!) 
Je  vous  assure  qu'il  y  aura  beaucoup  de  diffi- 
cultés, si  ro:i  veut  tenir  exactement  la  loi  qui 
exige  10  années  de  services  pour  aide  de  camp. 

Voici  le  décret  que  je  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  offi- 
ciers généraux  employés  pourront  choisir  leurs 
aides  de  camp,  pour  cette  fois  seulement,  parmi 
les  ofticiers  qui  ne  seront  pas  brevetés  depuis 
dix  ans.  » 

M.  Millet  de  Mnreav.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  cet  article  ;  lorsque  vous  avez 
établi  des  aides  de  camp,  il  y  a  eu  quelques  op- 
positioiisàcetétabliBsment.Bt  lorsqu'on  vous  a 
parlé  de  l'instruction  de  ces  officiers,  on  vous  a 
a  dit  qu'on  y  (lour voirait  dans  le  mode  d'appli- 
cation. Lorsqu'on  vous  a  présenté  ce  mode  le 
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degré  d'instruction,  n'ayant  pas  pu  être  établi 
par  des  écoles,  le  comité  militaire  y  a  pourvu 
en  faisant  tomber  notre  cboix  sur  des  officiers 

2ui  tussent  capitaines.  Depuis»  on  tous  a  proposé 
irrérents  aiiiendemeiits  à  ce  décret;  il  fallait 
donner  toute  latitude  aux  choix.  Mais  aujour- 
d'hui cetie  iatituiie  cal  donnée,  et  certaim - 
ment  les  officiers  généraux,  pour  un  aide  de 
camp  qu'ils  ont  à  itommeri  ont  vingt  demandes 
et  vingt  suiets  h  cboisir. 

ti*ariirle  qu'on  vou:*  propose  aujourd'hui  est  un 
déiTtt  de  circonstance,  et  un  décretquidoit  favori- 
ser cenainem^'nt  quelqu'un*  (ApplaudUsemenis,)  Il 
est  de  ladfrniéreinju  ticeque  dans  un  corps,  par 
exemple,  dans  ce'ui  de  ranillerie,  où  il  y  aenvi- 
rpn  quatre  Cfuts  iieulenanis,  on  veuille  prendre 
iuiiistirictement  un  officier,  c'est-à-dir<*  celui 
qui  Fera  à  la  queue;  voilà,  Mes4o>ir.s  cependant, 
quel  est  le  decet  qu*on  vous  propose.  Assuré- 
ment je  ne  suis  point  dans  le  secret,  mais  en- 
core une  fois  ce  décret  me  paraît  être  un  décret 
qui  ne  peui  que  favorii^er  qu*  Iques  individus. 

Je  de  I  ande  donc  de  deux  choses  Tune  :  ou  la 
question  préalable  sur  l'article,  ou,  si  vous  vou- 
lez passer  par*dessu3  Tinstruclion,  je  demande 
alors  par  amendeinent  que  les  officiers  izéné- 
raux  qui  choisiront  dans  la  ligne  des  officiers  ou 
sous-officiers,  des  lieutenants  qui  voudront  deve- 
nir ailles  de  camp,  ces  oiflciers  ne  puissent  avoir 
la  coiumissiun  de  capitaine  que  lorsqu'ils  Tau- 
raieqt  eue  à  leur  tour  dans  leur  corps. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
le  prtijet  de  décret. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  le  projet  de  décret.) 

M.  Millet  de  Mfapean.  Mon  amendement 
consiste  à  ajouter  au  projet  de  décret  proposé 
par  M.  de  Lameth  la  disposition  suivante  : 

«  Sans  que  ce  choix  puisse  les  faire  parvenir 
au  Mrade  de  capitaine  avant  Tépoque  à  iuquelle 
ils  y  auraient  été  portés  parleur  ancienneté  dans 
leurs  corps  respectifs. 

M.  Alexandre  de  Lieaielh,  rapporteur,  La 
proposition  de  M.  Militât  est  parfaitement  sage, 
d'abord  quant  au  secret  dans  lequel  il  n'est  pas. 
Ce  secret  est  de  pouvoir  prendre  des  officiers 
dans  le,^quels  les  généraux  aient  confiance,  sans 
aucune  acception  de  personnea...  {Murmures,)  Je 
crois  que  le  comité  a  prouvé  et  prouvera  ton* 
jours  qu'il  n'y  a  aucune  acception  de  personnes 
dans  tout  ce  qu'il  propose  à  l'Assemblée.  (Afiir- 
mures,) 

M.  Millet  de  Mareaa.  Puisque  le  comité  mi* 
Htaire  adopte  mon  amendementi  je  n*ai  plus  rien 
à  dire. 


M.  Chabrond.  La  proposition  do  M.  Hureau 
ne  change  rien  uu  principe,  et  je  demande  qu'on 
la  mette  aux  voix. 

M.  Bareaav  de  Paejr.  Cette  disposition  n'a 
lieu  que  pour  ce  moment  seulement. 

M.  d^Aaibly.  Un  général  prendra  son  fils  qui 
est  sous-lie  ttenant,  il  pren<<ra  un  parent  qui  l'it- 
térese,  et  l'instruira,  et  le  formera  avec  bien  plus 
d'avantages  et  sana  faire  tort  à  la  nation,  puis- 
qu'il ne  deviendra  capitaine  qu'à  son  tour.  [,a 
proposition  de  M.  Mureau  est  fort  sage.  (Au  « 
vrixi  aumvQixl) 


(La  motion  de  M.  de  Lameth  et  raroendeioeal 
de  M.  Millet  et  Mureau  sont  mis  aux  voix  et  adop- 
tés.) 

Bn  conséquence,  le  projet  de  décret  suivant  est 
rendu  : 

<i  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  offl* 
ciers  généraux  employés  pourront  choi:*ir  leurs 
aides  de  Ciimp,  puur  cette  lois  seulemeni,  parmi 
les  officiers  qui  ne  seront  pas  brevetés  depuis 
10  ans,  sans  que  ce  choix  puisse  les  faire  parve- 
nir au  grate  de  capitaine  avant  IVpoque  à  la- 
quelle  ils  y  auraient  été  portés  par  leur  ancien- 
neté dans  leurs  corpa  respectifs.  • 

M.  le  Préeldeal,  Je  regoi*>  un  naqaet  osute-» 
nant  deux  lettres  de  H.  de  Bouille  :  l'une  est 
adressée  à  TAssembli^e  n»tioiiale ;  Tautre  m*sst 
adressée  paiticuliértment  et  est  ainsi  eongue  : 

«  Luxembourg,  le  26  juin  1791* 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  vous  envoie  ci-joint  une  lettre  à  l'Assem- 
blée nationale  ;Jh  la  crois  assez  i  téressante  pour 
mériter  q^u'eil  •  soit  mise  sous  ses  yeux. 

c  Je  SUIS,  etc.. 

«  Signé  :  marquis  de  Bouille.  » 

La  nécessité  dan^  laquelle  je  me  suis  trouvé  de 
suivre  les  décret-^  de  l'Assemblée  nationale  m*a 
empêché  de  lire  la  lettre... 

M.  Ganltler-Blansat.  C'est  une  lettre  fort 

insolente. 

A  gauche  :  G*est  égal,  11  faut  la  lire, 

M.  le  Frësldent.  Je  n*ai  pu  y  Jeter  qu'un 
coup  dœii  très  rapide,  et  j'ai  vu  queue  contenait 
des  expressions  des  plus  vives, 

A  gauche  :  Qu'importe,  lisez  toujours  1 

M.  le  Frésldcat.  L'Assemblée  nationale  de- 
mande-i-elle  la  lecture  de  la  lettre  de  M.  de 
Bouille?  (Oui/  oui!) 

M.  de  IVeallIes  fait  lecture  de  cette  lettrs,  qui 
est  ainsi  conçue  : 

•  Luxembourg,  26  juin  1791, 

«  Messieurs, 

«  Le  roi  vient  de  fttire  un  effort  pour  briser 
les  fers  dans  lesquels  vous  le  retenez  depuis 
longtemps,  ainsi  due  sa  famille  infortunée.  Une 
destinée  aveugle  à  laquelle  les  Empires  sont  sou- 
mis, et  contre  laquelle  la  prudence  des  hommes 
ne  peut  rien,  en  a  décidé  autremeot;  il  est  encore 
votre  captif,  ses  jours  ainsi  que  ceux  de  la  reine 
sont  (et  j'en  frémis)  &  la  disposition  d'un  peuple 
que  vous  avez  rendu  féroce  et  sanguinaire,  et 
qui  est  devenu  Tobjet  du  mépris  de  l'univers. 
{Murmures.)  11  est  intéressant  pour  vous.  Mes- 
sieurs, pour  ceque vousappeieziaoatioo,  pour  moi 
enfin,  pour  le  roi  lui-même,  que  les  cau^es  qui 
ont  produit  Cet  événement,  que  les  circoostaocei 
qui  l'ont  accompagné,  que  le  grand  objet  qui 
devait  en  être  le  résultat,  et  qui  avait  inspire  au 
roi  ce  dessein  noble  et  courayeux,  soit  connu  des 
Fruocais,  qu'il  le  soit  de  TBurope  eniiérai  tt  que 
l'on  s.iche  qu'en  désertant  la  firisoni  an  voulant 
chercher  sur  la  frontière  uo  asile  prte  de  naol,  et 
parmi  les  troupes,  il  a  eu  OMios  SQ  we  soa  sa« 
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hit  quê  Mliil  d'an  peuple  ingrat  et  cruel;  les 
dangers  qu'il  pouvait  courir,  ceux  auxquels  i\ 
exposait  sa  famille;  rien  n'a  pu  TarrÀter,  il  n'a 
éco  lô  que  la  bonté  et  la  ^éi>érotité  de  son  cœar« 

«  Déja^é  en  ce  moment  de  tous  les  liouâ  qui 
m'sitiachaieni  à  voua,  n'étant  plus  retenu  par  au- 
cune  considération,  libre  enfin,  je  vais  vous  par- 
1er  le  langage  de  la  vérité,  que  vous  n'êtes  peut- 
dtre  plus  en  éuit  d'entendre,  et  que  voua  n'écou- 
tes »aUi  (loutf  pas;  maid  j'aurai  rempli  tout  ce 
que  je  devais  à  ma  pa  ne,  tout  ce  que  je  doi:«  à  mon 
roi,  tout  ce  que  je  dois  à  moi-même.  Je  ne  vous 
rappellerai  pat  oa  que  voua  avei  fait  depuid  2  ans, 
je  ne  retracerai  pas  le  tableau  du  désordre  affreux 
dans  lequel  vous  avez  plongé  le  royaume,  mais 
le  roi  était  devenu  prisonnier  île  son  iieuple,  lui 
et  son  auiîuste  famille  étaient  en  butte  au  plus 
sanglant  out'age. 

Attaché  à  mon  souverain,  atfaché  à  ta  monar- 
chie, en  détOàtaot  les  abus  qui  étiiicnt  résultés 
d'une  autorité  trop  étendue,  et  qu'il  voulait  lui- 
même  eirtoiiscrife»  je  gémissais  de  la  l'ranobiso 
du  peuple  que  vous  avez  é^^aré^  je  gémissais  des 
malheufs  du  roi,  je  blâmais  vos  opéraiiaus  ridi-' 
cules  et  insensées;  mais  j'espérais  qu'enllû  la 
raison  reprendrait  ses  droits,  que  le  délire  du 
peuple  cesserait,  que  les  mé^hanis  seraient  con- 
fondus, que  ranurchie  que  vous  avez  établie  pour 
principe  Unirait,  que  1  ordre  renaîtrait  et  nous 
raméuirait  un  gouvernement,  sinon  excellent, 
du  moins  supponufale,  et  que  le  temps  pourruit 
le  rendre  meilleor,  et  cVsi  ce  qui  m'a  lait  souf- 
frir to>itt*s  oes  épreuves  auxquelles  vous  m'avez 
mis  depuis  le  commencement  de  la  Révolution  ; 
mou  attachement  pour  le  roif  mon  amour  pour 
ma  patrie,  m*ont  donné  le  courage  et  la  patience 
nécessuires  pour  braver  les  insultes  et  les  alfronts 
et  pour  supporter  la  honte  et  l'humiliation  de 
Gommuniqugr  avec  vous*.!  Le  temps  a  détruit 
mes  espérances* 

J*ai  vu  que  dans  votre  Assemblée  il  ne  régnait 
aucun  esprit  fiublic,  que  Celui  de  faction  seul  y 
dominait  et  la  divisait  en  plusieurs  parties,  dont 
les  uns  voulaient  le  désordre,  lenireti^naient,  le 
provoquaient  mémo  pour  faire  nulire  la  guerre 
civile*  da  is  Tespoir  d'y  jouer  un  rôle,  et  comme 
étant  pour  eux  la  seule  vole  du  salut;  que  les 
auras  voulaient  une  République;  M.  de  La  Fayette 
était  à  la  téie  de  ce  parti;  boo  ambition  sourde 
et  cachée  le  conduisait  au  seul  but  qu'il  avait 
d'être  le  chef  d'un  (gouvernement  aussi  mons- 
trueux pour  nous.  G*est  dans  ces  cinonstaaces 
que  les  clubs  s'établirent^  qu'ils  achevèrent  de 
oorrompra  la  peuple  dans  toutes  les  parties  de 
TEmpire,  et  ue  uétruire  l'armée.  Je  vis  donc 
que  l'anarchie  était  parvenue  au  dernier  période; 
la  popuLice,  diii^^ée  par  les  intrigants  de  tous  les 
coins  de  la  France,  étant  devenue  maîtresse  ab- 
solue, qu'il  ueaistait  plus  de  force  publique, 
puisque  le  roi  avait  perdu  non  seulement  sa  con- 
sidération, mais  encore  sa  liberté;  que  les  lois 
étaient  sans  iorce  et  sans  vigueur;  que  l'armée 
ne  présentait  plus  qu'une  soldatesque  effrénée, 
ne  reconnaissant  ni  autorité  ni  chef;  qu'il  ne  res- 
tait plus  de  marqUt'S  de  rétablir  l'ordre,  et  que 
(ouïe  ressource  était  ôtée,  tuui  espoir  détruit. 

«  Ce  fut  iilors  que  je  proj^o^ai  au  roi  de  sortir 
de  Pdrîs,  de  venir  se  réfugier  avec  sa  famille 
dans  quelque  place  frontière,  où  je  l'environnerais 
de  troupes  tloèles,  persua  lé  que  cette  démarche 
pourrait  opérer  quelque  dérangement  avantageux 
dans  l'esprit  du  peuple,  déchirer  le  bandeau  qui 
couvrait  ses  yeux  et  déjouer  tous  les  factieux.  Le 
roi  at  la  reine  0*y  refusôreat  coiutainme^t,  allé- 


guant la  promesse  qu'ils  ayalent  faîte  de  rester 
à  Paris,  auprès  de  l'Assemblée.  Je  leur  r'^présen* 
tai  nue  leur  promesse,  arri^chée  par  la  forée,  nfi 
piuvait  les  lier,  mais  ce  fut  en  vain.  Je  ne  pus 
ébranler  leur  ré^oluiion.  LaJouMéedu  28  février 
mK  donna  lien  de  renouveler  au  roi  mes  instances. 
J'éprouvai  les  mêmes  refus  1 1  la  même  constance 
dans  ses  principes;  il  craignait  les  événements 

Îliii  pouvaient  résulter  de  sa  fuite,  les  effets  de  la 
ureur  du  peuple  et  raccroissement,  a'il  était  pos- 
sible, de  l'anarchie  et  du  désordre;  je  le  dis  aveo 
vérité,  la  reine  pensait  de  même  et  se  refusa  & 
toutes  mes  propositions.Je  ne  perdis  pa^^  coqrage  i 
jVtais  convaincu  que  le  dépari  du  roi  était  le  seul 
moyen  de  sauver  l'Etat. 

«Je savais  qu^^touies  les  puissances  de  l'Burope 
armaient  contre  la  France,  qu'elles  s  *  préparaient 
à  lui  faire  la  guerrt',  à  envahir  son  terri  oire; 
hbre  au  milieu  de  ^es  troupes,  le  roi  seul  pou- 
vait arrêter  la  mari:be  des  armées  ennemies. 
Alors,  fi  apné  de  terreur,  le  peuple  se  voyant  sans 
moyen  de  a^fense^  instruit  que  Tarmée n'existait 
plus,  que  ses  placesétaient  presque  demanteié'^s, 
que  les  finances  étaient  épuisée.^,  que  le  papier 
ne  pouvait  suppléer  au  numéraire  qui  aurait  fui 
de  celte  terre  a  'pauvrie,  il  aurait  de  lui*mème 
prévenu  les  vues  bienfaisantes  du  monarque  et 
se  serait  jnté  dans  ses  bras. 

«  Après  l'arrestation  du  roi,  le  18  avril,  lors- 
qu'il Noulut  allerâ  Saint-Gloud,  je  .ut  renouvelai 
mes  instan-es  avec  plus  de  force,  en  lui  faisant 
envisager  (]u'il  n'y  avait  que  ce  parti  à  prendre 
pour  sauver  la  France^qui  allait  être  bientôt  dé- 
chirée par  une  gue  re  civile,  et  mise  en  lambeaux 
par  une  guerre  étrangère.  Le  bonheur,  ou  plutôt 
le  salut  du  peuple,  lit  sur  son  coeur  généreux 
l'impression  que  j'en  attendais,  et  Use  décida  enfin. 

«  Il  fut  résolu  qu'il  irait  à  Montmédy,  et  que, 
dès  qu'il  v  serait  en  sûreté,  il  annoncerait  aux 
orinces  étrangers  la  dém.irohe  qu'il  v<'nait  de 
faire,  et  les  motifs  qui  Ty  avaient  engagé,  qu'il 
feraii  en  sorte  de  suspendre  leur  veuiieanoe  (ilfur- 
mures  et  rir^#.)ju8qu  à  ce  qu^une  nouvelle  Assem- 
blée qu'il  aurait  convoquée  leur  eût  donné  la  sa- 
tisfaction qu'ils  devaient  attendre,  et  qu'elle  eût 
réglé  les  droits  du  monarque  ainsi  que  ceux  du 
peuple  français.  Une  proo  am  Uion  devait  annon- 
cer au  nouveau  Corps  législatif,  librement  choisi, 
l'exécution  des  cahiers  qui  exprimaient  seuls  le 
vœu  de  la  nation,  et  auraient  servi  de  base  au 
travail  des  représentants  des  Français. 

«  Le  roi  devenu  médiateur  entre  les  puissances 
étrangèrt'S  et  son  peuple  (Rires.)^  celui-ci  placé 
entre  la  crainte  devoir  la  France  devenir  laprale 
des  puissances  étrangères  qui  environnent  les 
frontières  et  entre  l'espoir  du  rétablissement  de 
l'ordre,  par  un  gouvernement  circon^^crit  dans 
les  bornes  de  la  rairon,  aurait  conlié  les  droits 
et  les  intérêts  A  des  hommes  saines  «t  éclairés  qui 
auraient  rempli  le  vœu  du  prince  et  celui  du 
peuple;  les  injustices,  les  usurpations,  le  règne 
du  crime,  enlio,  source  inévitable  du  despotisme 
populaire,  eussent  sans  doute  cessé,  et  peut-être 
du  chaos  où  nuus  sommes, aurions-nous  vu  naître 
les  boiux  jours  de  l'Empire  français,  éclairés 
par  (e  flambeau  de  la  liberté  1 

•  Voilà  ce  que  voulait  votre  malheureux  mo- 
narque, malgiévous-inémes  i  malgré  l'ingratitude 
d'un  peuple  féroce,  il  voulait  encore  son  bonheur; 
c'est  ctitte  seule  idée,  c'e^t  le  beau  Uésiri  qui  ont 
déterminé  la  démarche  hardie  qu'il  a  faite  en 
trompant  la  vigilance  de  M.  de  La  Fayette,  en 
s'exposant  à  la  fureur  de  ses  satellites  et  en 
guidant  ses  pas  vers  mol« 
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«  Nul  autre  motif  ne  l'a  conduit;  mais  votre 
aveuglemeot  lui  a  fait  repousser  la  main  protec- 
trice qu*il  TOUS  tendait,  il  va  bientôt  produire  la 
destruction  de  l'Empire  français.  {Rires.) 

«  Gro^rez-moi»  Messieurs,  If  s  princes  de  l'Europe 
reconnaissent  qu1U  sont,  ainsi  que  leurs  peuples^ 
menacés  par  le  monstre  que  vous  avez  enfanté. 
Ils  sont  armés  pour  le  combattre,  et  bientôt  notre 
malheureuse  patrie  (car  je  lui  donne  encore  ce 
nom)  n'offrira  plus  qu'une  scène  de  dévastation 
et  d'horreur.  Je  connais  mieux  que  personne  les 
moyens  de  défense  que  vous  avez  à  opposer,  ils 
sont  nuls.  {Rires,)  Il  n'e^t  plus  temps  de  vous 
abuser,  il  ne  l'est  peut-être  plus  de  désiller  les 
yeux  du  peuple  que  vous  avez  criminellement 
trompé  et  dont  vous  serez  justement  et  sévère- 
ment punis.  Voire  châtiment  servira  d'exemple 
mémorable  à  la  postérité,  qui  vous  reprochera 
éternellement  d'avoir  as^^assiné  votre  patrie,  dont 
vous  pouviez  prolonger  la  durée  pendant  des 
siècles,  dont  vous  pouviez  assurer  et  embellir  la 
destinée. 

«  C'est  ainsi  que  doit  vous  parler  un  homme 
qni  n'a  rien  à  craindre  de  vous  ;  auquel  vous 
aviez  d'abord  inspiré  de  la  pitié,  et  qui  n'a  plus, 
pour  vous  et  pour  le  peuple  antropophage  que 
vous  avez  enivré  de  crime,  que  du  mépris,  de 
l'indignation  et  de  1  horreur. 

•(  Au  surplus,  n'accusez  personne  de  complot 
et  de  ta  conspiration  prétendue  contre  ce  que 
vous  appelez  la  nation  et  contre  votre  infernale 
Constitution.  J'ai  tout  arrangé,  tout  réglé,  tout 
ordonné:  le  roi  lui-même  n'a  pas  fait  les  ordies, 
c'est  moi  seul.  Ceux  qui  ont  dû  les  exécuter 
n'ont  été  instruits  qu'au  moment  où  ils  ne  pou- 
vaient y  désobéir.  C'est  contre  moi  seul  que  doit 
être  dirigée  votre  fureur  sanguinaire  (Rires.),  que 
vous  devez  aiguiser  vos  poignards  et  préparer  vos 
poisons.  J'ai  voulu  sauver  ma  patrie,  rai  voulu 
sauver  le  roi,  sa  famille:  voilà  mon  crime.  Vous 
répondrez  de  leurs  jours»  je  ne  dis  pas  à  moi. 
mais  à  tous  les  rois;  et  je  vous  annonce  que  si 
on  leur  ôte  un  cheveu  de  la  tète,  avant  peu  il  ne 
restera  pas  pierre  sur  pierre  à  Paris.  {Rires,)  Je 
connais  les  chemins,  j'y  conduirai  les  armées 
étrangères,  et  vous-mêmes  en  serez  responsables 
sur  vos  têtes.  Cette  lettre  n'est  que  l'avast^ou- 
reur  du  manifeste  des  souverains  de  l'Europe  qui 
vous  instruiront,  avec  des  caractères  plus  pro- 
noncés, de  ce  que  vous  avez  à  faire  ou  de  ce  que 
vous  avez  à  craindre. 

«  Adieu,  Messieurs  {Murmures  et  rires,),  je  finis 
sans  compliments,  mes  sentiments  vous  sont  assez 
connue. 

«  Signé  :  Marquis  DE  Bouille.  » 

M.  lifti^alnals.  Je  demande  le  renvoi  au  co- 
mité des  recherches,  pour  découvrir  l'attentat 
commis  contre  la  nation. 

M.  Prievr.  Monsieur  le  Président,  mettez  aux 
voix  qu'il  a  manqué  son  coup. 

^  M.  tttonpilleav.  L'adresse  du  paquet  est-elle 
timbrée  de  Luxembourg?  Car  je  ne  puis  supposer 
que  ce  soit  M.  de  Bouille  qui  ait  écrit  cela.  Je 
crois  que  cela  a  été  fait  en  France. 

On  membre:  Il  y  a  des  pièces  de  H.  de  Bouille 
au  comité  des  recherches;  on  peut  vérifier  sa 
sa  signature. 

M.  de  Meallle».  C'eat  sa  aignature. 


M.  Rœderer.  L'ordre  du  jour!  II  ne  faut  pas 
faire  l'honneur  à  cette  lettre  de  la  renvoyer  aa 
comité;  nous  ne  pouvons  pas  faire  à  cette  lettre 
rhoooeur  d'un  décret,  sinon  pour  passer  a  l'ordre 
du  jour. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  paase  à  l'ordre 
du  jour.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  les  places  de  guerre  et  postes 
militaires  (i). 

M.  Bvreaax  de  Pasy,  rapporteur.  Avant  de 
commencer  la  discussion  du  titre  II  auquel  nous 
sommes  arrivés,  je  demanderais  à  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  autoriser  une  modification  à  Tar- 
ticle  5  du  titre  I""',  adopté  dans  la  séance  du  24  mai 
dernier. 

Je  propose  de  rédiger  comme  suit  cet  article  : 

Art.  5. 

«  Les  places  de  guerre  et  postes  militaires  se* 
ront  considérés  sou.«  3  rapports,  savoir  :  dans 
Vétat  de  paix^  dans  Vétat  de  guerre  et  dans  Vitat 
de  siège,  • 

Ce  changement  est  nécessité  par  les  modifica* 
tiens  qu'a  éprouvées  le  projet  de  décret  dans  la 
délibération. 

(L'Assemblée  adopte  le  nouvel  article  5  du 
titre  1*',  1 1  décrète  que  l'article  sera  inséré  dans 
ces  termes  dans  le  procès- verbal  du  24  mai.) 

H.  Bvreanx  de  Pasjr  soumet  à  la  discussion 
le  litre  II  du  projet  de  décret. 
Les  articles  suivants  sont  mis  aux  voix  : 

Titre  II. 

Suppression  des  états-majors  des  places,  et  re- 
traites accordées  à  ceux  qui  les  composent. 

Art.  f '. 

«  Tous  les  emplois  d'officiers  d'état-major  de 
places  de  guerre,  citaielles,  cb&teaux  et  autres 
postes  militaires  ou  villes  de  l'intérieur,  de  quel . 
que  grade  que  soitnit  ces  officiers,  et  sous  quel- 
que dénomination  qu'ils  existent,  et  toutes  leurs 
fonctions  en  cette  qualité.  Feront  et  demeureront 
supprimés,  à  dater  du  premier  de  la  présente 
année.  >  {Adopté,) 

Ari.  2. 

«  Sont  également  supprimés  et  compris  dans 
les  dispositions  du  présent  décret,  les  lieutenants 
de  roi  militaires  des  bailliages.  •  {Adopté.) 

Un  membre  propose  d'insérer  dans  le  procès- 
verbal  la  disposition  suivante  : 

«  Les  lieutenants  de  roi  de  bailliafres  ne  pour- 
ront obtenir  de  traitement  de  retraite  à  raison 
des  intérêts  de  la  finance  des  offices  de  lieute- 
nant de  roi  des  bailliages  dont  ils  auraient  été 
pourvus.  • 

(L'Assemblée  accueille  C(*tte  demande,  et  or- 
donne qu'il  en  sera  fait  mention  dans  le  procto- 
verbal,  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  rinteoUoo 
dans  laquelle  elle  a  été  décrétée.) 

Art.  3. 

c  II  sera  accordé  auxdits  officiers  des  retraites 
dont  la  vab-ur  sera  déterminée,  tant  en  consé- 
quence du  traitement  dont  ils  jouissent  que  de 

(i)  Voy.  ci-deMQt,  sétacê  da  91  Juin  1791,  paff«  fW. 
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rancienoeté  de  leurs  services,  ainsi  qu*il  sera 
expliqué  ci-après.  »  {Adopté.) 

An.  4. 

«  Â  l'effet  d*éyaluer  le  traitement  en  retraite 
dont  devra  jouir  chacun  desdits  officiers,  on  pren- 
dra pour  ba'^e  le  tarif  annexé  à  l'ordonnance  du 
18  mars  1776.  »  (Adopté.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  une 
proctiaine  séance.) 

M.  le  Président.  Je  dois  rappeler  à  l'Assem- 
blée le  décret  qu'elle  a  rendu  il  y  a  quelque  jonrs, 
par  lequel  elle  s'était  déterminée  à  se  retirer 
dans  ses  bureaux  pour  faire  la  liste  indicative 

3ui  doit  servir  à  la  nomination  du  gouverneur 
e  M.  le  dauphin.  Je  prends  les  ordres  de  l'As- 
semblée pour  savoir  si  j'annoncerai  cette  réunion 
dans  les  bureaux. 

Plusieurs  membres  :  Demain  !  demain  ! 

M.  le  Prësidenl  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE   H.   ALEXANDRE  DE  BEAUHÀRNAIS. 

Séance  du  vendredi  1«'  juillet  1791  (l). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  : 
1<>  D'une  adresse  de  la  municipalité  de  Reims, 
qui  rend  compte  de  l'empressement  avec  lequel 
un  détachement  de  400  à  5U0  hommes  d'élite  de 
la  garde  nationale  s'est  porté  vers  Ghàlons,  pour 
presser  et  assurer  le  retour  du  roi,  et  réitère,  au 
nom  de  la  commune  et  de  la  fiarde  nationale, 
l'expression  de  son  attachement  à  la  Constitu- 
tion; 

2^  D'une  adresse  de  la  société  des  amis  de  la 
Constitution  établie  à  Dôle^  département  du  Jura, 
qui  prêtent  le  serment  de  remplir  avec  constante 
tous  les  devoirs  qu'impose  la  qualité  d'homme 
libre  et  d'ami  de  la  CSonstitution,  et  de  contribuer 
de  tout  leur  pouvoir  à  Texécutlen  des  mesures 
qui  seront  jugées  nécessaires  pour  le  salut  de  la 
chose  publique. 

M.  de  Saint -Mare,  absent  par  congé  du 
1®'  juin,  anuonce  son  retour  à  l'Assemblée. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  des  commissaires  de  l'Assemblée  envoyés  dans 
les  départements  de  la  Meuse^  de  la  Moselle  et  des 
Ardennes, 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

c  Metz,  le  29  juin  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  nous  empressons  d'adresser  à  l'Assem- 
blée nationale  un  premier  compte  rendu  des  opé- 
rations auxquelles  nous  nous  sommes  livrés  sans 
rel&chc  depuis  notre  départ  pour  remplir  l'im- 
portante et  délicate  mission  qu'elle  a  bien  voulu 
nous  confier.  Nous  avons  cru  convenable  de  vous 
le  faire  parvenir  par  un  courrier,  afin  que,  si 

(1)  Gôtts  séAiica  est  inoomplète  an  Moniteur. 


l'Assemblée  nationale  juge  à  propos  de  nous  don- 
ner des  ordres  contraires  à  quelques-unes  des 
mesures  qui  nous  ont  paru  nécessaires,  nous  puis- 
sions les  recevoir  promplement. 

c  Nouâ  désirons.  Monsieur  le  Président,  que 
rAssemblée  soit  convaincue  que  nous  n'avons  rien 
de  plus  à  cœur  que  de  lui  donner  les  preuves  lea 
p/us  constantes  et  les  plus  multiples  de  notre  zèle 
a  seconder  sa  sollicitude  et  de  notre  dévouement 
à  la  chose  publique:  nous  vous  prions  de  vouloir 
bien  accélérer  rexpédiiioo  de  notre  courrier,  dont 
nous  attendrons  le  retour  avec  Impatience. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur  le  Pré- 
sident, vos  très  humbles  et  très  obéissants  servi- 
teurs. 

«  Les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale, 

«  Signé  :  COLONNA,   MONTESQUIOU, 
DE  VlSMES.  » 

«  Premier  compte  rendu  à  V Assemblée  nationale 
par  ses  trois  commissaires  envoyés  dans  les 
départements  de  la  Meuse^  de  la  Moselle  et  des 
Ardennes. 

«  Conformément  aux  ordres  de  l'Assemblée 
nationale,  nous  sommes  partis  la  nuit  du  22  au 
23  de  ce  moi:<.  Notre  marche  a  été  ralentie  par 
les  précautions  qu'avaient  fait  prendre  sur  toute 
la  route  les  dangers  auxquels  la  France  aviiit  été 
exposée.  C'est  par  cette  raison  que  nous  n'avons 
pu  arriver  que  le  25  au  soir  à  verdun,  premier 
établissement  militaire  de  notre  circonscription. 
Nous  nous  sommes  transportés  sur-le-champ  à  la 
maison  commune,  où  les  municipalités  et  districts 
réunis  avaient  été  constamment  asst-mblés  depuis 
la  journée  du  22.  Les  décrets  dont  nous  étions 
porteurs  ont  été  inscrits  sur  les  registres;  et  sur 
notre  réquisitoire,rordreaétédonnésur-lechamp 
pour  leur  promulgation  et  pour  que  la  garnison 
prit  les  armes  le  lendemain  matin.  La  garde  na- 
tionale a  manifesté  aussitôt  ledésirdeconOrmer, 
par  un  nouveau  serment,  tes  en^çagements  qu'elle 
vient  de  remplir  avec  une  fidélité  aussi  exem- 
plaire. Nous  n  avons  rien  pu  concerter  avec  aucun 
officier  général  du  nombre  de  ceux  employés  dans 
le  département  de  la  Meuse,  et  nous  avons  donné 
les  différents  ordres  qui  ont  été  exécutés  de  la 
manière  suivante:  la  garnison,  composée  du  ré- 
giment suisse  de  Castella,  du  corps  de  mineurs  et 
du  3*  régiment  de  dragons,  ci-devant  de  Condé, 
s'est  rendue,  le  26  au  malin,  sur  les  glacis  de  la 
place,  précédée  d'un  détachement  de  la  gendar- 
merie nationale  en  résidence  à  Verdun. 

K  Ces  différents  corps  se  sont  formés  sur  une 
ligne;  la  garde  nationale  s'est  mise  en  bataille 
eu  face  et  à  quelque  distance  des  troupes  de 
ligne;  au  centre  étaient  placés  les  officiers  de 
l'état-major  de  la  place,  ceux  du  corps  du  génie, 
les  officiers  détachés  de  l'artillerie  et  plusieurs 
officiers  vétérans  qui  demandaient  à  s'unir  au 
vœu  national. 

a  Dès  que  le  rassemblement  fut  fait,  nous  nous 
sommes  transportés,  accompagnés  des  membres 
du  district,  de  la  municipalité  et  du  tribunal  de 
Verdun,  qui  ont  expressément  demandé  à  prêter 
le  nouveau  serment,  et  ils  l'imt  prêté.  Ensuite, 
tous  les  officiers  de  Tétat  major,  ceux  du  génie 
etlesofficiersdétachésdu  corps  royalderartillcrie, 
rangés  dans  l'ordre  de  l'appel  nominal  que  les 
commissaires  des  guerres  en  faisaient,  se  sont 
conformés  au  décret  de  l'Assemblée  nationale. 
Les  officiers  des  différents  corps,  successivement 
appelés,  se  sont  rendus  au  même  devoir  et  ont 
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•nsBiie  été  renvoyés  à  leqrs  compagnies.  Après 
le  sermont  de  tous  les  officiers  en  activité,  et 
eelui  de  tous  les  officier:»  vétérans,  que  leur 
civisme  avait  conduit  à  cette  céréinonif,  nous 
BOUS  sommes  transportés  à  la  tête  den  troupes. 
Là,  au  centre  de  chaque  compignic,  la  irctnre 
du  strinent  a  été  faite  par  Tun  de  nous,  il  a  ét^ 
prêté  avec  enihousiasme  par  les  officiers,  soldats. 
cavaliers  et  dragons.  Les  officiers  l'ont  renouvelé 
à  la  tète  de  cnaque  compagnie;  ils  ont  signé 
rengagement  qu'ils  venaient  de  contracter.  Aucun 
d'eus  n'a  balancé,  aucune  restriction  n'a  Jeté 
de  nuages  sur  la  sincérité  de  leurs  sentiments. 

«  Nous  avons  quitté  Verdun,  avec  l'espérance 
fondée  que  cette  unanimité  publiquement  expri- 
mée serait  le  terme  de  la  détiaiice  qui,  dans  quel- 
ques réMÎmeols,  a  eu  des  suites  si  funestes.  Un 
seul  incident  nuas  donna  quelque  inquiétude; 
mais  nous  parvînmes  à  en  arrêter  les  suites.  Le 
régiment  tie  Gastclla  était  un  de  ceux  dont  M.  de 
Buuillé  avait  vo  «lu  se  servir  pour  rexécutiun 
de  ^on  projet.  Sorti  de  Me  z  sur  un  ordre  écrit, 
il  s'était  avancé  jusqu'à  Danviliers,  où  un  ordre 
verbal  lui  avait  fait  faire  un  nouveau  mouvement. 
On  avait  essayé,  pir  un  second  ordre  \erbal,  de 
le  rapprocher  encore  davantage  de  Varennes. 
Mais,  éclairés  tout  à  coup  par  ces  manœuvres  ir- 
régulières, les  officiers  délibérèrent  sur  le  parti 
qu'ils  avaient  à  prendre.  Rétrograder  est  le  seul 

9oi  paraisse  s'accorder  avec  les  règles  de  la  pru- 
ence  et  leur  refUR,  et  une  des  causes  qui  ont 
contribué  à  faire  échouer  la  plus  atl'reuse  ma- 
chination. 

c  Au  moment  de  notre  arrivée  à  Verdun,  le  régi- 
ment de  Ga^teita  venait  de  s'y  rendre,  sur  une 
réqui^itiun  du  district  :  1»  s  s-ldais  sont  plei  ^  de 
^èle  pour  la  défense  de  la  liberté;  ils  étaient  in* 
dignes  qu'on  eût  jeté  les  y*  ui^  sur  eux  quand  il 
B^agis^ait  de  la  trahir;  ils  ont  conçu  des  spupc  ns 
contre  leurs  ofticiers,  et  nous  lûm*  s  avertis  que 
ceux-ci  étaient  à  leur  insu  l'ohiei  d'une  fermiMi- 
tation  qui  pouvait  devihir  daneireuse;  nous 
mandâmes  à  l'infant  un  aou^-orficier  it  un  fu- 
silier de  chaiiue  compagnie,  nous  leur  parlftiues 
de  leurs  ini|Uiétudes,  nous  leur  en  fîmes  avouer 
la  cause.  Cette  explication  leur  prouva  qu'elles 
étaient  sans  fondement,  et  nous  ne  les  quitt&mes 

Ïh'int  sans  la  c<  rtitude  d'avoir  é'abli  l'union  et 
a  confiance  entre  des  officiers  estimables  ei  des 
soldats  remplis  de  patriotisme. 

M  Le  siège  du  département  de  la  Meuse  est  à 
Bar-le-Duc  ;  c'est  là  quu  nous  nous  seriuns  rendus 
d'abord,  si  nous  n'avions  eu  qu'une  roissioa  or- 
dinaire, mais  nous  avons  pensé  que  le  senneni 
des  troupes  était  l'ot»jet  principal  de  celle  que 
nous  avions  reçue.  Nous  avons  sur  tout  pensé  que 
Ni  ts,  ce  point  SI  intéres  ani  à  la  sûreté  extérieure 
du  royaume,  devait  llxert  ute  laltention  des  com- 
missaire:! de  rA6Sem|i)lée  nationale,  et  que  notre 
premier  devoir  i  tau  de  porter  uue  surveillance 
active  sur  l'importante  frontière  couliée  ci-de- 
vant à  M.  de  fiouillé. 

«  Bn  conséquence,  nous  avons,  par  un  exprès, 
informé  le  directoire  du  département  des  motifs 
qui  nous  empêchaient  de  nous  rendre  auprès  de 
lui  ;  nous  loi  avons  adressé  le  titre  de  notre  mis- 
sion, et  p«*ur  ne  point  apporter  de  retard  dans 
son  exécution,  nous  lui  avons  adressé  note  ré* 
quisitiun  expresse  pour  qu'il  envoyât  des  corn- 
niisMiiri'S  à  Vaocouleors,  Sa  n(-Mihiel  et  Gom- 
mercv,  ainsi  que  dans  les  différents  quartiers  où 
août  (es  régimeiita  de  ci-devant  mettre  de  camp, 
cavalerie,  de  Aoyal  et  de  Monsieno  dragooa,  pour 


7  faire  exécuter  te  décret  du  22,  et  nous  eu  adro»* 

sons  le  procès- verbal. 

«  Le  département  de  laMeu^es'empres^  d'exé- 
cuter <ians  ce  moment  les  ordies  de  l'A.'t^emblée 
nationale  en  même  t'mo^  que  nous  r#«mplisiioQS 
k  Meiz  cette  im|)urtante  mis.sion.  Le  dimanebe  2S, 
après  avoir  terminé  à  Verdun  la  céréia<nie  de  m 
prestation  du  serment,  nous  nous  soiomea  ren- 
dus à  Mets,  où  nojs  étions  attendus  avec  U  plus 
grande  impatience.  Nous  sommes  descendUi  4 
pHôtel  de  Ville,  où  les  3  corps  administratifs 
étaient  réunis;  là,  il  nous  a  été «enfirmé  f|ue 
M.  de  Bouille  était  à  Luxembourg;  que  MM.  Bev- 
mann,  Kiiugin  et  Oftslise  étiiet  sorM*  du 
royaume;  qu'aucun  officier  générai  euiiloyé 
n'etdii  dans  le  département  de  la  Moselle,  que 
toutes  les  places  de  p'e  ictère  ligne  éiaieni  ué- 
garnies  de  troupes;  qu'u<i  mouviiineot  générai 
ordonné  par  M.  de  Bouille,  du  15  au  30  de  ce 
moi:<,  et  prétexté  sur  le  dan<^er  d'une  prétendue 
attaque,  avait  écarté  quelques  régimeuts,  el  en 
avait  rassemblé  d'autres  aux  environs  de  Mont- 

médy. 

«  Il  était  important  de  fa<re  des  dispositions 
qui  tendissent  à  assurer  50  lieues  ae  fron- 
tières, et  à  établir  le  calme  dans  les  esrrits. 
Il  n'avait  pas  été  prévu,  au  moment  ile^  22  et 
23  juin,  que  nous  aurions  à  ré,iarer  une  défec- 
tion toiale  de  c|iefs  militanes.  Le  droit  u'en  iu- 
ve.'itir  de  nouveaux  ne  nous  appartenait  pas; 
celui  de  faire  mouvoir  les  troupe^  n'èiyt  pas 
expressément  énoncé  dans  le  décret;  «  ais,  re- 
vêtus des  tiouvoirs  de  l'Assemblée  naiionalct  bo- 
norés  de  sa  cooflance,  fiers  du  seutiuient  de 
notre  patriotisme,  nous  avons  cru  que  n  >U8  de- 
vions prendre  quelque  chose  sur  nous  ;  et  c*eflt 
dans  l'accord  et  lu  concours  de«*  corps  adminis- 
tratifs, que  nous  avons  fait  les  dispositions  pro* 
visoires,  dont  nous  rendons  compte  à  rissem- 
biée  nationale. 

«  Après  l'avoir  instruite  de  ce  qui  s'est  passé 
hier  27  à  l'occasion  du  serment  des  tr.mpes,  il 
est  aisé  tie  concevoir  qu  *,  dans  une  ville  au^si 
grande  que  celle-ci  où  le  patriotisme  est  une  pas* 
sion,  l'indignation  contre  la  c  mduite  de  M.  de 
Bouille  est  au  comble  ;  elle  semble  meaurée  sur 
l'estme  qu'avaient  inspiré  ses  talents.  M.  La  Va* 
renne,  maréihat  de  camp,  commandant  à  Mets, 
avait,  par  sa  pi.ice,des  te  ations  inévitables  avec 
ceffénéral.  Dès  que  le  nom  de  ti-altre  a  été  donné 
à  M.  de  Bouille,  les  soupçons  se  sont  po'tés  sur 
tous  ceux  qui  avaient  eu  di^s  relations  avec  loL 
M.  La  Vareniic  a  peut-étr^  été  injustement  com- 
pas dans  cette  prO'^cription  générsie.  Les  corps 
administratifs  ont  été  fondés  d  craindre  que  os 
mouvement  ne  poilâit  à  des  excès  le  peuple  de 
Metz  et  sa  garnison.  Interpellés  violemment  de 
révoquer  M.  La  Varenne,  ils  ont  résisté;  mais 
lorsque  les  citoyens  paisibles,  par  une  pétition 
conforme  à  la  loi,  ont  fait  cete  réquisition, 
quoique  les  corps  se  jugeasaent  incompéisots, 
ils  ont  cru  qu'il  était  des  circonstauces  où 
la  siri>  te  règle  devait  être  soumise  aux  lois 
de  la  prudence,  et  ils  avaient,  en  consé  luence, 
prononcé  provisoirement  la  suspension  de  M.  La 
Vsrenne,  eu  prenant  en  même  temtia  tJUtea  les 
précautions  convenables  sur  la  sûreté  de  sa  per- 
sonne. N.  La  Varenne  s'était  soumis  avec  la  ré- 
signaiion  de  l'innocence  et  avait  remis  les  clefs 
de  la  ville  à  la  municipalité. 

«  L'affaire  était  dans  cet  état.  Nous  n'avons  po 
approuver  l'irrégularité  de  ce  qui  s'éiait  passé. 
Mous  avons  vu  des  faits  graves,  4  la  véritét  dans 
ce  qui  nous  a  été  dit  de  M.  La  Vsreaoei  naia  il 
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nooB  %  été  démontré  qu'an  officier  qui  avait  dans 
ce  moment  perdu  la  confiance  de^  citoyeng  et  des 
fioldats  ne  pouvait  remplir  avec  utilité  pour  la 
chose  publique,  et  sans  un  Imminent  danger 
pour  lui,  la  pUce  qui  lui  avait  été  confiée.  Nous 
n'avons  considéré  que  la  nrcousiance,  le  besoin 
de  la  parx  et  Tordre  public  qui,  dans  un  aussi 
grand  établissement  militaire  que  celui-ci,  ne 
peut  ôtre  troublé  sans  danger,  lisant  du  pouvoir 
que  TÂssemblée  nationale  nous  avait  remis,  nous 
avons  prononcé  la  suspension  provisoire  de  M.  La 
Varenoe,  en  lui  réservant  tous  ses  droits  et  toutes 
ses  réclamations. 

«  Le  commandement  militaire  de  Metz  appar- 
tenais de  druit  à  Torfiiier  d'infanterie  le  plus 
élevé  en  grade  et  le  plus  ancien  dans  ce  grade. 
Celui  qui  rt^unissait  ces  deux  titres  est  M.  Wurm- 
ser,  commandant  du  régiment  ci-devant  Deux* 
Ponts.  H*  ureusement  cet  «iffirier  est  aussi  bon 
citoyen  que  bon  colonel,  et  généralement  estimé 
des  citoyens  et  di  s  soldats.  Le  sort  a  fait  ce  que 
nous  aurions  voulu  faire;  cVst  à  lui  (jue  nous 
avons  déféré  le  commandement  provisoire  de 
Mttz;  c'est  lui  qui  a  reçu  et  transmis  les  ordres 
pour  rassembler  le  s  garnisons  au  Gliamp-de-Mars, 
nitr  27,  à  iVfi'et  de  prêter  le  serment  décrété. 

«  11  s*en  fallait  bien  que  dans  tous  les  régi- 
ments Ja  confiance  fût  établie  entre  les  soldats 
et  les  ofliciers.  Cette  garnison  est  composée  du 
12«  régiment  des  uragons,  drdevant  d'Artois,  du 
3°  rétfiment  des  chasseurs,  ci-devant  de  Flandre, 
du  5S«  r^iment  d*iiifanterie,  ci-devant  Gondé,  de 
2  bataillons  de  l'artillerie,  ci-drvant  d'Auxoone, 
et  du  9è^  régiment,  ci-devant  Deux-Ponts. 

«  Une  mellance  funeste  avait  éclaté  depuis 
longttrmpd  dans  le  55*  régiment  d*infanterie  entre 
les  soldats  et  une  grande  partie  des  officiers.  U 
en  était  de  même  dans  le  régiment  de  dragons, 
ci-devant  Artois.  Nous  avons  été  instruits  que  le 
moment  où  l'en  prendrait  les  armes  pourrait  être 
celui  d'une  explosion  fôcheuse.  Il  eût  été  bien 
contraire  aux  intentions  de  l'Assemblée  nationale 
que  le  moyeu  dont  elle  se  servait  pour  établir 
une  réunion  désirée  et  pour  écarter  sans  trouble 
ces  causes  de  division,  en  tragant  A  ciiacun  ses 
devoirs,  et  en  n'imposant  de  contrainte  A  per- 
sonne, devint  l'occasion  de  violer  toutes  les 
règle:^. 

«  Nous  crûmes  pouvoir  prévenir  ce  malheur. 
Nous  p«  usions  que,  l'Assemblée  nationale  ayant 
la  confiance  universelle,  il  suffisait  de  parler  en 
son  nom  A  ceux  qu'on  avait  égarés,  mais  qui 
n'avaient  cessé  de  respecter  ses  décrets.  Nous 
demaitdAmea  un  sous-officier  et  an  soldat  par 
chaque  compagnie  des  régiments  que  l'on  a&  n- 
sait  de  méditer  le  plus  gruud  acte  d'insubordina- 
tion. Nous  leur  paiiàfflt  s  devoir,  et  ils  nous  en- 
tendirent, ils  ntius  communiquèrent  leurs  {griefs; 
nous  les  écoutâmes.  Ils  aiment  la  Goos'uuiion 
avec  ardeur;  ils  sont  pièts  A  mourir  pour  elle. 
Ceux  de  leurs  officiers  qui  ne  paraissent  pas  pen- 
ser comme  €ux  leur  inspirent  une  méfiance  qu'il 
est  impo^8ible  de  vaincre,  il  faut,  disent-ils,  ai* 
mer  la  €k>nstitution  comme  nous,  pour  avoir  des 
droits  A  nous  commander.  Voulioos^ous  les  ras- 
surer par  la  solennité  du  serment  :  «  8n  est-il 
un  plus  BOleonel,  nous  ont-Us  répondu,  que  celui 
qu'avait  prononcé  notre  général?  11  nous  eût 
menés  en  enfer,  s'il  eâc  voulu;  il  nous  eût  fait 
servir  è  sa  trahison  sans  qu'aucun  de  nous  le 
soupcoanAt.  » 

c  du  «ialogue  animé,  sans  cesser  d'être  respec- 
tueux, était  remarquable  par  une  éloquence  sim- 
ple et^oHra^eose,  et  par  des  raiaonaemenis  d'une 


justesse  foudroyante.  Bnfio,  leur  avons-nous  dit, 
vonles-vous  en  savoir  plus  que  l'Assemb'ée  na- 
tionale; voulez- vous  rejeter  ses  mesures,  ou  les 
rendre  inutiles  par  votre  résistance ?Attssitét  ces 
même-«  hommes  si  déterminés  l'instant  d'avant, 
n'ont  plus  que  le  langage  de  la  soumission  et  du 
respect.  Les  larmes  aux  yeux,  ils  nous  ont  pro- 
mis de  faire  ce  que  rA6:(emblée  nationale  vou- 
drait, et  ils  nous  ont  quitté  pour  rejoiudre  leurs 
drapeaux. 

«  Nous  nous  sommes  rendus  presque  aussitôt 
au  Cbarap-de-Mars.  L&,  dans  le  plus  grand  appa- 
reille serment  a  été  prêté  au  milieu  d'un  peuple 
immense,  et  puivi  des  arclamations  les  plus  vives 
de  la  joie,  de  la  part  de  tous  les  corps  militaires 
et  de  la  garde  nationale.  La  ville  était  illumjnée 
lor8quenoussommesrentré8,etvoe  commissaires 
portes  comme  en  triomphe  ont  reçu  le  tribut  uni- 
versel d'bommagesquis'adressaient  A  l'Assembla 
nationale. 

«  Plusieurs  officiers  cependant  ont  voula  pro- 
fiter  du  bénéfice  du  décret  du  13  juin  A  ceux  qui 
ne  prêteraient  p  is  le  serment.  Nous  rapporterons 
la  liste  de  ces  officiers;  elle  est  nombreuse  dans 
le  55«  régiment  dlnl^nterie.  Ouelques  officiers 
du  12^  régiment  de  dragons  ont  prêté  le  serment 
et  donné  leur  démission.  lis  demandent  le  même 
traitement  que  ceux  dont  la  réforme  est  pror 
noncée;  nous  ne  décidons  rien»  mais  ils  nous 
paraissent  dans  le  cas  Je  l'obtenir.  Il  est  probable 
que  It'S  officiirs  du  3*  régiment  de  chasseurs 
prendront  aussi  le  parti  de  la  retraite. 

6  11  nous  reste  k  rendre  compte  A  l'Assemblée 
du  parti  que  nous  avons  pris  sur  l'emplacement 
des  troupes.  La  front  èie,  dont  la  garde  était  con- 
fiée A  M.  de  Bouille,  est  défendue  en  première 
ligne,  dans  les  départements  de  la  Moselle  et  de 
la  Meuse,  par  le  poste  de  Bitche,  contigu  au  dé- 
partement du  Bas-Rhin,  par  les  villes  de  Sirre- 
louis,  Thionville,  Lon^wy  et  Montmédy;  et  en 
deuxième  tiftne,  par  Mets  et  Verdun.  Un  inter- 
valle de  15  lieues  sépare  Bitche  et  Sarrelouls.  Un 
seul  régiment  de  hus^rds  occupe  cet  intervalle. 
Sarreloui9,premier  po^te  importait,  n'a  qu'un  seul 
bataillon.  Thionvil(e,plus  important  encore,  n'en 
a  pas  d'avantage,  et  Metz  dont  la  garnison  est 
faible,  s'est  vu  obligé, ces  jours  dernit^rs.de  four- 
nir des  détachements  aux  postes  de  Sierk  et  de 
Rodemaken,  situés  en  avant  de  Thionville. 

«  Il  est  évident  que  cet  état  de  choses  pouvait 
convenir  A  d'autres  projets,  mais  ne  convient  nul- 
lement A  la  sûreté  de  ces  frontières.  11  faudrait 
plus  (le  troupes  que  ces  départements  n'en  peu- 
vent fournir  pour  former  les  garnisons  suffisantes 
aux  places  de  première  ligue  et  pour  avoir  des 
rést  rves  considérables  dans  celles  de  seconde  li- 
gne; mais  il  est  indispensable  que  Sarre  Oiiis  ait 
2  bataillons;  que  Thionville,  chargé  de  2  postes 
avancé:!,  en  ait  3,  et  que  3  régiments  de  trounes 
légères  occupent  l'intervalle  entre  Bitche  et  Sar- 
relouis. 

«  AUn  de  remplir  cette  première  disposition,  il 
faut  nécessairement  retirer  du  département  des 
Ardennes  un  régiment  d'infanterie,  il  faut  rap» 
prêcher  de  Sarre^uemines  2  régiments  de 
troupes  légères,  désormais  inutiles  aanrès  de 
Montmédy  et  Longwy.  Il  faut  retirer  de  la  même 
partie  un  bataiHon  de  chiis^eurs,  pour  r<  nforcer 
la  garnison  de  Th  onville.Touies  ces  dispositions 
pont  pressantes,  aucun  officier  général  n'a  pu  être 
consulté,  ni  requis  pour  \euT  exécution.  D'ac* 
cord  avec  les  corps  administratifs»  nous  i'avons 
ordonné.  Nous  aurions  cm  manquer  A  un  devoir 
sacré  et  A  la  confiance  de  l'Assemblée  nationale  éi 
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nous  ne  ravionsfait,  ou  si  nous  eussioDS  attendu 
le  retour  de  notre  courrier  pour  en  expédier  l'ordre 
préparatoire. 

«  Si  cependant  son  exécution  n'entrait  pas  dans 
les  vues  de  rAssemblée,  le  courrier  que  nous 
envoyons  peut  être  de  retour  à  temps  pour  l'ar- 
rêter, la  cumbinaison  dei*  marches  ne  permettant 
pas  de  les  commencer  avant  le  3  juillet.  Au  sur- 
plus, les  précautions  que  nous  prenons  pour  le 
secours  de  la  frootii^re  ne  sont  motivées  par 
aucune  nouvelle  alarmante.  Tous  les  renseigne- 
ments <(ue  nousavonspris,  toutes  les  nouvellesqui 
nous  viennent  de  retrang<*r,  nous  confirment 
qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  extérieur  qui 
puisse  présager  des  hosliliiés. 

«  La  marche  de  l'Assemblée  nationale  vers 
rachèvement  de  la  Constitution  ne  sera  vrai- 
semblablement entrayée  par  aucun  des  obstacles 
Sui  annonçaient  avec  une  joie  pcrlide  les  ennemis 
u  bien  public,  et  que  le  cuurage  des  bons  Frun- 
Sais  saurait  bientôt  surmonter.  Fendant  que  Tun 
e  nous  attendra  ici  les  ordres  de  l'Assemblée 
nationale,  et  fera  l'examen  des  fortifications,  des 
arsenaux  et  magasins,  les  2  autres  commissaires 
se  rendront  à  fiitcbe,  à  Sarregoemines  ei  à  Sarre- 
louis.  Nous  nous  réunirons  ensuite  k  Tbioiiville, 
et  parcourrons  les  autres  places  en  nous  rendant  au 
département  des  Ardennes.  C'est  ce  qui  terminera 
la  mission  dont  l'Assemblée  nationale  nous  a  ho- 
norés, et  dans  laquelle  nous  tâic  hérons  de  n'omettre 
aucune  des  recherches  que  l'Assemblée  nationale 
doit  attendre  de  notre  zèle. 

«  Nous  ignorons  encore  si  nous  trouverons  dans 
ce  dernier  département  les  officiers  généraux 
qui  doivent  s'y  trouver,  nous  n'avons  reçu  aucun 
renseignement  à  cet  égard.  Nous  ne  pouvons  trop 
insister  pour  qu'il  fou  incessamment  pourvu  au 
commandement  militaire  dans  les  départements 
de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  mais  particulière- 
ment dans  celui  de  la  Moselle.  Il  est  de  la  plus 
indispensable  nécessité  que  celui  qui  sera  honoré 
de  ce  oboix,  ainsi  que  les  officiers  généraux  em- 
ployés sous  lui  aient  un  patriotisme  éclairé.  L'es- 
prit du  déparlement  est  excellent;  mais,  après 
ce  qui  est  arriv<^,  la  méfiance  est  grande  et  le 
sera  encore  longtemps  :  des  hommes,  iiont  le 
patiiotisnte  ne  serait  pas  démontré,  pourraient 
y  faire  beaucoup  de  mal  et  n'y  faire  aucun  bien. 

cMeU,  le28juin  1791. 

«  Signé  :   DB    MONTBSQUIOU,   DB  VlSMES, 
GOLONNÀ.  » 

{Applaudissements.) 

M.  Frétean-Salnt^nst.  Je  demande  le  renvoi 
de  la  lettre  des  commissaires  et  du  compte  rendu 
qui  y  est  joint  au  comité  militaire,  qui  se  con- 
certera avec  le  ministre  de  la  guerre  pour 
l'exécution  des  mesures  piises  par  les  commis- 
saires. Les  troupes  que  l'on  a  été  forcé  de  retirer, 
suivant  les  pièces  qui  nous  arrivent  soit  de  la 
municipalité  de  Mézières,  soit  des  corps  adminis- 
tratifs, ne  peuvent  pa^  en  être  reiiiées  sans  le 
plus  grand  danger  :  il  y  a  là  des  postes  extrê- 
mement importants  à  garnir. 

M.  DosCaflit.  J'observerai  à  l'Assemblée  que 
les  dispo^itio^s  propo::6es  par  ces  me^pieurs  ne 
me  paraissent  ^s  sulfisantes.  Le  poste  de  Thion- 
ville  est  trop  important  pour  que  3  bataillons 
puissent  suffire;  il  en  faut  au  moins  4,  de  même 
qu'à  Metz,  il  faut  toujours  de  fait  12  bataillons 
pour  sa  défense. 


M.  Frétean- Saisi- Jul.  J'observe  qu'il  y 
avait  à  Thionville  4,000 hommes  pour  sa  défense 
et  on  vous  propose  d'y  mettre  2  régiments  seule- 
ment. C'est  un  délit  national  impOi>sibleà  déGnir 
et  qui  ne  sera  jamais  assez  puni,  que  d'avoir 
laissé  un  poste  de  cette  importance  avec  un  i>a* 
taiilon  de  SOO  hommes. 

M.  d'André.  Je  demande  que  le  comité  mil  - 
taire  nous  rende  compte  incessamment  de  ces 
objets-là;  car  dans  ce  moment  on  n'a  paseo^  ore 
remplacé  les  officiers  généraux  qui  doivent  com- 
mander en  cette  partie.  Go^nme  il  est  très  im- 
portant qu'il  y  ait  des  orficiers  généraux,  de< 
chefs  qui  soient  responsables,  je  demande  que  le 
comité  militaire  soit  chargé  de  faire  d^miia  so  i 
rapport,  et  sur  le  nombre  des  troupes,  et  sur  la 
situation  des  places,  et  sur  la  nomination  dts 
chefs. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  lettre  des 
commissaires  an  comité  militaire.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  peut  se  rap- 
)eler  qu'hier  il  s'est  élevé  quelques  doutes  sur 
'authenticité  de  la  lettre  de  M.  de  Bouille.  Gomme 
'Assemblée  reçoit  une  immense  quantité  de  let- 
tres et  que  notamment  il  y  a  des  commis  qui  en 
ont  à  peu  près  8  à  900  par  jour  à  décacheter,  j: 
étatt  dirficile  de  retrouver  les  envelo.ipes. 

J'ai  fait  chercher,  avec  le  plus  grand  soin  afi-] 
qu'on  (luisse  s'assurer  si  dans  le  nombre  «tes  en- 
veloppes 00  en  pourrait  trouver  une  timbrée  de 
Luxeiu bourg.  On  m'a  apporté  re  matin  ce  mor- 
ceau d'envelotipe  sur  lequel  est  effectivement  le 
timbre  de  Luxembourg ,  et,  en  confrontant  •* 
partie  d'écriture  qui  reste  de  cette  adresse  avec 
la  lettre  de  M.  de  Bouille,  qui  a  été  adressée  a 
président,  je  crois  reconnaître  la  même  écrituri*. 

Un  membre  :  M.  Dilloo  l'a  reconnue  hier. 

M.  le  Président.  J'ajoute  qu'il  n'y  avait  que 
cette  enveloppe  timbrée  de  Luxembourg. 

M.   Frétean-liaint-Jiisl,   au  nom  du  tv- 

mité  diplomatique.  Messieurs,  nous  sommes  for- 
cés de  prendre  les  ordres  de  l'Assemblée  natio- 
nale relativement  à  des  effets  qui  sjut  arrêtés  i 
Roye,  en  Picar.lie,  en  vertu  des  ordres  de  la  mu 
nicifialité  de  Roye,  confirmés  par  un  arrêté  du  de* 
parlement  de  la  Somme.  Je  vais  avoir  l'honneur 
de  communiquer  les  pièces  à  l'Aseembiée. 

Voici  une  lettre  que  nous  venons  de  recevoir 
du  maire  de  Roye,  et  deux  rapports  du  consril 
permanent  de  cette  ville,  relativement  k  l'arres- 
tation de  M.  de  Monimorin,  colonel  du  régiment 
de  Flandre  «  ainsi  que  d'une  voiture  cnareêe 
d'effet»,  dont  une  partie  destinée  pour  Bruxelles, 
à  l'adresse  de  Marie-Christine,  archidocbesso 
d'Autriche,  gouvernante  des  Pays-Bas. 

L'extrait  du  procès-verbal  porte  qu'il  fut  arrêté 
une  Toiture  de  ballots  qui  contenaient  plusieurs 
cassettes.  Bu  outre,  qu'on  croyait  prudent  et  ré- 

f;ulier  de  faire  déposer  dans  un  lieu  sûr  toutes 
es  autres  bulles  destinées  pour  lis  pays  étran- 
gers, comme  l'était  ladite  cassette  pour  Bruxelles. 
k  l'archiduchesse  d'Autriche.  Sur  ce  chapitre. 
l'As^emblt^e,  bien  pénétrée  de  la  lettre  et  de  l'es- 
prit du  décret,  a  arrêté  unanimement  que  la  i:us* 
dite  cassette  demeurerait  à  l'Hôtel  de  Ville;  que 
les  aurres  ballots,  destiné^  pour  les  pays  étran- 
gers, ainsi  que  leurs  lettres  de  voiture,  dont 
quelques-unes  n'étaient  pas  signées,  seraient  dé- 
posés, savoir  :  les  ballots,  en  l'église  Salnl-Pio- 
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rentin,  et  les  lettres  de  voiture  aa  greffe  de  la 
municipalité,  avec  un  manascrit  portant  l'énn- 
mération  des  caisses  et  l)allot6  déposés  audit 
SaiD^PlorentiD,  lequel  maouscrit  a  été  sigoé  par 
le  sieur  Carré  (c'est  le  voiturier),  comme  conte- 
nant le  détail  véritable  des  i)allot8  par  lui  laissés. 
Arrête  en  outre  qu'il  serait  libre  au  sieur  Carré 
de  conduire  les  ballots  qui  lui  sont  restés  comme 
étant  pour  une  ville  de  France,  à  Teffet  de  quoi 
il  lui  serait  délivré  un  passeport  qui  lui  facili- 
terait sa  route  ;  ce  qui  a  été  fait  a  i'iastant,  et 
ont  signé,  etc.. 

Voici  une  lettre  du  maire  de  Roye,  datée  du 
26  juin  1791,  adressée  aux  administrateurs  du 
département  de  la  Somme,  qui  annonce  qu'il  a 
déposé  dans  l'église  de  Saint-Florentin  les  ballots 
en  question;  qu'il  a  fait  expédier  les  ballots  où 
il  V  a  des  lettres  de  voiture. 

Outre  ces  pièces,  on  nous  en  a  remis  une  ce 
matin,  envoyée  à  la  Société  des  droiti  de  VHomme 
et  du  Citoyen,  Ce  sont  deux  femmes  qui  signent  : 
l'une,  Boy  ère,  la  mère,  et  l'autre,  femme  Gour- 
dain. 

Voici  l'attestation  portée  sur  ce  papier  : 

«  Nous  avons  vu  de  nos  yeux  tous  les  bijoux 
de  la  reine,  et  les  diamants  de  la  couronne  à 
l'église  de  Saint-Florentin,  à  Roye,  en  Picardie; 
les  bijoux  de  la  reine  sont  restés  à  l'Hôtel  de 
Ville  ae  Roye,  et  les  malles  sont  restées  à  Saint- 
Florentin. 

«  Signé  :  BoYÉRE,  la  mère,  femme  Gourdàin. 
«  Pour  copie  conforme  à  son  original,  déposé 
aux  archives  de  la  Société. 

9  Ont  signé  le  président  et  le  secrétaire- 
greffier.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  combien  il  est  difdcile 
que  le  contenu  de  cette  déclaration  soit  exact, 
puisque  la  lettre  du  maire  de  Roye  atteste  que  le 
scelle  avait  été  mis  sur  la  cassette  sans  ou'elle 
eût  été  ouverte,  et  que  cette  cassette  était  déposée 
à  l'Hôtel  de  Ville.  Cette  pièce  ne  parait  mériter 
grande  attention  ;  mais  quant  aux  pièces  qui  ont 
été  apportées  au  comité  diplomatique,  et  notam- 
ment la  lettre  du  directeur  du  département  de 
la  Somme,  du  27  juin  1791,  nous  avons  cru  de- 
voir en  conférer  avec  le  ministre  des  affaires 
étranffèros 

Il  nous  a  dit  qu'il  se  rappelait  confusément 
avoir  expédié  un  ordre  pour  laisser  passer  la 
frontièîts  à  un  nécessaire  qui  pouvait  être  l'objet 
contenu  dans  cette  boite  couverte  de  lames  de 
cuivre  poli  ;  qu'au  surplus  il  n'en  était  pas  cer- 
tain. L'^resse  à  l'archiduchesse,  gouvernante 
des  Pays-Bas,  nous  avait  d'abord  portés  à  décider 

3u'iL  serait  dans  le  vœu  de  l'Assemblée  de 
onner  sur-le-champ  aux  voitures  la  liberté 
de  conduire  ce  paquet  à  sa  destination  ;  cepen- 
dant comme  nous  voyons,  par  la  lettre  du  maire, 
que  dans  la  même  voiture  étaient  contenus  des 
ballots  et  des  caisses  sans  adresse  et  sans  lettre 
de  voiture,  nous  n'avons  pas  voulu  prendre  sur 
nous  la  décision,  et  nous  nous  en  référons  à  la 
sagesse  de  l'Assemblée  sur  le  parti  oui  est  à 
prendre  soit  pour  la  cassette  adressée  à  l'archi- 
duchesse d'Autriche,  ffouvemante  des  Pays-Bas, 
soit  pour  les  antres  objets  qui  étaient  enfermés 
dans  des  bottes  sans  serrure,  de  manière  qu'on 
ne  pouvait  pas  mettre  les  scellés  dessus,  et  dont, 
en  conséquence,  les  vérifications  ont  été  com- 
mencées par  le  maire  de  Roye. 

H.  Clirtolfai.  Nous  avons  l'honneur  d'observer 
1~  Série.  T.  XXVIl. 


à  l'Assemblée  que  les  commissaires  que  vous  avez 
nommés  pour  vérifier  les  bijoux  déposés  au  garde- 
meuble  de  la  couronne  ont  commencé  leurs  opé- 
rations. Nous  avons  vu  tous  les  diamants  qui 
nous  ont  été  présentés  en  présence  du  joaillier  de 
la  couronne  et  de  deux  autres  joailliers  que  nous 
avons  nommés  pour  experts-estimateurs  ;  nous 
avons  trouvé  les  diamants  les  plus  précieux,  no- 
tamment le  diamant  appelé  le  Récent^  on  autre 
diamant  bleu  de  très  grande  valeur,  appelé  le 
Sancy;  nous  y  avons  trouvé  deux  montres  à 
chaînes  de  diamants  à  l'usage  du  roi,  les  boucles 
de  souliers,  les  pendants  d'oreilles  de  la  reine, 
des  colliers,  enfin  des  choses  qu'il  était  fort  aisé 
d'emporter,  et  c'est  ce  qui  me  fait  un  peu  douter 
de  la  vérité  du  fait  inféré  des  pièces  qu'on  vient 
de  lire. 

M.  Frëteaa-Saint-Jnst.  Mais  personne  de 
nous  n'ajoute  foi  à  l'attestation  de  ces  deux 
femmes. 

M.  d'André.  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères nous  a  dit  qu'il  avait  été  expédié  un  laissez- 
passer  pour  un  nécessaire  à  l'adresse  du  l'archi- 
duchesse, gouvernante  des  Pays-Bas.  Il  nous 
avait  dit  qu'il  avait  donné  des  ordres  de  prendre 
les  précautions  nécessaires,  c'est-à-dire  de  faire 
plomber  ou  véritier  cette  cassette. 

Cependant,  comme  il  y  a  dans  cet  envoi  plu- 
sieurs malles  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  lettres 
de  voiture,  je  pense  qu'il  est  nécessaire  que  l'As- 
semblée ordonne  qu'il  sera  fait  un  inventaire  des 
effets  renfermés  dans  cette  cassette  ;  et  cela  est 
plutôt  pour  ôter  les  soupçons  que  je  crois,  moi, 
mal  fondés,  qu'afin  de  savoir  effectivement  ce 
que  contiennent  ces  caisses.  Car;  si  elles  ne 
I  contiennent  que  des  eff^^ts  et  ustensiles  qui  se 
mettent  ordinairement  dans  un  nécessaire;  si 
ces  malles  et  caisses  ne  contiennent  que  des  pen- 
dules et  autres  objets  de  cette  espèce,  il  est 
évident  que  cela  ne  peut  pas  être  dangereux,  et 
alors  vous  donnerez  ordre  de  laisser  passer.  Si 
au  contraire  on  trouvait  là-dedans  (ks  objets 
suspects,  cela  pourrait  conduire  à  des  connais- 
sances utiles. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  ordonne 

âu'il  soit  fait,  par  les  officiers  municipaux  de 
oye,  inventaire  des  effets  contenus  tant  en  cette 
cassette  que  dans  les  caisses  et  malles  qui  ont 
été  arrêtées,  et  que  l'inventaire  sera  envoyé  au 
comité  des  rapports  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Goapll-Préreln.  Je  demande  que  M.  de 
Montmoriu,  ministre  des  affaires  étrangères,  soit 
chargé  de  faire  l'inventaire,  afin  que  s  il  y  a  des 
effets  pour  l'archiduchesse,  ils  lui  soient  expé- 
diés sans  délai. 

M.  Frétean.  Le  comité  diplomatique  en  in- 
formera le  ministre  qui,  lui-même,  informera 
l'ambassadeur. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  projet 
de  décret  proposé  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  offi- 
ciers municipaux  de  Roye  procéderont  à  l'in- 
ventaire des  différents  effets  contenus  dans  les 
caisses  qui  ont  été  arrêtées  en  cette  ville  le  23 
de  ce  mois,  et  déposées  à  la  maison  commune, 
et  qu'expédition  de  l'inventaire  sera* envoyée  à 
l'Assemblée  nationale.  » 


(Ce  décret  est  adopté.) 


39 


610 


[Assembléd  naiionale.]        ARCHIVES    PARLEMENTAI AES.         (i«  JoUlet  llHm] 


M.  Frétean-SalBtMViut.  Voici  des  lettrei 
é$  Bruxêllâi: 

c  lionBieur, 

c  J'ai  rhonnenr  de  vous  informer  de  la  route 
que  fitoosieur  ayait  prise  en  sortant  <te  Mons,  et 
le  parti  qu'il  avait  pris  de  revenir  à  Bruxelles, 
ne  pouvant  suivre  celle  qui  devait  le  rapprocher 
ou  de  Montmédy  ou  d'un  autre  point  quelcon-^ 
que. 

«  Signé  :  La  Grayière.  » 

Autre  lettre  : 

«  Monsieur, 
•  Hier,  vers  le  soir,  toute  la  ville  a  été  mise 
en  rumeur  par  le  bruit  qui  s'est  répandu  que 
Monsieur  avait  passé  par  cette  ville.  On  a  su 
effectivement  qu'il  y  avait  passé,  prenant  la  route 
de  Namur  (c'est  celle  qu'il  faut  suivre  pour  se 
rapprocher  de  la  France  du  côté  de  Montmédy), 
et  que  Madame  prenant  la  même  route,  leurs 
altesses  royales  ont  envoyé  à  Mons  M,  le  baron 
de...  qui  leur  en  a  rapporté  cet  avis.  » 

Du  23. 
«  Monsieur, 

«  J'apprends  à  l'instant  que  Monsieur  est  re- 
tourné a  Namur,  et  qu'il  doit  arriver  à  Bruxel- 
les) où  leurs  altesses  royales  sont  prêtes  à  les 
recevoir.  » 

On  26. 


«  Leurs  altesses  royalea  ont  été  hier  à  la  ren- 
contre de  Monsieur  et  Madame,  qui  sont  effecti* 
vement  arrivés  hier  soir.  A  Texception  de 
M.  MercT,  Monsieur  n'a  voulu  recevoir  personne. 
11  attend  M.  le  comte  d'Artois  aujourd'hui.  Leur 
visite  agréable  dans  un  autre  temps,  le  sera 
moins,  à  cause  de  ses  propres  affaires  et  des 
préliminaires  de  l'inauguration  qui  parait  tou* 
jours  fixée  au  30  de  ce  mois. 

«  Signé  :  La  Gravière.  » 

Je  pense  qu'il  est  dans  l'iotention  de  TAssem- 
blée  que  le  double  de  ces  pièces-là  soit  renvoyé 
avec  les  autres  pièces  dont  les  comités  des  rap- 
ports et  des  recherches  sont  chargés  de  vous 
rendre  compte. 

(Ce  renvoi  est  adopté.) 

H.  Oamiui,  au  nom  du  comité  d*aliénation, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la  près- 
cpiption  pour  raison  des  droits  corporels  ou  incor» 
pwrêls  dépendant  des  biens  rMtionaux. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

<  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  du 
comité  d'aliénation,  décrète  que  la  prescription 
contre  la  nation  pour  raison  des  droits  corporels 
ou  incorporels  dépendant  des  biens  nationaux, 
est  et  demeurera  suspendue  depuis  le  2  novem- 
bre 1789  jusqu'au  2  novembre  1794,  sans  qu'elle 
puisse  être  alléguée  pour  aucune  partie  du  temps 
qui  sera  écoulé  pendant  le  cours  desdilee  5  an- 
nées. > 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  C^Ainae,  au  nom  du  comité  central  de  liqui- 
dation, rend  compte  d'une  difBcnlté  qui  arrête  le 
travail  du.  comité  relativement  à  la  liquidation 
de  Varriéré  des  bâtiments, 

lies  mémoires  des  ouvriers  ne  sont  pas  réglée 
uniformément  :  les  uns  ie  sont  d'après  le  cours 


du  temps,  les  autres,  d'après  les  a<yudications 
faites  avant  1754,  au  montant  desqueita  oa  a 
ajouté  une  quotité  quelconque  pour  rapprocher 
de  la  valeur  actuelle  le  prlBL  des  ancieniieâîadjtf- 
dioations. 

Les  règlements  actuels  paraissent  au  •comité 
exiger  la  première  forme^  et  la  seconde  lui  pa- 
rait au  contraire  prêter  beaucoup  4  l'iaoertitude 
et  &  l'arbitraire.  11  a  pris  des  rensetgnemeiits  à 
cet  égard;  il  a  fait  «examiner  les  mémoires ^qu'il 
avait  sous  les  yeux  ;  il  lui  a  été  rapporté  qu'effec^ 
tivement  l'usage  de  régler  sur  les  andenues  adjit* 
dications  avec  dee  additions  de  quotité  prêtait  à 
l'incertitude  et  à  rarbilraire;  mais  il  a  été  ijouté 
qu'il  n'y  aurait  d'autre  reaède  à  ce  gui  était  fait, 
que  de  régler  de  nouveau  tous  les  sémoires; 
chose  impratlcaMe,  vu  la  quantité  des  mémoinee 
et  les  retards  ruineux  que  les  ouvriers  avaient 
éprouvé;;  depuis  trop  longtemps. 

Ces  réflexions  oftt  fait  penser  au  ««raiité  qu'il 
fallait  liquider  les  mémoires  clane  leur  élBt4e  rè- 
glement actuel,  «anf  à  exiger  des  ordonnateurs 
le  compte  des  motifs  qui  les  ont  fait  agir,  et  à  les 
soumettre  aux  suites  de  leur  responsabilité  ;  mais 
il  n'a  pas  cru  devoir  prendre  un  parti  sans  ia  per- 
mission et  l'autorisaueu  de  l'Assemblée. 

Un  membre  propose  le  décret  suivant  : 
i  L'Assembtée  nationale  ayant  eiytendu  :1e 
compte  qui  lui  a  été  rendu,  approuve  la  proposi- 
tion du  comité  et  l'autorise  à  liquider  les  mé- 
moires des  fournisseurs  et  entrepreneurs,  sur  le 
pied  des  règlements  qui  ont  été  faits,  sauf  l'action 
'  contre  les  ordonnateurs.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Boaehe.  Messieurs,  les  300  familles  des 
Quintâ-Vingts  souffrent  les  privations  les  plus  fu- 
nestes pendant  que  les  scellés  ajpposés  sur  leur 
caisse,  et  qui  ne  peuvent  être  éevés  sans  uordécret 
de  l'Assemblée  nationale,  y  retiennent  une  somme 
de  100,000  livres  destinée  à  la  nourriture^de  œs 
infortunés. 

Je  demande  que  le  rapport  de  cette  affaire,  qui 
est  toujours  la  première  à  l'ordre  des  séa«ees  du 
soir  et  qui  ne  vient  jurais,  soit  enfin  réeUement 
la  première  à  l'ordre  du  jour  de  demain  soir. 

M.  Hartinean.  M.  Merle,  qui  était  chatfé  de 
ce  rapport  et  qui  s'est  présente  dernièrement  à  la 
tribune  pour  te  faire,  vient  de  s'en  déporter.  Je 
demande  que  ie  comUé  des  rapports  soit  tenu  de 
nommer  un  autre  rapporteur  pour  exposer^^eUe 
affiaire  à  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décide  que  le  rapport  sur  l'affaire 
des  Quinze-Vingts  sera  mise  à  une  des  pins  pro- 
chaines séances  du  soir.) 


M.  EiebniB.  Messieurs,  depuis  longtemps  l'As- 
semblée doit  s'occuper  du  complément  de  inorga- 
nisation des  ponts  et  chaussées;  je  demande  que 
l'Assimblée  fixe  la  séance  de  demain  peur  s\>c- 
cuper  des  articles  additionnels  que  le  connté  vous 
propose  sur  cet  objet. 

H.  Gmritier-lliMiMt.  Les  artidei  addition- 
nels dont  parle  M.  Lebrun  ne  peuvent  isappléer 
&  ce  qui  manque  à  l'organisation  des  fonts  et 
chauesées.  On  n'a  présenté  aucun  des  articles  qui 
peuvent  seuls  détruire  le  vice  de  l*andan  régime 
sous  lequel  se  trouve  encore  cette  partie  intéres- 
sante de  l'administration. 

J'ai  préparé  des  articles  additionnels  qui  me 
semblent  nécessaires  et  quo'jejM'^piopese  de 
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faire  imprimer  avec  des  observations  pour  qu'on 

Suisse  aisément  se  rendre  compte  de  l'ensemble 
a  trayait.  ^ 

Je  demande,  en  conséquence^  Pajournement  de 
cet  objet  pour  avoir  le  temps  de  faire  procéder 
à  cette  impression. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  des  articles 
aijkiitionnels  proposés  par  M.  Gaullier-Biaueat  [1].) 

L'ordre  du  jour  est  la  mite  de  la  discussion  du 
Code  pénal  (2). 

M.  lie  Pelletler«-iSaint-Fargeaa,  rappor» 
teur. 

Messieurs,  d'après  les  bases  que  vous  avez  dé- 
crétées ces  jours  derniers,  relativement  aux 
crimes  et  aux  délits  contre  lès  personnes^  il  y  a 
quelques  changements  à  faire  a  ce  litre.  Votre 
comité  de  iégislaûon  criminelle  n'ayant  pu  s'as- 
sembler, nous  allons  passer  à  la  deuxième  sec- 
tion du  litre  II,  titre  concernant  les  crimes  et 
délits  contre  les  propriétés. 

Votre  comité  vous  propose  de  ranger  les  vols 
simples,  les  filouteries,  dans  la  classe  des  délits 
appartenant  à  la  police  correctionnelle.  Ce  ne 
sera  donc  que  des  vols  caractérisés  que  nous 
nous  occuperons  en  ce  moment.  Les  yols  faits 
par  abus  de  confiance  nous  ont  paru  devoir  être 
classés  ayec  ceux  faits  avec  effraction;  nous 
avons  encore  mis  sur  le  même  rang  ceux  faits 
avec  complicité,  un  des  grands  objets  de  la  loi 
devant  être  de  diviser  les  méchants. 

Voici  l'article  premier  : 

^«  Tout  Toi  simple,  c*est-à-dire  tout  vol  qui 
n'est  pas  accompagne  de  quelaues-unes  des  cir- 
constances qui  vont  être  spécifiées  ci-après,  sera 
poursuivi  et  puni  par  voie  de  police  correction- 
nelle. » 

H.  Andrieu.  Je  demande  que  cet  article  soit 
ajoijirné  jusqu'à  ce  que  l'on  sache  quelle  peine 
on  infligera  dans  le  code  de  police  correciion- 
nelle  au  vol  simple. 

M.  Tronehet.  Il  est  fort  simple,  pour  lever 
toutes  les  difficultés,  de  rédiger  ainsi  l'article  : 

•  La  connaissance  de  tout  vol  simple  sera  at- 
tribuée au  tribunal  de  simple  police  et  puni  des 
peipes  qui  seront  déclarées.  » 

M.  lie  Pelletlert(la|iit-Fargeaii ,  rappor^ 
teur.  J'adopte  l'ajournement  proposé  par  M.  An- 
drieu. 

(L'ajournement  est  adopté.) 

H.  lie  Pellefler-fiMnt-Fargeaa.  rappor^ 
teur.  N9US  passons»  Messieurs,  à  rarlicle  suivant 
qm  devient  le  premier  : 

DEUXIÈME  SECTION  DU  TITRE  IL 
Crimes  et  délits  contre  les  propriétés. 

Art.  i«'. 

«  Tout  vol  commis  à  force  ouverte  et  par  vio- 
lence envers  les  personnes  sera  puni  de  10  années 
de  chaîne.  • 

M.  Marlineatt.  Je  crois  que  le  vol  commis  à 
force  ouverte  par  violence  contre  les  personnes 

W  Voy»  ci-aprè»  ce  docament  aux  annexes  de  la 
séance,  p. 618. 

(2)  Voy.  ci-de»8U8  séance  du  27  juin  1791,  p.  554. 


mérite  la  mort.  Qu'est-ce  qu'un  vol  commis  à 
force  çuverte,  si  ce  n'est  un  crime  digne  de 
mort;  je  demande  celte  peine  pour  ce  crune. 

M.  lie  Pelletler-Salnt-Fargeau,  rapport 
teur.  Je  suis  fort  étonné  de  l'opposition  du  ffréo- 
pinant  qui,  en  contradiction  avec  les  principes, 
réclame  depuis  le  moment  où  ou  a  commencé 
a  écrire  sur  le  code  pénal. 

Quel  est  le  premier  vice  qui  a  toujours  existé? 
Le  vice  le  plus  important  qu'on  a  reproché  à 
notre  jurisprudence  criminelle,  c'était  d'infliger 
la  peine  de  mort  à  l'homme  qui  vole  sur  un  graud 
chemin,  comme  à  celui  qui,  sur  un  grand  che- 
min, assassinerait.  Et  la  raison  qu'où  donnait 
était  très  bonne  :  c'est  que  l'homme  qui  volait 
sur  un  grand  chemin  avait  intérêt  de  tuer 
l  homme  volé,  parce  qu'il  ne  risquait  pas  davan- 
tage à  le  tuer  et  que,  par  là,  il  s'ôtait  le  témoi- 
gnage  de  son  crime. 

Voilà  quel  a  été  l'abus  qui  a  été  présenté  par 
tous  ceux  qui  ont  réfléchi  et  écrit  sur  cette  ma- 
tière. 

M.  Hartlneau.  Malgré  la  raison  de  M.  le  rap- 
porteur, je  n'en  persiste  pas  moins  à  demander 
la  peine  de  mort  (Murmures,) 

(L'article  1«  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
changement.)  ^ 

-.Î1'kJ**J!?!'^'**?V  ^®  ^^^8  ^a^re  part  à  l'As- 
semM^  m  on  vient  de  me  remettre  une  nouvelle 
vétttion  des  citôyens-ouvriers  de  la  ville  de  Paru. 
L  Assemblée  veut-elle  en  entendre  la  lecture  ? 

Un  rnembre:  Je  demande  que  l'Assemblée  passe 
à  1  ordre  du  jour.  Au  lieu  de  se  distribuer  dans 
les  divers  quartiers  de  la  ville,  d'y  chercher  du 
travail,  ils  se  réunissent  à  la  place  Vendôme.  On 
annonce  qu'il  y  en  a  un  rassemblement  considé- 
rable. 

Je  demande  que  M.  le  Président  soit  chargé  de 
donner  avis  au  directoire  du  département  que 
1  Assemblée,  sur  cette  pétition,  a  passé  à  l'ordre 
du  jour,  en  le  priant  de  prendre  les  précautions 

^uJ^f^^'.-P'^^*  ^*°®  '6  moment  qu'ils  se  ras- 
semblent qu  a  faut  montrer  le  plus  de  fermeté. 

114^'  ^^'f'^"/.  ^®/*^  la  motion  expresse  que 
1  Assemblée  nationale  avertisse  le  département. 

Plusieurs  membres  :  H  faut  lire  la  pétition  I 

D'autres  membres  :  Non  !  non  I 

Un  membre  :  Je  demande  que  la  pétition  ne 
soit  pas  lue.  Vous  avez  ordonné  des  travaux- 
vous  en  avez  ouvert  dans  la  capitale  :  il  faut  que 
ceux  qui  veulent  travailler  aillent  y  réclamer  de 
l'ouvrage  et  y  soient  employés,  et  que  les  res- 
sources de  bienfaisance  publique  ne  soient  pas 
dilapidées  par  une  troupç  de  fainéants. 

(L'Assemblée  passe  à  l'orJre  du  jour  et  décrète 
que  M.  le  Président  donnera  avis  au  directoire 
du  département  de  cette  décision.) 

La  suite  de  la  discussion  du  projet  de  Code  pénal 
est  reprise. 

M.  Le  Pelletier-Salnt-Fargeaa,  rappor- 
teur, donne  lecture  des  articles  suivants  : 
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M.  Vrétean-SalBt-Jwt.  Voici  dea  leitrei 
é$  Bruxelln: 

c  lionBieurt 

c  J'ai  rhonnenr  de  vous  informer  de  la  route 
que  MoDBieur  avait  prise  en  sortant  de  Mons,  et 
le  parti  qu'il  avait  pris  de  revenir  à  Bruxelles, 
ne  pouvant  suivre  celle  qui  devait  le  rapprocher 
ott  de  Montmédy  ou  d'un  autre  point  quelcon- 
que. 

•  Signé  :  La  Graviére.  » 

Autre  lettre  : 

<  Monsieur, 
•  Hier,  vers  le  soir,  toute  la  ville  a  été  mise 
en  rumeur  par  le  bruit  qui  s^est  répandu  que 
Monsieur  avait  passé  par  cette  ville.  On  a  su 
effectivement  qu'il  y  avait  passé,  prenant  la  route 
de  Namur  (c'est  celle  qu'il  faut  suivre  pour  se 
rapprocher  de  la  France  du  cOté  de  Montmédy), 
et  que  Madame  prenant  la  même  route,  lenrs 
altesses  royales  ont  envoyé  à  Mons  M.  le  baron 
de...  qui  leur  en  a  rapporté  cet  avÎB«  » 

Du  23. 
•  Monsieur, 

«  J'apprends  à  l'instant  que  Monsieur  est  re- 
toarné  a  Namur,  et  qu*ii  doit  arriver  à  Bruxel- 
les) où  leurs  altesses  royales  sont  prêtes  à  les 
recevoir.  » 

Du  26» 


«  Leurs  altesses  royales  ont  été  hier  à  la  ren* 
centre  de  Monsieur  et  Madame,  qui  sont  effecti- 
vement arrivés  hier  soir.  A  Texception  de 
M.  Mercy,  Monsieur  n'a  voulu  recevoir  personne» 
11  attend  M.  le  comte  d'Artois  aujourd'liui.  Leur 
visite  agréable  dans  un  autre  temps,  le  sera 
moins,  à  caose  de  ses  propres  affaires  et  des 
préliminaires  de  l'inauguration  qui  parait  ton* 
jours  fixée  au  30  de  ce  mois. 

«  Signé  :  La  Graviére.  » 

Je  pense  qu*il  est  dans  l'intention  de  l*Assem- 
blée  que  le  double  de  ces  pièces-là  soit  renvoyé 
avec  les  autres  pièces  dont  les  cooiités  des  rap- 
ports et  des  recnerches  sont  chargés  de  vous 
rendre  compte. 

(Ce  renvoi  est  adopté.) 

M.  €3«aiiui,  au  nom  du  comité  d'aliénation^ 
présente  un  projet  de  décret  relatif  4  la  près- 
eription  pour  raison  des  droits  corporels  ou  incor" 
potêis  dépendant  des  biens  nationaux. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

<  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  du 
comité  d'aliénation,  décrète  que  la  prescription 
contre  la  naUon  pour  raison  des  droits  corporels 
ou  incorporels  dépendant  des  biens  nationaux, 
est  et  demeurera  suspendue  depuis  le  2  novem- 
bre 1789  jusqu'au  2  novembre  1794,  sans  qu^elle 
puisse  être  alléguée  pour  aucune  partie  du  temps 
qui  sera  écoulé  pendant  le  cours  desdites  5  an- 
nées. > 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  (^«iniis»  au  nom  du  comité  central  de  %tiî- 
dation.rend  compte  d'une  difScuIté  qui  arrête  le 
travail  du.  comité  relativement  à  la  liquidation 
de  Varriéré  des  bâtiments. 

fjes  mémoires  des  ouvriers  ne  sont  pas  réglé3 
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du  temps,  les  autres,  d'après  les  a4îudicatte06 
faîtes  avant  i7S4,  au  montant  desqueikfl  ou  a 

Soute  une  quotité  ^quelconque  pour  rappneter 
)  la  valeur  actuelle  le  priBL  des  ancîsMetf  adj«- 
dications. 

Les  règlements  actuels  paraissent  uo  «omicé 
exiger  la  première  forme^  et  k  seconde  lui  pa- 
rait au  contraire  prêter  beaucoup  4  riooertilude 
et  à  l'arbitraire,  il  a  pris  des  renseigneneiits  à 
cet  égard;  il  a  fait  «xamiaer  les  mémoires  'qu'il 
avait  sous  les  yeux  ;  il  lui  a  été  rapporté  qu'effec- 
tivement l'usage  de  régler  sur  les  aneienues  adjiè» 
dicatlons  avec  des  addijkions  de  quotité  prétait  à 
l'incertitude  et  à  l'arbitraire;  mais  il  a  été  i^oulé 
qu'il  n'y  aurait  d'autre  ronàde  à  œ  qui  était  iaU, 
que  de  régler  de  nouveau  tons  les  séoioires; 
chose  impraticable,  vu  la  quantité  des  méiBoiras 
et  les  retards  ruineux  que  les  ouvrkra  avaient 
épronvéïQ  depuis  trop  èon^tempe. 

Ces  réflexions  oat  fait  penser  au  comté  qu'il 
fallait  liquider  les  mémoires  dans  leur  élatde  ré* 
glement  actuel,  isauf  à  exiger  des  «rdminateurs 
le  compte  des  motifs  qui  les  ont  fait  agir,  et  à  iea 
soumettre  aux  suites  de  leur  responsabilité  ;  mais 
il  n'a  pas  cru  devoir  prendre  un  partisans  Ja  per- 
mission et  l'autorisattan  de  l'Assemblée. 

On  membre  propose  le  décret  suivant  : 
•  L'Assemblée  nationale  ayant  entendu    le 
compte  qui  lui  a  été  rendu,  approuve  la  proposi- 
tion du  comité  et  l'autorise  à  liquider  les  mé- 
moires des  fournisseurs  et  entrepreneurs,  sur  le 
pied  des  règlements  qui  ont  été  faits,  sauf  ractioD 
'  contre  les  ordonnateurs.  » 
(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Bonehe.  Messieurs,  les  300  familles  des 
Qniftis^Fifi^te  souffrent  las  privations  les  plus  fa« 
nestes  pendant  que  les  scellés  ajpposés  sur  leur 
caisse,  et  oui  ne  peuvent  être  éevés  sans  Uftdécrei 
de  l'Assemblée  nationale,  y  retiennent  une  sonoie 
de  100,000  livres  destinée  à  la  nourriture  de  œs 
infortunés. 

Je  demande  que  le  rapport  de  eette  afiaire,  qui 
est  toujours  la  première  à  l'ordre  des  séanees  «in 
soif  et  qnl  ne  vient  jamais,  soit  enfin  réellement 
la  première  à  l'ordre  du  jour  de  demain  soir* 

M.  Hnranenn.  M.  Merle,  qui  était  cbatfé  de 
ce  rapport  et  qui  s'est  présente  dernièrement  à  la 
tribnte  pour  le  faire,  vient  de  s'en  déporter,  le 
demande  que  le  comité  des  rapporu  aoit  ienu  de 
nommer  un  autre  rapporteur  pour  expoier^eelle 
athiire  à  TAssemblée. 

(L'Assemblée  décido'que  le  rapport  surTaflaire 
des  Quinse-Yingts  sera  mise  à  nue  des  plus  pio- 
chaines  séances  du  soir.) 


M.  Liebrnn.  Messieurs,  depuis  hmgteoqM  i'Ae- 
semblée  doit  s'occuper  du  complément  de  l'oiyie- 
nîsation  des  mmts  et  chaussées;  je  demande  q«e 
rAssimbiée  fixe  fa  séance  de  demain  peur  s'Oc- 
cuper des  articles  additionnels  que  le  coonité  fous 
propose  sur  cet  objet. 

H.  Geiritler-llinwHU.  Les  articks  addition- 
nels dont  parle  M.  Lebrun  ne  peuvent -«np^léer 
&  ce  qui  manque  à  l'orgauiBation  ides  feets  et 
chaussées.  On  n*a  présenté  aucun  des  articles  qui 
peuvent  seuls  détruire  le  vice  de  l^ncton  tégiaie 
sous  lequel  se  trouve  encore  cette  iiaftie  intéres- 
sante de  l'administration. 

J'ai  préparé  des  articles  additionnels  qui  me 
semblent  nécessaires  et  que  le  me  psepsso  de 
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faire  imprimer  avec  des  obseryations  pour  qu'on 

Suisse  aisément  se  rendes  compte  de  rensemble 
u  trayaii. . 

Je  demande,  en  conséquence^  Tajoumement  de 
cet  objet  pour  avoir  le  temps  de  faire  procéder 
à  cette  impression. 

(L'Assemblée  décrète  Timpression  des  articles 
additionnels  proposés  par  M.  Gauliier-Biausat  [1].) 

L*ordre  du  jour  est  la  ^uite  de  la  disctusion  du 
Code  pénal  (2). 

H.  Eté  Pelletter*^aiiit-Fargeaa,  rapport 

teur. 

Messieurs,  d'après  les  bases  que  yous  ayez  dé- 
crétées ces  jours  derniers,  relativement  aux 
crimes  et  aux  délits  contre  lés  personnes^  il  y  a 
quelques  changements  à  faire  a  ce  titre.  Votre 
comité  de  législation  criminelle  n'ayant  pu  s'as- 
sembler, nous  allons  passer  à  la  deuxième  sec- 
tion du  titre  II,  titre  concernant  les  crimes  et 
délits  contre  les  profMriétés, 

Votre  comité  yous  propose  de  ranger  les  vols 
simples,  les  filouteries,  dans  la  classe  des  délits 
appartenant  à  la  police  correctionnelle.  Ce  ne 
sera  donc  que  des  vols  caractérisés  que  nous 
nous  occuperons  en  ce  moment.  Les  yols  faits 
par  abus  de  confiance  nous  ont  paru  devoit  être 
classés  ayec  ceux  faits  avec  effraction;  nous 
avons  encore  mis  sur  le  même  rang  ceux  faits 
ayec  complicité,  un  des  grands  objets  de  la  loi 
deyant  être  de  diviser  les  méchants. 

Voici  l'article  premier  : 

«  Tout  yol  simple,  c'est-à-dire  tout  yol  qui 
n'est  pas  acconipagné  de  qnelcraes-unes  des  cir- 
constances qui  vont  être  spécifiées  ci-après,  sera 
poursuivi  et  puni  par  yole  de  police  correction- 
nelle. » 

H.  AvdHeii.  Je  demande  que  cet  article  soit 
ajourné  jusqu'à  ce  que  l'on  sache  quelle  peine 
on  infligera  dans  le  code  de  police  correciion- 
nelle  au  vol  simple. 

M.  TroBehet.  II  est  fort  simple,  pour  leyer 
toutes  les  difficultés,  de  rédiger  ainsi  l'article  : 

«  La  connaissance  de  tout  vol  simple  sera  at- 
tribuée au  tribunal  de  simple  police  et  puni  des 
peipes  qui  seront  déclarées.  » 

M.  lie  PelletlerTflhilBt-Fargeaii,  rappor- 
teur. Tadopte  l'ajournement  proposé  par  M.  Ân- 
drieu. 

(L'ajournement  est  adopté.) 

H.  lie  Pelletter-fUnt-Farceaa.  rappor- 
teur.  Noos  passons»  Messieurs,  à  rarticle  suivant 
qui  devient  le  premier  : 

DEUXlIlME  SECTION  DU  TITRB  IL 
Crimes  et  délits  contre  les  propriétés. 

Art.  !•'. 

«  Tout  vol  commis  à  force  ouverte  et  par  yio- 
lence  envers  les  personnes  sera-puni  de  10  années 
de  chaîne.  • 

H.  Mariioeatt.  Je  crois  que  le  vol  commis  à 
force  ouverte  par  violence  contre  les  personnes 

(1)  Voy.  ci-après  ce  document  aux  annexes  de  la 
séance,  p. 618. 
(S)  Voy.  ci-dessus  séance  du  97  Juin  1791,  p.  554. 


mérite  la  mort.  Qu'est-ce  qu'un  vol  commis  à 
force  ouverte,  si  ce  n'est  un  crime  digne  de 
mort  ;  je  demande  cette  peine  pour  ce  cnme. 

M.  E<e  Pelletter-Salot-Fargeaa,  rapport 
teur.  Je  suis  fort  étonné  de  ropposition  du  préo- 
pinant qui,  en  contradiction  avec  les  principes, 
réclame  depuis  le  moment  où  on  a  commencé 
à  écrire  sur  le  code  pénal. 

Quel  est  le  premier  vice  qui  a  toujours  existé? 
Le  yice  le  plus  important  qu'on  a  reproché  à 
notre  jurisprudence  criminelle,  c'était  d'infliger 
la  peine  de  mort  à  l'homme  qui  vole  sur  un  graud 
chemin,  comme  à  celui  qui,  sur  un  grand  che- 
min, assassinerait.  Et  la  raison  qu'on  donnait 
était  très  bonne  :  c'est  que  l'homme  qui  yolait 
sur  un  grand  chemin  avait  intérêt  de  tuer 
l'homme  volé,  parce  qu'il  ne  risquait  pas  dayan- 
tage  à  le  tuer  et  que,  par  là,  il  s'ôtait  le  témoi- 
gnage de  son  crime. 

Voilà. quel  a  été  l'abus  qui  a  été  présenté  par 
tous  ceux  qui  ont  réfléchi  et  écrit  sur  cette  ma- 
tière. 

M.  Haratteait.  Malgré  la  raison  de  M.  le  rap- 
porteur, je  n'en  persiste  pas  moins  à  demander 
la  peine  de  mort.  (Murmures^,) 

(L'article  1"  est  mis  aux  yoix  et  adopté  sans 
changement.) 

M.  le  Préaident.  Je  dois  faire  part  à  l'As- 
sembMe  qu'on  vient  de  me  remettre  une  nouvelle 
pétition  des  citt^ens-ouvriers  de  la  ville  de  Paris. 
L'Assemblée  veut-elle  en  entendre  la  lecture  ? 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'Assemblée  passe 
à  Tordre  du  jour.  Au  lieu  de  se  distribuer  dans 
les  éivers  quartiers  de  la  ville,  d'y  chercher  du 
travail,  ils  se  réunissent  à  la  place  Vendôme.  On 
annonce  qu'il  y  en  a  un  rassemblement  considé- 
rable. 

Je  demande  que  M.  te  Président  soit  chargé  de 
donner  ayis  au  directoire  du  département  que 
l'Assemblée,  sur  cette  pétition,  a  passé  à  l'ordre 
du  jour,  en  le  priant  de  prendre  les  précautions 
nécessaires. 

M.  liavie.  C'est  dans  le  moment  qu'ils  se  ras- 
semblent qull  faut  montrer  le  plus  de  fermeté. 

M.  RewbelK  Je  fais  la  motion  expresse  que 
l'Assemblée  nationale  avertisse  le  département. 

Plusieurs  membres  :  Il  faut  lire  la  pétition  I 

D^ autres  membres  :  Non  !  non  ! 

Un  membre  :  Je  demande  que  la  pétition  ne 
soit  pas  lue.  Vous  avez  ordonné  des  trayaux  ; 
vous  en  avez  ouvert  dans  la  capitale  :  il  faut  que 
ceux  qui  yeulent  travailler  aillent  y  réclamer  de 
l'ouvrage  et  y  soient  employés,  et  que  les  res- 
sources de  bienfaisance  publique  ne  soient  pas 
dilapidées  par  une  troupe  de  fainéants. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  et  décrète 
que  M.  le  Président  donnera  avis  au  directoire 
du  département  de  cette  décision.) 

La  suite  de  la  discussion  du  projet  de  Code  pénal 
est  reprise* 

M.  Le  Pelletler-Salnt-Fargeaa,  rapport 
teur^  donne  lecture  des  articles  suivants  : 
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Art.  2. 


«  Si  le  vol  à  force  ouverte  et  par  yioleoce  en- 
vers ieB  personnes  est  commis,  soit  dans  un 
fçrand  cbemin,  rue  ou  place  publique,  soit  dans 
'intérieur  d'une  maison,  la  peine  sera  de  14  an- 
nées de  chaîne.  •  (Adopté,) 

Art.  3. 

«  Le  crime  mentionné  en  Tarticle  précédent, 
sera  puni  de  18  années  de  ciialne,  si  le  coupable 
s'est  introduit  dans  l'intérieur  de  la  maison  ou  du 
logement  où  il  a  commis  le  crime,  à  Taide  d'ef- 
fraction faite  par  lui-même  ou  par  ses  complices 
aux  portes  et  clôutres,  soit  de  ladite  maison,  soit 
dudit  logement,  ou  à  l'aide  de  fausses  clefs,  ou 
eu  escaladant  les  murailles,  toits  ou  autres  clô- 
tures extérieures  de  ladite  maison ,  ou  si  le  cou- 
pable est  habitant  ou  commensal  de  ladite  mai- 
son, ou  reçu  habituellement  dans  ladite  maison 
pour  y  faire  un  travail  ou  service  salarié,  ou  s'il 
y  était  admis  à  titre  d'hospitalité.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  La  durée  de  la  peine  des  crimes  mentionnés 
aux  3  articles  précédents  sera  augmentée  de 
4  années  par  cnacune  des  circonsiances  sui- 
vantesy  qui  s'y  trouvera  réunie  : 

c  La  première,  si  le  crime  a  été  commis  la 

nuit  ; 

«  La  deuxième,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou 
par  plusieurs  personnes  ; 

N  La  troisième,  si  le  coupable  ou  les  coupables 
dudit  crime  étaient  porteurs  d'armes  à  feu,  ou 
de  toute  autre  arme  meurtrière.  >  {Adopté.) 

Art.  5. 

c  Toutefois,  la  durée  des  peines  des  crimes 
mentionnés  aux  4  articles  précédents  ne  pourra 
excéder  24  ans,  en  quelque  nombre  que  les  cir- 
constances aggravantes  s'y  trouvent  réunies.  » 
(Adopté.) 

Art.  6. 

«  Tout  autre  vol  commis  sans  violence  envers 
des  personnes,  à  l'aide  d'effraction  faite,  soit  par 
le  voleur,  soit  par  son  complice,  sera  puni  de 
8  années  de  chaîne.  >»  {Adopté.) 

Art.  7. 

c  La  durée  de  la  peine  dudit  crime  sera  aug- 
mentée de  deux  ans  par  chacune  des  circons- 
tances suivantes,  qui  s  y  trouvera  réunie  : 

«  La  première,  si  l'effraction  est  faite  aux  portes 
et  clôtures  extérieures  de  bâtiments,  maisons  ou 
édlGces  * 

«  La  deuxième,  si  le  crime  est  commis  dans 
une  maison  actuellement  habitée  ou  servant  à 
habitation; 

«  La  troisième,  si  le  crime  a  été  commis  la 
nuit; 

ff  La  quatrième,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou 
par  plusieurs  personnes; 

«  La  cinquième,  si  le  coupable  ou  les  coupa- 
bles étaient  porteurs  d'armes  à  feu,  ou  de  toute 
autre  arme  meurtrière.  »  {Adopté,) 

M.  l«e  Pelletler-Saiiit*Farge«a,  rajTpofteur, 

donne  lecture  de  l'article  suivant  : 

«  Ne  pourra  toutefois  la  durée  de  la  peine  du- 
dit crime  excéder  14  années  à  raison  desdites 
circonstances,  en  quelque  nombre  qu'elles  s'y 
trouvent  réunie:*.  » 

M.  0«r«t  a)né.  Je  demande  la  question  préa- 


lable sur  l'article,  parce  que  ce  n'est  pas  là  le 
cas  de  fixer  un  maximum. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'article.) 

Art.  8. 

«  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  avec  effrac- 
tion intérieure  dans  une  maison  par  une  per- 
sonne habitante  ou  commensale  de  ladite  maison, 
ou  reçue  habituellement  dans  ladite  maison  pour 
y  faire  un  service  ou  un  travail  salarié,  ou  qui 
y  soit  admise  à  litre  d'hospitalité,  ladite  effrac- 
tion sera  punie  comme  effraction  extérieure,  et 
le  coupable  encourra  la  peine  portée  aux  articles 
précédents,  à  raison  de  la  circonstance  de  Tef- 
fraction  extérieure.  »  {Adopté.) 

Art.  9. 

c  Le  YOl  commis  à  l'aide  de  fausses  clefs  sera 
puni  de  la  peine  de  8  années  de  chaîne.  »  {Adopté.  ) 

Art.  10. 

9  La  durée  de  la  peine  mentionnée  en  rarlicle 
précédent  sera  augmentée  de  2  années  par  cha- 
cune des  circonstances  suivantes,  qui  se  trou- 
vera réunie  audit  crime  : 

«  La  première,  si  le  crime  a  été  commis  dana 
une  maison  actuellement  habitée,  ou  servant  à 
habitation  ; 

«  La  deuxième,  s'il  a  été  commis  la  nuit: 

«  La  troisième,  s'il  a  été  commis  par  z  ou 
par  plusieurs  personnesi; 
•  «  La  quatrième,  si  le  coupable  ou  les  coupables 
étaient  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  tonte  autre 
arme  meurtrière; 

«  La  cinquième,  si  le  coupable  a  fabriqué  lui- 
même  ou  travaille  les  fausses  clefs  dont  11  aura 
fait  usage  pour  consommer  son  crime  ; 

c  La  sixième,  si  le  crime  a  été  commis  par 
une  personne  habitante  ou  commensale  de  ladite 
maison  ,  ou  reçue  habituellement  dans  ladite 
maison  pour  y  faire  un  service  ou  un  travail 
salarié,  ou  qui  y  soit  admise  à  titre  d^hospi- 
talité; 

«  La  septième,  si  le  crime  a  été  commis  par 
l'ouvrier  qui  a  fabriqué  les  serrures  ouvertes  à 
l'aide  des  fausses  clefs,  ou  par  le  serrurier  qui 
est  actuellement,  ou  qui  a  été  précédemment 
employé  au  service  de  ladite  maison.  »  {Adopté.) 

Art.  11. 

«  Tout  vol  commis  en  escaladant  des  toits, 
murailles  ou  toutes  autres  clôtures  extérieures 
de  bâtiments,  maisons  et  édifices  sera  puni  de 
la  peine  de  8  années  de  chaîne.  »  {Adopté.) 

Art.  12 

«  La  durée  de  la  peine' mentionnée  en  l'article 
précédent  sera  augmentée  de  2  années  par  cha- 
cune dos  circonstances  suivantes,  qui  se  trou- 
vera réunie  audit  crime  : 

«  La  première,  si  le  crime  a  été  commis  dans 
une  maison  actuellement  habitée  ou  servant  à 
babiuillon  ; 

«  La  deuxième,  s'il  a  été  commis  la  nuit  ; 

'i  La  troisième^  s*il  a  été  commis  par  2  ou 
par  plusieurs  personnes; 

«  La  quatrième,  si  le  coupable  ou  les  coupables 
étaient  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  tonte  autre 
arme  meurtrière.  »  {Adapté.} 

M.  le  Pr^Ment.  Messieurs,  M.  Malouet 
demande  à  interrompre  la  discussion  pour  an- 
noncer un  fait  qu'il  dit  important. 
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M.  Hal^vet.  Aux  portes  de  l'Assemblée,  sous 
vos  yeux,  dans  vos  corridors,  la  Constitution  et 
Tordre  public  reçoivent  le  plus  violent  outrage. 
Une  affiche,  non  seulement  séditieuse,  mais 
revêtue  de  tous  les  caractères  de  crime,  conseille 
au  peuple  Vabolition  de  La  royauté.  Cette  affiche 
est  signée  Achile  Du  Cb&telet. 

Je  demaude  que  l'Assemblée  nationale  ordonne 
dans  rinstant  au  directoire  du  département  de 
faire  informer  contre  les  auteur,  signataire, 
imprimeur  et  colporteur  de  cet  écrit.  (Applau- 
dissements.) 

La  partie  droite  et  les  membres  du  milieu  de  la 
salle  se  lèvent,  par  un  mouvement  simultané, 
pour  appuyer  la  proposition  de  M.  Maloaet. 

Un  membre  :  U  faut  que  l'affiche  soit  déposée 
sur  le  bureau. 

M.  Hartinean.  J'ajoute  à  la  motion  du  préo? 
pinant  la  demande  que  le  signataire  de  cette 
affiche  poit,  sur-le-chump,  mis  en  état  d'arresta- 
tion. {Murmures  à  V extrême  gauche.) 

M.  Pétlan  de  Wlllenenve.  Un  membre  de  cette 
Assemblée  vous  dénonce  uno  affiche  qu'il  pré- 
tend coupable  et  séditieuse,  et  sur-le-champ  on 
vous  demande  que  le  signataire  en  soit  poursuivi 
et  arrêté.  Je  ne  connais  cette  affiche  en  aucune 
manière. ^Murmur^^.j  II  parait  qu'elle  est  connue 
d'un  très  grand  nombre  de  membres;  mais  j'ob- 
serve à  l'Assemblée  qu'il  n'est  pas  de  sa  pru- 
dence de  donner  suite  à  la  dénonciation  qui 
lui  est  faite  sans  avoir  d'abord  l'affiche  sous  les 
yeux.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  C'est  vrai  I 

Un  membre  :  Elle  est  eztrèmementi  coupable. 

Un  membre  :  Encore  faut-il  la  voir. 

M.  Pëtion  de  Wllieneavei  Votre  intention 
est  sant  doute  de  délibérer  en  connaissance  de 
cause,  car  il  suffit  qu*il  y  ait  des  personnes 
dans  l'Assemblée  qui  n'aient  aucune  connais- 
sance de  cette  affiche  pour  qu'il  soit  nécessaire 
de  la  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  ;car  il 
serait  étranse  que,  sans  connaître  !e  corps  du 
délit,  on  allât  prononcer  sur  le  prétendu  délit. 

M.  Gmrmt  aîné  interrompt  avec  violence. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  1 

M.  PétioB  de  Willenenve.  Je  demande  donc 
qu'il  soit  fait  lecture  de  la  pièce  incriminée,  afin 

Sue  nous  donnions  notre  opmion  en  connaissance 
e  cause. 

J'ajoute  une  considération  générale  d'une  plus 
grande  importance  :  c'est  que  dans  les  circon- 
stances où  nous  sommes,  si  vous  vous  arrêtez  à 
cette  dénonciation,  il  va  vous  en  arriver  tous  les 
jours  de  semblables.  11  est  pourtant  bon  que 
rAssemblée  ne  marche  |)a8  ainsi  au  hasard,  et  il 
serait  utile  que  le  comité  de  Constitution  pré- 
sentât enfin  une  loi  Générale  sur  la  liberté  de  la 
presse,  loi  qu'il  est  chargé  depuis  très  longtemps 
de  nous  rapporter. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour! 

M.  Martlneiiii.  Comment  1  à  l'ordre  du  jour  I... 


A  l'Abbaye!  H  est  infâme  qu'on  laisse  de  tels 
délits  impunis. 

Un  membre  :  C'est  un  fait  de  police. 

Un  membre  :  M.  Malouet  tient  l'affiche  entre  ses 
mainp, 

Plusieurs  membres  :  La  lecture!  la  lecture! 

M.  Halaoet.  C'est  un  scandale  atroce! 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  la 
motion  de  M.  Malouet. 

H.  le  Président.  On  me  demande  de  toutes 
parts  que  je  mette  aux  voix  la  motion  qui  est 
faite  de  dénoncer  à  l'accusateur  public  le  signa- 
taire... 

M.  Chabrond.  Monsieur  le  Président,  avant 
de  consulter  l'Assemblée,  permettes- moi  de  lui 
soumettre  deux  observations.  La  première,  c'est 
que,  lorsque  l'Assemblée  s'occupe  de  choses  de 
ce  genro.  elle  leur  donne  beaucoup  plus  d'impor- 
tance qu elles  n'en  ont  par  elles-mêmes.  (Violents 
murmures  dans  la  partie  droite  ;  applaudissements 
dans  la  partie  gauche,) 

M.  Tuant  de  La  Bonverle.  Sur  ce  que  dit 

Monsieur,  je  demande  la  lecture. 

M.  Chabrond.  Il  est  évident  que  des  para- 
doxes, qui  n'ont  pas  le  sens  commun,  sont  deS' 
tinés  à  tomber  d'eux-mêmes.  (Murmures  à  droite.) 
11  est  évident  que  l'auteur  de  cette  affiche  est  un 
insensé  qu'il  faut  abandonner  aux  soins  de  la 
police  domestique.  Je  rappelle  l'Assemblée  à  ses 
propres  principes,  à  ses  propres  maximes,  dont 
je  crois  qu'on  peut  dire  qu'elle  s'est  jusqu'ici  bien 
trouvée.  Il  est  certain  que  toutes  les  productions 
de  ce  genre  sont  restées  jusqu'ici  sans  effet,  n'ont 
été  d'aucune  conséquence,  d'aucune  énergie,  par 
cela  même  que  vous  les  avez  méprisées. 

Si  rAssenoblée  prenait  le  parti  de  s'occuper  de 
cette  affiche,  il  arriverait  qu'elle  aurait  à  s^occu- 
perde  quelques  milliers  de  productions  du  même 
genre...  (Applaudissements.) 

A  l'extrême  gauche  :  Pourquoi  n'a-t-on  pas 
dénoncé  les  brefs  du  pape  et  l'adresse  du  roi  ? 

M.  Chabrond. . .  qui  ne  méritent  pas  un  coup 
d'œil  et  qu'elle  perdrait  un  temps  précieux  qu'elle 
doit  à  l'achèvement  de  la  Constitution  et  au  bon- 
heur du  peuple.  Je  dis  que  toutes  ces  productions 
doivent  être  abandonnées  au  mépris  qu'elles  mé- 
ritent M  droite  :  Non  1  non  I  nonl),mépri8  qu'elles 
obtiendront  et  qu'elles  obtiennent  déjà. 

Quant  à  moi  je  déclare  que  j'ai  pour  la  produc* 
tion  qu'on  vient  de  dénoncer,  le  plus  profond  mé- 
pris; que  j'ai  vu  tout  le  monde  lever  les  épaules 
en  lisant  ce  placard,  et  qu'il  faut  tout  simplement 
l'abandonner  au  mépris. 

M.TnantdeLaBonverie.Les  raisonnements 
du  préopinant  sont  tirés  de  la  lecture  qu'il  a  faite 
de  cette  pièce.  Je  demande,  pour  que  nous  puis- 
sions aussi  la  juger,  qu'on  en  fasse  lecture.  (Oui! 
oui!) 

H.  Chabrond.  J'ajoute,  et  c'eâtlà  ma  seconde 
observation  :  l'Assemblée  nationale  est-elle  séante 
à  Paris  pour  s'occuper  de  la  police  de  Paris  ?(i4j3- 
plowiiBsemânts  à  Uextrême  gauche.) 
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M.  Halonet.  Vous  fatiguez  l'Assemblée,  Mon- 
sieur. 

M.Chabrood.  Il  y  a  des  corps  administratifs  à 
Paris,  il  y  aune  municipalité  chargée  d'en  exer- 
cer la  police;  il  y  a  des  tribunaux  chargés  de 
veiller  à  Tordre  pablic,  iorsgue  les  moyens  de  la 
police  sont  insuffisants.  Je  dis  qu'il  faut  leur  lais- 
ser le  soin  d*exé!cuter  et  de  faire  exécuter  la  loi  ; 
que  si  dans  cette  affiche  il  y  a  autre  chose  que 
de  la  folie,  que  du  délire,  c'est  aux  officiers  mu- 
nicipaux et  successivement  aux  tribunaux  à  in- 
tervenir. 

Je  demande  donc  que  l'on  passe  h  Tordre  jdu 
jour. 

M.  l'abbé  DiUoo.  Ou  que  Ton  poursuive  aussi 
les  auteurs  de  la  lettre  de  M.  Tabbé  Raynal. 

M.  Le  Bois  Desguays.  Iln*y  a  pasunseul  pa- 
pier que  M.  Malouet  n'ait  dénoncé  ;  on  ûe  peut  pas 
poursuivre  un  homme  libre  pour  son  opinion.  (Ifur- 
mures,) 

M.  Malaaet.  Je  vous  prie.  Monsieur  le  Prési- 
dent, de  consulter  TAssemblée  sur  la  motion  que 
j'ai  faîte. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  a  entendu  la 
dénonciation  de  M.  Malouet,  et  la  proposition  qu'il 
a  faite  à  ce  sujet. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  I 

M.  le  Préaident.  On  demande  Tordre  du  jour. 
Je  vais  le  mettre  aux  voix. 
(L*épreuve  a  lieu  ;  elle  est  douteuse.) 

Plusieurs  membres  de  la  partie  gauche  réclament 
une  nouvelle  épreuve. 

M.  Tabbé  DiUon.  Dénonçons  donc  aussi  les 
brefs  du  pape  I 

M.  Malès.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Si  quelqu'un  a  la  parole 
cVst... 

H.  Halonet.  C'est  moi  i 

M.  la  Président.  Non,  Monsieur  ;  pour  poser 
la  question,  c'est  M.  Le  Chapelier. 

M.  lie  Chapelier.  Nous  cherchons  tçus  à  nous 
éclairer  et  à  nous  réunir*  La  dénonciation,  qui 
vient  d'être  faite,  ne  peut  au  contraire  avoir  pour 
effet  que  de  nous  diviser  très  puai  k  propos.  Tout 
le  monde  sait  quelle  est  mon  opinion  sur  le  ré- 


ne  nous  délie  pas  des  principes  que  nous  avons 
établis.  Ainsi,  je  suis  très  éloigné  de  l'adoption 
d'un  gouvernement  républicain»  parce  qu&  je  le 
crois  très  mauvais.  Mais  certes,  Messieurs,  ce  n'est 
pas  à  nous  à  nous  occuper  d'un  acte  de  folie 
suggéré  à  un  individu  ou  de  l'exagération  de 
quelques  sectaires. 

M.  Malanet.  On  parle  sur  le  fond,  Monsieur  le 
Président  ;  la  parole  est  à  moi.  (Murmures.) 

M.  Eie  €3liapeller.  Cest  à  nous,  Messieurs,  à 


soutenir  par  nos  travaux  iPsprincijMBde  fa  Cons- 
titution; a  les  suivre  dans  tous  nos  décrets;  à  leur 
donner  de  la  consistance  par  toutes  nos  institu- 
tiens.  Mais  tout  d'abord  nous  ne  devons  pas  nous 
mêler  de  la  police;  mais  en  second  lieu  l'affiche 
que  Ton  a  dénoncée,  affiche  que  j'ai  lue  aussi, 
affiche  que  je  trouve  une  folie,  cette  affiche  pour- 
rait bien,  êuint  bien  examinée,  n'être  pas  un  dé- 
lit, puisque  dans  le  fait  elle  ne  conseille  aucun 
délit,  mais  qu'elle  énonce  seulement  une  opinion 
et  j'observe  que  si  vous  répondez  par  la  perséca- 
lion  à  des  opinions  délirantes,  vous  serez  les 
premiers  à  attaquer  la  liberté  et  à  violer  la  Cons- 
titution. 

Nous  ne  devons  donc  pas  nous  occuper  des  fo- 
lies de  quelques  particuliers,  ni  scruter  des  in* 
tentions  qui  ne  peuvent  pas  être  l'objet  d'un  ja- 
gèment.  Tous  ceux  qui  croient  avec  moi  que  le 
gouvernement  monarchique  est  le  meilleur,  c'est- 
à-dire  la  presque  universalité  des  citoyens,  feront 
eiux-mémes  justice  de  cet  écrit  et  le  rejetteront 
au  nombre  des  folies  que  chaque  jour  voit  éclore. 

M.  Halonet.  J'ai  entendu  en  silence  deux  opi- 
nions successives,  tendant  à  la  même  concfo- 
sion  :  celle  de  passer  à  l'ordre  du  joor.  Si  je  puis 
opposer  à  cette  opinion  des  motifs  raisonnables, 
j'espère  que  vous  voudrez  bien  m^entendré  en 
silence. 

De  V extrême  gauche  :  Non!  non!  A  l'ordre  du 
jour! 

M.  TabM  Dlllon.  Celte  affiche  est  sûrement 

Touvrage  de  ces  Messieurs  eux-mêmes  ;  ils  cher- 
chent à  nous  faire  perdre  du  temps. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  de  Salnt-Hartln.  On  nous  empêche  de 
finir  la  Constitution,  on  nous  fait  perdre  un  temps 
précieux. 

H.  Malaaet.  Je  suis,  Messieurs... 

M.  C&eoffray.  Encore  une  fois.  Monsieur,  lais- 
sez-nous achever  la  Constitution  monarchique. 
Ce  sera  notre  réponse. 

Plusieurs  membres  :  L*ordre  du  jour  ! 

M.  lie  Bols  Desgnays.  Il  est  ridicule  de 
dénoncer  une  opinion  individuelle».* 

M.  Malouet.  Laissez-moi  énoncer  la  mienne. 

M.  Eté  Bols  Besgaajs.  Bt  surtout  une  opi- 
nion aussi  folle,  aussi  extravagante  que  celle  qai 
est  faite  dans  cette  affaire,  d'établir  an  gouver- 
nement républicain. 

M.  Malovet.  Je  demande  que  vous  consaltlet 
TAssemblée,  Monsieur  le  Président. 

■ 

M.  liO  Bols  Desgnays.  Je  ne  conçois  pas 
comment  il  e^t  possible  qu'un  membre  de  cette 
Assemblée  vienne,  après  2  ans  de  discussion  sur 
les  principes  de  la  liberté,  nous  proposer  d'a-> 
néantir  entièrement  la  liberté  de  la  presse,  qu'il 
se  rende  le  défenseur  d'un  système  aussi  absurde 
et  aussi  extravagant  de  tyrannie  I  {On  applaudit.) 

Un  grand  nombre  démembres  :  L'ordre  du  jour  I 
(L'Assemblée  décide,  à  une  grande  majorité. 
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qu'elle  passe  à  Tordre  da  jour.  {Vifii  appiaudiêse^ 
menUàgauehâ,) 

Un  fnembrê  à  droits  :  Voas  applaudissez  des 
abominations. 

M.  Fëmwl.  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention, 
dans  le  procès-verbal,  des  observalicos  de  M.  Cha- 
broud  et  de  M.  Le  Ghepelier,  afin  que  la  nation 
connaisse  nos  intentions. 

A  gauche  :  Ooil  ouil  Aux  Yoix! 

A  droite  :  Point  de  voix  ! 

(La  motion  de  M.  Féraud  est  adoptée.) 

La  9uit4  de  la  diiouisiûn  du  projet  du  Code  pé- 
nal est  reprisa, 

M.  lie  Pelletler-Salnt-Far^ean,  rapport 
leur,  donne  lecture  des  articles  suiyants  : 

Art.  13. 

«  Lorsqu'un  yoI  aura  été  commis  dans  Tinté- 
rieur  d'une  maison  par  une  personne  habitante 
ou  commensale  de  ladite  maison»  ou  reçue  ha- 
bituellemeat  dans  ladite  maison  pour  7  faire  un 
service  ou  un  travail  salarié,  ou  qui  y  soit  ad- 
mise à  titre  d'hospitalité,  la  peine  sera  de  8  an- 
nées de  cbalne.  »  (Adopté.) 

Art.  14. 

«  La  durée  de  la  peine  mentionnée  en  i*article 
précédent  sera  augmentée  de  2  années  par  cha- 
cune des  eireonstaoces  suivante!,  qui  se  trouvera 
réunie  audit  crime  :  .   ,        .. 

«  La  première,  s'il  a  été  commis  la  nuit; 

c  La  deuxième,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou 
par  plusieurs  personnes; 

«  La  troisième,  si  le  ooupable  ou  les  coupables 
étaient  porteurs  d^irmes  à  feu,  ou  de  toute  autre 
arme  meurtrière.  »  (Adopté,) 

Art.  15. 

«  La  disposition  portée  en  Tarticle  13  ci-dessus, 
contre  les  vols  faits  par  les  habitants  et  commen- 
saux d'une  maison,  s'appliquera  également  aux 
vols  qui  seront  commis  dans  les  hôtels  garnis, 
aub(H^es,  cabarets,  cafés,  bains  et  toutes  autres 
maisons  publiques.  Tont  vol  qui  y  sera  commis 
par  les  maîtres  desdites  malsons,  ou  par  leurs 
domestiquée,  envers  ceux  qu'ils  y  reçoivent,  ou 
par  ceux-ci  envers  les  maîtres  desdites  maisons 
ou  toute  autre  personne  qui  y  est  reçue,  sera 
puni  de  8  années  de  chaîne. 

•  Toutefois,  ne  sont  point  comprises  dans  la 
précédente  disposition  les  salles  de  spectacle, 
établissements,  édifices  publics,  boutiques  ou 
ateliers.  »  (Adopté,) 

Art.  16. 

«  Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes,  non 
armées,  ou  une  seule  personne  portant  arme  tu 
feu  ou  toute  autre  arme  meurtrière,  se  seront 
introduites  sans  violences  personnelles,  effrac- 
tion, escalades,  ni  fausses  clefs,  dans  l'intérieur 
d'une  maison  actuellement  habitée  ou  servant  à 
habitation,  et  y  auront  commis  un  vol,  la  peine 
sera  de  6  années  de  chaîne.  «>  (Adopté.) 

.Art,  17. 

«  Lorsque  le  crime  aura  été  commis  par  deux 
ou  par  plusieurs  personnes,  si  les  coupables  ou 
Tun  des  coupables  étaient  porteurs  d'armes  à 


feu  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière,  la  peine 
sera  de  8  années  de  cbalne.  »  (Adopté,) 

Art.  18. 

«  Si  le  crime  a  été  commis  la  nuit,  la  duréa 
de  chacune  des  peines  portées  aux  deux  nrécé- 
dents  articles  sera  augmentée  de  2  années.  >• 
(Ad^té,) 

Art.  19. 

.  Tout  vol  commis  dans  un  enclos  fermé  où 
le  coupable  se  sera  introduit  en  violant  la  clô- 
ture sera  puni  de  la  peine  de  5  années  de  gêne, 
si  Tendes  ne  tient  pas  immédiatement  a  une 
maison  actuellement  habitée  ou  servant  à  habi- 
tation, et  6  années  de  gène  si  1  enclos  tient  im- 
médiatement à  ladite  maison .  t  (^d(mté,) 

(Les  articles  23,  24,  25.  26.  27  et  28  du  projet 
imprimé  sont  renvoyés  au  comité  pour  être  côn* 
certes  avec  le  comité  d'agriculture.) 

Art.  20. 

f  Quiconque  se  sera  chargé  d'un  service  ou 
d'un  travail  salarié  et  aura  volé  les  effets  ou 
marchandises  qui  lui  avaient  été  confiés  pour 
ledit  service  ou  ledit  travail,  sera  puni  de  4  an- 
nées de  chaîne.  »  (Adopté.) 

•Art.  21. 

«  La  peine  sera  de  6  années  de  chaîne  pour 
le  vol  d'effets  confiés  aux  coches,  messageries 
et  autres  voitures  publiques  par  terre  ou  par 
eau,  commis  par  les  conducteurs  desdites  voi- 
tures, ou  par  les  personnes  employées  au  ser- 
vice des  bureaux  desdites  administrations.  » 
(Adopté:) 

Art,  22- 

«  Tout  vol  commis  dans  lesdites  voilures  par 
les  personnes  qui  y  occupent  «oe  place  sera 
puni  de  la  peine  de  4  années  de  détention.  «• 
(Adopté.) 

Art,  23. 

«  Tout  vol  qui  ne  portera  aucun  des  carac- 
tères ci-dessus  spécifiés,  mais  qui  sera  commis 
par  deux  ou  plusieurs  personnes  sans  armes, 
ou  par  une  seule  portant  arme  à  feu,  ou  toute 
autre  arme  meurtrière,  sera  puni  de  la  peine  de 
4  années  de  détention.  »  (Adopté.) 

Art.  24. 

•  Lorsque  le  crime  aura  été  commis  par  deux 
ou  plusieurs  personnes,  et  que  les  coupables  cm 
Tun  des  coupables  étaient  porteurs  d  armes  » 
feu  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière,  la  peine 
sera  de  4  années  de  chaîne.  •  (Adopté.)] 

Art.  25. 
«  Si  le  crime  mentionné  aux  deux  précédents 
articles  a  été  commis  la  nuit,  la  durée  de  cha- 
cune des  peines  portées  auxdits  articles  sera 
augmentée  de  2  années.  [Adopté.) 

Art.  26. 
«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  détourné 
ft  son  profit,  ou  dissipé,  ou,  méchamment  et  à 
dessein  de  nuire  à  autrui,  brûlé  ou  détruit 
d'une  manière  quelconque  des  effets,  marchan- 
dises, deniers,  titres  de  propriété,  écrite  ou  actes 
emportant  obligation  ou  décharge,  et  toute 
attire  propriété  mobilière,  qui  lui  avaient  été 
confiés  gratuitement  à  la  charge  de  les  rendre 
ou  de  les  repr(?senter,  sera  puni  da  la  peme  de 
la  dégradation  civique.  ■  (Adopté.) 


6i6 


lAaiemblée  naUoaale.]        AKCIUV£S   PARLEMENTAIRES.        If  juillet  1T91.1 


Art.  27. 

«  Toute  banqueroute  faite  frauduleosemeut  et 
à  dessein  de  tromper  les  créanciers  légitimes 
sera  punie  de  la  peine  de  6  années  de  chaîne.  » 
{Adopté.) 

M.  lie  Pelieller-Salnt-Farg^eaa,  rappor-' 
teur^  donne  lecture  de  Tarticle  suivant  : 

«  Ceux  qui  auront  aidé  ou  favorisé  ladite 
banqueroute  frauduleuse,  soit  en  divertissant 
les  effets,  soit  en  acceptant  des  transports, 
ventes  ou  donations  simulées,  soit  en  souscri- 
vant tous  autres  actes  qu'ils  savent  être  faits  en 
fraude  des  créanciers  légitimes  seront  punis  de 
la  peine  de  6  années  de  gène.  » 

M.  Ciarat  aîné.  Les  complices  du  crime  de 
banqueroute  frauduleuse ,  désignés  dans  cet 
nrticie,  doivent  être  punis  comme  les  receleurs. 
J'ai  toujours  ouï  dire  qu'il  n'y  aurait  pas  de  vo- 
leurs s'il  n'y  avait  pas  de  receleurs;  rbypotbèse 
de  cet  article  est  que,  de  môme  que  par  l'article 
précédent,  vous  avez  réservé  aux  banqueroutiers 
frauduleux  la  peine  de  6  années  de  cbaine, 
vous  devez  infliger  la  même  peine  aux  com- 
plices. 

M.  lie  Pelleller-Salnt'Fargeaa ,  rappor- 
teur. Je  croi»  l'observation  du  préopinant  juste 
et  j'adopte.  Voici  Tarticle  modiOé  : 

Art.  28. 

«  Ceux  qui  auront  aidé  ou  favorisé  lesdites 
banqueroutes  frauduleuses,  soit  en  divertissant 
les  effets,  soit  en  acceptant  des  transports, 
ventes,  ou  donations  simulées,  soit  en  souscri- 
vant tous  autres  actes  qn'ils  savent  être  faits  en 
fraude  des  créanciers  légitimes  seront  punis  de 
la  peine  portée  en  l'article  précédent.  >  (Adopté.) 

(Les  articles  38  et  39  du  projet  imprimé  sont 
ajournés,  ainsi  que  les  articles  42,  43  et  44,  et 
renvoyés  aux  comités  réunis  d'agriculture  et  de 
législation  criminelle.) 

Art.  29. 

«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  volon- 
tairement, par  malice  ou  vengeance,  et  à  des- 
sein de  nuire  à  autrui,  détruit  ou  renversé,  par 
quelque  mojren  violentque  ce  soir,  des  bâtiments, 
maisons,  édifices  quelconques,  digues  et  chaus- 
8ées  qui    retiennent  les  eaux,   sera  puni  de  la 

J>eine  de  6  années  de  cbaine;  et  si  lesdites  vio- 
ences  sont  exercées  par  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes réunies,  la  peine  sera  de  9  années  de 
cbaine,  sans  préjudice  de  la  peine  prononcée 
contre  l'assassinat,  si  quelque  personne  perd  la 
vie  par  l'effet  dudil  crime.  » 

M.  Horean.  Observez  qu'en  arrêtant  le  cours 
des  eaux  ou  en  mouvant  un  puits,  on  peut 
priver  une  infinité  de  citoyens  delà  vie,  et  alors 
la  peine  est  trop  faible. 

M.  lie  Pelleller-Salnl-FarKean,  rappor- 
teur. Si  l'inondation  avait  fait  perdre  la  vie  à 
auelquet  citoyens,  cela  rentrerait  dans  le  crime 
'homicide. 

M.  Andrieit.  Si  quelqu'un  s'avisait  de  miner 
une  maison  pour  la  faire  sauter,  il  ne  serait 
condamné  qu  à  6  années  de  chaîne,  si  personne 
ne  se  trouvait  dans  la  maison  et  n'eût  péri  par 
l'effet  de  la  mine.  Je  voudrais  qu'il  fût  dît  que  si 


la  mort  s'ensuit,  ou  même  si  elle  pouvait  s'en- 
suivre, la  peine  de  mort  serait  alors  encoarue . 

M.  lie  Pelletler-Saliit-Fari^eaB,  rappor^ 
teur.  Le  délit  de  faire  jouer  une  mine  est  très 
grave;  mais  il  faut  le  renvoyer  à  l'article  qui  pro- 
noncera la  peine  contre  les  incendiaires. 

M.  Bonehe.  Je  ne  suis  pas  satisfait  des  expli- 
cations de  M.  le  rapporteur.  Si  de  tous  les  oial- 
heurs  qui  Pont  détaillés  dans  l'article,  il  y  a  des 
hommes,  des  femmes,  des  enfants  étouffés  en 
mourant  de  faim,  je  demande  si  les  coupables 
tels  que  ceux-là  ne  seront  condamnés  qu'à  6  an- 
nées de  chaîne. 

M.  lie  Pelletier-Saint* Vargean,  rapport- 
teur.  Alors  on  prononcera  la  peine  portée  contre 
l'assassinat,  si  quelqu'un  a  perdu  la  vie  par  l'effet 
du  crime. 

M.  Bonehe.  Je  suis  satisfait. 
(L'article  29  est  adopté.) 

Art.  30. 

«  Quiconque  volontairement,  par  malice  oa  par 
vengeance,  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui,  aura 
brûlé  0(1  détruit  d'une  manière  quelconque  des 
titres  de  propriété,  billets,  lettres  de  change^ 
quittances,  écrits  ou  actes  opérant  obligation  oa 
décharge,  sera  puni  de  la  peine  de  4  années  de 
chadne.  >  {Adopté.) 

Art.  31. 

«  Lorsque  ledit  crime  aura  été  commis  pair  deux 
ou  par  plusieurs  personnes  réunies,  la  peine  sera 
de  0  années  de  chaîne.  »  {Adopté.) 

Art.  32. 

«  Toute  espèce  de  pillage  et  dégât  de  marchan- 
dises, d'effets  et  de  propriétés  mobilières,  com- 
mis avec  attroupement  et  à  force  ouverte,  sera 
puni  de  la  peine  de  9  aunées  de  chaîne.  »  {Adopté.) 

Art.  33. 

c  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  extorqué, 
par  force  ou  par  violence,  la  signature  d'un  écrit 
ou  acte  emportant  obligation  ou  décharge  sera 

fmni  comme  voleur  à  force  ouverte  et  par  vio- 
ence  envers  les  personnes,  et  encourra  les  peines 
(>ortéeâ  aux  5  premiers  articles  de  la  présente 
section,  suivant  les  circonstances  qui  auront  ac- 
compagné lesdits  crimes.  •  (Adopté.) 

Art.  34. 

»  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  mécham- 
ment, et  à  dessein  de  nuire  à  autrui,  commis  le 
crime  de  faux,  sera  puni  ainsi  qa'U  suit.  • 
{AdopU.) 

Art.  35. 

«  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en  écriture 
privée,  la  peine  sera  de  4  années  de  chaîne.  » 
{Adopté.) 

Art.  36. 

«  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en  lettres 
de  change  et  autres  effets  de  commerce  ou  de 
banque,  la  peine  sera  de  6  années  de  chaîne.  • 
{Adopté,) 

ArL  37. 

•  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en  écri* 
tures  authentiques  et  publiques,  la  peine  sera 
de  8  années  de  chaîne.  (Adopté.) 
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Art.  38. 

«  Quiconque  aura  commis  ledit  crime  de  faux, 
ou  aura  fuit  usage  d'une  pièce  qu'il  savait  être 
fausse,  sera  puni  des  peines  portées  ci-dessus 
contre  chaque  espèce  de  faux.  »  (Adopté.) 

Art.  39. 

«  Quiconque  sera  couYaincu  d'avoir  sciem- 
ment, et  à  dessein,  vendu  à  faux  poids  ou  à 
fausse  mesure,  après  avoir  été  précédemment 
puni  deux  fois  par  voie  de  police,  à  raison  d'un 
délit  semblable,  subira  la  peine  de  4  années  de 
chaîne.  •  (Adopté.) 

Art.  40. 

«  Quiconque  sera  convaincu  du  crime  de  faux 
témoignage  en  matière  civile  sera  puni  de  la 
peine  de  6  années  de  gêne.  »  (Adopté.) 

Art.  41. 

«  Quiconque  sera  convaincu  du  crime  de  faux 
témoignage  dans  un  procès  criminel  sera  puni 
de  la  peine  de  20  années  de  chaîne,  et  de  la  peine 
de  mort  s'il  est  intervenu  condamnation  à  mort 
contre  l'accusé,  dans  le  procès  duquel  aura  été 
entendu  le  faux  témoin.  »  (Adopté.) 

Titre  111. 
Des  complicei  des  crimes. 

Art.  1". 

<  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis,  quiconque 
sera  convaincu  d'avoir,  par  dons,  promesses, 
ordres  ou  menaces,  provoqué  le  coupable  ou  les 
coupables  à  le  commettre; 

<>  Ou  d'avoir  sciemment,  et  dans  le  dessein  du 
crime,  procuré  au  coupable  ou  aux  coupables, 
les  moyens,  armes  on  instrumenls  qui  ont  servi 
à  son  exécution  ; 

«  Ou  d'avoir,  sciemment,  et  dans  le  dessein  du 
crime,  aidé  et  assisté  le  coupable  ou  les  coupables, 
soit  dans  les  faits  qui  ont  préparé  ou  facilité  son 
exécution»  soit  dans  l'acte  même  qui  l'a  con- 
sommé : 

tf  Sera  puni  de  la  même  peine  prononoôe  par 
la  loi  contre  les  auteurs  du  crime.  »  (Adopté,) 

Art.  2. 

c  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis,  quiconque 
sera  convaincu  d'avoir  provoqué  directement  à  le 
commettre,  soit  par  des  discours  prononcés  dans 
des  lieux  publics,  soit  par  placards  ou  bulletins 
affichés  ou  répandus  dans  lesdits  lieux,  soit  par 
des  écrits  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impres- 
sion, sera  puni  de  la  même  peine  prononcée  par 
la  loi  contre  les  auteurs  du  crime.  •  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Lorsqu'un  vol  aura  été  comonis  avec  l'une 
des  circonstances  spécifiées  au  présent  article,  qui- 
conque sera  convaincu  d'avoir  regu  gratuitement, 
ou  acheté,  ou  recelé  tout  ou  partie  des  effets 
volés,  sachant  que  lesdits  effets  provenaient  d'un 
vol,  sera  réputé  complice,  et  puni  de  la  peine 
prononcée  par  la  loi  contre  les  auteurs  dudit 
crime.  >  (Adopté. 

Art.  4. 

«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  caché  et 
recelé  le  cadavre  d'une  personne  homicidée,  en- 
core qui!  n'ait  pas  été  complice  d'homicide,  sera 
puni  de  la  peine  de  4  années  de  détention. 


«  Pour  tout  fait  antérieur  à  la  publication  du 
présent  Gode,  si  le  fait  est  qualifié  crime  par  les 
lois  actuellement  existantes,  et  qu'il  ne  le  soit 
pas  par  le  présent  décret  ;  ou  si  le  fait  est  qualîHé 
crime  par  le  présent  Gode,  et  qu'il  ne  le  soit  pas 
par  les  lois  anciennes,  l'accuse  sera  acquitté  : 

c  Sans  toutefois  rien  préjuger,  par  le  présent 
article,  pour  les  faits  qui  seront  du  ressort,  soit 
de  la  police  municipale,  soit  de  la  police  correc- 
tionnelle, soit- de  la  police  constitutionnelle. 

t  Si  le  fait  est  qualifié  crime  par  les  lois  an- 
ciennes et  par  le  présent  décret,  l'accusé  qui  aura 
été  déclaré  coupable  sera  condamné  aux  peines 
portées  par  le  présent  Gode.  »  (Adopté.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  une 
prochaine  séance.) 

M.  Magnet  de  Manth^a,  au  nom  du  comité 
des  rapports.  Pai  l'honneur  de  rappeler  à  l'As- 
semblée nationale  qu'elle  a  ordonné  l'apposition 
(les  scellés  sur  les  divers  papiers  qui  se  trouve- 
raient au  ch&taiu  des  Tuileries.  Par  une  suite 
de  ce  décret,  la  municipalité  a  ordonné  au  juge 
de  paix  de  la  place  Vendôme  d'apposer  les  scellés 
sur  les  bureaux  et  la  caisse  de  la  liste  civile.  Il 
en  est  résulté  que  depuis  15  jours  il  n'y  a  eu 
aucun  payement  de  fait,  et  vous  savez,  Messieurs, 

Su'il  en  est  de  très  urgents,  tels  que  ceux  des 
ent-Sttisses  qui  sont  sur  le  compte  de  la  liste 
civile.  M.  de  La  Porte  a  fait  part  de  son  embarras 
au  département,  qui  nous  en  a  référé,  et  vos  co- 
mités m'ont  chargé  de  vous  présenter  un  projet 
de  décret  motive. 

Le  trésorier  de  la  caisse  est  absent;  mais 
M.  Dubois,  Bon  caissier,  nous  a  dit  qu'il  y  avait 
en  caisse  900,000  livres,  qu'il  y  avait  des  effets 
sur  des  particuliers  pour  600,000  livres,  dont 
quelques-uns  pouvaient  échoir  aujourd'hui;  qu'il 
était  par  consé>meut  de  la  dernière  importance 
de  les  faire  toucher,  parce  que,  s'ils  n'étaient  pas 
présentés  à  terme  fixe,  on  pourrait  courir  des 
risques  si  ces  particuliers  venaient  à  faillir. 

M.  Dubois  nous  a  encore  dit  qu'il  y  avait  des 
payements  d'arriérés  d'environ  15  jours  :  que 
cependant  avec  les  900,000  livres  en  caisse,  en 
ne  payant  que  ce  qui  était  absolument  urgent, 
il  pourrait  encore  aller  15  jours.  Le  comité  croit 
donc  qu'il  suffit  dans  ce  moment  de  lever  If  s 
scellés  apposés  sur  les  bureaux  et  la  caisse  de  la 
liste  civile,  afin  que  M.  Dubois  puisse  faire  Les 
pavements  indispensables. 

voici  le  décret  que  nous  vous  proposons  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  son 
comité  des  rapports  ; 

f  Ordonne  que  les  scellés  apposés  sur  les  bu- 
reaux de  la  caisse  de  la  liste  civile  par  le  juge 
de  paix  de  section  de  la  place  Vendôme,  seront, 
par  le  même  juge,  levés  en  présence  de  l'inten- 
dant de  la  liste  civile,  pour  la  disposition  de  la 
caisse  et  des  bureaux  être  remise  à  M.  Dubois, 
caissier,  afin  qu'il  puisse  procéder  tant  au 
payement  des  gardes  suisses,  qu'à  l'acquittement 
(les  créances  de  la  liste  civile  qui  sont  échues.  • 
(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Hni^aet  de  Maothon,  au  nom  du  comité 
des  rapports.  Messieurs,  le  comité  des  rapports 
m'a  chargé  du  rapport  de  l'affaire  de  V évasion  du 
roif  et  je  suis  chargé  de  vous  présenter  qu'elle 
leur  a  paru  d'une  telle  importance  qu'ils  ont  cru 
de  leur  devoir  de  vous  demander  l'adjonction 
de  3  comités,  savoir  :  les  comités  de  Consti- 
tution, militaire  et  de  législation  criminelle.  Nous 
avons  cru  devoir,  dans  cette  circonstance,  nous 
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enviroiliier  des  ludiiènB'  ûsm  uuÈibnB  de  cotte 
AsBemtlée,  afia  de  pouvoir  vooff  préâenter  mi 
résultat  Batrafaisant* 

(L'AssefflbLée,  conanltée,  décrète  q^e  lee  3  oof 
mités  de  Ckmstitatioo,  militaire  et  de  légûilti* 
tion  criiqiiielle  seront  adjoints  sur  comités^  das 
recherches  et  .des.  rapports  pour  l'examMl  ^  de 
raffaire  relative  à  l'évasion  da  roi.) 

M.  Mngoet  de  Manthefn,  au  nom  diLeoméiê 
des  rapports.  J'ai  encore  une  autre  proposition  à 
faire  à  rAssembiée,  qui  est  relative-  ^  nw  décret 
gui  a  été  rendu  lundi  dernier,  concomafit  las 
3  officiers  du  Royal^ÀUetn&nd.  Sur  la  nouvelle 
de  leur  arrivée,  que  le  zèle  du  département  des 
Ardennes  ne  lui  avait  pas  permifi:  de  retatrder, 
vous  ordonnâtes  le  renvoi  du  décret.  Nous  avons 
été  obligés  de  différer  3  joinrs,  ate  de  se  '  pas 
fixer  l'attention  du  public  sur  Tacrivée  de  ces 
3  officiers,  et  d'éviter  une  fermentatioa  dan- 
gereuse. Ces  3  officiers  sont  actuellement  dé* 
tenus  en  prisoui  et  il  n'y  a  plus  aucun  danger  à 
cet  égard. 

Yoici  le  projet  de  décret  que  nous  proposont  : 

«'  L'Assemblée  natimale,  après  avoir  oui  son 
comité  des  rapports,  décrète  : 

«  1»  Que  les  sieurs  Maodel,  HettlenaBtocolonel 
du  ci-devant  régiment  Royal-AlIemaDd,  Marassin 
et  filondel,  l'un  capitaine,  l'autre  eous«>iieiKenaot 
au  même  régiment,  seront  retenus  eu»  état  d'tr* 
restalion  en  Tabbaye  de.  Saint^Germaiit,  à 
Paris,  jusqu'à  ce  quil  eu  soit  autrement  or- 
donné ; 

2^  Que  les  personnes  qui,  dans  divers  dépar- 
tements, sont,  ou  pourront  être  arrêtées  poor  le 
lait  de  révasion .  du  roi,  y  resteront  en  état 
d'arrestation,  et.  y  seront  interrogées  par  les 
juges  des  lieux^  qui  prendront  toutes;  informa- 
tions, ppur  les  interrogatoires  qui  seront  prêtés 
et  les  informations  qui  seront  prises,  être  en- 
voyés à  l'Assemblée  nationale.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Frésideat  annonce  Tordre  do*  jour  de 
demain,  et  rappelle  à  l'Assemblée  qu'elle  dott  se 
retirer  dans. ses  bureaux  pour  procéder  au  scru- 
tin indicatif  pour  la  nominaHon  du  gouoemêur  de 
Vhéritier  présomptif  de  la  couronne. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ANNEXB 

A  LÀ  SÉANCB  DC  L'ASSBMBLËB  NATIONALE 
DD  VENDaBDI  1«'  jmLLET  1791. 

PROIBT  MOTIVÉ  d^ottietes  additionnels àUMdu 
19  janvier  1791  relative  à  l*oraanisatUm  des 
PONTS  rr  CRAUSSÉBS.  pur  M.  OMilll«r- 
Blawiat,  député  du  département  du  Puy^de^ 
Dôme.  ~  (Imprimé  par  ordre  de  i'Asseinblée 
nationale.) 

On  a  souvent  entreêenn  l'Assemblée  natronale 
de  l'organisation  de  rutile  éiabliasement  connu 
sous  la  dénomination  des  ponts  et  chaussées.  On  n'a 
cependant  pas  encore  mis  l'Assemblée  à  même 
d'en  régler  les  parties  les  plus  essentielles. 

11  fut  fait,  le  5  juin  1790,  on  rapport  qui  avait 
pour  objet  Porganisation  de  cet  établissement*  Un 
ajournement  donna  à  réfléchir  sur  cette  matièie 


pendant  6  moi<«  ;  l'afibircl  portée  de  nouveaa  à 
rAssemblée  nationale,  avec  un  {>rojet  de  décret 
différent  en  quelques  points  peu  intéressants  de 
celui  qui  avait  été  nroposé  d^abord,  plusieurs 
articles  furent  adoptes,  moyennant  des  amende- 
ments, par  les  décrets  des  4  novembre,  14,  16, 
28  et  31  décembre  1790;  mais  l'Assemblée  natio- 
nale en  rejeta  plusieurs»  et  plusieurs  autres 
furent  ajournés. 

Il  faut  enfin  comnléter  la  lof,  dont  Finsuffisaiica 
a  déjà  porté  préjudice  aux  travaux  dans  tous  les 
départements  du  royaume. 

Le  projet  d'articles  additionnels  proposé  par 
M.  Lebrun,  le  11  juin  dernier,  ne  peut  remplir 
cet  objet.  Il  n'y  est  aucunement  parlé  des  articles 
ajournés  les.  14  et  28  décembre  1790.  On  n*y 
voit  aucune  disposition  qui  paisse  fixer  Tindé* 
cision  où  se  trouvent  les  départements  sur  la  for* 
mation  et  les  fonctions  de  l'administration  cen- 
trale des  ponts  et  chaussées  (1).  Il  contient  des 
propositions  q.ui  ont  été  bien  expressiment 
répétées,  et  le  surplus  se  réduit  à  des  îniérMs 
individuels»  qui  ne  peuvent  faire  le  complément 
d'une  loi  d'organisi^ion  qui  doit  être  générale. 

Ces  considérations  ont  excité  des  redamations 
contre  le  projet  d^articles  additionnels  proposés 
par  M.  Lebrun.  J'ai  désiré,  comme  plusieurs  de 
mes  collègues,  qu'il  fût  suppléé  aux  omissions 

Su'il  est  facile  d'apercevoir  dans  ce  projet  de 
écret,  et  je  m'en  suis  occupé. 
Un  grand  nombre  de  personnes,  qui  prennent 
intérêt  à  cette  partie  de  l'administration  publi* 
que,  m'avaient  fait  part  de  leurs  réflexions  avant 
le  déoreidu.  l**  juillet  1791,  qui  ordonne  l*im- 
pression  de  mon  travail,  i'ai  été  particvUteement 
et  avantageusement  aidé  depuis  par  l'assemblée 
des  ponts  et  chaussées.  Je  me  suis  fait  un  ptaisir, 
comme  un  devoir,  d-acoepter  les  confôrcnces  qot 
m^ont  été  proposées  avec  le  premier  iocénieur  à 
qui  la  France  est  redevable  de  ce  quû  y  a  de 
plus  utile  dans  rétablissement  des  ponts  ot 
chaussées  ;  avec  les  inspecteurs  généraux,  les 
ingénieurs  d^devant  connus  sous  le  nom  de 
sou>-ingénieurs,  en  un  mot  avco  tous  les  gens 
de  l'art  et  d'expérience»  en  ce  genre,  qui  se  trou- 
vent actuellement  à  Paris.  Ils  se  sont  tous  réunis^ 
au  nombre  de  25  à  30,  ches  le  premier  ingénieur, 
le  5  de  ce  mois.  Cette  assemblée,  bien  éclairée 
sur  ce  qui  peut  être  convenable  et  nécessaire  à 
Torganisation  des  ponts  et  chaussées,  a  unani* 
ment  pensé,  ainsi  que  moi,  <lltt'U  est  indispensable 
d'ajouter  plusieurs  disposiuoos  priooipales  à  la 
loi  du  19  janvier  dernier,  notamment  pour  fixer 
les  idées  sur  les  fuestions  suivantes  ; 

PREMIÈRE  QUESTION. 

0e  quelles  personnes  sera  composée  radminis* 
tration  centrale  des  ponts  et  chaussées  et  quelles 
seront  ses  fonctions? 

SECONDS  QUBSTION. 

Quel  sera  le  mode  d'avancement  et  de  nomi* 

(i)  Il  arrive  souvent  qne  des  direetoIrM  da  dépsfl^ 
ment,  en  t'adretsant  an  ministre,  le  prient  de  eoasulier 
Tadministration  centrale,  et  personne  n*a  d*idée  fixe  sur 
ce  qu'a  eotonda  rAM«mblée  nationale,  sa  déetéiaos 
an'ii  y  aurait  une  administration  centrale.  Il  dsvieat 
donc  nécessaire  qn'elU  veuille  bien  le  fsire  conaaltrv. 
IMémeire  de  l'asMtm^êée  géuérale  des  penu  et  ehùme- 
9ées,  du  éJuiUet  1791.)  '^ 
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nation  anx  difféeento  orade?  ?  Quel  sera  le  mode 
de  destitution  ei  de  déplacement  ? 

TROISIEME  QUESTION. 

Quelles  sont  les. mesures  à  prendre  pour  opérer 
le  passage  .de  rancien  régime  au  nouveau,  de 
manière  que  les  travaux  ne  soient  point  arrêtés, 
et  qu'il  ne  soic^as  fait  d'injustice  dans  le  choix 
des  empli>yéd  de  différents  grades  ? 

Obseruaiions  généralet. 

Les  divers  projets  de  décrets  présentés  dans 
les  mois  de  Juin,  novembre  et  décembre  1790, 
tendaient  tous  à  laire  conserver  la  place  d^intèn-- 
dant  des  ponts  et  chaussées  ;  on  ne  proposait 
de  changement  que  dans  la  dénomination. 

Suivant  ces  plans,  rétablissement  des  ponts  et 
chaussées  devait  être  admioislrô  par  une  direc- 
tion composée  de  10  personnes,  savoir  :  le  pre- 
mier ingénieur^,  les  8  inspecteurs  généraux  et  un 
directeur  général. 

Le  directeur  général  aurait  été  placé  comme 
intermédiaire  entre  le  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées et  les  administrations  de  département  d*une 
part,  et  le  ministre  de  l'intérieur  d'autre  part  ; 
cet  intendant  aurait  été  à  la  tête  de  la  direction, 
tout  auraiC  été  saw  lui  (f). 

Il  se  Manifestaune  répugnance  générale  contre 
ce  système.  L'Assemblée  nationale  trouva  indis- 
pensable d'établir  une  administration  centrale; 
mais  elle  ne  crut  pas  pouvoir  y  faire  entrer  un 
intermédiaire  entre  le  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées et  le  ministre.  La  proposition,  relative  au 
directeur  général,  fut  ajournée  le  14  novem- 
bre 1790. 

La  demande  en  conservation  de  Tintermé- 
diaire  reparut  sons  une  autre  forme,  lorsqu'il  fut 
question  de  ^organisation  du  ministère.  On  pro- 
posa d'établir  S  directeurs  généraux,  sous  la 
surveillance  du  ministre  de  i^intérieur,  et  nommé- 
ment un  directeur  général  des  ponts  et  ckaus^ 
sées.  Cette  proposition  fut  expressément  rejetée 
le  10  avril  1791. 

Sans  doute,  TAssemblée  nationale  ne  pouvait 
admettre  cet  intermédiaire  après  le  décret  qui 
établit  un  premier  ingénieur  et  qui  en  attribue 
la  nomination  au  roi.  Le  premier  ingénieur,  tou- 
jours pris  parmi  les  inspecteurs  généraux  et  qui 
sera  justement  considéré  comme  le  chef  des  ponts 
et  chaussées,  se  trouvera  plus  à  même  de  cor- 
respondre utilement  avec  le  ministre  qu'une 
personne  tierce  prise  hors  du  corps  des  ponts  et 
chaussées,  et  qoiconséquemmeut  serait  rarement 
réputée  avoir  les  connaissances  nécessaires  pour 
cette  partie  de  l'administration. 

Gependanf^comme  la  loi  ne  s'est  pas  expliquée 
sur  la  formation   de  Tadministration  centrale, 

(1)  Projet  présenté  en  juin  1190.  «  Il  continuera  d*y 
avoir  une  direction  générale  des  ponts  et  chaussées;  cette 
direction  sera  sous  la  surreillance  d'un  directeur  géné- 
rait lequel  aura  sous  lui  un  premier  ingénieur,  huit 
inspecteurs  généraux.  Il  aura  de  plus  également  sous  lui 
un  premier  commis,  chef  de  bureau,  et  le  nombre  de 
commis  nécessaire.  « 

Second  projet  présenté  en  novembre  1790. 

a  II  continuera  d^y  avoir  sous  les  ordres  du  roi  une 
direction  des  ponts  et  chaussées.  A  la  tête  sera  un  direc- 
teur général,  sous  lui  le  premier  ingénieur,  huit  ins- 
pecteurs généraux,  un  premier  commis  et  la  nomDre  de 
commis  nécessaire.  » 


quelques  psrsonee»:  se  décidant  trop  légèrement 
sur  les  dotttes  iqui:  peuvent  naître  de  ce  défaut 
d'explication,  se  sont  persuadées  que  l'adminis* 
tratioa  centrale  peut  être  concentrée  dans  le  seul 
pouvoir  remis  entre  les  mains  du  mini^tre^ 

Dans  .les  vues  des  premiers  projets  de  décrets, 
l'administration  centrale  ou  la  direction  générale, 
devait  ^tre  composée  de  Tintendant,  du  premier 
ingénieur  et  des  8  inspecteurs  généraux  -/  et 
parce  que  Tintendant  ne  peut  être  conservé,  on 
croit  qull  faut  concentrer  aujourd'hui  Tadmi- 
nistration  centrale  dans  le  pouvoir  seul  du  mi* 
nistre  I 

U  résulterait  de, là  que  l'intermédiaire  qu'on 
n'a  pas  cru  pouvoir  introduire  dans  l'adminis* 
tration  centrale,  agissant  désormais  au  nom  du 
ministre^  formerait  à  lui  seul  cette  même  admi- 
nistmtioa  centrale,  que  l'on  ne  croyait  cepen- 
dant d'abord,  pouvoir  former  sans  en  rendre 
parties,  intégrantes  le  premier  ingénieur  et  les 
inspecteurs  généraux* 

G'^t  de  cette  IGausse  interprétation  que  pro- 
viennent les  erreurs  parsemées  dans  une  instruc- 
tion du  17  avril  dernier,  concernant  le  service 
des  ponts  et  chaussées,  qui  a  été  rédigée  sans  la 
participation  de  l'Assemblée  nationale;  tout  j 
tend  à  concentrer  l'administration  centrale  dans 
la  volonté  seule  du  ministre. 

Lui  seul  aurait  le  droit  de  prononcer  sur  les 
contestations  qui  pourraient  s*élever  entre  plo^ 
sieurs  départements,  lorsque  des  travaux  prés^H 
teraient  différents  degrés  d'utilité. 

Lui  seul  serait  chargé  de  nommer  à  toutes  les 
places,  et,  par  une  suite  nécessaire^il' serait  Tar- 
bitre  absolu  des  motifs  de  déplacement. 

Lui  seul  aurait  le  droit  de  permettre  aux  mgé« 
nieurs  d'entrer  dans  la  capitale  du  royaume,  et 
par  là  il  pourrait  s'opposer  à  ce  qu'ils  assistassent 
â  l'assemblée  des  ponts  et  chausées,  au  moment 
de  la  discussion  des  projets. 

U  est  urgent  d'arrêter  l'effet  de  ces  errenrsqui 
ne  se  fussent  pas  répandues  si  on  eût  retardé 
l'envoi  de  cette  instruction  aux  départements, 
josqu'aprësl'examen  querAssemblée  nationale  se 
proposait  d'en  faire,  sur  le  rapport  du  comité 
des  finances,  à  qui  l'instructiou  avait  été  reu- 
voyée  par  décret  du  5  du  même  mois  d'avril 
dernier. 

L'Assemblée  nationale  ne  voulant  point  ad- 
mettre d'intermédiaire  entre  le  ministre  et  les 
diverses  administrations,  il  faut  mettre  le  mi- 
nistre à  la  place  de  rintermédiaire,  dans  la 
formation  qui  avait  d'abord  été  proposée  à  la 
direction  générale  ou  administration  centrale 
des  ponts  et  chaussées. 

Cest  ainsi  que  toutes  les  autres  administra* 
tiens  ont  été  organisées,  et  il  est  encore  pins 
indispensable  d'observer  l'uniformité,  en  ce 
point,  pour  les  ponts  et  chaussées. 

fin  effet,  dès  qu'il  a  été  décrété  gue  l'adminis- 
tration centrale  nommera  les  ingénieurs  en 
chef,  les  inspecteurs,  les  ingénieurs,  méoRC  les 
élèves,  il  faut  composer  cette  administration  de 
personnes  qui  soient  présumées,  connaître  asses 
les  sujets,  les  travaux  et  les  localités,  pour  faire 
à/^  bons.choix  ;  et  il  es(  facile,  d'apercevoir  les 
inconvénients,  qu'il  y  aurait  à  c^^ger  le  mi- 
nistre seul  de  ces  nominations. 

On  objectera^  peut-être,  que  le  ministre  sera 
éclairé  d'avance  par  la  formation  qui  aura  été 
faite  des  piasses  aéligi^les  aux  différenla  grades. 

Mais  la  difficulté  reste  tout  entâôre;  car  U 
faut  décider  d'abord,  par  qui  seront  formées  ^ou 
renouvelées  ces  classes  d'éiigibles;  il  faut  exa- 
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miner  ensuite  par  qui  il  est  plus  convenable  que 
le  choix  soit  fait,  dans  uae  même  classe  d*éli- 
gibles  déjà  formée. 

Pour  convaincre  que  l'administration  centrale 
des  ponts  et  chaussées  ne  peut  résider  dans  la 
volonté  seule  du  miaistre,  on  pourrait  raisonner 
par  conséquence  de  ce  qui  a  déjà  été  décrété 
pour  les  autres  administrations  relativement 
aux  nominations.  La  nomination  des  chefs  ou 
principaux  administrateurs  a  été  attribuée  au  roi, 
c'est-à-dire  au  ministre,  et  la  nomination  des 
subordonnés  a  été  attribuée  aux  chefs  de  chaque 
administration. 

De  même  pour  les  ponts  et  chaussées,  la  nomi- 
nation du  premier  ingénieur  a  été  attribuée  au 
roi;  la  nomination  des  inspecteurs  généraux  a 
été  attribuée  au  premier  ingénieur  et  aux  ins- 
pecteurs généraux;  pourquoi  donc  ces  chefs  de 
I  administration  n'auraient-ils  pas  le  droit  de 
nommer  les  subordonnés  plus  inférieurs  ? 

Il  s'agit,  en  second  lieu,  d'examiner  quel  peut 
être  le  mode  d'avancement  dans  les  ponts  et 
chaussées.  Des  motifs  tirés  de  la  nature  même 
du  service  des  ingénieurs,  ne  permettent  pas 
d'adopter  pour  seule  base  l'ancienneté,  ainsi 
qu'on  Ta  fait  dans  presque  toutes  les  autres  ad- 
ministrations. Tel  homme,  avec  la  capacité 
nécessaire  pour  bien  suivre,  un  travail  comme 
ingénieur,  et  sous  une  direction  Fupérieure, 
peut  n'être  pas  propre  à  bien  remplir  les  fonctions 
d  ingénieur  en  chef,  qui  doit  diriger  en  premier 
les  divers  travaux  de  plusieurs  départements. 

Dans  toutes  les  autres  administrations,  la 
capacité  est  présumée  en  raison  de  la  pratique  ; 
dans  les  ponts  et  chaussées,  l'aptitude  connue  el 
les  connaissances  théoriques  présumées  dans  un 
sujet  peuvent  et  doivent  influer  sur  le  choix; 
il  faut  donc  donner  une  certaine  Latitude  au 
choix  entre  plusieurs  sujets  du  même  grade. 

Les  raisons  mêmes  qui  font  sentir  la  nécessité 
de  cette  latitude  prouvent  qu'il  y  aurait  des 
inconvénients  à  laisser  le  ministre  seul  arbitre 
des  choix,  et  qu'au  contraire  l'on  n'aurait  à 
craindre  aucun  abus  en  confiant  ce  choix  à  l'ad- 
ministration centrale,  si  cette  administration 
était  formée  du  premier  ingénieur  et  des  inspec- 
teurs généraux. 

Lorsque  les  choix  seront  faits  par  des  personnes 
de  l'art,  ceux  qui  voudront  parvenir  chercheront 


à  se  faire  distinguer  par  leur  capacité  ;  au  con- 
traire, si  le  ministre  nommait  seul,  ses  choix 
pourraient  se  ressentir,  sans  qu'il  s'en  aperçût, 
(les  sollicitations  particulières^  et  des  secrètes  in- 
trigues, pour  lesquelles  les  hommes  qui  cultivent 
les  sciences  et  qui  sont  attachés  à  leurs  devoirs, 
ont  une  répugnance  invincible. 

Il  est  donc  évident  que  l'administration  cen- 
trale des  ponts  et  chaussées,  chareée  par  les  dé- 
crets de  la  nomination  aux  emplois,  et  de  juger 
les  motifs  de  déplacement,  ne  peut  être  concen- 
trée dans  la  main  du  ministre,  à  qui  il  serjît 
inconvenant  et  dangereux  de  conférer  le  pouvoir 
de  nommer  et  destituer. 

L'examen  des  mesures  à  prendre  pour  le  pas- 
sage du  régime  ancien  au  régime  nouveau  con- 
duirait encore  à  cette  conséquence.  Les  déplace- 
ments et  tous  les  changements  que  ce  passage 
nécessitera  ne  peuvent  être  mieux  combinés  que 
par  le  premier  ingénieur  et  les  inspecteurs  géné- 
raux, qui  connaissent  les  talents  des  personnes 
actuellement  en  activité,  et  les  convenances  que 
présentent  les  localités;  ils  doivent  donc  former 
l'administration  centrale  avec  le  ministre. 

Il  est  donc  démontré,  sous  tous  les  rapports, 
que  le  ministre  ne  peut  former  seul  radmini>- 
tration  centrale  des  ponts  et  chaussées. 

Du  parti  que  rAssemblée  prendra  à  ce  sujet, 
dc^pendent  toutes  les  autres  dispositions  néces- 
saires pour  compléter  l'organisation  de  cette  par- 
tie essentielle  de  l'administration  |)ublique;  aussi 
est-ce  l'article  que  j'ai  cru  devoir  traiter  avec 
plus  d'étendue  dans  cet  exposé  général,  dont  le 
but  est  de  faire  sentir  la  nécessité  d'admettre 
plusieurs  articles  additionnels  à  la  loi,  qui  ne  se 
trouvent  pas  dans  le  projet  du  11  juin  1791. 

A  l'égard  des  motifs  particuliers  qui  doivent 
déterminer  à  adopter  chacun  des  articles  addi- 
tionnels, ils  seront  plus  facilement  saisis  en  les 
rapprochant  de  ces  articles,  en  faisant  voir  la 
Imaoû  qui  régne  entre  eux  et  ceux  déjà  décré- 
tés^ et  en  classant  chacun  des  décrets  rendus  sur 
les  ponts  et  chaussées  dans  l'ordre  qui  a  été 
constamment  suivi  pour  Torganisation  de  toutes 
les  autres  parties  d'administration. 

C'est  dans  ces  vues  que  j'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  l'Assemblée  nationale  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 


PROJET    DE    DECRET 

comprenant  les  articles  additionnels  à  la  loi  du  49  janvier  1791,  sur  les  ponts  et  chaussées, 
et  leur  rapprochement  des  articles  de  la  loi  auxquels  ils  ont  rapport. 


ARTICLES  PROPOSÉS. 


OBSERVATIONS. 


TITRE  I«. 
Administration  centrale  des  ponts  et  chaussées,  sa  formation  et  ses  fonctions. 

Art.  i^. 


Il  y  aura  une  administration   centrale  des 
mis  et  chaussées.  {Décrété,  art.  1*»  tit.  !•'•) 


ponts 


Art.  2. 


Il  y  aura  un  premier  ingénieur,  garde  des 
plans,  projets  et  modèles,  8  inspecteurs  géné- 
raux, un  premier  commis  et  le  nombre  de  com- 
mis Qéoessiire.  (Décrété,  art.  2,  tit  K) 
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ARTICLES  PROPOSES. 


Art.  3. 

L'adminisCration  centrale  des  ponts  et  chaus- 
sées sera  formée  do  ministre  de  l'intérieur,  du 
premier  ingénieur  et  des  8  inspecteurs  géné- 
raux. (ÀrtUle  oddUionneL) 


Art.  4. 

Bile  tiendra  ees  séances  à  jour  fixe  au  moins 
une  fois  par  semaine. 

Chacun  des  inspecteurs  généraux  y  fera  son 
rapport  sur  les  objets  qui  seront  compris  dans 
son  arrondissement  (*)  ;  et  sur  ce  rapport,  le 
ministre  donnera,  sons  sa  responsabilité,  les 
ordres  qu'il  jugera  convenables.  (Article  addi- 
tionnel.) 

Art.  5. 

Cette  administration  exposera  chaque  année 
au  Corps  législatif  : 

i""  La  situation  des  trayaux  de  l'intérieur  de 
la  France  ; 

2""  Les  motifs  d'amélioration  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  et  les  raisons  d*art  qui  pourront 
déterminer  à  entreprendre  des  travaux  de  pré- 
férence à  d'autres  ; 

3<>  Les  considérations  propres  à  faire  dis- 
tinguer les  travaux  qui,  par  leur  utilité  géné- 
rale, devront  être  exécutés  aux  dépens  de  iHitat, 
de  ceux  qui  devront  être  exécutés  sur  les  fonds 
particuliers  des  départements  f)  (Article  addi- 
tionnel,) 


Art.  6. 

L'état  général  des  différents  travaux  énoncés 
dans  i'arUcle  précédent  et  les  devis  estimatifs 
qui  doivent  précéder  leur  autorisation  seront 
rendus  publics  par  la  voie  de  Tlmpression,  au 
commencement  de  chaque  session.  (Article  addù 
tionneL) 


OBSERVATIONS. 

Art.  3. 

Entre  antres  considérations,  il  faut  observer 
que  l'administration  centrale  est  chargée  de  la 
nomination  aux  places  et  du  jugement  des  mo- 
tifs de  déplacement  ;  et  que  ces  fonctions,  qui 
exigent  une  connaissance  des  personnes  et  des 
localités,  ne  peuvent  être  confiées  à  un  seul 
homme  et  à  un  homme  qui  ne  serait  pas  ré- 
puté connaître  celte  partie. 

Art.  4. 


P  Cette  mesure  garantira  de  ilnconvénient 
qu'il  y  a  d'introduire  un  agent  secondaire  entre 
les  inspecteurs  généraux  et  le  ministre. 


Art.  5. 


C)  Il  pourra  s*élever  des  diflicultés  ou  des 
doutes  sur  le  choix  des  travaux  à  exécuter  de 
préférence;  chaque  département  pourrait  pré- 
senter comme  plus  pressants  ceux  qui  les  inté- 
resseraient plus  particulièrement,  La  discussion 
entre  les  inspecteurs  ffénéraux,  qui  ne  seront 
attachés  spécialement  a  aucun  département,  pro- 
duira une  opinion  impartiale  et  l'on  n'aura  pas 
à  craindre  l'influence  des  sollicitations  secrètes, 
qui  opèrent  toujours  plus  forteu)ent  lorsque  la 
décision  dépend  d'un  seul  homme. 

Art.  6. 

Il  faut  éviter  de  laisser  à  la  charge  de  l'Etat 
les  travaux  qui  n'intéressent  qu'un   seul  dé- 

Eartement.  La  publicité  des  demandes  mettra  le 
orps  législatif  à  même  de  prononcer  sur  celles 
9U*il  peut  accepter  et  sur  celles  qu'il  doit  re- 
jeter. 


TITRE  IL 


Assemblée  des  ponts  et  chaussées,  sa  formation  et  ses  fonctions. 


Art,  1*'. 

L'assemblée  des  ponts  et  chaussées  sera  formée 
du  premier  ingénieur,  des  8  inspecteurs  géné- 
raux, des  ingénieurs  en  chef,  inspecteurs  de  dé- 
partement et  ingénieurs  qui  seront  à  Paris  ;  les 
ingénieurs  n'auront  que  voix  consultative.  {Dé- 
crété, art.  3,  tit.  !•'.) 


[AiswUieAAlknaje.]       ARCBITIB   PAAIéSUNTAIHES.        i€<r  JoiUet  imj 
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Art.  2« 

Les  6  ôlèTes  qui  auiont  été  reooniiDB  él^Sbles 
.au  grade  d*iDgenieur  pourront  :aBBister  h  Pat- 
semDiée  des  pouts  et  chaussées  ;il8  n^aurontque 
ypix  oensuètative*  iArtide  odditkmneL) 


Art.  3. 

Le  ministre  de  rintérienr  pourra  présider  à 
l'assemblée  des  ponts  et  chaussées;  en  son 
absence,  rassemblée  sera  présidée  par  le.  pre- 
mier iogénieur  ou  par  le  plus  ancien  des  ins- 
pecleura  généraux*  {Article  addiUonnel.) 

Art.  4» 

Cette  assemblée  sera  chargée  de  Pexamen  de 
tous  les  projets  généraux  de  routes  dans  les  dif- 
férents départements,  ainsi  que  de  ceux  d'où- 
yrages  d*art  en  dépendant,  ae  ceux  de  canaux, 
de  navigation,  construction,  entretien  et  répara- 
tion des  ports  de  commerce.  (Décrété.  Art.  4, 
tit.  l^.) 

Art.  5. 

Cette  assemblée,  durant  les  sessions  du  Goros 
législatif,  se  tiendra  sous  les  yeux  du  comité  ae 
l'Assemblée  nationale,  chargé  des  ponts  et  cbaus- 
aées,  lorsqull  le  jugera  convenable.  (Décrété. 
Art.  6,  ttt.V.) 

Art.  6. 

Lorsqu'il  sera  question  de  travaux  qui  intéres- 
seront les  routes  et  communications  sur  les  fron- 
tières, et  les  ouvrages  à  faire  dans  les  ports  de 
commerce  où  la  marine  militaire  est  reçue,  les 
projets  seront  discutés  et  examinés  dans  une  as- 
semblée mixte  composée  de  commissaires  de 
l'assemblée  des  ponts  et  chaussées  et  de  com- 
missaires du  corps  du  génie.  Le  résultat  de  cet 
examen  sera  porté  aux  comités  militaire  et  des 
ponts  et  chaussées  de  l'Assemblée  nationale  réu- 
nis, et  il  sera  statué  ca  qu'il  appartiendra  sur  le 
rapport  de  ces  deux  comités,  par  le  Corps  légis- 
latif. (Décrété.  Art.  6,  tit.  I*'.) 


JLrt.  2. 

L'usage  de  l'école  est   de   désigner  comme 
premiers  éligibks  les  6  élèves  qui  ontobteno  le 

Sua  de  succès  tlans  les  concaocs;  On  lea  appe- 
It  gradués;  ils  ne  différant' des« ingénieurs 
qu'en  ce  qu'ils  attendent  les  premières  places 
vacantes,  qui  leur  sont  assurées  de  préférence. 
Il  y  a  autant  et  peut-être  plus  de  convenance 
d'appeler  ces  6  élèves  à  l'assemblée  des  ponts  et 
chaussées  que  les  ingénieurs,  que  leur  mission 
éloigne  ordmairement  de  la  capitale. 

Art.  3. 

L'assemblée  des  ponts  et  chaussées  ne  doit 
pas  être ,  présidée  par  un  afient  secondaire  da 
ministre,  qui  n'est  pas  réputé  avoir  des  connais- 
sances de  l'art  0t.qui pourrait  gêner  la  dUacuBsion 
des  psojets;  il  serait  encore  plus  inconvenant 
de  la  faire  présider  par  un  commis. 


Art.  7. 

Les  projets  de  routes,  canaux  et  ports  de  com- 
merce, qui  seront  présentés  comme  devant  être 
exécutés  aux  dépens  de  l'Btat,  à  raison  de  leur 
utilité  ffénérale;  les  projets  qui  intéresseront  plu- 
sieurs départements,  après  avoir  été  examines  et 
approuvés  par  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées, 
seront  présentés  par  le  ministre  de  l'intérieur  au 
comité  de  PAssemblée  nationale  chargé  des  ponts 
et  chaussées,  et  il  sera  statué  ce  qu'il  appartien- 
drr,  sur  le  rapport  de  ce  comité,  par  le  Corps 
législatif  O-  {Article  additionnel.) 


Art.  7. 


O  Le  ministre  ne  peut  être  établi  juge  des  con- 
testations qui  pourraient  s'élever  pour  l'admis- 
sion des  projets,  non  plus  que  sur  le  fait  de  savoir 
s*il8  intéresseront  un  ou  plusieurs  départements. 
D'un  autre  côté ,  la  nécessité,  étant  reconnue 
.d'étiji>lir  une  distinction  entre  l'a^nuiiistralion 
centrale  et  l'assemblée  des  ponta  et  chaussées,  il 
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QBfiSKVykXIOHS. 


Art.  8. 

GbacuD  des  8  inspecteurs  généraux  sera  atta- 
ché à  un  certain  nombre  de  départements;  ils 
seront  tenus  tous  les  ans  de  yisiter,  d'inspecter 
les  travaux  qui  s'y  feront,  de  soumettre  le  résul- 
tat de  leur  examen  aux  directoires  de  départe- 
ment, et  d'en  rendre  un  compte  général  à  ras- 
semblée des  ponts  et  chaussées.  (Déerété.  Art.  7, 
tit.  K) 

Art.  9. 

Les  inspecteurs  généraux  seront  attachés  suc- 
cessivement à  l'on  des  8  arrondissements,  pen- 
dant l'espace  de  2  années.  {Artide  addUwnnel.) 


faut  que  les  décisions  de  cette  assemblée  sur  les 
questions  d'art  ne  puissent  être  changées  par 
radministration  centrale. 


■     Art.  9. 

Pour  que  les  inspecteurs  généraux  puissent 
bien  juger  de  Tensemble  des  travaux  de  la  France, 
il  faut  qu'ils  en  parcourent  successivement  toutes 
les  parties.  Cette  disposition  est  des  plus  néces- 
saires pour  proourer  aux  inspecteurs  «généraux 
les  connaissanoes  propres  à  éfoLairer  leur  choix 
dans  i'avanoeBRflitdes  ingémlsurs.  Blle-iprévien- 
dra  un  abus  par  lequel  les  inspecteurs  généraux 
les  plus  favorisés  seraient  attachés  continuelle- 
ment aux  départements  les  plus  agréables.  Butin, 
les  inspecteurs  ^éuéranx  étant  rapporteurs  dans 
Padministration  centrale^  il  faut  prévenir  les  in- 
convénients des  liaisons  que  la  continuité  pour- 
rait rendre  trop  intUnes, 


TITRE  tll. 

POlVtTIONS  DES  INGÉNIEURS  EN  CHEF,  INSPECTEURS  ET  INGÉNIEURS  EN  EXERCICE  DANS  LES 

DÉPARTEMENTS. 


Art.  i*". 

Les  fonctions  cnlevaat  commises  aux  ingé- 
nieurs eu  chef  aer ont  dans  la  suite  exercées  sous 
oe  titre  ou  sous  celui  d'inspecteur  dss  ponts  et 
chaussées,  «vec ,  cette  différence  que  la  surveil- 
iaiice  de  ringéoieuren  chef  s'étendra  3ur..3  .on 
4  départeanente,  et  celle  de  l'iospecteor  i,sm  2  4M 
3  au  plus.  (Décrété.  Art.  2,  titre  U.) 

Art.  2. 

Le  département  de  la  Corse  aura  son  inspec- 
teur particulier  des  ponts  et  chaussées.  {Article 
additionnâL) 

Art.  3. 

Le  nombre  des  ingénieurs  en  chef  et  inspec* 
leurs,  les  d^artements  de  leurs  arrondissements 
et  le  lieu  de  leur  résidence,  seroot  8xés  cou  for* 
mément  au  tabiiau  oui  sera  lannezé  a«  «présent 
décret.  (AarHcU  aédHiênnsl.) 


JlrL  2. 

La  Corse  ue  peut  se  lier  avec  aucun  autre  dé- 
partement pcfur  être  inspectée  par  un  même  em- 
ployé. 

Art.  3. 

Les  ingénieurs  en  chef  et  inspecteurs  devant 
être  payes  sur  les  fonds  du  Trésor  public,  il  faut 
que  leurBOiftbre soit  «fixé  par  un  décret.  L'as- 
sembèée  des  poot»  et  chaussées,  dans  son  mémoire 
du  6  juilM  1791,  a  fait  sur  la  distribution  des 
déparleiienti)en  arrondissements  les  observations 
qui  suivent  : 

«  La  surveillance  des  4  déparlements  a  pré- 
senté de  grandes  difliqultés.  On  a  cru  en  consé-^ 
quence  devoir  adopter  le  minimum  du  décret  pour 
le  formation  des  arrondissements  des  ingénieurs. 

11  résulte  du  tableau  qui  a  été  dressé  provisoire- 
ment à  cq  8ujet|t]u'il y  durait  pour  tout  le  royaume 

12  arcopdissetnents  dç  chacun  3  départements, 
qui  seraient  confiés  &  des  ingénieurs  en  chef, 
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Art.  4. 

Les  fonctions  ci-devant  commises  aux  sous- 
ingénieurs,  dont  la  dénomination  est  supprimée, 
seront  désormais  exercées  sous  le  titre  d'ingénieur. 
Il  y  en  aura  1  au  moins,  sous  les  ordres  de  cha- 
que département,  qui  sera  tenu  de  le  payer;  il  y 
en  aura  plus  si  le  département  le  demande  et 
yeut  en  laire  les  frais.  (Décrété,  kri.  1,  tit.  II.) 


qu'il  7  en  aurait  23  de  chncun  2  départeoients, 
dont  seraient  chargés  un  pareil  nombre  d'ins- 
pecteurs; et  qu'ennn  la  Corse  formerdit  Tarron- 
dissement  d*un  inspecteur.  » 


Art.  5. 

Les  travaux  de  chacun  des  arrondissements 
seront  exécutés  sous  la  surveillance  des  admi- 
nistrations de  département,  et  sous  la  direction 
des  ingénieurs  en;  cbef,  ou  inspecteurs  desdits 
arrondissements.  {Article  addiHonneL) 


Art.  6. 

Lorsque  des  travaux  extraordinaires,  autorisés 
par  le  Corps  législatif  dans  un  arrondissement,  ne 
permettront  pas  à  l'ingénieur  en  chef  ou  inspec- 
teur, de  veiller  seul  à  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux, te  ministre  pourra  lui  ajoindre  momenta- 
nément des  ingénieur:*,  sur  la  demande  des 
administrations  de  département  et  d'après  l'avis 
de  l'administration  centrale  des  ponts  et  chaus- 
sées. (Article  additionnel,) 


Art.  7. 

Les  ingénieurs  seront  subordonnés  à  Tingé- 
nieur  en  chef  ou  inspecteur  do  rarroodissement, 
en  tout  ce  qui  concernera  la  direction  des  irBL- 
yz\}X.  (Article  additionnels) 


Art.  5. 

S'il  était  permis,  comme  le  propose  le  projet 
d'articles  additionnels  du  11  juin,  de  faire  diri- 
ger les  travaux  par  un  ingénieur  en  chef,  autre 
que  l'ingénieur  en  chef  de  l'arrondissement,  il 
en  résulterait  des  complications  dans  le  service 
et  peut-être  de  fSu^heuses  contrariétés. 

Art.  6- 

S'il  se  trouve  dans  un  arrondissement  des  tra- 
vaux à  exécuter  aux  dépens  de  l'Etat,  et  que 
l'ingénieur  en  chef  ou  inspecteur  ne  puisse  les 
diriger  seul;  il  suffira  de  lui  donner, pour  ad- 
joiut8,des  ingénieurs,  qui  réunissent  l'expérience 
à  la  théorie,  sauf  à  décider,  suivant  l'exigence 
des  cas,  si  ces  ingénieurs  adjoints  doivent  être 
payés  sur  les  fonds  des  départements  ou  sur  les 
fonds  de  l'Etat  :  ainsi  qu'on  Texpiiquera  dans  le 
titre  de  la  répartition  des  fonds.  (Art.  6»  tit.  VI.) 


3 


Art.  1. 

Que  les  ingénieurs  soient  chargés  des  travaux 
ui  seront  exécutés  sur  les  fonds  particuliers 
es  départements  ou  aux  dépens  de  l'Etat,  il 
n'est  pas  moins  nécessaire  de  charger  ringénieor 
en  chef  ou  inspecteur  de  l'arrondiBsement,  de 
l'inspection  de  ces  travaux.  Il  est  évident  qu'il 
y  aurait  des  inconvénients  à  établir  dans  un 
même  département  deux  branches  de  direction, 
entièrement  indépendantes  l'une  de  l'autre. 


Art.  8. 

Les  ingénieurs  pourront  être  déplacés  par  les 
assemblées  de  département,  mais  après  avoir  in- 
formé l'administration  centrale  des  raisons  qui 
motiveront  le  déplacement.  (Décrété,  Art.  6, 
tit.  U.) 

Art.  9. 

Les  ingénieurs  qui,  sur  la  demande  des  dépar- 
tements où  ils  étaient  en  exercice,  auront  été 
déplacés  pour  des  motifs  de  convenance,  ou  pour 
le  bien  du  service,  seront  replacés  par  l'admi- 
nistration centrale  dans  d'autres  départements. 
(Article  additionnel.) 

Art.  10. 

Ceux  dont  le  déplacement  Ferait  demandé  pour 
cause  d'inrraction  des  règleroentSi  ne  pourront 
être  destitués  de  leur  grade,  qu'après  avoir  été 
jugés  sur  mémoires  respectifs  par  l'administration 
centrale  des  ponts  et  chaussées.  (Article  addi- 
tionnel,) 


Art.  9. 

Il  est  juste  que  les  départements  puissent  ob- 
tenir le  déplacement  des  ing6oieurs«  pour  le 
bien  du  service  ou  pour  des  motifs  de  conve- 
nance ;  mais  dans  ce  cas,  ils  ne  doivent  pas  être 
destitués. 


Art.  10. 

L'infraction  des  règlements  tiendra  à  des  cau- 
ses qui  concernent  les  travaux  d'art  ;  les  dépar- 
tements, faute  de  les  connaître,  pourraient  pro- 
noncer une  décision  injuste,  avec  la  meilleure 
intention  de  faire  un  acte  de  justice. 


NI 
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TITRE  IVo 
Etablissement  de  l*égole  gratuite  et  nationale  des  ponts  et  CHAUSsiES. 


Art.  1 


•r 


Il  y  aura  une  école  gratuite  et  nationale  des 
ponts  et  chaussées.  (Décrété.  Art.  l*',  titre  III.) 

Art.  2. 

Cette  école  sera  dirigée  par  le  premier  ingé- 
nieur, sous  lui  sera  an  inspecteur.  {Décrété. 
Art.  2,  titre  Ul.) 


Art*  2. 

n  avait  été  proposé  en  juin,  novembre  et  dé» 
cembre  1790,  d'établir  2  inspecteurs  de  Técole 
sous  le  premier  iogéoieury  comme  le  propose  de 
nouveau  le  projet  d'articles  additionnels. 

L* Assemblée  rejeta  cette  proposition  le  31  dé- 
cembre 1790,  après  une  discussion  dans  laquelle 
ceux  oui  désiraient  2  inspecteurs  firent  valoir 
tontes  les  considérations  que  Ton  rappelle  aujour* 
d'hui  :  n'y  ayant  pas  de  nouveaux  motifs,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  revenir  sur  le  décret. 


Art.  3. 

H  y  aura  un  enseignement  permanent;  les 
places  de  professeurs  continueront  d'être  rem- 

Slieg  par  des  élèves,  qui,  après  des  concours  et 
es  exameuR,  lesquels  seront  déterminés  par  un 
règlement  particulier,  seront  jugés  les  plus  di- 
gnes de  cet  emploi.  {Décrété.  Art.  3,  titre  III.) 

Art.  4. 

Le?  professeurs  seront  au  nombre  de  5.  (Ar- 
ticle additionnel,) 


Art.  5. 

60  élèves  seront  admis  à  cette  école 
l'-  Série,  T.  XXVIl. 


20  dans 


Art.  4. 

Les  professeurs  de  l'école  devant  être  pavés 
aux  dépens  de  TBtat,  il  faut  que  leur  nomure 
soit  fixé  par  un  décret  :  ils  étaient  an  nombre 


ponts  et  chaussées,  ont  proposé  de  réduire  ce 
nombre  à  5.  L'assemblée  des  ponts  et  chaussées 
a  exprimé  son  approbation  de  cette  réduction» 
lorsque  ce  projet  lui  a  été  présenté  par  les  6  com-^ 
missaires  des  élèves.  Outre  les  connaissances  de 
physique,  de  minéralogie  et  d'histoire  naturelle 
que  les  élèves  se  procurent  dans  les  cours  pu- 
blics, les  autres  parties  nécessaires  à  leur  ins- 
truction sont  rénartles  entre  les  b  professeuns, 
dans  ce  projet. de  règlementi  de  la  manière  sul- 
vante  t 

1<»  L'architecture  civile,  le  dessin  de  la  cartet 
de  la  figure,  de  l'omement.  du  paysage  et  de 
tout  ce  qui  peut  contribuer  a  la  netteté  des  pro- 
jets; 

2*  Les  éléments  d'algèbre,  de  géographie  et  de 
trigonométrie,  appliqués  au  nivellement  et  cal- 
culs des  terrasses,  à  Ut  levée  des  plans  et  aux 
toisés  de  toute  espèce  ; 

3*  Les  sections  coniques,  appliquées  au  trait 
de  la  coupe  des  pierres  et  de  la  charpente; 

4"*  Le  calcul  différentiel  et  intégral,  la  méca- 
nique, appliqués  &  la  construction  des  ponts  et 
des  macnioes  ; 

^  L'hydrodynamique  et  les  applications  à  la 
construcnon  des  digues,  jetées  et  écluses  ; 
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h  première  claase,  20  dans  la  seconde»  20  dans 
h  IroiaièDie.  {DéeréU.  Art.  4,  titre  m.) 

Art.  6. 

ToQs  les  anSt  lea  élèves  de  chacane  de  ces 
classes  seront  soumis  à  an  conconrs  et  à  des 
examens  an  jugement  da  premier  ingénieur  et 
des  inspecteurs  généraux  gui  se  trouveront  à 
Paris.  (Décrété,  art.  8,  tiL  lu.) 

Art.  7. 

Les  2  élèves  qui  auront  obtenu  dans  ces  con- 
coi|rs  |e  pluQ  49  puccè9  eu  arcfait^ture  bydrau- 
sefOiU  envoyés  s^r  les  coQstroetioos  by- 
qvés  ^»^  W9  étrangers  pour  en  rapporter 

iuiila  Him-  {Artklc  im(ionn0iJi 


Art.  8. 

Les  élèves  qui  seront  envoyés  sur  les  travaux 
dans  llntérieur  de  la  France  seront  subordonnés 
aux  ingénieurs  en  cbef,  inspecteurs  et  ingé- 
nieurs cbargés  de  la  direction  des  travaux  ;  ils 
pourront  être  déplacés  par  les  assemblées  de  dé- 

Sartement»   dans   les  formes  réglées   pour  le 
éplacement  des   ingénieurs  O  {Àrtiele  addi- 
tionnel.) 


gw  fifis  mMH  4e  raaseabUe  des  ponta  al 
ahanssitift  lUoBlBistittioii  pourra  reutoyar  les 
asijêta  qui  seraleat  iMapabias  tu  qui  ne  sui- 
vialail  pas  avae  appliGatioo  les  txfreieaa  de 
NcQla.  {DÏméié.  AH;  10,  Ut  m.) 

Art»  IQ. 

L¥laMlsseoient  de  rieole  sera  exé  à  por lie 
des  eoars  publias  Déeessalras  à  riastrueilen  des 
élèves.  Outre  les  salles  d'étude,  il  comprendra  le 
Ipgevreot  du  prtnlar  Ingénieur,  de  Pinspectear 
di  llicidei  lei  sallei  nécessaires  &  l'assemblée 
des  poBts  et  chaussées  et  les  bureaui  d'expédi* 
tioo  des  mémoires  et  rapports  sur  les  travaux 
d%rt.  (ÀPiUl0  Êtimônnil) 


OBSXaVATIOIfS. 


Art.  7. 

Cet  usage  établi  par  les  anciens  règlements  a 
élé  observé  jusquea  à  la  Révolution ,  bes  élèves 
étaient  euvoyés  aur  les  travaux  hydrauliques  eu 
Angleterre,  en  Hollande,  etc.,  où  Ua  levaient  les 
plans  et  les  détails  des  travaux.  C'était  un 
grand  moyen  d'émulation  et  qui  procurait  une 
collection  complète  pour  rinstruction  de  tous 
les  autres  élèves.  (Test  ainsi  que  Ton  s'e^t  pro- 
curé un  grand  nombre  de  plana  et  de  modèles, 
déposés  dans  la  mlerle  de  Técole,  et  quelles 
élèves  consultent  fréquemment  et  utUemeot. 

Art.  8. 


O  I^  mode  de  déplacement  des  élèves  en- 
voyés sur  les  travaux  doit  être  le  même  que 
celui  adopté  pour  les  ingénieurs,  art  6,  tit.  n 
de  la  loi,  Le  projet  d'articles  additionuela  du 
11  juin  est  inconséquent,  en  ce  gull  propose  UQt 
somme  différente  pour  le  déplacement  des 
élèves. 


Art.  10« 

La  nature  de  l'organisation  de  l'école,  ainsi 
qu'on  l'a  expliqué  article  4,  exige  que  les  élèves 
soient  à  portée  de  auivre  les  cours  publics  de 

Sbysique,  de  minéralogie  et  d'histoire  naturelle. 
ils  s  en  trouvent  trop  éloignés,  ils  ne  pourroni 
profiler  de  cette  ressource  qu'en  perdant  beau- 
coup de  temps  en  courses  continuelles.  Le  pre- 
mier iogénieur-directeur  de  l'école  étant  dé- 
positaire des  plans  et  modèles  des  travaux  de 
l'intérieur  de  la  France,  il  faut  placer  à  côté  de 
lui  les  bureaux  nécessaires  aux  eipéditiooa  de 
ces  plans,  qui  sont  souvent  demandés  par  les 
départements. 


[àHMiiblé«  MtfMMOtt.!        AienfM  f^AllUlIBNTAlilIBi        11**  julllei  mt.| 


AATIOiVS  PllOFprt9. 


P9innv4TIOff9. 


TITRB  ¥. 


Mode  d'avancement  aux  différents  grades. 


Art.  !•». 

Le  piwBter  iagéBitpp  sen  prit  Mrml  les  ins* 
peeteart  céoéraoi  et  nommé  ptr  le  r^.  (PéeréU» 
Art.  11,  m.  IV) 

Art.  2. 

Les  inspectears  généraux  seront  pris  parmi  les 
iogénieors  eo  ehef  du  département,  et  nommés 
au  scnido  par  It  pranler  iniiéiiiuur  et  les  ins- 
pectevrs  généraux*  (Oémiié.  Art.  12,  tit.  W.) 

Art.  3. 

Les  ingénieurs  en  çhefi  îospeolaQrs  et  ingé* 
nieuri  saroot  nommé»  par  Kaaminisiralion  des 
ponii  et  obaosaéeQt  (fiécf'M.  Art.  5,  tu.  UO 


Art.  4. 

Les  ingéoieurs  en  ebef  seront  pris  parmi  les 
iD8Mçt?Mrs,  les  inspecteurs  parfBi  les  ingéoieurs, 
et  les  ipgéiiieors  parmi  eeux  des  élèves  qui  au- 
ront été  déalarés  éligibles.  {MMe  §d4iH§fmeU) 

Art.  6. 

n  y  eqra  nn  Qosi^bre  fixe  <ji*^ngil)|es  aux  grades 
dlniiénieur  en  cheri  a'iospecteqr  et  dl^tgéoieur  ; 
c^s  éiigit)les  seront  nommés  an  «orutin  pat  le 
premier  ingénieur  et  les  8  iosnecteurs  géqéraoXt 
dsns  les  3  i^remien  mois  df  ebeqne  année.  (Arti- 
cle oiMUninei.) 


Art.  $. 

An  moment  où  les  places  seront  vacanteSi  çenx 
des  memprefi  de  l'edminiatration  qui  seront  à 
Paris,  cbolsiroot  parmi  les  éligibles  ceux  qui 
doivent  les  remplir  ;  oe  manière  qne  ceux  qni 
auront  été  désignés  éUgibtes  à  nne  promotion^ 
soient  placés  avant  ceux  qui  n  auront  è(é  dé- 
clarés éligibles  qu'à  la  promotion  suivante.  (AriU 
ele  addUionneL) 

Art,  7- 

LMnspectenr  de  l*école  sera  appelé  anx  délibé>* 
rations  où  il  s'agira  4e  cboiçir  entre  les  él^ve^ 
éligible»  %o  grade  dlpg^leor.  {4rtick  çMiikn' 


Art*  S. 

Les  éligibles  atix  grades  d'Ingénieur  en  chef  et 
dMnspectenr  seronf  pris  parmi  Ceux  qui,  par 
leur  activité  dans  le  servicei  auront  obtei^n  le 
suffrage  des  gdministrations  de  départeinenti  et 
llapprobation  de  l*administration  aes  ponts  M 
cbaussées,  par  leurs  succès  dans  la  direction  des 


Arts. 

Cet  ariiele  gvgit  nne  seconde  partie,  rtUtive 
aux  ingénieurs  des  pays  d'Bt^tsi  elle  e|t  repnrMe 
au  titre  septième,  qui  comprend  les  dispositions 
résultant  dn  passage  de  l'ancien  régime  au 
nouveau. 

Art.  4. 

Il  faut  éviter  que  des  protégés  s'avancent  sans 
passer  par  les  différents  grades,  ce  qui  est  arrivé 
quelquefois. 


Art.  5. 

Il  peut  arriver  que  les  places  viennent  à  vaquer 
durant  Tété,  et  dans  le  temps  que  l'on  appelle  le 
temps  des  campagnes.  A  cette  époque,  une  partie 
des  inspecteurs  généraux  voyagent,  ils  ne  pour- 
raient pis  coniribu«r  tons  a  la  nomination  aux 
S  laces,  si  les  éligibles  n'éiaient  pas  désignés 
'avance  et  hors  le  temps  des  campagnes. 

Art«6t 

Sans  cette  précaution,  Il  ponrrait  arrlyer  <tn^ao 

^ujet  déclaré  éligible  r0^tAt  tPujaurs  Migfble  san» 
jamais  avancer- 


Art.?. 

LMnspecteur  de  l'école,  connaissant  pins  partb 
coUèrement  les  élèves,  sera,  à  même  d^édairer 
le  cbogL  entre  )es  éligibles.  U  importa  d'aUteurs, 
t»Ottr  le  bien  de  la  lerfeillance  de  récoie,  que 
cette  place  seit  investie  de  tontee  le*  marnées  de 
considération  possibles,  aux  yeux  des  Aleveii 

Art.  8. 

Pour  attacher  les  ingénieurs  en  même  temps 
anx  administrations  de  département  et  à  Fad- 
ministration  centrale  des  ponts  et  cbaussées,  il 
faut  qne  leur  avancement  dépende  en  partie  dn 
suffrage  de  ces  administrations.  Les  départements 
jugeront  de  leur  aéle  et  de  lenr  activité  dans  le 


j  --   -  -^  •• 


a» 
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ARTICLES  PROPOSÉS. 


travaux.  Le  suffrage  des  administrations  de  dé- 
parteuient  sera  aussi  un  motif  de  préférence 
entre  les  ingénieurs  en  cbef,pour  être  nommés 
au  grude  d'inspecteur  générai.  {Article  addition- 
nêQ 

Art.  9. 

Les  éligibles  au  grade  dUn^énienr  seront  ceux 
des  élèyes.  qui  par  leur  assiduité  au  travail  et 
leurs  succès aans  les  concours,  auront  obtenu  le 
pins  de  degrés,  dans  la  forme  qui  sera  fixée  par 
le  règlement  de  Técole.  (Article  additionnel,) 


Art.  10. 

Les  iof^énieurs  qui,  sur  la  demande  des  admi- 
nistrations de  département,  seront  adjoints  aux 
ingénieurs  en  chef  ou  inspecteurs  de  département, 
pour  la  direction  des  travaux  extraordinaires , 
seront  choisis  par  Tadministration  des  ponts  et 
chaussées,  parmi  les  éiligibles  au  grade  d'inspec- 
teur. {Article  additionnel.) 


Art.  11. 

L'inspecteur  de  Pécole  sera  nommé  au  scrutin 
par  le  premier  ingénieur  et  les  huit  inspecteurs 
généraux.  Il  sera  pris  parmi  les  ingénieurs  en 
chef  et  inspecteurs  de  département  ;  il  concourra 
avec  les  ingénieurs  en  chef  pour' le  grade  d'ins- 
pecteur général.  {Article  additionnel.) 


Art.  12. 

Les  professeurs  seront  nommés  au  scrutin  par 
les  élèves  qui  doivent  suivre  les  leçons;  ils  seront 

Iiris  parmi  ceux  qui  auront  eu  des  succès  dans 
es  parties  qu^ils  auront  à  professer. 

Le  même  élève  ne  pourra  être  nommé  plus  de 
deux  fois  de  suite  pour  professer  un  métne  sujet. 
à  moins  qu'il  ne  s'en  trouve  pas  d'autres  qui 
réunissent  les  conditions  d'éligibilité.  {Article 
additionnel.) 


OBSBRVATIONS. 

service.  L'administration  de^t  ponts  et  chaussées 
jugera  de  leur  succès  dans  la  direction  des  tra- 
vaux. 


Art.  9. 

Pour  éviter  l'arbitraire  dans  l'avancement  pro- 
gressif des  élèves  à  Técolc,  Tusage  est  d'accorder 
un  certain  nombre  de  deffrés  pour  chacune  des 
connaissances  acquises,  et  la  forme  de  ces  degrés 
détermine  l'avancement  dans  les  classes  ;  mais  la 
forme  des  concours  peut  être  susceptible  de  mo- 
difications, c'est  à  l'assemblée  des  ponts  et  chaus- 
sées à  juger  la  plus  convenable. 

Art.  10. 

La  disproportion  considérable  qui  existera 
entre  le  nomore  des  ingénieurs  en  chef  ou  ins- 
pecteurs et  celui  des  ingénieurs,  éteindrait  l'é- 
mulation parmi  les  ingénieurs,  s'ils  n'avaient 
aucun  espoir  d'avancement  avant  de  passer  au 
nouveau  grade  d'inspecteur. 

Le  grade  d'inspecteur,  qui  a  été  conservé  dans 
la  séance  du  16  décembre  1790,  excitait  autrefois 
cette  émulation  parmi  les  ci-devant  sous-ingé- 
nieurs, parce  que  ces  inspecteurs,  qui  étaient 
compris  dans  la  classe  des  sous-ingénieurs,  étaient 
les  seuls  éligibles  au  grade  d'ingénieur  en  chef, 
et  qu'ils  jouissaient  d'un  quart  de  plus  d'appointé* 
ments  que  les  sous-incénieurs. 

L'Assemblée  nationale,  en  transportant  ce  grade 
dans  la  classe  des  ingénieurs  en  chef,  y  a  excité 
une  émulation  continuelle  ;  mais  il  reste  à  rem- 


ispecteur 

nommés  de  préférence  pour  diriger  les  travaux 
extraordinaires  à  exécuter  sous  la  direction  des 
ingénieurs  en  chef  ou  inspecteurs  d'arrondisse- 
ments. 

Ge  n'est  pas  un  nouveau  grade  à  créer,  c'est 
une  utile  application  des  vues  de  l'Assemblée. 

ArL  11. 

La  place  d'inspecteur  de  l'école  est  une  des 
plus  importantes.  Bile  exige  un  homme  qui  ré- 
unisse aux  coooaissauci  s  de  l'art,  les  qualités 
nécessaires  pour  bien  diriger  un  grand  nombre 
de  jeunes  eens  ;  il  convient  donc  que  le  nombre 
des  éligibles  soit  assez  considérable  pour  que 
l'administration  puisse  faire  le  meiUear  choix 
possible. 

Art.  12. 

Les  places  de  professeur  devant  être  remplies 
par  des  élèves,  les  leçons  seront  suivies  avec 
d'autant  plus  d'intérêt,  que  l'élève  professeur 
réunira,  aux  connaissances  nécessaires,  l'estime 
et  l'anniié  de  ses  camarades. 

Los  chefs  de  l'école,  juges  des  succès  dans  les 
concours,  déclarent  par  là  les  éligibles  ;  il  con- 
viendrait donc  de  laisser  ensuite  aux  élèves  le 
droit  de  choisir  entre  les  élit^ibles. 

L'iitilité  de  cette  disposition  avait  été  reconnue 
par  M.  Péronnet,  premier  ingénieur  et  directeur 
de  l'école,  et  dans  le  cas  où  l'Assemblée  natio- 
nale n'aurait  pas  prononcé  sur  le  mode  d'avan- 
cement, il  avait  proposé  à  l'assemblée  des  ponts 
et  chaussées  de  laisser  aux  élèves  la  nomina- 
tion des  professeurs  parmi  ceux  qui  auraient  eu 
des  succès. 
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Art.  13. 

Les  élèves  les  plus  aYancés  dans  les  classes 
seront  envoyés  de  préférence  sur  les  travaux  par 
Tadministration  centrale,  sur  l'avis  de  l'assemblée 
des  ponts  et  chaussées.  (Article  additionnuL) 


Art.  14. 

Les  élèves  seront  choisis  dans  les  83  départe- 
ments parmi  les  sujets  qui,  au  jugement  de  l'in- 
génieur et  de  deux  commissaires  des  directoires, 
auront  concouru  sur  différents  objets  élémentaires, 
lesquels  seront  indiqués  dans  un  règlement  par- 
ticulier. (Décrété.  Art,  5,  tit.  III.) 

Art.  15. 

Les  ouvrages  des  différents  concours  seront  tous 
adressés,  par  l'ingénieur  en  chef  ou  inspecteur^ 
auquel  correspondra  chaque  département,  à  l'ad- 
ministration centrale,  à  une  époque  détermi- 
née; et,  sur  l'avis  de  l'assemblée  des  ponts  et 
chaussées,  les  places  vacantes  seront  données  à 
ceux  qui  en  seront  jugés  les  plus  dignes.  {Décrété. 
Art.  6,  lit.  III.) 

Art.  16. 

Les  détails  relatifs  à  Texéculion  des  travaux, 
la  nature  des  .fonctions  des  différents  grades,  la 
police  intérieure  de  Técoie,  les  formalilds,  Foit 
pour  l'avancement  et  le  déplact^ment,  seront  fixés 
dans  un  règlement  particulier,  qui  sera  fait  pur 
le  pouvoir  exécutif,  d'après  l'avis  de  Fadminis- 
traiion  centrale,  et  sur  la  proi)0<<ition  d*  l'assem- 
blée des  ponts  et  chaussées.  {Article  additionneL) 


Art.  13. 

Par  l'organisation  de  l'école,  les  élèves  les  plus 
avancés  dans  les  classes  sont  les  plus  instruits  ; 
ils  doivent  donc  être  envoyés  de  préférence  sur 
les  travaux.  D'un  autre  côté,  les  élèves  les  plus 
avancés  sont  ceux  qui  ont  déjà  fait  le  plus  de 
sacrifices  pour  leur  instruction  ;  il  parait  juste 
qu'ils  en  soient  dédommagés. 


Art.  15. 

Les  fonctions  d'ingénieur  en  chef  devant  être 
exercées  aussi  sous  le  titre  d'inspecteur,  c't^st 
par  inadvertance,  sans  doute,  que  l'on  n'a  pas 
indiqué  dans  la  loi  le  grade  d'inspecteur;  il  con- 
vient de  l'y  rétablir. 


Art.  16. 

Une  instruction  a  déjà  été  faite  concernant  le 
service  des  ponts  et  chaussées.  Bile  a  été  rédigée 
dans  un  moment  où  l'on  faisait  résider  l'adminls- 
tratio'i  centrale  dans  la  volonté  d'un  seul  homme. 
Les  élèves  ont  soumiâ  à  rassemblée  des  punts  et 
chaussées  un  règlement  en  exécution  de  la  loi 
sur  rorganisation  de  l'école,  et  Ton  n'a  pris,  de- 
puis 3  raoi.<«,  aucun  parti  à  ce  sujet.  Il  est  donc 
nécess.\ire  de  fixer  le  pouvoir  qui  pourra  propo- 
ser les  règlements,  sauf  la  ratification  du  minis- 
tre. Le  grand  nombre  de  questions  d'art  qui  se 
trouvent  liées  aux  règlements  à  faire,  en  exécu- 
tion de  la  loi  sur  les  ponts  et  chaussées,  parais- 
sent exiger  que  riniuative  des  règlements  soit 
laissée  à  rassemblée  des  ponts  et  chaussées. 


TITRE  VI. 

De  la  répartition  des  fonds  destinés  aux  ponts  et  CHAUSSEES,  DES  APPOINTEMENTS 

ET  TRAITEMENTS. 


Art.  l*'. 

Le  minipt'e  de  l'intérieur  ordonnera  seul,  sous 
sa  responsabilité,  le  payement  des  fonds  accordés 
par  le  Corps  lé^'islatif  pour  les  travaux  qui  seront 
exécutés  aux  dépens  de  l'Etat,  ainsi  que  des 
sommes  allouées  pour  les  autres  parties  du  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées.  Il  en  surveillera 
remploi. 

Le  compte  de  ces  dépenses  sera  rendu  pnhlic 
chaque  année  parla  voie  de  l'impression.  {Article 
addUiannel.) 

Art.  2. 

Les  appointements  du  premier  ingénieur  seront 
de  10,000  livres. 


Art.  l*. 

Le  ministre  seul  est  responsable  de  l'emploi 
des  fonds  de  «on  département;  lui  seul  doit  en 
surveiller  l'emploi.  Les  fonctions  de  Tadminis- 
tration  d^'S  ponts  et  chaussées  doivent  se  borner 
à  éclairer  le  ministre,  lorsqu'il  s'agira  de  pro- 
noncer sur  diverses  que.-'tions  d'art  ou  tenant  à 
Tari. 


lAMenlMi  iiMiDOtto.| 
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«MiaTAnom* 


fit: 


Les  appointementa  de  dliâcon  des  inçpecteurs 
Déraux  ««ronl  de8»000  livras*  (PUrété.  Art.  9, 

Art«  S. 

Il  Mra  âllQaéi  chaque  ano^e»  le  eomiiie  de 
4O1OOO  livres,  poor  les  frais  de  voyage  des  loepee» 
teuri  généraux.  {bUréttMU  Wt  tlt>.) 

Art.  4. 

Les  appointements  de  ringénieor  en  chef  seront 
de  5,000  liYres.  {pécrété.  Art.  3,  lit.  II.) 

Les  appoîntements  des  inspiictears  seront  de 
4,000  livrt>s. 

Les  appointements  des  ingénieurs,  de  2,400  li- 
yres.  {Déeréié.  Art.  4,  tit.  II.) 

Art.  5. 

Les  appointements  des  ingéoieois  en  ehef  et 
des  lûspecteun  seront  payée  par  le  Trésor  public; 
eeuidesioffftnievrapar  lesdépartemenls*  {Décrété, 
Art.  4,  tit.  il.) 

Art.  6. 

Les  ingénieurs  gui  seront  choisis  parmi  les  éli- 
gibles  au  grade  d'inspecteur»  pour  aider  les  ingé- 

Î leurs  en  chef,  ou  inspecteurs  «iVroodissements, 
ao^  la  direction  des  irayaotextraordinalrea  au- 
torisés par  le  COr'pa  législatif,  seront  payés  sur 
les  fonda  destinéii  à  ces  travaux. 

n^  seront  appoiotéd  à  raison  de  S,000  litred  par 
innée,  pendant  le  temp^Où  Us  seront  en  aciivité 
aur  ces  travaux,  et  ]usqtt*au  temps  ofi  ils  aeront 
remis  en  activité  sur  dei  travaux  ordinaires  (*)• 
[AriUlâ  adiMonnel.) 


Art  7. 

Lee  appointements  de  Tinspecteur  de  Técole 
seront  de  4,200  livres.  {DéeréU.  Art.  2,  Ut.  lU.) 

Art.  8. 

Les  appointements  des  professeurs  de  Técole 
seront  de  1.200  livres,  y  compris  ceux  qu'ils  au- 
ront déjà  en  qualité  o^élèvee.  {Déctéié.  Art  8» 
lit.  lU.) 

Art  9. 

Chaque  élève  de  )a  première  classe  aura  la 
iettme  annaelle  de  MX)  llTree. 

Chaque  élève  de  la  seeoode  elasse  aura  une 
somme  aonoeiie  de  400  livres  1  et  chaque  élève 
de  la  troisième  elasse  aura  une  somme  Annuelle 
de  800  livres.  (I>^^l^.  Art.  7«  tit  III.) 

Art  10. 

Les  deux  élèves  qui  seront  enyoyés  sur  les  cons- 
tructions hydrauliques  des  pays  étrangers,  pour 
en  rapfiorter  les  détails  à  Técole,  auront  1,500  li- 
Tn^s  pour  leur  année  de  voyage,  en  sus  du  trai- 
tement qn*iU  auront  de  t*école.  {Article  addiUon- 
nêL) 


Aft.  6. 

(*)  Les  ingénieurs  ont  2,400  livres  d'appointé^ 
ments;  cVst  600  livres  d^augmentation  par  année, 
pour  le  temps  pendant  lequel  les  éli^riblns  au 
grade  d'lnsp(>cteur  seront  en  activité  de  service 
Comme  a  ijoints  aux  ingénieurs  en  chef  ou  ioi$- 
perteurs  d^arrondisfements. 

Les  travaux  eXtracrJ  rm  res  exigent  des  sotne 
heaucouo  nlu§  continus  delà  part  de  ringénieur 
et  des  déplacements  (Oftteux;  une  ausmentation 
d'appointements  est  donc  nécessaire.  Rlle  etcltera 
rémulation  qu'il  est  important  d'établir  dans  la 
cla-'pe  des  ingénieurs,  oui  se  trouve  privée  do 

5 rade  d'inspecteur,  quelle  avait,  et  que  les 
écretsoot  reporté  dans  la  classe  des  ingénieurs 
en  chef. 


Art.  10. 

Les  élèves  e UToyés  sur  les  travaux  hydrauli** 
ques  ont  des  dépenses  considérables  à  faire  pMr 
prendre  le  relevé  de  ces  travaux.  D*atllenrii,  ils 
sont  ob  igés  d'irui  reprendre  des  voyages  longs  et 
coûteux;  ils  convient  donc  qu'ils  aient  alois  un 
traitement  approchant  de  celui  des  iagdaieura , 
qui  est  fixé  a  2,400  Uvres. 
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Art.  11. 

Les  élèves  qui  seront  envoyés  sur  les  travauxi 
dans  rioiérit^ur  de  la  Ffaocei  aaroak  120  livres 
d'aDp9iniaaienU  par  moi9|  en  sus  du  traitement 
qu'ils  aoroDt  de  récole,  k  dater  de  leur  arrivée 
sur  ces  travaux,  et  30  sous  par  iieue«  pour  se  reo* 
dre  au  chef-lieu  de  leur  destioation»  ainsi  que 
pour  leur  retour  à  l*école. 

L'augmentation  d'appointements  et  les  frais  de 
voyage  seront  payés  Pur  les  fonds  destinés  à  ces 
travaux.  (Article  additionneL) 


(i**  Juillet  it9i.] 

OBSËàVÂttôNS. 

Art.  H. 


m 


Les  élèves  envoyés  sur  les  travaux  ont  les 
mêmes  dépenses  à  faire  que  les  ingénieurs  ;  elles 
sont  pour  eux  d'autant  plus  considérables,  qu'ils 
sont  obligés  à  un  déplacement  momentané.  Si  les 
ingénieurs  ont  obtenu  200  livres  par  mois  d'ap- 
pointements, ce  ne  serait  pas  trop  accorder  aux 
élèves  que  de  leur  donner  120  livres,  indépen- 
damment du  traitement  de  Técole. 

A  regard  des  frais  de  voyage  pour  ee  rendre  au 
lieu  de  la  destination,  ils  doivent  être  payés  eu 
sus  des  appointements  et  en  proportion  des  dis- 
tances. Car  le  voyage  de  ceo:i  qui  Iront  dans  les 
départements  des  Pyrénées  sera  plus  coûteux 
que  le  voyage  de  ceux  qui  seront  envoyés  dans 
le  département  de  Paris,  ou  duos  les  départe- 
ments voisins. 


ArU  12. 

Il  sera  alloué,  chaque  année,  la  somme 
de  8,000  livres  pour  les  dépenses  de  Técole  et  la 
distribution  annuelle  des  prix. 

L*état  détaillé  de  ces  dépendes  sera  soumis 

Eus  les  ans  &  FAssemblée  nationale.  (Décrété. 
•t.  10,  tit.  m.) 

Art  13. 

Les  frais  de  bureau  et  appointements  des  em-< 
ployés  seront  de  30,000  bvresi  (Décrété.  Art.  8, 
tit.  111.) 

Art.  14. 

L^éiat  de  distribution  de  cette  aopime  sera 
soumis  tous  les  ans  à  l'Assemblée  nationale  par 
radmioistratien  oenirale  des  ponts  et  chaussées. 
(Àttiêh  udUtiatmel.) 


Art.  15. 

Il  sera  alloué  chnque  année  la  Sômtne 
de  6,000  livres,  pour  le  loyer  de  rétablissement 
de  l*écolé  et  des  bureaux.  (Article  aâditiOnneL) 


Art.  16. 

Trofe  anuéei  d'étudêa  préliminaires  à  l'admis- 
sion au  urade  d'ingértiauf  eompterout  autl  tone- 
tiofinaifel  de  font  grade  aitaehés  au  lerviee  des 
ponts  et  chauiséeii  pour  obtenir  kl  récompeniae 
accordées  à  fàndeunete. 

Les  pensions  ou  retraitée  leur  seront  accordées» 
à  Mlsott  dei  appointements  du  grade  oû  ils  ie- 
mnt  en  aoUvlté  au  momoM  de  leur  retraite^ 


Art.  14. 

C'est  un  principe  constamment  admis  par 
l'As^^emblée  nationale,  que  la  répartition  des 
sommes  allouées  pour  frais  de  bureau  doit  être 
soumise  à  la  ratification  du  Corps  législatif;  on 
démontrera  titre  Vil,  art.  13,  les  inconvénients 

3ui  sont  déjà  résultés  de  la  répartition  arbitraire 
e  cette  somme,  depuis  le  1*'  janvier  1791 . 

Art.  15. 

L'établissement  de  l'école  fixé  anciennement 
rue  de  la  Perle,  coûtait  3,500  livres  de  loyer.  Il 


reaux  en  étaient  séparés  etcoCitaient  1,200  livres 
de  loyer. 

L'établispement  actuel  situé,  rue  Saint*Lasare, 
qui  comprend  les  bureaut,  coûte  16,000  livres,  y 
compris  7,u00  que  hnteddant  a  airbué  setre 
chatùé  de  payer,  le  loyer  A  la  charge  de  Pfitat, 
est  &ût  de  12,6Ô0  livres,  et  11  b*y  a  uas  de  lOfcé- 
meut  pour  le  premier  ingénieur.  Une  sommé 
de  8,060  livres   est  reconnue   suffisante  pour 

Ïdacer  convenablement  tout  ce  qui  a  rapport  à 
'administration  centrale  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  16. 


Toutes  ces  bases  sur  les  pensions  ou  retraites 
ont  été  déjà  adoptées  par  l'Assemblée  nationale 
pour  le  génie  militaire.  Le  service  des  ingénieurs 
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pourra  qu'ils  aient  exercé Fespace  de  deux  années 
au  moins  dans  ce  grade.  (Article  additionnel.) 


des  ponts  et  chaussées  est  moins  périlleux, 
mais  beaucoup  plus  continu,  que  celui  des  ingé- 
nieurs militaires. 

Il  est  juste  d'établir  une  uniformité  de  prin- 
cipes pour  les  ingénieurs  destinés  à  faire  fleurir 
Tagriculture  et  le  commerce  ;  et  pour  ceux  qui 
seront  chargés  de  veiller  à  la  défense  de  TBtat. 


UTRB  VII. 
Dispositions  pour  lb  passage  db  l'anchen  régime  a  la  nouvelle  administration 

DBS  fonts  et  chaussées. 


Art.  f. 

La  direction  des  travaux  connus  sous  le  nom 
de  turcies  et  levées  sera  soumise  à  Tinspection 
des  iDffénieurs  en  chef  ou  inspecteurs  de  dépar- 
tements dans  l'arrondissement  desquels  ces  tra- 
vaux s'exécuteront. 

L'inspecteur  généra!  chargé  ci-devant  de  l'exa- 
men de  ces  Uravanx  sera  attaché  à  l'un  des 
8  arrondissements,  qui  comprendront  la  totalité 
des  départements.  (Article  aaditionneL) 


Art.  2. 


Les  départements  traversés  par 


la  Loire  et 
ceux  qui 'comprennent  plus  de  3  ports  de  com- 
merce compteront  pour  2  départements  dans 
la  division  en  arrondissements*  (Ariiele  addition' 
neL) 


Art.  1«. 

Les  turcie?  et  levées,  c'est-à-dire  les  travaux 
qui  s'exécutent  sur  les  bords  et  dans  le  lit  de  la 
Loire,  pour  faciliter  la  navigation  et  pour  garan- 
tir d'inondaiions  les  pays  quVIle  traverse,  Tor- 
maient  autrerois  une  classe  de  travaux  particu» 
liers. 

Un  inspecteur  général,  3  ingénieurs  en  chef» 
et  6  sous'iugénieurs  éuiient  uniquement  atta- 
chés à  ces  travaux.  Ils  n'avaient  rien  à  voir  sur 
ceux  qui  s'exécutaient  dans  les  environs  de  la 
rivière,  pas  même  sur  la  construction  des  ponts 
qui  la  traversaient.  11  fallait  2  inspecteurs  gé- 
néraux pour  faire  rinsr»ection  des  travaux  d^un 
même  arrondissement.  Un  ingénieur  en  chef  ne 
pouvait  s'occoper  d'un  travall  qui  s'exécutait 
sous  ses  yeux. 

Si  les  travaux  de  la  Loire  exigent  des  secours 
toujours  prêts,  il  suffira  d'y  placer,  comme  il  a 
été  pratiqué  jusqu'à  présent,  un  certain  nombre 
d'ingénieurs  uniquement  occupés  de  la  direction 
de  ces  travaux. 

Mais  il  faut  que  l'ingénieur  en  chef  ou  11ns- 
pecteur  de  l'arrondissement  ait  la  direction 
immédiate  et  supérieure.  C'est  le  eeul  moyen  de 
corriger  le  vice  qui  résultait  de  la  multiplicité 
des  directeurs  en  chef  dans  un  même  arrondis- 
sement. 

Il  convient  donc  aussi  que  les  inspecteurs  gé- 
néraux, dont  les  arrondissements  se  trouvent 
traversés  par  la  LoirOf  soient  chargés  d'inspecter 
les  travaux  exécutés  sur  cette  rivière,  comme 
tous  autres  travaux  qui  s'exécuteront  dans  ces 
arrondissements. 

Art  2. 

En  réunissant  les  travaux  des  tordes  et  levées 
à  ceux  lies  ponts  et  chaussées,  pour  les  sou- 
mettre à  l'inspection  d'un  même  ingénieur  en 
chef  ou  inspecteur  d'arrondissement,  on  double 
le  service.  Il  est  &  remarquer  que  la  Loire  est  le 
seule  rivière  de  France  qu^on  est  obligé  de  main- 
tenir entre  des  digues,  pour  éviter  les  dégâts  dei 
inondations. 

Les  travaux  des  levées  et  les  balisages,  qui 
ont  pour  but  de  faciliter  la  navigation,  ne  sont 
pas  des  travaux  extraordinaires  et  momentanés  : 
m  exigent  un  soin  continu.  Llngénienr  qui 
aura  la  surveillance  en  chef  de  2  diépartements 
traversés  par  la  Loire  aura  donc  autant  d'orcu- 

rHon  que  celui  qui  aurait  la  surveillance  de 
ou  4  départements,  comprenant  les  seuls  tra* 
vaux  des  ponts  et  chaussées. 

Il  y  a  même  raison  pour  les  déparleaieots  aoi 
eompreonent  plusieurs  ports  de  comoiefoe.  Ces 
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Art.  3. 

Les  places  d'iDgénieurs  en  chef,  créées  par  la 
noovelle  organisationf  seront  remplies  par  les 
ingénieurs  eo  chef  actuellement  en  acti?itéy  soit 
dans  le<t  turcies  et  lerées,  soit  dans  les  ci-devant 
pays  d'Btat,  soit  en  Corse,  soit  dans  les  ci-devant 
pays  d'élection,  qui  ont  le  plus  d'ancienneté  de 
service  dans  ce  grade. 

Il9  seront  seuls  élifribles  au  grade  d'inspecteur 
général.  (Article  additionnel.) 


Art.  4. 

Les  ingénieurs  en  chef  actuellement  en  exer- 
cice sur  les  turcies  et  levées,  sur  les  ports  de 
commerce  et  sur  les  travaux  extraordinaires,  que 
leur  ancienneté  de  service  dans  ce  grade  n*ap- 

Sellerait  pas  aux  places  d'ingénieurs  en  chef 
3  ou  4  départements,  continueront  à  diriger 
ces  travaux  en  chef  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent 
être  placés  dans  un  des  arrondissements  d'ins- 
pecteur. Ils  en  auront  le  grade  et  seront  jKiyés 
de  leurs  appointements  sur  les  fonds  destinés  à 
ces  travaux.  (Article  additUmneL) 

Art.  5. 

Ceux  des  anciens  inspecteurs  qui  redescendront 
au  grade  d'ingénieur  conserveront  leur  éligibilité 
au  grade  d'inspecteur  de  département,  selon  l'an- 
cienneté de  leur  promotion.  (Article  additi4mneL) 


travaux  ont  été  réunis  aux  ponts  et  chaussées 
successivement  en  1760,  1762,  1775,  1785  et 
1786.  On  a  été  obligé  d'y  employer  constamment, 
depuis  ce  temps- là»  des  ingénieurs  en  chef  autres 
que  les  ingénieurs  en  chef  qui  étaient  cbargt^s  de 
la  direction  des  ponts  et  chaussées  des  mêmes 
arrondissements;  inconvénient  qu'il  faut  éviter 
pour  ra?enir. 

Art.  3. 

Le  décret  qui  a  divisé  les  ingénieurs  en  chef 
en  2  classes  exige  qu'il  soit  déclaré  quels  seront 
ceux  qui  formeront  la  1**  classe  et  qui  auront  la 
direction  des  travaux  de  3  ou  4  départements, 
tous  les  ingénieurs  en  chef  ayant  obtenu  ce  grade 
en  vertu  de  leurs  capacités.  S'il  y  a  actuellement 
à  faire  quelque,  distinction  entre  eux,  ce  qui  de- 
vient inévitable,  cette  distinction  ne  peut  être 
déterminée  que  par  l'ancienneté  du  service  dans 
le  grade  li'mtiiénîeur  en  chef.  Toute  autre  mesure 
prêterait  à  l'arbitraire. 

11  ne  conviendrait  pas  de  donner  aux  ingé- 
nieurs en  chef  actuels,  qui  descendront  au  giade 
d'inspecteurs  de  département,  le  droit  d'éligibilité 
au  grade  d'inspecteur  général,  sans  passer  par  le 
grade  d'ingénieur  en  chef,  soit  parce  que  c'est 
asses  de  12  à  13  éligibles  pour  les  places  a  vaquer 
dans  les  8  inspections  générales,  soit  parce  qu'il 
faut  donner  aux  inspecteurs  un  molli  d'émula- 
tion qu'ils  trouveront  dans  le  désir  de  remplir 
l'une  des  12  à  13  places  d'ingénieurs  en  chef,  soit 
encore  parce  qu'il  faut  conserver  aux  ingénieurs 
en  chef  le  motif  d'émulation  qui  deviendrait  il- 
lusoire s'il  y  avait  un  grand  nombre  de  concur- 
rents, soit  enfin  parce  qu'il  est  dans  l'ordre  des 
convenances  que  l'ingénieur  qui  a  passé  de  la 
direction  des  travaux  d'un  département  à  la  di- 
rection des  travaux  de  2  départements,  passe  aussi 
par  la  direction  des  travaux  de  3  ou  4  départe- 
ments avant  d'arriver  à  l'inspection  de  10  dépar- 
tements. 

Art.  4. 

Les  travaux  extraordinaires  qui  s'exécutent  en 
ce  moment  pourraient  éprouver  des  accidents 
si  les  ingénieurs,  qui  en  ont  la  direction  en  chef, 
étaient  trop  précipitamment  déplacée.  Il  convient 
de  laisser  à  l'administration  centrale  le  temps 
nécessaire  pour  placer  dans  les  nouveaux  arron- 
dissements les  ingénieurs  en  chef  actuellement 
en  exercice  sur  ces  travaux. 


Art.  5. 

Il  y  avait  autrefois  60  places  d'inspecteurs,  des- 
tinées à  exciter  l'émulation  parmi  les  sous-ingé- 
nieurs qui  étaient  au  nombre  de  80  ou  environ. 
Ces  inspecteurs  exerçaient  les  fonctions  de  sous* 
ingénieurs  et  jouissaient  d'un  quart  de  plus  d'ap- 
pointements; il  est  juste  de  leur  conserver  leur 
éligibilité  au  grade  d'ingénieur  en  chef  ou  d'ins- 
pecteur de  département  avant  ceux  qui  n'étaient 
auparavant  que  sous-ingénieurs. 

Les  60  inspecteurs  étaient  de  différentes  pro* 
motions  ;  mais  comme  les  protégés  se  trouvaient 
ordinairement  dans  les  promotions  les  plus  ré- 
centes, ils  étaient  portés  au  grade  supérieur 
avant  ceux  d'une  promotion  antérieure.  Gela 
résultait  du  vice  d'organisation,  par  l'effet  du- 
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Art.  6. 

Les'  ingénieurs  qui  se  trouvaient  flttftchéd  aux 
ci-deyantpaysd^Btat,  concourront  pour  les  places 
avec  les  ingénifurâ  des  ponts  et  chaussé^'s,  eba* 
cun  dans  son  grade  eorrespondant.  {Décrété. 
Art.  6,  Ut.  UL) 

Art.  7, 

Lps  ingénieurs  de  tout  ghade  attachés  aux  ci- 
devant  pays  d*Btat,  ainsi  qu'à  la  Corse,  seront 
divisés  en  2  classes  :  Tune  dMngénieurâ  en  chef, 
Tautre  d'ingénieur»,  selon  la  nature  des  fonc- 
tions qu'ils  exerçaient  pr^cédeinnicnt.  Ce  sera 
diaprés  la  Hxaion  de  ces  grades  correspondants 
qu'ils  concourront  pour  remplir  les  places  va-^ 
cantes.  aveô  les  in^iénirurs  en  chef,  inspectHurs 
et  ingénieurs  des  ci-devant  pays  d'élection.  {Ar- 
ticle additionnel,) 


Art.  8. 

lia  classe  des  anciens  inspecteurs  et  des  ci- 
devant  pays  d'élection  sera  augmentée  de  10  su- 
Jets  à  prendre  parn^i  œux  des  ingénieurs  des 
ci-devant  pays  d*Btat,  que  les  administrations  de 
département  ont  conservés  en  activité. 

La  nomination  de  ces  10  ingénieurs  et  leur 
olaisement  parmi  les  anciens  inspecieors  seront 
déterminés  par  Tancienneté  de  t^ervice  dans  le 
gradtf  d'ingénieur*  {Article  additionnel.) 


Art.  9. 

Sur  3  places  vacantes  dlngénieur,  une  sera 
donnée  aux  ingénieurs  réformés  des  ci^ievant 

Ïinys  d'Biat;  les  2  autres  aux  élèves  éligibies  de 
'école.  {Ariiole  additionnel.) 


quel  les  intrigants  ou  favorisés  parcouraient  tous 
les  grades  en  peu  d'années;  et,  au  contraire,  ceux 
qui  n'avaient  pas  la  faveur,  restaient  toujours 
éligibies  sans  être  jamais  élus. 


Art.  7, 

Il  n'est  presque  aurun  des  d^efiikt  fêjt 
d'Btat,  où  les  mêmes  fonctions  soient  exercéei 
sous  une  même  dénomination. 

Si  l'on  devait  prendre  à  la  lettre  le  décret  «fui 
admet  les  ingénieurs  des  ci-devant  pays  d'Bt'iti 
à  concourir  ave*^  ceux  des  ri-devant  pays  d  élecv 
tion,  chacun  dan^^  son  grade  corresp(*nilant,  il 
arriverait  que  len  iigénieurs  df  s  pays  d'Etat,  oCI 
il  y  avait  des  employés  en  c*  tte  partie,  sous  la 
dé'iomioation  d'inspecteurs  généraux^  même  de 
premiers  ingénieurs,  prétendraif  nt  pouvoir  remplir 
de  droit  tous  les  premiei  s  grades,  de  préférence 
aux  ingénieurs  des  pays  d^Btat,  où  les  mêmes 
fonctions  étaient  exercées  sous  des  dénomina- 
tions différentes  ;  de  préférence  même  à  tous  lee 
ingénieurs  en  chef  des  ci-devant  pays  d'éleciion. 

L'arrondissement  de  chacun  des  ci-devant 
pavs  d'Qiat  en  particulier  formant  environ  3  oa 
4  départements,  il  est  évident  que  les  ingénieurs 
qui  y  étaient  en  exercice  ne  peuvent  prétendre 
avoir  exercé  des  fonctions  au-dessus  de  celles 
des  ingénieurs  en  chef  des  ci-devant  paya  d'é- 
lection. 

Art.  8. 

Le  grade  d'inspecteur  établi  dans  l'ancienne'or- 
ganisation  des  ponts  et  chaussées,  parmi  les  sous- 
ingéoieurs  des  ci-devant  pays  d'élection,  n'exis- 
tait pas  dans  les  ci-devai*t  pays  d'Btat.  Il  ne  se- 
rait pas  juste  cependant  que  les  60  inspecteurs 
des  cMevant  pays  d'élection  fussent  aisufii 
d'obtenir  le  nouveau  grade  d'in:>pectettr  de  dê« 
parlement,  et  de  monter  de  là  au  grade  d'ingé* 
nieur  en  chef,  avant  qu*ancun  des  In^olettrs 
des  pays  d'Btat  put  obtenir  d'avancement. 

L'étendue  des  ci*devant  pays  d'Btat  étant  ft 

Î^eu  prés  le  sixième  de  celle  de  pays  d'élêctioni 
1  convient,  pour  prévenir  une  Juste  rêclamatloot 
de  classer  10  des  ingénieurs  des  pays  d'Bcat  at 
nombre  des  00  anciens  inspecteurs  des  paya 
d'élection  pour  avancer  concurremment  avec 
eux. 

A  l'égard  du  mode  à  suivre  pour  le  ehoix«  il 
est  impossible,  Dour  ce  moment,  d'en  adopter 
d*autre  que  rancienneté,  ainsi  que  pottr  le  clai- 
sement  parmi  les  inspecteurs  de  dlRéreotea  pro- 
motions. Toute  autre  mesure  aurait  les  incon- 
vénients de  l'arbitraire. 

Art.  9. 

Quoique  les  départements  qui  comprennent  les 
ci-devant  pays  d'Btat  ne  forment  à  peu  près 
que  le  sixième  de  l'ensemble  des  autres  dépar- 
tements, il  se  trouvera  60  ingéuieurs  de  plus 
qu'il  n'en  faut  dans  les  ci-devant  pays  d'Btat, 
tandis  qu*il  n'y  en  aura  point  k  réformer  dans 
les  ci-devant  pays  d'élection. 
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krié  ta 

Lh  promotions  qui  auraient  été  faites  dans  lea 
difiérenta  grades,  depuis  le  1<"  mai  1789,  soit 
daiid  les  ci-devaDt  paya  d^élection.  aoit  dans 
les  ci-devant  pays  d*BUt,  seront  soumUes  à  Taxa- 
men  de  i'adminisiratioa  centrale  des  ponts  et 
cbaassées.  Les  motifs  de  conOrmation  de  ces 
élections  seront  ri'naus  publrcs  par  la  voie  de 
rimpri^asion.  (Arik^  addiiwnneU) 

Art.  11. 

Ceux  des  InRénieurs  réformés,  dont  la  nomi-» 
nation  aura  été  confirmée  par  radministration 
centrale  des  ponts  et  chaussées,  obtiendront  pour 
retraite  les  deux  tiers  des  appointements  de  ce 
grade,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  remis  en 
activité.  (Article  addUiotmêl.) 


Art.  12. 

Les  élèves  réformés  par  le  décret  du  31  dédem^ 
bre  1790  ponrruût  coniinuer  de  suivre  les  co  irs 
iusques  au  moment  de  leur  remplacement  dans 
les  classes* 

Les  6  places  oui  se  troavent  vacantes  dans  le 
le  nombre  des  80  élèves  qui  étaient  admis  sui- 
vani  ranciaoM  orgaolsMiooi  seront  dennéas  au 


1 


ottsuavâTtêNSi 

Cette  différence  provient  de  ce  qu'on  mnltt- 

S liait  beaucoup  trop  les  ingénieurs  oatis  les  pays 
'Btat,  en  Languedoc  surtout  $  ce  qui  provenait 
de  ce  que  la  nomination  dépendait  de  la  seule 
volonté  des  administrateurs,  sans  concours  ni 
examen. 

Serait-il  Juste  que  les  ingénieurs  réformés, 
dont  plusieurs  devaient  leur  avancement  précipité 
à  la  protection  plus  qu'aux  preuves  de  capacité, 
serait-il  juste  qu'ils  obtinssent  toutes  les  places 
qui  viendront  a  vaquer,  jusqu'à  leur  entier  rem- 

Ê lacement?  Cet  inconvénient  aurait  cependant 
eu  si  les  élèves  n'étaient  pas  admis  aux  places 
concurremment  avec  les  ingénieurs  réformés. 

Mais  dans  quelle  proi>ortion  la  distribution  des 
places  vacantes  doit-elle  être  faite? 

D'après  Tancienne  organi«ation,  la  perspective 
des  Ingénieurs  des  pays  d'Etat  ne  serait  que  le 
sixième  de  celle  des  élèves  de  l'école  des  pavs 
d*élection.  On  lait  plus  que  tripler  les  es,e- 
rances  des  ingénieurs  des  pays  d'Btat.  en  leur 
donnant  la  moitié  des  places  qui  seront  attri- 
buées aux  élèves,  parmi  celles  qui  viendront 
à  vaquer  dans  toute  l'étendue  du  rovaume. 
Le  travail,  que  plusieurs  des  ingénieurs  reformés 
ont  déjà  fait,  mérite  quelque  faveur;  mais  ce 
serait  nue  injustice  bien  décourageante  pour 
les  élèves,  de  retarder  leur  avancement  jus- 
qu'au placement  de  ce  grand  nombre  d'ingé- 
nieurs réformés,  qui  n'ont  pas  été  assujettis  aux 
examens  et  aux  concours  qui  ont  déterminé 
l'éligibilité  des  élèves. 

D'ailleurs,  il  faut  observer  qne  par  l'effet,  sans 
doute,  de  la  Révolution  et  des  grands  mou- 
vements qui  Tont  précédée,  il  s'est  écoulé  près 
de  3  ans  ssms  qu'aucun  élève  ait  été  nommé  au 
grade  d'ingénieur;  et  que  si  durant  ce  temps 
radministration  des  ponts  et  chaussées  s'était 
rendue  aux  demandes  des  assemblées  intermé- 
diaires et  des  directoires  de  département,  il  y 
aurait  actuellement,  dans  le  nombre  des  ingé- 
nieurs des  pays  d'élection,  40  des  ^élèves  qui  ont 
fait  6  et  7  ans  d'études,  et  qui  ont  obtenu  des 
succès. 

Art.  10. 

Depuis  l'époque  où  les  représentants  de  la  na- 
tion ont  annoncé  leur  intention  de  corriger  les 
abus  des  diverses  parties  d'administration,  il  a 
été  fait  plusieurs  nominations  qui  excitent  en  ce 
moment  beaucoup  de  réclamations.  Il  est  indis- 
pensable d'indiquer  une  autorité  qui  puisse  pro- 
noncer. 


Art.  11. 

Cette  disposition  a  été  adoptée  pour  les  ingé- 
nieurs miliUires  réformés  qui  n'ont  pu  être  mis 
en  activité.  H  parait  juste  de  l'appliquer  aux  in- 
génieurs réformés  des  cinlevant  pays  d'Btat  qui 
ont  acquis  les  connaissances  nécessaires  pour 
exercer  les  fonctions  d'ingénieur* 

Art.  12. 

Le  décret  du  31  décembre  1790  a  réduit  à  60  le 
nombre  des  élèves,  qui  était  de  80.  Cette  réforme 
ne  doit  pas  priver  du  droit  de  suivre  les  cours, 
les  élèves  qui  les  ont  suivis  constamment  et  avec 
succès  ju^qu'ft  présent. 

Outre  les  80  élèves,  Il  y  avait  des  âsplnnti 
inderlts  au  notâbr*  d«  40t  et  doftt  Ife»  qui  ohI 
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eoncoora  à  ceux  des  aspiranta  qui  ont  coostam- 
ment  suivi  lescoursd'éindes^depQisie  1«'  mai  1789. 
(ÂrHele  additionnel.) 


Art.  13. 

L'étatdedistribuUoades  300»0001ivre8  accordées 
pour  frais  de  bureau  et  appoiatements  des  em- 
ployés De  sera  censé  définitif  qu'après  qu*ii 
aura  été  approuvé  par  l'Assemblée  nationale.  (Ar" 
tiele  additionnel.) 


Art.  14. 

Les  appointements  décrétés  par  la  nouvelle  ad- 
ministration des  ponts  et  cbaus^ées  seront  payés 
à  commencer  du  l**  janvier  1791.  {ArtieU  addi-- 
tionnel,) 


Art.  15. 

Bn  considéraJon  des  services  importants  que 
Jea»  Rodolphe  Péronnel,  premier  ingénieur  ac- 
loti,  a  rendus  A  l^Btat  pendant  plus  de  einqwmtê^ 


OBSEBVATIONS. 

continué  leurs  études  pendant  la  Révolution, 
raient  au  nombre  des  élèves  depuis  2  ou  3  ans,  si 
les  promotions  n'eussent  pas  été  arrêtées  pendant 
tout  cet  intervalle. 

Ces  étudiants  ont  fait  des  sacrifices  considé 
râbles  et  des  progrès  qui  paraissaient  mériter 
l'admission  aux  o  places  vacantes.  Lorsque  le 
nombre  des  élèves  qui  était  de  80  sera  rédoit 
à  60,  le  concours  aurait  lieu  dans  les  départe- 
ments ;  et  il  faut  remarquer  qu*il  ne  peut  guère 
y  être  établi  plus  tôt,  attendu  que  presque  tous  les 
départements  manquent  d'écoles  de  ce  genre. 

Art.  13. 

Le  décret  qui  accorde  ttenU  mille  livres  pour 
appointements  des  commis  et  frais  de  bureau  a 
été  mal  interprété  par  les  personnes  qui  ont  dis- 
posé de  ces  fonds  ;  ils  ont  été  appliqués  en  to- 
talité aux  frais  de  bureau  de  rintendant  qni 
exerce  encore  et  au  traitement  de  ses  commis. 

On  a  considéré  le  bureau  qui  était  sous  les  or- 
dres du  premier  ingénieur  comme  supprimé,  et 
les  employés  qui  y  travaillaient  pour  le  corps  des 
ponts  et  chaussées  ont  été  traités  comme  inutiles, 
réformés  et  sans  droit  k  aucun  traitement. 

Cependant,  ce  bureau,  qui  est  chargé  de  l'ex- 
pédition des  mémoires^  rapports  et  décisions  sur 
les  questions  d'art«  qui  tient  un  dépôt  des  plans, 
projets  et  modèles,  et  qui  est  charffé  de  la  cor* 
respondance  pour  cette  partie,  est  bien  plus  né- 
cessaire que  le  bureau  de  lîntendant  dont  les 
commis  ne  pourront  être  conservés  que  par  in- 
corporation dans  les  bureaux  du  ministre  qui  sera 
charge  de  la  surveillance  de  l'emploi  des  loniis  et 
de  la  comptabilité. 

Il  fout  remarquer  que,  parles  décrets  du  6s<*r« 
tembre  1790,  le  contentieux  sur  les  travaux  pu- 
blics a  été  attribué  aux  administrations  de  dépar- 
tement :  ce  qui  diminue  de  beaucoup  le  travail 
du  ministre.  Au  contraire,  par  la  réunion  des 
travaux  des  ponts  et  chaussées  des  ci-devant 
paysd'Btatà  ceux  des  ci-devant  pays  d'élection, 
et  par  la  multiplication  des  aiiministratioos  de 
département,  la  correspondance  des  travaux 
d'art  se  trouve  plus  que  quadruplée. 

Il  ser<«it  de  toute  injustice  que  le  premier  ingé- 
nieur auquel  est  confiée  la  garde  du  dépôt  des 
plans,  projets  et  modèles,  fût  obligé  de  faire  à  ses 
frais  les  expéditions  des  mémoires,  plans  et  rap- 
ports qui  pourront  être  nécessaires  aux  adminis- 
trations de  département. 

Aussi  les  commis  do  bureau  du  premier  ingé- 
nieur continuentHls  leurs  fonctions  depuis  6  mois, 
quoique  sans  traitement,  bien  assurés  que  l'As- 
semblée nationale  les  considérera  tout  autrement 
qu'ils  ne  l'ont  été  par  ceux  qui  ont  disposé  des 
trente  mille  liwret. 

Art.  14. 

Les  ingénieurs  en  cbef  et  inspecteurs  d'arron- 
dissement n'ont  point  touché  d'appointements 
depuis  le  1^  janvier  1791,  parce  que  les  classe- 
ments ne  sont  pas  encore  connus.  Les  appoin- 
tements ayant  été  décrétés  les  16  et  28  décembre 
1790,  il  parait  Juste  d'en  accorder  le  payement 
à  commencer  du  1*'  janvier  1791. 

Art.  15. 

Les  expressions  de  cet  article  en  justifient  les 
dispositions. 
Mais  s'il  (allait  développer  d'autres  motifs,  je 
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troU  ans  d'activité»  en  divers  grades,  dans  les 
poQts  f*t  chaussées,  «-liosi  que  par  i^établissemeot 
et  la  direction  des  écoles  pour  cet  art,  le  traite- 
meot  de  vingt-deux  mille  six  cent  quatre  liores^ 
dont  il  jouit  actuellement,  en  appointementa  ou 
pensions  lui  sera  conlinaé.  {Article  additionnel.) 


Art.  16. 

Les  traitements  de  secours  de  600  livres  accor« 
dés  sur  des  fonds  publics  à  3  élèves,  enfants  d'in- 
génienrs  morts  en  activité  de  service  et  sans  for- 
tune; les  2  traiiementd  de  450  livres  chacun, 
fondés  par  le  sieur  Borda,  aussi  pour  des  enfants 
d*iogénieurs,  et  dont  les  fonds  ont  été  ou  seront 
versés,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  Tré-^or  public,  sont 
supprimés  pour  l'avenir.  Gependani,  ceux  des 
élèves  qui  ont  obtenu  ces  Fecours  cominueront 
d*en  jvuir,  outre  ce  qu'ils  recevront  de  racole, 
tant  qu'ils  n'auront  pas  un  traitement  d'activité 
supérieur,  soit  comme  envojrés  sur  les  travaux, 
soit  comme  professeurs.  {Article  oddilionneL) 


ferais  remarquer  que  c'est  H.  Péronnet  qui  a  fixé 
en  France  les  premiers  principes  de  l'art  sur  les 
ponts  et  chaussées  ;  que  ce  n'est  qu'à  force  de 
peines,  et  en  luttant  au  milieu  des  traverses, 
qu'il  est  parvenu  d'abord  à  établir  des  écoles 
pour  cet  art,  ensuite  à  les  maintenir,  malgré  les 
contrariétés  de  tout  genre  qu'il  a  éprouvées. 

Je  dirais  qu'il  a  été  l'auteur  desgrands  et  utiles 
projets  du  canal  de  communication  de  la  Saône 
à  la  Seine,  des  ponts  de  Neuilly,  Sainte-Haxence, 
Mantes,  Paris  et  de  beaucoup  d'autres  construc- 
tions qui  exigeaient  de  grands  talents,  et  dans 
toutes  lesquelles  il  a  eu  de  grands  succès. 

Je  dirais  qu'il  n'a  pas  été  fait  une  entreprise 
considérable  en  France,  même  dans  les  pays 
d'Etat  sur  lesquels  son  inspection  ne  s'éten- 
dait pas,  qui  n'ait  été  préalablement  soumise 
à  ses  lunuères,  et  souvent  rectifiée  par  ses 
conseils;  que  la  Russie,  l'Espagne  et  plusieurs 
autres  nations  se  sont  aussi  félicitées  de  l'avoir 
consulté;  aussi  a-t-il  été  admis  dans  les  Acadé- 
mies de  Londres,  Stokcholm  et  Berlin,  comme 
dans  celles  de  Pans. 

Je  dirais  que,  quoique  instruit  de  l'admiration 
qu'excitaient  ses  talents.  Joignant  les  vertus  mo- 
rales aux  sciences  abstraites  de  la  profession,  il 
a  dédaigné  de  se  servir  de  la  faveur  qui  aurait 
pu  le  conduire  à  la  fortune. 

Je  n'appellerais  pas  en  témoignage  les  lettres 
patentes  du  3  août  1770,  qui  louent  son  désinté 
reêsement^  comme  son  Tsèle;  l'ancien  régime  ré- 
compensait souvent  le  vice,  et  lui  portait  quelque- 
fois plus  d'honneur  qu'à  la  vertu. 

Je  dirais  que  H.  Péronnet  consommait  une  par- 
tie de  son  traitement  à  faciliter  les  moyens  d'ins- 
truction des  élèves,  qu*il  a  toujours  regardés 
comme  ses  enfants.  11  employait,  et  il  emploie 
encore  le  surplus  au  soulagement  de  ses  parents 
pauvres;  aussi  n'a-t-il  pas  cumulé.  Il  s'était 
formé  une  belle  bibliothèque,  dont  il  a  fait  pré- 
sent à  l'école.  Le  mobilier  qu'il  s'est  réserve  est 
la  seule  propriété  qu'on  lui  connaisse. 

Enfin  j'observerais  que  si  M.  Péronnet  deman- 
dait sa  retraite»  il  obtiendrait,  suivant  les  décrets, 
la  totalité  de  son  traitement,  puisqu'il  a  plus  de 
53  ans  de  service. 

L'habitude  du  travail  lui  en  conserve  encore  les 
forces,  même  après  sa  quatre-vingt-troisième  an* 
née;  et  ce  n'est  pas  à  cet  ftge,  et  avec  de  tels  titres 
à  la  reconnaissance  publique,  que  l'on  doit  s'atten- 
dre à  une  diminution  dans  un  traitement  sur 
lequel  on  a  réglé  dès  longtemps  les  moyens  de 
soutenir  son  existence. 

Art.  16. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  un  traitement 
pour  chacune  des  3  classes  d'élèves,  500  livres 
la  première,  400  livres  pour  la  deuxième  et 300 li- 
vres pour  la  trosiùme;  ainsi,  pour  l'avenir,  il  ne 
peut  V  avoir  d'autre  Inégalité  de  traitement  entre 
les  éiève!<  que  celle  qui  différencie  leurs  classes. 

Les  enfants  d'ingénieurs  liécédés  en  activité  et 
sïus  fortune  méritent,  sans  doute,  que  leur  sort 
soit  pris  en  considt^ration.  Us  ont  été  compris 
dans  les  vues  générale:}  de  l'Assemblée,  lors- 
qu'elle a  réglé  les  cas  où  la  nation  fournira  des 
sicours  aux  enfants  des  personnes  qui  auront 
rendu  des  services  à  l'Etat.  Us  seront  aussi  géoé- 


lAsstmMét  iMliolittM        ÀRGIIVBS   FAIUMBNTAIRES.        [if' joUlfi  t79l.l 


ÂMHOMB  »a*Mté8. 


Art.  17. 

Le  ministre  de  t'intArieiir  oriirertera  avee  l'ad- 
niiiistratioD  rertlrale  les  ire^aures  Ira  plua  pro- 

Iires  pour  aecélérer  le  cbsogeinent  des  écoles,  et 
e  comité  de  liquMation  proposera  ine<*asammt*nt 
ses  tuea  8ar  rimlemniié  ft  accorder  au  proprié- 
taire du  loeal,  s'il  y  a  lieu.  (ÀrHete  adâiiiênnel.) 


os«nTA,noN«i« 

oe  pourrait  oopfirmer  que  par  uoe  loi  isolée. 

Haie  la  soppre^sioa  des  (  traiteinents  qui  out 
eu  lieu  juFqult  ce  jour»  ne  peut  éiro  ataolMO  pour 
ce  loomsut  i  il  est  à  eousidénr  que  œs  traitemeoip 
ont  eu  pour  objet  le$  dépenses  de  pension  et 
d'entretien  de  jeunes  gens  qui  ne  les  obtenaient 
que  parce  qu'ils  étaient  réputés  sans  fortune;  les 
priver  de  cette  ressource  tout  à  coup,  ce  serait 
les  forcer  d'abandonner  leur  état,  car  il  est  évi- 
dent qu'ils  ne  pourraient  se  soutenir  avec  le  seul 
moyen  accorde  à  chaque  classe  d'élè?es. 

If  faut  observer,  à  cette  occasion,  que  la 
somme  de  24,000  livres  destinée  par  TAssemblée 
nationale  au  traitement  uniforme  des  élèves,  sauf 
la  différence  des  classe»,  était  précédemment  dis- 
tribuée aux  élèves  à  titre  de  gratification,  ce  qui 
n'aura  plus  lieu.  Cette  distribution  était  faite  iné- 
galemen^  il  eéi  vrai,  mais  on  y  employait  pres- 
que loujouFâ  la  somme  entière;  et  tel  des  élèves, 
âui  jouissait  d'un  des  secours  de  450  livres  oa 
e  600  livres  obtenait,  ordinairement»  en  récom- 
pense de  son  assiduité  et  de  ses  succès,  une  gra* 
titication  souvent  plus  forte  que  sou  iraitemeni. 

La  bienveillance  de  rAssemnlée  nationale  pour 
les  élèves  tourneiaitdonceo  privation  pour  ceux 
d'entre  eux  qui  sont  réputés  sans  fortune,  si  les 
secours  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  préseni  ne  leur 
étaient  pas  continués. 

Au  surplus,  cette  dépense,  qui,  pour  les  5  trai- 
tements, se  monterait  à  2,700  livrer»  se  trouve 
réduite  en  ce  moment  à  900  livres,  parce  que  sur 
3  pensionnaire»,  à  raison  de  600  livres,  l'un  a  un 
traitement  d'activité  comme  professeur,  et  les 
2  autres  sont  en  activité  sur  les  travaux.  Getie 
dépense  ne  sera  pas  longtemps  une  charge  pour 
l'Etat  ;  car  sur  tes  5  pensionoaire.«,  2  sont  éli^eibles 
au  grade  d'ingénieur,  et  il  est  à  piésumer  du  tèle 
des  pensionnaires  moins  avancés,  qu'ils  accélére- 
ront leur  promotion  au  grade  d'ingénieur. 

Art.  17. 

L'école  est  mal  placée  où  elle  se  trouve  actuel- 
lement. 

1*»  L'emplarement  ne  contient  pas  toutes  les 
parties  nécessaires  à  cet  établissement,  et  les 
pièces  dont  il  et  composé  ne  sont  pas  asses 
vastes  pour  leur  destination. 

It  n'y  a  point  de  logement  pour  le  premier  in- 
ffénieur;  on  n*y  trouve  aucune  pièce  uù  tes  pro- 
fesseurs puisi^ent  se  rtcoeiliir  avant  où  après  les 
leçons.  Il  o*y  a  pas  non  plus  de  salle  d'exposition 
des  objets  de  concours. 

On  »  écrit  en  gros  caractères,  dans  la  mois  de 
juin  1790,  sur  la  purte  du  logement  du  secrétaire 
de  M.  r  nlendant  :  «e^/if  (Pe^potition  pour  Us  ean- 
coun.  Ce  nouvel  intitulé,  qui  n'empècbe  pas  de 
Itre  le  précédent,  qui  exprimait  la  desiinatiun  de 
cette  I  artie  du  bâtiment,  ne  peut  faire  que  ee 
petit  logement,  composé  de  pièces  dt  6  à  12  pieds 
de  lurgeur,  sur  10  à  12  de  loagaeuf,  puisée  tenir 
lieu  de  salle  d'expositiun. 

2«  Les  salies  de  démonstration  de  raalhéaia* 
tiques,  ainsi  que  oeliee  de  travail  pour  la  ooope 
des  bois,  la  taille  de  la  pierre,  et  pour  le  dessin 
des  projets,  et  en  général  toutes  les  pièces  de  l'en* 
semble  du  lucal,  sont  d'une  incommodité  évidem- 
ment génaota  pour  les  études;  plusieurs  des 
salles  sont  même  dangereuses  pour  la  santé  des 
étudiants.  Toutes  les  salles  du  rea-de-chaoseée 
sont  d'une  humidité  meurtière;  on  en  voit  la 
preuve,  même  dans  le  temps  sec,  sur  les  murs, 
qui  sont  colorés  dans  le  bas,  comme  s'ils  étaient 
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extérieurement  envirounés  d*eaux,  et  l'on  voit  à 
Textérieur,  du  côté  des  écuries,  quft  la  mousse 
atiacbée  aax  murs  par  l'tiumidilé,  s'élève  à  près 
de  2  pieds. 

La  salie  du  dessin  et  des  calculs  pour  les  projets, 
la  plus  intéressante  par  sa  destination,  dans  la- 
quelle tous  les  jeunes  gens  doivent  se  trou?er 
souvent  réunis,  et  où  il  v  a  quelquefois  lieu  de 
déployer  des  plans  de  8  à  10  pieds  de  hauteur. 
Cette  salle  est  immédiatement  placée  sous  Far- 
doise;  il  faut  s'y  courber  sous  les  bois  de  man- 
sarde, qui  en  font  le  pourtour.  Elle  n'est  éclairée 
que  par  les  jours  les  plus  défavorable'*»  et  par  des 
ouvertures  qui  suivent  rinclinaison  du  toit;  elle 
est  évidemment  incommode  dans  tous  les  temps, 
à  cause  de  la  chaleur  pendant  l'été  et  à  cause 
du  froid  pendant  l'biver.  Le  toit  percé  dans 
presque  toutes  ses  parties  par  plusieurs  ouver- 
tures de  plus  de  10  pieds  chacune,  qui  tiennent 
lieu  de  fenêtres,  ne  garantit  jamais  des  eaux; 
et  cbaque  fois  qu'il  pleut,  les  élèves  ont  le  dé- 
sagrément de  voir  périr  leurs  modèles  et  leurs 
travaux. 

S""  L'emplacement  est  beaucoup  trop  éloigné, 
et  le  plus  éloigné  possible  de  tous  les  lieux  où 
les  élevés  sont  obligés  de  résider  habituellement, 
ou  de  se  rendre  à  aiverses  heures  de  la  journée, 
soit  pour  leur  logement,  soit  pour  leur  nourri- 
tore,  soit  aussi  pour  leur  instruction  dans  di- 
verses sciences  qui  se  lient  à  l'art  des  ponts  et 
chaussées,  mais  qui  ne  sont  pas  enseignée»  dans 
recule. 

Le  quartier  Saint-Lazare  nouvellement  b&ti, 
n'est  habité  que  par  l'oiiulence  ;  les  élèves  sont 
obligés  de  se  placer  dans  le  centre  de  la  ville, 
pour  se  loger  à  meilleur  marché  et  trouver  a 
propos  leur  nourriture. 

Les  élèves  sont  obligés  de  suivre  les  cours  de 
chimie  et  de  minéralogie  à  la  Monnaie;  ceux  de 
physique,  au  Gullège  royal,  place  Cambrai  ;  et 
ceux  d'histoire  naturelle,  au  Jardin  national  des 
plantes,  etc. 

Il  se  rencontre,  malheureusement  pour  les 
étudiants,  que,  pour  se  rendre  de  récoleaes  ponts 
et  chaussées,  qui  est  le  dernier  bâtiment  du  côté 
de  la  barrière  blanche^  à  l'école  d'histoire  natu- 
relle, qui  est  le  dernier  bâtiment  du  côté  de  la 
barrière  de  la  Salpétrière,  ils  sont  obligés  de 
traverser  tout  Paris. 

Le  ci-devant  intendant  des  ponts  et  chaussées, 
qui  ne  prut  croire  à  la  suppression  de  sa  place, 
parce  qu'un  en  a  toléré  jusqu'à  présent  l'exercice, 
est  le  seul  qui  s'oppose  au  cbangement  désiré  par 
l'assemblée  des  ponts  et  chaussées  et  instamment 
demandé  p:ir  les  élèves. 

On  chercht'rait  en  vain  des  motifs  raisonnables 
de  ce  dissentiment  dans  les  mémoires  que  M.  l'in- 
tendant a  fait  imprimer  sur  cette  questiun.  Tout 
ce  que  l'on  sait  de  bien  certain,  comme  s'en 
étant  assuré  par  la  vue,  c'est  qu'il  a  é'.é  construit 
dans  le  local  dont  il  8*agit«  un  superbe  b&liment 
pour  loger  la  personne  de  M.  l'intendant,  et  qu'on 
a  sacrifié  aux  agréments  de  cette  habitation  d'un 
individu,  toutes  les  convenances  les  plus  sail- 
lantes, celles  mêmes  qui  tenaient  aux  besoins  de 
l'école. 

H.  l'intendant  consent  dans  un  mémoire  im- 
primé de  payer  la  somme  de  tept  mille  livres^ 
sur  celle  de  aij>neuf  mille  six  eenU  livres^  mon- 
tant du  prix  entier  du  bail;  et  il  prétend  s'être 
soumis  à  cette  contribution  dans  le  temps  même 
où  le  bail  fut  contracté. 


4*  Heureusement  pour  le  projet  de  H.  l'intea- 
danl,  cet  acquéreur  (H.  de  Saioie-Croix),  offrit 
de  lai-même  de  destiner  sa  nouvelle  propriété  & 
l'établiseenieut  de  l'école,  sous  la  réserve  cepen- 
dant qu'il  se  chargerait  des  coDstructiODs,  et 
qa'on  eu  fix«ail d'avance  un  prix  de  loyer  a  sa 
convenance. 

Cette  proposition  fat  acceptée  par  arrêt  da 
conseil,  du  20  aoùl  1787,  et  il  fut  passé  contrat 
devanl  Rouen,  notaire,  le  14  septembre  suivant. 

Bar  lequel  H.  de  Sainte-Croix  donna  à  lover  & 
.  Le  Noir,  procédant  au  nom  du  roi,  des  D&ti- 
menls  &  cnnairuire,  suivant  des  plana  et  dr-vis 
joints  à  l'acte;  et  U.  Le  Noir  nromtl,  au  mfime 
nom,  de  faire  payer  dix-tept  miUt  lix  cenlt  livret, 
cbaqae  année,  a  N.  de  Saiaie-Croix,  pendant 
18  ans; 

5°  Quelques  mois  après,  et  avant  la  constroc- 
tion  du  premier  étage  des  écoles,  on  jugea  à  pro- 
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est  ?rai  qu'il  a  fallu  ftûre  quelques  armoires  et 
y  placer  des  tablettes  ou  rayons. 

Il  y  eut  une  autre  variation.  Le  dessus  des 
écuries  fut  changé  eu  une  oièce  pour  les  bu- 
reaux, mais  sans  aucune  élévation  des  murs  et 
sans  aucun  changement  pour  les  fenêtres. 

Ces  divers  changements,  qui  furent  déclarés 
dans  le  nouvel  acte  dont  nous  allons  parler,  auç~ 
mentaiions  purement  moHlièreSf  motivèrent  une 
augmentation  de  deux  mille  livres,  sur  le  prix 
du  bail  de  17,600  livres,  passé  le  14  septembre 
1786,  qui  fut  porté  à  19,600  livres  par  acte  du 
23iuin  1788. 

BnOn,  il  est  important  de  faire  remarquer  que 
M.  Le  Noir  s'obligea,  par  le  môme  acte,  au  nom 
du  roi,  au  payement  de  la  somme  de  19,600  li- 
vres, pendant  chacune  des  18  années  de  bail, 
même  dans  le  cas  où  l'on  prétendrait,  dans  la 
suite,  que  les  b&timents  ne  se  trouveraient  pas 
propres  à  Vétabliuement  des  écoles  pour  lequel 
on  devait  les  construire.  L'on  voyait  donc,  au 
23  juin  1788»  que  Ton  ne  travaillait  pas  utilement 
pour  l'école,  et  l'on  voulait  prévenir  toutes  ré- 
clamations quelque  justes  qu'elles  pussent  être. 

Il  n'a  encore  rien  transpiré  des  motifs  et  des 
formes  de  l'engagement  personnel»  que  M.  l'in- 
tendant dit  avoir  contracté  à  l'époque  du  bail.  Il 
nVst  pas  à  présumer  que  cette  convention  ait 
été  déterminée  par  la  considération  de  la  quan- 
tité de  terrain  ou  de  bfttlments  employés,  soit 
pour  l'école,  soit  pour  l'in tendance,  car  il  ne  s'y 
trouverait  mirjmft  proportion. 

jjn  effet  :  !•  sur  r,"Zby  loïs^^de  superficie, 
quiiorment  la  surface  entière  de  l'emplacement, 
le  logement  de  l'intendant  et  ses  dépendances 
en  comprennent  1,114;  2**  sur  3S0  toises  de  sur- 
face couverte  de  lÀtiments,  le  logement  de  l'in- 
tendant, ses  cuisines,  écuries  et  remises,  qui  sont 
symétriquement  établies,    hors  du  corps  du 

Eavillon,  en  comprennent  242,  tandis  que  les 
àtiments  de  l'école  ne  s'étendent  pas  sur  plus 
de  108  toises;  Z**  le  logement  de  rintendant,  qui 
a  28  ffrandes  croisées  pour  un  seul  étage,  dans 
lequel  on  admire,  entre  autres  superbes  pièces, 
un  salon  à  manger,  éclairé  par  an  jour  pratiqué 
dans  un  dôme  et  décoré  de  figures  en  niches, 
de  bas-reliefs  et  d'autres  riches  ornements  d'ar- 
chitecture; ce  bâtiment  et  ses  dépendances,  des- 
tinés à  la  personne  de  M.  l'intendant  exclusive- 
ment, ont  coûté  6  fois  plus  que  tous  les 
bâtiments  de  l'école. 

Le  comité  de  liquidation,  qui  aura  &  examiner 
s'il  est  dû  ouelque  indemnité  au  propriétaire  à 
cause  de  nnterruption  du  bail,  se  procurera 
peut-être  quelques  renseignements  sur  la  mys- 
térieuse convention  alléguée  par  M.  l'intendant. 
Mais  quoi  qu'il  en  soit,  il  convient  d'accélérer 
le  changement  demande  par  les  élèves,  et  désiré 
par  l'asi^emblée  des  ponts  et  chaussées,  qui  s'est 
formellement  expliquée  à  ce  sujet  dans  son  mé- 
moire du  6  juillet  1791. 

Si  le  bail  était  annulé ,  11  en  résulterait  un 
gain  considérable  pour  l'Ëtat;  et  ne  fût-il  pas 
annulé,  il  est  évident  que,  malgré  l'indemnité 

aue  le  propriétaire  pourrait  prétendre  en  ce  cas, 
.  y  aurait  encore  un  bénéfice  à  faire  :  car  la 
sous-loiaiion  du  tout  produirait  bien  au  delà 
de  la  somme  de  huit  mille  livres,  qui  sera  plus 
que  suffisante  pour  le  loyer  de  tout  autre  local 
plus  vaste  et  plus  commoie  pour  l'école,  qui 
doit  seule  fixer  notre  attention  dans  cette  affioire. 
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ABSBHBUB  nationai^, 
i  qb  h.  ai-bundr»  qt  rbaubamujb. 

^  fli;^lce  eut  otiTfrt»  \  nenf  liçiirea  ila  matin. 

I  t^fT^tairet  ^il  leçlitra  des  leltns 

ir,  Aeynotuf,  tffmiM  éf  S^int-De- 
re  ffe  e'AiiembUe  national*,  qui 
regretg'  de  n'avoir  nu  prêter  de 
jrmsot  décrété  le  2?  IuId,  étant 
I  PAC  pne  (nsladle  £r*ve,  et  prie 
le  rpÇgVqir  par  icrf).  {Apph^dij- 

M.  f.  de  Churirnt  f plonfl  *V  14*  ré- 
irfiMnf  1(4  iî'HfX'Ht  9)ûBi  coa^f  ; 

■  VeDdAme,  |^  S8  ]pin  1791. 
■  HoMimr  le  PrAddcit, 
%  fzi  »Pri><  l^lldl  'demfer,  qne  l'AsMinblée 

Sialioqale  >Tait  aecrëlé  la  veille  une  noDTplIe 
qnnoTQ  de  aerinéat  que  dolvenc  prêter  loua  les 
fQncïioftnifIrea  pubnf s  EQÎlttalrea  ;  j'ai  appris  aussi 
(|Ufl  |)liisi);iirp  q'^utr^  tu^  avMem  eq  rtionneur 


d'être  admis  k  la  Itarre  de  l'Assemblée  et  d*T 
préler  le  sermenl.  SI  j'avais  été  &  Paris,  J'aoraiB 
sollicité  la  même  faveur:  si  le  régiment  que  j'ai 
rbouneur  de  commander  avait  le  bonhear 
d'être  dans  on  déparlemeiitnvntiêre,  j'attendrais 
l'arrivée  des  commiB^aires  envoyés  par  l'As- 
semblée nationale  ;  mais  il  est  dans  us  départe- 
ment intérieur. 

>  Voilà  le  septiëine  jour  qne  le  décret  est 
rendu  et  il  ne  nous  est  pas  encore  lémlemenl 
parvenn,  tandiii  qu'on  a  reçu  diraancbeîe  décret 
rendu  vendredi,  pour  suspendre  les  assemblées 
électorales;  je  ne  penx  pas  résister  plus  long- 
temps ft  mon  impatience  de  prêter  ce  serment, 
et  au  Tir  désir  de  donner  A  î'Assrmblée  natio- 
nale des  marques  de  mon  sincère  aiucbenent  & 
la  Constitution,  et  de  mon  entier  déyouement  & 
la  cbose  publique.  (ÀjtpUaiàittementt.) 

■  Ainsi,  je  jure  d^employer  les  armes  réunies 
dans  mes  mains  A  ia  défense  de  ma  patrie  et  A 
mainienir  contre  tons  ses  ennemis  du  dedans  et 
du  debors  la  Constitution  décrétée  par  l'Assem- 
lilée  nationale,  de  mourir  plutdl  que  de  souffrir 
rioTaslon  du  territoire  français  par  des  troupes 
étraosères,  et  de  n'obéir  qa'aux  ordres  qni 
serooi  donnés  en  conséquence  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale.  (Applandittementt.} 

•  J'ai  rbouneur,  d'être  avec  respect,  Mon- 
sienr  le  Président. 

'  Le  colonel  du  14*  régiment  de  dragons. 
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3®  Lettre  du  sieur  Jean^BaptUte-Louis  La  Tour- 
meUe,  datée  de  PaPÎi  W  H  juin,  et  par  laquelle  11 
pri*te  le  serment  décrété  le  22  juii). 

i^  fretin  çfpna  f$mme  de  vingt  aw,  aiDsi 
coQQue  : 

«Paris,  le  19  Juin  1791, 

«  MoQsieur  le  Présiduat, 

«  Née  d'an  sexe  dont  la  faiblesse  ne  peut 
qu'envisager  avec  une  infructueuse  solIicitu>ie 
les  abîmes  qui  environnent  de  toutes  partQ  la 
cbose  publique,  et  non  les  eopibiaf^f  ta  seule 
faculté  d'admirer  et  d'envier  le  sort  dé  ceux  qui 
la  servent  aveo  énergie  m'est  laiïts^. 

«  Je  dépose  entre  vos  mains,  Monsiçup  le  Pré- 
sident, une  légère  somme  de  500  francs^  fruit 
d'une  longue  ^purgne.  Je  vous  en  abandonne 
l'usage,  désirant  néanmoins  qu'il  puisse  contri- 
buer soit  au  salaire,  soit  à  la  récompense  de  l'un 
des  soldats  de  Y^r^nnes,  qui  f%^\  distingué  par 
le  plus  de  patriotisme  et  d^béissance  à  la  loi. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  la  plus  profonde 
vénération,  pour  rAasemblée  4oQt  vous  êtes 
membre,  Monsieur  le  Président,  votre  très  humble 
servante. 

«  Signé  I  Qqe  fe»nip  4e  vingt  ans.  • 

(VAssepnblée  ordonne  qu'il  ^oit  fait  mention 
des  lettres  ci-^epsus  dans  le  procés-verba}.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lectqre  d^pne 
adresse  de  la  aemoiselle  Bmériça  bumovAins  d^ 
Litiski,  qqi  réclame  le  montant  d'avances  foites 

Bour  le  service  ^9  PBtat  par  le  sieur  g^de-féjix 
uii^ouliii^  son  père,  et  ses  àuteprs,  denois 
50  4q8i  et  liont  ^)(e  rapporte  ^n  tableau  détaillé; 
elle  obs^ve  que  la  légitimité  de  sa  cr^nce  fut 
reconnue  de  N.  dç  Saint-Germain,  ministre  de 
la  guerre,  sans  que  néanmoins  son  père  ait  pu 
obtenir  n\  de  Iq;  Ri  de  ses  successetirs  le  rem- 
boursemeqt,  8q|(  ijiVL  capital,  soit  des  intérêts  :  elle 
offre  ces  derpi^rs  en  don  patriotjque;  meis 
attendu  que  la  {QÔPt  de  ees  peré  et  ipëre  rqnt 
laissée  sans  resspotfpes,  elle  prie  ^Assemblée  de 
pourvoir  a  sa  spbsi^tance  par  une  brpvisipp  \^\ie 
qu'il  lui  plaira  d%eeorder. 

M.  Boi^ehe  R^>po8e  à  eet  éfl»rd  le  prqjfit  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  renvoie  à  son  comité 
de  liquidatiqnJ'^drftBaq  et  49mau4j^  i^  i&  demoi- 
selle BméricaDumoulIos  de  Litiski;  le  charge  de 
fairç  fair^  la  recl)erche  de  ses  titres  4aP9  le 
département  de'  la  guerre,  é(  enjoint  au  ppinistre 
de  les  délivrer  |  son  comité,  qûr  procédera  à  leur 
vériqcatign.  ef  qi^i  en  fera  le  rapport  à  PAssepi- 
blée,  pour  être  statué  par  elle  ce  qu^l  ap^af  (i^n- 
dra  i>. 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Fréflldeat  fait  4pnner  lecture  d'qne 
lettre  des  administrateurs  du  directoire  ^u  (iépar^ 
tentent  de  la  Loire-Inférieure^  ain^  conçue  : 

«  Nantes,  le  29  jniq  179t  ; 
«  Monsieur  le  Président. 

«  Nous  vous  faisons  part  te  \9i  nonveDe  tooor- 
tante  des  mouvements  aur  les  'côtés  q^  Pbitqu 
Un  grand  nombre  de  voiles  v  à  paru.  On  aqgqqce 
un  projet  de  defqePte  et  même  on  Rajoute  que 
l'on  frisait  les  olspositions  nécessaires  pour  l'ef- 


fectuer. De  suite,  nous  nous  sommes  consultés 
avec  M.  Dumouries,  maréchal  de  camp  ^i^^^'on- 
naire  de  ce  départemeiU,  pour  n^t^ttre  le  district 
de  Mâehecoul  et  de  Ghallans  à  l'abri  c|e  toute 
tentative. 

«  Gè  soir,  qne  petite  af  mée  fera  la  marche,  et  de 
plus  grandes  foieeç  serotit  prèteq  à  Tappuyer  en 
cas  de  nécessité.  Nous  instruisons  le  départerneuf 
du  Iferbihan  de  (;ét  événement,  et  nous  Tlnvitons 
à  mt-ttre  ses  côtes  en  état  de  défense,  surtout 
Belle-Isle.  Nou^  ne  doutons  pas  que  les  mêmes 
tentatives  n'aient  été  feites  en  plusieurs  endroit^ 
à  la  fois.  Le  coiieours  des  circonstances  fuit  con- 
naître les  dirféreniee  nienées  dont  la  fuite  du 
roi  a  été  le  signal. 


tout.  Noqs  recevons  à  Pinstant  un  pour^er  qe 
Gballans.  quj  nous  a  apporté  Is^  lettre  doqt  pous 
joignons  copie.  Cependant  nous  avons  crû  sage 
de  ne  rien  chenger  à  U99  première^  diçposjtioqs. 

«  Nous  sooimeâ  avec  respect,  etc. 

«  Ont  signe  :  Le  procureur  général  syndic  et 
les  administrateurs  du  directoire  du  déperfen^eqt 
de  la  Loire-Inférieure.  » 

Suit  la  lettre  des  administrateurs  dqçliirectQire 
du  district  de  Qhàllans. 

•  Qhallana,  ce  2tt  jaiB  1701 ,  à  2  heures  do  matin. 
«  Messieurs,  frères  et  amfs,  de  no^velhis-mlû^ 


mations  quj  nnna  gnwi  payv^ijnftpi  xm>u8  détermi- 
neatiL  voua  expédier  ce  courrier,  pour  you»  prier 
de  sqspendfe  le  départ  des  troupes,  mén^e  de 
faire  rentrer  celles  qui  pourraient  se  trouver  eu 
marche,  d'après  la  demande  que  nous  avions  faite 
hier  jeiu  soir  à  11  heqres.  Nous  vepons  d'^XR^djer 
un  courrier  pour  nous  en  assqrer,  Si  réyénement 
prouve  qu'elles  soient  réellee,  noqs  aurgns  Tbon-i 
heur  de  vous  en  prévenir  par  un  autre  courrier 
qui  sera  porteur  de  nouvelles  demandes  dé  aqtre 
p^rt,  Kj  nous  crevons  qu*elie3  so)enj;  qéceis^res. 
«  Nous  sômqies  avec  respect, 

ff  Siçmi  i  U9  ^4(oiai9tri^tettra  du  directoire 
di;  district  de  CI)aili|Q8.» 

Suit  Textrait  des  registres  du  directoire  du  d^ 
partemépt  de  la  liOire-Ipférileure  :      *  ^" 

Du  28  Juin  1791,  9  heures  du  malin. 

«  Un  courrier  extraordinaire  du  district  de 
Màcl^ecoul  est  arrivé  chargé  d'une  dépéqhe  dont 
le  contenu  apprend  que  leb  AngUis  bqt Teiaté  et 
en  partie  effectué  une  descente  sqr  Ie9  OÔteç  du 
Poitou,  près  de  Saint-Silles,  aii  lieu  ^ppel^  gloq^ 

«  On  a  fait  ensuite  lecture  d^upe  lettre  des 
administraCeuiw  qpi  annonce  en  oqtre  quon  a 


«  Sur  quoi  délibérant,  oui  le  prgcureur  gêné-. 
rat  syndio  en  pt-éçénce'de  M<  Ôuiqourièz,  mar^ 
c^ftl  de  camp,  a,  arrêté  et  qrréte  : 

«'  1<*  Ouç  moudit  sieur  Ûqmpuriez  ee  rendre^ 
ioçees^mqieat  à  Hâ^cheçoul  et  de  \k  sur  leUeu  dq 
la  descente,  sil  est  nécesçaire,  pour  y  donner 
tous  les  ordres  et  conduire  le  plan  de  défense 
que  la  sûreté  exigera  ; 

«  2*  il  sera  requis  à  cet  effet  de  mettre  en 
mouvement  300  gardes  nationaux  de  cette  ville 
à  pied,  et  50  à  cheval  du  régiment  de  dragons  en 
garnison  à  Âncenis  et  un  corps  d'artiilene  dont 
le  rendes-vous  commun  sera  à  Hàchecoul.  Bt 
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pour  la  sûreté  de  la  côte,  on  établira  des  signaux 
de  reconnaissance  dans  tous  les  lieux  où  u  sera 
utile  de  le  faire. 

«  U  sera  dépéché  sur-le-champ  un  courrier  à 
TAssemblée  nationale  pour  Tinfurmer  de  cet  évé- 
nement» la  préTenir  aes  dangers  qui  paraissent 
menacer  le  département  et  les  départements 
voisins,  en  lui  faisant  connaître  les  mesures  que 
Tadmlnistration  a  cru  devoir  employer  dans  cette 
circonstance,  la  priant  de  prendre  en  considéra- 
tion notre  position. 

«  U  sera  pareillement  envoyé  des  courriers  à 
tous  les  districts  de  ce  département  pour  leur 
donner  avis  de  ce  qui  se  passe,  leur  recomman- 
dant de  se  tenir  en  garde  et  de  faire  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  repousser  les  attaques  du 
dehors,  laissant  à  leur  zèle  et  à  leur  prudence 
l'usage  des  moyens  que  les  circonstances  paraî- 
tront exiger.  U  sera  dépéché  aussi  un  courrier  au 
département  du  Morbihan  qui  parait  être  menacé 
pour  l'avertir  de  se  mettre  en  état  de  défense. 

«  Fait  au  directoire  de  département  à  Nantes.  » 

M.  Raliaiid-SaiBt-Btlrane.  Messieurs,  je 
demande  que  toutes  les  pièces  dont  il  Tient 
d'être  donné  lecture  soient  renvoyées  aux  comi- 
tés militaire  et  de  la  marine  réunis. 

Pluiieun  membres  :  Et  diplomatique. 

M.  Rjibaiië-SalBt-EtleBBe.  J'ai  l'honneur 
de  TOUS  observer.  Messieurs,  que  plus  on  réunit 
d»  «viuiies  et  moins  les  opérations  ont  de  célé- 
rité. C'est  pourquuâ  jo  ueuiiuuerai  que  chacun  de 
ces  comités  soit  autorisé  à  nommer  un  ou  tout  «u 

8 lus  2  membres  pour  se  réunir,  alin  de  présenter 
emuin  un  travail  sur  cet  objet. 

M.  €^habr»iid.  Je  demande  que  le  comité  de 
marine  soit  chargé  de  conférer  avec  les  ministres 
de  la  guerre  et  des  affaires  étrangères  sur  les  me- 
sures qu'il  convient  de  prendre  dans  le  cas  dont  il 
s'agit. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  lettre  du 
directoire  du  département  de  la  Loire-Inférieure 
et  de<<  pièces  y  jointes  aux  comités  de  la  marine, 
militaire  et  diplomatique  réunis.) 

H.  R«wbeil.  Je  demande  que  les  membres  des 
comités  se  retirent  à  l'instant,  car  ce  n'est  pas  le 
moment  de  la  délibération  ;  c'est  le  moment  de 
l'action.  {Assentiment.) 

M.  DIonIs  en  Séjoar,  au  nom  du  comité  cen- 
tral de  liquidation,  fait  un  rapport  et  présente  un 
Î rejet  de  décret  concernant  la  liquidation  et  le  rem- 
oursement  de  la  dette  de  VEtaL 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu 
compte  des  vérifications  et  rapports  faits  par  le 
commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la  li<iui- 


dette,  aux  personnes  ci*aprés  nommées,  et  pour 
les  causes  qui  vont  être  pareillement  exprimées, 
les  sommes  suivantes,  savoir  : 


PREMIER  ÈrAT. 

l""  Arriéré  du  département  de  la  maison  du  roi. 

Gages  du  conseil  à  différents  magistrats,  conseil- 
lers  d^Etat,  ou  maîtres  des  requêtes^  pour  Ut 
années  1788  et  1789. 


Brochet  de  Saint-Prest, 
ci-devant  maître  des  re- 
quêtes  

Courtois  de  Minut,  an- 
cien maître  des  requêtes. 

Gravier  de  Yergeuues , 
ancien  maître  des  requê- 
tes   


10,000  liv. 
2,000 

8,000 


3  parties  prenantes. 

Total 20,400  liv. 


Bâtiments  du  roi. 

Entrepreneurs,  ouvriers  et  fournisseurs  pour  Us 

années  1787  et  1789. 

Lebœuf,  épinglier 3,617 1.    2 a.    lOd. 

Gentz,  pompier 288  13        U 

Les  héritiers  de  Hirsch, 

destructeur  des  rats 2 ,  636       » 

La  veuve  de  Lespart, 

épicirr 2,298  14         6 

Grincourt,  tapissier. . .  5,395  8        8 

Houdin.  treillageur...  2,215  15        9 

Monti^sny  fils,  vitrier.  918  13        3 
Courtois,  marchand  de 

bois 1,928  5 

Prémineau,  marchand 

de  bois 3,797  10 

Bosse,  fumiste 929  15       » 

Anceau,  terrassier....  4,022  4 

Bertrand,  Tondeur....  5,490  4        » 

Padelain,  ramonneur..  16,321  19        • 

Doisteau,  tourneur. ...  1 ,055  12        • 
Les  héritiers  de  Dropsy, 

marbrier 3,585  12       9 

Guillard,  vannier 167  2       • 


Manufacture  des  Gobelins. 


Cozette  fils,  bas-lissier. 

Cozette  père,  haut-lis- 
sier   

Vavoque,  rentrayeur.. 

Clément-Louis- Marie 
Belle,  peintre  du  roi,  sur- 
inspecteur de  la  manu- 
facture des  Gobelios. . . . 

Curmer  Neilson.  héri- 
tier de  Jacques  Neilson, 
entrepreneur  de  la  manu* 
facture  des  Gobelins. . . . 

La  veuve  de  Gibert, 
inspecteur  de  la  manu- 
facture des  Gobelins. ... 

Nicolas  >Gyprien  du  Vi- 
vier, entrepreneur  de  la 
manufacture  des  Gobe- 
lins 


5,152     14 


5,711 
8,920 


10 
2 


8 
11 


3,770      17 


53,963      16      11 


2,695 


73,036     14 
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Laurent    Malaine, 
peintre 

Moret,  commis  au  dé- 
partement de  l'intérieur, 
pour  les  nourritures  des 
per  onnes  délnues  par 
ordre  du  roi  au  château 
de  la  Bastille,  pendant  les 
mois  de  mai  et  juin,  et 
les  14  premiers  jours  de 
juillet  1789,  et  pour  in- 
demnité à  différentes  per- 
sonnes, à  cause   de  la 
perte  de  leurs  effets  lors 
deFévénement  du  14  juil- 
let, lasommede22,6D4 1., 
19  sols  8  deniers,  faisant 
partie    de    celle  de 
31,477   livres    13   sols,  . 
montant   de    3   ordon- 
nances expédiées  en  son 
nom,  déduction  faites  des 
acomptes  qu'il  a  reçus, 
ci........: 22,664 


8401.  »8.     »  d 


19       8 


63,1751.  17s.  11  d 


26  parties   prenantes. 

Total. . . ,,    249,319.1,15  s.    2  d. 

2«  Arriéré  du  département  de  la  guerre. 

Entrepreneurs^  ouvriers,  et  fouJ^isseurs^  pour  les 
années  1787,  1788  et  1789. 

Les  entrepreneurs, 
ouvriers  et  fournisseurs, 
au  nombre  de  29,  qui  ont 
été  chargés  de  la  cons- 
truction et  de  l'ameuble- 
ment de  l'hôpital  militaire 
de  Lille  et  ceux  qui  ont 
été  chargés  de  l'entretien 
de  ce  même  bôpiial  pen- 
dant les  années  1787  et 
1788,  ci 

Sauf  déduction  des  4  de- 
niers pour  livre. 

Jean  Minet,entrepreneur 
de  la  fourniture  du  pain, 
gtte,  geolage  et  paille  anx 
mili  aires  dans  les  prisons 
de  Vitry-le-Prauçais,  ci. 

Sauf  la  déduction  à 
faire  des  4  deniers  pour 
livre 

La  veuve  La  Gace  d'E- 
trée,entrepreneur  des  for- 
tifications de  Maubeuffe, 
pour  l'entretien  et  les 
réparationstles  ustensiles 
des  cbainbres  et  écuries 
des  casernes  de  Mau- 
beuge,  ci 

Sauf  la  déduction  des  4 
deniers  pour  livre. 

Gapel,  imprimeur  à  Di- 
jon, pour  irais  d'impres- 
sions faites  pour  le  service 
du  roi 

Sauf  la  déduction  des 
t  deniers  pour  livre — 


100     13       » 


760 


2,756 


Bâtel  des  Invalides. 


pour  subsistance  dudit 
Hôtel,  la  somme  de 
250,000  livres,  montant 
de  2  ordres  expédiés  le 
9  juillet  1790,  par  le 
ministre  de  laguerre,  qui, 
dans  une  lettre  écrite  à 
M.  le  président  de  T As- 
semblée nationale,  le  7  -  " 
août  1790,  explique  les 
motifs  nui  l'ont  déterminé 
à  expédier  ces  ordres,  et 
demande  à  l'Assemblée 
nationale  d'en  ordonner 
le  payement,  en  obser- 
vant que  ces  ordres  n'é- 
puisent pas  encore  ce  qui 
revenait  à  l'hôtel,  sur  la 
retenue  des  3  deniers 
pour  livre,  des  exercices  * 
de  1787  et  1788,  ci 250,000  1.   »  s. 


5  parties  prenantes. 

Total 310,792 L    lOs.    Ud. 


3""  Arriéré  du  département  de  la  marine. 

Quesnel,  commissaire  des  classes  à  Rouen, 
pour  s  pplément  d'appointements  pour  3  ans  et 
demi,  à  raison  de  1,500 
livres  par  an,  ci 5,250    L- 

Sauf  la  iLttuuu  di««  i  — 

dtmcra  poUT  livres. 

Boisset,  ci-devant  agent 
de  la  nation  française  à 
Batavia,  la  somme  de 
45,664  livres,  restant  de 
plus  forte  somme  à  lui 

due  pour  la  commission, 

sur  les  munitions  et  den- 
rées procurées  par  lui 
aux  vaisseaux  et  établis- 
sements français  pendant 
la  dernière  guerre,  ci —      45,664 

Sauf  la  retenue  des  4 
deniers  pour  livres. 


2  parties  prenantes. 

Total....      50,914    L    »s.»d. 


Prém  in  ville,   trésorier 
de  l'hôtel  des  Invalides, 


4<»  Arriéré  du  départ^qoent  des  Qnances. 

Remboursements  de  charges  et  offices.  Brevets 

de  retenue. 

Jean-Louis  Duraanoir,  pour  le  remboursement 
d'un  brevet  de  retenue  à  lui  accordé  sur  la  charge 
de  colonel  du  régiment  des  chasseurs  de  Lan- 

Suedoc,  au  moyen  de  ce  qu'il  est  passé  du  grade 
e  colonel  à  celui  de  maréchal  de  camp,  le  20 

mai  1791,  ci 50,000    L    s.    d. 

Avec  les  intérêts  de  la- 
dite somme  à  raison  de 

5  0/0,  à   compter    du 

6  juin  1791,  jusqu'à  la 
quinzaine  qui  suivra  la 
sanction  du  décret  à  in- 
tervenir sur  la  présente 
liquidation. 

Ambroise-Auguste  Jos^ 
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saud,  pour  le  remboar* 
Bernent  d*an  brevet  de 
retenae  à  lui  accordé  le 
20  mai  1786,  sur  la  charge 
de  commissaire  des  guer- 
res, dont  il  avait  été 
pourvu  d'après  la  démis^ 
sion  de  Claude-Antoine 
Prat-Després,  ci 7O|D00  l 

Avec  les  intérêts  & 
5  0/0,  à  compter  du  9 
mars  1791. 

Josepli- François  Gan. 

Sour  le  remboursement 
*un  brevet  de  retenue  à 
lui  accordé  sur  uoe  des 
charges  de  commissaire 
des  guerres  créées  par 
redit  du  mois  d*avril 
1788,  ci lâOfOÛO 

Avec  les  intérêts  à  5  0/0, 
à  compter  du  8  janvier 
1791. 

Villemanzy*;  pour  le 
rehiboufêemeDtd'uù  bre- 
vet de  retenue  à  lui  ac- 
cordé le  29  mai  1784,  sur 
une  charge  de  commis*' 
saire  des  guerres»  ci. . . .      70,000 

Avec  les  intérêts  à&O/Of 
à  compter  de  l'expiration 
de  la  quiozalDequi  a  suivi 
la,  sanction  du  décret  du 
ae  ami  dernier. 

Pierre  Ghesnel,  pour  le 
remboursement  d'un  bre- 
vet de  retenue  à  lui  aa- 
cordé  sur  une  charge  de 
commissaire  des  guerres 
créée  par  l'édit  d'avril 
1788,  ci 120|000 

Avec  les  iotérétsà  50/0» 
à  compter  du  9  janvier 
1791. 

Gbarles-Francois-Gasi* 
mir  Saulx  *  TCtvaones, 
pour  le  remboursement 
d'un  brevet  de  retenue, 
sur  la  charge  de  lieute- 
nant géoéral  eu  Bourgo- 
gne, et  baillage  de  Dijoo« 
comté  d'Auzonne.  Chàtil- 
lon  et  Bar-sur-Seme,  à 
lui  accordée  le  24  avril 
1784,  cl ft),dOO 

Avec    les    intérêts    à 

6  0/a,  à  compier  du  18 
mars  1791. 

Frédéric -Séraphin  La 
Tour*du  PlA*Paulin-Gou- 
veriiet»  pour  le  rembour^ 
sèment  d'un  brevet  de 
reienue  ft  lui  accordé  lé 
l4]uinl788,flUrl&  charge 
de  colonel  dU  régiment 
Royal-Vai6feau,dunL  il  a 
donné  sa  démission  le 
l*'  avril  1791,  ayant  été 
nommé  ministre  du  roi 
àUHaye,ci 82,500 

Avec  les  lotéiéts  à 
5  0/0,  à  compter  du  23 
avril  17^1. 

A  l'égard  de  la  dame 


•   8< 


d. 


de  Hauteclair,  fille  du 
sieur  DtavUlei  premier 
géographe  du  roi,  mem- 
bre de  l'Académie  royale 
des  sciences,  l'Assemblée 
nationale  décrète  qu'elle 
sera  placée  dans  la  classa 
des  créanciers  de  TBtalt 
pour  continuer  à  toucher 
le  traitement  annuel  dtf 
1,500  livres,  dont  jouit 
ladite  dame  de  Haute* 
clair,  comme  faisant  par* 
tie  du  prix  de  la  vente 
faite  au  roi  par  le  sieuf 
Danville,  de  son  cabinet 
géographique. 


^h**^ 


8  parties  prenantes. 

Total...    4{S,500   I.    i.    d 


dXk 


laste 


5<>  ianndes  et  maîtrises. 

René-Antoine  FilleaU, 

tailleur...» ««  S621.    Sa.    4d. 

Henrt-Ffançoifl    Lefe- 

vre,  chandelier  ......•'*  423      S       > 

mlarion-Camille  Aobi- 

quet>  Qbandeller  .*»..<«.  473      S       I 

Bruneau-^Coostant  Le- 
tellier,  cha  ndelier 457       8       8 

Jean -Henri  Beanjean, 
peintre 239       6       S 

François  DîTerueressè, 
peintre M      6       4 

Armand-Amable  Trin- 
qué, tailleur 390       9       6 

Pierre-Aoloine  GéraN 
dot,  Uilleur 343       1       8 

Pierre-Joseph  Brilloo, 
tailleur 398     il       8 

Jean-M3thie0  Hourlief, 
tailleur ,..  389      5       7 

Jean -François  Barjon, 
tailleur V. 342      1       9 

Jean-Daniel  Frick,  tail- 
leur   381     11       8 

Joseph  Limousin,  coif- 
feur   134     10       S 

François  Bernard,  coif- 
feur.....   202       1       8 

Jean  Haxur,  coiffeur. .  311       5      10 

Joseph  liejeune,  coif- 
feur   141     17       1 

Joseph  Nourri-Lebrud, 
coiffeur 213     IB       8 

Brice  '  Antoine  Geledé, 
coirreur l9l     lO 

Rémi  LAbi,  coiffeur. . .  164     18       9 

Claude   Prieux,  coif- 
feur   214     14       ^ 

Nicolas  DeiTaux,tail  leur.        zl4       8     4! 

Louis  Leroux,  tailleur..         lo2       u 

Nicolas  Gurroyer,  tail- 
leur         392     11       1 

Joseph  Tbomints,  tail- 
leurs         389     IS       7 

Guery- Joseph   Durand, 
tailleur »i«««..é         Ml     H       8 

Pierre^ean  Tiron,  orfè- 
vre          371      11       ï 

Joseph-Simon    Huguet, 


[Af  lemllMé  miMMé.] 

menuisier 

Denis  Feuillet,  magon. 

Sébastien   Rcmi,   coif' 
feur 

Jacques  Bellon ,    coih 

TPeur 

Henri  -  Jérôme    Duteilt 
tailleur.. 

Jean  Gàscp,  tailleur. .. . 

François  Roux,  tailleur. 

Dlie    Oudinet ,    veuve 
Pipoo,  tailleur 

Joseph  Ghaudefole,  coif^ 
feur 

Louis  Poilleux,  tailleur. 

Guillaume    Lachaud, 
tailleur 

Claude  Benard.  tailleur. 

François-Joseph  Martin, 
tailleur 

Charles  Descarmoutier, 
pelletier,  é 

Sébastien  Brignon,  bon- 
netier  ;. 

Philippe  Germain»  pel- 
letier...•«.•••t 

Jacques-Nicolas  Lber- 
bette*  bonnetier • . 

François  Jouette,  bon- 
netier   « 

Lazare  Morlet,  peilntier. 

Louis  Girard,  coiffeur. 

Qaude  François  Reuil- 
lon,  coiffeur *• 

Jean-Baptiste  Laffaigoe, 
coiffeur  « « 

Dile  BAarie  -  Françoise 
Méry,  cbandelière 

Georges  Vincent»  pein- 
tre  i 

André  -Sébastien  Thoii- 
lier,  peintre 

Français  Delaiande, 

peintre 

Pierre  Huvé,  peintre... 

Jacques  Alejiandre,  peiii' 

tre 

François  Lebé,  peintre. 

Nicolas  Arnoult,  pein* 
tre 

Jean  lietioox,  peintre. ^ 

NiÊola^FraiiÇOiB  Grenot, 
peintre - 

Jean-Antoine  Yatripon, 

peintre i^***^ 

Denis-Marie  Qlieno,  peiii- 
tre 

Thomas  Buisson,  pein^ 

tfe  *«•  -é.«..«.44«eli...««  - 

Ctwrtot  fatert»  peistre. 

lean-Antoioe  Margarilia, 
peintre •• 

Sébastien-Antoine  Che- 
valier, peintre 

Louis  Garioo,  peintre,  c 

Jeao>Nicolas  Rouen, 
pdnire i. 

Gilles -François  Lamf, 
peintre 

Nicolas  Gervait  TooTfe- 
tant,  peintre .•....' 

Joacbim  Hicbel  Buffet, 
peiûtte. Si 


unmm  tàÈiMÊumsasBé     (tjMuiMiwM 


2931.  8  b.  1  d. 

H  4  > 

t09  12  11 

94  17  10 


991 
189 

m 
m 

141 

186 

440 
368 


324 

lis 

309 
259 
259 

Ul 

191 

161 

283 

389 

57 

475 
464 


227 
464 

414 

4M 

276 


4 

17 
7 


9 
11 

2 
4 


10 
7 
5 
4 

4 

4 

3 

2 

6 

4 

12 

13 

8 
6 


455   14 
452   7 


5 
9 
9 


2 
1 

6 
5 


351   1   1 


6 
6 
2 


9 

4 


7 

2 

8 

1 
10 

7 
2 


8  5 

6  10 

6  10 

7  3 


276  IT  6 

302   1  > 

239   9  7 

20r  m  75 

414  It  2 

204  11  d 

4t2  3 

•419  •  16-  « 


tre 


François  Hognon,  pein- 

Michel-Laurenr,  peintre. 
Nicolas  Serclerat,  peiiH 

tre - 

Pierre-Marie  Royer* 

peintre :••/•* 

Jean  -  Baptiste  -  Nicolas 
Langlais,  peintre •• 

François  le  Roy,  maçon. 

Nicolas-Panl,  fripier. .  « 

Laurent  Lecaillon,  tail- 
leur  .-•.  —  ;•• 

Pierre  Guerln,  layetier. 

Pierre  Janson,  serrurier. 

Ad  rien -Jourdain,  chan** 

délier ;••••/• 

Jean-Théophile  Kirscb^ 

tailleur 

Antoine-François  Gheva- 

lier.  tailleur 

Georges -Antoine  Bau- 
douin, tabletier  * • . 

François  Damour,  me*" 
nuiâier  .••.-•* ...»• 

Raimond  Asiier,  bonne» 
tier •• 

Antoine  Le  Landes,  pein« 

tre s 

Jean  Drumet,  tailleur*  • 
Jean-Ferdinand     Flen*' 

reni-Krubert,  bonnetier.* 
Médéne  Porteley-Barbi*' 

chon,  peintre-,  .-st  *  • .  *^--- 
99  parties  prenantes. 


•41 

400  L  Mié  3d. 
451      7       » 


285. 

218 

496 
294 
iÔO 

100 
100 
200 

125 

606 

67 

S56 

589 

888 
337 


13 


4 
8 


8 

É 

w 


2 
2 

4 

8 


8 

% 


4t» 


6 

8 

8 

19 

14 

12 
4 

18 
8 


10 

9 

4 

7 

2 

8 
I 


10 


■*É«<i 


Total .    26,9731*  2J  »*  4  d. 

SECOND  ÉTAT  « 
1«  Arriéré;  du  département  de  la  maisoii  do  foii 

iCURIBS  DU  ROIft 

MTérenU  entrepreneurs,  9uwriêr»i  /'e#n»k«#iir«  #1 
autres  employés  dans  les  écuries  du  rHt  p^ur 
les  années  1788  et  17894 


Le  Mire»  plombier.. 

De  Vilie-Paille,  an- 
cien écuyer  du  roi...- 

La  succession  et 
créanciers  Bidot,  cou- 
vreur   

De  Briges  père,  pre- 
mier écuyer  du  roi, 
déduction  (aile  du 
dixième  et  de  sa  con- 
tribution patriotique. . 

De  Briges  tils,  premier 
écuyer  du  roi,  déduction 
raite  de  ta  contribution 
patriotique \r*'\'t 

Rousseau  t  maître  dei 
exercices  des  pegea^  da 
roi ,    todtes  déductions 

faites ••••••:•* 

Traverse ,  chirurgien 
des  écuries  du  roi,  toutes 

déductions  faites •• 

Vernon,  écu^ttr^  Oaval-< 


llt5961t    ■•. 
2|000       » 

71       ■ 


•  d. 


28,008 


8^910     48       4 


UBOe     10 


980 
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cadourduroi 11,0001.    »  s.    > 

Le   Blond,   màttre  de.  ... 

mathématiques  des  pages 
du  roi,  toutes  déductions 

lUiCS ••••••••••••••••• *         X^Xwl       14      .  o 

Veuve  de  Sarrusse,  pour 

iDdemuifé de  chevaux,  dé- 

ductioD  faite  de  la  somme 
de  600  livrer  pour  coutri- 
buiion  patriotique 400       »       » 

Saint-Suir,  graud  haut- 
bois de  la  chambre  et 
grande  écurie  du  roi , 
toutes  déductions  faites.  453       »       » 

Bereao  fils,  grand  haul- 
bois  des  écurips  du  roi, 
toutes  dvdU(*tion8  faites ... .      453       »    .    » 

miet,  grand  hautbois 
defl(  écuries  du  roi,  toutes 
déductions  faites 453       •»       » 

Salentio ,  grand  haut-    

bois  des  écuries  du  roi, 

toutes  déductions  faites.      .    453       »       * 

Vaillant,  cocher,  toutes 
déductions  faites 765     il       6 

Boubert,  cocher,  toutes 
déductions  faites 765  . .  1 1  .     6 

Veuve  Garelte,coocierge      1,200       •       r 

Multer.  secrétaire  des. 
écuries  du  roi. 11,400       »       » 

LePrincefii8,conclerge.       1,350       »       » 

Salentin,  grand  haut- 
bois des  écuries  du  roi, 
tomas  dOtfuciions  faites.      . .  4&3  .     •       • 

Gereau»  maître  de  Tan- 
gues        1,600       »       » 

Pér^rd,  vitrier 1 ,  843       »       > 

Josepb-Aogustio-Louis, 
écny^r-courtier  des  écu- 
ries du  roi,  d^uction 
faite  de  la  somme  de 
366  liv.  13  s.  4  d.  pour 
contribution  patriotique.       4,044     18      8 

Carre,  chirurgien  ordi- 
naire de  récurie  du  roi, 
toutes  retenues  faites...       6,603       3       6 

Klier ,  trompette  des 
écuries  du  roi,  tontes  re- 
tenues faites 2,404     10       • 

Gauthier,  trompette  des 
écuries  du  roi,  toutes  re- 
tenues faites 2,224     10       •> 

Hochet,  suisse-portier 
des  écuries  du  roi,  toutes 
retenues  faites 804       6       » 

DuplesBis  ,    concierge 

des  écuries  du  roi.  dé-      

duGtion  faite  de  640  li- 
vret pour  contribution 
patriotique 723       5       • 

Onmas,  écuyer  ordi- 
naire dn  roi,  toutes  rete- 
nues faites  et  déduction 
de  2,600  livres  pour  con- 
tribution patriotique. ...       9,952       »^       » 

La  veuve  et  héritiers 

Péméja,  pour  indemnité 

de  chevaux 1,595     16       8 

Lambert,  serrurier. .. .  311       >       • 

Beaurin,  premier  valet . . 
de  chaoibre  des  pages, 
toutes  retenues  faites...  839       5       • 

Gubièrel,  écayer-caval- .     . 
cadottr  du  roi 8,000 


PAUWUEEfirAïaJBft,        It  JnîIlM  i7»l.| 


Marquis,  chirurgien  des 
éruries  du  roi,  toutes  re- 
(enuen  faites 

La  Chapelle,  commis- 
saire général  rie  la  maiiH)n 
du  roi,  pour  indemnité  de 
chevaux 

Kramer,  amasaeor  de 
gibier.... 

La  succession  de  la  Jn- 
die,  écuyer 

Durwin,  sellier 

Guillemard ,  principal 
commis  du  secrétariat  de 
rexercice 

Coursac,  commandant 
de  la  grande  écurie  du 
roi.  toutes  retenues  faites 
et  déduction  de  la  somme 
de  5,000  livres  pour  con- 
tribution patriotique. . . . 

Gervais»  boisscîier. . . . 

Ribert,  id 

Morel,  pelletier 

Biios,  aide  de  sommel- 
lerie ,  tontes  retenais 
faites 

Wtlleman,  inspecteur. 

Coquet,  maître  à  écrire, 
toutes  retenues  faites... 

DessaleSi  bottier....;. 

La  BIgne,  commandant 
le  manège  du  roi,  toutes 
retenues  fûtes 

Persoo,  piqueur  des 
écuries  du  roi,  pooren- 

Iretieo  de  sa  voitnre . .  •  • 


9301. 

>8. 

6,000 

k  - 

900 

m 

9,000 
5,208 

m 

6 

m 
n 


2,400 


14.052 
139 
19« 
870 

« 

m 

17 

II 

m 
• 

2,362 
1.200 

12 

9 

• 

m 

3,211 
3,770 

10 

m 
m 

10,552 

» 

k 

400 

» 

• 

49  parties  prenantes. 

Ba  total 185,5521,    2t.    8d. 


BATIMENTS   DU  BOI. 

Différmii  éntreprêneurt^  ùuvrien  et  faumis$eun 
dê$  bàHmenU  dm  rai. 

Psrcs  de  Versailles. 


Renand,  couvreur.... 

Lucas,  plombier 

La  veuve  de  Débord, 

maçon  

Bronier,  idmn 

Le  Pelletier,  terrassier. 


638 L  18s.    3d 
1,880      9     11 


3,338 

is.'iee 

7,281 


U 

17 
6 


4 
7 
8 


5    parties   prenantes. 

Total 31,9061.   3  s.    9  d« 


Service  des  Bofknts  de  France. 
Différente  employée  et  f&umiêeeun. 

CroM'HavrédeTouriél, 

SOQvernante  des  enfants 
e  Pianoe»  pour  supplé- 
ment de  traitement  et  in- 
demnité        9,066  L  13  s.    4d 

Gttinaad,  marchand  de 
bois 22,556     10       . 


lAiMmblé»  naOoMlM        ÂMQSO^a  PAaLlUNTAIRBS.        (S  jttiUel  i1»Ll 
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Laaianhîer»  arireiitier 
des  cofaDts  de  France, 
pour  avances  par  lui  faites 
relatifea  aux  aumônes, 
gratiHcatioiis,  etc 27,1^1.    1  s.  10  d. 

fiiz-irdyDoarchaDdcirier     30,451      16 

BazaU)  marchand  pa- 
petiiT 2,903     14 

Femme  YanoL  mar- 
chande de  dentelles  . . . .  '   10,450       4 

Femme  Lévéque,  mar- 
chande de  blond^'S 5,473  '     8 

Femme  Augier,  mar- 
chande de  modes '. 

Barbier,  marchand  de 
soieries 

Bosauet,  maître  tailleur 

Wplf,  maître  cordon- 
nier  

Dqsjardins,  ooyrière  en 
boooets '. 

Garnier,  onyrière  en 
robes 

Peret,  marchand  cha- 
pelier   

Fargeon ,  marchand 
parftimeor 

Bataille, marchand  par- 
fumeur   

Ducis,  marchand  faien- 
cier 

Le  Fèfre  -  Desnoettesy 
marchand  de  draps 

Pascal,  facteur  de  cia- 
yecins 

Gallanty«. marchand  bi- 
joutier  

Vaillant,  chargé  des  il- 
luminations du  roi 

Pujo!,  maître  tailleur . 

Dessaio,  marchand  de 
galons 

Bgenolffe,  ouvrière  en 
rohes 

fleryet,  marchande  de 
rubans 

La  veuve  Loupia,  mar* 
chaude  mercière 

Glouet,  ouvrière  en  den- 
telles  

Hermann,  maître  de 
clavecin 

Femme  Lemoine,  pour 
fournitures  d'arbustes  et 
fleurs  

Sanson,  marchand  pel- 
leUer 


9,798 
3,176 

•  • 

15 
14 

« 

1,344 

» 

374 

8 

4,063 

6 

563 

> 

359 

7 

385 

18 

1,811 

n 

1,643 

3 

816 

9 

300 

» 

5,961 
140 

16 
15 

450 

9 

476 

» 

292 

9 

104 

14 

171 

8 

4,000 

1» 

161 

12 

162 

» 

Lheureux,  offlder  de 
la  fruiteriey  toutes  rete- 
nues faîtes 35,2041.  i9s. 

Valois,  officier  de  la 
fruiterie,  toutes  retenues 
faites 28,512      7 


30  parties  prenantes. 

Bn  total 149,8011.    9s.    2  d. 


Maison  de  la  Reine. 
DiffirerUt  employés  et  foumUieun. 


7d. 


150 
7,670 


6,000 


300 


7,512 

10 

768 

19 

1,139 

11 

^4falh<»rbes,  maître  d'hô- 
tel, toutes  retenues  faites 

Bracqnemane-Heyduc , 
pour  frais  de  maladie..: 

Boucher,  brodeur 

Gendron,  écuyer  ordi- 
naire de  la  boiicbe,  pour 
supplément  de  rembour- 
sement et  indemnité. . . . 

Berthier.  fille  d'un  an- 
cien postillon,  pour  sub- 
sistance   

La  veuve  de  Chevalier, 
orfleier-porteurde  labou- 
che,toutesretcnues  faites. 

Ghimay,  dame  d'hon- 
neur de  la  reine,  toutes 
retenues  faites  et  déduc- 
tion de  7.293  livres  10  sous 
pour  contribution  patrio- 
tique  

Dirf,  valet  de  chambre, 
toutes  retenues  Faites . . . 

Marchand,  potier  d'é- 
tain 

Gallerand,  capitaine 
des  charrois,  toutes  re- 
tenues faites 24 ,596 

Fulies,ffarçoo  de  (B^arde- 
robe,  déauction  faite  de 
150  livres  pour  sa  contri- 
bution patriotique 3,120 

Marc,  ofOcier  de  four- 
rière, toutes --i^i^imQa. 
ftrftcs 22,992 

Valdajou,  rebooteur. . .       1 ,500 

Malzy,  premier  gargon 
du  gobelet-pain,  toutes 
retenues  faites • 

Princay,  valet  decbam- 
bre  ordinaire,  toutes  re- 
tenues faites 

Les  héritiersdeGeorget. 
lavaudier  de  pannetterie, 
toutes  retenues  faites. . . 

L'abbé  Raimond,  au- 
mônier des  pages,  toutes 
retenues  faites  et  déduc- 
tion de  la  somme  de  140 
livres  employée  en  con- 
tribution patriotique. . .  • 

Damesme,  huissier  du 
cabinet,  toutes  retenues 
faites 

Gabaille,  ancien  aide 
d'échansonnerie  commun 
pour  remboursement  et 
indemnité 

Saulnier  et  Richard, 
sardes  de  la  Prévôté  de 
Phôtel,  pour  gratifica- 
tions  

Dict,  huissier  et  garçon 
de  la  chambre,  toutes  re- 
tenues faites  et  déduction 
de  la  somme  de  OOOUvres 
employée  en  contribution 
patriotique  . .  •  • 

Dumlgnaux ,  officier 
cbargé  de  la  présentation 
de  la  gazette,  pour  gra- 
tifications  

La  Murlière,  valet  de 
chambre»  toutes  retenues 


3,4901.   8s.    »  d. 


2,500 


900 


9 


11 

II 


1 ,677      12 


6,467 


3 ,832      10 


2,414      10 


7,633 


7,743      18 


600 


3,364      12       G 


2 

» 


6 
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3,(R)0 


fidtes .• J.JOB  K  17  b.  •  d. 

Toaradgeûti,  aide-mà- 
réchal  deforga. 

Tramcoart,  aëcrétaira 
de  la  chambre 

DamiQ  l'ataé,  tailleur. 

Damio  le  jenae,  idem. 

Maillât,  menuisier  de 
chambre  toutes  retenues 
faites 


lt,618 


i 
I 

10 


I 

i 

» 


631     12      » 

30  parties  prenantes. 
Bn  total..... 14    228^098  1.  9  s.  6  d. 

2«  Arriéré  du  département  de  h  mâfinft. 

Foumiturei  dtpaadrêik 

LaToisier,  le  Faucheux, 
Glouet  et  l)é8aanois,régis- 
seurs  des  poudres  et  sal* 
pélres,  à  Paris 220,952  1.  6  s.lO  d. 

Fonderies  de  Montùiftis  et  Indrét. 


•      •  • 


Lesadminisirateurs  des 
établissements  de  Mont- 
cénis  et  Indret,  déduc- 
tion faite  des  4  deniers       ^      ,     . 

p«ttr  Urro 104.6ll     H       5 


2  parties prenanies.Bn    ^    *"^ 
total. 325,503  1.18  8.  i  d. 


m, 


3<»  Arriéré  du  département  de  la  guerre. 

Indemnitéi  êùêotdéei  à  48  habitanti  de  la  tfiUe 
de  Fougères^  pour  let  pertei  q^'Ui  oui  éptéw^ées 
au  fnois  d^ octobre  1781,  dMU  im  incendie  eautêpar 
la  négligêhee  â^um  détachement  du  régiment  d^Or- 
Uans  dragons. 


.... 


•  » 


Feutier 

Yeuve  Duplessis 

Hubert 

Gauset *....i 

Jamault • 

Rottsiiant 

Aux  mineurs  Oerme- 

rais  et  Lié?re • 

P.iUrd 

Mongodin « 

Rilion è«i 

GoupT 

Dtiuiarec 

Fosset 

fitanchM 

S'imson 

Yillette 

Lesieur 

Parin 

Le  Jay 

Lange ;i ; 

Le  Roy 

Gos^etier 

Loris 

MftUyef • 

Femme  Le  Breton.. . .  * 
FiUeinUenne  rainée.  < 


iO.OOO  I.    • 
20,000    k 

380 
8,576 
17 


É.     û, 


é  a 


1,82: 
1,668 

700 

150 

4,068 

650 

60 

24 

66 

3,000- 

906 

2,937 

623 

51 

102 

250 

100 

24 

262 

264- 

120 

67 


10 


10  i 


i 

10 


Bret 

Gausset 

Feuillet - 

Mercier 

Boitte 

Pans 

Fille  Paris 

Duyal 

Dupont , 

Campion..., 

Ubbé 

Trissan 

Alix 

Quentin 

Meslin , 

Les  demoiselles  Gougls 

Pierre  

Guay  et  Julien 

Brit:<ault 

Perrin-Guillart. 

JouMiA 

Tourbon.... 


fi    • 
40    ' 


6«0MLi»ii    *d. 


48  parties  prenantes. 
Bn  total 6B,6te  !•  i  s.  •  d 


4*  Arriéré  du  'département  des  Baioeee. 


Ghaulin  et  G>%  mar-* 
chauds  papetiers,  pour 
fournitures  Mtes  dans 
les  bureaux  du  Trésor 
public,  pendaAi  le  quar- 
tier d*octobre  1769 à 

La  ci-detant  comtesse 
deBéihune,  comme  ayant 
droit  pour  un  tiers  dans 
la  succession  de  feu  An^ 
toine  Grozat  de  Thiers, 
pour  les  intérêts  sur  le 
pied  du  denier  Tingt-cin^ 
à  elle  ap  lartenants,  et  h 
prendre  dans  les  60,000 
livres  qui  sont  dues  an- 
nuellement aux  cohéri-» 
tiers  du  dit  GfOxat,  pour 
intéréU  de  1,500,000  li" 
vres  qui  leur  revr  nnent 
dans  les  3  millions  ;  à 
quoi,  par  arrêt  du  con- 
seil du  24  août  1767 1 
et  suivant  les  lettres  pa- 
tentes du  27  detdits  mois 
et  an,  ont  été  liquidés  leë 
droits  de  propriété  et  au- 
tres qui  appartenaient  à 
la  succession  dudit  Gro« 
sat,  sur  le  ranal  de  Pi- 
cardie, réuni  au  domaine 
du  roi,  par  un  amro  ar- 
rêt du  23  août  1787,  ci.. 

La  ci-devant  maW|uiBa 
de  Bel  hune  et  la  maré- 
chale de  Brodie,  comme 
ayant  droit  à  la  succes- 
sion du  feu  Anioiuf  Gro- 
zat de  Thiers,  chacune 
pour  les  intérêts  au  denier 
vingt-cinq  des  sommes 
provenaoï^'S  de  ladite  suo- 
cession,  comme  0  est  dit 
à  rarticldci-déietiif  pen^ 


60,000 


•  •  »  •  • 
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m 


daot  Its  iftiiéei  1787-1788 

etl789,  ci;.»ia.i«.i.i;    120,0001.  >*  i.    •  d. 


.«■■«MMa*.M^ai..kd^bMM^ta.41^ 


3  parties  prenaatet. 
En  lotal.4. ••••!. .«..•••    186.0001.» k.     »  d. 


Toiai  g4oérali..i«  3,317,408  U  \  %é  9  d  j 


«  A  la  charge  par  1m  parties  einlësêUs  ttom- 
lâées  do  se  eoufbrfflsr  adi  iôift  de  l'Btat,  pour 
obtenir  leur  r^eonnalBBancé  définitive  de  liqtii- 
dation  et  lear  t»a}ettieDt  à  M  eàiâsé  dé  l'eitrdor- 
dlnaire.  t 

(Ce  décret  éSt  adopté.) 

H.  ANMâÉAi  (M  Àm  âéè  emitià  iêi  fttppofts  et 
des  rechâtehéi  Himii, 

HeSBiéufÉ,  il  a  été  expédié,  lé  26  dû  mots  der- 
nier, par  un  n^clant  dé  HetÉ,  ft  un  dégoetaût 
dé  Francférti  8  tmrils  cénténaDi  des  piastres  potir 
environ  50,000  livres. 

Cette  commission  a  été  expédiée  pour  le  compte 
des  sieurs  Qrernch  et  Nonts,  banquiers  de  Is  ca- 

Sltaie.  Ces  barils  dnt  été  arrêtés  (lar  iè  réceteur 
es  douanes  de  Porbac,  sur  votre  décret  por« 
tant  que  les  effets  d'or  et  d'argent  ne  passeront 

pfts  ft  rétrangéh  li  ni  reste  a  t ds  comités  au- 
cun douttt  sur  la  vérité  dé  i*eoyol  ;  là  seule  dif- 
ficulté qili  resté  se  puise  dans  les  termes  de 
votre  décret  qui  portait  que  les  pièces  d'or  et 
d'argent  uê  passeront  pas  ft  i'étraoger. 
^  Quelque  pénétrés  due  sdieut  les  comités  réunis 
de  i'inteûtiOD  que  l'Assemblée  a  toujours  mon* 
trée  d'encoura(^r  et  dé  prot^er  les  transactions 
commerciales,  néanmoins  ils  n'ont  po  sedissimnler 
qu'on  pouvait  regarder  les  piastres  Comme  des 
espèces  et  d'argent.  D'autre  part,  aussi,  dans 
les  transactions  commerciales,  on  les  regarde 
Comme  effets  de  commerce,  coinme  marchandise. 
BlIeS  n*Ont  point  une  valeur  déterminée,  ou  du 
mottiS  leur  taleur  varie. 

En  conséquence,  votre  comité  &  pensé  q,ne  ces 
piastres  ne  pouvaient  pas  faire  i'objet  de  la  nro- 
nibitioo  prononcée  par  votre  décret.  Mais  néan- 
moins, ils  ont  cru  ne  pouvoir  pas  prendre  sur 
eui  de  prononcer  sur  cette  arrestation  ;  et  ils 
m'Ont  chargé  de  tous  proposer  le  décret  suivant  : 

«  L*Assembléé,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ^es  tomltés  des  rapports  et  des  recherches, 
décrète  que  les  barils,  mentionnés  au  procès- 
verbal  d*srreStaitot).  du  receveur  des  douanes 
national(*s  de  Porbacn,  du  26  juin  1791,  jouiront 
d'une  libre  éireulation  pour  passer  à  leur  des- 
tlnatloU.  » 

H.  CàMtÉ«.  Lé  décret  porte  expressément 
matières  d^or  et  d'argent,  et  non  espèces;  ainsi 
il  n'y  a  pàÈ  lied  d'adopter  lé  décret. 

M.  Frëteaa- Saint -Juaft.  Plusieurs  de- 
mandes semblables  à  eélle  qui  tous  est  déjà 
soumise  ont  déjà  été  faites  par  les  négociants; 
toutes  ces  demandes-là  doivent  engager  i*Âssem- 
bl(»e  à  fiter  le  travail  d^s  deux  coimtés.  sur  le 
terme  adque)  on  limitera  l*exécuUon  du  décret  du 
21  juin,  renouvelé  le  28,  pour  les  matières  d'or  et 
d*ar^ent.  Je  vouS  prié  de  renvoyer  aux  comités 
réunie  pour  préâeoter  dés  mesures  générales. 

M.  Rcwbell.  Ce  qui  s'ast  passé  difpois  votre 
décret  prouve  que  toutes  les  municipalités  du 

foyaHméi  êurtuat  dsa  frohiières»  demandaient 


/  un  décret  QUI  défendit  Texportatlun  dé  iuuté«  lés 
matières  Cror  et  d^ifgeut.  il  èst  avéré  que  si  le 
négoce  souffre,  il  mérite  de  souffrir.  (îest  véri- 
tablement le  négoce  qui  a  fait  fitlre  rtufraedon 
des  lois  ft  l'égard  du  numéraire.  Qé  sont  dèN 
tains  banquiers,  qui,  ftU  rlâqne  de  perdre  la  pa- 
trie pour  discréditer  les  àssigôats,  out  fiiit  le 
négoce  scandaleux  qui  ft  âiit  tomber  les  ftesl- 
gnats.  Gela  est  très  réel;  les  preuves  en  sont  po- 
sitives t  il  est  impossible  de  Se  faire  uue  Idée 
combien  11  est  sorti  d*argent  bors  du  royaume 
de  toutes  les  manières,  dé  toutes  les  façons,  et 
c'est  cet  argent  sorti  qui  a  fait  i'objét  d'Ude  spé- 
culation honteuse. 

Aussi  Je  le  soutient,  Messieurs,  si  vous  reten- 
ues sur  les  mesurés  que  tous  avez  crû  detofr 
prendre,  mesures  nécessaires  encore,  et  peut- 
être  eocore  plus  lonjgtemps  que  voUscroyex,  tons 
mécontenteres  la  plus  grande  partie  des  munici- 
palités du  royaume,  et  ce  n'est  pas  le  moment  dé 
les  mécontenter.  Tous  ne  devez  pas  toujours  te- 
nir au  secours  dés  spéculations  avides  des  négo- 
ciants qui  cherchent  à  s'enrichir  au  détriment  du 

rotaume.  (ÂpplaudUsementi dafU  lesitfbunes.) 

Tout  ce  que  l'on  peut  faire,  c'est  d^avoir  égard 
aux  espèces  étrangères,  parce  que  térltablement 


gent,  il  ne  doit  pas  sortir  pour  on  liard,  à  peiné 
de  compromettre  le  salutde  la  patrie,  {Applaudis^ 
temenU.) 

M.  HaHaaa-diifliit^tfkieiiiié.  Lés  Obser- 
vations de  M.  ftewbell  méritent  tonte  l'attention 
de  TAssemblée.  Biles  ne  détruisent  pourtant  pas 
ce  qui  aétédit  avant  (  l'Assemblée,  selon  moi,  doit 
adopter  la  proposition  qui  leur  est  faitéi  distin- 
guer le  banquier  du  négociant.  Le  banquier  spé- 
culé sur  la  matière,  mais  le  négociant,  obligé  de 
paver  et  d'être  payé  eu  matières  Ou  espèces, 
offre*  des  oombinaisona  si  multipliées  qu'elles 
échapperaient  à  notre  discussion*  Ga  n'aSt  donc 
que  dans  la  siienœ  dtia  comité  que  l'on  peut  mé- 
diter soignensemant  uo  projeti  afin  de  combiner 
l'intérêt  général  avant  tout«  mais  aussi  êertaioa 
intérêts  particuliafs. 

Je  demande  que  cala  soit  rentoyéauxoomitéd. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  motion  de 
M.  Fréteau«-aaint*4ust  et  décrète  la  ranvoi  aux 
comités  des  rapports  et  des  rechercher,  pour  pré- 
aenter^  de  ooncertavec  les  comités  diplomatique, 
d'agri*  ulture  et  de  commerce,  leurs  vues  sur  la 
manière  d'exécuter  les  décrets  prohibitifs  des  21 
et  28  juin  dernier.) 

IL.  llabAa4-â«tn<-l!ttcBB«.  Messieurs, 
le  il  Jauvier  nernirr,  vous  avez  rendu  un  dé- 
cret concernant  june  /mbrication  de  petite  tnon- 
naie^  dont  IfS  dispositions  vous  sont  peut  être 
présentes*  le  remarque  que  c'est  du  mois  de 
janvier,  et  que,  par  conséquent,  il  y  a  présen- 
tement 6  mois.  ^  ,  ... 

La  première  disposition  de  cé  décret  ti*a  point 
été  exécutée;  car  les  monnaies  d*argcnt  â  l'an- 
cien titre,  c^est-i-dlre  à  11  deniers,  étant  pour  la 
monnaie  même  titre  que  pour  les^écus,  il  y  au- 
rait eu  à  fondre  les  écus.  .^ 

0 1  vous  a  rappelé  soutent.  Messieurs,  que  lé 
prix  de  l'argent  était  aujourd'hui  à  631  le  marc, 
et  cependant  n'était  qu'à  531 ,  à  la  monnaie.  Vous 
comprenez,  Mës$leur8,  quil  y  a  tinë  perte  im- 
mense pour  lé  trésor  royal  ft  fabriquer  dé  lâ 
monnaie  n^argeut.  Les  écus  et  mémoi  la  menue 
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monnaie  ne  sont  pas  plutôt  fabriqués  qu'il  y  a 
un  très  içrand  bénéfice  à  les  faire  entrer  dans  le 
creuset,  ils  deviennent  l'objet  de  la  spéculation 


on  perd  15, 16  et  17  0/0. 11  est  impossible  de  ne 
pas  se  ruiner  à  de  pareilles  opérations,  et  si  ce 
n'était  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de 
renvoyi'r  au  comité,  je  vous  proposerais  de  dé- 
créter de  n'en  plus  fabriquer  ;  mais  je  me  borne 
à  vous  proposer  de  le  renvoyer  au  comité. 

Vous  avez  dit  qu*il  en  serait  fabriqué  in- 
cessamment pour  1  million,  ensuite  pour 
100,000  livrrs  par  mois;  vous  avez  voulu  que 
les  petits  assignats  ne  pui^^sent  être  mis  en 
émiFB  on  qu'en  conséquence  d'un  nouveau  dé- 
cret de  rÀi^semblée  nationale,  afin  de  pouvoir 
les  émettre  en  concurrence  avec  les  gros  sous 
dont  vous  ordonniez  la  fabrication;  de  manière 
que  les  porteurs  d'assignats  puissent  échanger 
contre  des  sols,  et  que  réciproquement  ils  puis- 
sent échanger  les  sols  contre  les  assignats,  afin 
de  leur  donner  de  la  concurrence.  On  pouvait 

Ï)révoirdès  lors  deux  choses  :  l'une, auepeutétre 
es  sols  ne  seraient  pas  fabriqués;  l'autre, qu'il 
ne  fallait  pas  une  aussi  gran<ie  quantité  de  gros 
sous.  Vous  avez  décrète  pour  100  millions  de 
petits  assignats  ;  dans  mon  opinion  particulière, 
je  pense  qu'il  n'y  a  pas  assez  ;  mais  enfin  il  au- 
rait été  impossible  de  fabriquer  pour  100  mil- 
lions de  gros  sous,  on  sait  même  que  cette 
monnaie  est  lourde,  qu'elle  »flt  d*ua  si  difficile 
transport  qu'elle  est  pour  ainsi  dire  en  stagua- 
tion  dans  les  lieux  où  on  la  place. 

En  conséquence,  j'ai  arrêté  dans  ma  pensée 
un  projet  de  décret  à  vous  présenter  ;  mais  une 
pareille  discussion  ne  peut  pas  être  agitée  dans 
cette  Assemblée,  tout  cela  doit  être  renvoyé  à 
votre  comité  des  monnaies. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose  : 
«  L'Assemblée  nationale  cnarge  son  c  omité  di  s 
mo'inaies  de  lui  présenter  incessamment  un  pro- 
jet d'exécution  ou  de  modification  de  son  décret 
du  11  janvier,  concernant  une  émission  de  me- 
nue monnaie,  et  ses  vues  sur  la  suspension  de  la 
fabrication  des  écos  et  des  louis.  » 


M.  Caoïiui.  J'ajoute  à  ce  qu'a  dit  le  préopi- 
nant, que  lundij'ai  vuà  la  monnaie  pour  100,000  li- 
vres de  gros  sous  qui  étaient  fabriqués,  et  on  con- 
tinue tous  les  jours  :  ainsi  voilà  déjà  une  partie 
de  votre  décret  remplie. 

A  l'égard  de  la  monnaie  d'argent  j'observe  que 
j'ai  vu  aussi  à  la  monnaie  80  à  90  lingots  d'ar- 
ffent,  et  pour  prévenir  toute  perte,  je  ne  vois  pas 
d'autre  moveo  une  de  faire  oies  pièces  auxquelh  s 
on  donne  la  valeur  de  la  matière  qu'elle  ren- 
fe(*me.  Sans  cela,  on  fondra  vos  pièces,  on  tes 
mettra  eu  lingots  et  on  vous  les  vendra  ensuite 
plus  cher. 

Je  demande  que  le  rapport  du  comité  soit  fixé 
à  mardi  prochain. 

(L*amendemeot  de  M.  Camus  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  de  M.  Ra- 
baud- Saint-Etienne  est  mis  aux  voix,  avec 
Tamendement^dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  tbargt^  son  comité  des 
monnaies  de  lui  présenter  mardi  prochain  un 
projet  d'exécution  ou  de  modification  de  son  dé- 
cret du  11  janvier,  concernant  une  émission  de 


menue  monnaie,  et  ses  vues  sur  la  suspenaioo  de 
la  fabrication  des  écus  et  des.  IquIq.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Roger.  Après  avoir  organisé  l'armée,  il 
est  à  propos  de  s'occuper-  de  Porganigation  du 
corps  des  ingénieurs  géographes^  dont  les  travaux 
doivent  être  considérés  sous  un  rapport  militaire. 
Plusieurs  membres  de  ce  corps  étaient  disposés 
à  présenter  une  pétition;  mais  ils  n'ont  i^as 
voulu  distraire  l'Assemblée  de  ses  occupations 
importantes,  et  ils  ont  espéré  qu'un  membre  du 
Corps  législatif  lui  porterait  leur  vœu. 

Je  demande  que  le  comité  militaire  fasse  in- 
cessamment un  rapport  et  nous  présente  ses 
vues  sur  Torganisation  de  ce  corps. 

On  membre  représente  que  l'initiative  en  cette 
matière  appartient  au  pouvoir  exécutif. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  le  comité 
militaire  invitera  le  ministre  de  la  guerre  à  lui 
présenter  un  projet  sur  l'organisation  des  ingé- 
nieurs-géographes.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  les  places  de  guerre  et  postes 
militaires  (1). 

M.  Bnreaax  de  Pasy,  r apporttftff.Nous  nous 
sommes  arrêtés,  Messieurs,  à  i  article  5  du  titre 
11  du  projet  de  décret  ;  j'observerai  que,  de  con- 
cert a\ec  le  comité  des  pensions,  nous  avoua 
adopté  une  nouvelle  rédaction  pour  divers  articles 
du  projet  que  nous  avions  primitivement  pré- 
senté, de  même  que  nous  vous  proposons  de 
nouvelles  disnositious  relatives  à  la  réforme  des 
des  officiers  d'état-major  des  places* 

Voici  l'article  5  : 

Art.  5. 

«  La  pension  de  retraite  dont  devra  jouir  cba- 

3 ne  officier  d*état  major  réformé  par  le  présent 
écret  sera  réglée  conformément  aux  disposi- 
tions du  décret  du  3  août  1790.  sauf  les  modifi- 
cations qui  seront  ci-après  détaillées.  >M^^-) 

Art.  6. 

«  Les  officiers  des  états-maiors  de  places  dési- 

{^nés  dans  l'ordonnance  du  18  mars  1776,  sous 
es  dénominations  de  gouverneurs  à  charge  de 
résidence,  de  commandants,  de  lieutenants  de 
rai,  de  majors,  commandants,  de  major:*,  d'aiies- 
majors,  de  sous-aides-majo'S,  et  les  lieutenants 
de  roi  militaires,  des  bailliages  qui  auront  plus 
de  20  ans  de  service,  tant  dans  la  ligne  que  dans 
les  fonctions  d'officiers  d'état-major,  compteront 
10  ans  en  sus  de  leur  servire  effectif,  c'ebt-à-dire 
que  celui  qui  n'aura  que  20  ans  de  service  en 
comptera  30,  que  celui  qui  n'en  aura  que  35  en 
comptera  45,  et  amai  de  suite.  »  {^Adopté.) 

Art.  7. 

•  A  20  ans  de  service,  lesdits  officiers  ob- 
tiendront en  retraite  le  quart  du  traitement 
attribué  à  leurs  places  par  l'ordonnance  <lu  18 
mars  1776.  Les  trois  quarts  restants  seront  par- 
tagés en  20  parties,  dont  il  leur  en  reviendra 
une  pour  chaque  année  de  service  qu'ils  auront 
au  delà  de  20,  tellement  qu'à  40  ans  de  service 
révolus,  ils  auront  en  retraite  la  totalité  de  leur 
traiiemeot  actuel.  »  (Adapté.) 

(1)  Voyet  d-deASOS,  léaDce  du  30  Juin  i79i«  p.  604. 
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▲rt.  8. 

«  QaaDt  à  ceux  qui  ont  moins  de  20  ans  de 
service,  leur  retraiie  sera  r<^glée  ainsi  qu'il  suit: 
à  10  ans  de  service,  leur  retraite  sera  a*un  hui- 
tième, ou  de  10  quatre-vingtièmes  de  leur  traite- 
ment actuel^  pour  chaque  anoée  de  service;  de 
10  ans  jusqu'à  20,  il  leur  sera  accordé  un 
quatre-viiigiième  du  même  traitement,  en  sort'^ 
qu'à  20  ans  de  servici*,  il  leur  reviendra  24 
Yingtièmes,  ou  le  quart  dudit  traitement,  con- 
formément à  l'article  précédent.  »  {Adopté.) 

Art.  9. 

•  Ceux  desdits  offlciers  qui  ont  le  grade  de 
maréchal  de  camp,  seront  traités  comme  l'ont 
été  les  autres  officiers  généraux  en  activité  qui 
ont  obtenu  des  pensions  de  retraite.  »  {Adopté.) 

Art.  10. 

m  Tout  officier  d'état-major  de  place  qui  aura 
perdu  un  membre  à  la  guerre,  aura  en  retraite  le 
montant  du  traitement  total  dont  il  jouit .  • 
{Adopté.) 

ArL  11. 

«  Les  officiers  retirés  à  la  suite  des  places, 
payé:)  de  leurs  retraites  sur  les  revues  de  commis- 
saires, et  qui  avaient  obtenu  des  logements  dans 
les  plar-es  a  la  suite  desquelles  ils  étaient  retirés^ 
conserveront  lesdits  logements,  soit  en  nature, 
soit  en  argent,  conformément  à  leur  grade.  » 
{Adopté.) 

Art.  12. 

«  Tout  officier  d'état-major  de  place  sera  libre 
de  demander  que  son  traitement  eo  retraite  {^oit 
réglé  d'après  le  grade  qu'il  avait  en  activité  dans 
la  ligne,  s'il  croit  v  trouver  quelqu'avantage; 
et  l'on  ne  pourra  le  lui  refuser.  »  {Adopté.) 


M.  Bareaax  de  Pvsy,  rapporteur.  Nons  vous 
proposons  de  décréi  er  que  le  payement  des  officier»- 
mafors  sera  fait  tous  les  2  mois  sur  les  fonds  de  la 
guerre. 

Un  membre  observe  que  cette  disposition  est 
contraire  à  celle  du  décret  du  3  août,  qui  veut 
que  toutes  l^s  retraites  et  pensions  soient  payées 
sur  IfS  mêmes  fonds  et  par  les  mêmes  per- 
sonnes. 

Un  m^m^rtf  objecte  qu'en  traitant  des  retraites 
iiécessiiées  par  la  nouvelle  organisation  de  la 
marine,  il  a  été  décrété  qu'elles  seraient  payées 
sur  les  fonds  de  la  marine. 

Le  1"  opinant  demande  le  rapport  du  décret 
relatif  à  fa  marine  comme  contraire  au  décret 
du  3  août. 

Pliuieurs  membret  appuient  cette  dernière  pro- 
position, s'appuyant  sur  ce  que  le  décret  rtlauf 
a  la  marine  na  été  prononcé  que  par  piovisiou. 

(L'Ai^semblée  renvoie  ces  diverses  observations 
et  propositions  aux  comités  militaire,  de  la  ma- 
rine et  des  pensions,  réunis.) 

Art.  13. 

«  Les  ofHciera  d'état-major  de  place  n'entre- 
ront en  jouissance  des  retraites  qui  leur  sont 
accordées  par  le  présent  décret  qu'au  1*'  août 
1791  ;  en  conséquence,  ils  continueront  à  jouir 
de  leur  traitement  actuel ,  jusqu'audit  jour  ex- 
clus. 1»  {Adopté.) 


Art.  14. 

«  Les  officiers  pourvus  de  provisions  ou  de 
commissions  en  adjonction  ou  en  survivance  des 
officiers  actuels  des  états-majors  de  places,  con- 
serveront les  traitements  dont  ils  jouissent,  jus- 
quà  la  mort  des  titulaires.  »  {Adopté.) 

Art.  15. 

«  Bq  cas  de  mort  des  titulaires,  lesdits  adjoints 
I  survivaociers  perdront  les  traitements  dont 
il^  jouissent,  et  seront  substitués  aux  droits  des 
titi. aires;  en  conséquence,  leur  nouveau  traite- 
meit  en  retraite  sera  calculé  d'après  celui  affecté 
à  l'emploi  dont  ils  ont  la  survivance  ou  l'adjonc- 
tion, et  conformément  aux  régies  prescrites  par 
le  présent  décret.  Dans  Tévaluation  de  leur  ser- 
vice, ils  compteront  leur  temps  de  survivancier 
ou  d'adjoint  comme  s'ils  avaient  été  en  activité 
dans  la  ligne.  »  {Adopté.) 

M.  Bareaax  de  Pnsy  donne  lecture  de 
l'article  suivant  (art.  15  du  projet  imprimé)  : 

«  Ceux  qui,  lorsqu'ils  ont  été  faits  officiers 
d'état-major  de  place  ou  lorsqu'ils  ont  obtenu 
des  adjonctions  et  survivances  de  ces  emplois 
avaient  acquis  les  titres  en  vertu  desquels  les 
colonels  et  les  lieutenants  colout  Is  ont  été  dé- 
clarés susceptibles  d'être  faits  maréchaux  de 
camp,  obtiendront  ce  grade  conformément  aux 
décrets  des  15  février  et  3  mars  1791.  » 

Un  membre  propose,  par  amendement,  que 
ceux  qui.  lorsqu'ils  ont  été  faits  ofticicrd  dvtats- 
majors  des  places  ou  lorsqu'ils  ont  obtenu  des 
adjonctions  ou  des  survivances  étaient  colonels 
ou  lieutenants-colonels  titulaires  depuis  10  ans, 
soient  susceptibles  d'èire  faits  maréchaux  de 
camp  et  d'obtenir  ce  grade  conformément  aux 
décrets  des  15  février  et  3  mars  derniers* 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  16. 

«  Les  officiers  qui,  lorsqu'ils  ont  obtenu  des 
emplois  dans  les  états-majors  des  places,  avaient 
depuis  10  ans  le  grade  de  lieutenant-colonel, 
recevront  le  brevet  de  maréchal  de  camp,  con- 
formément aux  décrets  des  15  février  et  3  mars 
1791.  Quant  à  ceux  qui,  lorsqu'ils  sont  entrés 
dans  les  états-m^'ors  des  places,  n'étaient  pas 
Il  utenanis-coloneis  depuis  10  ans,  il  leur  sera 
tenu  compte,  pour  obtenir  le  brevet  de  maré- 
chal de  camp,  de  leurs  services  dans  lesdits 
étuts-majors,  à  raison  de  9  mois  pour  chaque 
anoée  qu'ils  auront  passée  dans  ce  dernier  ser- 
vice. »  {Adopté.) 

Un  membre  propose,  comme  disposition  addi- 
tionnelle, que  les  dispositions  de  l'article  16 
puissent  s'étendre  aux  lieutenants-colonels  qui 
commandaient  des  bataillons  de  garnison  de 
troupes  provinciales  réfonnés  par  les  précédents 
deciets. 

Cette  motion  est  mise  aux  voix  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Les  lieutenants-colonels  qui  commandaient 
depuis  10  ans  des  bataillons  de  garnis ju  de 
troupes  provinciales,  réformés  par  les  précédents 
décrets,  seront  susceptibles  (Tétre  faits  maré- 
chaux de  camp,  et  d'obtenir  ce  grade  conformé- 
ment aux  décrets  des  15  février  et  3  mars  der- 
niers. {Adopté.) 
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Un  membre  demaocjie  que  les  colonels  et  lieu- 
tenaotF-colonels,  connus  8008  le  nom  d'officiers 
attachés,  qui  par  le  règlement  du  10  juillet  17H0 
ent  été  obligés  de  ftiire  le  seryke  de  leurs  grades 

fendant  é  mois  qbaque  année,  sans  pouvoir 
tre  ^ispensé^  de  ce  servioa  que  par  la  permis* 
sion  demandép  par  lea  oommandants  de  leur.') 
provinces,  soient  susceptibles  d'obtenir  le  grade 
de  maréchal  de  camp  pour  retraite, 

H.  BHrMHUc  de  Paaf ,  wapporÉêUff  demande 
que  oeite  proposition  soit  renvoyée  h  reaamepdu 
eomité.  (Ge  renvoi  est  décrété.) 

Art,  17. 

«  Lea  offideFa  d^a  étatsi^majois  de  piaeea  qui 
n'ont  pas  plus  de  50  ans  d*Age,  et  ceux  d'entré 
eux  qui  sont  officipre  généraux,  seront  suscepti- 
bles d'être  émplof  ée  en  activité  dans'  Ip  même 
grade  qu*ils  avaient  dans  )a  ligne,  ou  dans  le 
grade  immédiatement  supérieur,  moyennant 
qu'ils  soient  pourvus  dt  oe  premier  depuis  plus 
de  I  ans.  Banp  le  cas  de  leur  remplacement, 
ilsceiseront'de  jouir  de  la  pension  de  retraite 
qui  leur  est  attribuée  par  le  présent  décret.  » 
(Àiopii.) 

Art.  18, 

«  6eux  des  officiers  des  états^majorade  places, 
qui,  depuis  l'époque  du  |4  juillet  1789,  ont  été 
privés,  eoit  éii  totalité,  soii  en  partie,  des  émolu- 
ments qui  leur  étaient  affectés  par  les  ordou- 
nance^,  aciont  indemnisés  juiqu'au  jour  de  leur 
réfavBM,  d'après  l'évaluation  qui  ^n  aer9i  faite  et 
constatée  ;  ils  aerdnt,  de  plus,  pavéa  de  tout  ce  qui 
leur  aéra  dû  d^arriéré  sur  leur  traitement.  Lps- 
dites  indemnités  et  payements  seront  fournis  par 
les  fonds  de  la  guerre.  »  (Adopté.) 

Art.  i% 

«  Les  corps  et  effleiers  civils  qui  avaient  le 
privilège  d'exercer  les  fonctions  d'ofQciers  d'états- 
majors  de  places,  les  cesseront  à  dater  du 
l"  août  1791 .  »  (Adopff.) 

Art-  20, 

f  Les  diepoaitiens  précédentes  et  toutes  autres 
du  présent  décret  ne  concernent  point  les  colo- 
nies franeaises  herad'Burope;  l'Assemblée  natio- 
nale ée  réservant  de  prononeer  ultérieurement 
anr  le  régime  aiiqael  elles  devront  être  8ou«- 
nlaes.  •  (Adopté.) 

TPW  fll. 

|)t4  epmtfiandmifi^f  pt  du  fer^icf  iet  i^Q^f0s  en 
aarnUon,  det  rapports  entre  l^  pouvoir  civil  et 
Vautorité  militaire,  ainH  qu'entre  les  gardes 

ce^  âfguertfy  fq^^^i  fJ»ffUajffi  ç\  gar^^Qni  de 

Art.  i^ 

c  Le  service  que  faisaient  les  officiers  des 
étatsHOoajors  des'  places  sera  rempli  par  les 
officiers  de  la  ligne,  conformément  à  ce  qui  sera 
nreserit  à  cet  égard  par  lea  règlements  mili^ire8. 
Quant  au  eam mandement  dea  troupes  en  garni- 
don.  il  sera  décerné  alpsi  qu'il  sera  expliqué  oi- 
après.  »  {Adopêé.) 

Art.  2, 
•  Il  sera  formé  des  diviaiona  ou  arrondiaBei- 


ments  comprenant  un  certain  nombre  de  places, 
ptsies  ou (?arni80ii9;  dans  1  un  de  ces  points  pris 
pour  chef-lieu,  résidera  i|ii  ofHciKr  géaéral, 
chargé  4è  aurreill  r  et  de  maintenir  rordrt'  et 
runiformité  du  service  dans  toutes  lea  piaoesj 
postHS  et  garnisons  de  son  afrendiaseaieal.  •' 
(Adopté.) 

Art,  3. 

•  Dans  chaque  garnison  de  place  de  guerre, 
poate  militaire  on  ville  de  Tiotérleor,  \é  eam- 
mandement  d "S  troupea  sera  dévolu,  eeua  lee 
ordres  de  l'officier  geoérql|  chef  de  l'arrondisse- 
ment, à  celui  des  officiers  employés  en  activité 
dana  ladite  gamiaqn.  qui  se  trouvera  le  plus 
ancien  dans  le  grade  le  plus  él^vé,  sans  dlattac- 
tion  d'arpaes.  »  (Adapté.) 

Art.  4. 

«  Dans  les  places  de  guerre  qui  auront  dee 
eitadHlle80ueh&teaux,ainsiquedes  forts  détachés, 
dépentants  du  système  militaire  de  ces  places, 
le  commandant  militaire  de  la  plaoe  le  sera  éga« 
lement  des  citadelles,  forts  et  châteaux  qu|  en 
dépendent.  »  (Adopté.)    . 

Art.  5. 

«  Ge  cofDpQ^ndant  serft  pris,  conformément  à 
r^rticlp  $  ci-dessps,  paron  toiij  lés  oMciers  com- 
posant lés  garnisons  part^cùlièfes  dpsditës  places, 
citadelles  et  dépendaqcea,  e(  sera  teq^^de  faire 
son  doniicile  habituel  dans  la  place'.  »  {44îfM 

A»t.  6, 

n  i)aoa  lea  citadelles,  forte  et  ehMfiiPf  4^P9û- 
dent  d^uoe  place  de  guerre,  U  j  aura  ({94  (K)ai- 
mandants  particuliers  pubordQnpéff  nu  jppmmqqi 
daot  de  la  plncet  >  (44(^fé.) 

Art.  7. 

«  Qm  cQiiiHiaq4«iit8  mMipeiicH  .f»mit  F»» 

cbaeuQ  deoeleuri  narnifoqs  reepeetiveh  cQuior- 
mément  h  l'artiele  a  ci-deami.  «  (44v(|*) 

Art.  8. 

«  NqI  officier  génériil  oe  fiquri»  MUIWr  l'au- 
torité militaire  dans  )m  B^cep,  im\^  Qu  garnir 
spns  de  son  arrondies^ qiequ  qpe  pr^la^epieqt 
il  n'ait  (ait  enregialr^r  aes  Ipltref  de  «eryipe  m 
directoire  de  chacun  des  départements  copKRfd 
dans  son  arrondissement.  »  (Adopté.) 

rai  commandant,  cg^rgp  pn  tçnii  )§  n^fiq  à 
l'exécution  des  règlements  militaires,  sera  de 
plus  obligé  de  se  cnncerteo  avee  loatee  les  an- 
torités  Divilea,  à  i^fht  de  prociirer  leiécutloa 
de  toutes  les  mesures  ou  précautions  qu'ellea 
auront  pu  prendre  pour  le  maintien  de  la  tran- 
quillité publique,  en  pont  l'observation  des  lois  ; 
ainsi  qne  d'obtempérer  à  lean  réquisitioneb 
toutes  les  fats  qu'eltee  eeront  dans  lee  eaa  firévue 
par  lea  leie.  •  (Aéêpté.) 

Art:  10, 

«  Nul  officier  ne  nonrfp  prendre  on  quitter  le 
commandement  dA  troupes  dans  une  place 
qu^après  Pavoir  netifid  ar  oorpa  manicipal.  • 
(Adopté.) 

Art,  11, 

«  Seront  lee  os  à  la  même  formaliléi  lee  offi- 
ciers en  réeidence  dans  lea  plaoee,  et  y  faisant 
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feBctions  dt  chef  dans  Ichin  parties  re^^efîtlvos» 
tels  Qu'offisiers  Aa  siiiHe,  de  rarUllêne.  et  les 
commisiBirM  éss  gotfrfts }  la  m^me  potiqaatioa 
sera  faite  pur  qoe  aux  auiras  cprpa  adininistra- 
tifs,  8*ii  aiista  entra  ses  eorpa  at  oep  pfUpiere 
Quelques  reUUaqa  pour  la  sarFiaa  public,  « 
(Adopté.) 

Artf  M. 
«  Tout  ofHcler  auqual  le  eQurnaudemaiit  sera 
déyalo  par  sob  giade  at  par  bob  anoiennatét  ne 
pournt  lefiiaar  de  l'exeieer.  »  (Adapté,) 

Art.  J3. 

•  Las  pommaBdanta  particulien  sa  poi^forme- 
roDl,  daos  laars  placée  reapiectites,  à  cp  qui  est 
prescrit,  article  9  du  présent  ti^re  pour  rofficie|r 
général  commandant  dans  farrondissement,  ainsi 
qu'aux  ordres  qu'ils  recevroot  dudit  officier  gé- 
Binl.  •  (Adapté.) 

Art- 14. 

«  Dans  tous  les  objets  qui  fia  concerneront  que 
le  service  purement  n)llit(jre,  tels  que  la  défense 
de  la  place,  la  garde  et  la  conservation  de  tous 
les  établisseflieBts  Bt  affats  oûlitairea,  POPime 
hépitapx.  arsenaux,  eaaemes,  magasins,  prisons, 
vivrei »  affeia  d'aptillarie,  on  daa  fortifications  at 
autres  bâtiments,  effets  ou  fonroiiures  à  Fusage 
des  troupes,  |a  poliea  des  quartiers,  la  tenue,  la 
disciplina  pt  rinstruption  des  troupes,  Tautorité 
miliûlre  sera  absolumpnt  indépendante  du  pou- 
Toir  civil.  »  (Adopté.) 

Art.  15, 

4  II  BB  pourra  être  préjufé  de  l'iirticle  précér 
dent,  ni  de  tous  antres  du  présent  décret,  eue 
dans  aucun  cas  les  terrains,  bâtiments  et  établis^ 
sements  confiés  â  la  porveillance  de  Tantorité 
militaire,  poissent  devenir  des  lieux  d'exception 
ou  d'asile,  et  aouairaira  le  crime,  la  liopnc0,  les 
délits  ou  las  abus,  â  la  poursuite  daa  tribunaux  : 
l'action  daa  lois  devant  étrp  égalpmeqt  libre  et 
puissante  daaa  tans  les  lieux,  sur  tous  las  indi- 
fidus  ;  at  nul  ne  pou?ant,  sans  forfaiture,  pour 
aBOBn  cas  civil  ou  orimioal,  se  prévaloir  de  son 
emploi  et  de  aas  fonctions  dans  la  90ciété,  poqr 
suspendre  ou  détruire  l'effet  des  io^tructions  qui 
la  gauTement.  «  (Adopté.) 

Art,  16, 

•  Dana  tontee  las  circoostffneas  ^vi  iptéresser* 
ront  la  police,  l'ordre,  la  tranquillité  intérieure 
des  places,  et  où  la  participation  des  trouves  se- 
rait logée  nécessaire,  le  commandant  militaire 
n'agira  que  d'aprèa  la  réquisition  par  éprit  des 
officiers  civils,  et,  autaot  que  fairp  sp  ppurr», 
qu'après  s'être  concerta  ^veo  PiiXt  i»  iHi^P^^*) 

Art-  IT. 

«  Bu  conséquence,  lorsqu'il  s'agira,  soit  de  dis- 
positions passagères,  soit  de  mesures  de  précau- 
tions permanentes»  tallep  gnp  p^trpiiilles  régu- 
lières, détaabameat  pour  le  maintiap  de  rordre 
ou  dal^xécutioB  daa  lois.  foUcp  de^  foiras,  mar- 
chés on  antrea  lieux  publips,  ptp,  \  lef  ojHciers 
civils  remettront  au  coniiuapdant  milKmre  une 
réquisition  signéq  d'eux,  dont  les  diverp  objets 
seront  alaireojcnt  expliqués  et  pétailléji,  et  dans 
laquelle  i|s  désigneront  retendue  de  surveiliaoce 

tuMs  croiront  nécassaire  ;  ^ff^  quoi  rex^nt|on 
e  ces  dispositions,  et  toqtes  masiires  capables 
de  la  procdrar»  telleique  confiignes,  p|acepient^ 
4bs  aaqtîBallea,  bifpuacfit  Ponouita  pt  direction 


des  PAlropiliai,  emBlaçpmepli  ^^  mcd^  ^1  ^«g 
détaabpmen^,  çBqix  des  tmp^s  erflp^  %m^h 
et  tops  fiutres  modes  (l'ei^cutMp,  serpnt  i^méfi 

â  la  djacrétio'i  cj»  jsoipm^pjlsn^  JBV*^*W»  flyi  en 
sera  roi^ppqflabie,  jpsgp'â  ce  qull  lui  ai(  éip  no^ 
tidé,  par  les  officiers  cirilSi  quç  ^  ^OJPR  ne  j^ont 
plus  nécessaires,  ou  qu'ils  doivent  prendre  une 
autre  direction.  >  (Adopté.) 

Art.  18. 


et  jamais  moins  de  B,  at  cbaque  homme  de 
troupes  à  phffai  12  npit*  do  FppM,  p|  j^^jpais 
mo^OS  dp  IQi  1  (44wtf^) 

Art.  19. 

.«  Nulle  troupje  ne  pourra  être  changée  de  la 
garnison  qui  lui  aura  été  affectée  par  le  roi,  que 


Art.  W. 

«  Nulles  dispositionp  de  police  ne  seront  obli- 
gatoires popr  les  citoyens  et  pour  les  troupes, 
Su'autaoî  qu'elles  auront  été  préalablement  pu- 
liées;  elles  perontméme  afBcnéès.BlleùriiaQpqr- 
tance  ou  leur  durée  Pëxi^é:  les  publications  et 
affiches  seront  faites  par  lés  municipalités,  et 
les  frais  en  seront  supportés  par  elles.  '• 
(Adopté.) 

A  ^'  ^^^UA'f^  *>•''  rm^Ttfi^r,   Yqicl 
deux  ariicles  additionnels  : 

Art.  21, 

<  Pour  faciliter  le  service  daupliice^t  fl  r  MH^ 
50  Placiers  qui.  wiiç  le  nom  d^o^y^i^li  ^tm, 
seront  distribués  dans  }es  forteresses  j^s  plus 
coosidérablesi  ai|  nombre  de  %  ai}  Riiis  par 
chaque  placé,  30  de  ces  officiers  auront  le  grade 
de  capitaines,  et  seront  partagés  en  deux  classas, 

2p^pt  à  leurs  appointements:  les  15 plus  ancians 
uront  2,400  livres,  et  les  '  1?  moiris  anciens 
1,800  livres  par  an;  les  20  autres  adjudiPts  dû 
place  auront  le  grade  de  lieutenants,  et  1,200  li- 
vres d'appointements  par  an.  Les  uns  qt  les 
autres,  pour  cette  première  formation,  seront 
choisis  parmi  le^  officiers  def  étatii-mMors  dq 
place,  aétuellement  existants.  »  (j^d^H.y 

Arf.  ?2, 

«  Bn  cas  de  mort,  retraite  ou  démission  desdits 
adiudants  de  place,  ils  seront  remplacés  par  dea 
omciers  choisis  d^ns  fa  ligne  ;  le^  lieutenants  en 
activité  dans  fe  lignp  ne  pourront  être  faits  ad*- 
jbdàiits  de  place  avec  brevet  de  capitaine,  qu'i|Ur 
tant  qu'ils  seraient  parvenus  par  les  grades,  et 

Zu'ils  auraient  10  ans  de  service  dé  lieutenant, 
es  adiudants  de  placf ,  lieutenants,  seront  sus- 
ceptibles d'ètrp  faits  adiudants  capitaines  au 
choix  du  roi,  après  2  ans  d'exerciée'  comme 
adjudants-liei|tpnabts.  »  (A^opté.^ 

Les  articlea  23  à  53  (21  ^  ^1  du  projet  de  décret) 
sont  successivement  nus  aux  voix  dans  les  termes 
suivante  t 

Art.  tS. 

«  Dans  chaque  place  de  guerre  oà  il  y  aura 
garnison  habituelle,  àTexoeption  dea  ciladellea 

et  ^^ln9  m^  mw^^  qw  n'ont  point  de 
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moniciptiités;  et  dans  les  principales  garnisons 
de  rintérienr,  il  y  aura  an  secrétariat  militaire, 
où  seront  déposés  tes  décrets  et  règU^ments  con- 
cernant rarinéet  et  en  originaux,  les  ordres, 
consignes,  réquiniions  et  autres  objets  de  ce 
genre,  relatifs  au  seryice  de  la  place.  •»  (Adopté.) 

Art,  24. 

•  La  garde  et  le  soin  de  ce  secrétariat  seront 
confiés  a  un  secrétaire-écrivain  nomtné  par  le 
roi.  eta.^sermenté  par-derant  le  commissaire  des 
guerres.  »  (Adopté.) 

Art.  25. 

m  Autant  goe  faire  se  pourra,  l'emploi  du  se- 
crétaire-écrivain ne  sera  donné  qu'à  des  sujets 
2 ni  auront  été  sousTOfficiers  dans  les  troupes 
e  ligne.  »  (Adopté.) 

Art  26. 

«  Ces  secrétaires-écrivains  ne  recevront  des 
ordres,  quant  à  leur  servii  e,  que  de  rantorité 
militaire  ;  et,  pour  tous  les  objets  qui  n'intéres- 
seront que  ce  service,  ils  ne  seront  iusticiables 
que  des  tribunaux  militaires.  >  (Adopté.) 

Art.  27. 

«  Les  secrétaires-écrivains  jouiront  d'appoin- 
tements proportionnés  à  l'étendue  des  fonctions 
qu^ils  auront  à  remplir  dans  les  places,  postes 
ou  garnisons  auxquels  ils  seront  atiacnés.  » 
(Adûpté,) 

Art.  28. 

«I  Bn  conséquenca  ils  aorosi  répartis,  quant 
aox  appointements,  en  3  classes,  ainsi  qu'il  sait, 
savoir  : 

20  de  première  classe, 
aox  appointemi  nts  de. . . .    900  liv.— 18,000  1. 

40  de  seconde  classe,  aux 
appointements  de 600  liv.— 24,000  1. 

60  de  troisième  classe, 
aux  appointements  de....    450  liv.~27,000  1. 


69,000  1 


120  secrétaires^erivains 
coûtant  ensemble  par  an.. 

(Adopté.) 

Art.  29. 

«  Il  sera  désigné,  dans  les  bâtiments  militaires 
decbaque  place,  un  emplacement  su ffiFant  pour 
le  secrétariat  et  le  logement  du  secrétaire^ri- 
vain.  »  (Adopté.) 

Art.  30. 

«  Lorsqu'une  troupe  arrivera  dans  une  place, 
elle  ne  pourra  prendre  possession  des  logements 
qui  lui  seront  defitinés,  qu'après  que  le  commis- 
missaire  des  guerres  aura  fait  publier  les  bans  à 
ladite  troupe,  «n  sa  présence,  par  le  secréuiire- 
écrivain.  »  (Adopté.) 

Art.  31. 

«  Ces  bans  rappelleront  non  seulement  les  lois 
générales  de  police  et  de  discipline,  mais  encore 
celles  paiticulières  à  la  place.  •  (Adopté.) 

Art.  32. 

«  Les  officiers  municipaux  seront  tenus  de  don- 
ner conoaissani-e  de  ces  bans  aux  babiuints  de  la 
place.  >  (Adi^té.) 

Art.  33. 

•  Le  plus  andea  des  régiments  d'inhnterie 


française  qui  se  trouveront  en  garnison  avec  des 
ré^'imentsdlnfant  rieétrangère,  prendra  toujours 
le  rang  sur  ces  derniers.  Les  autres  régiments 
d'infanterie  françsiise  et  étrangère,  dans  la  même 
garnison,  prendront  ensuite  ranu  entre  eux  seioa 
la  date  de  leur  création.  •  (Adopté.) 

Art.  34. 

«  Neseront  réputés  régiments  d'infanterie  étran- 
gère, que  ceux  qui,  en  vertu  de  traités,  seront 
fournis  ou  avoués  par  une  puissance  ^rangera. 
Lorsque  lesdits  régiments  se  trouvi^ront  en  garni- 
son avec  des  régiments  d'infanterie  française,  le 
commandement  militaire  de  la  garnifon  appar- 
tiendra, à  grade  égal,  à  l'officier  des  troupes  fran- 
çaises* quelle  que  soit  son  ancienneté  dans  co 
grade.  »  (Adopté,) 

Art.  35. 

«  Dans  tous  les  das  ot  les  gard^  nationales 
serviront  avec  les  troupes  de  ligne,  les  gardes 
nationales  prendront  le  rang  sur  toutes  les  troa- 
pes  de  ligne.  >  (Adopté.) 

Art.  36. 

•  Lorsque  les  gardes  nationales  serviront  avec 
les  troupes  de  lign»*.  l'bonneur  du  rang,  qui  est 
réservé  aux  premières,  n'empécbera  pas  que  le 
commandement  général  ne  soit  toujours  déféré  à 
l'officier  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus 
élevé  desdites  troupes  de  ligne.  »  (Adopté.) 

Art.  37. 


«  Toutes  les  fois  que  les  gardes  nationales 
ront  mises  en  activité,  elles  ne  pourront  être 
rassemblées  qu'au  préalable  les  ofQders  civils 
n'en  aient  averti  le  commandant  militaire.  » 
(Adopté.) 

Art.  38. 

«  Les  commandants  militaires,  daus  les  planes 
où  les  gardes  nationales  feront  le  service,  de* 
manderont  à  qui  il  appartien<ira  le  nombre  d'ofli- 
cters  et  de  soldats  dcedites  gardes  nationales 
nécessaires  au  servir^  militaire;  mais  lesdits 
commandants  ne  pourront  s'ingérer  dans  le  détail 
des  officiers,  sous-officiers  et  gardes  nationales 
qui  devront  marcber,  toutes  les  difficultés  de  ce 
genre  devant  être  portées  à  la  décision  de  leurs 
officiers  supérieurs,  ou  des  municipalités,  selon 
ce  qui  sera  renié,  à  cet  égard,  par  le  décret  con* 
cernant  rorganisation  des  gardes  nationales.  • 
(Adopté.) 

Art.  39. 

«  Lorsque  les  gardes  nationales  feront  le  ser- 
vice militaire,  les  bonneors  militaires  se  ren- 
dront réciproquement  entre  elles  et  les  troupes 
de  ligne,  suivant  ce  qui  sera  réglé  pour  ces  der> 
nières.  •  (Adopté.) 

Art.  40. 

«  Les  booneurs  militaires  éiant,  dans  l'aroèe. 
un  acte  de  discipine,  un  signe  extérieur  destine 
à  rapiieler  et  à  conserver  sans  cesse,  parmi  les 
trou^H  s,  la  soumission  à  l'autorité  létatime,  la 
considération  nécessaire  pour  les  cbefs  et  le  res- 
pect pour  les  objets  du  service,  seront,  par  ces 
mêmes  raisons,  accordés,  bors  du  corps  mili- 
taire8,à  titre d'bonneur  ou  de  distinction  puMique, 
aux  objets  im  culte,  à  la  personne  du  roi,  à  celle 
de  l'béritier  présomptif  au  trône,  lorson'il  aura 
atteint  Pftge  de  majorité  fixé  par  les  lois  ;  dans 
le  cas  de  minorité  du  roi,  an  régent  dn  royanme; 
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anx  corps  administratifs,  iadiciaires  et  muni- 
cipaux ;  aux  officiers  municipaux  individuelle- 
ment ptis,  lorsque,  revêtus  du  signe  distinctif 
de  leurs  places,  ils  seront  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  et  aux  princes  régnants,  ainsi 
qu'à  leurs  ambassaleurs  ou  ministres,  lorsque 
le  roi  aura  spécialement  donné  des  ordres  à  cet 
effet.  >  {Adopté.) 

Art.  41. 

«  Lf  s  lionneurs  qui  se  rendront  aux  corps  et 
aux  individus  agents  du  pouvoir  civil  seront, 
savoir:  pour  les  corps  administratifs,  judiciaires 
et  municipaux,  les  mêmes  qui  seront  uifectés  aux 
maréchaux  de  camp  employés;  et  pour  l^-s  oTR- 
ciers  municipaux  individuellement  pris,  les 
mènes  que  pour  les  capitaines.  •  [Adopté.) 

Art.  42. 

«  Les  fonctions  de  la  gendarmerie  nationale 
étant  essentiellement  distmctes  du  service  pu- 
rement militaire  des  troupes  en  garnison,  la 
gendarmerie  nationale  ne  sera  jamais  regardée 
comme  portion  de  la  garnison  des  places  dans 
lesquelles  elle  sera  répartie.  »  {Adopté.) 

Art.  43. 

«  Bn  conséquence  de  la  disposition  précédente, 
les  officiers  de  la  gendarmerie  nationale  ne  con- 
courront point  au  commandement  militaire  dans 
les  places.  •  {Adopté.) 

Art.  44. 

«  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires, 
Tordre  et  le  mot  seront  toujours  donnés  par  le 
commandant  militaire  ;  et  dans  le  cas  où  les  gardes 
nationales  feront  quelque  service  dans  la  place, 
le  mot  sera  porté  par  Tofficier  ou  le  sous-ofOcier 
des  gardes  nationales  qui  l'aura  reçu  à  Tordre, 
au  principal  officier  municipal,  ou  au  comman- 
dant des  gardes  nationales,  selon  ce  qui  sera 
réglé,  à  cet  éprd,  par  le  décret  d'organisation 
des  gardes  nationales.  »  {Adopté.) 

Art.  45. 

cr  Dans  les  garnisons  de  l'intérieur  et  dans  tous 
les  lieux  qui  ne  seront  ni  places  de  guerre,  ni 
postes  militaires,  lorsque  les  troupes  de  ligne 
seront  requises  pour  faire  le  service  conjointe- 
ment avec  les  gardes  nationales,  ou  que  lesdites 
troupes  de  ligne  en  seront  chargées  seules,  le 
commandement,  Tordre  et  le  mot  seront  donnés 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  aux  articles 
d-dessos.  »  {Adopté.) 

Art.  46. 

•  Mais  lorsque,  dans  les  villes  on  autres  lieux 
qui  ne  sont  ni  places  de  guerre,  ni  postes  mili- 
taires, les  gardes  nationales  seront  seules  char- 
gées de  la  garde  et  de  la  police  desdits  lieux, 
sans  participation  des  troupes  de  ligne,  alors  le 
mot  sera,  selon  Tusage,  composé  de  deux  antres 
mots,  dont  le  premier  sera  donné  par  le  principal 
officier  municipal,  ou  par  le  commandant  des 
gardes  nationales,  selon  ce  qui  sera  ultérieure- 
ment réglé:  et  le  second,  par  le  commandant  des 
troupes  de  ligne.  »  {Adopté.) 

Art.  47. 

•  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires 
en  état  de  paix^  et  dans  les  garnisons  de  Tinté- 
rieur,  lorsque  les  autorités  civiles  et  militaires 
seront  dans  le  cas  de  faire  battre  la  générale,  ou 
sonner  le  boute-selle  pour  le  rassemblement  des 
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gardes  nationales  ou  des  troupes  de  ligne,  elles 
devront,  au  préalable,  s'en  prévenir  réciproque- 
ment, sauf  les  cas  de  surprise,  d'incendie  ou 
d'inondation.  »  {Adopté.) 

Art.  48. 

<  Les  clefs  de  toutes  les  portes,  poternes,  van* 
nages,  aqueducs  et  autres  ouvertures  qui  donnent 
entrée  dans  les  places  de  guerre  ou  postes  mili- 
taires, seroot  toujours  confiées  au  commandant 
miliiaire.  i  {Adopté.) 

Art.  49. 

9  Bt  cependant,  pour  la  facilité  du  commerce 
et  la  commodité  des  habitants  et  des  voya^teurs, 
il  y  aura  dans  chaque  place  et  poste  de  guerre, 
un  certain  nombre  de  portes  par  lesquelles  la 
commoniration  du  dedans  au  dehors,  et  du  de- 
hors au  dedans,  pourra  se  faire  dans  Tétat  de 
paix,  à  toutes  les  heures  de  la  nuit,  comme  du 
jour;  les  officiers  civils  et  le  commandant  mili- 
taire se  concerteront  sur  celles  desdites  portes 
Îjui  seront  affectées  à  cette  destination,  sur  les 
ormalités  à  remplir  et  les  précautions  à  prendre 
pour  éviter  les  abus;  Texécntion  de  ces  uisposi- 
lions  appartiendra  toujours  an  commandant  mi- 
liiaire. >  {Adopté.) 

Art.  50. 

«  Lorsque  les  circonstances  exigeront  une  sur- 
veillance plus  particulière  de  la  part  des  officiers 
civils  et  militaires»  il  pourra  y  avoir,  à  chaque 
porte  des  places  de  guerre,  un  préposé  choisi 
par  la  municipalité,  lequel  sera  chargé  de  rece- 
voir de  tous  particuliers  arrivant  dans  la  placOi 
la  déclaration  de  leurs  noms  et  qualités,  ainsi 
que  de  Tauberge  ou  maison  particulière  dans  la- 
(luelle  ils  se  proposeront  de  loger.  Ces  renseigne- 
ments seront  portés  aux  officiers  municipaux,  et 
le  commandant  militaire  pourra  ordonner  au 
commandant  des  gardes  des  portes  de  faire  as- 
sister un  sous-officier  aux  di^clarations  qui  seront 
faites  par  lesdits  particuliers  arrivant  dans  la 
place  et  de  lui  en  rendre  compte.  »  {Adopté.) 

Art.  51. 

c  Tout  particulier  qui  sera  arrêté  pour  fait  de 
désordre,  de  contravention  aux  lois  ou  à  la 
police,  sera  remis  sans  délai,  le  citoyen  à  la  po- 
lice civile,  le  militaire  à  la  police  militaire,  pour 
être  chacoUi  suivant  les  circonstances  et  la  na- 
ture du  délit,  renvoyé  aux  tribunaux  civils  ou 
militaires.  »  {Adopté.) 

Art.  52. 

•  Toutes  femmes  ou  filles  notoirement  connues 
pour  mener  une  vie  débauchée,  qui  seront  sur- 
prises avec  les  soldats,  dans  leurs  quartiers,  lors- 
qu'ils seroot  de  service,  ou  après  la  retraite  mi- 
liUiire,  seroot  arrêtées  et  remises  sans  délai  à  la 
police  civile,  pour  être  jugées  conformément  aux 
lois.  »  (Adopté.) 

Art.  53. 

«  Les  prisons  militaires,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, seront  toujours  séparées  des  prisons  ci- 
viles. I»  {Adopté.) 

M.  Bareaax  de  P«sy,  rapporteur^  donne 
lecture  de  l'article  suivant  (art.  52  du  projet), 
ainsi  congu  : 

«  Le  commandant  d'une  troupe  en  marche  sera 
tenu  d'informer  la  municipalité  du  lieu  où  cou- 
chera sa  troupe,  de  l'heure  à  laquelle  il  la  fera 
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partir  leleademaiD.  Une  demi-heure  après  son 

•  départ,  les  citoyens  ne  pourroat  plus  porter  de 
plaintes  contre  elle;  et  si,  pendant  ce  temps,  il 
n'y  en  a  aucune  de  portée,  la  municipalité  ne 
pourra  refuser  un  certificat  de  bien  vivre  à  Toffi- 
cier  de  ladite  troupe,  qui  aura  dû  rester  à  cet 
effet.  B 

•  Un  membre  propose  de  substituer  le  délai  d*une 
beure  à  celui  d'une  demi-beure  énoncé  dans  Tar- 
ticle. 

M.  Bareaax  de  k^nsy,  rapporteur.  J'adopte 
l'amendement;  voici  l'article  : 

Art.  54. 

«  Le  commandant  d'une  troupe  en  marcbe  sera 
tetiu  d'informer  la  muoicipalité  du  lieu  où  cou- 
chera sa  troupe,  de  Theure  à  laquelle  il  la  fera 
I)aitir  le  lendemain;  une  heure  après  son  départ, 
es  citoyens  ne  pourront  plus  porter  de  plaintes 
contre  elle;  et  si,  pendant  ce  temps,  il  n7  en  a 
aucune  de  portée,  la  municipalité  ne  pourra  re* 
fuser  un  certificat  de  bien  vivre  à  1  officier  de 
ladite  troupe,  qui  aura  dû  rester  à  cet  effet.  • 
-{Adopté.) 

Les  articles  55  à  58  (art.  53  à  56  du  projet) 
sont  mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  55. 

«  Toute  troupe  en  marche  ou  prête  à  marcher 
en  coD8éqnenoe  d'un  ordre  du  roi,  ne  pourra,  soit 
en  totaliiev  soit  eu  partie,  être  détournée  de  sa 
destination,  que  pnr  un  ordre  oontraire  du  roi, 
ou  de  ceux  auxquels  il  en  aura  délégué  la  fa- 
culté. •  {Adopté.) 

Art.  56. 

K  Aucufi  corps  administratif  ne  pourra  disposer 
des  munitions  de  guerre,  subsistances,  et  d'au- 
cune espèce  d'effets,  armes  ou  fournitures  confiées 
au  département  de  la  guerre,  ni  changer  leur 
destination,  ni  empêcher  leur  transport  légale- 
ment ordonné,  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
expresse  du  pouvoir  exécutif.  »  (Adopté,) 

Art.  57. 

«  Les  fonds  affectés  au  département  de  la 
guerre  étant  ft  la  seule  disposition  do  ministre, 
sous  sa  responsabihté,  les  corps  administratifs  ne 
pourront,  dans  aucun  cas,  disposer  des  fonds 
versés  entre  les  mains  des  trésoriers  du  départe- 
ment de  la  guerre,  ni  ordonner  aucune  dépeose 
sur  lesdits  fonds.  »  (Adopté,) 

Art.  58. 

«  Nui  officier  en  activité  ne  ^era  tenu  de  paver 
sa  part  des  imposiiionB  directes  et  personnelles 
dans  sa  garnison,  qu'autant  qu'elle  serait,  en 
même  temps,  le  lieu  de  son  domicile  habituel  ou 
île  ses  propriétéB.  »  (Adopté.) 

M.  Itareaax  4e  P«ej,  rapporteur^  donne 
lecture  de  l'article  suivant  (art.  5/du  projet),  ainsi 
conçu: 

•  •  Les  droits  ou  exemptions  dont  jouissent  les 
officiers  des  troupes  de  ligne,  quels  que  fussent 
et  leur  arme  et  leur  grade,sur  les  objets  de  coo- 
aommatiott^  tels  que  Soîstons,  viandes,  bois, etc., 
au^  entrées  ou  dans  llntérieur  des  villes,  sont  et 
demeureront  abolis,  sans  entendre  déroger  aux 
capitulations  actuellement  existaetes  entre  la 
France  et  les  cantons  suisses;  en  conséquence, 
les  individus  et  les  corps  militaires  de  cette  oa-  | 


tion, qui  jouissaient  desdits  droits  ou  exemptions, 
en  seront  indemnisés  par  le  Trésor  public  • 

Un  membre  demande  la  suppression  de  cet 
article,  attendu  que  les  entrées  des  villes  sont 
abolies. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer  sur  l'article.) 

Les  articles  59  à  62  (art.  58  à  61  du  projet)  sont 
mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art  59. 

«  Tons  les  émoluments  accordés  par  les  an- 
ciennes ordonnances  militaires  aux  officiers,  de 
quelque  grade  et  arme  qu'ils  puissent  être,  sont 
et  demeureront  supprimes.  •  {Adepte.) 

Art.  60. 

«  Tout  militaire  en  activité  ne  pourra  porter 
d'autre  habit  que  son  uniforme  dans  le^  lieux  de 
8on  service,  n  (Adopté.) 

Art.  61. 

«  Les  officiers,  les  sous-officiers  et  les  soldats 
ne  pourront  donner  des  repas  de  corps,  ni  en 
recevoir,  sous  quelque  prétexte  et  quelque  part 
que  ce  soit.  »  {Adapté.) 

Art.  62. 

«  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  retenue  sur  les 
appointements  des  officiers,  sou6«offlciers  et  sol- 
dats, sous  prétexte  de  dépenses  de  corps  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  excepté  celles  qui 
seraient  destinées  à  payer  les  dégradations  com- 
mises par  les  troupes  dans  leurs  io^ements,  ou 
toutes  sutres  indemnités  dues^  soit  à  TBtat,  soit 
aux  particuliers,  pour  réparation  de  dommages, 
désordres  ou  excès  commis  par  lesdites  tfounes.  • 
{Adopté.) 

M.  Bareaux  de  Pusy»  rapporteur^  donne 
lecture  de  l'article  suivant  (art.  62  du  projet  de 
décret),  ainsi  conçu  : 

^  Les  engagements  pécuniaires,  connus  parmi 
les  officiers  sous  le  nom  de  billets  d'honneur, 
seront  à  l'avenir  nuls  de  plein  droit.  Toute  per- 
sonne convaincue  d'en  avoir  souscrit  de  sem- 
blables, après  la  publication  de  la  présente  loi, 
sera  condamnée  a  3  mois  de  prison;  toute 
personne  convaincue  d'en  avoir  accepté  depuis 
la  mémo  époque,  sera  condamnée  à  une  amende 
double  de  celle  portée  sur  le  billet.  • 

Un  membre  demande  la  scy^nression  de  cet 
article,  ainsi  que  de  Tarticle  suivant  (art.  63  du 
projet),  ainsi  congu  : 

«  Sont  exceptés  de  la  disposition  du  précédent 
article  les  billets  d'honneur  aetuéUemeot  exis- 
tants qui,  dans  le  délai  de  quinzaine  après  la 
publication  du  présent  décret,  auront  été  visés 
par  un  commissaire  des  guerres  à  l'effet  d'en 
SFsurer  la  date  ;  ces  billets  vaudront  dans  œ  eu 
comme  de  simples  promesses.  > 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'f  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  ces  deux  artietes.) 

M.  Bureaax  de  PMi|r«  rapporéeur^  doUDS 
lecture  de  l'article  suivant  (art.  o4  du  projet  de 
décret),  ainsi  conçu  : 

•  Tout  militaire  en  activité  tinl,  étant  ssafeur, 
aura  contracté  des  engagements  péeuniahm  par 
lettres  de  chanff«*^  billets  à  ordre,  ou  par  tools 
autre  espèce  d'onligation  emportant  la  oootrainie 
par  corps,  et  qui  s^élant  laissé  poursuivre  pour 


k 


[AtMinbléa  nmlioiiâlo.]         ARGQIVBS  I^ARLBSIENTAIRBS.         [«  J  uillet  1791 .] 


65d 


le  payement  de  semblables  dettes,  aura  été  con- 
damné par  corps,  ne  pourra  rester  au  service. 
La  sentence  prononcée  contre  lui  équivaudra  à 
une  démission  précise.  » 

Un  membre  propose  de  retrancher  de  cet  ar- 
ticle les  mots  :  bûlets  à  ordre. 

Un  membre  propose  d*ajoater  après  ces  mots  : 
aura  été  condamné  ceix-ci  :  par  jugement  défi'' 
nitif. 

H.  Ilareattx  de  PiiftJi  rapporteur^  adopte 
ces  deux  amendements. 

Un  membre  propose  d*accorder  un  délai  de  3  mois 
à  compter  dé  la  condamnation  par  corps. 

Plusieurs  membres  demandent  :  les  uns  que  lo 
délai  ne  soit  que  de  huitaine;  d'autres  qu'il  soit 
d'un  mois. 

Plusieurs  fnembres  demandent  la  {)riorité  pour 
le  déiai  de  3  mois. 

(La  priorité  est  mise  aux  voix  ;  deUx  épreuves 
sont  douteuses.) 

Un  membre  propose  la  question  préalable  sur 
Tarticle  du  comité. 

(L'Asse  nblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer.) 

une  troisième  épreuve  est  taite  sur  la  priorité 
pour  le  délai  de  3  mois. 

(La  priorité  est  rejetée.) 


Un  membre  propose  de  fixer  le  délai  à  2  mois. 
(Qet  amendement  est  adopté.) 
En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  avec 
les  amendements  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  63. 

«  Tout  militaire  en  activité  qui,  étant  majeur, 
aura  contracté  des  enj^agements  pécuniaires  par 


ment  de  semblables  dettes,  aura,  par  Juj^ement 
défiùitif,  été  condamné  par  corps,  ne  pourra  res- 
ter au  service  si,  dans  le  délai  de  2  mois,  il 
ne  eatisfait  pas  à  ses  engagements;  dans  ce  cas, 
la  sentence  portée  tontrelui  équivaudra,  après 
le  délai  dé  2  mois,  ft  une  démissioû  précise  de 
sou  emploi.  {Adcfpii.) 

LéB  articicB  64  et  06  (art.  65  et  66  du  décret) 
sont  ensuite  mis  aux  voix  comrn^  suit  : 

Art.  64. 

«  Le&  aicttons  résultant  fd*ofoltgatlot^8  contrac- 
tées par  un  militaire  en  activité  ne  pourront  être 
poursuivies  que  par  devant  ies  magistrats  civils, 
et  seront  par  eux  jugées  conformément  aux  lois 
civiles,  sans  que  ies  officiers  ni  les  juges  mili- 
taires puissent  en  prendre  connaissance,  ai  ce 
n'est  à  l'armée  et  hors  du  royaume,  sans  qu'ils 
puissent  non  plus  apporter  aucun  obstacle  soit  à 
la  poursuite,  soit  A  rexécution  du  jugement.  » 
(Adopté^ 

Art.  65. 

«  Ne  pourront  être  compris  dans  les  saisies  et 
ventes  qui  auront  lieu  eu  exécution  des  juge- 
ments rendus  contre  des  militaires  en  activité, 
leurs  armes  et  chevaux  d*ordonnance,  ni  leurs 
litres  et  instruments  de  aerrice)  ni  les  parties  de 


leur  habillement  et  équipement  dont  les  ordou^ 
nances  imposent  ktous  militaires  la  nécessité  d'être 
pourvus. 

«  Leurs  appointements  ne  pourront  nOU  plus 
être  saisis  que  pour  ce  qui  en  excédera  la  somme 
de  600  livres,  laquelle  leur  demedrera  réservée, 
sans  préjudice  aux  créanciers  à  exercer  leurs 
droits  sur  les  autres  biens  meub)^  et  immeubles 
de  leurs  débiteurs,  suivant  ies  règles  et  formes 
prescrites  par  la  loi.  »  {Aéopté.) 

Titre  IV* 

Des  bâtiments  et  établissements  mUituires,  meu» 
blés,  effets,  fournitures  et  ustensiles  qui  en 
dépendent  9  tant  dans  les  places  de  guerre  et 
postes  militaires  que  dtMS  ies  garnisons  de  IHn^ 
tirieur. 

Art.  l*'. 

«  Tous  les  établissements  et  logements  ûiili- 
taires,  ainsi  que  leurs  ameublements  et  usten- 
siles actuellement  exi-^tants  dans  lesdits  loge- 
ments et  établissements  ou  en  magasin,  soit  que 
ces  divers  objets  appartiennent  à  TBtat  ou  aux 
ci-devant  provinces  et  aux  villes,  tous  les  ter- 
rains et  emplacements  militaires,  tels  que,  espla- 
nades, manèges,  polygones,  etc.,  dont  l'Etat  est 
légitime  propriétaire,  seront  considérés  désor- 
maié  comme  prdt)Hétés  nationales,  et  confiés,  en 
cette  qualité,  au  ministre  de  la  guerre,  pour  en 
assurer  la  conservation  ei  Tentretien.  » 

M.  irnànë^ville  demande  si  Ton  entend  Com- 
prendre les  linges  dans  la  disposition  de  l'ar- 
ticle. 

M.  BuréaiilK  éé  iSwy,  rapporteur,  déclare 
que  le  comité  entend  comprendre  tous  ies  effets 
appartenant  aux  logements. 

^L'article  l*'  est  mis  aux  voit  et  adopté.) 

Un  membre  propose  que  les  emprunts  qui  au- 
ront été  faits  par  les  villes,  à  raison  des  ustensiles 
qu*elles  doivent  fournir  aux  troupes,  soient  à  la 
charge  de  la  nation. 

M.  Ilnréavx  de  l^ia)^,  rapporteur Aemaûie 
le  renvoi  de  cette  proposiiidu  au  comité  des  B- 
nances* 

<Ce  renvoi  est  ordonné.) 

Art*  2. 

«  Ne  seront  point  compris  dans  l'article  précé- 
dent, les  b&timentietemplafiecBentfl  que  le  minis- 
tre de  la  guerre  ne  jugerait  pas  nécessaires  au 
service  de  Tarmée,  lesquels  feront,  dans  ce  cas, 
remis  aux  corps  administratifs,  pour  faire  partie 
des  propriétés  nationales  aliénables,  s'ils  appar- 
tenaient ci-devant  &  l'Btat;  et  dans  le  t»s  où  ils 
auraient  appàhenu  aux  ci-devattt  provinces  ou 
aux  villBs,  elles  continueront  d'en  être  proprié- 
taires. (Adopté.) 

Art.  3. 

<  Il  sera  dressé  desproeès-verbaux  de  tous  les 
terrains,  bâtiments  ei  établissements  conservés 
pour  le  service  de  l'armée,  ainsi  queded  ameuble- 
ments,erfet8  étfonrnitures,au*iis  contiennent,  soit 
quMIs  appartiennent  actuellement  &  l'Etat,  soit 
qu'ils  appartiennent  aux  ci-devant  provinces  ou 
aul  tilles*  Une  expédition  desdits  procès-ver- 
baux sera  déposée  au  département  de  la  guerre; 
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une  autre  sera  remise  aux  directoires  des  dé- 
partemeols  dans  lesquels  se  trouvent  les  objets 
ci-des'sas  oientioiiDés,  et  bornée,  pour  chaque 
département,  à  ce  qui  le  concerne  ;  et  la  troi- 
sième expédiiiou  sera  déposée  dans  les  secréta- 
riats militaires  des  différeoies  places  :  celle-ci 
sera  bornée  pour  chaque  olace  en  particulier 
aux  objets  renfermés  dans  ladite  place,  ou  qui 
en  sont  dépendants.  >  (Adopté») 

Art.  4. 

«  Au  moyen  de  ce  qui  précède,  les  dépenses 
d'entretien,  réparation,  reconstruction  ou  aug- 
mentation de  bàiimenis,  renouvel  leiiieni  n'effets 
et  fournitures  concernant  le  service  de  l'armée, 
qui,  jusqu à  ce  moment,  avaient  été  supporiéts 
par  les  ci-devant  provinces  et  parles  villes,  ces- 
seront d'ôire  à  leur  charge,  du  jour  de  la  re- 
mise qui  en  sera  faiie;  iesdites  dépenses  devant, 
à  compter  de  ce  même  jour,  être  supportées  par 
la  partie  du  Trésor  public  affectée  au  départe- 
ment de  la  guerre.  •  (Adopté.) 

Art.  5. 

,  «  Le  minisire  de  la  guerre  devenant  respon- 
eable  du  bon  emploi  et  de  la  conservation  des 
établissemenls  et  bâtiments  milituir«'S,  et  des  ef- 
fets qu'ils  renferment  ou  qui  en  eoni dépendant', 
les  corps  administratifs  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  en  disposer,  ni  s*immiscer  dans  leur  manu- 
tention d'une  autre  manière  que  celle  indiquée 
par  le  présent  décret.  •  (Adopte.) 

Art.  6. 

«  Dans  les  places  et  garnisons  qui  manquent 
de  bÂiiments  militaires,  le  ministre  de  la  guerre 
désignera  ceux  des  bàiimenls  nationaux  qui  peu- 
vent y  suppléer,  adn  que,  s'il  y  a  lieu,  il  soit  sur- 
sis à  leur  aliénation,  et  que  par  l'Assemblée 
nationale  ils  puii^sent  être  aéclarés  affectés  au 
déparlement  de  la  guerre,  comme  b&liments  mi- 
litaires. »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Toutes  les  fois  qu'un  terrain  appartenant  à 
une  municipalité,  ou  à  quelque  particulier,  sera 
nécessaire  pour  un  établi^^sement  militaire,  le 
département  de  la  guerre  en  fera  l'acquisition  de 
gré  à  gré;  et  dunsle  cas  où  le  propriétaire  refu- 
serait de  ct^der  sa  propriété,  les  directoires  des 
coros  administratifs  seront  consultés  ei  chargés 
de  l'estimation  de  l'objet  demandé,  i*  (Adopté.) 

iTlTRK  V. 
Du  logement  des  troupes. 

Art.  !•'. 

c  Les  b&iiments  et  établissements  militaires 
dont  la  remise  aura  été  faite  au  département  de 
la  guerre  ne  pourront  être  affectés  qu'au  loge- 
ment des  troupes,  des  employés  attachés  à  Tad- 
ininistraiion  ue  la  guerre  et  à  contenir  ou  con- 
.<erver  les  munitions,  subsistances  ou  effets 
militaires.  »  (Adopté.) 


Art.  2. 


militaire 


«  Dans  aucune  place  de  guerre,  poste  mil 
ou  ville  de  rintérieur,  les  municipalités  ne  uoui^ 
roiit  éire  tenues  de  fournir  ni  logement,  m  em- 
placement, m  magasins  pour  Tua^age  des  trou- 
pes, qu'autant  qu'  ceux  actuiUetueut  existants 
ne  horaieut  pas  suillsant^s.  >  (Adopté.) 


Art.  3. 

«  11  sera  remis  aux  municipalités  de  tous  les 
lieux  où  se  trouveront  des  bâtiments  militaires 
conservés,  un  état  détaillé  des  logements  que  ces 
bâtiments  renf>'rment.  afin  que  Iesdites  munici- 
palités puissent  toujours  connaître  si  les  loge- 
ments qui  leur  seront  demandés,  sont  proporiiou- 
nés  aux  besoins  réels  du  service.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Dans  les  places  de  guerre,  postes  militaires 
et  villes  de  garnison  habituelles  de  l'intérieur, 
il  sera  fait,  par  les  officiers  municipaux,  un  le- 
c<  nsement  de  tous  les  logements  et  établissements 
qu'elles  peuvent  fournir,  sans  fouler  les  habitants, 
à  Teffet  d'y  avoir  recours  au  besoin  et  momen- 
tanément, soit  dans  le  cas  de  passage  des  trou- 
pes, soit  dans  les  circonstances  extraordinaires, 
lorsque  les  établissements  militaires  n'y  suffiront 
pas.  »  (Adopté.) 

H.  Bnreaax  4e  Rnsy,  rapporteur^  donne 
lecture  de  l'article  5  ainsi  conçu  : 

«  LorsquUl  y  aura  nécessité  de  loger  chez  les 
habitants,  et  pour  un  temps  un  peu  long,  les 
troupes  qui  devront  tenir  garnison,  les  seuls  loge- 
ments des  sous-offlciers  et  soldats  et  les  écuries 
pour  les  chevaux  seront  fournis  en  nature  ;  à  l'é- 
gard des  of liciers,  ils  ne  pourront  prétendre  à  des 
billets  de  logement  pour  plus  de  3  nuits  ;  et  ce 
terme  expiré,  ils  se  logeront  de  gré  à  gré  chei 
les  habiiants,  au  moyen  de  la  somme  qui  leur 
sera  payée  suivant  leur  grade,  ainsi  qu'il  sera 
décrété  par  l'Assemblée  nationale.  » 

Un  membre  propose  de  fixer  â  un  mois  le  séjour 
des  troupes  cbez  l'habitant. 

ÎGet  amendement  est  adopté), 
fin  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  en 
ces  termes*, 

Art.  5. 

.<  Lorsqu'il  y  aura  nécessité  de  loger  chez  les 
habitants,  les  troupes  qui  devront  tenir  garnison, 
si  leur  séjour  doit  s'étendre  â  la  durée  d^n  mois, 
les  seuls  logements  des  80U8pK)fficier8  et  sohiuts 
et  les  écuries  pour  les  chevaux  seront  fournis 
en  nature  ;  â  l'égard  des  oltlciers,  ils  ne  pourront 

Prétendre  à  des  billets  de  loj^ement  puur  plus  de 
nuiis;  et  ce  terme  expiré,  ils  se  logeront 
de  gré  â  gré  cbez  les  habitants,  au  mo^eu  de  la 
somme  qui  leur  sera  payée  suivant  leur  grade, 
ainsi  qu^il  sera  décrété  par  l'Assemblée  natio- 
nale. »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Les  municipalités  veilleront  à  ce  que  les 
habitants  n'abusent  point,  dans  le  prix  des 
loyers,  du  besoin  de  logement  où  se  trouveront 
les  ofllciers.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Toutes  les  fois  qu'il  sera  pourvu  à  rétablis- 
sement du  logement  d'une  troupe,  excepté  le 
cas  de  passage,  le  logement  des  suus-officiers  et 
soldats  et  les  fournitures  d'écuries  pour  les  che- 
vaux seront  faits  au  complet  et  non  à  l'effec- 
tif.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

•  Faute  de  bâtiments  affectés  au  logement  des 
troupes  destinées  à  tenir  garnison  dans  un  lieu 
quelconque,  il  y  sera  pourvo»  autant  que  fiôre 
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8e  pourra,  en  établissant  lesdites  troupes  dans 
des  maisons  vid^s  ei  convenables,  et  il  sera  en 
out^e  fourni  aux  troupes  à  cheval  des  érurief^ 
Buffîsaates  pour  leurs  chevaux.  Ces  maisons  et 
écuries  seroMl  choisies  et  louées  par  les  commis- 
saires des  guerres,  qui  seront  autorisés  à  re- 
quérir les  soins  et  l'intervention  des  munici- 
palités, pour  leur  faciliter  l'établissement  dfs 
logements  dont  ils  seront  chargés.  De  plus,  les 
agents  militaires,  désign<^8  à  let  efiet  par  tes 
règlemsMts,  fero!it,  en  présence  d'un  ou  de  plu- 
sieurs officiers  municipaux,  la  reconnaissance 
des  maisons  et  écuries  qui  seront  louées,  afin 
de  coostiter  l'état  dans  lequel  elles  se  trouve- 
ront, 1 1  alin  de  pouvoir,  au  départ  de:4  troupe^^, 
estimer,  s'il  y  a  lie'J,  les  indemnités  dues  aux 
propriétaire**,  pour  les  dégradiitions  qu'auraietit 
éprouvées  lesdites  maisons  et  écuries.  »  {Adopté.) 

M.  Bareaax  de  Pasy,  rapporteur^  donne 
lecture  de  l'article  9,  ain^^i  conçu  : 

"  Dans  les  cas  de  marches  ordinaires,  de  mou- 
vements imprévus,  et  dans  tous  ceux  où  il  ne 
pourra  être  fourni  aux  troupes  des  logements  iso- 
lés, tels  qu'ils  ont  été  indiqués  dans  l'article  8 
précédent,  les  troupes  seront  logées  chez  les  habi- 
tants, sans  distinction  de  personnes,  quelles  que 
soient  leurs  fonctions  et  leurs  qualités,  à  Texcep- 
tion  des  dépositaires  de  Ciiisses  pour  le  service 
public,  lesquels  ne  seront  point  obligés  de  four- 
nir de  logement  dans  les  maisons  qui  renfer- 
ment lesiiiies  caisses,  mais  seront  tenus  d'y 
suppléer,  soit  en  fournissant  des  log^^meots  en 
nature  chez  d'autres  habitants,  avec  lesquels  ils 
s'arrangeront  à  cet  effet,  soit  pbr  une  contri- 
bution proportionnée  à  leurs  facultés,  et  agréée 
par  les  municipalités.  » 

Un  membre  propose  que  les  municipalités 
soient  tenues  de  veiller  a  ce  que  la  charge  du 
lo>!ement  ne  tombe  pas  toujours  sur  les  mômes 
individus,  et  que  cnacun  y  soit  soumis  à  son 
tour. 

Un  membre  propose  d'étendre  l'exception  en 
faveur  des  veuves  et  des  filles. 

iCes  ameniiemeots  sont  adoptés.) 
So   conséquence,  l'article  est   mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Aft.  9, 

n  Dans  les  cas  de  marches  ordinaires,  de  mou- 
vements imprévus,  et  dans  tous  ceux  où  il  ne 
pourra  être  fourni  aux  troupes  des  logements 
l^oIé8,  tels  qu'ils  ont  été  indiqu(^s  dans  l'ar- 
ticle 8  précédent,  les  troupes  seront  logées 
chez  les  habitants,  sans  distinction  de  personne, 
quelles  que  soient  leurs  fonctions  et  leurs  C[ua- 
liiés,  à  l'exception  des  dépositaires  de  caisses 
pour  le  service  public,  lesquels  ne  seront  point 
obligés  de  fournir  ue  logement  dans  les  maisons 
qui  renferment  lesdites  caisses,  mais  seront 
tenus  d'y  suppléer,  soit  en  fournissant  des  lo- 
gements en  nature  chez  d'autres  habitants,  avec 
lesquels  ils  s'arrangeront  à  cet  effet,  soit  par  une 
contribution  proportionnée  à  leurs  facultés  ei 
agréée  par  les  municip.ilités  :  la  même  excep- 
tion aura  lieu. et  à  la  même  condition  en  faveur 
des  veuves  et  des  Hiies,  et  les  municipalités 
veilleront  à  ce  que  la  charge  du  logement  ne 
tombe  pas  toujours  sur  les  mêmes  in  lividus,  et 
que  chacun  y  soit  soumis  à  son  tour.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 
«  Les  troupes  seront  responsables  des  bâti- 


ments qu'elles  occuperont,  ainsi  que  des  écuriei) 
qui  le'ir  seront  fournies  pour  leurs  chevaux.  » 
{Adopté.) 

Art.  il. 

«  L'Assemblée  national(>  statuera  ultérieure- 
ment sur  la  somme  à  attribuer  à  chaque  officier 
ou  employé  de  l'armée,  selon  son  grade  et  son 
emploi,  pour  lui  tenir  lieu  du  logement  qui  ne 
pourra  lui  être  fourni  en  nature  dans  les  éta- 
btibsemeots  militaires.  »  (Adopté.) 

Art.  12. 

«  Nul  officier  en  garnison  ne  recevra  un  lo- 

fement  en  argent,  qu'autant  qu'il  ne  pourrait  lui 
tre  fourni  un  logement  en  nature  dans  les  bâti- 
ments militaires.  En  conséqueu'e,  à  l'époque  du 
départ  des  semestriers,  les  logements  qu'ils  lais- 
seront vacants  dans  lesdiis  bâtiments  seront 
remplis  par  ceux  qui  devront  passer  l'hiver  à 
la  garnison.  «  {Adopté.) 

Art.  13. 

«  Lorsque  les  officiers  des  troupes  de  ligne  re- 
cevront leur  logement  en  argent,  il  ne  leur  en 
sera  fait  le  décompte  que  pour  le  temos  qu'ils 
seront  présents  au  corps.  Quant  aux  officiers  en 
résidence,  tels  que  ceux  du  génie  et  de  l'artillerie, 
et  les  commissaires  des  guerres,  ils  recevront 
leur  logement,  absents  comme  présents,  tout  le 
temps  Qu'ils  seront  employés  dans  une  place  ». 
{Adopté^ 

M.  Bareaax  de  Pnsj,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  14,  ainsi  conçu  : 

«  Il  sera  tenu  compte  sur  les  fond^  de  la  guerre 
aux  ofliciers  de  tout  grade  auxquels  les  ordon- 
nances affectaii'ut  des  logements  en  argent,  des 
sommes  dont  ils  n'ont  pas  été  payés  sur  lesdits 
logements  pendant  les  années  1789  (  1 1790.  » 

Un  membre  propoi^e  de  n'accorder  d'indemnité 
aux  différents  officiers  qui  seront  dafis  le  cas  de 
réclamer  d  s  logements  dont  ils  n'auraient  pas 
été  payés,  qu'autant  que  ces  logements  auront  été 
leur  résidence  militaire. 

S  Cet  amendement  est  adopté.) 
£n  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  14. 

«  Il  sera  tenu  compte  sur  les  fonds  de  la  guerre» 
aux  officiers  de  tout  grade,  auxquels  les  ordon- 
nances affectaient  des  logements  en  argent,  des 
sommes  dont  ils  n'ont  p.is  été  payés  sur  lendits 
logements  pendant  les  années  1789  et  1790.  Cette 
indemnité  ne  sera  accordée  que  pour  les  loge- 
ments dont  ont  dû  jouir  lesdits  officiers  dans  le 
lieu  de  leur  résidence  militaire.  •  {Adopté.) 

H.  Bureaux  de  Posy,  rapporteur^  donne 
lecture  de  Tarticle  15  ainsi  conçu  : 

•  Les  officiers  dans  leur  garnison  ou  résidence 
lorsqu'elle  ne  sera  point  le  lieu  de  leur  domicile 
habituel,  et  les  employés  de  l'armée  dans  leur  ré- 
sidence ne  logeront  point  les  geps  de  guerre 
dans  le  logement  militaire'  qui  leur  sera  fourni 
en  nature;  et  lorsqu'il^  recevront  leur  logement 
en  argent,  ils  ne  seroitt  tenus  à  fournir  le  loge-» 
ment  aux  troupes  q/autani  que  celui  qu'ils  oc« 
cuperont  excédera  la  portion  affectée  à  leur 
grade  ou  à  leur  emploi.  Quant  aux  officiers  en 
garnison  dans  le  lieu  de  leur  habitation  ordinaire. 
Ils  seront  tenus  à  fournir  le  logement  dans  leur 
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domicUe  propie,  comm^  (ous  les  autres  habî- 
taata.  » 

Un  membre  demaii4e  la  suppression  des  mots  : 
«  lorsqu^eUe  ne  iera  point  le  lieu  de  leur  domi- 
cHê  hdbitMel  »• 

i Cette  suppression  est  ordeoBée.) 
Su  conséqueoce,  rartic^eeatmis  aux  voix  dans 
les  termes  saiyaots  : 

Art.  15, 

«  Les  officiers  dans  leur  garnison  ou  résidence 
et  les  employés  de  l'armée  dans  leur  résidence 
ne  logeront  point  les  geos  4e  guerre  dans  le  lo- 
gement militaire  qui  leur  sera  fourni  en  nature  ; 
et  lorsqu'ils  recevront  leur  logement  en  argent, 
ils  ne  seront  tenus  h  fournir  le  logement  aux 
troupes,  qu^autant  que  celui  qu'ils  occuperont 
excédera  la  portion  affectée  à  leur  grade  ou 
à  leur  emploi.  Quant  aux  officiers  en  garnison 
dans  le  lieu  de  leur  habitation  ordinaire,  ils  se- 
ront tenus  à  fournir  le  logement  dans  leur  domi- 
cile propre,  comme  tous*  les  autres  habitants.  » 
{Adopté.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  à  une 
prochaine  séance.) 

Un  membre  fait  part  à  l'Assemblée  des  2  lettres 
suivantes  : 

.  1«  Lettre  du  procureur  syndic  du  disMoê  de 
Longujy, 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

t  Longwy,  28  juin  1791. 

n  Notre  brave  garnison  travaille  avec  un  cou- 
rage Traiment  admirable  à  nous  mettre  en  élal 
de  défense  ;  nos  remparts  sont  hérissés  de  canons, 
et  les  retranchements  des  parapets  ont  été  prépa- 
rés. On  cordon  de  prés  d  une  demi-lieue  a  été 
fait  en  moins  de  deux  fois  vingt-quatre  heures; 
BOUS  ayons  fait  armer  nos  campagnes  de  fusils, 
poudre  et  plomb.  Nous  allons  faire  poser  les  lMl^ 
rlèiTS  qui  sont  tontes  préparées^  ainsi  que  les  pa- 
lissades; en  sorte  qu'en  très  peu  de  temps  il  va 
se  faire  un  ouvrage  qui  eût  coûté  des  sommes 
considérables  à  l'Etat. 

«  11  a  été  fait  un  état  de  toutes  les  fournitures 
nécessaires  à  la  place.  Cet  état  a  été  envoyé  par 
un  courrier  au  département  il  y  a  3  jours.  Nous 
attendons  qu'il  Tappronve  et  qu'il  nous  procure 
les  objets  demandés;  vous  pourries  faire  écrire 
par  le  ministre  à  l'effet  d'en  hâter  renvoLJ'ai  tou-- 
jours  dans  l'idée  que  le  département,  ou  tout  au 
moins  le  président  et  le  procureur  oénéral  syn- 
dic ont  trempé  dans  le  complot.  On  a  arrêté  à 
Ottange  une  partie  des  effets  du  traitre  Heymann, 
ainsi  que  plusieurs  chevaux  de  selle  qui  se  ren- 
daient cbei  Honalstein;  la  conduite  do  Cijgot 
prouve  d'ailleurs  assez  qu'il  a,  comme  presque 
tous  les  ci-devant  nobles  ses  confrères,  une  dent 
contre  la  Révolution. 

«  Vous  verres  en  second  lieu,  par  une  lettre 
dont  copie  ci'^jointe  écrite  à  Foyardqui  se  plamt, 
an  ministère, de  la  lenteur  de  Bouille  a  nous  mettre 
en  état  de  déf  nse,  combien  le  département  était 
aveugle  sur  Bouille,  Ces  lyrans  sont  si  impérieux, 
siduis,  si  despotiques,  qu'on  est  tenté  do  croire 
que  ces  messieurs  éiaient  de  moitié  avec  Bouille. 

«  Vous  verrez  enfin,  par  la  lettre  du  procureur 
énéral  syndic  au  directoire  de  ce  dis  rict,  du 
5d»'cembM,comliien,à  (jessein  ou  innocemment, 
ve  que  j'ai  peine  à  croire^  on  a  cherché  à  favo» 
riser  les  vues  hostiles  du  scélérat  Bouille.  J'ai  vu  < 
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cette  trame  avant  l'explosion,  et  je  crois  voua  ea 
avoir  dit  un  mot;  mais  le  département  nous  tient 
tellement  en  bride  qu'on  n*osepas  toujomraa'expU- 
quer. 

«  One  espèce  de  rixe  arrivée  dernièreoient  dans 
Piémont,  dans  laquelle  sont  survenus  quelques 
habitants,  a  fait  craindre  rennemi.  Ce  propoa  est 

Sorte  en  ville  par  un  hussard,  seconde  alarme. 
n  sonne  le  tocsin,  on  bat  la  ^oérale,  chacun 
court  à  son  poste.  On  (ait  partir  des  courriera  de 
toutes  parts  et  on  ferme  les  portes,  tant  nos 
femmes  étaient  saisies  de  peur.  Gela  a  duré  une 
demi -heure,  et  la  nouvelle  de  ce  qui  en  était  a 
rétabli  le  calme;  mais  dans  la  nuit*  plus  de 
3,000  hommes  de  gardes  nationales  venaient  à 
notre  secours,  et  malgré  les  courriera  pour  con* 
treœander,  nous  avons  vu  arriver  différents  dé- 
tachements le  lendemain  dans  la  ville, 

«  Les  assemblées  primaires,  qui  avaient  été 
fixées  au  24  et  remises  au  27,  à  raison  4es  cir- 
constances, ont  eu  lieu  le  même  jour  ici;  elles  oui 
été  terminées  le  même  iour.  Nous  avons  12  éiecq 
leurs  ;  ce  sont  MM.  Nicolas,  curé  de  Longv^y .  Clan* 
taux,  Âudraine,  Hermand  fils,  6uille|Dier,lilatha* 
rin  Butut  de  Loy,  François  de  Villers,  Lachèvre, 
Saiot-Remi  de  la  Granvirie,Blandin  de  Corroltmoy, 
Àloguion,  les  deux  Courtiers,  Lhose,  préaident  da 
tribunal.  Monsieur  votre  père,  les  deux  Hangins, 
y  compris  celui  qui  était  à  Paris,  Rendre  le  pro- 
cureur delacommnne,etc...Ilfaudrait  voir  Voyard, 
comme  il  enrage  de  l'oubli  dans  lequel  il  est 
tombé,  quoique  Cara  vient  de  l'annoncer  comme 

{propre  à  la  législature.  Lamorra  est  toujours  dé- 
enu  en  prison,  et  nous  n'osons  lui  donner  la 
liberté,  parce  qu'il  pourrait  fort  bien  monter  à  la 
lanierne  ;  ce  dont  il  n'est  pas  convaincu»  malgré 
les  preuves  assez  évidentes  qu'on  lui  en  a  don- 
nées. 

«  Le  procureur  syndic  du  district 

de  LoQgwy. 

«  %né  :  BBaNÀRU.  » 

2®  Lettre  des  offideri  municipaux  de  Longwy. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  La  municij^alité  s'empresse  de  vous  rendre 
compte  de  la  cnse  que  cette  ville  a  essuyée  par 
le  départ  du  roi.  Mercredi,  à  5  heures  et  demie  dq 
soir,  un  courrier  des  amis  de  la  Constitution  de 
Metz  est  venu  apporter  cette  nouvelle.  Bile  fut 
confirmée  par  un  courrier  de  Longuyon.  Aussitôt 
la  municipalité  et  le  directoire  du  district  se 
réunirent  en  assemblée  pernoanente.  La  générale 
fut  battue;  on  s'empara  des  postes.  Un  déUtche- 
ment  de  30O  hommes,  composé  de  gardes  nationa- 
les troupes  de  ligne,  avec  2  pièces  de  campagne, 
est  [Mirti  à  l'instant  pour  Varennes,  oft  l'on  disait 
le  roi  arrêté. 

f  Les  remparts  furent  garnis  de  troupes  toute 
la  nuit;  l'on  fit  sortir  des  hussards  pour  la  dé- 
couverte. On  prit  toutes  les  mesures  possibles 
pour  repousser  une  attaque;  des  fanaux  furent 
placés  sur  la  Tour.  Enfin,  un  zèle  ardent  se  mon- 
tra sous  les  couleurs  les  plus  vives  dans  le  ci- 
toyen et  le  soldat.  L*officier  démontra  également 
de  la  bonne  volonté. 

«  Le  lendemain»  pendant  la  procession»  nous 
reçûmes  Tavis  que  le  roi  rétrogradait  à  Paris  sons 
une  escorte  respectable.  Le  détachement,  ayant 
reçu  de  par>  ille:$  nouvelles  à  4  lieues  de  Varenne.<, 
retourna  Fur  ses  pas.  M.  Bernard  était  le  com- 
mi-^saire  qui  l'accompagnait. 

«  L"s  précautions  continuent  toujours  en  don- 
nant C(*pendant  plus  de  relâche  A  la  garnison  qoi» 
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malgré  son  ardeur,  ee  serait  vae  épuisée  de  fa- 
tigue. M.  Bouille  qui,  avani  d'aller  pour  exécuter 
son  projet  à  MontmMy,  avait  séjoura**  à  Longwy, 
se  trouvait  par  conséquent  dans  les  environs,  et 
nous  donnait  de  Tinquiétuile,  le  connaissant  en- 
treprenant; des  nouvelles  alarmantes  venant  du 
pays  (le  Luxentbou'g,  ram*nieotaient  encore,  et 
obligeaieoi  à  une  surveillance  continuelle;  à  cha- 

3 ne  mettant  des  communautés  venaient  réclamer 
es  armes  qu*on  leur  faisait  délivrer. 

«  Dans  ces  circonstances,  il  fui  établi  un  comité 
roili'aire  pour  aviser  aux  moyens  de  la  dépt^nse  de 
la  place,  et  des  mesures  provisoires  furent  exécu- 
tées. Le  samedi,  on  vit  figurer  sur  lis  fontières 
des  bulans  venant  de  p9ss«'r  la  revue  à  Yirton; 
toute  la  garnison  ne  se  coucha  pas,  et  Ton  <^tai(  ré- 
solu à  vaificre ou  mourir;  le  dimnnrbH  vers  le  soir, 
des  huliins  s'étaient  emparés  d*un  homme  pas'^e 
Mont-S.iin'-Mar  tin  ;  le^  rris  de  ce  détenu  donnèrent 
Talarme  au  village,  qui  la  communiqua  à  Lo'«gwy 
par  le  citoyens  qui  étaient  à  la  promenade  et 
qui  rentrèrent  en  foile;  l'on  rourut  aux  armes; 
Itg  rem. arts  furent  bori(^s  dais  un  in*tiint;et 
citoyen-soldat  etso'dat-citoyen,  tout  rut  placé  au 
poste  iiss  gné  uvec  la  rapidit^de  l'éclair;  mais  la 
sécurité  remplaça  bitntéties  craint  s,  par  le  rap- 
port des  décou\eries  qu  *  Ton  (il.  La  gendarmerie 
nationale,  ne  consultant  que  son  zèle,  était  allée 
Bani<  ordre  demander  du  s^ecoiirsdans  les  en  virons, 
de  sorte  que  t«>uteli  nuit  des  détiehe  nent^  sans 
nombre  arrivèrent;  Metz.  Verdun  «'acheminaient, 
de  manière  que  40,000  nommes  seraient  tombés 
sur  les  bras  de  rennemi,  mai:»  que  des  courriers 
que  nous  déi»è>hàmes  firent  rétro^Tader.  L'on 
s'occupe  en  ce  moment  du  dressement  d<  s  k>at* 
teries  et  de  la  manœuvre  oéce;<i>aire  aux  remparts. 
Nos  2  ingénieurs  nous  ont  abandonnés,  et  8ont 
allés  rejoindre  les  mécontents  àTrèveg. 

«  Noua  ne  pouvons  trop  accorder  de  louanges 
au  brave  régiment  ci-devant  d'Armagnac,  qui  s'est 
montré  infatigable.  Les  braves  hussards  de  ci- 
devant  Chamboran  ont  montré  le  zèle  la  plus  vif, 
et  le  faible  détachement  d'artillerie  mérite  les 
éloges  les  plus  soutenus;  ces  dignes  Foidats  sem- 
blaient doubler  leur  existence  dans  cette  circons- 
tance, et  leur  chef,  M.  Grandchamp,  a  rendu  les 
services  les  plus  signalés.  La  réunion  des  ci- 
toyens a  été  vraiment  admirable.  Nul  danger 
n'était  craint.  Bnfia  aucun  désordre  n^a  accom- 
pagné ces  moments  d'alarme  pour  la  France. 

«  Vous  aurez.  Monsieur,  un  détail  plus  long 
par  le  procès-verbal  qui  a  été  dressé  par  l'as- 
semblée permanente.  Gi-joint,  vous  trouverez 
un  état  de  ce  quMl  faut  à  la  place  ;  pareil  a  été 
remis  au  directeur  de  rartillerie  à  Metz,  le  3  juin, 
et  au  département  le  25.  Nos  fortifications  sont 
dans  un  délabrement  que  vous  connaissez.  11 
serait  à  propos  de  faire  donner  des  ordres  pour 
presser  ce  qui  est  provi-'oirement  ordonné. 

«  En  un  mot,  rmdispensable  serait  des  fonds 
pour  tous  ces  objets.  Notre  garnison  n'est  com- 
posée, dans  ce  moment,  que  du  régiment  d'Arma- 
gnac et  120  hussards,  les  autres  étant  détachés  ; 
pour  Parti llerie,  nous  n'avons  que  30  hommes. 
A  cette  faiblesse,  vous  sentez  aisément  combien 
il  est  instant  de  nous  procurer  une  augmenta- 
tion générale,  surtout  des  fournitures  dont  on 
noua  a  dégarnis. 

«  Pour  Montmédy,  de  bons  ingénieurs  nous 
sont  également  nécessaires.  Il  est  également  à 
propos  de  faire  incessamment  remplacer  les 
3,500  fu^ilB  délivrés,  tant  au  régiment  d'Arma- 
gnac, qui  en  avait  200  hors  de  service,  qu'à  la 
compagnie  qui  avait  besoin  d'être  armée,  et  dont 


les  demandes  avaient  toujours  été  infructueuses, 
parce  qu'il  faut  600  fusils  pour  l'approvisionne- 
ment indispensabe  de  la  place. 

«  Nous  n'avons  pu  nous  procurer  des  Récollets 
le  plan  de  leurs  maisons;  mais  tous  les  avan- 
tages s'y  trouvent  réunis  pour  un  établissement 
de  cavalerie,  de  môme  qu'aux  Gurmes,  et  ta 
proximité  de  l'eiu  ne  laisse  aucune  répliiiue. 
Nous  vous  tuerions  obligés,  Monsieur,  de  vouloir 
bien  mettre  nos  besoins  qii  sont  les  plus  ur- 
gents sous  les  yeux  du  ministre.  Nons  n'avons 
pas  besoin  de  vous  prier  de  solliciter  ardemment 
tontes  nos  demandes.  Nous  connaissons  trop 
votre  civis'iie,  l'énergie  de  vos  démarches  et 
Vi'tre  zèle  ardent  et  soutenu  pour  le  bien  de 
mitre  ville.  Nous  vous  prions  de  même  de  nous 
mnrquer  un  mot  à  l'occasion  de  nos  bois,  ainsi 
que  M.  Hermann  vous  en  a  fait  la  demande  en 
notre  nom. 

«  Nous  sommes  avec  respect, 

o  Signé  :  Les  officiers  municipaux 
«  de  la  commune  do  Longwy.  » 

Un  membre  donne  lf»rture  d'une  lettre  des  offi- 
ders  municipaux  de  PloêrmeL 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

<'  Ploërmel,  le  28  juin  1791. 

c  Nous  eûmes  hier  au  soir  une  erande  alerte 
pir  un  courrier  v«  nu  à  ^ran<e  hâte  nous  an- 
noneer  que  les  Anglâs  étainnt  prè^deSai'U-Malo, 
vis-à-vis  le  Guildo,  et  paraissaient  être  disposés 
à  une  des^-ente.  Nous  fîmes  partir  sur-le-champ 
un  courrier  sur  la  route  de  Oinan,  qui  est  revenu 
ce  matin  et  nous  a  rapporté  le  certificat  dont 
nous  vous  faisons  passer  ci-joint  une  copie. 

«  Gomme  l'alarme  était  des  plus  grandes  dans 
tout  le  canton,  nous  avons  dépêché  surle-champ 
des  courriers  à  Vannas,  Malétrolt  et  Josselin  : 
nous  avions  instruit  hier  au  soir,  sitôt  q*ie  la 
nouvelle  nous  fut  donnée,  qu'il  n^  avait  rien  à 
craindre  ;  mais  cela  n'a  pas  empêché  qu'il  ne 
soit  venu  beaucoup  de  monde,  de  sorte  qu'il  a 
dû  se  trouver  aujourd'hui,  entre  Saint-Bripuc  et 
Dinau,  près  de  20,000  hommes.  Nous  avons  eu 
toutes  les  peines  du  monde  à  empêcher  nos 
jeunes  gens  de  partir;  mais  avant  de  les  lais  er 
se  mettre  en  marche,  nous  voulions  être  sûrs 
pour  ne  pas  causer  de  la  fatigue  et  des  dépenses 
inutiles.  Nous  entendons  dire  à  plusieurs  per- 
sonnes qu'il  y  aura  guerre,  et  que  la  France 
aura  de  la  peine  à  s'en  tirer.  Le  zèle  et  l'ardeur 
de  nos  gardes  nationales  nous  démontrent  évi- 
demment que  ces  propos  partent  de  la  bouche 
des  ennemis  de  notre  Gonstitution  ;  cir  nous 
avons  la  preuve  qu'en  24  heures,  dans  nos  5  dé- 
partements, nous  fournirions  une  armée  de 
300,000  hommes.  (ÀppLaudissements.) 

«  Une  lettre  écrite  par  le  département  des 
Gôtes-du-Nord^  trompé  par  des  nouvelles  d'a- 
larmes des  différentes  villes  qui  Tavoisinent,  a 
occasionné  un  départ  de  beaucoup  de  personnes, 
entre  autres  de  Rnyal-Picardie  cavalerie,  parti 
le  soir  de  Vannes,  Pontivy  et  Josselin.  avant  d'a- 
voir revu  notre  second  courrier  qui  leur  portait 
copie  du  certificat  que  nous  vous  envoyons.  » 

Voici  le  certificat  : 

u  Extrait  du  registre  des  délibérations  de  Saint- 
Méen,  district  de  Montfort, 

«  Nous,  maire  et  officiers  municipaux,  certi- 
fions que  M.  Mabo,  député,  de  la  part  des  admi- 
nistrateurs du  directoire  du  district  de  Ploërmel* 
est  arrivé  environ  4  1  heure  dans  la  nuit  du  27 
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aa  28  jain  1791,  pour  prendre  des  itiformations 
relativement  à  l'aonoucc  faite  que  des  enoemis 
se  présentaient  an  Guildo. 

«  Nous  certifions  de  plus  qu'une  garde  au  dé- 
tachement de  la  earde  nationale  (lu  lieu,  sur 
l'avis  a  nous  donne  de  la  descente  annoncée,  s'est 
rendue  au  Goildo,  de  là  à  Bbron,  et  qu'à  ces  en- 
droits ou  a  assuré  anxdits  détachements,  qui  ve- 
naient d'arriver,  qu'il  ne  se  passait  aucune  chose 
audit  lieu  du  Guudo,  que  l'entreprise  de  2  ou 
300  hommes  de  s*embarauer  et  passer  à  l'étran- 
ger. Que  différents  déiacnements  des  gardes  na- 
tionales réufiis  ont  empêché  l'embarquement,  et 
ont  dispersé  tous  ceux  qui  se  proposaient  de 
passer,  de  manière  qu'ils  se  sont  retirés  dans  les 
terres. 

<  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé. 

«  ASaint-Méen,  la  nuit  du  27  au  28,  environ 
les  2  heures  du  matin,  t 

M.  Fréteav-Saiat-Jaat.  Nous  venons  df 
recevoir  en  ce  moment  au  comité  diplomatique, 
des  lettres  de  Vannes  qui  confirment  les  détail.^ 
que  vous  venez  d'entendre.  Gomme  le  constate  le 
certificat,  il  y  a  eu  méprise  et  Ton  a  cru  voir  un 
débarguement  là  où  il  n'y  avait  qu'un  embarque- 
ment cle  2  à  300  personnes  pour  l'Angleterre.  lAp- 
plaudiuement*.) 

M.  CrreB«l,  secrétaire^  fait  lecture  de  la  liste 
indicative  de  ceux  qui  ont  été  portés  pour  la  place 
de  gouverneur  de  f héritier  présomptif  du  trône, 
à  la  suite  du  scrutin  d'hier. 

Suit  cette  liste  : 

MM.  Agier,  président  d'un  tribunal  de  district  de 
Paris. 

AUonville  (d'),  ci-devant  chevalier. 

Amand-d'Aupeley-de-Breteuii ,  département 
de  l'Bure. 

Anger  (l'abbé),  de  l'Académie  des  inscrip- 
tions. 

Bacon,  électeur. 

Barberin,  colonel  d'artillerie. 

Baudin,  maire  de  Sedan. 

Béranger,  auteur  de  V Esprit  de  Mably. 

Bernardin  de  Saint-Pierre,  aultur  des  Etudes 
de  la  nature. 

Berquin,  auteur  de  l'itmt  des  Enfants. 

Beugnot,  procureur-syndic  du  dt^partemeot 
de  TAube. 

Bigot  de  Préemanen. 

Bochard  de  Sarron. 

fi09su  (Fabbé). 

Bouchage  (du),  officier  d'artillerie  de  la 
marine. 

Bougainville  (de). 

Bouille  (de). 

Bourbon^Honti. 

firet,  place  des  Victoires. 

Broussonnet,  secrétaire  de  la  Société  d'a- 
griculture. 

Gallet,  principal  du  collège  de  Vannes. 

Gérutti. 

Gharrosi-Bethune  (ci-devant  duc). 

Ghâieaugiron  (de). 

(iOadiuteur  de  Sens  (le). 

Goétlogon  (Emmanuel  de). 

Condorcet. 

(k)ste,  maire  de  Versailles. 

GroT  (ci-devant  duc  de). 

Dacler,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie 
des  belles-lettres. 

Desmares  de  Gacey ,  du  département  de  l'Orne. 


MM.  Despaulx,  directeur  en  chef  de  la  ci-devant 

école  militaire  de  Sorrëze. 
Devon  de  Forbonnais. 
Du  Gastel,  homme  de  loi  à  Rouen. 
Ducis. 

DndQit  de  Bomain ville,   ci-devant  gouver- 
neur des  pages. 
Du  Ménil. 
Duport  du  Tertre. 
Du  Verger. 

Duverryer,  secrétaire  du  sceau. 
Pleurieu. 

François  de  Neufchâteau. 
Garran  de  Goulon. 

Gëres-Vaqnex,  du  département  de  la  Gironde. 
Guiiton-Morveau,  procureur  fiéiéral  syndic 

du  département  de  la  Géte-d'Or. 
Hanoort  (d*). 
Hérault  de  Secheiles. 
flerbou ville  (d),  président  du  département 

de  Rouen. 
Hom,  homme  de  loi. 
Jourdan,  ci-devant  président  du  district  des 

Petits-Augustins. 
Kersaint,  de  Brest. 
La  Gépètie,  administrateur  du  département 

de  Paris. 
La  Gretelle. 
LafoU'l,  médecin. 
Lamétherie,  frère  du  dépoté. 
Léger  ou  Legif  r,  juge  de  paix  de  la  section 

des  Postes, 
[jehoc,  commandant  de  bataillon  de  la  garde 

nationale  de  Paris. 
Leroy,  de  l'Académie  des  sciences. 
Mailhe,   procureur   général   syndic  de  la 

Haute-Garonne. 
Malesherbes,  ancien  ministre. 
Mariette,  caissier  des  ponts  et  chanseées. 
Mayot,  membre  du  département  de  Pari:<. 
Mollien,  rue  de  la  Micbodière. 
Mongè<>,  de  l'Académie  des  sciences. 
MontbeL 

Monti'iel,  maire  de  Dôle. 
Montmorin,  ministre. 

Norel  de  Vindê,  juge  d*nn  tribunal  de  dis- 
trict de  Paris. 
Nerker. 

Noél,  rédacteur  de  la  Chronique. 
Ormesson  (d), ci-devant contréleur général. 
Pastoret,  procureur  général  syndic  du  dt  - 

parlement  de  Paris. 
Perron,  officier  municipal  de  Paris. 
Pîeyres,  de  Ntmes,  auteur  de  V Ecole  des 

Pères. 
Pujet  (du),  colonel  d'artillerie. 
Quatremer  de  Quincy. 
Quesnay  de  Saint-iSermain. 
Roucber,  président  de  la  section  de  8aint-> 

Biienne-dU'Mont. 
Sainte-Groix,  ministre  en  Pologne 
Saint-Martin,  auteur  du  livre  :  Des  Erreurs 

et  de  la  VéHté. 
Séguin,  évoque  de  la  métropole  de  TB^t 
Ségur,  ambassadeur  à  Rome. 
Servan,  ancien  avoeai  général. 
Sicard  (abbé). 
Terréde,  médecin,  à  l'Aigle,  département  de 

l'Orne. 
Tremblay  (du),  administrateur  du  départe- 

ment  de  Paris. 
Valence. 
Valfor:. 
Vandœnvre. 
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MM.  VauvillierE. 

Yergenaes,  commandant  de  bataillon. 
Villes  (Je),  ancien  fermier  général. 

M.  Liegraiid.  Je  demande  que  le  nom  de  M.  de 
Bouille  soit  supprimé  de  cette  liste.  (Applaudisse- 
ments à  gauche  et  dans  les  trUmnes.) 

M.  Rewbell.  Je  demande  que  celui  qui  Ta 

nommé  soit  chassé  de  TAssemblée. 

(L'Assemblée  ordonne  la  radiation  du  nom  de 
M.  de  Bouille.) 

M.  Boaehe.  La  liste  dont  on  vient  de  faire 
lecture  présente  quelques  difficultés,  en  ce  uu'il 
y  a  beaucoup  d*iodivfilus  qui  portent  le  même 
nom  et  qui  ne  sont  suivis  d'aucune  indication 
exacte.  Je  demande  qu'il  soit  procédé  à  un  8e<- 
cond  scrutin. 

Un  membre  répond  qu'on  a  conféré  avec  exac- 
titude le  résultat  des  scrutins  de  ctiaque  bureau. 

(Il  n'est  pas  donné  suite  à  la  motion  de 
M.  Boucbe.) 

M.  Priear  demande  Tajoumement  à  quinzaine 
du  scrutin  définitif  pour  la  nomination  du  gou- 
verneur. 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Prieur  et 
ordonne  l'impression  de  la  liste  indicative  ci- 
dessus  mentionnée.) 

M.  le  Préaideat  invite  les  membres  de  l'As- 
semblée à  se  retirer  dans  leurs  bureaux  respec- 
tifs pour  procéder  à  la  nomination  éTun  présideni 
et  de  3  secrétaires,  - 

H.  le  Préaldent  lève  la  séance  à  deux  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDBNCB  DB  M.  ALEXANDRE  DE  BEAUHARNAIS. 

Séance  du  samedi  2  juiUet  1791,  au  soir  (t). 
La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  le  PrMdeal.  Messieurs,  voici  une  lettre 
de  M,  BellanaeTy  garde  national  de  la  section  du 
Jardin  des  Plantes. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Sans  être  fortuné,  je  vous  supplie  de  vouloir 
bien  recevoir  ma  soumission  pour  contribuer, 
pendant  une  année,  à  la  paye  entière  d'un  des 
soldats  citoyens  qui  seront  envoyés  vers  les 
frontières;  après  laquelle  année  entière  révolue, 
je  continuerai,  s'il  est  nécessaire,  et  si  mes  fh- 
cultés  me  le  permettent. 

«  Je  me  trouverai  bien  dédommagé  si  mes 
vœux  peuvent  être  agréés  de  l'auguste  Assem- 
blée des  représentants  de  la  nation.  (Applaudisse^ 
ments.) 

•  J'ai  l'honneur  d^étre,  etc. 

<  Signé  :  BellangER.  b 

(L^Assemblée  ordonne  qu'il  Fera  fait  mention 
de  cette  lettre  dans  le  procès-verbaL) 

(i)  Cette  séance  est  iaconplète  au 


M.  le  Présideiit.  H.  Putod,  médecin-inspec- 
teur des  épidémies  dans  ta  ci-devant  province 
de  Bretagne,  capitaine  des  f^anies  nationalef^  do 
Fougères,  fait  hommage  à  rA!>semblée  d'une  bro- 
chure intitulée  :  «  Le  vœu  patriotique.  » 

M.  Mailly  fait  horomage  à  l'Assemblée  d*une 
gravure  représentant  un  vase  de  mêlai  de  clocbe 
fondu. 

(L'Assemblée  ordonne  que  ces  deux  hommagts 
seront  déposés  dans  les  archives,  et  qu*ilen  sera 
fait  mention  au  procès-verbal.) 

M.  d'Elbiieeq.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  le  serment  de  M.  Collot,  colonel  éCinfan- 
terie,  adjudant  général  de  V armée  du  Nord,  aux 
ordres  de  M.  de  Rocbambeau.  (Applaudissements.) 

M.  de  IVoaliies.  Je  demande  aussi  la  permis- 
sion de  déposer  sur  le  bureau  le  serment  de 
M.  OtooU  lieutenant-colonel  du  régiment  de  DiUon. 
(Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
de  ces  deux  serments  dans  le  procès- verbal.) 

Une  députation  des  empJU)yés  de  l'administration 
et  de  la  caisse  de  V extraordinaire  est  intioduite 
à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs, 

«  L'Btat  semble  être  menacé,  et  de  toutes  parts 
les  Français  libres  s'empressent  de  dévouer  leur 
fortune  et  leur  vie  à  l'achèvement  de  la  Révolu- 
tion. De  tous  tes  départements  de  rBmpire,  les 
enfauts  de  la  liberté  se  rangent  sous  les  arapeaux 
de  la  Constitution,  qui  vont  devenir  pour  eux 
les  drapeaux  de  la  victoire. 

«  Les  employés  de  l'administration  et  de  la 
caisse  de  rextraordinalre  ne  peuvent  rester  in- 
sensibles à  ces  ton 'hauts  exemples. 

«  Leurs  occupations,  utiles  à  la  chose  publique, 
ne  leur  permettant  pas  de  prendre  part  à  l'hono- 
rable conscription  qui  vient  de  s'ouvrir  pour  mar- 
cher à  la  défense  des  frontières,  les  soussignés 
s'engagent,  indépendamment  du  service  intérieur 
qu'ils  font  dans  la  capitale,  de  défrayer,  au 
moyen  d'une  retenue  faite  sur  leurs  appointe- 
roent9,  30  hommes  armés,  qui  seront  prêts  à 
marcher  au  premier  ordre,  si  les  despotes  qui 
nous  environnent  conservaient  le  dessein  de  souil- 
ler par  leur  présence  notre  terre,  qui  ne  doit 
être  foulée  dés^ormais  que  par  des  hommes  li- 
bres. »  (Applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  : 
«  Messieurs, 

«  Dans  un  moment  où  l'on  peut  croire  la  pa- 
trie en  danger,  tous  les  citoyens,  quel  que  soit 
leur  état,  se  distraient  de  leurs  fonctions,  ou- 
blient leurs  intérêts  privés,  et  ne  s'occupent  que 
de  la  défense  commune.  Tel  est  cet  esprit  public 
qui  fait  la  force  d'un  Bmpire;  tel  est  l'avantage 
d'un  Btat  libre,  que  chacun  ne  cherche  plus  son 
intérêt  que  dans  la  gloire  de  son  pays,  et  ne 
place  plus  son  bonheur  que  dans  la  félicité  com- 
mune. 

t  Vos  fonctions  auprès  d'une  administration 
nouvellement  créée,  vous  lient  au  succès  de  notre 
Révolution;  mais  c'est  dans  votre  dévouement, 
dans  vos  orfres  généreuses,  dau^  l'expression  de 
vos  sentiments,  que  l'Assemblée  nationale  se  plaît 
à  chercher  les  nombreux  motifs  de  sa  conliancc. 
Bile  vous  a  écoutés  avec  intérêt,  et  elle  trouve 
dans  vus  assurances  une  raison  de  plus  pour  se 
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Uyrer  ^  l'espoir  que  ses  trayaax  résisteront  à  tous 
les  effqrts  ae^  ennemis  de  là  patriq.  {Àpplaudu^ 
temenU,) 

(L'Assemblée  décrète  llmpression  da  discours 
de  la  députatioQ  et  la  réponse  du  président  et 
leur  insertion  dans  le  procôs-verbal.) 

Une  dépuiation  des  gardes  nationaux  du  canton 
de  Chàtulon^  dtpartement  de  Paris^  est  admise  à 
la  barre. 

V orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs, 
«  Lorsque  la  patrie  est  en  danger,  tout  citoyen 
doit  voler  à  sa  défense  :  c'est  pourquoi  nous  ve- 
nons au  milieu  des  anges  tuiélaires  de  la  France, 
renouveler,  augmenter  même,  et  étendre,  s'il 
est  nécessaire,  le  serment  que  nous  avons  plus 
d*une  fois  prononcé  à  la  face  du  ciel  et  de  la 


giie  n'en  est  pas.  (Applaudissements.)  Qu*elles 
soient  confondues  les  puissanceâ  qui,  jalouses 
de  notre  gloire  et  de  notre  boribnur,  voudraient 
allumer  dans  cet  Bmpire  le  flambeau  de  la  dis- 
corde, et  y  introdure  les  horreurs  de  la  guerre; 
que,  semblables  à  la  poussière  em|)ortée  par  le 
vent,  leurs  vains  projets,  leurs  noirs  complots 
s'évanouissent.  Pour  nous,  et  en  ce  moment 
BOUS  nous  félicitons  d'être  les  écbos  de  25  mil- 
lions d'babitants  répandus  dans  les  83  dépar- 
tements du  royaume,  pour  nous,  qui  commen- 
çons à  jouir  de  dos  droits*  aDimëa  de  toute  la 
force  de  la  loi,  animés  du  plus  bouillant  patno» 
tisme,  nous  jurons  de  verser  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  notre  sang  pour  conserver  dans  son 
intégrité  la  conquête  dont  nous  sommes  redeva- 
bles aux  sages  et  immenses  travaux  de  nos  au- 
gustes représentants  ;  et  quand  noire  mère  com- 
mune ne  nous  offrirait  que  des  ruines,  quand 
des  milliers  de  bouches  o'airaio  vomiraient  la 
mort  de  toutes  parts,  notre  dernier  soupir  sera 

Ï^our  la  libertév  le  plus  bel  apanage  de  l'homme, 
e  plus  pressant  besoin  du  Français.  »  {Applaudi 
âêments.) 

M.  le  Président  répond  : 

«  Messieurs, 

•  L'Assemblée  nationale,  constamment  occu- 
pée des  moyens  d'affermir  la  Constitution  et 
d'assurer  la  tranquillité  publique,  voit  chaque 
jour  avec  satisfaction,  dans  cette  grande  époque, 
des  citoyens  s'empresser  de  la  seconder,  soit  en 
concourant  à  former  une  opinion  publique  qui 
soutient  son  courage  et  multiplie  ses  forces,  soit 
en  lui  présentant  des  tableaux  variés  de  cette 
imposante  fermeté,  de  celte  active  vigilance  qui 
donne  à  la  Constitution  autant  d'amis  que  la 
liberté  a  armé  de  bras  pour  l'obtenir. 

(i  L'Ai^semblée,  qui  ne  croit  aucune  entreprise 
impossible  de  la  part  des  ennemis  de  la  pitrie, 
ne  peut  éprouver  aucune  crainte  de  leurs  erreurs 
ni  de  It  urs  passions  ;  il  lui  sufUt  d'apprécier  vos 
vertus  civiques,  de  trouver  dans  vos  serments 
TexpressioD  des  sentiments  de  la  nation,  et 
d'être  assurée  que  noire  courageuse  Révolution 
trouvera  autant  d'imitateurs  que  la  France 
compte,  avec  orgueil,  de  citoyens  libres. 

«  L'Assemblée  vous  invite  à  assister  à  sa 
séance,  n  (Applaudissetnenis.) 

P(tf«i^ri  piembres.  Le  serment  I  le  sermeoM 


M.  le  Président  fait  lecture  de  la  formule  da 

serment. 

Tous  les  membres  de  la  députation  :  Nous  le 
jurons  I 

Un  membre  de  la  députation.  Si  l'on  a  besola 
de  nous,  on  n'aura  qu*a  nous  faire  un  signe. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  «tiscours 
de  la  doputaiion  et  de  la  r^^ponse  du  président,  et 
leur  insertion  dans  le  proces-verbaU) 

Une  députation  des  invalides  de  VEôtel  est  ad- 
mise à  la  barre, 

M.  Chevalier,  capitaine  d^invalides^  s'exprime 
ainsi  : 

«  Dignes  représentants  d'un  peuple  qui  veut 
vivie  libre  ou  mourir,  nous  v<nuns,  au  nom  de 
tous  nos  ramarade-."*,  jurer  devant  vous  que  nous 
sommes  dans  les  mêmes  Beutiments,  quoique 
vieillis  sous  les  étendards  du  despotisme. 

«  Oui,  Messieurs,  et  c'est  de  buo  cœur,  qous 
jurons  tous  d*être  Kdèles  à  la  nation,  A  U  loi,  et 
de  mourir  plutôt  que  de  souffrir  qu'on  en  ar- 
rache un  feuillet  illégalement:  (ÀppUn^isse- 
ments.)  Et  si  vo^s  permettes  h  de  vi^ux  guer- 
riers d'émettre  devant  vous  un  vœu,  c'eat, 
d'après  vos  décrets*  celui  d'un  prompt  retour 
dans  leurs  familles  pour  y  vanter  vos  oienfaits» 
offrir  aux  jeunes  militaires  les  lumières  de  l'ex- 
périence, et  à  la  patrie  le  reste  de  leur  sang» 
s'il  le  faut,  pour  la  défense  de  Iil  liberté*  • 
{Applaudissements .) 

M.  le  Prëeldeat  répond  : 

«  Vous  avez  déjà,  par  de  longs  services,  mé- 
rité et  obtenu  la  reconnaissance  publique;  votre 
sang  a  déjà  été  versé  pour  l'Etat;  mais  si  la  pa- 
trie était  en  danger,  il  vous  en  reste  encore  à 
répandre  pour  elle.  Vos  forces  épuisées  par 
r&ge,  renaîtront  par  le  souvenir  de  votre  gloire» 
et  la  France  vous  comptera  encore,  avec  con- 
fiance, au  nombre  de  ses  défenseurs.  Qo ils  osent 
donc  se  montrer,  ces  ennemis  de  notre  r^pos,  ces 
hommes  soudoyés  perdes  tyrans;  et  vous,  oui, 
vous-mêmes,  estimables  vétéranSf  yous  sanres 
leiir  prouver  que  les  infirmités  d'un  homme 
libre  peuvent  résister  aux  forces  d'un  esclave 
armé,  et  qu'animé  par  l'amour  de  la  patrie,  un 
soldat  français  n'a  point  d'Ago*  (Applaisdiae- 
ments.) 

»  L'Assemblée,  toujours  attendrie  par  votre 
présence,  reçoit  vos  hommages  et  vos  serments, 
et  vous  in  vile  à  assister  à  sa  séance  .  » 

Je  vais  vous  lire  la  formule  du  serment: 

«  Vous  jurez  d'employer  les  larmes  remisep  en- 
tre Yos  mains  h  la  défense  de  la  patrie...  a 

Les  membres  de  la  députation  (interrompant)  : 
Oui  I  oui  1  nous  le  jurons  I  (  Vifs  appk^udisse^ 
ments.) 

M.  le  Préeldeni.  Le  bon  usage  que  vous 
avez  fait  pourrait  vous  dispenser  d'enti-ndrp  la 
formule;  mais  permettes-moi  d'achever.  (//  ter- 
mine la  lecture  de  la  formule  du  serment.) 

Les  membres  de  la  députation  :  Nous  le  jurons  I 

On  officier^  membre  de  la  députatUm.  Messieurs 
vous  voyea  ce  brave  homme  (il  piontre  un  offi- 
cier invalide  qui  a  les  cheveux  blancs)  :  |l  avait 
son  fils  aM  servie^  de  la  n^ttioq  ;  il  vient  de 
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Sasser  cbez  Tétranger  ;  il  vous  offre  ses  deux 
ras. 

M,  PhllogM«-Charle«  4e  Hontfart,  fnem- 
bre  de  la  Réputation  capitaine  d'invalides^  ancien 
fno^$quetaire  noir.  Moasieur  le  Président,  moa  fiU 


deqx  bras;  moa  autre  fils  en  ^  deux:  donnez- 
nous  les  mayeas  de  remplacer  ce  malheureux. 
Je  vous  donne  ma  parole  de  Féleyer  dans  les 
sentiments  que  ]*ayais  jurés;  mon  cœur  navré 
réclame  vos  (iiontés. 

M.  lePré0l4eot.  Vous  venez  d'entendre,  Mes- 
sieurs, le  récit  qu'on  vient  de  vous  faire  :  les 
décrets  rendus  par  TAssemblée  naiiooale  mettent 
dans  le  cas  de  placer  le  fils  de  pe  brave  (lomme. 

Un  membre  :  Il  est  à  l'école  militaire. 

M.  le  Présldeat.  Je  crois  quMl  suffira  quMl 
soit  fait  mention  dans  le  procès-verbal  de  l'offre 
du  sieur  de  Montfort  et  d'en  envoyer  l'extrait  à 
l'un  des  généraux  de  Tarmée,  pour  que  celui-ci 
s'empreFse  de  mettre  ce  jeune  bomtne  au  nombre 
des  sujets  qui  méritent  d'être  employés.(Oui/  ouif) 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  le  Prési- 
dent.) 

M.  DefemioB.  Je  demande  l'Impression  du 
discours  de  la  députation  et  de  la  réponse  du  pré- 
sident et  leur  insertion  dans  le  procès-verbal. 

(dette  motion  est  décrétée.) 

M.  BrlMtt^Attmeville  {Hieolas-Franeois^ 
Deni$)^  commissaire  de  guerre^  est  admis  à  labarre- 
et  prête  le  serment  décrété  le  22  juin. 

M.  le  Présideai.  J'ai  reçu  une  lettre  des  admi' 
nistrateurs  de  Saint-Malo,  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  avons  rfaooneur  de  vous  adresser  un 
paquet  contenant  87  lettres  qui  ont  été  arrêtées 
au  retour  de  Jersey  sur  un  baleau  d^un  particu- 
lier de  ce  port,  très  suspect,  et  notoirement  connu 
pour  avoir  transporté  depuis  quelque  temps  un 
nombie  considérable  d'émigrants  dans  cette  De. 
Le  grand  ras^emblement  qui  s'y  trouve,  leur 
correspondance  habituelle  avec  leurs  affidés  en 
France,  le  nom  et  le  caractère  connu  de  la  plu- 
part des  personnes  auxquelles  ces  lettres  sont 
adressées  et  la  gravité  des  circonstances  actuelles 
nous  ont  déterminés,  Monsieur  le  Président,  à 
vous  les  adresser. 

«  L'Assemblée  nationale  jugera  dans  sa  sagesse 
s'il  convient  qu'elle  prenne  connaissance  de  leur 
contenu. 

«  Nous  vous  supplions.  Monsieur  le  Président, 
de  vouloir  bien  lui  réitérer  Thommage  de  notre 
dévouement  et  de  la  fermeté  inébranlable  que 
les  citoyens  de  ce  district  ont  juré  d'opposer  aux 
coupables  efforts  des  ennemis  de  la  patrie. 
«  Nous  sommes,  etc. 

c  Signé  :  Les  administrateurs  de  Saint- 

Malo.  » 

Plusieurs  membres  :  Au  comité  des  recherches  I 

M.  Boaelie.  Bn  d'autres  temps  léserais  le  pre- 
mier à  demander  que  ces  lettres,  de  quelque  part 


qu^elles  vinssent,  quelle  que  fût  leur  adresse,  fus- 
sent envoyées  à  leur  destination  ;  ouais  lorsque 
la  patrie  est  en  danger,  lorsqu'elle  e4  menacée 
detoute  par(,  cette  loyauté  serait  upe  imprudence 
coupable.  Je  demande  que  les  87  paquets  soient 
renvoyés  au  comité  dea  recherches, 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  auxcomilésdes 
rapports  et  des  recherches  réunis.) 

H.  le  Présideot.  Voici  une  note  dont  je  dois 
donner  connaissance  k  l'Assemblée;  elle  m'a  éH 
remise  avec  le  panier  que  vous  voyez  sur  le  bu- 
reau. 

«  Le  commis  de  la  poste,  au  contre-seing  de 
l'Assemblée  nationale»  a  l'honneur  de  représenter 
à  M.  le  Président  que  les  abus  du  contre-^ng  wg- 
mentent  tous  les  jours,  et  il  en  montre  la  preuve* 
Ces  paquets  ont  été  apportés  par  un  seul  député, 
qui  n'en  envoie  pas  moins  toutes  les  fuis  qu'il 
vient  au  contreseing.  » 

11  y  a  un  panier  plein  de  lettres. 

M.  Weldel.  II  y  a  quelque  temps  que  le  comité 
des  recherches  est  prévenu  de  cet  abus:  il  a 
cherché,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  à  vé- 
rifier s'il  en  résultait  du  danger  pour  la  chose 
publique,  et  il  a  trouvé  qu'en  effet  la  plupart  de 
ces  paquets  portaient  des  euscriptions  extrème- 


Murmures,)  Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  ;  car  celui 
de  faire  signer  pourrait  compromettre  le  meil- 
leur citoyen,  par  la  facilité  qu  on  a  de  contrefaire 
une  signature. 


Craultler-BlasBat.  H.  Voidel  et  moi,  et 
plusieurs  autres  membres,  avaient  été  témoins, 
la  semaine  dernière,  que  deux  envois  aussi  con- 
sidérables que  celui-là,  ont  été  portés  par  un 
prêtre  de  nos  confrères  que  je  ne  couuais  pas  de 
nom,  car  je  le  nommerais.  C'est  ainsi  qu'on 
envoie  If  s  libelles  les  plus  dangereux  à  tous  les 
énergumèues  des  départementSt  {Applaudis^-- 
ments.)  Les  municipautt^s  et  les  corps  adminis- 
tratifs payeront  avec  plaisir  le  port  des  lettres 
que  vous  leur  adrei»serez.  {^on!  non!)  Par  là 
vous  faites  un  mal  infini  ;  et  ]e  vous  déclare  que 
le  ci-devant  évéque  de  mon  département  n'a 
gftté  nos  contrées  que  par  ce  moyen-là.  Si  vous 
ne  voulez  pas  le  supprimer  entièrement,  du  u.oins 
que  le  commis  ne  contresigne  aucun  paquet  qu'il 
ne  le  fasse  signer  en  sa  présence  par  le  député; 
et  enOn,  Messieursi  pour  faire  un  exemple  qui 
puisse  arrêter,  ordonnez  que  tous  ces  paquets 
qui  sont  sous  vos  yeux  seront  mis  à  la  poste 
sans  affranchissement. 

M.  Bomave.  Je  ne  dirai  rien,  Messieurs,  sur 
la  dernière  proposition  du  préopinant,  tendant  à 
ce  que  ces  paquets*  soient  remis  à  la  poste  :  le 
succès  de  ceite  motion  m'est  absolument  indiffé- 
rent, mais  je  demande  l'ordre  du  jo  tr  formelle- 
ment sur  le  fond  de  la  motion  tendant  à  suppri- 
mer le  contreseing. 

Je  crois,  Messieurs,  que  la  question  n'est  pas 
de  savoir  si  les  produits  de  la  poste  rendront  à 
la  nation  quelques  centaines  de  mille  livres  de 
plus  ou  de  moins;  que  le  fond  de  la  question 
n*e4  pas  même  de  savoir  si  une  puig  lée  d'aris- 
tocrates dans  les  différentes  parties  du  royaume 
pourront  être  encore  un  p  u  plus  irrités  qu'ils 
ne  le  sont  par  les  mauvais  papiers  qui  leur  sont 
adressés,  et  dout  ils  auraient  Twseipbli^lileipent 
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eu  connaissance,  quand  même  le  contreseing 
aurait  été  supprimé;  la  véritable  question  e-t 
que,  Yu  la  multitude  de  papiers  qui  se  répandent 
oaDS  le  royaume  à  très  pou  de  frais,  qui  ont 
des  abonnements  avec  la  poste,  et  qui  sont  dic- 
tés, dans  le  moment  actuel,  soit  par  l'exaltation 
des  tètes,  soit  par  différents  autres  motifs,  pour 
y  travailler  les  citoyens  dans  un  sens  absolument 
opposé  aux  principes  de  TAi^semblée  nationale  et 
aux  véritables  intérêts  de  la  nation,  il  importe, 
dans  un  moment  semblable,  de  ne  pas  empêcher 
les  députés  qui  sont  ici,  qui  connais^ent  le 
véritable  étut  des  cbu^es  et  les  motirs  qui  font 
mouvoir  ceux  qui  égarent  les  opinions,  il  im- 

Ïxtrte,  dis-je,  de  ne  pas  ôter  à  ces  membres  de 
'Assemblée  les  moyens  les  plus  facile?,  les  plus 
prompts  de  porter  la  lumière  dans  leurs  dépar- 
tements. Le  saiut  de  l'Etat,  la  conservation  de 
la  monarchie,-  l'intégrité  des  principes  consti- 
tutionnels sont  beaucoup  plus  importants  à 
nos  veux  que  la  légère  économie  qui  pourrait 
résufier  de  soumettre  au  port  les  paquets. 

Je  di  mande  donc.  Monsieur  le  Président,  qu<; 
rAsFemulée  nationale  passe  immédiatement  à 
Tordre  du  jour  sur  des  motions  très  dangereuses 
80UB  leur  véritable  point  de  vue. 

M.  Defermoii.  Je  suis  loin  de  combattre  les 
principes  du  préopinant;  mais  je  crois  qu'il  serait 
un  moyen  pour  l'Assemblée  de  prévenir  les  abus 
qu'on  vient  de  lui  dénoncer,  et  auxquels  une 

Ï>artiede3  membres  de  l'Assemblée  désire  trouver 
e  remède,  c*est  d'ordonner  que  tous  les  paquets 
d'imprimés  ne  soient  cachetés  que  50us  baudes. 
(L  Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

Une  députation  des  écoliers  de  VUniversitê  est 
introduite  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  s^exprime  ainsi  : 

«  Législateurs, 

«  Nos  pères  ont  juré  de  mourir  pourladéfenpe 
de  la  Constitution  que  vous  avez  donnée  à  la 
France  :  animé:$  des  mêmes  sentiments,  leurs  en- 
fants viennent  à  leur  tour  vous  promettre  de 
marcher  sur  leurs  traces.  Eh!  pourrions-nous  ne 
pas  imiter  leur  dévouement  généreux  I  Ils  ont 
essuyé  les  orages  inséparables  u*une  grande  Ré- 
volution ;  et,  plus  heureux,  nous  en  recueillerons 
les  fruits.  Elèves  de  la  liberté,  instruits  sous  ses 
auspices,  si  notre  &ge  est  encore  tendre,  il  n'en 
est  pas  moins  mûr  pour  elle.  Nos  condisciples, 
dont  nous  sommes  ici  les  organes,  brûlent  de  dé» 
poser  sur  l'autel  de  la  patrie  le  serment  d'être 
fidèles  à  la  nation  et  à  la  loi:  et  ce  serment,  nos 
cœurs  l'avaient  formé  depuis  iongtemps.ii(i4/^tott' 
dissemenis.) 

H.  le  Présldeai  répond  : 

«  Messieurs, 

t  Quand  votre  civisme  vous  conduit  auprès 
des  repiésentants  de  la  nation,  c'est  une  jouis- 
sance que  vous  leur  procures  ;  car  ils  voient  en 
vous  l'espérance  de  la  patrie;  ils  voient  en  vous 
ceux  pour  lesquels  ils  ont  plus  particulièrement 
travaillé.  Une  grande  Révolution  n'a  pu  se  faire 
qu'ati  prix  d'un  grand  nombre  de  sacrifices.  Le 
nivellement  des  distinctions  n'a  pu  s'établir  sans 
causer  des  regrets  à  tous  ceux  qui  devaient  leur 
élévation  à  des  nréjugés.  Mais,  pour  vous  qui  ne 
connaltret  point  la  privation  de  quelques  avantages 


illusoires,  Tégalité  aura  tons  ses  charmes,  ta  li- 
berté aura  tout  son  prix.  Suivez  donc  avec  intérêt 
les  travaux  dont  vous  êtes  l'objet ;i:oivez  les  pro- 
grès de  l'art  social  ;  étudiez  avec  soin  ces  f>rin -ip^s 
qui  sont  la  base  des  bons  gouvernements,  ces 
principes  que,  dans  la  théorie,  l'on  nes:iurait  com- 
battre, et  qu'une  assemblée  d'hommes  libres,  qui 
fut  le  fléau  des  grands,  osa  mettre  en  pratique 
pour  le  bonheur  du  peuple;  voyez  avec  enthou- 
siasme la  carrière  nouvelle  et  brillante  qu'un» 
Constitution  libre  offre  aux  tiilents.  Ce  ne  sont 
plus  des  places  achetées,  briguées,  obtenues  p.ir 
l'intrigue  ou  par  la  faveur;  cest  le  vœu  d*unc 
nation  qui  vous  élèvera  à  la  dignité  de  fonction- 
naires publics;  ce  sont  les  intérêts  de  tout  un 
peuple  sur  lesquels  vous  aurez  à  prononcer.  C'est 
désormais,  enfin,  avec  la  conscience  de  vos  ver- 
tus, que  vous  aurez  à  jouir  de  vos  succès. 

«  Soyez  donc  les  amis  de  notre  Constitution  ; 
soyez  ses  plus  zélés  défenseurs.  Aimez  la  patrie 
avec  enthousiasme  :  cette  passion,  la  volupté  des 
grandes  âmes,  donnera  du  ressort,  de  l'énergie 
à  toutes  vos  vertus,  et  vous  éprouverez  que  !«? 
premier  de  tous  les  biens,  comme  le  dernier 
terme  de  l'ambition,  c'est  la  gloire  d'ètie  citoyen 
dans  un  pays  libre.  (Applaudissements  répétés.) 

f  L'Assemblée  regrette  que  l'étendue  du  lieu 
de  ses  séances  ne  lui  permette  pas  de  vous  accor- 
der les  honneurs  de  sa  séance;  elle  espère  ce- 
pendant qu'un  certain  nombre  d'entre  vous  vou- 
dra bien  y  assister.  » 

N.  le  Président  lit  la  formule  du  serment. 

Les  membres  de  Ut  députation  :  Nous  le  jurons! 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  ûiscours 
de  la  députation  et  de  la  réponse  du  Président 
et  leur  insertion  dans  le  procès-verbal.) 

H.  le  Président.  Voici  une  lettre  du  sieur 
Vaudron,  entrepreneur  de  bâtiments  : 

tf  Messieurs, 

«  Les  jeunes  gens  qui  doivent  être  un  jour  les 
soutiens  de  l'Empire  viennent  de  jurer  en  ce 
moment  d'obéir  aux  lois  que  vous  avez  faites  : 
me  sera-t-il  permis,  Messieurs,  de  déposer  dans 
le  temple  de  la  Constitution  une  somme  de 
300  livres,  somme  faible,  il  est  vrai,  mais  rela- 
tive à  mes  facultés.  Si  des  circonstances  im- 
périeuses me  forcent  à  rester  dans  mes  foyers, 
ne  me  permettent  pas  de  voler  sur  la  frontière 
et  d'y  verser  mon  sang  pour  la  défense  de  la  pa- 
trie, je  n'oublierai  jamuis  que  l'amour  de  la  li- 
berté exige  de  moi  des  sacrifices  d'uoe  aulre 
nature. 

«  Oui,  Messieurs,  cet  enthousiasme  passe  dans 
le  cœur  des  femmes  :  j'ai  vu  avec  transpi^rt 
mon  épouse  vouloir  contribuer  aux  dépenses  de 
l'Etat  :  Les  soldats  do  despotisme  sauront  un 
jour  que  la  devise  d'un  pays  libre  et  généreux 
sera  toujours  de  vaincre  ou  mourir.  (Vifs  applau' 
dissements.) 

«  Je  suis  etc... 

«  Signé  :  VàUDRON.  » 

M.  le  Président.  Le  citoyen  qui  fait  cette  offre 
généreuse  est  en  ce  moment  à  la  barre. 

Plusieurs  membres  :  La  séance  ! 

M.  le  Président.  Monsieur,  l'Ai^semblée  vous 
accorde  i<  s  honneurs  de  la  séance.  (Applaudisse^ 
ments.) 


lÀ8semUé«  iULtioiua6.1         ARCHIVES  PARLBmSNTAlRES.         12  JuiU«t  1791.] 


669 


(L*A88eniblée  ordonne  qa*il  sera  fait  mention, 
dans  le  procés-yerbal  de  la  lettre  da  sieur  Vao- 
droo.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  de  MM,  les 
commissaires  envoyés  dans  les  départements  du 
Doubs^  du  Jura,  de  la  Haute-Saône  et  de  VAin* 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Besançon,  le  28  Juin  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Nous  avons  cru  devoir  nous  rendre  dans  la 
garnison  la  plus  nombreuse,  et  où  se  trouvent 
réunis  les  officiers  généraux  commandant  la  di- 
vision. Nous  avons  trouvé  dans  les  régiments 
qui  sont  dans  celte  place  les  sentiments  qu'on  a 
droit  d'attendre  des  militaires  français,  au  mo- 
ment où  la  patrie  est  en  danger;  et  nous  les 
avons  vus  piiâts  à  sacrifier  leur  vie  pour  elle.  La 
garnison,  composée  de  4  régiments,  s'est  réunie 
hier  au  Champ  de  Mars,  en  armes;  la  garde  na- 
tionale s'y  est  également  rendue,  les  directeurs  du 
département  et  du  district,  la  municipalité  étaient 

Srésents.  Au  milieu  d'un  peuple  nombreux  et 
es  acclamations  des  citoyens,  les  officiers  géné- 
raux, le  commandant  de  la  place,  les  chers  des 
corps,  les  officiers  de  tout  grade  et  les  troupes 
ont  prêté  à  la  souveraineté  nationale  le  serment 
décrété  par  TAssemblée  ;  les  troupes  et  les  com- 
mandants de  la  citadelle  l'ont  également  prêté* 
Nous  avons  reçu  la  promesse  individuelle  et  écrite 
des  officiers  de  tout  grade.  Le  petit  nombre  de 
ceux  qui  ont  refusé  de  prêter  l'engagement  dé- 
crété par  l' Assemblée  a  reçu,  en  d&larant  son 
refus,  la  permission  de  s*éloigner. 

«  La  crainte  d'employer  trop  longtemps  les 
moments  de  l'Assemblée,  nous  empêche  d'entrer 
dans  de  plus  grands  détails,  qui  seront  consignés 
dans  notre  procès-verbal  ;  nous  ne  pouvons  ce- 
pendant pas  nous  refuser  de  lui  annoncer  que 
l'union  la  plus  entière  règne  ici  entre  les  troupes 
de  ligne  et  la  garde  nationale. 

«  La  joiP|  Tunanimité,  les  transports  qu'aexcité 
la  prestation  du  serment,  nous  ont  présenté  le 
spectacle  le  plus  touchant  ;  et,  dans  cette  journée 
comme  dans  celle  qui  l'avait  précédée,  dans  cette 
ville  comme  sur  notre  route,  nous  avons  recueilli 
pour  l'Assemblée  nationale  des  témoignages  cons- 
tants de  confiance,  de  reconnaissance  et  de  res- 
pect. L'allégresse  publique  règne  et  n'a  été 
troublée  par  aucun  désordre;  la  tranquillité  a 
régné  dans  toute  la  place,  dans  les  quartiers  et 
dans  la  citadelle.  Chacun  semble  avoir  reconnu 
la  nécessité  d'entretenir  Tordre  dans  ce  moment, 
d'apprendre  par  là  à  nos  ennemis  que  leurs  efforts 
contre  la  Constitution  ne  tendent  qu'à  l'affermir, 
et  de  seconder  ainsi,  autant  quil  est  en  des 
citoyens,  les  efforts  de  leurs  représentants. 

«  Les  cor»>s  administratifs,  la  municipalité  et 
lagarde  nationale  de  ce  département  ont  montré, 
avec  le  plus  heureux  accord,  un  zèle  actif,  une 
surveillance  exacte  et  une  fermeté  admirable  et 
imposante.  Administrateurs  et  soldats,  tous  ont 
veillé  nuit  et  jour  et  veillent  encore  nuit  et  jour. 
Le  petit  nombre  d'opposants  ou  de  mécontents 
dis  parait  et  se  cache,  soit  par  crante,  soit  par 
respect,  et  nous  n'avons  trouvé  dans  tout  le  dé- 
partement q  le  des  citoyens  soumis  à  la  toi,  des 
hommes  libres  décidés  à  ne  jamais  cesser  de 
l'être^  lies  soldats  courageux  prêts  à  mourir  plu- 
tôt que  de  laisser  aborder  les  ministres  des  ty- 
rans ou  les  satellites  dos  rebelles  sur  la  terre  de 
la  liberté.  {Applaudissements,) 


<  Nous  partons  demain  pour  le  département  de 
la  Haute-Saône.  Nous  aurons  l'honneur  de  vous 
instruire  de  ce  que  nous  y  ferons. 

•  Nous  sommes,  etc. 

«  Siané  :  de  Toulongeon,  Regnaud  (de  Sain(<* 
Jean-d^Angély),  de  Lacour  d'Ambezieux.  » 

M.  le  Prëeldeat.  Messieurs,  la  distraction 
flatteuse  que  nous  venons  d'éprouver  a  emporté 
beaucoup  de  temps  et  parait  faire  craindre  que 
l'Assemblée  ne  puisse  pasentreprendre  de  délibé- 
rer sur  l'ordre  du  jour.  On  proDOse  d'entendre  la 
lecture  des  adresses.  (Oui/  oui!) 

M.  Ckiehelet.  Messieurs,  dès  que  le  départe- 
ment des  Ardennes  fut  informé  des  troubles  qui 
s'étaient  élevés  dans  les  villes  de  Givet  et  de 
Gharlemont  entre  les  régiments  ci-devant  Foix  et 
d^ Alsace^  il  a  jugé  convenable  d'y  envoyer  3  com- 
missaires pour  rétablir  l'harmonie  dans  ces  deux 
régiments.  Je  suis  heureux  d'annoncer  à  l'Assem- 
blée qu'ils  y  sont  parvenus  et  que  citoyens  et 
soldats  se  sont  embrassés  en  signe  de  fraternité. 

M.  DefermoB  donne  lecture  d'une  adresse  des 
citoyens  de  Saint-Malo  qui,  réunis  en  armes  au 
nombre  de  4,000  sous  les  murs  de  la  ville  et  ayant 
avec  eux  la  troupe  de  ligne  du  la  garnison  de 
Suint-Servan,  ont  prêté  le  serment  solennel  de 
vivre  libres  ou  de  mourir,  et  de  conserver  la  li- 
berté qui  leur  est  acquise  et  assurée  par  la  Cons- 
titution. 

Le  même  serment  a  été  répété  par  leurs  femmes 
et  leurs  enfants. 

Cette  adresse  est  transmise  et  signée  par  tous 
les  chefs  des  corps  administratifs  et  tous  les  chefs 
militaires. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  et  adresses  suivantes  : 

Lettre  des  sous-officiers,  grenadiers,  soldats  et 
chasseurs  des  A;  5*  et  6*  régiments  composant  les 
garnisons  dAire  et  de  Bélhune,  à  laquelle  est  joint 
un  exemplaire  de  l'adresse  qu'ils  ont  faite  à  i'a^ 
mée  française  : 

•  Quels  sont  ces  traîtres,  disent-ils,  qui  ont  fait 
oublier  au  roi  le  serment  qu'il  a  prononcé?  ce 
sont  ceux  qui  se  sont  alimentés  des  sueurs  de 
nos  pères  et  mères;  ces  sangsues  ne  respirent 
que  la  vengeance...  Qu'ils  tremblent  et  qu'ils 
sachent  que  nous  sommes  Français  1  Coalisons 
nos  forces,  ayons  tous  les  mêmes  sentiments  de 
fraternité;  méfions-nous  des  pièges  que  nous  tend 
l'astuce  de  nos  ennemis,  et  qu  ils  payent  chère- 
ment toutes  les  tentatives  outils  feront  pour  in- 
troduire de  vils  suppôts  de  la  tyrannie  dans  notre 
terre  libre.  » 

Ces  militaires  renouvellent  le  serment  sacré  de 
conserver  leurs  droits,  ou  de  périr  sur  les  débris 
de  leur  patrie. 

Lettre  du  directoire  du  district  de  Longwy,  à 
laquelle  est  jointe  la  suite  du  procês-verbal  de 
la  continuation  de  ses  travaux,  ainsi  qu'une 
lettre  des  sous-officiers  et  hussards  du  2*  régi- 
ment ci-devant  Cbamborand. 

Le  directoire  loue  beaucoup  la  bravoure  et  la 
vigilance  du  6*  régiment  ci-devant  Armagnac, 
et  des  hussards  Cbamborand;  il  ajoute  que  le  dé- 
tachement des  canonniersdu  régiment  a  Auxonue 
mérite  une  mention  expresse  ;  qu'il  est  impos- 
sible de  décrire  l'activité  qu'il  a  mise  aux  tra- 
vaux qui  le  concernent;  que  les  chefs,  som^ 
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téaoigoafet  ée  IMfltté  eoBtentis  ëtoB  la 
lettre  def  hotsards  de  Ghamboraiid»  aeiil  Rmar- 
Mablai» 

«  ToDJovri,  diBeaUila,  aoiii  regarderoos  la 
France  comoie  notre  patrie,  et  nous  eo  défeD- 
dfMS  lea  loia;  toujours  les  Prao^Us  seroat  dos 
frèrea.  et  oovs  en  protégerons  Fexisteaoe  et  les 
propnélis  as  péril  de  aotre  ne.  La  liberté,  doot 
noaa  afoos  d^à  goftlé  les  prémices,  est  aa 
trésor  qni  ne  sTécbappera  de  nos  maios  que  qaand 
k  saog  cessera  de  coaler  dans  nos  ? eines.  • 

Lettre  éet  odmimistrMtemn  dm  ékrtettiire  du 
dUtrUt  de  SarréUmU,  aceomptgoée  de  Tenfoi 
qv'its  feot  à  rAssemblée  d'ooe  expédition  da 
prooèa-yerbal  des  adjadanls,  BOOB-4>f6ciers  et 
nnssards  dn  1^  régiment  de  bossards,  cî-deyaDt 
AtffefttfHf ,  an  sojet  de  l'Ignorance  oft  était  ce  ré- 
giment sur  la  nature  d«fs  ordres  qn*ii  avait 
reços  poar  se  rendre  à  Montmédy,  leqod  procès- 
Terfeal  contient  an  nonfcan  serment  de  fidélité. 

Adrt»$e  det  adminktrateurt  dm  direcMre^  des 
offdkBft  mmmUipamx,  des  jmfe$  dm  tribmnal  de 
éUtriet^  et  de$  umii  de  la  CamHimtiûn  de  la  ville 
de  CharoUee  :  ils  s'y  affligent  de  ce  gne  le  roi, 
idoifttré  des  Français,  a  onblié  le  pnx  de  lenr 
amoor. 

«  Ils  sont  pressés,  ditent-ils,  de  témoigner 
lenr  gratitude  à  l'Assemblée  nationale.  Us  assu- 
rent qnlls  sont  dignes  de  son  énergie  comme 
elle  l'est  de  lenr  confiance,  et  qa'ils  mourront 
pitttdt  que  de  Tivre  sons  le  Joug  des  oppres- 
senrs.  • 

Adresse  de  la  commune  de  Sézanne,  réunie  en 
rnseemblée  frim4Are, 

«  Continnez,  dit-elle,  de  peindre,  ptf  vos 
décrets,  la  France  daos  Tattilnde  la  plus  noble  ; 
le  jMtriotisme  a  formé  antonr  d'elle  an  mur 
d'airain,  «t  les  hommes  qni  ? eillent  à  sa  ganie 
sont  de  fer  et  de  feu  pour  le  maitien  de  la  Gona- 
littttfon. 

«  Le  mouvement  électrique  est  donné;  tontes 
les  forct^  Font  combinées,  la  nation  n^a  rien  à 
redonier  d'aticnoe  puissance  armée.  Le  plan  in- 
fernal qni  a  été  formé  ne  permettra  plus  de 
cesser  de  surveiller  les  traîtres  à  la  patrie;  le 
triomphe  de  la  liberté  est  à  jamais  assuré. 

«  La  fuite  du  roi  sera  la  leçon  des  peuples  ; 
et  Ténergie  des  Français,  la  leçon  des  rois.  • 

kdrene  des  amis  de  îa  Cen^tution  de  Barbonne^ 
qni  rend  compte  de  Tardeur  de  leora  concitoyens 
pour  l'intérêt  de  la  chose  imblique. 

«  Les  hommes,  sous  le  vieux  régime,  au  seul 
nom  de  milice,  devenaient,  disent4ls,  pâles  et 
tremblants  ;  à  peUie  goéris  des  menrtIi^sureB  de 
leurs  fers^  ils  ne  soupirent  qu'après  la  victoire, 
ou  à  mériter  la  gloire  de  sceller  de  leur  sang 
les  déeireu  de  l'Assemblée  nationale.  • 

Adresses  des  amis  de  la  Constitution  de  LoeheSf 
des  citoyens  de  la  ville  de  Pitfdviers,  des  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Beaunê,  des  oiminû- 
iruteurs  du  district  et  officiers  municipaux  de 
Boiscommun.de  la  société  des  amis  de  la  Ccmi- 
Htutionde  tiaubeuffe,  des  citoyens  de  ia  ville  de 
Caem.  de  la  société  des  amis  de  la  Constitation  et 
des  habitants  de  la  ville  de  Chartres,  qui  tous 
donnent  à  PAssembiée  nationale  des  témoignages 
da  leur  admiration  et  de  leur  dévouement,  pro* 
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Lettre  des  mdmimUtemiemrs  dm  dêpafUmsemi  de 
lfane§^  mi  donne  des  témoignagca  à  rAnscfliMée 
nationale  de  wom  admiimtioa  et  da  aan  dévnne- 
meuL 

«  L'exemple,  disent-ils,  qae  voos  donnei  est 
trop  noble  ;  il  élève  trop  les  ftnies  capables  de 
grands  sentiments  (^mr  qoa  le  Français  ne  s'em- 
presse pas  d'imiter  votre  contenance,  el  de  soi- 
vre  ponctoellement  vos  déterminations.  Rons 
continuerons  &  rénnir  tooa  nos  enortsanx  vdtres 
ponr  affermir,  an  milieu  de  Forafe,  loajoars  de 
plus  en  plus  lea  bases  de  la  Gonatitntion.  Chaque 
jour  les  esprits,  eo  s'ée:airani  davantage  par  les 
malheurs  qui  léaultent  des  finssni  coneeptioafl 
00  de  l'ahns  de  la  liberté,  se  r^cot  progrès^ 
sivement  sar  le  centre  où  réside  ht  fonm  de  la 
Constitution,  sons  l'égide  des  lois  et  dn  respect 
des  pouvoirs  créés  par  elle.  » 

Déliàératiou  dm  directoire  dm  départsmsut  es 
VArdèeke^  qoi  témoigne  sa  profonde  afBîctioa  ds 
l'événement  malheureux  que  nous  nrèpnraient 
depuis  lonftempa  les  onnemis  de  la  RévôlntioD. 

•  Ses  ennemis,  disent-ils,ooniceax  dn  people, 
parce  qu'ils  n'ont  pas  eu  l'âme  assex  élevée  ai 
asses  généreuse  pour  sacrifier  l'intérêt  d'une 
vaine  gloire  â  un  nonvrl  ordre  de  dionee  qui 
est  tout  â  son  avantane;  il  n'est  pennia  dn  douter 
qu'ils  ne  tendent  à  rten  moins  qu'à  ramener  le 
règne  dn  despobsme  et  le  retour  delà  féodalité, 
de  la  gabelle  et  dea  privilèges,  ou^  pour  raieni 
dire,  des  abus  innombrables  qui  peaaicat  sur 
la  tète  du  neople;  en  un  mot,  â  lui  ravir  d*aQ 
seul  coup  les  bienfaita  de  la  Révolution. 

•  Qne  tel  était  l'ébiet  desclamenrs  qu'ila  se  per* 
mettaient  cnntne  rXssemIdée  nationale,  et  des 
alarmes  qu'ils  affecUiont  de  répandre  sar  le  sort 
de  la  religion,  à  laquelle  le  Corps  léftialatir  n'a 
fait  qne  rendre  sa  dignité  primitive^  en  purgeant 
la  police  extérifure  de  l^égtise  d'une  foule  d^abos 
qui  la  déshonoraient.  • 

Le  directoire  de  ce  département  voue  â  l'op- 
probre et  â  l'indignation  publique  lea  auteurs 
criminels  de  nos  maux,  et  il  a  arrêté  plusiems 
mesures  qu*U  croit  indispensables  dana  les  cir* 
constances. 

Adresse  de  la  société  desamU  de  la  Conetiimtion 
ée  Dijon,  qui  renouvelle  â  l'Assemblée  nationale 
lliomfflage  sincère  de  sa  reconnaiasanoeel  desoo 
admiration. 

»  Le  grand  exemple  qne  vooa  venus  de  donner 
à  la  France,  disent-ils,  et  que  la  France  entière 
a  suivi,  bien  loin  de  nous  alarmer,  manquait  I 
la  Rétnlutioo,  et  il  en  accélérera  les  progrès;  il 
fbrtifiera  l'esprit  pnblic^  il  prouvera  ant  ennemis 
de  la  liberté  combien  est  gran<ie  et  rvdoutabfe 
la  nation  française  régénérée  par  vous;  il  nom 
éclaire  sur  les  sentiments  dtt  roi;  il  dissipe  les 
inquiétudes  qui  pouvaient  nous  rester  ;  il  rend 
votre  marche  plus  sûre  et  plus  hardie,  et  vou« 
conduira  à  rachèvement  de  la  Gonatitotloo.  » 

Adresse  des  maire  et  officiers  msmieipùmx  de 
la  ville  de  Marseille.  Ils  rendent  grâce .  à  l'As- 
semblée nationale  de  son  décret  concernant  le$ 
hommes  de  couleur  : 

«  La  cause  des  sens  de  couleur,  disent-ils.  est 
la  nôtre  ;  c'est  celle  de  tous  les  hommea  qui  oe 
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fiont  ni  8taplde0  ni  méchants^  qui  ne  8*aveug]ent 
pas  8ur  les  vrais  intérêts  du  commerce,  et  qui 
n*ODt  pas  la  funeste  habitude  de  raisonner 
comme  des  tyrans.  » 

Us  ajoutent  gue  l*opinion  contraire,  manifestée 
par  queiaues  indiyidus  et  la  chambre  du  com- 
merce, n  est  point  celle  du  commerce  et  de  la 
cité;  lis  désavouent,  au  nom  du  peuple^  cette 
injure  faite  à  la  raison  et  à  la  liberté  ;  les  gardes 
nationales  de  Marseille  offt'ent  au  contraire  de 
se  transporter  dans  nos  colonies  pour  y  soutenir 
les  décrets  de  TAssemhlée  nationale,  si  ces  me- 
sures sont  nécessaires. 

«  N^oubliez  pas,  poursuivent-ils,  que  Marseille 
a  des  droits  à  cette  expédition,  et  comme  pays 
maritime  et  comme  ville  dévouée  à  la  Constitu- 
tion; les  Marseillais  qui  vous  ont  demandé  de 
traverser  le  royaume  pour  aller  sur  les  frontières 
recevoir  les  premiers  coups  des  puissances  en- 
nemies; les  Marseillais  ne  comi;tent  ni  les  dan- 
gers ni  les  obstacles,  ni  les  forces  même  de  leurs 
ennemis  :  ils  ne  regardent  que  la  liberté,  ils  ne 
regardent  que  les  lois,  et  partout  où  elles  seront 
menacées  ou  méconnues,  ils  iront,  sur  la  réqui- 
sition des  autorités  qu'ils  respectent,  en  rappeler 
l'observation  aux  peuples  en  se  sacrifiant  pour 
elle.  » 


Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  et 
de  la  société  des  amù  de  la  Constitution  de  la 
viUe  de  Villeneuve-le'RoL 

La  Constitution  française^  y  dit-on,  «  est 
maintenant  à  l'épreuve  de  tous  les  efforts  per- 
fides des  malveillants. 

•  La  contenance  fière  d'un  peuple  libre  a  dé- 
joué tous  les  efforts  des  traîtres. 

«  L'Burope  étonnée,  voyant  la  prudente  intré- 
pidité et  le  courage  tranquille  du  Sénat  français, 
apprendra  ce  que  peut  Thomme  lorsqu'il  connaît 
sa  dignité. 

«  Nous  vouons  à  l'opprobre  et  à  l'ignominie 
quiconque  n'applaudira  pas  à  la  sagesse  des  dé- 
crets rendus  dans  les  circonstances  les  plus  ora- 
geuses dont  Phistoire  fasse  mention. 

«  La  France  ne  peut  plus  avoir  d'ennemis  : 
si  le  despotisme  n^a  pas  éteint  tout  sentiment 
d'honneur  dans  ceux  du  dehors,  ils  doivent  ad- 
mirer en  silence  et  nous  imiter;  s'ils  veulent 
nous  attaquer,  qu'ils  nous  regardent,  et  qu'ils 
tremblent. 

«  Que  ceux  du  dedans  reconnaissent  enfin  que 
c'est  se  déchirer  le  sein,  que  de  s'opposer  au  bien 
de  la  patrie. 

«  Un  seul  vœu  reste  à  former  :  c'est  que  le 
dernier  de  la  minorité  jure  aussi  sincèrement 
que  nous  de  mourir  pour  la  défense  de  TAssem- 
blée  nationale  et  le  maintien  des  lois;  et  nous 
l'attendons.  » 

Arrêté  du  directoire  du  département  de  l'Ain^ 
qui  constate  les  mesures  qu'il  a  prises  pour 
maintenir  la  confiance,  la  liberté  et  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés,  qui  fait  mention  du 
serment  individuel  que  ses  membres  ont  prêté, 
de  maintenir,  de  tout  leur  pouvoir,  la  Constitu- 
tion du  royaume,  d'exécuter  et  faire  exécuter  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale;  et  enfin»  de 
sacrifier  leur  vie  à  l'exécution  des  lois  et  à  la 
conservation  de  la  liberté. 

Lettre  du  sieur  François  de  Neufchâteau,  accom- 
pagnée d'un  arrêté  de  l'assemblée  primaire  de 
Vickeray  : 

«  Le  salttt  da  pmpte»  dit  cet  arrêté,  est  la 


r. 


suprême  loi  ;  lés  princes  peuvent  tuatiabéK  mais 
l'Etat  est  immortel...  Les  temps  sont  passés; 
les  Français  ignorants  et  serfs  ont  courbé  trop 
longtemps  leurs  têtes  sous  le  joug  des  diverses 
superstitions  politique,  religieuse  et  fiscale  ;  les 
Français  éclairés  et  libres  veulent  la  Constitution 
qui  a  brisé  leurs  chatned  ;  ils  ne  la  voudront  pas 
en  vain.  Rappelons-nous  ce  qu'a  dit  uu  grand 
homme  :  on  peut  bien  empêcher  la  raison  de 
naître;  mais  quand  une  fois  elle  est  née,  il  n^est 
plus  au  pouvoir  de  personne  de  la  détruire.  » 

Adressé  de  ta  municipalité  de  la  tfUie  de  Luon, 
i  présente  à  l'Assemblée  nationale  l'hommage 
e  sa  reconnaissance,  et  l'assure  de  son  entière 
soumission  à  ses  décrets  : 

«  Vous  avez  appris,  y  dit-on,  aux  tyfans  cou- 
ronnés combien  on  est  fort  quand  on  règne  sur 
les  cœurs;  vous  leur  avez  appris  que  le  sort 
d'un  peuple  qui  a  su  recouvrer  la  plénitude  de 
ses  droits,  est  indépendant  du  caprice  des  cours, 
que  les  rois  enfin  sont  faits  pour  les  peuples  et 
non  pas  les  peuples  pour  être  les  vils  jouets  des 
rois.  » 

Adresse  de  l'assemblée  électorale  du  département 
de  V Allier,  contenant  l'assurance  de  son  entière 
80umii>sion  à  la  loi,  et  de  sa  reconnaissance  des 
mesures  sages  et  fermes  prises  par  l'Assemblée 
nationale  dans  les  circonstances  présentes  :  les 
électeurs  jurent,  au  nom  de  la  patrie  et  de  la 
liberté,  liée  aujourd'hui  à  leur  existence,  de  tout 
faire  pour  maintenir  son  ouvrage. 

M.  le  Secrétaire.  Voici  encore  une  centaine 
d^^àreBses  (Applaudissements,);  yroYez^  voyez  (il 
montre  un  gros  paquet),  et  il  y  en  a  encore  da- 
vantage dans  les  bureaux. 

M.  le  Président.  Messieurs,  M.  le  comman- 
dant général  de  la  garde  nationale  parisienne 
demande  à  communiquer  à  l'Assemblée  un  objet 
important.  {Oui!  oui!) 

M.  de  Eia  Fayette.  Messieurs,  je  reçois  de 
Luxembourg,  sous  le  cachet  de  M.  de  Bouille, 
2  exemplaires  imprimés  de  sa  lettre  à  l'Assem- 
blée :  SI  les  projets  qu'il  annonce  se  réalisaient, 
il  me  conviendrait  mieux,  sans  doute,  de  le  com- 
battre que  de  répondre  à  ses  personnalités.  Ce 
n'est  donc  pas  pour  M.  de  Bouille,  qui  me  ca- 
lomnie, ce  n'est  pas  même  pour  vous.  Messieurs, 
qui  m  honorez  de  votre  confiance,  c'est  pour 
ceux  que  son  assertion  pourrait  tromper,  que  je 
dois  la  relever  ici.  On  m'y  dénonce  comme  ennemi 
de  la  forme  du  gouvernement  que  vous  avez 
établie  :  Messieurs,  je  ne  renouvelle  point  mon 
serment;  mais  )je  suis  prêt  à  verser  mon  sang 
pour  la  maintenir.  (Vifs  applaudissements,) 

M.  de  Choisevl-Prasllii,  fils.  Je  demande 

3ue  le  dire  de  M.  de  La  Fayette  soit  consigné 
ans  le  procès-verbal  pour  toute  réponse.  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  EieloBg.  Gomme  déclaration  surabondante. 
(Oui!  oui!) 

(La  motion  de  M.  de  Ghoiseul-Praslin  est  adop- 
tée.) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  d^un  président  et  de  trois 
secrétaires. 

Sur  426  voix,  M.  Charles  de  l^ameth  a  obtenu 
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249  Toix  poar  la  préBid'oce ;  M.  Anaon,  42  et 
H.  Goupn,  33. 

Ea  conséquence,  M.  Charles  de  Lametb  est 
Dommë  présiueut.  {ApplavdittemenU.) 

Lee  DOUTcaux  Becreiaires  FOnt  MM.  Greuzé-La- 
louche,  Augier-Saoï^y  et  Vadier;  ils  remplacent 
HH.  Uiiuriet  de  Plory,  Grenot  et  Régnier. 

H,  Ennerj,  ex'priHdent,  prend  place  au 
fauteuil. 

H.  C^aBUs,  ou  nomàucomilédetpennont,  fait 
un  rapport  $ur  l'itat  de»  pmnont  à  la  ekarge  de 
la  ferme  générale  de*  meuageriet;  il  B'txpriiue 
aiod  : 

Par  un  décret  du  27  Tévrier  deruier,  l'Asucmblée 
uatianale  a  raliSë  l'adjudication  de  la  ferme  dRB 
meuageries  faite  par  le  unnistre  des  AnaoceB  lu 


4  du  mâme  nioiB;  et  cependant,  4  l'égard  des 
pensions  mentionnées  dans  eu  bail,  l'Assemblée 
a  urdonné  que  'e  p<iyerneDt  en  serait  sug|>eii(fa 
jusqu'à  ce  que  leur  ëiat  eût  ëlé  présenté  à  l'Âs- 
semtjlée,  et  qu'elle  eOt  décrété  ce  qu'il  apjjsr- 
tiendrail. 

L'état  a  été  retnls  au  comité  des  peitsions. 
On  n'y  voit  emiiloyés  que  d'anciens  eeiviteurg, 
et  pour  des  pensions  modiques  jeu  conséquence, 
le  comité  propuse  de  décréter  le  payement  de 
ces  penaiuna. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

•  L'Asaimblée  nationale  décrète  que  les  pen- 
sions portées  aux  deux  états  anarxéB  au  présent 
dérret,  et  mises  à  la  charge  du  fermier  des  mes- 
sa};erie8  par  le  bail  du  4  février  demi<-r,  seront 
acquiilées  par  ledit  fermier,  conformémeut  aux 
clauses  de  son  bail. 
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ÉTAT  DES  PENSIONS  A  LA  CHARGE  DE  LA  FERME  GÉNÉRALE  DES  MESSAGERIES. 


PensUms  qui,  aux  termef  du  bail  passé  à  Bazile  Dardant,  doivent  être  à  la  charge  du  roi 

au  !•'  janvier  1792, 


BBQB 


NOMS   DES  PENSIONNAIRES. 


V*  gbaalbs  Bois. 

Bàrrbt 

Marlot 

MtRARD  

Lkbis 

Nurmaud  

V«  Petit 


ViMBcx  ^Supplément]. 


Gasqdb  (Supplément). 


bourdsliiv. 
Oert 


boniisau 

Clicoe  Bkrhàrd. 
V*  Perronelle.. 


Dame  Giomot. 


DUCROT... 
TRINQUET. 


Pensions  que  Durdant  devait  payer 
Jusqu'à  lu  fin  4e  ion  bail  au  i^'Ja»' 
vier  1797. 


HODBLm. 

Meot.... 


OUTBR. 


Mercier .-^ 

FANON 

Manueot 

SÉBASHEN  BLOZELLE,  dit  BRBTUR.... 
Bastien ^ 

V«  Barandon 


bonenfant. 
Colin 

L*£taudi.. 


Ut.  s. 


150  » 
150  » 

SIO  IG 

100 
800 
108 
150 
300 

100 


Richard. 
Bernard. 
Bacdrt.  . 


TXILHOT. 


400  » 

73  s 

150  9 

100  9 

930  > 

S30  • 

600  » 


T0TAL 3,580   16 


^OTAL. 


SOMMES. 


d. 

» 

» 

8 
8 


1.  8. 

300  » 

aoo  » 

KK)  > 

190  » 

133  6 

133  6 

400  » 


900 


334    9    » 


400    »    > 


180  » 

180  » 

150  j> 

180  » 


9 


400    »    a 


400    » 
190    » 


OBSERVATIONS. 


Son  mari  a  été  tué  au   service  des  Messageries. 

Ancien  directear  à  Boulogne,  fort  âgé  et  retiré. 

Ancien  cocher,  vieux,  retiré. 

Garçon  d*écurie,  très  vieux  et  infirme. 

Cociier,  très  vieux,  retiré. 

Idem. 

Son  mari,  contrôleur  ambulant,  mort  fort  pauvre. 

Ancien  directeur  à  Caiais  \  ii  lui  a  été  accordé  700  li- 
vres de  pension  de  retraite,  dont  500  livres  au  compte  du 
roi,  et  900  livres  à  nayer  par  ies  fermiers  jusqu^au 
i"Janvier  1799  qu'elle  devait  être  au  compte  du  roi. 

mta.  —  Il  y  a  900  livres  réversibles  à  sa  femme. 

Ancien  directeur  à  Moulins,  li  lui  a  été  accordé  800  li- 
vres de  pension,  dont  466  livres   au   compte   du   roi  et 

•  i'JJ2"  ^  R*^*f  P?*"  .'®*  fermiers  jusqu'au  l«r  jan- 
vier 1799,  qu'elle  devait  être  au  compte  du  roi. 

Receveur  à  Lyon;  retraite  accordée  après  une  maladie 
dont  les  suites  l'ont  mis  hors  d'état  de  travailler 

Un  des  plus  anciens  cochers,  hors  d'état  de  monter  à 
cheval  a  cause  d'une  descente. 

Ancien  cocher,  trop  ftgé  pour  monter  à  cheval. 

Idem. 

Veuve  d'un  garçon  d'écurie  mort  au  service. 

Ancienne  directrice  à  Clermont-Perrand.  Sa  pension  est 
rJÎ.  ?.**^  livres,  doBt  800  livres  au  compte  du  roi  et 
.  1'^*  *  P*y*''  P*'  *®*  fermiers  jusqu^au  l»  Jan- 
vier 1799,  qu'elle  devait  être  au  compte  du  roi. 

Elle  a  7  enfants  à  sa  charge. 

Ancien  directeur  à  Mftcon. 

Ancien  facteur,  ftgé  de  80  ans. 


Conducteur  très  âgé,  retiré. 
Palefrenier  très  figé,  retiré. 

Cocher  de  la  diligence  de  Lyon,  très  ftgé,  hors  de  ser- 
vice. 

Idem. 

Ancien  directeur  à  Sens,  pour  la  retraite. 

Ancien  cocher,  hors  d'état  de  servir. 

Ancien  maréchaL  retiré. 

Ancien  chef  de  l*atelier  des  maréchaux  grossiers. 

Factrice  à  Poitiers,  très  âgée  et  infirme,  et  pour  les 
services  de  son  mari. 

Contrôleur  ftgé,  retiré. 

Ancien  serrurier,  infirme;  retiré  à  Bicétre. 

Ancien  garçon  d'écurie  à  Auxerre,  très  ftgé,  pour  sa  re- 
tiRite. 

Idem.  A  Châlons-sur-Marne. 
Idem.  A  Monlins. 
Idem. 

Ancien  receveur  à  Lyon. 

Cette  pension  a  été  accordée  par  les  sous-fermiers  de 
la  Saône  ;  elle  doit  cesser  au  31  décembre  1701. 


3,550  16    » 


7,441    9    4 


1-  SÛOB.  T.  XXVU. 


43 


ï 
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II 


BTAT    DBS  PENSIONS 

dont  Us  fermiers  des  voitures  de  la  cour  s^étaient  chargés  envers  les  veuves  de  leurs  cointéressés  et 
les  anciens  cochers,  à  la  forme  de  leurs  délibérations,  qui^  sur  les  représentations  de  la  compagnie^ 
lors  de  la  conversion  de  la  ferme  en  régie ^  ont  été  confirmées  par  le  ministre  des  Rnances^  avec  au- 
torUation  à  continuer  le  payement  de  ces  pensions.  (La  décision  du  ministre  est  au  4  mars  1790,  et 
l'acquittement  des  pensions  a  été  rendu  ohligatoire  au  nouveau  fermier  général  des  messageries,) 


NOMS 

des 

PKISIORRAIIIM. 


M««  Dl  Bbsombu 

M"*  DB  La  Chbmati 


M.  Laubiht  Gaotur. 


Anciem  êêckerx. 

ClAHPAGSm 


HVSTTB. 


AGE. 


61  ans. 
66  ans. 


6J  ans. 


SOMMES. 


Ut. 

1,900 
1,900 


400 


Aoàii.... 
Lamiral. 

CVAFFBt. 
LSROT... 


Ciatbcrâ:io,  dit  Silyain, 

BâRCE,  dit  PlBKROT 

OaLiAxa 

LBDt'R 


POliiOSISIlKtt. 


LttAGB., 
BiDAOLT. 


LUftA.'ID 
AOBIAT.. 


Tut  AL. 


130 

100 

900 

950 
300 
150 

100 

300 

90O 
900 

aoo 

900 
900 

100 
100 


5,660 


OBSERVATIONS, 


H.  de  Besombes,  mort  en  1781. 

M.  de  la  Chenare,  en  1784. 

L*un  et  rentre  fermien  des  voitnres  de  la  coor,  avateai 
éprouvé  des  pertes  considérables  dans  cette  entreprise  ; 
morts  insolTaoles  ;  leurs  veuTes  n'ont  d'aotres  ressources, 
pour  subsister,  que  les  pensions  accordées  et  contînueeb 
par  les  Compagnies  qui  ont  succédé  à  leurs  maris. 

Sous-recerenr  au  bureau  de  Versailles  depuis  1771,  et 

Îréoèdemment  employé  dans  la  régie  générale  depuis 
758  ;  fut  compris,  en  octobre  1790,  dans  la  réforme  de 
partie  des  emptoyés  des  voitures  de  la  cour,  ordonnée  par 
le  ministre  des  finances  ;  et  cependant,  par  égard  pour 
l'ancienneté  de  ses  services  et  n'ayant  pas  de  quoi  vivre 
sans  son  emploi,  qui  lui  rendait  lj900  livres,  le  ministre, 
par  sa  décision  du  IS  octobre  1790,  a  bien  voulu  lui  ac- 
corder un  traitement  annuel  de  400  livres. 

Cocher  pendant  15  ans,  un  accident  le  mit  hors  de  ser- 
vice. Décision  du  l^^  septembre  1776. 

Après  6  ans  eut  Tépaule  cassée  en  fiusant  son  service. 
Décision  du  1*'  septembre  1776. 

Pension  accordée  en  1776,  après  95  ans  de  service. 

Pension  accordée  en  1778.  après  93  ans  de  service. 

Pension  accordée  on  1777,  après  33  ans  de  service. 

Pension  accordée  en  1778,  après  16  ans  de  service. 

Grièvement  blessé  au  service  de  la  Compagnie.  La  pen» 
sien  lui  fut  accordée  en  1777. 

30  ans  de  service.  Décision  de  la  Compagnie  du  6  Juin 
1787. 

99  ans  do  service.  Décision  de  la  Compagnie  du  9  mal 
1788. 

93  ans  de  service,  infirme.  Décision  du  9  mai  1738. 

Indépendamment  de  son  service  comme  cocher  pendant 
18  ans,  il  s*est  toujours  rendu  très  utile  à  la  Compagnie 
par  des  serviees  extraordinaires  et  de  confiance.  Décision 
du  19  Janvier  1788. 

90  ans  de  service  ;  infirme.  Décision  du  16J«itn  1767. 

91  ans  de  service.  Décision  du  9  février  1788. 

35  ans  de  service  qu'il  continue  pour  ravoir  préféré  à  U 
retraite  de  300  livres. 

35  ans  de  tenrice  ;  U  a  également  préféré  de  le  eooii- 
nuer. 


(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  C^aMÉOM,  au  nom  du  comité  dépensions^  pro- 
pose UQ  projet  de  décret  portant  allocation  de 
secours  à  diverses  personnes  septuagénaires. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  codcu  : 
•  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  des  pensions,  décrète  que»  sur  les 
fonds  afTectés  au  payement  des  pensions,  le  Tré- 


sor public  payera  provisoirement  et  à  titre  de 
secours  pour  chacune  des  années  1790  et  1791. 
la  somme  de  273,  677  1.  2  s.  2  d.,  laquelle  sera 
répartie  entre  les  personnes  comprises  en  i'élat 
annexé  au  présent  décret,  en  suivant  la  propor- 
tion  portée  audit  état;  et  en  outre  il  sera  remis 
entre  les  mains  de  M.  Pincrré,  de  TAcadémie  dfs 
sciences,  la  somme  de  3,000  livres  pour  IMmpres* 
sion  des  Annalos  célestes  du  dix-septième  siècle^ 
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laquelle  somme  sera  f)rise  sur  le  fonds  do  2  mil- 
lions destiné  aux  gratidcations. 

«  Lb  payement  Fera  Tait  dans  tes  termes  et  aux 
conditions  exprimées  au  décret  du  premier  février 
dernitT,  et  en  outre  aux  conditions  suivantes: 

<  I^^Les  personnes  comprises  audit  état  neseronC 
payées  qu*eu  justifiant,  aux  termes  du  décret  du 
24  juin  deruier,  de  leur  domicile  actuel  et  habi- 
tuel dans  le  royaume,  ainsi  que  de  la  quittance 
de  leurs  impositions  et  du  payement  des  deux 
premiers  termes  de  leur  contribution  patriotique, 
ou  de  la  déclaration  qu'eUt-s  n'ont  pas  été  dans 
le  cas  de  faire  une  contribution  patriotique; 

«  2®  Lesdites  personnes  seront  tenues  de  dé- 
clarer expressément,  dans  la  quittance  qu'elie.< 
donneront  du  secours  qui  leur  sera  payé,  si  elles 
se  présentent  en  personne  pour  le  recevoir,  ou 
dans  la  procuration  qu'elles  donneront  à  cet 
effet,  qu^elies  n*ont .  aucune  autre  pension  dont 
elle:i  touchent  les  arrérages  en  tput  ou  en  partie, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  ni  aucun  traitement 
d'activité; 

<  3<»  11  sera  fait  déduction  sur  les  sommes  qui 
reviendront  aux  personnes  comprises  dans  l'état 
annexé  au  présent  décret,  de  ce  qui  leur  aurait 
été  payé  sur  les  secours  déjà  accordés  par  TAs- 
semblée  nationale  pour  Pannée  1790,  aux  per- 
sonnes qui  n'étaient  pap,  à  Tépoque  de  ses  dé- 
crets,  comprises  dans  des  états  nominatifs*  » 


ANNBXB 

Supplément  aux  2  premiers  états  de  répartition 
de  la  somme  dé  it^lfill  L2  s.2  d.,  accordée 
pour  secours  dans  chacune  des  années  1790  et 
1791,  aux  citoyens  pensionnaires  âgés  de  70  ans 
et  au-dessus, 

1.    8.      d. 

YiBiLH  (Antoine),  ftgé  de 
91  ans,  ancien  garde-maga- 
sin des  vivres  de  la  marine 
à  Agde,  retiré  en  1783  :  ap- 
pointements de  1,800  livres  ; 
60  ans  de  services. 

Pension  de  400  livres  net; 
8ecour8del,800iivres(art.  19 
et  20,  titre  1),  ci 1,800      «      •• 

NiQUBT  (Antoine -Joseph), 
né  le  30  décembre  1700;  an- 
cien premier  président  au 
parlement  de  Toulouse,  re- 
tiré en  1787  :  67  ans  de  ser- 
vices. 

Pension  de  17,000  livres 
net,  secours  de  pareille 
somme  (art.  10.  (titre  111),  ci.    17,000      •      < 

Garreault  (François),  né 
le  27  janvier  1701;  ancien 
principal  commis  au  bureau 
de  la  marine  :  75  ans  de  ser- 
vices sans  interruption  ;  ses 
appointements  étaient  de 
5,(X)0  iivres,y  compris  100  pia- 
toles  sur  les  Invalides  de  la 
marine;  secours  de  pareille 
somme,  (art.  19  et  20,  tiire  I), 
ci 5,000     »      » 

Desrobert (François), né  le 
23  novembre  170z;  ancien 
capitaine  au   régiment  de 


Champagne,  et  commandant 
le  bataillon  de  milice  de  Ma- 
zarin,  retiré  en  1760  :  42  ans 
lie  services,  plus  de  12  cam- 
pagnes. 

Pension  de  620  livres  net  ; 
secoursde  1,920  livres(art.  19 
et  20,  titre  1),  ci 

Ferroul  de  Laurens  (Bar- 
thélémy), né  le  l^*  février 
17U3,  ancien  capitaine  au  ré- 
giment royal-dragons,  retiré 
en  1759  :  36  aus  de  services, 
il  compagnes. 

Pension  de  450  livres  net  ; 
secours  de  1,065  livjes.(art.  19 
et  20,  titre  I),  ci 

Devins  (François),  né  le 
4  décembre  1703  ;  doyen  des 
substituts  du  procureur  gé- 
néral de  la  ci-devant  cour 
des  aides  de  Paris  :  57  ans 
de  services. 

Pension  de 600  livres  net; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  10,  titre  111)^  ci , 

G  ARPOT  (Charles-André) ,  né 
le  30  novembre  1703  ;  ancien 
sous-chef  de  l'hôtel  des  Fer- 
mes :  44  ans  de  services. 

Pension  de  1 ,800  livres  net  ; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  10,  litre  lU);  ci 

Taurines  (Louis-François), 
né  le  18  janvier  1704,  ancien 
lieutenant-colonel  du  régi- 
ment royal-artillerie,  retiré 
en  1759  :  39  ans  de  services  ; 
6  campagnes. 

Pension  de  3,736  1.  13  s. 
4  d.  net;  secours  de  pa- 
reille somme  (art.  10,  titre  III), 
ci 

Ardibus  du  Ramo  (François- 
Sylvain),  né  le  14  août  1704  ; 
ancien  commissaire  et  con- 
trôleur de  la  marine  à  l'ile 
de  France^  retiréen  1772  :  plus 
de  50  ans  de  services. 

Pension  de  2,180  livres  net  ; 
secours  de  6,000  livres(art.  19 
et  20,  titre  1),  ci 

Descudier  De  Beauueu 
(François-iiOuis),  né  le  3  oc- 
tobre 1704;  ancien  major 
«lu  régiment  de  Foix,  retiré 
un  1756  :  23  ans  de  services, 
10  campagnes. 

Pension  de  500  livres  net; 
secours  de  p.-ireille  somme 
(art.  6,  titre  111),  ci 

PiÉGHE  (Joseph  Henri),  né 
le  20  avril  1706  ;  ancien  sous- 
commissaire  de  la  marine  et 
des  classes,  retiré  en  1765  : 
43  an?  de  services,  dont  3  ans 
et  demi  de  navigation  :  ap- 
pointements de  720  livres... 

Pension  de  530 livres  net; 
secours  de  720  livres  (art.  19 
et  20,  titre  l),  ci 

Le  Cellier  (François , 
Loui8),nôle9seplembre  l706  ; 
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ancien  employé  dans  la  partie 
des  vivres  et  garde-magaaia  à 
Valencieunes;  retiré  en  1788  : 
45  ans  de  services,  aux  appointe- 
mente  de  2,400  livres. 

Pension  de  80 J  livres  net; 
secours  de  1,950  livres  (art.  10 
et 20,  tu.  I), cl....... 

DUPUY  DB  Briace  (Bmery)  né 
le  17  novembre  1706;  ancien 
capitaine  au  «  orps  royal  d'artil- 
lerie, retir«^  en  1759:  33  ans  de 
services,  plusieurs  campaMues. 

Penâon  de  1,180  livres  net; 
secours  de  pareille  somme 
(arr.  10,  lit.  lU).  ci 

Bannr(J»  ande),  né  le  \^  mars 
1707;  maréchal  de  camp,  ci-de- 
vant premier  ai«le-major  des 
mousquetaires,  et  gouverneur 
d'Ardres,  retiré  des  mousque- 
taires eo  1758  :  35  ans  de  ser- 
vices; 10  camuagues. 

Pension  de  5,723  livre»  13  sols 
net;  secours  de  pa  eille  somme 
(art.  5.  tit.  111),  ci............ 

Yaillac  (Pierre-J«)sepn-Ray- 
mond  de),  né  le  28  mai  1707,  un- 
cien  maréchal  des  logis  de  la 
gendarmerie,  retiré  en  1759  : 
34  ans  de  services,  16  campa- 
gnes. 

Pension  de  670  livres  15  sols 
net;  s.cours  de  1,200  livres 
(art.  19  et  20,  tit.  1),  li...... 

Gigàult  de  Bellefont  (Ar- 
maod-Louis-Francois  de),  ué  le 
19  décembre  1707;  lieuienant 
général  des  armées,  ci-devant 
mestre  de  camp  d'un  réfsiment 
de  cavalerie  de  fou  nom  :  plu- 
sieurs campagnes. 

Pension  de  300  livres  net,  se- 
cours <ie  pareille  somme  (art.  6, 

m.  111),  ci 

Gborgi  (Maurice-Gottlc»h-Thôo- 
phileue),  né  le  13  juin  1706;  an- 
cien capitaine  commandani  des 
volontaires  d*Àustra?ie,  infante- 
rie, réformé  en  1763;  30  ans  de 
services:  18  campagnes;  grand 
nombre  de  bles^are.**. 

Pensiun  de  708  livres  net; 
secours  de  1,387  l.  10  s.  (art.  19 
et  20,  lit.  1),  ci 

GaMBRON    DR    KBNLOCH    (A- 

lezandie),  né  le  15  juillet  1708; 
ancien  foua-lieutenant  au  ré;2i- 
ment  li'Ogilvy,  réformé  en  1763, 
et  attache  à  la  PUite  de  place  de 
Landrecles:  15  ans  de  ser- 
vices, 2  campagnes. 

Pension  de  300  livres  net; 
secours  de  600  livres  (Décret  du 
9  janvier  1791),  ci 

FÉLIX  d*0luére8  (Louis),  né 
le  9  septembie  1708;  ancien  pro- 
cureur du  pays  de  Province. 

Pension  de 2,062  1. 10  s.  net, 
accordée  en  considération  de 
ses  services,  par  brevet  du  14  oc- 
tobre 1757  et  arrêt  du  conseil 
du  15  novembre  soivaiH;  se- 
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cour»  de  pareillesomme  (art.  10, 
tit.  111)  Cl. 

Lamarb  Robert  (Jean -Bap- 
tiste ue),  né  le  1*'  novembre 
1708;  ancien  conseiller  au  con- 
seil supérieur,  ci-Jevant  établi 
à  Rouen,  2  ans  de  services  en  la- 
dite qualité. 

Pensiun  de  500  livres  net; 
secours  de  prellle  somme 
(art.  10,  lit.  Ill),  ci 

Pavin   (Jacques)  né  le 

1708;  ancien  garde-magasin  du 
purt  de  To  lion,  retiré  en  1783, 
aux  appointements  de  1,500  li- 
vres: 43  ans  (le  services. 

Pen-<loo  de  1,000  livres  net; 
pecourit  de  1106  l.  5  s.  (art.  19 
et  20,  tit.  I),  ci 

Bbrbudeau  (Jean-Gabriel),  né 
le  17  octohre  1709,  ancien  chi- 
rurgien de  la  marine  à  rile 
Royale,  retiré  en  1771  :  30  ans 
de  services. 

Pensiun  de  354  livres  net; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  10,  tit.  Ill),  ci 

URTADOD'AHEZAaA(BaUhai  ir- 
Jo-^eph-Pruiçuis-Nicolas- An- 
toine-Michel), né  le  30  juillet 
1710:  lieutenant  général  des 
armées,  et  ci-devant  major  de 
draKons. 

Deux  pensions  de  3.500  livres 
net;  secours  de  3,000  livres 
(art.  10,  tit.  III),  ci 

De  ces  pensions.  Tune  de 
2,000  livres^  lui  avait  été  accoi^ 
dée  par  déciéion  du  13  mars 
1766,  à  titre  d'appointements 
conservés  en  qualité  de  pre- 
mier gentilhomme  de  la  cham- 
bre du  feu  roi  de  Pologne. 

Rathirr  (Mich^l-Yves-Giande), 
né  le  25  août  1710,  an-  ien  com- 
mis des  vivres  de  la  marine, 
à  Brest,  retiré  en  1766  :  32  ans 
de  servic«'S,  12  campagnes; 
appointements  de  600  livres. 

Pension  de  324  livres  net;  se* 
cour^  de  465  livres  (art.  19  et  20, 
titre  I),  ri 

Christophe  (Jean),  né  l^  28 
septembre  1710;  entre  en  1740 
dans  la  prévoie  à  l'armée  ;  en* 
suitesubaéléguéde  l'intendance 
de  Paris  jusqu'en  1789;  en  tout 

49  ans  de  services. 

Pension  de  2,000  livres  net; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  10,  titre  111),  Cl 

Leroux  (Jean-François),  né  le 
23  ociolire  1710:  ancien  premier 
commis  dans  les  bureaux  de 
M.  le  prévôt  des  marchands, 
retiré  en  1787,  aprèd  plus  de 

50  ans  de  service^,  tant  en  celte 
qualité  qu'en  celle  de  secrétaire 
ai  s  intendances  de  Meiz  et  de 
Lille. 

Pension  de  3,000  livres  net; 
secours  de  pareille  somme 
(art  10,  titre  lU),  ci 
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1.     8.    d. 


BoiL  DR  Greyeccbub  (Ghatle»* 
Alexandre),  né  le  28  décembre 
1710;  ancien  capiiaine en  second 
au  régiment  de  Royal-Barrois, 
retiré  en  1758;  26  aos  de  Ber-< 
vices  ;  pla-^ieurs  campagnea. 

Pension  de  614  i.  3  s.  o  d.  net; 
secours  de  pareille  somme  (art. 
6,  litre  III),  ci 

Rebufpel  (Antoine),  né  en 
1710;  ancien  premier  commis 
de  la  loterlf  royale  de  France» 
retiré  en  1788  ;  12  ana  de  ser- 
vices. 

Pension  de  1,100  livres  net; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  10,  titre  111),  ci 

BBAUFPET(Antoine),néen  1710; 
ancien  commis  à  la  distribution 
des  vivres  sur  les  vaisseaux,  re- 
tiré en  1781  ;  54  ans  de  services, 
40  embarquements. 

Pension  de  250  livres;  secours 
de  720  livres,  totalité  de  f»es  ap- 
pointements (art.  19  et  20,  ti- 
tre I),  ci 

PiNGaÉ  (Alexandre-6uv),  âgé 
de  80  ans;  religieux  de  Sainte- 
Geneviève,  savant  distingué, 
auteur depluRieurs  ouvrages  sur 
Tastronomie,  la  géographie  et 
la  navigation;  a  parcouru  vingt 
mille  lieues  sur  mer  en  quatre 
voyages,  dont  le  but  était  de 
perfectionner  les  connaissances 
sur  Tastronomie  et  la  naviga- 
tion. 

Secours  de  1,800  livres  (art.  7 
et  10,  litre  II),  ci 

Le  comité  est  en  même  temps 
d'avis  que,  sur  le  fonds  de  2  mil- 
lions, destiné  aux  gratiflcatioos, 
il  soit  accordé  à  M.  Pingre  la 
somme  de  3,000  livres,  confor- 
mément à  l'avis  du  comité  des 
finances,  du  16  mars  1791,  pour 
faciliter  l'impresoion  d'un  nou- 
vel ouvrage  de  sa  composition, 
intitulé  :  Annales  célestes  du 
dix 'Septième  siècle  j  ouvrage 
dunt  1  Académie  des  sciencts  a 
attesté  les  avantages  par  un  rap- 
port du  12  février  1791. 

HussoN  (Nicolas),  né  le  25  mai 
1712;  ancien  lieutenant  au  ré- 
ciment d'Orléau:*- cavalerie,  ré- 
formé en  1764;  21  ans  de  ser- 
vices; 17  campagnes. 

Pension  de  442  i.  10  s.  net; 
secours  de  pareille  somme  (art. 
6,  titre  111),  ci 

Sarrasin  de  Bbllbcombb  (Jo- 
seph-Btienne),  né  le  3  août  1712; 
ancien  capitaine  de  grenadiers 
au  régiment  de  Médoc,  retiré  en 
1766;  33  ans  de  services,  11 
campagnes. 

Pension  de  708  livres  net;  se- 
cours de  1162  1. 10  s.  (art.  19  et 
20,  titre  I),  ci 

Foucault-Lardimalie  (Phili- 
bert de),  né  le  10  septembre  1712; 
ancien  capitaine  de  vaisseau,  re- 
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tiré  en  1762  ;  34  ans  de  services; 
23  campaj^nes  en  mer. 

Pension  de  1,020  livres  net: 
secours  de  2,400  livrée  (art.  19 
et  20),  ci 

Perrin  de  la  BEaBiÈRE(Loui8), 
né  le  5  décembre  1712;  ancien 
lieutenant-colonel  du  régiment 
de  Rouergue,  r  tiré  eo  1763; 
35  ans  de  services;  21  campa- 
gnes. 

Pension  de  1,507 1.  10  s.  net; 
secours  de  4,000  livres  (art.  19 
et  20,  titre  I),  ci 

SANaUER     DE     LA     NOBLATS 

(François),  né  le  1*' janvier  1713, 
ancien  lieutenant-colonel  du  ré« 
giment  d'Artois -infanterie,  re- 
tiré en  1771  ;  39  ans  de  services 
dont  6  en  qualité  de  lieutenant- 
colonel;  12  campagnes. 

Pension  d^  2,105  livres  net, 

compris 600  livres  sur  l'orire 

e  Saint-Louis  ;  secours  de  4,000 
livres,  toialité  des  appointe- 
ments de  son  grade  (art.  19  et 
20,  titre  I),  ci 

Bertier  (Jean-Gaspard),  né  le 
8  janvier  1713:  retiré  en  1770, 
lieutenant-colonel  du  réximent 
du  comte  de  la  Marche-in- 
fanterie ;  39  ans  de  services,  21 
campagnes. 

Pi'osion  de  1 ,947  livres  net  ; 
secours  de  4,000  livres,  totalité 
des  appointements  de  son  grade 
(art  19  et  20,  titre  III),  ci 

CoT  (Pierre),  né  le  8  janvier 
1713,  retiré  en  1777;  inspecteur 
contrôleur-général  de  PBcoie 
militaire,  24  ans  de  services, 
traitement  de  4,000  livres. 

Pension  de  7,000  livres  net  ; 
secours  de  3,000  livres  (art.  10, 
titre  III),  ci 

Buisson  delà  Vigne (Jacques- 
Pierre>6uillaume),  né  le  15  jan- 
vier 1713;  canitaine  de  vaisseau 
et  direclenr  oes  armements  de 
la  compagnie  des  Indes,  em*> 
ployé  pour  la  liquidation  jus- 
qu'en 1778  ;  45  aos  de  services  ; 
7  voyages  des  Indes;  a  reçu 
20  OOÔ  livres  de  ffratification,  et 
a  joui,  depuis  la  suppression 
de  la  compuvuie  df  s  ln>iet  jus- 
qu'en 1789,  (époque  du  décès  de 
son  épouse,  d'une  pension  de 
1,500  livres  sur  la  tète  de  cette 
dernière,  en  outre  de  celle  de 
4,500  livres  dont  il  est  demeuré 
pourvu;  secours  de  4,500  livres 
(art.  10,  titre  III),  ci 

Keller  (Heon-Ghristian  de), 
né  le  19  janvier  1713;  ancien 
chirurgien-major  des  r^^giinents 
Royal-Allemand  et  Alsace,  retiré 
en  1786;  42  ans  de  services. 

Pension  de  800 livres  net:  se- 
cours de  940  livres  (art.  19  et 
20,  titre  I),  ci 

MouGiNOTDE  NoNCOURT(Henri- 
Nicolas-Prançois-Antoine),  né  le 
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22  janyier  1713;  ancien  capi- 
taine anrét^iment  de  Limousio, 
retiré  en  1756;  27  ans  de  ser- 
Tices,  plusieurs  campagnes. 

Pension  de  355  livres  net  ;  se-    . . 
cours  de  pareille  somme  (art.  6, 
titreIII),ci 355 

MONTANOON  (Claude -Nicolas 
de),  né  le  26  janvier  1713;  an- 
cien capitaine  au  régiment  de 
Bourbon-infanterie,  retiré  en 
1774;  11  ans  de  services,  plu- 
sieurs campagnes. 

Pension  de  355  livres  net;  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  6, 
titre  III),ci 355 

DuBAN  DE  LÀ  Peuillée  (Pran- 

Î ois-Henri),  né  le  28  janvier 
713;  ancien  capitaine  au  régi- 
ment d*flarcour(,  dragons,  relire 
en  1757;  29  ans  de  services, 

10  campagnes. 
Pension  de  1,231  1. 12  s.  6d.; 

secours  de  pareille  somme 
(art.  6,  titre  111),  ci 

BoUTiER  DE  (lATDS  (Pons),  né 
le  29  janvier  1713;  ancien  pre- 
mier-lieutenant au  régiment 
d'Aubiené -dragons,  retiré  en 
1756;  28  ans  de  services  effec- 
tifs :  12  campagnes,  2  blessures, 
à  Toccaslon  desquelles  il  a  regu 
600  livres  de  gratiflcation. 

Pension  de  443 1. 1 0  s.  net  ;  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  6, 
litre  III),  ci 

Yanderghinst  •  (  Ferdinand  - 
Joseph),  né  le  30  janvier  1713, 
uncien  cbirurgien  aide-major  de 
rbôpital  maritime  de  Belle-Isle, 
retiré  en  1782  :  51  ans  de  ser- 
vices, tant  dans  ledit  bôpiial 
que  dans  celui  de  Bergue*Saint- 
Vinox,  et  dans  le  régiment  du 
Percbe. 

Pi  nsion  de  240  livres  net  ;  se- 
cours de  720  livres  totalité  des 
appointements  de  son  emploi 
(art.  19  et  20,  titre  I),  cl 720      » 

{iOCLÉB  dit  fiELLEGARDE  (Mar- 

tin-Jusepb),  né  le  6  février  1713; 
ancien  sergent  de  grenadiers  au 
régiment  de  Bouigogne,  retiré 
en  1763  :  33  ans  de  services, 

11  caujpagnes. 

Pension  d(^  200  livres,  réduite 
depuis  à  146  livres;  secours  de 
30â  livres  6  sols  (loi  du  25  dé- 
cembre 1790),  ci 303     G 

fiAYVEL  (Claude  de),  né  le 
18  février  1713;  ancien  lieute- 
nant au  régiment  de  la  Reine- 
cavalerie,  retiré  en  1768  ;  38  ans 
de  services,  16  campagnes. 

Pension  de  354  livres  net;  se- 
cours de  600  livres,  totalité 
des  appointements  de  son  grade 
(art.  19  et  20,  titre  I),  ci 600     > 

Stuart  (Pierre),  né  le  20  fé- 
vrier 1713,  ancien  capitaine  au 
réglmentd*Ogilvi  écossais,  retiré 
en  1763  :  16  ans  de  services, 
3  campagnes. 


Pension  de  900  livres  net;  se- 
cours  de  pareille  somme  (art.  10, 
titre  III),  ci 

BONAMOUR      de      ViCOUROUX 

(Henri-Laurent),  né  le  1*'  mars 
1713;  ancien  maréchal  des  iogia 
dans  le  corps  de  la  gendarme- 
rie, retiré  en  1770  :  37  ans  de 
services,  17  campagnes,  . 

Pension  de  670  livres  net;  se- 
cours de  1,500  livres,  toUlité 
des  appointements  de  son  grade 
(art.  19  et  20,  titre  I),  ci 

fiOUDON   DE   LA  Ck)MBE  (JeaO- 

Joseph),  né  le  14  mars  1713; 
ancien  capitaine  au  régiment  de 
Mailly;  23  ans  de  services, 
10  campagnes. 

Pension  de  355  livres  net;  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  6t 
titre  111),  ci 

OuRAND  DE  Linon  (Charles), 
né  le  14  mars  1713;  ancien  écri- 
vain principal  de  la  marine  et 
commissaire  à  la  suite  des  es- 
cadres, retiré  en  1762:  29  ans 
de  services,  10  campagnes  de 
mer. 

Pension  de  618  livres  6  sols 
8  deniers;  secours  de  697  livres 
10  sols  (art.  19  et  20,  titre  1),  ci. 

Des  Ëscotais  de  Chantilly 
(Louis-Joi'cph),  né  le  30  mars 
1713;  maréchal  de  camp  et  ci- 
devant  gouverneor  de  Vile  de 
Ré  :  32  ans  de  services,  17  cam- 
pagnes. 

Pension  de4,717  livreslOsoIs; 
secours  de  pareille  somme  (arti- 
cle 10,  titre  III),  ci 

Auon  (Jean-Georges),  né  le 
l*'  avril  1713;  ancien  soas-lieu- 
tenant  du  régiment  de  Rose- 
cavalerie,  retiré  de  ce  corps  en 
1768  :  36  ans  de  services  en  la- 
dite qualité,  18 campagnes;  plus 
14  ans  de  services  comme  di- 
recteur de  récole  des  trompettes 
établie  à  Strasbourg. 

Pension  de  400  livres  net; 
secours  de  600  livres,  totalité 
de  son  traitement  de  directeur 
(art.  19  et  20,  titre  I),  ci 

Raynal  (Guillaume-Thomas), 
né  le  12  avril  1713;  demande 
la  recréation  d'une  pension  de 
2,000  livres  accordée  sur  le  Mer- 
cure^  dont  11  avait  été  rédac- 
teur, et  qui  lui  avait  été  retirée, 
en  1781,  par  M.  Amelot,  alors 
ministre  de  la  maison  du  roi» 
lorsqu'il  fut  décrété  par  te  Par- 
lement. Plus,  la  conservation 
d*une  autre  pension  de  887  li- 
vres 10  sois,  accordée  par  bre- 
vet, en  récompense  de  différents 
mémoires  fournis  aux  ministres 
(les  affaires  étrangères. 

Secours  de  2,887  livres  10  sols 
(art.  6,  titra  II),  ci 

GOUTANGB      DE      LA      CELLE 

fAmayry-Ghristophe- Ursule),  né 
le  4  juin  1713;  ancien  capitaine 
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532      10 


de  vaisseau  I  retiré  en  1762  : 
32  aos  de  services;  18  embar- 
qraements,  parmi  lesquels' plu- 
sieurs campagnes  de  guerre. 

Pension  de  1,060  livres  net; 
Fecours  de  3,600  livres,  totalité 
desappointf'meatsde  son  grade 
(art.  19  et  20,  titre  II),  ci 3,600 

Bertels  (Nicolas-Frauçois), 
né  le  4  octobre  1713»  ancien 
juge  consul  à  Paris. 

Peosion  de  532  livres  10  sols 
net,  accordée  en  considération 
de  ses  services  en  ladite  qua- 
lité; secours  de  pareille  somme 
(art.  10,  litre  III),  cl 

Bateux  (demoiselle  Ànne- 
Narie-Gatherine  Piquet,  veuve 
du  sieur],  oée  le  31  octobre  1713. 

Pension  de  1,780  livres  net, 
accordée  en  considération  des 
services  de  son  mari,  inspecteur 
général  des  ponts  et  cbaussées, 
par  reversion  de  partie  de  celle 
de  4,000  livres  dont  jouissait 
ledit  sieur  son  mari,  aux  termes 
de  l'arrêt  du  conseil  du  2  août 
1767,  et  lettres  patentes  sur  ice- 
lul,  du  31  du  même  mois,  ré- 
gis irées  à  la  chambre  des  comptes 
le  25  juin  1768;  secours  de  pa- 
reille somme  (art.  8,  titre  III),  ci.     1 ,780 

Thotnard  de  Joui  (Barthé- 
lémy-François), né  le  i*'  no- 
vembre 1713;  ancien  maître  des 
requêtes,  retiré  en  1772  :  32  aos 
de  services. 

Pension  de  2,263  livres  15  sols 
net;  secours  de  pareille  somme 
(art.  10,  titre  111),  d 

LousTALET  dit  Blondin  (Jean), 
né  le  23  novembre  1713,  sergent 
au  réffiment  de  la  marine,  retiré 
en  1703  :  30  ans  de  services  effec- 
lifs,  17  campagnes. 

Pension  de  retraite  réduite  à 
11  livres  5  solsparmois;  secours 
de  329  livres  5  sois  (loi  du  25  dé- 
cembre 1790),  ci 329     5 

Carrière  (Claude),  Agé  de 
77  ans;  ancien  secrétaire  gref- 
fler  des  Etats  de  Languedoc  : 
21  ans  de  services. 

Pension  de  2,000  livres  net; 
secours  de  pareille  somme  (ar- 
ticle 10,  titre  III),  ci 

Chapman  (Mathieu  de),  né  le 
3  février  1714;  ancien  capitaine 
de  grenadiers  au  résiment  de 
Berwick,  retiré  en  1777  :  36  ans 
de  services,  14  campagnes;  a 

Çerdu  un  œil  au  siège  de 
ouroay. 

Pension  de  1,200  livres,  payée 
&  la  suite  de  la  place  de  Saint- 
Mihel:  secours  de  2,000  livres 
(art.  19  et  20,  titre  I),  ci. .  • , . .     2,000 

NOBLAT  (Prançois-Beroardin), 
né  le  20  mai  1714;  Tun  des 
20  plus  anciens  commissaires 
des  guerres  :  33  ans  de  services. 

Pension  de  720  livres  net; 
secours  de  1,450  livres  (art.  \6 


2,268    15 


2,000     ■ 


et  20,  titre  I),  ci 

Martin,  dit  Dumont  (Gabriel- 
Pierre),  né  le  16  juillet  1714; 
ancien  professeur  d'architecture 
dos  ponts  et  cbausâées  :  40  ans 
de  services. 

Pension  de  600  livres  net; 
«ecours  de  pareille  somme  (ar- 
liclelO,  titre  III),  ci 

GouRBiixoN  (Etienne),  né  le 
9  août  1714;  ci-devant  premier 
commis  de  la  loterie  royale  de 
l'raoce  ;  retiré  en  1788. 

Pension  de  1,100  livres  net; 
secours  de  pareille  somme  (ar- 
ticle 10,  titre  111),  ci 

Charpentier  de  Bellegourt 
(Pierre- François),  né  le  16  oc- 
tobre 1714;  ancien  directeur  des 
vingtièmes  de  la  généralité  de 
Limoges;  retiré  en  1778:  40 ans 
de  service. 

Pension  de  3,000  livres  net; 
secours  de  pareille  somme  (ar- 
ticle 10,  titre  lU),  ci 

La  Haye  d'ÀNCLEMONT  (Jean- 
Raptiste-Henri  df ),  né  le  9  mars 
1715;  ancien  commissaire  gé- 
néral de  la  marine,  ordonnateur 
«lu  port  de  Ounkerque  ;  retiré  en 
en  1795  :  54  ans  de  services  ;  plu- 
sieurs campagnes. 

Pension  de  5,850  livres  net; 
pecours  de  9,000  livres,  totalité 
les  appointements  de  son  grade 
(art.  19  et20,  tit.  I),  ci 

Jbunet-Duval  (François-Jo- 
seph), né  le  24  mars  1715;  an- 
cien capitaine  de  grenadiers,  re- 
tiré en  1776  :  40  aos  de  services, 
16  campagne;). 

Pension  de  535 1. 8  s.  6  d.  net; 
iiecours  de  2,000  livres,  totalité 
des  appointements  de  son  grade 
(arU  19  et  20,  tit.  I),  ci 

Delu  (Dominique-Nicolas),  né 
le  12  mai  1715;  ancien  secré- 
taire de  rintendance  de  TourSi 
retiré  en  1784. 

Pension  de  1,000  livres  net; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  10,  tit.  III),  ci 

Gautier  (Balthazar-Btienne , 
né  le  27  mai  1715  ;  ancien  tré- 
sorier de  la  caisse  civile  de  la 
Corse,  et  ci-devant  employé  à 
Constantinople  auprès  des  am- 
bassadeurs de  France  ;  mis  à  la 
Bastille  soos  le  ministère  de 
M.  de  Laverdy,  détention  injuste 
qui  a  causé  sa  ruine. 

Pension  de  2,100  livres  net  ; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  10,  tit.  III),  ci . 

Séguin  (Pierre-Martin),  né  le 
13  juillet  1715;  ancien  greffier 
en  chef  du  conseil  supérieur  de 
Corse,  où  il  a?ait  été  envoyé 
pour  la  formation  de  cette  place, 
lors  de  son  premier  établisse- 
ment. 

Pension  de  1,500  livres  net  ; 
secours    de    pareille    somme 
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(art.  10,  lit.  lïl),  ci 

Cheval  de  fontenat  de  ma- 
RANGE  (Charles -Lazare),  né  le 

12  août  1715  ;  ancien  comman- 
dant (la  fort  des  Bains,  réformé 
en  1762,  32  ans  de   services, 

13  campagnes. 

Pension  de  2,120  livres  net  ; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  10,  tit.  Ili),  ci 

BoNNEL  (Jean  de),  né  le  29  no- 
vembre 1715,  ancien  lieutenant 
de  cavalerie  ou  régiment  de  la 
Reine,  au  rang  de  capitaine  de- 

Suis  1779,  retiré  en  1789  :  51  ans 
e  services,  13  campagnes. 
Pension   de   800  livres  net: 
secours  de  2,000  livres,  totalité 
deâ  appointements  de  son  grade 

(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci 

DuFLOs  (Charles-Antoine),  né 
en  1715  ;  brigadier  de  mare- 
chau^^sée,  ci-devant  sergent- ma-, 
jor  du  régiment  de  Saint-Maur, 
relire  en  1785;  55  ans  de  servi- 
ces, plusieurs  campagnes. 

Pension  de  200  livres  net;  se- 
cours de  422  1.  3  s.  4  d.  (Loi 
du  25  décembre  1790)»  ci 

Addition. 

Amariton-Dubost  (Pierre),  né 
le  20  octobre  1702. 

Pension  de  300  livres  net,  ac- 
cordée en  considération  des 
services  de  sa  famille,  notam- 
ment de  ceux  de  ses  fils; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  10,  tit.  III),  ci 

Landrin  (Pierre),  né  le 20  jan- 
vier 1703  ;  sous-chef  au  bureau 
des  approvisionnements  du  ta- 
bac. 

Pension  de  2,400  livres  net 
sur  les  fermes,  accoidée  par 
délibération  de  la  ferme  géné- 
rale, du  29  avril  1779,  à  raison 
du  grand  Age  du  sieur  Landrin 
et  de  ses  infirmités,  qui  le  fnet- 
lent  dans  un  état  d*enfance  : 
secours  de  pareille  somma 
(an.  7  et  10.  tii.  III),  ci 

Ledit  sieur  Lamiriu  a  été  payé 
de  celte  pension  ju^qu^au  der- 
nier décembre  1790  iminsive^ 
ment,  ainsi  qu*il  est  justifié  par 
le  Ci  riifieat  ue  M.  Foacicr,  cais- 
sier général  des  ferme.^. 

Legall  (Jules-François),  né 
le  5  avril  1705  ;  ancien  capitaine 
réformé  du  régiment  Dauphin- 
dragons. 

Pension  de8i7  L  5  s.  net  ;  se- 
cours de  pareiie  somme  (art.  10, 
tit.  III),  ci 

Latour  (Pi-  rre-Nicolas),  né  le 
8  févi  ler  1705  ;  ancien  capitaine 
au  régiment  d'Anjou,  infan- 
terie; retiré  en  174*:  27  ans  de 
servies,  plus  eurs  campagnes. 

Pension  de  355  livres  nei  ;  se- 


1.     s. 

1,500     > 


d. 


2,120 


2,000 


422 


300 


2,400 


817 


cours  de  pareille  somme  (art.  6, 
tit.  III,cr. 

Gbnain  (Ignace  Mat  bien),  né 
le  premier  septembre  1705  ;  an- 
cien premier  secrétaire  et  sob- 
délésué  général  de  la  ci-devant 
intendance  de  la  Kocbelle;  re- 
tiré en  1774:  41  ans  de  servi- 
ces. 

Pension  de  3,000  livres  net  ; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  10,  lit.  III),  ri 

Compagnon  (Jean),  né  le  3  sep- 
tembre 1706  :  ancien  commis 
de  la  régie  au  droit  sur  les 
carrosses  des  places  de  Paris. 

Pension  de  300  livres  net, 
accordée  par  arrêt  du  conseil, 
du  19  août  1779  ;  secours  de 
pareille  somme  (art.  7  et  10, 
tit.  llï),ci 

Lachaise  du  Renaud  (Jt-an- 
François  de  ) ,  né  le  7  décem- 
bre 1706  ;  ancien  capitaine  de 
grenadiers  au  régiment  de  Ta- 
laru,  retiré  en  1761  :  27  ans  de 
services;  plusietirs  campagnes. 

Pension  de  341  !iv.  10  s. 
net  ;  S' cours  de  pareille  somme 
(arL  10,  titUI),  ci 

RiQUBT  de  fioNREPOS  (Jean- 
Gabriel-Amable),  né  le  30  jan- 
vier 1709  ;  ancien  procureur 
général  au  Parlement  de  Too- 
louFC,  relire  en  1771. 

Pension  de  6,187  I.  10  s. 
net  ;  secours  de  pareille  somme 
(art.  10,  tit.  111),  ci 

HALLOT(Chjrles-PlnlippeLoui8 
de),  né  le  10  février  1709;  lieu- 
tenant général  des  armées  en 
1784;  réformé  en  1777,  en  qua- 
lité décommandant  de  bataillon 
au  régiment  des  gardes  fran- 
çaises; entré  au  service  en  1728: 
49  ans  de  services  effectifs;  plus 
de  10  campagnes. 

Pension  oe  9,321  livres  net, 
dont  1,454  i.  15  s.  en  consi- 
déation  de  pe^  service*,  et 
8,000  livres  réduites  à  7.866  li- 
vres 13  p.  4  d.  qui  lui  ont  été 
réglt^e:<  pour  sa  réforme  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  roi,  du  17 
juillet  1777  ;  secours  de  6.000 
livres  par  provision,  en  atien- 
dant  déplus  amples  éciairci.-tse- 
ments  (url.  5,  tii .  III),  ci 

LiGiER  (Jean-Nicolas),  né  le 
19  août  1709. 

Pt  nsion  de  360  livres  net  ; 
accordée,  par  décision  du  3i$ep» 
teiubre  1779  en  considération 
d'un  eerret  qu'il  a  donné  poor 
la  guérison  radicale  des  hernies 
de  toute  espèce  ;  secours  de 
pareille  somme  (art.  6  et  7  du 
tit.  Il,  élan.  lO.tK.  IIh,ci.... 

Chaignan,  ditbuTÉ  (Jacques), 
âgé  de  82  ans  ;  ancien  employé 
d  s  fermes,  vétéran,  retiré  en 
1782  :  36  ans  Ue  services. 

Pension  de  175  livres  ncti 
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secours  de  pareille  somme  (art. 

10,  lit.  III),  ci 175     »      » 

GUILLONET  D'OrYILLIBRS 

(Louis),  né  le  26  mars  1710, 
lieu  tenant  général  des  armées 
navales,  ci-tievant  commandant 
la  marine  à  firest,  retiré  en  1779  : 
51  ans  de  services,  18  campa- 
gnes. 

Pension  de  18,346,1. 18  s.  net; 
secours  de  pareille  somme  (art. 
10,  tit.  IIl),  ci 18,346    18      » 

Blanghebarbe  deGrandbgueg 
(Germaiii-Pierre),  né  le  15  avril 
1710;  ancien  maître  ordinaire 
en  la  Chambre  des  comptes,  ci- 
devant  secrétaire  général  de  la 
marine. 

Pension  de  2,362  1.  10  s. 
net  ;  st  cours  de  pareille  somme 
(art.  10,  lit.  III),  ci 2,362    10      » 

Faget  du  Montbert  (Robert- 
François),  né  le  17  mai  1710; 
soldat  au  régiment  de  Champa- 
gne eu  1733,  où  il  a  servi  tant 
en  cette  qualité,  qu'en  celle  de 
sous-lieutenant,  de  lieutenant 
et  de  capitaine  jusqu'en  1758, 
quMlfut  nommé  major  des  \ille 
et  citadelle  du  Havre;  retiré  en 
1788,  à  cau^e  de  sa  mauvaise 
santé, suite  de  maladie:^  graves  : 
55  ans  de  services  ;  un  très  grand 
nombre  de  campagnes 

Pension  de  400  livres  sur  Tor- 
dre de  Saint-Louis;  secours  de 
2,000  livres,  totalité  de^  appoin- 
temfnis  de  capitaine  (art.  19  et 
20,  lit.  I),  ci 2,000      »      • 

David  (Pierre-  Félix-Barlhe- 
lemy),  né  Ie29juin  1710;  ancien 
gouverneur  à  Tlle  de  France^ 
retiré  en  1754, 25  ans  de  services 
dans  les  lies  et  dans  l'Inde. 

Pension  de  6,000  livres  net; 
secours  de'  pareille  somme 
(art.  10,  tit.'  111),  ci 6,000      »      » 

Lefèvre  d'AutrèCHE  (Pierre- 
Alexandre-François  de  Sales], 
né  le  25  juillet  1710;  ancien  ca- 
pitaine, réformé  en  1756.  à  la 
suite  du  régiment  de  llle  de 
France  :  24  ans  de  services 
12  campagnes 

Pension  de  398  livres  5  sous 
net;  secours  de  pareille  somme 
(art.  10,  tit.  111)    ci 398      »      « 

Sàint-Martin-Dumas  (Pierre), 
né  le  20  août  1710  ;  ancien  ca- 
pitaine au  régiment  de  Tlle-de- 
rrance,  retire  en  1787  ;  23  ans 
de  services;  7  campagnes,  des 
blessures. 

Pension  de  355  livres  net,  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  6, 
tit.  III).  ci 355      n      » 

COMBET  DE  LA  RENE  (Jean),  né 
le  9  octobre  1710;  ancien  rece- 
veur général  des  aides  à  Bper- 
nay,  retiré  en  1782  :  55  ans  de 
services. 

Pension  de  700  livres  accor- 
dée sur  la  régie  générale,  par 
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décision  du  5  février  1782  :  se- 
cours de  800  livres,  totalité  de 
ses  appointements  (art.  19  et  20, 

tit- I),  ci 800     n 

Marchant  de  Lesueur  (Marie- 
François  Gabrielle  de  fielleville, 
veuve  du  sieur  Jacques),  née  le 
16  janvier  1711. 

Pension  de  200  livres  net,  à 
elle  accordée  en  considération 
des  services  de  son  mari,  en  qua- 
lité de  lieutenant  de  vaisseau 
de  la  compagnie  des  Inde-i,  aux 
termes  des  articles  3  et  5  des 
lettres  patentes  du  22  avril  1770; 
I  secours    de    pareille    somme 

(art.  10,  tiulll).  ci , 376    14 

Goulet  de  Montlibert  (Gode- 
froy-Maximilien-FraDÇ>is),  né 
le  18  juin  1711,  ancien  capi- 
taine du  régimentRoyal-Wallon, 
réformé  en  1748  :  22  ans  de 
services,  plusieurs  campagnes. 
Pen>ion  de  265  liv.  10  sols 
net;  secours  de  pareille  somme 

(ari.6,  tit.  III),  ci 265    10 

Eberhard  (Christian),  âgé  de 
79  ans;  ancien  contrôleur  et 
ffarde-magasin  de  la  manufac- 
d'armes  blanches  d^Alsace,  re- 
tiré en  1783  :  27  ans  de  services. 
Pension  de  800  livres  net  sur 
lesfoLds  de  rartillerie;  secours 
de   pareille  somme    (art.   10, 

tit.  III),  ci 800     » 

Saporta  (François  de),  né  le 
29  mars  1712;  ancien  major  du 
régiment  de  Rouergue,  retiré 
en  1764,  après  30  ans  de  services 
et  12  campagne.4. 

Pension  de  885  livres  net;  se- 
cours de  2,100  livres  (art.  19  et 

20,  tit.  1),  ci 2,100      •» 

Le  Boulanger  (Augu!«ti'-Jean), 
né  le  15  mal  1712;  doyen  des 
conseillers  maîtres  en  la  cham- 
bre (les  comptes  de  Paris. 

Pension  de  1»687  1. 10  s.  em- 
ployée sur  Tétat  du  roi  de  la- 
dite chambre  des  comptes,  ar- 
rêté au  conseil  royal  des  Gnan- 
ces,  le  15  janvier  1790;  secours 
de  pareille   somme   (art.    10, 

tit.  Ill),ci 1,687    10 

DuBRAC  (René),  né  le  17  mai 
1712;  ancien  subdélégué  de  la 
ci-devant  intendance  de  Bourges, 
au  département  de  Saini-Benott 
du  Sault,  retiré  après  50  ans  de 
services. 

Pension  de  600  livres  net; 
secours    de    pareille    somme 

(art.  10,  lit.  III),  ci 600     » 

Badger  (Jean),  né  le  29  juin 
1712;  moéreur  anglais  établi  à 
Lyon,  attiré  par  le  ministère 
français  sous  la  promesse  d*un 
sort  honnête,  a  obtenu  3  pen- 
sions, montant  ensemble  à 
2,300  livres,  à  raison  de  l'uti- 
lité de  son  établissement;  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  6» 
tit.  U),  ci 2,300     1 
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ViLLER  DE  ROGEVILLE  (GhriS- 

tophe-Tbomas),  né  le  25  juillet 
1712  ;  entré  soldat,  retiré  capi- 
taine au  réglooent  de  Laosoe- 
doc,  en  1755,  pour  cause  d'in- 
firmités :  27  ans  de  serTices; 
10  campagnes. 

Pension  de  300  livres.  Secours 
de  600  livres  (Décret  du  9  jan- 
vier 1791),  ci 

PoNTVET  DE  LÀ  Bliniére  (Re- 
né), né  le  14  septembre  1712;  an- 
cien capitaine  de  dragons,  re- 
tiré en  1758  après  29  ans  de 
services  :  quelques  campagnes. 

Pension  de  443  1.  15  s.  net; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  6,  lit.  III),  ci 

Gayaultde  Vie  (Etienne-Hen- 
ri), né  le  17  octobre  1712  ;anciea 
inspecteur  général  de  la  maré- 
chaussée, retiré  en  1782,  après 
49  ans  de  services  :  3  campa- 
gnes. 

Pension  de  3,500  livres  net; 
secours  de  5,000  livres,  totalité 
de  ses  appointemenis  (art.  19 
et  20,  tit.  1),  ci 

Deslaires  (Gbarles-Jeau- Bap- 
tiste-Alexandre), né  le  10  dé- 
cembre 1712;  ancien  capitaineau 
régiment  de  Touraine,  29  ans  de 
services  :  plusieurs  campagnes. 

Pension  de  5,000  livres  nei  ; 
secours  de  pareille  somme 
fart.  6,  tit.  III),  ci 

Le  Berthon  (André-Jacques- 
Hyacinlhe),  né  le  7 janvier  1713; 
ancien  premier  président  du  ci- 
devant  Parlement  de  Bordeaux. 

Pension  de'  4,200  livres  net, 
accordé  en  considération  de  ses 
services,  par  décision  du  4  oc- 
tobre 1767;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III),  ci 

BcuGES  d'Bvenos  (Charles-Vic- 
tor d'),  né  le  12  mars  1713;  an- 
cien écrivain  principal  et  garde- 
magasin  de  la  marine,  retiré 
en  1777;  46  ans  de  services  : 
12  embarquements. 

Pension  de  1,770  livres  net; 
secours  de  1,800  livres,  totalité 
de  son  traitement  (art.  19  et  20, 
tit.  I).  ci 

Garnier  de  la  Boissiére 
(François),  né  le  3  juillet  1713; 
ancien  capitaine  de  grenadiers 
au  réffiment  de  Navarre,  retiré 
en  1761  :  27  ans  de  services  : 
15  campagnes. 

Pension  de  866 1.  5  s.  net,  se- 
cours de  pareille  somme  (art  6, 
tit.  III),  ci .....! 

Léguyer  (Louis-Alexandre), 
né  le  19  octobre  1713;  entré  au 
corps  royal  d'artillerie  en  1740; 
passé  dragon  dans  le  résiment 
deMesire<leGampen  1748;  re- 
tiré poi  te-guidon  en  1772  :  32  ans 
de  services,  6  campagnes. 

PenMon  de  200  livres  à  la 
suite  de  la  place  de  Bar-]e-Dnc  : 


1.      s.    d.   ] 


600 


443    15 


5,000 


500 


4,200 


1,800 


>» 


866 


secours  de  600  livres  (décret  du 
9  janvier  1791).  ci. 

Deschamps  (Louis),  né  !e  7  lé- 
vrier 1714  :  ancien  commis  de 
la  régie  du  droit  sur  les  car- 
rosses de  places  de  Paris,  retiré 
en  1779. 

Pension  de  400  livres  net,  ac- 
cordée en  exécution  de  Tarrét 
du  conseil  du  19  août  1779;  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  10, 
!ii.III),ci 

Belot  de  Ferreux  (Claude- 
Joseph),  né  le  4  mars  1714  :  an- 
cien capitaine  au  corps  royal 
d^artillerie,  retiré  en  1766  après 
32  ans  services:  14  compagnes. 

Pension  de  360  livres  net;  se- 
cours de  2,040  livres  (art.  19  et 
20,  tit.  D,  ci 

Lartigub  d*Arné  (Pierre),  né 
le  29  mars  1714;  ancien  capi- 
taine de  grenadiers  au  régiment 
de  Yexin,  retiré  en  1780;  36  ans 
lie  services  :  14  campagne?. 

Pension  de  655  livres  net;  se- 
cours de  2,000  livres,  totalité 
ries  appointements  de  son  grade 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci 

GoDiNOT  (Pierre),  né  le  6  avril 
1714,  ci-devant  inspecteur  prin- 
cipal de»  manufactures,  retiré  eu 
1779  :  37  ans  de  services. 

Pension  de  3,000  livres  net, 
accordée  par  arrêt  du  conseil 
du  30  juin  1779,  tant  sur  les 
fonds  du  commerce,  que  sur  la 
caisse  des  octrois  de  la  ville 
de  Rouen;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  Ill),  ci 

BoiN  (Guy),  né  le  1»  juil- 
let 1714;  ancien  premier  secré- 
taire et  subdé!égué  général  de 
l'intendance  de  Lyon,  retiré 
tn  1785  :  48  ans  de  services. 

Pension  de  3,000  livres  net  ; 
recours  de  pareille  somme 
(art.  10,  tit  III).  cl 

La  Dbvaize  d*Arteil  (Jean- 
Baptisti),  né  le  30  août  1714  ; 
ancien  capitaine  réformé  des 
arquebusiers  deOrassin  :  19  ans 
•le  services,  plusieurs  campa- 
gnes. 

Pension  de  354  livres  net; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  10,  tit.  UI),cl 

PiOT  (Jean-Paulin-Hippolyte), 
né  le  25  septembre  1714;  an. 
cien  commis  jpriocipal  de  Tin- 
tendance  de  Champagne,  retiré 
le  1*'  janvier  1788,  Jour  où  sa 
1  sa  place  a  été  supprimée  à  Toc- 
casion  des  assemblées  provin- 
ciales. 

Pension  de  830  livres  net;  ne- 
cours  de  pareille  somme(art.  10. 
tit.  III),  ci 

MÉSENGB  DE  BEAUREPAIRE  (Jo- 

seph-Antuine),  né  le  11  novem- 
bre 1714;  ancien  lieutenant-co- 
lonel du  régiment  de  Grenadiers 
Royaux  de  Bretagne,  réformé 
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60  1775,  après  42  ans  de  ser- 
vices et  14  campagnes. 

Pension  de  l»4ttl  I.  5  s.  net; 
pecours  de  3,600  livres  (art.  19 
el20,  m.  I),  ci 3,600 

Frisch  (Urbain),  né  le  22  no- 
vembre 1714;  entré  soldat  en 
1735  BU  régiment  actuellement 
Royal  Suédois,  réformé  capitaine 
en  second  en  1763,  après  28  ans 
de  services,  15  campagnes  ;  anx 
a|)pointements  de  500  livres  à 
la  suite  de  la  place  de  Verdun; 
pecuurs  do  600  livres  (Décret  du 
9  janvier  1791),  ci 600 

On  observe  que  ce  secours  de 
600  livres  ne  doit  avoir  lieu  que 
du  jour  où  ses  appointements 
auront  cessé  de  lui  être  payés. 

GoULEY  (Bdme),  né  le  28  jan- 
vier 1715;  soldat  au  régiment 
des  carabiniers  en  1734  ;  relire 
en  1767,  avec  un  brevet  de 
lieutenant  pour  entrer  comme 
exempt  de  maréchaussée,  place 
qu'il  a  exercée  jusqu'en  1778, 

Qu'elle  a  été  réformée  :  44  ans 
e  services,  16  campagnes,  des 
blessures. 

Pension  de  350  livres  net;  se- 
cours de  900  livres,  totalité  des 
appointements  de  son  grade 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci 900 

La  Marchb  (Christian  Louis  de) 
né  le  12  février  1715;  retiré  en 
1773.  contrôleur  ambulant  des 
vingtièmes  de  la  généralité  de 
Montauban  :  31  ans  de  services. 

Pension  de  800  livres  net;  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  10, 
lit.  III),  ci 800 

LaRoze  (Joseph-Sébastien  de), 
né  le  6  mars  1715;  doyen  des 
conseillers  de  la  première  cham- 
bre des  enquêtes  du  ci-devant 
parlement  de  Bordeaux,  ancien 
président  au  présidial,  et  lieu- 
tenant générai  de  la  sénéchaus- 
sée de  Ta  même  ville  :  41  ans  de 
services. 

Pension  de  1,200  livres  net,  ac- 
cordée par  arrêt  du  conseil  du 
13  janvier  1778,encon8id<^ration 
de  la  suppression  dudit  ofRce  de 
président  au  présidial  de  Bor- 
deaux ;  secours  de  pareille  som- 
me (art.  10,  tit.  lU),  ci 1,200 

Cette  somme  de  1,200  livres 
sera  payée  à  M.  de  La  Rose,  à 
compter  du  jour  où  sa  pension 
a  été  retranchée  de  l'état  des 
pensions,  en  vertu  d'une  lettre 
de  M.  Lamoignon,  garde  des  - 
sceaux,  à  cause  de  la  résistance 
de  M.  de  La  Roze,  à  l'exécution 
des  édtts  de  la  cour  plénière  et 
autres  dont  Tenregistremeot  fut 
demandé  en  1788. 

Carpentibr  (Joseph),  né  le 
25  mars  1715  :  ancien  conduc- 
teur de  charrois  à  Fécoie  d*ar- 
tiileried'Anxonne,retiréen  1 784  ; 
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')0  ans  de  services;  plusieurs 
campagnes. 

Pension  de  573  livres  2  sols 
net;  secours  de  600  livres,  to- 
talité de  son  traitement  (art.  10, 
et  20  tit.  I),  ci. . .  « 600 

Le  Jallot  de  Saint-Just  (Ga- 
briel),néle  24avril  1715;  ancien 
major  du  Port-Louis  iiu  Rhin, 
retiré  en  1773,  après  40  ans  de 
services  :  8  campagnes,  des  bles- 
sures graves. 

Pension  de  2,600  livres,  y 
compris  800  livres  sur  l'ordre  de 
Saint-Louis;  secours  de  pareile 
somme  (art.  10,  tif .  III),  ci 2,600 

HÉLiÉ  DE  Saint-André  (Jean- 
Henri),  né  le  23  mai  1715  ;  an- 
riencapitaine  d*inlknterieau  ré- 

?iment   fielzonce,  retiré  en 
756  :  27  ans  de  services,  plu- 
sieurs campagnes. 

Pension  de  355  livres  net  ;  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  6, 
tîL  lll),ci 355 

Proissard  de  Bersaillin 
(Claude  François-Xavier  de),  né- 
le  24  mai  1715,  ancien  capitaine 
au  régiment  de  Béarn,  retiré  en 
1 757  :  26  ans  de  services,  1 2  cam- 
pagnes. 

Pension  de  355  livres  net,  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  6, 
m.III),  cf. 355      •      . 

Vergé   (Élie-Paul),  né  le 
3  juin  1715  ;  ancien  chirurgien- 
major  au  corps  royal  d'artillerie, 
retiré  en  1784,  après  50  ans  de 
services. 

Pension  de  1,000  livres  net; 
secours  de  1,200  livres,  totali- 
té de  ses  appointements  (art.  19 
et  20,  lit.  I),  ci 1200      .       . 

Gardon  de  Vidampierrb  (Jean- 
Joseph-Antoine  de),  né  le 
13  septembre  1715,  ancien  ofti- 
cier  au  régiment  du  roi. 

Pension  de  1653  I.  13  s.  6  d. 
net.  faisant  partie  de  celle  de 
4,000  livres,  argent  de  Lorraine, 
ci^evant  employée  sur  les  étais 
de  la  recette  générale  des  finan- 
ces de  cette  province,aux  termes 
dj  Tarrét  du  conseil  du  15  jan- 
vier 1766  et  qui  en  a  été  retran- 
chée, à  compter  du  1*'  janvier 
1779,  pour  être  reportée  sur  le 
Trésor  royal,  par  autre  arrêt  du 
conseil  de  ce  jour;  secours  de 
i  areille  somme  (art.  10,  tit.  lit), 
d 1,653    13      6 

Gardanne  (Gabriel)r  né  le  29 
novembre  1715;  ancien  écrivain 
de  la  marine  et  des  classes,  re- 
tiré en  1776,  après  27  ans  de 
services. 

Pension  de  590  livres  net; 
secours  dépareille  somme  (art.  6 
et  7,  lit.  III),  ci 590 

Le  Rot  du  Gardonnois  (Louis), 
&gé  de  75  ans  ;  entré  soldat  au 
régiment  de  Biron,  en  1773; 
exempt  de   maréchaussée    en 
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1743;  retiré  en  1778  :  46  ans  de 
services;  4  campagnes. 

Pension  de  350  livres  net  ;  se- 
cours de  700  livres,  totalité  de 
son  traitemeut  (art.  19  et  20, 
tit.  I),  ci 

RAMOND(Jean),  âgé  de  75  ans; 
ancien  employé  aux  vivres;  re- 
tiré en  1788  :  34  ans  de  services. 

Pension  de  1  000  livres  net; 
secours  de  pareille  somme  (art. 
10.  tit.  111),  ci 

L*EsGiax)PiER  (Gaspard-^éftar- 
Charles),  f*é  le  19  mai  1706;  con- 
seilleruEtatyCi-devantioteodant 
de Montaubanetde  Tours;  retiré 
en  1765  :  33  ans  de  services. 

Pension  de  4,200  livres  net  ; 
secours  de  pareille  somme  (art. 
10.  tit.  III),  ci 

fiENOiT  DE  La  MoTHE(Gbarles- 
Alain),  né  le  28  juillet  1709  ; 
ancien  directeur  de  la  régie  des 
cartes,  à  Marseille;  retiré  en  1779. 

Pension  de  600  livres  net; 
secours  de  pareille  somme  (art. 
10,  til.  III),  ci 

On  observe  que  cette  somme 
de  600  livres  n'est  que  provisoire, 
en  attendant  que  le  pension- 
naire, dont  le  comité  ignore  la 
demeure,  ail  fourni  de  plus 
amples  renseignements,  tant  sur 
1(S  différents  emplois  qu'il  a 
occupés,  que  sur  Te  traitiîment 
dont  il  jouissait  en  activité. 

fiENOiT  (Joseph),  né  le  23  fé- 
vrier 1699;  ancien  directeur  des 
aides  à  Mayence,  relire  en  1780, 
après  62  ans  de  services. 

Pen>ion  de  1,500  livres  net; 
secours  de  pareille  somme  (art. 
19  et  20,  tit.  1),  ri 

Masso  de  la  Perrière  (Cbar 
les),  né  le  20  juillet  1705;  lieu- 
tenant général  des  armées;  r^ 
tiré  en  1762,  après  40  ans  de 
services  et  9  campagnes. 

Pension  de  1,500  livres,  sur 
ror«tre  de  Saint-Louis,  et  de 
3,892 1. 16  s.  7  d.  net  sur  le  Tré- 
sor royal;  secoure  de  5,500  livres 
(an.  5,  tu.  III),  ci 

fioUTiN  (Thomas),  né  le  9  mars 
1708;  ancien  directeur  des  fer* 
mes  à  Besançon  ;  retiré  en  1785, 
après  46  ans  de  services. 

Pension  de  5,000  livres  net, 
accordée  sur  la  ferme  générale, 
par  délibération  (lu  16  mars  1785; 
secours  de  pareille  somme  (art. 
10,  tit.  lll).  ci 

MoTTiN  (René),  né  le  18  août 
1709;  ancien  contrôleur  des  baN 
Hères  aux  «nirées  de  Paris;  re- 
tiré en  1785,  après  31  ans  de 
services. 

Pension  de  700  livres  net,  ac- 
cordée par  délibération  de  la 
ferme  générale  ;  secours  de  pa- 
reille Somme  (art.  10,  tit.  Ul), 
ci 

Daoorbt    des    RûBnaÈRBS 
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(Pierre),  né  le  4  mai  1710  ;  an- 
cien receveur  à  la  distribution 
des  tabacs  ;  retiré,  en  1773,  par 
la  suppression  de  sa  place,  après 
40  ans  de  services. 

Pension  de  1,500  livres  net, 
accordée  sur  la  ferme  générale, 
pardélibération  du  12  mars  1773; 
secours  de  pareille  somme  (art. 
10,  tii.  III),  ci 

Delfau  de  Roquefort  (Jean* 
Joseph),  né  le  15  février  1713; 
ancien  capitaine  au  régiment  de 
Picardie  ;  retiré  du  service  en 

1762,  à  cause  des  suites  de  ses 
blessures,  qui  l'ont  mis  hors 
d'état  de  le  continuer  :  20  ans 
de  services;  8  camuagnes. 

Pension  de  355  livres  net: 
recours  de  825  livres  (art.  17, 
19  et  20,  titre  I),  ci 

NouEL  DE  Tourvillb  (Pierre), 
né  le  14  février  1714  ;  ancien 
lieutenant  de  cavalerie  au  régi- 
ment Royal-Pologne;  retiré  en 

1763,  après  31  ans  de  services 
et  12  campagnes. 

Pension  de  355  livres  net  ;  se- 
cours de  442  I.  10  s.  (art.  19 
et  20,  tit.  I),  ci 

Thioluèrb  (Pierre),  né  le 
6  mars  1715  ;  entré  cavalier  au 
réffiment  des  cuirassiers,  en 
1739;  cornette  au  réginif'nt 
d'Âriois,  enl761,]UrquVn  1763 
aue  ce  régiment  fut  réformé  : 
24  ans  de  services  ;  1 1  campa- 
gnes ;  des  blessures. 

Pension  de  265  1.  10  s.  net  ; 
secours  de  600  livres.  (Décret 
du  9  janvier  1791),  ci 

Alexandre  (Nicolas-François), 
né  le  13  août  1715;  ancien  lieu- 
tenant au  régiment  de  dragons 
de  la  reine,  avec  commission 
de  capitaine  depuis  1774;  retiré 
en  17/7,  après  36  ans  de  services 
et  campagnes. 

Pension  de  442  1.  10  s.  net  ; 
secours  de  1,175  livres  (art.  19 
et  20,  til.  I),  ci 

HUBT  (Marie-Gabrielle  Le  fies* 
cond,  veuve  du  sieur  Bartbelemy 
Mathieu), née  le  l9oc'obre  1715. 

Pension  de  200  livres  sur  le 
fonds  des  in  valid  sdelamarrne, 
accordée  en  1779,  en  consiié- 
ratiun  des  services  de  son  mari, 
aide-cbirurgien  et  prévôt  de 
l'hôpital  de  la  marine,  à  Brest; 
mort  des  suites  d'une  maladie 

Eutride  qui  régnait  alors  audit 
ôpiial;    secours    de    pareille 
somme  (art.  8,  tit.  III),  q 


1.      s.     d. 


1,500 


825 


442    10 


600 


1,175 


200 


Total 273,677 1.  2  s.  ;• 


(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  €3«aiMi,  au  nom  du  eomité  de$  pensions. 
Messieurs,  le  troisième  décret  que  je  sois  ctiargé 
de  vous  présenter  ooncenie  les  pnuicmmairêê  tur 
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U  sort  desquels  il  n'a  pas  encore  pu  être  statué 
nominativement,  soit  pur  provision,  soit  d^une 
manière  définitive;  il  consiste  à  étendre  à  i^ao- 
née  1791  les  dispositions  des  décrets  précédem- 
ment rendus  pour  leur  procurer  des  secours. 

Nous  vous  proposons  entre  autres  choses,  d'ac* 
corder  10,000  livres  de  gratification  au  carabi- 
nier connu  suus  le  nom  de  générai  Ligoaier. 

Un  membre  :  J'appuie  d^autant  plus  la  motion  t 
que  le  général  Li^o.iier  est  âgé  de  71  ans,  et  à 
cbarge  à  sa  famille  depuis  longtemps. 

Plusieurs  membres  :  Une  pension! 

M.  Caai«s,  rapporteur.  On  ne  peut  accorder  une 
pension  à  cet  homme  parce  qu'il  est  très  vieux 
et  qu'il  ne  pourra  rien  économiser,  au  lieu  qu'il 
fera  de  cet  argent  un  emploi  utile  à  sa  famille  : 
il  en  acquerra  des  biens  nationaux  et  les  fera 
valoir.  (Oui!  oui!) 

Voici,  d'autre  part.  Messieurs,  ce  qui  a  été  rap- 
porté au  comité  :  Françoise  Imbert,  après  avoir 
servi  dans  plusieurs  régiments,  et  après  avoir 
mérité  des  ofOciers  les  tf^moignages  les  plus  re- 
commandabies  pour  sa  bravoure  et  pour  sa  sa- 
iresse,  s'était  retirée  à  Bergerac.  L'année  dernière, 
Françoise  imbirt  fut  mise  à  la  tète  de  la  garde 
nationale.  BUe  a  montré  aux  enfants  de  la  ville 
l'exercice  qu'elle  avait  autrefois  pratiqué;  elle  a 
mené  ses  concitoyens  en  détachement  contre  les 
brigands  qui  avaient  infesté  les  environs  de  Ber- 
gerac; elle  a  obtenu  de  la  municipalité  les  certi- 
hcats  les  plus  avantageux  qui  ont  été  envoyés  au 
comité  des  pensicos.  Après  les  avoir  examinées, 
il  a  pensé  qu'il  était  dQ  une  récompense  à  cette 
brave  femme,  comme  vous  en  avez  accordé  une 
à  une  autre  femme  dans  le  siège  de  la  Bastille. 
En  conséquence.  Mess  eurs,  le  comité  des  pen- 
sions vous  propose  d'accorder  à  Françoise  Imbert 
une  somme  de  400  livres. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  vous 
propose  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  la  néces- 
sité de  subvenir  aux  pensionnaires  sur  le  sort 
desquels  il  n'a  pas  encore  pu  être  statué  nomina- 
tivement, soit  par  provis.on,  soit  déliiiitivement, 
décrète  que  les  décrets  par  elle  précédemment 
rendus  pour  procurer  aux  ci-devaat  pen^^ion- 
naires  des  secours  pour  l'année  1790,  notamment 
les  décrets  du  3  août  1790,  des  9  et  11  janvier 
et  du  20  février  dorniers,  auront  leur  exe  ution 
pour  Tannée  1791,  dans  les  mêmes  termes,  aux 
mêmes  conditions,  et  en  outre  aux  conditions 
suivantes  : 

«  l**  Les  personnes  qui  se  présenteront  pour 
recevoir  les  lits  secours  seront  tenues  de  justi- 
fier, aux  termes  du  décret  do  24  juin  dernier, 
deleurdomicileactuelet  habituel  dans  ieroyaume, 
ainsi  que  de  la  quittance  de  leurs  impositions  et 
du  payement  des  deux  premiers  termes  de  leur 
contribution  patriotique,  ou  de  la  déclaration 
qu'elles  n'ont  pas  été  dans  le  cas  de  faire  une 
contribution  patriotique. 

«  2^  Lesdites  personnes  seront  tenues  de  dé- 
clarer expressément^  dans  la  quittance  qu'elles 
donneront  du  secours  qui  leur  sera  payé,  si  elles 
se  présentent  en  personne  pour  le  recevoir,  on 
dans  la  procuration  qu'elles  donneront  à  cet  effet, 
qu'elles  D*ont  aucune  autre  pension  dont  elles 
touchent  les  arrérages  en  tout  ou  en  partie,  à 
quelque  titre  que  ce  soiti  ni  aucun  traitement 
d'activité. 

€  3^  Les  secours   sur  l'année  1791   seront 


payés  en  deux  parties:  la  première  à  compter  de 
ce  jour,  pour  les  6  premiers  mois  ;  la  deuxièine  à 
compter  du  premier  janvier  proctiaio,  pour  les 
6  derniers  mois. 

c  4"*  Le  directeur  général  de  la  liquidation 
fera,  dans  le  plus  brefdélai  possible,  son  rapport 
des  personnes  qui,  ayant  rendu  des. services  à 
l'Btat,  n'ont  été  récompensées  que  de  pensions 
inférieures  à  la  somme  de  150  livres. 

«  Bt  dès  à  présent  décrète  que  sur  le  fonds  de 
2  raillions,  destiné  aux  g'atineaiions  pour  l'an* 
née  1790,  il  sera  payé  à  François  Aude,  ancien 
carabinier  au  régiment  Royat  des  rarabiniers, 
la  somme  de  10,000  livres,  en  considération  de 
la  prise  qu'il  a  faite  du  général  Ligonier,  à  la 
bataille  de  Lawteli;  au  moyen  de  laquelle  grati- 
fication, la  pension  de  200  livres  qu  il  avait  sur 
le  Trésor  public  cessera  d*étre  employée  dans 
i'éiat  des  pensions. 

c  5^  L'Assemblée  décrète,  en  outre,  que  sur 
le  même  fonds  des  gratiticaiions,  il  sera  payé  à 
Françoise  Imbert,  ^arde  nationale  de  Bergerac, 
la  somme  de  400  livres,  pour  le  courage  qu'elle 
a  montré  à  la  tête  des  gardes  nationales  de  Ber- 
gerac. 

<  G*"  L'Assemblée  nationale  décrète  pareille- 
ment, que  sur  les  fonds  annuels  destinés  aux 
j)e  ibidus,  il  sera  payé  à  M"'  Flacheron,  pro- 
visoirement, à  compter  du  premier  janvier  1790, 
chaque  année  et  jui^qu'au  retour  de  M.  Mongez, 
l'un  des  savants  qui  ont  accompagné  M.  de  la 
Peyrouse  dans  son  expédition,  la  somme  rie  600  K 
qui  lui  a  été  assurée  par  le  r«ii  lors  de  l'embar- 
quement du  sieur  Mongez,  son  frère. 

u  7°  Les  personnes  qui,  ayant  servi  l'Etat  dans 
des  places  de  juges  ou  n'ofhciers  chargée;  du  mi- 
nistère public  près  des  tribunaux  pendant  Te^- 
pace  de  20  années  au  m  ans,  avaient  précédem- 
ment obtenu  des  pensions,  et  qui  sont  arrivées 
à  1  âge  de  60  ans,  obtiendront  le  rétablissement 
de  leurs  pensions,  sous  la  condition  toutefois 
qu'elles  ne  pourront  pas  excéder  la  somme  de 
1.800  livres  pour  ceux  qui  seront  âgés  de  60  & 
70  ans  ;  et  la  somme  de  2,400  livres  pour  ceux 
qui  seront  ftgés  de  70  à  75  ans. 

«  8®  Les  magistrats  et  oflîciers  chargés  du  mi- 
nistère public  dans  les  tribunaux  de  Tlle  de 
Corse,  qui  n'étaient  pas  ori^i'iaires  de  cette  llCy 
et  qui  ne  seraient  pas  rappelés  aux  mêmes  fonc- 
tions par  les  élections  faites  ou  à  faire,  auront 
droit  à  une  pension  de  retraite,  s'ils  ont  servi 
dans  lesdites  fonctions  pendant  10  années.  Ces 
retraites  seront  fixées  d'a(>rès  les  mêm  s  bas'S 
du  décret  du  3  août  1790,  en  rapprochant  les 
termes  et  les  époques  portés  au  titre  I*"'  dudlt 
décret,  de  manière  qu^après  10  années  de  ser- 
vice, lesdits  magistrats  et  officiers  obtiennent  le 
quart  du  traitement  dont  ils  jouissaient,  et  pour 
chacune  des  années  ultérieures,  le  20*  des  3/4 
restant.  ■ 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  d'Arraiog.  S'il  est  affligeant  pour  toute 
âme  sensitile  de  voir  que  de  vieux  militaires  dé- 
nués de  fortune,  que  leur  mérite  seul  a  fait  par- 
venir de  simples  soldats  au  grad^i  d'officiers» 
n'ont  obtenu  jusqu'ici  qu'une  très  modique  pen- 
sion de  retraite,  il  est  bien  plu^  affligeant  encore 
d'afiprendre  qu'on  leur  fait  éprouver,  pour  leur 
payement,  des  retards  qui  les  exposent  aux  plus 
grands  embarras. 

Je  réclame  la  justice  de  l'Assemblée  nationale 
en  faveur  de  cette  classe  intéressante  de  ci- 
toyens et  je  demande  qoe  tous  les  offiders,  ci- 


I 


686 


lAssemblée  naaon«le.J         AKCHIVES  PAAUUlKNTAmES.         [3  JuiUei  1791.) 


devant  appelés  offlciers  de  fortune,  soient  payés 
sans  délai  de  ieurs  pensions  échues  et  sans  égard 
à  la  date  de  leur  brevet. 

Je  demande,  en  outre,  que  le  comité  suit  chargé 
de  présenter  incessamment  un  projet  de  décret 
tendant  à  rapprocher  les  époques  des  payements 
des  pensions  de  ces  braves  militaires. 

(Cette  motion  est  renvoyée  au  comité.) 

H.  die  CholMBl-PrasIio  fils.  Je  demande  à 
M.  le  rapporteur  si  les  ministres  des  différents 
départements  ont  envoyé  les  états  qn*ilâ  doivent 
a  tresser  à  TAssemblée,  aux  termes  du  décret 
du  mois  de  mars  dernier,  des  personnes  qui  ont 
mérité,  dans  leur  département,  des  pensions  ou 
des  gratifications. 


J.  €}aaiM«,  rafporieur.  Le  comité  a  réclamé 
ces  états;  mais  il  ne  les  a  pas  encore  reçus. 

(L'Assemblée  arrête  que  ces  états  seront  de- 
mandés de  nouveau.) 

M.  B«tttteirllle.DnHieti.  Il  est  instant  de  ré* 
nandre  Vinstruction  concernant  Valiénation  des 
Uens  nationa^sx.  Je  demande  que  la  lecture  en 
soit  faite  à  la  séance  de  demain,  aussitôt  aprèf 
celle  du  procès-yerbal. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

H.  le  Président  lève  la  séance  à  onze  heures. 


ASSBMBL&B  NATIOxNALB. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  CUARLES  DE   LAMETII. 

Séance  du  dimanche  3  juiUet  1791  (t)« 

La  séance  est  ouverte  à  oose  heures  du  ma- 
tin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d*hier  au  matin,  qui  est 
adpoté. 

M.  Alexandre  de  Beanharnals  (au  fau- 
teuil). Mef8ieur.->,  M.  Charles  de  Lameth  ayant 
obtenu I  par  le  résultat  du  scrutin  pour  le  choix 
du  président,  la  majorité  absolue  des  suffrage», 
il  est  président  do  TAssemblée  nationale.  Je  lui 
cède  le  fauteuil. 

M.  Charlea  de  l«anietli,  président,  prend 
place  au  fauteuil. 

M.  le  Préaident  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  des  adminis- 
trateurs du  département  des  Basses- Pyrénées, 
réunis  à  ceux  du  district  de  Pau  et  aux  officiers 
municipaux  de  la  même  ville. 

Cette  lettre  est  ainsi  congue  : 

•  Pau,  le  29  juin  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Nous  apprenons  que  les  troupes  espagnoles 
sont  entrées  dans  notre  département  par  3  dif* 
férentes  gorges  des  Pyrénées;  nous  allons  prendre 
toutes  les  mesures  qui  sont  eu  cotre  pouvoir  pour 
les  repousser.  Nous  ne  manquons  pas  de  bras  ; 
mais  nous  manquons  d*armes  et  de  munitions,  et 
nos  frontières  sont  démunies  de  troupes  de  ligne. 

(i)  Cett«  téaiiM  e»t  lasomplM*  au  Moniteur. 


•  Nous  avons  fait  demander  des  secours  aux 
départements  voisins  qui  ne  nous  en  refuseront 
sûrement  pas  ;  mais  ils  pourraient  être  insuffi- 
sants. 

«  Nous  aurons  Tattention  de  vous  instruire  de 
la  suite  des  événements. 

«  Nous  sommes,  etc...  • 

M.  IValrae.  Je  demande  à  lire  également  des 
lettres  du  département  de  la  Gironde  : 

«  Nous  recevons  dans  ce  moment  une  lettre  de 
Pau.  du  29,  qui  nous  annonce  l'entrée  des  Espa- 
gnols dans  les  vallées  de  Barton,  d*Ast  et  le  pays 
de  Soûles.  Nous  allons  faire  les  dispositious  les 
plus  promptes  pour  envoyer  des  munitions  et 
des  troupes  nationales  ;  car  nous  n^avons  ici  ni 
troupes  de  ligne  ni  commandant  de  division. 
Nous  donnons  ordre  à  M.  Fouillac,  directeur 
des  Basses-Pyrénées,  qui  est  ici,  de  se  rendre 
aussitôt  à  son  poste.  Il  serait  nécessaire  d'en- 
Tover  le  plus  tôt  possible,  dans  cette  partie,  des 
ofnciers  oe  confiance  pour  commander  les  forces 
que  nous  rassemblerons.  Comptent  Messieurs,  sur 
notre  séle  :  nous  avons  juré  de  vivre  libres  et 
mourir.  Nous  tiendrons  nutre  sèment.  » 

Voici  une  lettre  du  même  déj^artement,  posté- 
rieure en  date  à  celle  dont  je  viens  de  vous 
donner  lecture  : 

«  Les  Espagnols  sont  rentrés  dans  leurs  limites. 
Nous  recevons  dans  Tinslant,  du  département  des 
Landes,  la  lettre  dont  copie  est  ci-jointe.  Nous 
nous  y  attendions  :  l'arrestation  de  Louis  XVI, 
Messieurs,  a  changé  toutes  les  dispositions  de 
cet  infâme  complot.  Nous  n'avions  de  sollicitude 

3 ne  pour  contenir  Je  séle  et  le  courage  ardent 
e  nos  gardes  nationales.  Nous  allons  cependant 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  nos 
ennemis  oe  puissent  rien  tenter. 

«  Nous  avons  regu  hier  la  nouvelle  de  leur 
entrée  ;  à  4  heures  de  Taprès-midi,  riirtillerie 
était  déjà  partie,  tt  nous  comptions  faire  mar- 
cher i,5i90  homm<'S.  Nous  attendrons  les  ordres 
que  votre  sagesse  jugera  nécessaires.  Comptes 
sur  notre  dévduement,  sur  le  serment  sacré  que 
nous  avons  fait.  Cette  circonstance  rend  plus  né- 
cessaire gue  jamais  renvoi  des  armes  que  nous 
avons  déjà  demandées.  Il  est  indispensable  de 
prendre  les  mesures  que  nous  avons  déjà  solli- 
citées pour  la  défense  de  toutes  les  parties  de 
l'Empire.  Nous  n'avons,  dans  celle-ci,  ni  troupes 
de  ligne  ni  officiers  généraux  pour  commaa- 
dant.  » 

D'après  ces  détails,  vous  êtes  instruits  que  les 
frontières  des  Basses-Pyrénées  sont  sans  au- 
cune espèce  de  défense  quelconque  :  il  n'y  a  ni 
armes  ni  commandant.  Il  y  a  quelques  Jours  oue 
je  fis  part  à  TAsàcmblée  ae  l'événement  qui  s^é- 
tait  passé  à  Bordeaux  relativement  à  l'enlève* 
ment  du  roi,  et  que  le  département  FoKicite  et 
sollicitait,  depuis  6  mois,  des  envois  d'armes. 

J'en  ai  parlé  au  ministre  de  la  guerre.  Le  mi- 
nistre  de  la  guerre,  qui  nous  croyait  à  l'abri  de 
toutdanger,  n*a  pas  envoyé  une  quantité  d'armes 
suffisante.  C^est  assurément  là-dessus  que  les 
Espagnols  se  sont  retirés.  Mais  je  crois  que  ce 
n'est  pas  assez  pour  leur  sûreté  ni  celle  des  dé- 
partements circonvolsins* 

Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit 
mandé  à  PAsseinblée  nationale*  et  que,  sans  at- 
tendre de  nouveaux  rapports  d  un  comité,  il  lui 
soit  ordonné  d'envoyer  sur-le-champ  dos  troupes, 
d'y  faire  passer  des  armes  et  surtout  d'y  eu- 
voyer  un  comfflan'.tant . 
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M.  de  Moallles.  Il  n'est  pas  possible  de  donner 
de  pareils  ordres  au  ministre  de  la  enerre  sans 
ravoir  coosulté.  parce  que  l'Assemblée  pourrait 
ainsi  déranger  rensemole  des  mesures  prises 
pour  la  défense  de  l'Etat.  Je  demande  le  renvoi 
au  ministre  de  la  guerre,  qui,  en  présentant  le 
plan  général,  prendra  nécessairement  des  me- 
sures à  col  égard. 

M.  Malrae.  Une  mesure  prompte  est  néces- 
saire. Je  demande  que  les  départements  des 
fiasses-Pyrénées  et  de  la  Gironde  soient  autorisés 
à  acheter  des  armes  chez  eux;  parce  qu'avant 
qu'on  leur  en  ait  envoyé,  les  départements  se 
trouveront  absolument  dégarnis,  et  s'il  arrive  une 
nouvelle  incursion,  ils  seront  hors  d'état  de  se 
défendre. 

Un  membre^  député  du  département  des  Landes, 
Je  pense  que  cette  prétendue  invasion  dont  ou 
reçoit  la  nouvelle  n'est  que  la  suite  d'une  affaire 
déjà  vieille  et  dont  j*ai  été  instruit  le  15  juin  der- 
nier. Voici  une  lettre  qui  m'est  écrite  par  le  maire 
de  Saint-Jean-Pied-de-Port: 

«  Je  préviens  qu'au  cas  que  la  cour  d'Espagne 
se  plaigne  de  la  ville  de  Saint-Jean-Pied-de-Port, 
au  sujet  d'un  transport  de  commissaires  chargés 
de  constater  certaines  dégradalionsqu'onaccu.^ail 
les  Espagnols  d*avuir  commises  dans  nos  forêts, 
et  au  cas  où  cette  lettre  serait  portée  à  l'Assem- 
blée nationale  :  1^  que  quelques  députés  de  Gise 
ont  menacé  les  ouvriers  de  Sa  Majesté  catho- 
lique, que,  si  dans  8  huit  jours,  les  dégradations 
n'étaient  payées,  ils  iraient  en  nombre  mettre  le 
feu  à  quelques  établissements  es^pa^nois.  Je  vous 
observe  qu'ils  étaient  pris  de  vin,  et  que  les 
mandats  les  autorisaient  seulement  à  constater 
ces  dommages  ;  2^  que  les  députés  de  Saint-Jean, 
le  maire  et  un  officier  municipal,  loin  de  parti- 
ciper à  la  menace,  l'ont  improovée  en  présence 
des  Bsipagnols  ;  3^  que  néanmoins  le  gouverneur 
de  Pampeiune,  en  rabseocedu  vice-roi,  aenvoyé 
&00  hommes  sur  les  forêts  pour  protéger  les  éta- 
blissements du  roi  d'Espagne  en  cas  d'insurrec- 
tion; que  sur  l'avis  qui  m'en  a  été  donné  par 
l'Assemblée  pendant  la  nuit,  la  municipalité  qui  a 
écrit  la  lettre  dont  ci-joint  la  copie,  d'après  les 
détails  et  l'assurance  quH  je  vous  donne  de  la 
vérité  des  faits  et  de  la  tranquillité  de  ce  pays, 
vous  serez  en  mesure  pour  instruire  l'Assemblée 
nationale.  • 

Voici  la  copie  de  la  lettre  écrite  le  15  juin  par 
la  municipalité  : 

•  Nous  venons  d'apprendre  dans  ce  moment 
qu'un  détachement  de  50  hommes  de  troupes  de 
ligne  et  450  furbalets  se  sont  rendus  à  Viac, 
pour,  sous  vos  ordres,  s'opposer  aux  incursions 
et  voies  de  fait  dont  quelques  députés  de  Gise, 
prés  de  Viac,  ont  menacé.. .etc.  » 

Le  reste  renferme  les  mêmes  détails  que  la 
première  lettre. 

D*aprè8  cela.  Messieurs»  vous  pouvez  concevoir 
'{uc  c'est  cette  difficulté  particulière  arrivée  en 
même  temps  que  l'enlèvement  du  roi,  dont  la 
nouvelle  ne  s'est  répandue  à  Pau  que  8  ou  10  jours 
•iprèsy  qui  a  donne  lien  à  l'alarme  que  ce  dépar- 
tement a  conçue.  Gependant,  malgré  tous  les 
motifs  d'assurance,  je  crois  que  l'Assemblée 
doit  faire  munir  et  même  y  envoyer  des  troupes, 
afin  d'être  en  état  de  défense. 

M.  Haoriet  de  Flory.  11  y  a  quelque  (emp^ 
qu'il  s'est  fait  une  distribution  de  fusils  entre 
Ici  départements.  Vt  nombre  qui  fut  llxé  pour 


mon  déparlement  n'y  est  point  encore  parvenu, 
du  moins  je  n'en  ai  pas  encore  reçu  la  nouvelle. 
J'appuie  donc  la  demande  qui  a  été  faite  du 
renvoi  de  la  proposition  au  comité  militaire  ; 
mais  je  demande  en  même  temps  que  le  comité 
FOit  chargé  de  s'informer  auprès  du  ministre 
pourquoi  ces  fusils  ne  sont  pas  encore  arrivés. 
J'espère  que  cette  prétendue  entrée  des  Espagnols 
sera  comme  la  prétendue  descente  des  Anglais 
sur  les  côtes  delà  Bretagne.  Vous  pouvez  com|)- 
ter.  Messieurs,  sur  le  courage  des  habitants  des 
montagnes  de  toute  la  partie  méridionale.  Je 
vous  réponds  qu'avant  que  les  Espagnols  aient 
passé  les  gorges  des  montagnes,  les  bergers  seuls 
les  auront  assommés  à  coups  de  houlette. 

M.  d'André.  Quoique  les  lettres  qui  viennent 
de  vous  être  lues  des  provinces  méridionales  pa- 
raissent nous  faire  penser  que  s  il  y  a  eu  une 
violation  de  frontières,  elle  a  été  peut-êtire  la 
suite  de  rixes  ou  de  quelques  querelles  parti- 
culières, et  que,  peut-être,  il  en  sera  de  cette 
invasion  comme  de  celle  de  latlotte  anglaise  qui 
avait  paru  sur  les  côtes  de  Bretagne;  cependant 
il  est  de  la  prudence  de  l'Assemblée,  dans  la 
circonstance  où  nous  nous  trouvons,  de  ne  né- 
gliger aucune  des  mesures  qui  peuvent  tendre 
à  tranquilliser  la  nation. 

Or,  dans  ce  moment,  il  y  a  plusieurs  espèces 
de  demandes  et  différentes  mesures  à  prendre  : 
la  première,  c'est  d'accélérer  l'envoi  des  armes  ; 
la  seconde,  qui  est  non  moins  nécessaire,  c'est 
d'envoyer  des  officiers  généraux  et  des  troupes 
de  ligne  sur  la  frontière. 

A  cet  égard,  M.  dô  Noailles  a  dit  qu'il  y  avait 
un  système  général  de  défense,  et  qu'on  ne  pou- 
vait pas  le  déranger  ;  mais  il  me  semble  qu'il  y 
a  dans  l'intérieur  beaucoup  de  régiments  qui 
pourraient  être  transportés  sur  les  frontières, 
parce  que  dans  l'intérieur  les  gardes  nationales 
et  la  gendarmerie  peuvent  maintenir  l'ordre 
public. 

Bn  troisième  lieu,  il  y  a  une  autre  mesure  que 
les  circonstances  peuveutrendre  nécessaire,  s'il  se 
confirmait  que  les  Bsnagnols  ont  violé  le  terri- 
toire français.  Il  faudrait  que  l'Assemblée  agisse 
vis-i-vis  rBspagne  avec  la  fermeté  ei  la  noblesse 
qui  la  caractérise  ;  il  faudrait  faire  demander  les 
réparations  convenables  et  dues  à  la  majesté  de 
la  nation  française,  el  si  ces  réparations  ne  nous 
étaient  pas  accordées,  il  faudrait  en  tirer  ven- 
ï^eauce.  Au  moyen  de  quoi,  je  demande  que 
pour  présenter  à  l'Assemblée  des  mobures  con- 
venables, appropriées  aux  circonstances  et  en 
même  temps  aussi  efficaces,  le  comité  militaire 
et  le  comité  diplomatique,  qui  en  cette  partie 
peut  être  entendu  malgré  les  inculpations  qu'on 
lui  fait  dans  les  journaux,  je  crois  que  rA:fsem- 
blée  a  assez  de  confiance  en  lui,  je  demande, 
dis-je,  que  le  comité  diplomatique  et  le  cumiié 
militaire  reçoivent  des  ordres  précis  de  TAssem- 
blée,  pour  lui  faire  un  rapport  aujourd'hui  ou 
au  plus  tard  demain  maun  sur  les  mesures  à 
prendre* 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  le  renvoi  de  la 
lettre  des  administrateurs  du  département  des 
Basses- Pyrénées  aux  comités  diplomatique  et 
militaire.) 

M.  Fréteao-Ikilnl-Jnst,  au  nom  des 
comités  diplomatique,  d'aariculture  et  de  corn- 
meree,  des  rapports  et  des  recherches  réunis, 
propose  un  pro!fet  de  décret  relatif  au  libre  pas- 
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sage  des  monnaies  (Tor  et  d'argent  et  à  leur  sortie 
hors  du  royaume. 
Ce  projet  «le  décret  est  ainsi  conça  : 
«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  au  nom  de  ees  comités  diplomatique, 
d'agriculture  et  de  commerce,  des  recherches  et 
des  rapports,  de  différentes  pétitions  relatives 
au  libre  passage  des  monnaies  d'or  et  d'argent, 
et  à  leur  sortie  hors  des  frontières,  déclare  que 
dans  la  prohibition  provisoire  poriée  eu  ses  dé- 
crets des  21  et  28  du  mois  dernier,  d'exporter 
hors  du  royaume  aucunes  espèces  monnayées, 
elle  n'a  entendu  comprendre  aucunes  espèces 
monnayées  étrangères,  lesquelles  pourront  sortir 
comme  ci-devant,  nonobstant  la  probibition  sus- 
énoncée,  qui  n'aura  lieu  que  pour  les  monnaies 
marquées  au  coin  de  TËtat.  » 

M.  Rewbell.  Messieurs,  je  ferai  une  question 
à  M.  le  rapporteur.  Il  vient  d*étre  arrêté  à  For- 
bach,  près  des  frontières,  trois  tonnes  de  pias- 
tres destinées  pour  l'étranger.  Je  demande  si 
elles  sont  comprises  dans  le  décret  (Oui!  oui!). 
Eh  bien  1  votre  décret  vous  mène  à  éluder  toutes 
les  sages  dispositions  que  vous  avez  faites.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  le  décret. 

M.  Roosslllon.  Messieurs,  où  allons-nous 
chercher  des  piastres?  Nous  ne  pouvons  les  aller 
chercher  qu'en  Esi'a^ne.  Si,  comme  les  comités 
réunis  vous  le  proposent,  vous  maintenez  la  dé- 
fense de  laisser  sortir  la  monnaie,  on  ue  pourra 
plus  en  tirer  pour  l'aller  convertir  en  piastres  et 
qi  adrup'es  d*Espagne.  Donc  il  n'est  pas  possible 
que  cette  conversion  se  fasse. 

Voyons  de  quelle  manière  les  monnaies  d'Es- 
pagne nous  viennent.  Elles  ne  nous  viennent 
pas  par  l'échange  de  nos  espèces;  elles  nous  arri- 
vent par  l'échange  de  nos  marchandises  et  de  nos 
bestiaux,  par  reffet  du  commerce.  Si  le  commer- 
çant français  n'a  pas  la  faculté  de  faire  circuler 
librement  dans  l'iniérieur  du  royaume,  et  d'ex- 
porter t  Tétran^jer  pour  ses  affaires  les  piastres 
qu'il  reçoit  de  l'Espagne,  voici  ce  qui  arrivera  : 
1  B^<pagne  leur  donnera  la  direction  qu'elle  vou- 
dra, et  alors  la  France  sera  privée  d'une  commis- 
sion, d*un  transport  au  profit  de  Té  ranger,  et  il 
en  résultera  que  la  France  ne  pourra  pas  soute- 
nir la  concurrence  des  autres  puissances  commer- 
ciales. Il  se  fait  un  commerce  icnmense  de  bes- 
tiaux. Ces  bestiaux  sont  payés  en  piastres.  Si  les 
I Piastres,  une  fois  en  France,  n'ont  pas  une  circu- 
ation  libre,  les  habitants  des  Pyrénées  préfére- 
ront fsarder  leurs  be?tiaux  et  refuseront  de  se 
livrer  à  ce  i;enre  de  commerce. 

D  après  ces  observations,  qui  ont  été  bien  sen- 
ties par  les  comités  réunis,  je  pi  ntiie  que  le  projit 
de  décret  gui  vous  est  présenté  doit  être  adopté 
en  son  entier. 

Plusieurs  membres  :  Mettez  le  mot  lingot  dans 
le  décret. 

H.  Fré(ea«-S«lBl-J«flt,  rapporteur.  Il  n*y 
a  qu'à  étendre  la  rédaction  et  dire  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  an  nom  de  ses  comités  diplomatique, 
d'agriculture  et  commerce,  des  recherches  et  des 
rapports,  de  différentes  péiiiions  relaiivesau  libre 
passage  des  matières  ou  monnaies  d'or  et  d'ar- 
gent, et  à  leur  sortie  hors  des  frontières,  déclare 
que,  dans  la  prohibitioii  provisoire,  portée  en 
ses  décrets  des  21  et  28  du  mois  dernier,  d'ex- 
porter hors  du  royaume  aocone  omliére  d'or  et 


d'argent,  ni  aucunes  espèces  monnayées,  elle  n*a 
point  (  ntenJu  (  omnrenJre  les  «  spêces  monnayées 
étrangères,  les'iuelles  pourront  sortir  comme  ci- 
devani,  nonobstant  la  prohibition  sus-énonoée, 
qui  n'aura  lieu  nue  pour  les  matières  d'or  et 
•l'argent,  et  pour  les  monnaies  marquées  au  coin 
de  rEtat,  • 

M.  Rewbell.  Je  demande  le  renvoi  de  la 
question  a^x  comités.  G'tte  libre  circulation  ou 
exportation  comprend  de  même  les  exportations 
qui  ^erai^nt  faites  soit  par  des  puissances  étran- 
gères, soit  par  des  Français  pour  des  contre-ré* 
volutionnaires.  {Murmures.) 

(L'Assemblée  adopte  la  nouvelle  rédaction  du 
décret  proposé  par  M.  Fréteau  et  renvoie  l'obser- 
vation de  M.  Rewbell  aux  comités  diplomatique, 
d'agriculture  et  de  commerce,  des  rapports  et 
des  recherches  réunis.) 

M.  Rabavd-Saint-Etleniie.  Je  demande 
s'il  ne  résuite  pas  de  la  rédaction  du  décret  que, 
par  erreur,  on  puisse  arrêter  les  matières  fabri- 
quées, comme  oies  montres  ou  autres  bijoux. 

H.  Fréteao-Satnt^aai,  rapporteur.  Non! 
c'est  une  transaction  commerciale!  (Assentiment.) 

H.  Frétoao-Saint-Jnat,  au  nom  du  comité 
diplomatique,  présente  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  à  elle 
fait  au  nom  de  son  comité  diplomatique,  de  dif- 
férentes di-mandes  d'ambassadeurs  ou  ministres 
étrangers  près  la  nation  française,  et  de  celles 
d'ambassadeurs  français  et  quelques  secrétaires 
d'ambassade  ou  légation  française,  en  paysétran- 
ffcr,  qui  se  trouvent  présentement  retenus  à 
Paris  ou  en  d'autres  parties  du  royaume, 

c  Déclare  que  dans  son  décret  du  28  juin  der- 
nier, qui  permet  la  libre  sortie  du  royaume  aux 
étrangers^  elle  a  entendu  comprendre  les  Fran- 
çais attachés  comme  secrétaires  aux  ambassadeurs 
et  ministres  des  puissances  étrangères,  même 
ceux  de  leurs  domestiques  également  nés  en 
France,  qu'ils  attestoront  avoir  à  leur  service 
depuis  plus  de  6  mois. 

«  ûédare  également  qu'elle  n'a  point  entendu 
défendre  aux  ambassadeurs  français,  ni  aux 
secrétaires  d'ambassade  ou  légation  française, 
qui,  en  vertu  de  congés,  se  trouvaient  à  Pans,  ou 
en  d'autres  parties  de  la  France,  à  l'époque  des 
décrets  des  21  et  28  juin,  de  se  rendre  ou  retour- 
ner, dès  ce  moment,  à  leurs  fon(  tions  et  postes 
respectifs,  et  qu'en  con>é'|uence  il  pourra  leur 
être  expédié  des  passeports  po<»r  le  lieu  de  leur 
résidence,  par  le  mioisire  des  affaires  étran^^ères* 
le  tout  avec  les  précautions  indiquées  pour  toutes 
les  espèces  de  pas^eports  par  les  articles  2,  3  et 
4  du  décret  do  Z8  juin.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

H.  le  Président.  Je  crois  devoir  faire  donner 
lecture  à  l'Assemltlée  d'une  lettre  du  ministre  de 
la  justice f  qui  vient  de  me  parvenir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  (ait  lecture  de  cette 
lettre  qui  est  ainsi  conçue  : 

c  Paris,  le  2  juillet  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Pal  reçu  de  MM.  les  comoâssaires  médiateurs 
envoyés  à  Avignon  et  dans  le  Gomtat,  en  exécu- 
tion du  décret  du  26  mai  dernier»  nne  lettre 
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dans  laquelle  ils  rendent  compte  de  leur  négo- 
ciation et  des  articles  préliminaires  de  la  paix 
arrêtée  et  signée  en  leur  présence  et  sur  la  ga- 
rantie par  \e<  députés  de  l'assemblée  é'ectorale 
et  municipalité  d*Avi^non,  Garpentras  et  rarm>e 
de  Vaucluse.  Le  conseil,  avant  de  s'expliquer  sur 
les  mesures  adoptées  par  MM.  les  commissaires 
médiateurs,  a  cru  devoir  communiiiuer  les 
dépêches  et  les  articles  au  comité  diploma- 
tique d*Avignon.  L*ayi^  du  comité  a  été  que  le 
ministre  pouvait  d'abord,  par  sa  réponse,  approu* 
ver  la  Conduite  des  commissaires  médiateurs; 
mais  une  observation  du  conseil, adopée  par  les 
comités  réunist  nou.<  met  dans  le  cas  de  prendre 
à  cet  égard  les  ordres  de  l'Assemblée  nationale. 

<  L^article  deuxième  des  demandes  faites  atix 
commissaires  médiateurs,  a  été  de  placer  dans 
les  villes  d*A?ignon  et  de  Garpentras,  et  dans 
tous  autres  lieux  oii  besoin  serait,  des  troupes 
françaises  pour  arréier  les  maux  prévus  dans  le 
pré-eot  article.  Nous  avons  pense  que,  quoique 
celte  mesure  paraisse  nécessaire  et  qu'elle  soit 
très  analogue  à  celle  adoptée  par  la  toi  du  1^  mars 
dernier,  le  minisière  ne  pouvait  l'approuver  sans 
déroger  à  la  loi  concernant  le  droit  de  faire  la 
paix  ou  la  guerre,  et  qu'elle  devait  être  expres- 
sément autorisée  par  décret  du  Gorps  législatif. 

«  J'ai,  en  con^éq  euce,  l'honneur  de  vous 
transmettre,  Monsieur  le  Prés^ident,  une  copie 
des  articles  préliminaires,  et  de  vous  prier  de 
soumettre  à  la  délibération  de  l'Asfsemblée  natio- 
nale l'article  2  des  demandes  faites,  et  toutes 
autres  qui  en  paraîtraient  susceptibles. 

«  Je  suis,  etc.. 

<  Signé  :  DUPORT.  t 

M.  de  Menon.  La  lettre  de  M.  le  ministre  de 
la  jusiice  n*a  d'autre  objet  que  de  demander  à 
rAssemblée  nationale  que  les  rommi^saires  qui 
ont  été  envoyés  dans  le  Gomtat  Venaissin  et  Avi- 
gnon, puissent  requérir,  si  la  nécessité  y  e.«t, 
les  troupes  françaises,  soit  pour  entrer  à  Avignon 
ou  dans  le  Gomtat.  Le  comité  diplomatique  et  le 
comité  d'Avignon^  l'ont  examiné  et  n'y  ont  point 
vu  de  difticulté. 

M.  Prieur.  Le  comité  diplomatique  parait 
d'accord  avec  le  minisire  de  fa  justice;  mais  je 
ne  crois  pas  que,  dans  une  affaire  aussi  impor- 
tante, l'Assemblée  doive  se  décider,  sans  avoir 
eu  de  son  comité  diplomatique  un  rapport  très 
court  sur  cet  objet. 

Je  demande  donc  le  renvoi  au  comité  diploma- 
tique qui  sera chirgé  d'en  rendre  compte  le  plus 
promptement  possible* 

H.  de  Menon.  J'observo  à  l'Assemblée  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  de  paix  ni  de  réunion  avec  la 
France.  Il  s'agit  de  paix  entre  Avignon  et  Gar- 
pentras et  plusieurs  villes  du  Gomtat  d'Avignon, 
Fur  la  garantie  des  commissaires,  il  y  a,  dans  le 
Gomiai,  3  corps  d'armée,  dont  plusieurs  composés 
de  vagabonds,  de  gens  qui  mettent  tout  le  pays 
en  désordre.  U  s^agit  de  dissiper  ces  différents 
corps. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  lettre  du 
mil  istre  de  la  justice  aux  comités  diplomatique 
et  d'Avignon,  pour  en  rendre  compte  demain.; 

H.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  \eé  feoétaire^t,  d*une  letlre  du  procureur 
général  syndic  du  département  de  la  Moselle ^  séant 
à  Metz, 

Gette  lettre  est  ainfi  conçue  : 

f  Sérib.  t.  XXVII. 


Monsieur  le  Président, 


«  En  exécution  d'une  délibération  du  directoire 
du  département,  j*ai  l'honneur  de  vous  envoyer 
une  lettre  imprimée  de  M.  de  Bouille;  elle  est 

Earvenue  hier  à  Metz  en  4  paquets  timbrés  de 
uxein bourg  aux  adresses  de  MM.  les  membres 
du  directoire  du  département  de  la  Moselle,  de 
M.  le  procureur  général  syndic  du  département, 
de  M.  le  maire  de  la  ville  de  Metz  et  de  M.  le 
procureur  de  la  commune. 

«  Il  s'en  est  répandu  k  la  fois  une  multitude 
d'exemplaires  en  cette  ville,  qui  y  Eont  sans 
doute  arrivés  par  la  voie  de  la  posteà  différentes 
adresses. 

«  La  publicité  de  cette  lettre  ne  nous  a  paru 
nullement  dangereuse;  elle  est  plutôt  propre  à 
rassurer  les  esprits  sur  les  alarmes  qu'on  pour- 
rait concevoir;  elle  a  donné  de  nouveaux  moyens 
de  dérense,  en  réunissant  de  plus  en  plus  tous 
les  bons  citoyens  à  la  patrie  et  en  y  ralliant  les 
au'res. 

•  Nous  témoignons  plus  particulièrement  notre 
confiance  dans  les  représentants  de  la  nation» 
par  une  adresse  rédigée  au  nom  des  3  corps  ad- 
ministratifs du  département  de  la  Moselle  et  du 
district  de  Metz. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Signé:  Le  nrocnreur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  la  Moselle. 

«  P.  S.  --  Dans  les  papiers,  mention  est  faite 
de  la  conduite  de  différents  départements,  rela» 
tiveiuentaux  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vons, et  je  n'y  vois  rien  de  Metz,  qui  a  cependant 
adressé  aux  municipalités  un  compte  détaillé 
des  opérations  des  3  corps  administratifs  réunis 
sur  lesquelles  ils  espéraient  son  approbation. 

M.  Prieur.  La  plainte  de  la  ville  de  Metz  peut 
être  bien  fondée;  mais  dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons,  je  crois  qu'il  y  a  des  remer- 
clments  à  voter  à  tous  les  corps  administratifs  et 
à  tous  les  Français  ;  car  tous  ont  montré  la  même 
fermeté. 

M.  B^Mision.  Le  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne envoie  à  l'Assemblée  nationale  les  diffé- 
rents arrêtés  qu'il  a  pris  dans  les  circonstances 
difficiles  où  il  vient  de  se  trouver,  relativement 
an  maintien  de  l'ordre  public  et  aux  mesures 
qu*il  a  étiictées  pour  qu'il  ne  fut  porté  aucune 
atteinte  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés. Il  présente  au  Gorps  législatif  l'hommage 
de  son  respect  et  de  sa  reconnaissance  pour  la 
fermeté  et  la  sagesse  dont  il  vient  de  donner  de 
nouvelles  preuves. 

M.  le  Prënident  fait  donner  lecture,  par  un  de 
MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  de  M.  Luckner^ 
commandant  en  chef  les  T  et  8«  divisUms  : 

Gette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Grenoble,  le  28  juin  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Je  ne  me  serais  laissé  devancer  par  personne 
dans  Texpression  de  mon  attachement  à  la  Gons- 
titution  que  j'ai  juré  de  maintenir,  si  l'éloigne- 
ment  où  je  sois  de  la  capitile  m*eùt  permis  de 
connaître  plus  têt  la  nouvelle  des  événements 
mémorables  qui  viennent  de  se  succéder.  Je  veux 
du  moins  satisfaire  à  ce  devoir  aussitôt  qu'il 
m'est  possible,  et  je  réitère  à  l'Assemblée  natio- 
nale l'assurance  de  mon  attacbement  inviolable 
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aux  intérêts  d*uo  pays  que  je  fais  gloire  d'adop- 
ter pour  patrie.  {Apjf>laudissemeni$.) 

«  Je  jure  d'employer  les  armes  remises  entre 
mes  maios  à  la  défeose  de  la  patrie  et  à  maime- 
nir  contre  tous  ees  eauemis  du  dedans  et  du 
debors  la  Constitution  décrétée  par  TABsemblée 
nationale.  Je  jure  de  mourir  plutôt  que  de  souN 
frir  l'invasion  du  territoire  français  par  des  troupes 
étrangères  et  de  n'obéir  qu'aux  ordres  qui  se- 
ront donnés  en  conséquence  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale.  (Applaudissements.) 

«  Je  suis,  etc. 

«  Signé:  LUCKNER, 
«  Commandant  en  chef  les  7*  et  S^  divisions.  » 

M»  de  Pardlea.  M.  Herœann  m'a  chargé  de 
remettre  sur  le  bureau  une  somme  de  280  livres 
pour  la  paye  d'un  soidut  volontaire  pendant  un 
an.  {Applaudissements.) 

M.  le  Président.  Je  crois  devoir  faire  part  à 
TAssembiée  qu'il  m*a  été  adressé  par  la  munici- 

fmiité  de  Varennes  diverses  pièces  relatives  à 
'arrestation  du  roi. 

Je  crois  qu'il  faut  les  renvoyer  aux  comités  des 
rapports  et  des  recherches  réunis.  {Ouil  ouif) 
(ue  renvoi  est  décrété.) 

M.  Boottevllie-Danietz,  au  nom  des  comités 
ecclésiastique  et  d'aliénation,  soumet  à  la  discus- 
sion le  projet  d'instruction  sur  divers  objets  con- 
cernant l'aliénation  des  domaines  nationaux  (1). 

Un  membre  observo  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  26  mars  1790,  en  ce  qui  re- 
garde la  jouissance  des  enclos  iusqu^à  concur- 
rence de  6  arpents,  devait  sappiiquer  aux 
communautés  religieuses  de  femmes  comme  aux 
commusautés  religieuses  d'hommes. 

(Cette  proposition  est  adoptée  sans  discussion.) 

Plusieurs  membres  proposent  divers  amende- 
ments tendant: 

l""  A  ajouter  à  l'article  de  la  subrogation  du 
coacquéreur  ces  mots:  «  sauf  les  droits  du  co- 
acquéreur évincé,  sHl  y  a  lieu  »  ; 

2"  A  ajouter  le  mol  chanoinesses  à  l'article  15 
du  troisième  paragraphe  ; 

3^  A  substituer,  dans  Tarticle  2  du  l**  paragra- 
phe, aux  mots  :  *  poursuivis  criminellement,  suivant 
la  gravité  des  circonstances  »,  ceax-ci  :  «  pour- 
suivis criminellement  s'il  y  a  lieu  ■  ; 

4®  A  substituer,  dans  l'article  4  du  même  pa- 
ragraphe, aux  mots:  ils  pourront  être  traduits 
et  jugés  en  la  haute  cour  nationale^  ceux-ci  : 
«  iid  pourront  être  traduits  et. jugés  ainsi  qu'il 
appartiendra.  » 

ÏCes  différents  amendements  sont  adoptés.) 
in  conséquence,  l'instruction  modifiée  est  rédi- 
gée comme  suit  : 

Instruction  de  l'Assemblée  nationale  aux  corps 
administratifs  sur  divers  objets  concernant  l'alié- 
nation des  domaines  nationaux. 

Quelques  abus  s'introduîsi'nt  dans  raliénation 
des  domaines  nation..ux;  des  doutes  s'élèvent 
sur  le  sens  de  plusieurs  décrets,  sur  la  manière  de 
les  entendre. 

(t)  Voyei  ci-dessus  ce  documoat,  séanee  da  94  juin 
iTQi,  page  804. 


•  Quatre  objets  principaux  ont  fixé  Taltention 
de  TAssemblée  nationale. 

«  Les  insolvables,  les  élections  d*amls  ou  no* 
roinations  de  commands. 

«  Les  enchères  partielles  en  concurrence  avec 
des  enchères  sur  la  totalité  d'objets  composaot 
des  lots  d'adjudication. 

«  Les  ventes  ou  baux  à  vie,  faits  à  des  tita- 
laires  par  leurs  chapitres. 

«  La  perception  ou  le  partage  des  fruits  des 
domaines  nationaux  vendus  aux  municipalités 
et  aux  particuliers. 

«  L* Assemblée  nationale  n'hésite  point  à  le  pen- 
ser; les  corps  administratifs  adopteront  tous 
des  procédés  uniformes  et  réguliers,  dès  qu'ils  ne 
conserveront  aucun  doute  sur  le  vœu  de  la  loi  ; 
L  s  abus  eux-mêmes  disparaîtront,  aussitôt  que 
leur  source  et  les  funestes  consé^uerxes  qu'ils 
peuvent  entraîner  seront  connues. 

«  Tel  est  le  but  et  tel  sera,  sans  doute,  l'effet 
de  Tinstruciion  que  TAssembiée  nationale  croit 
devoir  adresser  aux  différents  districts  et  dépar- 
tements du  royaume* 


I. 


«  Des  hommes  d'une  iniolvabilité  notoire  se 
présentent  aux  adjuitications  des  domaines  na- 
tionaux, élèvent  leurs  offres  à  des  prix  hors  de 
toute  proportion  avec  la  vraie  valeur  rtei*  objets 
quM«  enchérissent,  et  coniractent  des  obligations 
qu'ils  ^ont  dans  llmpossibiliié  de  remplir. 

«  Ces  hummes  se  flattent  ou  d'interrompre  le 
cours  des  ventes,  ou  de  mettre  à  contribution 
ceux  qui  veulent  sérieusement  acquérir. 

«  D'autres  citoyens  moins  coupables,  mais  trom- 
pés pur  leur  propre  cupidité,  ne  rougissent  pas 
d  employer  de  tels  agents  pour  obtenir  des  acqui- 
sitions plus  avanlageuses. 

«  D'accord  avec  eux,  un  insolvable  se  rend 
adjudicataire  d'un  domaine  national  important  ; 
il  eti  fait  aussitôt,  par  des  élections  d*amis  on 
nominations  de  commanda,  la  répartitiun  entre 
les  véritables  acquéreurs:  et  bien  certain  de  se 
jouer  à  son  gré  de  ses  engagements,  il  s'inquiète 
peu  si  les  différente  prix  répondant  à  la  vraie 
valeur  des  biens  assignés  à  chacun  d'eux. 

«  TeU  objets  sont  cédés  aux  uns,  pour  des  prix 
inférieurs  de  beaucoup  à  leur  valeur;  tels  autres 
conservés  par  l'adjudicataire  primitif,  ou  assi- 
gnés à  d'autres  commands  pour  des  prix  exces- 
sivement exagérés,  et  sans  aucune  proportion 
avec  leur  véritable  valeur. 

«  Par  quelé  moyens  ces  abus  seront-Ils  arrê- 
tés dès  leur  naissance?  Le  citoyen  sera-t-il  assu- 
jetti à  faire  preuve  de  sa  solvabilité  pour  être 
admis  à  enchérir?  ou  celui  qui  ne  pourra  point 
en  justifier  sera-t-il  tenu  de  roumir  caution  sul- 
vable,  ou  de  payer  à  l'instant  même  de  radjadtca- 
tion  tout  ou  partie  du  l'acompte  déterminé  par 
les  décrets? 

«  Ce  remède  extrême  n'a  paru  i  l'Assemblée 
nationale,  ni  le  plus  juste,  ni  le  plus  conforma 
au  véritable  intérêt  de  la  nation  ;  elle  a  pen^é 
qu'il  suffirait  de  renfermer,  dans  des  bornes  pré- 
cises, la  liberté  justement  laifteée  à  tous  les  ci- 
toyens d'enchénr  les  domaines  nationaux,  de 
réveiller,  d'animer  le  patriotisme  des  magistrats 
sur  cts  délits  d'un  nouveau  genre,  et  surtout 
d'éclairer  les  citoyens  sur  leurs  vrais  intérêts, 
sur  tes  const^quencesde:»  cessions,  élections  d'amis 
ou  nominations  de  commands  que  font  à  leur 
profit  de  tels  adjudicataires. 
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«  L^Assemblée  nationale  se  bornera  donc  à  in- 
diquer aux  corps  admiuislraiifâ  lea  précautions 
qu  ils  ont  à  prendre,  aux  magistrats  les  devoirs 

âu'ils  ont  A  remplir,  uux  citoyen')  les  pièges  ten- 
us &  leur  avarice  ou  leir crédulité,  ji  tous  enHa 
les  principes  qui  doivent  les  diriger,  et  qui  se 
réduisent  aux  règles  suivantes  : 

«  1®  Les  directoires  de  districts  sont  autorisés 
à  ne  point  admettre  :  1^  Tons  ceux  qui  ne  jusii- 
fieront  pas  d'un  domicile  cenain  et  d'une  con- 
tribution directe,  foncière  ou  mobilière,  au  lieu 
de  Ittur  domicile,  ou  qui  A  défaut  de  cette  justi- 
fication, ne  dépospront  pas  entre  les  mains  du 
seciétaire,  le  premier  terme  de  payement  d'après 
la  piemière  mise  à  prix  et  suivant  la  nature  des 
biens  qu'ils  ench'^rissent;  2?  ceux  qui  s'étant 
rendus  adju  iicataircs  de  biens  nationaux,  n'ont 
point  acquitté  les  termes  échus,  ou  qui  ayant 
déjà  subi  l'événement  d'une  Toile  euehère,  n'au- 
ront pas  payé  depuis  les  8ommt*s  dont  ils  seront 
restés  débiteurs;  3^  les  partii^uliers  étant  mani- 
festement en  état  d'ivresse;  \^  les  enchères  de 
sommes  exagérées  comme  de  100  et  200,0U0  li- 
bres à  la  fois,  et  qui  excéderaient  le  vingtième  de 
la  somme  totale  à  laquelle  le  bien  a  été  porté 
par  la  dernière  enchère. 

«  La  justiHcallon  du  domicile  et  de  la  contri- 
bution sera  faite  par  un  certificat  de  la  munici- 
palité, visé  par  le  directoire  du  district. 

«  2^  Les  procureurs  syndics  de  district  doivent 
dénonc«^r  aux  accusateurs  publics  et  Taire  pour- 
suivre dans  les  tribunaux  quiiouque  troublerait 
la  liberté  des  enchères  par  des  menace?,  vio- 
lences ou  voies  de  fait,  ou  qui  dans  les  mêmes 
vues  donnerait  ou  recevrait  quelques  deniers, 
accepterait  ou  souscrirait  des  promesses,  billets 
ou  obligations. 

«  Ceux  qui  se  seront  rendos  cou  pallies  de  ces 
ma'  œuvres  ou  excès  doivent  être  coadamnés  à 
des  amerKjes  pécuniaires,  même  pour.^qivis  cri- 
mimliements  il  y  a  liei^. 

«  3""  Toutes  promesses  d'argent  exigées  ou  sous- 
crites pour  renoncer  ou  Talr^  renoncer  au  droit 
d'enchérir  doivent  être  déclarées  nulles  par  h  s 
tribunaux.  Ceux  qui  auront  reçu  des  d»  niers,  ou 
accepté  de  telles  promesses,  ponda'iinés  en  d«  s 
amendes  égales  Aux  sommes  qui  leur  auront  été 
promises  ou  pavées.  J^es  adjudications  déclarées 
nulle^^,  lorrquVlles  se  trouveront  faites  au  proiit 
des  auteurs  de  pareilles  ipanœuvres. 

«  i**  Les  accusateurs  publics  et  les  magistrats 
qui  né|(ligeraîent  la  poursuite  de  ces  délits,  s'en 
rouvraient  complices  et  responsables  envers  la 
nation;  dans  le  cas  d'une  inaction  volontaire  ou 
de  reTus,  ils  pourraient  être  jugés  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra. 

«  5^  Lursqu^un  bien  compris  en  un  seul  lot 
d'évaluation  ou  d'estimation,  crié  et  adjugé  pour 
un  seul  et  même  prix,  est  divisé  ensuite,  soit 
entre  l'adjudicataire  et  ses  commandants,  soit 
entre  différents  particuliers»  par  des  élections 
dfamis  oa  nominations  de  oommands  faites 
apiès  ou  dans  Tadjadleation  même,  la  créance 
de  la  nation  n*eo  demeure  pas  moins  une,  indi- 
visible; l'adjudication  ne  devient,  pour  l'adjudi- 
cataire primitif, un  titre  réel,  incommutabte,  la 
propriété  ne  se  fixe  irrévocablement  sur  sa  tète, 
^ue  du  jour  où  il  en  a  rempli  tontee  les  condi- 
tions. 

t  Jusque-14  les  diverses  pattiee  du  bien  adjagé 
demeurent  hypothéquées  à  la  totalité  do  paye- 
méat»  et  resteut  toutes  également  sujettes  à  la 
revente,  à  la  folle  enchère,  à  début  de  paye*- 
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ment  d'aucune  des  parties  du  prix  de  Tadjudica- 

«  6^  A  défaut  de  payement  de  la  part  d'un  ou 
de  plusieurs  coacquéreurs,  le  procureur  syndic 
sera  tenu  de  poursuivre  la  revente,  à  la  folle 
enchère  de  toutes  les  parties  de  biens  comprises 
dans  I  adjudication  5  mais  pour  éviter  cettd  re- 
vente à  la  f.iik  eocbôre,  chacun  des  autres 
pourra  se  faire  subroger  aux  lieu  et  place  de  ce- 
lui ou  de  ceux  qui  seront  en  retard  de  payer, 
en  acquit'ant  les  termes  échus,  et  en  se  Fouinel^ 
tant  a  remplir  le  surplus  de  leurs  obligations, 
sauf  à  faire  droit  sur  les  répétitions  du  coacqué- 
reur évincé  s'il  y  a  lieu.  ^ 
.  •  Si  la  subrogation  était  demandée  par  plu- 
sieurs co icquèreu'S,  elle  appartiendra  à  celui 
qui,  en  la  requérant  le  premier,  aura  en  môme 
temps  acquitté  les  termes  échus  non  payés,  et 
se  sera  soumis  au  payement  des  auir.  s. 

«  Le  dévelopf»ement  et  la  connaisr^ance  de  ces 
principes  puisés  dans  la  nature  piéme  des  con- 
trats, en  mettant  &  couvert  les  in  éréts  de  la 
nation,  épargneront  aux  citoyens  les  regrete  et 
les  pertes  auxii.elles  peut  les  exposer  leur  im- 
prudente cupidité. 

U. 

«  Constamment  occupée  du  désir  de  mnlii^i* 
plier  le  nombre  des  propriétaires,  l'Assemblée 
nationale  na  ces$<é  de  tendre,  par  toutes  ses 
dispositions,  à  la  plus  grande  divis'on  possible 
des  domaines  nationaux;  celte  vue  qui  n'a  été 
subordonnée  qu'au  d  voir  plus  impérieux,  plus 
sacré  encore,  de  l'extinction  de  la  dette,  a  suc- 
cessivement dicté  les  articles  6  et  7  de  la  loi  du 
17  mai,  l'article  6  de  celle  du  25  juillet  et  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  du  18  novembre  suivant. 

«  Ces  différentes  (Ji?posltions  contiennent  toutes 
les  règles  relatives  à  là  division  des  domaines 
nationaux. 

«  Celle  que  les  corps  administratifs  et  les  en- 
chérisseurs doivent  surtout  observer,  est  consi- 
P^**.-ÎÎ3."^  Tarticle  14  de  la  loi  du  18  novem- 
b  e  1790,  conçue  en  ces  termes  : 

f  On  coMiprendra  dans  un  seul  lot  d'évaluation 
«  ou  d'e-timation,  la  tuialité  des  objets  compris 
«  dans  un  même  eorps  de  ferme  ou  de  métairie 
«  ou  exploités  par  un  même  particulier  ».         ' 

■  La  rè^le  établie  par  cet  article  en  générale, 
impérieuse  et  précise.  Les  domaines  nationaux 
so'tou  nepontpas  affermés;  au  p'^emier  cas. 
et  quelque  faible  que  soit  la  quantité  des  biens 
compris  en  un  seul  bail,  ils  doivent  composer 
un  lot  d'évaluation  et  former  une  seule  adju- 
dication. 

«  Si  la  modicité  des  objets  détermine  un  di- 
rectoire de  district  à  en  réunir  plusieurs  dans 
un  même  lot  d'évaluation,  aussitôt  qu'un  en- 
chérisseur réclame  contre  la  réunion,  et  requiert 
que  les  biens  compris  en  un  seul  bail  soient  mis 
séfiarément  en  vente,  le  directoire  de  district 
doit  à  Tinstant  y  déférer. 

•  Lorsque  les  biens  ne  sont  point  affermés,  si 
le  domaine  national  est  exploité  par  un  grand 
nombre  de  particuliers  différents,  chaque  exploi- 
tation, quelque  faible  qu'elle  soit,  duit  égale- 
ment former  uu  seul  et  même  lot  d'estimation 
et  d'adjudication. 

«  Mais  si  le  même  cultivatmr  exploite  un  do- 
maine plus  con4dérable,  vue  ferme,  une  métai- 
rie d  une  grande  étendue,  la  règle  est  encore  la 
"*  ""?.;  la  ferme  ou  métairie,  de  quelque  étendue 
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qu'elle  soit,  doit  encore  former  un  seal  et  même 
loi  d'estimatioa  et  d'adjudication. 

«  Les  divisions  ne  pondaient  être  port 'es  à 
rinflni  ;il  éiaii  an  pontoù  il  fallait  otcessuirement 
s'arrêter;  riniérôi  de  la  nation  eût  été  évidem- 
ment compromis  si  Ton  <  ût  ordonné  ou  permis 
aux  corps  anmini^tratifs  de  décomposer,  a  toute 
réquisition,  ut  e  métairie  pour  en  former  un  plus 
ou  motns  grand  nombre  de  lots  particuliers;  les 
portions  pr^'cicuses  eussent  été  le  plus  ordinaire- 
ment les  seules  recherchée?,  les  seules  deman- 
dées; toute:)  c-eHes  d'uue  valeur  modique  n'eus- 
sent ptesque  jamais  trouvé  d'acquénurs. 

«  liÂssembiée  nationale  a  encore  méiiagi^  aux 
enchérisseurs  et  surtout  à  c*  ux  des  camp^igne.**, 
le  moyen  d'obienir  en  ce  cas  une  pjusgiànde 
divisii  n  des  domaines  nationaux. 

«  Par  rarticle  6  de  la  loi  du  25  juillet,  TAs- 
semblée  naliunale  recommande  aux  corps  admi- 
nistratifs de  diviFer,  autant  que  la  nature  des 
objets  peut  le  permettre. 

c  Par  rarticle  6  du  titre  111  de  la  loi  du  17  mai, 
elle  veut  que  «  les  enchères  soient  en  même  temps 
«  ouvertes  sur  l'ensemble  et  sur  les  parties  d'un 
«  objet  compris  en  une  seule  et  même  adjudi- 
«  cation,  et  que  dans  le  cas  où,  au  moment  de 
«  l'adjudication  déflnitlve.  la  somme  des  enchères 
«  partielles  se  trouve  essaie  à  Tencbère  mise  sur 
«  le  tout,  les  biens  soient  de  préférence  adjugés 
«  divisément.  » 

«  Le  véi  itable  sens  de  ces  deux  dispositions  est 
parfaitement  saisi  par  les  corps  administratifs 
qui  ont  soin  de  les  rapprocher  de  l'article  14  de 
la  loi  du  18  novembre  suivant  ;  mais  ceux  qui 
perdent  de  vue  cette  dernière  disposition  adop- 
tent différents  procédés  également  irré^uliers,  et 
d'où  naissent  de  nouveaux  abus  aussi  f&cheux 
que  ceux  résultant  des  manœuvres  des  insolva- 
bles, des  élections  d'amis  ou  nomination  décom- 
manda. 

«  En  effet,  un  directoire  de  di)>trict  se  confor- 
mant à  la  disposition  de  l'article  14  de  la  loi  du 
18  novembre,  fait  un  seul  lot  d'estimation  de 
biens  composant  une  ferme,  une  métairie  d'une 
étendue  assez  considérable.  Il  se  présente  des 
citoyens  qui  veulent  enchérir  sur  le  tout,  d'au- 
tres qui  demandent  à  enchérir  sur  les  parties, 
les  uns  et  les  autres  y  sont  autorisées  par  la  loi. 
ti  Les  enchérisseurs  partiels  portant  leurs  of- 
fres à  une  Fomme  égale  à  l'enchère  mise  sur  la 
totalité,  d(  mandent  en  conséquence  que  chacune 
des  parties  qu'ils  ont  eucbéries  leur  soit  divisé- 
ment adjugée. 

«  Si  le  directoire  du  district  se  déférait  pure- 
ment et  simplement  à  leurs  demandes,  si  cha- 
cun d'eux  obtenait  une  adjudication  séparée,  un 
titre  particulier  et  tout  à  fait  indépendant  de  ce- 
lui des  autres,  pour  le  prix  déterminé  par  la 
répartition  faite  entre  eux  de  celui  de  Tadjodica- 
tion  ;  les  enchérisseurs  partiels  souvent  et  pres- 
que toujours  d'accord  entre  eux^  auraient  un 
moyen  infaillible  pour  écarter  tous  enchérisseurs 
sur  la  totalité.  11  leur  sutHrait  de  ne  mettre  au- 
cune prur»ortion  dnns  la  répartition  qu'ils  feraient 
entre  eux,  des  objets  et  du  prix  d'adjudication, 
d'assigner  aux  nus  des  biens  d'une  grande  va- 
leur pour  des  prix  très  modiques,  à  d'autres  (aux 
insoi vailles,  par  exemple),  des  objets  sans  valeur 
pour  des  prix  excessivement  exagérés.  La  nation  | 
perdrait  la  sûreté  de  son  payement,  puisque  dans 
cette  hypothèse  les  objets  âsi^ignés  aux  derniers 
seraient  peuls  sujets  à  la  folle  enchère. 

»  Ce  procédé  ne  peut  pas  être  et  n'est  réelle^ 
ment  las  celui  autorisé  par  la  loi.  L'avantage 


accordé  aux  enchérisseurs  partiels  n'est  pas  le 
droit  d'abuser  des  bienfaits  de  la  nation,  mai» 
seulement  celui  d'obtenir  la  préférence  sur  les 
enchérisseurs  pour  la  totali  é,  mais  à  égalité  par- 
faite et  pi)ur  le  montant  des  offres  et  pour  la 
sûreté  du  payement. 

«  Si  au  moment  de  l'adjudication  définitive, 
«  porte  la  loi,  la  somme  des  enchères  partielles 
«  est  égale  à  l'enchère  mise  sur  la  mas^e,  les 
«  biens  seront  de  préférence  adjugés  divisé- 
«  ment.  » 

«  L'égalité  n'existerait  pas  si  elle  n'avait  lieu 
et  pour  le  montant  des  offres,  et  pour  la  6ûret<^ 
du  payement,  si  la  nation  se  trouvait  nrces^aire  ■ 
ment  exposée  à  perdre  une  partie  du  prix  du 
bien  adjuKé. 

«  A  égalité  de  prix,  un  domaine  national  doit 
de  préftTence  être  adjugé  aux  enrhérisseur^ 
qui  veulent  le  diviser  entre  eux;  mais  toutes 
les  fois  qu'aux  termes  de  la  loi  du  18  novembre, 
le  domaine  national  doit  former  un  seul  lot 
d'évaluation  ou  d'estimation,  l'adjudicatiun  est 
encore  nécessairement  une,  mdivisible  ;  les  en- 
chérisseurs partiels  n'ont  ensemble  qu'un  seul 
et  même  titre  ;  toutes  les  parties  du  bien  adjugé 
demeurent  le  gage  spécial  de  la  créance  de  la 
nation;  toutes  restent  sujettes  à  la  revente  à  la 
folle  enchère,  à  défaut  de  payement  d'aucune 
des  parties  du  prix  de  l'adjudication. 

<  11  faul  enfin  appliquer  aux  enchérisseurs 
partiels  tous  les  principes  qui  ont  été  établis  re- 
la  ivement  aux  élections  d'amis  ou  nummations 
de  commands.  Et  c'est  ainsi  que  doit  désormais 
être  exécuté  l'article  Yl  du  titre  lil  de  la  loi  du 
17  mai  1790.  Si  les  directoires  de  district  ne 
l'ont  pas  tous  jusqu'ici  entendu  de  cette  ma- 
nière ;  A  plusieurs  ont  cru  devoir  adjuger  divi- 
sément, toutes  Its  fois  que  la  réunion  des  en* 
chères  partielles  se  trouvait,  de  quelque  man  ère 
que  ce  fût,  égale  aux  enchère'^  mi-es  sur  la  to- 
talit",  l'Assemblée  nationale  n'entend  pas  anéan- 
tir des  contrats  sur  la  foi  des«iuels  les  acguére  «rs 
ont  traite  ;  seulement  il  faut  observer  avec  soin 
les  adjudications  qui  sont  réellement  divisées 
de  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

c  II  n'y  a  point  de  division,  lorsqae  la  distinc- 
tion des  pr.x  insérée  dans  un  procès-verbal 
d'adjudication,  n'est  que  le  résultat  d'une  répar^ 
tition  amiabiement  faite  ou  concertée  entre  les 
différents  enchérisseurs  partiels. 

«  Mais  lorsque  chaque  portion  a  été  séparé- 
ment mise  en  vente,  8uccessi>ement  criée,  et 
distinctemt^nt  adjugée,  chat^ue  acquêt eur  alors 
a  son  titre  particulier,  et  sa  portion  n'est  hypo- 
théquée qu'au  payement  de  ses  obligations  per- 
sonuelles. 


m. 


«  11  s'est  encore  élevé  des  doutes  sur  l'exéco- 
tion  des  article.s  26,  29  et  30  du  décret  du 
24  juillet,  sanctionné  le  24  août,  et  sur  celle  de 
l'article  12  de  la  loi  du  15  décembre  suivant. 

«  \^  Le  plus  grand  nombre  des  départements 
a  pensé  que  l'article  30  du  décret  au  24  juil- 
let les  obligeait  à  faire  procéder  à  l'aliénation 
des  maisons  canonia.es  vendues  ou  louées  à  vie 
à  des  titulaires  par  leurs  chapitres  lorsiu'il 
existait  des  soumis^ons  pour  U  s  acquérir. 

«  Consultés  sur  ce  point,  les  comiU'S  ecclésias- 
tique et  d'aliénation  avaient  aus^^i  pensé  u'abord 
que  le  texte  de  la  loi  était  lormei  et  ne  pouvait 
pas  être  autrement  entendu. 
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«  Plasîeurs  départements,  peraistaDt  dans  leurs 
doutes,  ont  renrésenté  quMls  avaient  peine  à 
concevoir  que  TA^senihlée  nationale,  après  iiTOir 
statué,  par  rariide  26  de  la  loi  du  24  août, 
qu»î  les  litulaires  qui  tenaient  par  Tente  ou  bail 
à  vie  des  mniâons  de  leurs  chapitres,  en  joui- 
raient jttsqu*à  leur  décès,  en  compli^tant  le  prix 
de  la  vente  ou  en  payant  le  prix  du  bail  dans 
les  termes  convenus,  eût  réellement  entendu 
ordonner,  par  l'article  30,  que  ces  maisons 
pourraient  éire  aliénées  sans  que  l'adjudicat  are 
fût  tenu  de  l'entretien  de  la  vente  ou  du  bail  à 
vie  mainienus  par  l'article  26,  et  qne  la  jouis- 
san*  e  accordée  au  titulaire,  par  ce  dernier  ar- 
ticle, pourrait  être  convertie  en  une  simple  in- 
dem  ité. 

«  lis  ajoutent:  {^  Que  plusieurs  de  ces  titulai- 
res Bunt  avancés  en  âge  ; 

«  2^  Qu  *  la  fîx  ition  des  indemnités  sera  une 
opération  di  fittile  et  coûteuse,  et  que  le  paye- 
ment de  ces  indemnités  absorbera  une  partie  du 
prix  des  aliénations  ; 

«  3*"  Que  le  f)riiicipa1  motif,  qui  a  déterminé 
TARSemblée  nationale  à  ordonner  raliénaiiun  des 
maisons  appartenant  à  la  nation,  a  été  sans 
doute  la  considi^raiion  de<«  dépenses  d'entretien 
qui  rendent  de  telles  rroprlét^s  très  onéreuses  ; 

«  A<»  Que  la  loi  du  27  avril  obvie  à  cet  inconvé- 
nient, puisqu'elle  donne  à  la  nation  le  moyen  de 
vendre,  dès  à  présent,  sans  perte,  ses  nues  pro- 
priétés, et  que  des  tables  «le  proportion  détermi- 
nent, d'une  manière  précise,  les  sommes  que  les 
soumi^simnaires  doivent  offrir  pour  le  prix  de 
ces  acquiâiiions. 

c  Frappée  de  ces  considéraions,  l'Assemblée 
nationale  s*est  fait  représenter  le  procès-verbal 
de  sa  séance  du  12  juillet  1790. 

«X)n  y  lit  : 

c  Le  rapporteur  du  comité  ecclésiastique  a 
«  proposé  divers  articles  additionnels;  le  premier, 
«  concernant  les  maisons  canoniales  vendues  ou 
«  louées  à  vie  aux  titulaires.  Afirès  2  articles  in- 
>  terméiiiaires,  le  rapporteur  a  propo^^é  celui-ci  : 
c  L*  s  titulaires  des  bénéllces  supprimés,  qui  jus- 
«  tifiero  it  en  avoir  bâti  entièrement  à  neul  la  mai- 
ff  fon  d'habita'ion  à  leurs  frais,  jouiront  pendant 
«  leur  vie  de  ladite  maison. 

«  Un  membre  a  proposé  d'ajouter  à  la  fin  de 
«  cet  article  :  ou  en  cas  d^aliénation  les  titulaires 
«  en^  seront  justement  indemnisés  sur  l'avis  du  dis- 
«I  trict  et  du  département  •. 

«  Le  rapporteur, aloptant  l'amendement, a  pro- 
posé de  le  jomdre  à  Ta- ticle  suivant  et  d'en  faire 
un  article  séparé  en  ces  termes  : 

«  Né.inmoins,  lors  de  l'aliénation  qui  sera  faite 
«  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  nationa*e, 
c  des  maisons  dont  la  jouissam  e  est  laisée  aux 
«  titulaire.^,  ils  seront  indemnisés  de  la  valeur  de 
u  ladite  jouissance  sur  l'avis  des  administrations 
«  de  département  et  de  district. 

«  L'amendement  proposé  n'avait  donc  pour 
objet  de  rendre  aliénables,  que  les  seules  mai- 
sons énoncées  en  l'article  29  de  la  loi  du  24 août; 
il  était  absolument  étranger  aux  maisons  cano- 
niales possédées  par  les  titulaires  à  titre  de  bail 
ou  de  vente  à  vie. 

«  De  c<  s  ob:servation8  il  résulte  :  1^  que  la  loi 
promulguée  autorisait  en  effet  l'aliénation  des 
malsons  louées  ou  vendues  à  vie  aux  titulaires 
par  leurs  chapitres;  que  des  adjudicataires  qui 
ont  acquis  de  bonne  foi  et  c^niormément  à  la 
la  loi  tioivent  jouir  dès  à  présent;  et  que  les  titu- 
laires ne  peuvent  en  ce  cas  obtenir  que  l'indem- 
nité qui  leur  est  accordée  par  l'article  30; 
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^  «  2''  Que  rintention  de  l'Assemblée  nationale 
n'a  cependant  pas  été  que  les  titulaires  posses- 
seurs à  titre  de  bail  ou  de  vente  à  vie  fusi^ent 
dépouillés  de  la  jouissance  que  leur  accordait 
l'ariirle  36. 

«  L'Assemblée  nationale  croit,  en  conséquence, 
de  sa sagei^f^e  et  d*^  si  justice, d'ordonner  que  les 
maisons  canoniales  vendues  ou  louées  à  vie  aux 
titulaires  par  les  ci-devant  chapitre^,  ne  Feront 
désormais  aliénées  qu'à  la  charge,  par  les  adju-< 
dicataires,  de  laisser  les  titulaires  en  jouir  pen- 
dant leur  vie. 

«  Les  soumissionnaires  prendront  pour  base 
de  leurs  offre^^  le^  tables  de  proportion  annexi^es 
à  la  loi  du  27  avril  dernier  et  les  aliénations 
seront  faites  conformément  aux  articles  14  et 
15  de  cette  loi. 

«  3''  Il  eitt  encore  quelques  observations  à  faire 
sur  les  ventes  ou  baux  à  vie  faits  à  des  titu- 
laires par  leurs  chapitres. 

«  Les  maisons  canoniales  étaient  naturellement 
deptinées  à  rbahitation  des  chanoines;  les  con- 
cessions qui  leur  en  ont  été  faites  par  des  baux 
à  vie  sont  en  conséquence  maintenue?,  et  la  jouis- 
sance leur  en  e^i  conservée  par  l'article  26  du 
décret  du  24  juillet 

•  Il  n'en  est  pas  de  même  de^  baux  à  vie  faits 
à  des  titulaires,  par  leurs  chapitres,  des  biens  de 
toute  autre  nature. 

«  L'article  12  de  la  loi  du  15  décembre  di<*tin- 
ffue.  relativement  à  cette  dernière  espèce  de  biens, 
les  baux  faits  pour  la  vie  b'^ni^ficiaire,  de  ceux 
faits  p  mr  la  vie  na'urelle  îles  titulaires. 

a  Les  baux  des  biens  nationaux,  porte  cet  ar- 
«  ticle,  passés  à  des  bénéhciers  {supprimés,  pour 
«  durer  pendant  leur  vie  bénéficiaire,  sont  et 
«  demeurent  résilit^s  à  compter  du  !•'  janvier 
«  1790,  sauf  l'exécution  de  l'article  26  du  décret 
«  du  24  juillet  dernier.  » 

«  Ain:3i,  lorsque  ces  actes  sont  faits  seulement 
pour  la  vie  bénéficiaire  ou  canoniale  des  titu- 
laires, la  résiliation  en  est  prononcée  par  la  loi, 

«  Lor'iqu'iU  sont,  au  contraire,  passés  à  leur 
profit,  non  en  leur  qualité  de  chanoines  ou  de 
bénéficiers,  mais  pour  la  durée  de  leur  vie  n  itu- 
relle,  l'exécution  en  est  ordonnée  tant  par  l'ar- 
ticle 26  du  décret  du  24  juillet,  qne  par  la  dispo- 
sition générale  des  décrets  des  25,  26,  29  juin  et 
9  juillet,  concernant  les  baux  à  vie  des  biens 
natio'>aux. 

«  Quant  aux  ventes  à  vie,  il  n'est  pas  douteux 
que  l'article  12  de  la  loi  du  15  décembre  ne  s'ap* 
pllque  point  à  ces  actes,  puis  lu'elle  ne  parle  que 
de  baux  à  vie  bénéficiiio'. Ainsi,  toute  vente  lé- 
galement faite  par  on  rhipitre  à  l'un  de  ses 
membres,  soit  pour  sa  vie  bénéficiaire,  soit  pour 
sa  vie  naturelle,  doit  être  exécutée.  L  i  nue  pro- 
priété des  biens  ainsi  vendus  peut  seulement  être 
aliénée  conformément  à  la  loi  du  27  avril  dernier, 

«  Les  ventes  ou  baux  à  vie  faits  aux  chanoi- 
nesses  par  leurs  chapitres  sont  soumis  aux  mêmes 
règles. 

«  Bn  satisfaisant  ainsi  aux  vœux  des  titulaires 
et  de  plusieurs  départements,  ces  divers  procédés 
rempliront  exactement  les  premières  intentions 
de  l'Assemblée  nationale. 


IV. 


«  Les  dispositions  des  décret^^  des  24  et  28  fé* 
vrier  dernier,  n'auraient  dû  faire  naître  aucune 
incertitude, 

«  Ces  deux  lois  n'ont  rien  changé  à  ce  qui  est 
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réglé  par  rtnstruction  du  31  mai  1790,  relative- 
m"nt  à  la  jooiesance  des  miioicipalil^s  et  dés 
pariiculierfi  qui  acquièrent  par  leur  iiiierveation. 
c  Los  municipalité?  payent  if^s  intérêts  de  leurl 
obligations,  supportent  les  contributions  et  per- 

Î;oiYent  les  fruits  naturels  et  civils  des  biens  qui 
eur  sont  adjugés  à  compter  dd  jour  des  décrets 
d'aliénation  rendus  en  leur  faveur.  Les  fruits 
naturels  et  civils  appartiennent  aax  munici- 
palités en  proportion  de  la  durée  de  leur  jouis- 
sance, et  ne  courent  au  prufU  dps  ar*quéreurlqai 
les  remplacent  que  du  jour  de  leur  adjudication. 

«  11  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  parti- 
culiers qui  acquièrent  directement  de  la  nation. 
La  loi  dii^tingud  entre  les  fruits  civils  et  les  fruité 
naturels  ;  les  premiers  ne  Sont  déférés  aux  acqué- 
reurs queproportionnellement,en  raison  du  tetnpl 
et  à  compter  du  juur  de  leur  adjudication. 

«  Quant  aux  fruits  naturels,  le  particulier  qui 
acquiert  directement  de  la  nation,  a  droit  à  la 
totalité  des  fruits  pendants  par  les  racines  au 
jour  de  fou  adjudication,  et  aux  fermagei  qui  le$ 
représentent^  à  quelques  époques  que  soient  lîxéâ 
les  termes  de  payement  déterm  nés  lar  les  baux. 

«  Ainsi,  d'un  côté  les  formnges  échus  avant^ 
mais  qui  représt  nient  des  fruits  Recueillis  depuis 
une  adjudication,  appurtii nuent  à  l'acquéreur, 
et  de  l'autre  il  n'a  aucun  dioii  à  des  termes  de 
payement  qui  sont  échos  depuis  son  adjudication, 
mais  qui  leprésenient  le^  fruits  d'dne  année  an- 
térieure. 

«  Si  le  domaine  produisait  des  fruits  de  di- 
verse nature;  que  les  uns  eussent  été  recueillis 
avant,  d'autres  depuis  l'adjudication,  une  venti- 
lation Ferait  nécessaire  pour  détermim-r  la  por- 
tion de  fermage  appartenant  à  l'acquéreur,  et 
celle  qui  ne  lui  appartient  pas. 

•  11  faut  remarquer  :  1<>  que  ces  dispositions 
ne  s'appliquent  point  aux  adjudications  faites 
avant  ou  depuis  la  publication  du  décret  du  24  fé- 
vrier avec  la  condition  expresse  que  les  acqoé* 
ceurs  ne  percevront  les  fruits  naturels  et  civils 
que  proportionnellement  et  à  compter  dujodrde 
leur  adjudication.  Les  acquéreurs  n*oot,en  ce  cas, 
aucun  droit  à  des  fruits  qui  sont  formellement 
exclus  du  litre  de  leur  acq  isiiion. 

«  2«  Que  la  loi  du  17  mai  1790  et  l'initruction 
du  31  du  même  mois  ne  contenant  pas  de  dis- 
positions relatives  aux  fruits  de  biens  directe- 
ment vendus  par  la  nation,  aux  particuliers,  il 
faut  à  l'égard  dé  celles  de  ces  ventcs,qui  ne  ren- 
ferment pas  la  même  condition,  suivre  les  dis- 
positions des  lois  anciennes  qui  défèrent  les  fruits 
naturels  ou  fermages  qui  h  s  représentent  à  ceux 
qui  se  sont  trouves  propriétaires  ao  temps  de 
leur  récolte. 

«  Une  explication  est  encore  demandée  sur 
Texéculion  de  l'article  11  de  la  loi  du  27  avril 
dernier,  ainsi  conçu  : 

■  La  récolte  de  la  présente  année  1791  sera 
«  faite  par  tout  fermier  au  aUtivateut,  qui,  sans 
«  avoir  de  bail  6ubsi^  tant,  a  fait  les  labours  et 
m  eniemencements  qui  doivent  la  produire,  n 

«  Les  expreS^ionB  de  la  loi«  ou  cultivateur^  ne 
permettent  aucun  doute. 

«  Quel  que  soit  Finditidu  qui  a  cultivé  un 
cbamp,  la  loi  veut  que  les  fruits  appaniennem 
à  celui  qui  les  a  la't  nattre. 

«  Cette  lége  ne  s*appli  )ue  point  aux  ci-ilevant 
corp^  et  communautés  qui  ont  fait  des  semences 
en  1790. 

«  Ces  corps  et  communautés  ne  sub^4stant  plus, 
ne  sauraient  jouir  en  la  présente  année,  et  les 
parsoanea  qui  étaient  membres  éè  ces  corps  ne 


peuvent  pas  davantage  prétendre  à  la  ioniFsance, 
n'ayaiit  aucun  droitlndividuel  à  cet  6gard« 

«  La  même  loi  du  27  avril  indique  encore  ce 
qui  est  dû  eu  ce  cas  par  le  cultivateur.  Il  payera 
un  fermage  dt'termiué  par  l'ancien  bail,  ou  s*il 
n'en  existait  pas,  par  un  expert  nue  nommera  lé 
directoire  de  district,  et  assimilé  aux  fefmierii 
il  sera  soumis  à  toutes  les  règles  de  droit  qui  lei 
concernent. 

«  L'Assamblée  nationale  déclare  enfin  cam* 
mune  aux  religieuses  la  disposition  relative  aux 
enclos,  portée  eu  l'articia  8  de  la  loi  do 
26  mars  1790. 

«  Ce8  divers  éclaircissements  feront  sans  doute 
cesser  la  plupa'^tdcs  abus,desembarras,des  difH« 
cultes  qui  entravaient  la  marche  des  corps  admi- 
nistratifs; les  autres  fie  tarderont  fiiis  à  céder 
aux  efforts  de  leur  zèle,  de  leur  patriotisme,  de 
leurs  lumières.  » 

(L'Assemblée,  consultée,  approuve  l'iilMnio* 
tion  ci-dessus  et  décrète  qu'elle  sera  exécutée 
comme  loi  du  royaume.) 

M.  le  PréaMeai.  Voici  des  dommenoemedt^ 
de  procédure  «outre  des  réfractaire^  à  la  loi  que 
le  ministre  de  la  justice  envoie  à  l'Assemblée. 
Je  crois  qu'elles  doivent  être  retivové>'8  aux  co- 
mités des  rapports  et  des  lechercbes.  (Oui!  oui!) 

M.  Crétoan  -  Saint -Jiiai,   au  nom  du  co^ 

mité  diplomatique*  Le  ministre  de  l'intérieur  a 
regu  ce  matin  clu  déi)artement  des  fiasses-Pyré-* 
nées  une  lettre  semblable  à  celle  dont  otl  vous  « 
donné  connaissance  au  commencement  de  cette 
séance.  11  s^est  empressé  de  venir  au  comité  di- 
plomatique 01  a  amené  avec  lui  le  ministre  des 
affaires  étrangères. 

L'un  et  Tuutre  nous  ont  affirmé,  H.  de  Ment- 
morin  notamment,  qu'il  n'y  avait  pas  le  moindre 
sujet  de  croire  que  les  dispositions  qui  avaient 
pu  être  prises  relativement  à  l'exploitation  des 
cou()ed  de  bois  en  question  tinssent  h  des  me- 
sures hostiles  de  la  part  du  gouvernement  es- 
pagnol. 

Aussitôt  qu'ils  auront  reçu  quelques  éclaireis- 
sements,  ils  s'empresseront  de  les  donner  à  Tàs* 
sen  biée. 

Ils  se  rendent  ddns  ce  moment-ci  cbex  l'ambas- 
sadeur d'B^pagne;  mais  ils  prient  l'Assemblée 
d'être  intimement  persuadée  que,  dans  toutes  les 
dernières  dépêches  espagnoles,  il  n'y  avait  pas 
la  moindre  marque  qui  pût  les  conduire  à  pen- 
ser que  ces  mouVemeots-lA  étaient  des  hostilités. 
(ApplaudissementSé) 

M.  ¥le(or  de  Bl^AglIe»  on  nom  du  eomité 
militaire^  fait  un  rapport  sur  Ut  moturei  àpren^ 
dre  pour  la  défense  aes  frontières. 

Il  S'exprime  ainsi  (1)  : 

Messieurs, 

Votre  comité  militaire  m'a  chargé  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  rendre  compte  des  différentes  me- 
sures qu'il  a  concertées  avec  le  mini^ttre  de  la 
guerre,  relativement  à  Tétat  de  défense  qu'exi- 
gent les  frontières  du  nori  du  royaume,  et  au 
rai-setnblfment  Immédiat  d'un  certain  nombre 
de  gardes  nationales  dans  les  départements  où 
la  piudence  exige  que  Ton  porte  une  force  im- 
po  ante. 

Ces  dispositions  sont  de  plusieurs  espèces  et 
exigent  quelques  déveluppemente  prélimioairea. 


^ 


(1)  Ce  docodieBt  est  ineomplsi  aa  MêmUemr. 
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La  première,  relative  aux  troupes  de  ligne, 
formera  le  complément  des  mesures  partielles 
que  VOQS  aves  déjà  prises  à  Pégard  de  l'année. 
Elle  consiste  à  porter  le  petit  nombre  de  régi- 
men  squi,  n'étant  pas  placés  sur  les  frc^tières, 
n*étaie.it  pas  compris  dans  le  décret  du  21  juin, 
au  complet  de  750  hommes  par  bataillon,  et  de 
170  hommes  par  escadron,  ce  qui  élèvera  la  force 
de  l'armée  &  plus  de  200|0{)0  hommes.  Votre 
comité  militaire  a  pensé  que  cette  mesure  de- 
vait s'étendre  &  tous  les  réj^iments  sans  excep- 
tion, parce  que,  d*une  part,  ils  sont  près  que 
tous  distribués  sur  les  frontières,  dont  il  est  si 
esseniiel  de  garnir  suffisamment  les  postes  me- 
nacés» et  que,  d*un  autre  côté»  ceux  qui  sont 
placés  dans  Tintérieur,  peuvent,  à  chaque  ins- 
tantf  devenir  nécessaires  dans  les  postes  les  plus 
avancés.  11  a  paru  juste  d'ailleurs  de  satisfaire  à 
cet  égard  la  noble  émulutio  i  de  tous  les  régi- 
menis,  dont  un  peiit  nombre  ne  se  serait  pas  vu 
sans  un  vif  regret  privé  de  Tespéraoce  de  contri- 
buer aussi  utilement  que  les  autres  à  la  défense 
de  la  patrie. 

Ls  mèm'-s  motifs  d'utilité  et  de  prévoyau'e 
ont  déterminé  votre  comité  à  vous  prOi'Oser  de 
décider  qu'il  sera  fait  une  augmentation  propor- 
tionnelle dans  le  cor|.>s  de  l'artillerie. 

Après  avoir  arrêté  ce  premier  point,  voire  co- 
rnue a  examiné  avec  sollicitude  la  po^^ition  actuelle 
des  frouiières  des  dépaiteihenis  de  la  Mo'eile, 
de  la  Mi'urthe  et  des  Arden  tes.  Frappé  de  l'étal  de 
df^nueint  nt  auquel  le^  combin  «isons  perlile^  de 
M.  de  Bouille  avaient  réduit  siinultanément  le^; 
places  les  plus  importantes  par  leur  position  et 
pir  leurs  ressources,  lia  reconnu,  avec  autimt 
d'indignation  pour  les  traîtres  que  d\idmiration 
pour  les  fidèles  amis  de  la  liberté,  que  le  fiaino- 
lisme  et  l'énergie  des  citoyens  de  ce  département 
ont  pu  seuls  préserver  la  Fr.mce  des  maltienrs 
dont  une  invas^ion  provoquée  eût  été  la  source. 
Gest  au  moment  où  votre  comité  allait  vous  sou- 
mettre ses  Vues  sur  un  objet  d'un  intérêt  aussi 
pressant,  que  le  compte  rendu  à  TAs^emblée  na- 
tionale par  ses  commissaires  dans  Ijs  départe- 
ments de  la  Meuse,  de  la  Moselle  et  des  Àrdennei^, 
lui  a  appris  que  leur  zèle  et  leur  prudence  avaient 
prévenu  à  cet  égard  les  premieis  dangers.  Les 
dispositions  provisoirement  ordonnées  par  les 
commissaires  ont  paru  au  ministre  de  la  guerre, 
ainsi  qu'à  votre  comité,  devoir  être  confirmées,  et 
nous  pensons  qu'elles  doivent  servir  de  base  à 
des  mesures  plus  (omplèies,  et  qui  se  lieront  avec 
le  système  général  des  défenses  des  frontières. 

Le  moment  est  venu,  sans  doute,  de  mettre  en 
activité  une  partie  de  ces  gardes  nationales  qui 
viennent  de  présenter  à  l'univers  un  Fpectale  si 
imposant.  Le  moment  est  venu  de  récompenser 
leur  zèle,  leur  généreux  dévouement,  en  les  con- 
sacrant de  nouveau  et  plus  spécialement  au  ser- 
vice de  la  patrie.  Les  enfants  de  la  liberté  et  de 
la;,Goni^titulion  ont  un  droit  particulier  à  la  dé- 
fendre et  à  la  protéger,  dans  cet  instant  de  crise 
qui  a  révélé  à  i'Buropé  le  secret  formidable  de 
notre  puissance. 

Persuadé  que  les  excès  du  zèle  sont  les  seuls 

2ui  soient  à  redouter  dans  les  premiers  élans 
'enthousiasnieet  d'énergie  générale  votre  comité, 
qui  vous  avait  déjà  proposé  un  tassemblement  de 
gardes  nationales  pour  la  défense  de  la  rivière  de 
la  Somme  et  de  fa  ci-devant  p  ovince  de  Gham- 
pagne,  a  cru  qu'il  convenait  de  déterminer  le 
nombre  oe  ces  soldats-citoyens  qui  pourront  être 
employés  sur  les  seules  frontières  du  nord  de  la 
France;  la  même  proportion  obseivée  pour  les 


autres  frontières  du  royaume,  qu'il  vous  sera 
successivement  proi)Osô  de  mettre  en  état  com^ 
plet  de  défense,  si  les  circonstances  l'exigent, 
élèvera  le  nombre  des  gardas  nationales  mises  eo 
activité  an  moins  de  60,000  à  80,000  hommes, 
extraits  des  300,00  )  gardes  nationales  dont  vous 
avez  ordonné  la  conscription  par  le  décret  du  21 
juin  dernier. 

Ces  300,000  gardes  nationales  réunies  aux  trou- 
pes de  ligne  et  aux  auxiliaires  composent  une 
force  effective  de  plus  de  500.000  hommes. 

Le  comité  vous  propose  de  fixer  le  nombre  des 
gardes  nationales  mises  en  activité,  dès  le  mo- 
ment présent,  à  26,000  hommes  dont  8,000 
seront,  conformément  au  décret  du  25  du  mois 
dernier,  particulièrement  employés  sous  les  ordres 
deM.de  Rochambeaupour  défendre  les  bords  de  la 
Somme,  et  pourront,  après  la  récolte,  être  remis 
avec  des  troupes  de  ligne  dans  un  camp  de  ma-* 
nœuvre  et  d'exercice,  si  oette  mesure  est  jugée 
convenable. 

10,000  autres  gardes  nationales  sont  desti- 
nées à  être  réparties  dans  les  places  frontières 
des  départements  de  l'Aisne,  des  Ardenncs,  de  la 
Meuse  et  delà  Mos  lie. 

Enfin,  8,000  seront  placées  dans  les  départe- 
ments du  Rliin. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  devait  vous  propo- 
ser de  désigner  les  déparlements  qui  concourront 
à  ces  rassemblements  de  gardes  nationales.  Il  a 
choisi  les  plus  voisins  des  lieux  où  ils  peuvent 
être  e  nployés  :  il  a  cru  resserrer  les  nmuds 
d'une  fraternité  ï^i  préeieuse  à  conserver,  en  for- 
mant au  nom  de  la  pitne  ces  réunions  si  pro- 
pres à  lier  intinieoient  les  intérêts  et  les  cœurs; 
mais  pour  rendre  le  service  à  la  t'ois  plus  (iroinpt 
et  plus  utile,  il  s'est  déterminé  à  charger  le  mi- 
nistre de  la  gierre  d'indiquée  aux  départements 
désignés,  le  nombre  des  guries  nationales  «m'ils 
doivent  resi>eciivement  fournir,  de  lear  assigner 
l'époque  et  le  lieu  de  ienr  raî^semblement,  enfin, 
de  leur  faire  connaître  les  officiers  gi^néraux  sous 
les  ordres  desquels  il<  sont  destinés  à  servir. 

Votre  comité  aurait  désiré  pouvoir  jomdre  à 
ces  premières  dispositions,  les  règlements  de 
police  et  de  discipline  relatifs  aux  gardes  natio-* 
nales  employées,  ainsi  qu^^  tout  ce  qui  concerne 
les  relations  qu'elles  doivent  avoir  avec  les  trou- 
pes de  ligne,  soit  dans  les  places  de  guerre,  soit 
dans  les  postes  détachés  ou  dans  les  camps; 
mais  ce  travail,  d'une  assez  grande  étendue,  sera 
Tobjet  d'un  travail  particulier  que  nous  vous  sou- 
mettrons très  incessamment;  et  votre  comité  a 
cru  devoir  se  borner  à  vous  proposer  d'arrêter 
que  l'ordonnance  des  manœuvres  des  gardes  na- 
tionales, qui  est  imprimée  depuis  longtemps, 
soit  en  vovée  sur-le-champ  dans  les  départements, 
afin  que  tous  les  moments  qui  ne  sont  pas  né- 
cessaires aux  travaux  de  i^agriculture,  soient 
consacres,  par  le  zèle  des  gardes  nationales,  à 
des  exercices  militaires. 

Il  me  reste  à  vous  rendre  compte  du  dernier 
objet  qui  a  fixé  l'attention  de  votre  comité,  et 
sur  lequel  le  ministre  de  la  guère  a  partiou- 
liôremeut  désiré  de  se  concerter  avec  lui.  iê 
veux  parler  du  remplacement  de  ces  officiers 
généraux,  qui  ont  si  honteusement  déseité  la 
cause  de  la  patrie,  en  trahissant  leurs  serments, 
et  en  cherchant  à  abusée,  jusqti*au  dernier  mo- 
ment, de  la  confiance  qu'ils  avaient  inspirée 
I  ar  une  l&che  dissimulation,  à  des  troupes 
fidèles. 

Le  compte  rendu,  par  les  commissaires  dg 
TAssemblée   nationale,   nous  a  confirmés  d^ns 


696 


rAssemblée  Dattou]6.|        àRGHlVES  PARLEMENTAIRES.         [4  juillet  1791.| 


ropioion  où  nous  étions  déjà,  qu'an  patriotiî^me 
éprouvé,  un  attachement  à  la  Constitution» 
constaté  par  des  services  reconnus,  devaient 
principalement  influer  dans  le  choix  d'ofticiers 
généraux,  qui  ne  peuvent  désormais  espérer  de 
rendre  leurs  talents  utiles  à  la  patrie,  que  sous 
)a  garantie  d'un  civisme  bien  prononcé^  et  propre 
à  rétablir  la  confiance  justement  aliénée  des 
soldats  et  des  citoyens. 

(Test  d*après  ces  principes,  que  le  ministre  de 
la  guerre  nous  a  asfsuré  qu'il  allait  choisir  les 
officiers  généraux  qui  devront  remplacer  MM.  de 
Souillé,  d^flaymann,  de  Klinglin  et  d'OfTelise. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  dispositions  gêné- 
nales  dont  votre  comité  m'a  chargé  de  vous 
rendre  compte;  elles  lui  ont  paru  propres  à 
compléter  la  défense  de  la  frontière  du  nord  du 
royaume,  et  à  dissiper,  par  le  développement  de 
la  puissance  nationale,  les  inquiétudes  et  les 
alarmes  que  des  transfuges  coupables  voudraient 
encore  susciter  parmi  nous. 

Mais  pour  se  pénétrer  plus  fortement  encore 
de  rétendue  de  nos  res.'iources  et  de  nos  espé- 
rances, il  suffit  sans  doute  de  se  retracer,  d'un 
côté,  le  calme  imposant  que  le  patriotisme  a  su 
maintenir  dans  Tintérieur  du  royaume  pendant 
la  crise  que  nous  venons  d'éprouver  ;  de  l'autre, 
le  concours  prodigieux  de  citoyens  armés,  et 
les  travaux  immenses  qui  ont  relevé  les  remparts 
de  plusieurs  de  nos  places  frontières,  avec  autant 
de  promptitude  et  d'énergie,  que  nous  avons  vu 
à  pareille  époque  s*éleTer,  sous  nos  yeux»  l'autel 
de  la  patrie  dans  le  champ  de  la  fédération. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

«  L^Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  militaire  sur  les  moyens  de  compléter 
la  défense  des  frontières  au  nord  du  royaume, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«  Ceux  des  régiments  de  l'armée,  y  compris 
les  7  régiments  d'artillerie  qui  n'ont  pas  encore 
reçu  Tordre  de  se  porter  au  complet  de  750  h^m- 
mea  par  bataillon,  et  de  170  hommes  par  esca- 
dron, recevront  cet  ordre  et  Texécuteront  sans 
délai. 

Art.  2. 

1  Le  nombre  des  gardes  nationales  mises  en 
activité  par  le  décret  du  25  du  mois  dernier, 
sera  porté  à  18,000  hommes,  dont  8,000  sur  la 
Somme,  et  10,000  pour  la  défense  des  frontières 
des  Ardenoes,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle. 

Art.  3. 

«  Il  sera  mis  de  plus  en  activité  dans  les  dé- 
partements du  Rhin,  8,000  hommes  de  gardes 
nationales,  qui  seront  fournis  par  les  départe- 
menis  du  Doubs  du  Jura,  de  la  Haute-Sadne, 
des  Vosges,  du  Haut  et  du  Bas-Rhin. 

Art.  4. 

«  La  quantité  de  gardes  nationales  à  fournir 
par  chaque  département  en  particulier,  lui  f^era 
indiquée  par  le  ministre  de  la  guerre,  ainsi  que 
le  lieu  ot  ils  devront  se  porter,  t 

(Ce  décret  est  adopté  sans  diflcossion.) 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
rapport  de  M.  île  Broglie. 
Cette  motion  est  décrétée. 

M.  le  Prévldeai  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDBNCB   DE   M.  CHARLES  DE  LAMETH. 

Séance  du  lundi  4  juillet  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM,  Us  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  i-éjnce  d*hier,  qui  est  adopté. 

M.  le  Présldeat  fait  donner  lecture  : 

1»  D'une  lettre  de  Jf.  Chapelle,  capitaine  de 
Z^  classe  d^artillerie,  qui  envoie  son  serment; 

2*"  U*une  lettre  de  M,  Janeourt,  colonel  du  %•  ré- 
giment de  dragons^  et  président  du  directoire  du 
département  de  Seine-et-Marne^  qui  envoie  égale» 
ment  son  serment. 

Cette  dernière  lettre  est  aioM  conçue  : 

«  En  attendant  que  dans  la  hiérarchie  militaire 
je  puisse,  comme  colonel,  a  iress^^r  mon  serment 
à  rofficier  générai  sous  \e^  ordres  duquel  je  me 
trouverai,  permettez.  Monsieur  le  Président,  que 
je  le  dépose  entre  vos  mains,  comme  administra- 
t'.'ur  et  comme  soldât. 

«  Je  donnerai  ma  vie,  s'il  le  faut,  pour  le  main- 
tien de  la  Gonsiitution  et  pour  sa  défense,  et  je 
jure  de  vivre  libre  ou  de  mourir  pour  la  liberté. 
(Applaudissements), 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Iancourt. 

(L'Assemblée  décrète  quil  sera  fait  mention  de 
ces  deux  serments  dans  le  procès-verbal.) 

M.  le  Présideat  donne  communication  d'une 
lettre  de  M.  Pinchedé^  curé  de  Spoy,  district  é^ïs» 
sur-Thil^  qui  demande  qu'il  lui  i^it  permis  de 
solder,  sur  son  traitement  de  1,200  livres,  un 
^arde  national  de  sa  paroisse.  (Applaudiisements,) 

(L'As>emblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
de  cette  lettre  dans  le  procès-verbal.) 

H.  le  Présldeat  annonce  qu*il  vient  de  rece- 
voir le  serment  de  : 

M.  Le  Clerc  du  BuffoD,  maréchal  de  camp  et 
colonel  dUnfanterie; 

M.  d'Aibipnac,  maréchal  de  camp,  commandant 
de  la  neuvième  division; 

M.  Duval,  commandant  de  la  citadelle  de  Mon- 
treuil-sur-Mer; 

M.  Dayme,  maréchal  de  camp,  commandant  de 
la  garde  nationale  d'Anoonay; 

M.  Shelson,  aide  de  camp  de  M.  Lolcner. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  en  sera  fait  mention 
dans  le  procès  verbal.) 

M.  Oliabreiid.  Je  suis  chargé  de  présenter  à 
l'Assemblée  une  adresse  de  la  municipalité  de 
Vienne^  contenant  l'hommage  de  sa  reconnais- 
sance à  l'occasion  des  décrets  relatifs  aux  derniers 
événements  et  l'assurance  du  xèle  de  la  garde 
nationale.  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  de 
cette  adresse  dans  le  procè«-vef  bal. 

(La  motion  de  M.  Ghabroud  est  décrétée.) 

M.  ClMibrend.  Messieurs,  vous  entendes  tous 
les  jours  annoncer  des  prestations  de  Ferment,  de 
la  part  des  ofOciers  des  troupes  de  ligne.  I^es 
ofBciers  du  régiment  Royal-Comtois  qui  ont  été 

(1)  Gatta  téaaee  est  loeemplèia  «a  MamUêur. 
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jugés  par  un  conseil  de  guerre  en  1773,  sont 
dans  la  disposition  la  plus  parfiiite  à  cet  é^ard  ; 
mais,  retenus  dans  une  sudation  incertaine,  ils 
n(>  le  peuvent  pas.  J'obseryerai  à  rAs-^embiéeque 
je  lui  ai  déjà  fait  le  ran|K>rt  de  cette  afraire,  et 

au'eile  en  a  décrété  rajouroement.  Les  officiers 
u  Royal-Gomtois  désirent  d'au'ant  plus  Tive- 
ment  une  décision  de  l'Assemblée  que,  faisant 
Cesser  rinoertitude  de  leur  sort,  elle  les  mettra 
à  même  de  prouver  leur  patriotisme  et  d'offrir 
dans  les  circonstances  présentes,  leurs  services 

à  retai. 

Je  demanderai  donc  à  l'Assemblée  comme  une 
espèce  de  reconnaissance  qui  peut  être  due  à  ces 
braves  officier^,  de  me  donner  la  parole  jeudi  !>oir. 

(L*Assemblé»«  décrète  que  Taffalre  de.s  officiers 
du  régiment  Royul-domtoi s  sera  à  l'ordre  du  jour 
de  jeudi  prochain  7  juillet,  séance  du  soir.) 

M.  G«0sin,  au  nom  des  comités  de  Constitution 
et  de  division  du  royaume^  présente  le  prujet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  U  sera  nommé  4  suppléants  au  tribunal  de 
commerce  établi  dans  la  ville  de  Saint-Quentin, 
lesquels  seront  installés  et  prêteront  serment  dans 
la  forme  prescrite  par  la  loi  de  l'organisation 
judiciaire. 

«  Les  limites  de  celui  établi  à  Orbec  seront  dé- 
terminées par  TAssemblée  nationale,  sur  l^avis 
du  directoire  de  Tadministration  du  Calvados, 
qui  prendra  celui  do  district  de  Lii^ieux. 

«  La  paroisse  de  Saint-Aignan  fait  partie  du 
départemefit  de  la  Nié? re,  et  celle  de  Saint-Léger- 
du-Pourche  dépend  de  celui  de  la  Gôte-d'Or. 

«  Le  village  de  La  Madeleine  est  di>trait  du  dé- 
partement de  la  Nièvre  et  de  la  paroisse  de  La 
Celle,  pour  être  réuni  à  celle  de  Lire  et  au  dé- 
partement du  Cher. 

«  La  commune  de  Lutzelhaussen  etNetzenbach 
fait  partie  du  département  du  Haut-Rhin,  district 
de  Strasbourg.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  PragBOB,  au  nom  du  comité  d^  emplacement. 
Messieurs,  le  25  février  d«Tnier,  un  sieur  Boisseau 
a  acheté  la  maison  des  RécoUets  de  Royan.  Le 
13  mars  suivant,  le  comité  de  la  marine,  qui 
ignorait  l'aliénation,  a  fait  comprendre  ce  monas- 
tère dans  la  classe  des  édifices  réservés  pour  en 
faire  un  hôpital. 

Le  sieur  fik>isseau  récfame.  Sur  quoi  j*observe 
que  la  vente  étant  consommée,  il  est  propriétaire 
incommutable. 

Si  la  susceptibilité  aux  engagements  était  sus- 
ceptible de  plus  ou  de  moins,  une  nation  devrait 
en  avoir  davantage  qu'un  simple  particulier;  et 
quand  il  faudrait  Mtir  à  Rovan  un  édifice  de 
marbre  et  de  porphyre  pour  la  marine»  il  vau- 
drait beaucoup  mieux  le  faire  que  de  manquer 
de  respect  à  une  convention. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  propo- 
sons : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d*empla  -eitieiit,  décrète  que  a  portion  du 
décret  du  iâ  mars  dernier,  relatif  a  conserva- 
tion de  la  maison  des  ci-devant  Récollets  de 
Royan,  pour  en  faire  un  hôpital  de  la  marine, 
sera  regardée  comme  non -avenue;  en  consé- 
quence, confirme  Ta  i judication  gui  en  a  été  faite 
lar  le  district  de  Marennes  au  sieur  Boisseau,  le 
5  février  précédent.  • 


I 


(Ce  décret  est  adopté.) 

M.PmgnoB,  au  nom  du  comité  d'emplacement. 
Messii'urs,  le  siè^e  épiscopal  du  département  de 
l'Ain  est  placé  à  Beiley.  Cette  ville  n'avait  pas 
d'évéché,  et  dés  là  même  pas  de  séminaire;  il 
s'agit  (fen  établir  un.  Deux  édifices  nationaux  se 
présentent  :  l'un  est  la  maison  de  la  Visitation, 
l'autre  est  celle  des  Capucins,  et  elle  est  vacante 
ou  elle  va  l'éire. 

Le  pre(nier  était  seul  convenable;  mais  les  re- 
lideu^es  voulant  garder  la  vie  commune,  il  fal- 
lait négocier  avec  elles  pour  les  décider  à  Quitter 
leur  maison,  et  à  recevoir  en  échange  celle  des 
capucins,  qui  lui  est  très  inférieure  en  étendue  et 
en  agréments. 

Ces  tilleâ  pieuses,  citoyennes  avant  d'être  visi- 
tandines,  n'ont  pas  du  tout  rejeté  la  proposiiion 
qui  leur  en  a  été  Taite,  et  ont  consenti,  même 
avec  une  sorte  d'empressement,  à  l'échange  pro- 
posé. Elles  n'y  ont  ajouté  qu'une  onditiun  très 
juste  :  c'est  que  l'on  rhabillerait  la  canucinière 
de  manière  à  ce  qu'elles  puissent  y  être  logées  au 
désir  de  leur  institut. 

Quoique  ce  genre  de  subrogation  ne  pe  trouve 
pas  dans  les  livres,  votre  comité  a  pensé  qu'il 
était  à  la  fuis  juste  et  convenable,  d'autant  plus 
que  la  dt^pense  sera  faible,  et  que  la  sainte  loi  de 
rérononiie  ne  cessera  pas  d'être  respectée. 

Par  cet  arrangement,  les  séminaristes  seront 
subrogés  aux  visitandines,  les  visitandines  aux 
canucins,  les  capucins  cesseront  de  l'être;  et  eu 
vérité  le  malheur  est  léger. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  propo- 
sons  i 

«  L'Assemblée  nationale,  ouT  le  rapport  de  s^'S 
comités  d'aliénation,  ecclésiastique  et  d'emplace- 
ment réunis,  décrëie  que  le  séminaire  diocésain» 
département  de  l'Ain,  sera  placé,  du  cunsenie- 
ment  des  religieuses  de  la  Visitation  de  Bellay, 
dans  la  maison  qu'elles  occupent  actuellement, 
et  que  ces  religieuses  seront,  en  cunséquence, 
au-si  de  leur  consentement,  transrérées  dans  le 
couvent  des  capucins  de  la  même  ville;  à  Teffet 
de  quoi  il  sera  dressé  un  devis  estimatif  des  ou- 
vrages et  arrangements  intérieurs  &  faire,  eoit 
§our  l'établissement  du  séminaire  dans  la  maison 
e  la  Visitation,  soit  pour  celui  des  religieuses 
dans  celle  des  Capucins,  pour  être  ensuite  pro- 
cédé à  Tadjudication  au  rabais  desdits  ouvrages, 
et  le  montant  de  l'adjudication  payé  par  le  rece- 
veur du  district.  r> 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Brillai-Savarlii.  Les  visitandines  de 
Bnlley,  en  consentant  à  quitter  leur  maison  pour 
occuper  celle  des  capucins,  qui  esc  beaucoup 
moi  i8  commode,  ont  donné  des  preuves  de  pa- 
triotisme, dont  il  serait  juste  que  l'Assemblée 
leur  témoignât  sa  satisfaction. 

H.  Pmcnoii,  rapporteur.  Je  suis  si  loin  de 
m'opposera  ce  que  l'on  dise  des  choses  agréables 
aux  dames  que  je  me  pardonnerai  difficilement 
d'avoir  été  prévenu  sur  cet  article  par  le  préopi- 

n*tjt.  ,  .  . .    *  ^    . 

(L'Assemblée  décrète  que  son  président  écrira 
aux  visitandines  de  Bellay  pour  leur  témoigner 
la  satisfaction  qu'el  e  a  éprouvée  de  leur  con- 
duite dans  cette  circonstance.) 

M.  le  Président.  Voici  une  lettre  de  MM.  de 
Bonnay  et  de  Sérent,  membres  de  l'Assemblée  na-- 
tionale  : 
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c  Monsieur  le  Président, 

«  NoDS  avons  Thonneur  de  tous  prévenir  que 
DOS  principes  nôiis  Toot  en  ce  moment  la  loi  de 
ne  point  prendre  part  aux  délibérations  de  l'As- 
semblée nationale  et  de  ncus  abstenir  de  ses 
séances. 

«  Sighê  :  bE  BONNAT,  DE  SÉAENT.  » 

Gomme  ceci  n'e^t  pas  une  démission,  comme 
d'ailleurs  elle  est  motivée,  je  croîs  que  l'Assem- 
blée ne  prendra  aucun  parti  sur  cela. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour! 

H.  Jonbert,  évêque  du  département  de  la  Cha- 
rente, Gomme  vraisembiablcmeni  il  a^  rivera  plu- 
sieurs lettres  de  ce  genre,  je  demande  que  l'on 
n*en  donne  pas  connaissance  à  l'Assemblée. 

M.  Gonpll-Préfela.  Je  demand^^  que  ceux  qui 
refuFent  de  prendre  part  aux  délibérations  de 
rÀssemblèe  soient  remplacés. 

M.  Prieur.  J^appuie  cette  motion;  il  e>t  cer- 
tain qu*un  ii.embre  de  TAss^emblée  nationale,  qui 
lui  écrit  que  ses  prii  cipes  ne  lui  permetent  pas 
d*a8si4er  à  nos  séances^  rt-nouce  moralement  et 
physiquement  à  la  qualité  de  représentant  de  la 
nation;  moralement,  parce  qu*ii  dit  qu'il  ne  peut 
pas  Taire  les  affaires  de  la  nation  ei  voler  pour 
sunbonbeur;  phy-iquement,  parce  qu'il  s'absente 
de  rAd.'-emblee  :  et  à  ces  deux  curai  turcs,  il  d(;it 
étie  renvoyé  de  i* Assemblée  et  son  suppléant 
doit  être  appelé. 

H.  GaullIrir-BiaiiBat.  Ge  n*e^t  pas  la  pre- 
mière fuis  qu'on  agite  dans  l'Arsemb'ée  nationale 
la  question  dont  it  s*agit.  Toujours  vous  avez  dé- 
cidé de  passer  à  l'ordre  du  jour,  ei  notamment 
lorsque  fil.  de  la  Queuilie,  député  de  la  ci-devant 
province  d  Auvergne,  vous  écrivit  &  peu  près 
dans  ce  sens.  Il  f.<ut  vous  conformer  à  vos  prin- 
cipes, et  que  ce  ne  soit  pas  d'une  manière  illé- 
gale que  nous  puis4ons  mettre  un  bomme  hors 
de  sa  place:  ou  bien,  je  demanderai  le  renvoi 
de  ces  propositions  au  comité  de  Goustitution. 

M.  Prieur.  M.  Deschamps  écrivit  un  jour  à 
FAssemblée  que  sa  santé  ne  lui  permettait  pas 
d'assister  à  ses  séances  avant  la  lin  de  ses  tra- 
vaux :  ce  n'était  pas  là  une  démission  précise, 
ce  n'était  pas  une  démission  formelle,  elle  était 
motivée,  et  cepeodafit  lAssemblée  ordonna  que 
le  suppléant  de  M.  Dtschamps,  uéputè  de  Lyon, 
ie  reudrait  au  poste  qui  lui  était  assigné  par  ses 
commettants.  Si  cette  question  peut  faire  que!- 
que>  difficultés,  j*en  demande  le  renvoi  aux  co- 
mités de  vériiic<aioii  et  de  Goustitution,  pour  être 
fait  rapport  à  l'Asbemblée. 

U«  Cliabr^ad.  Je  m'uppose  de  toutes  mes 
forces  à  la  proportion  faiie  de  ne  pas  passer  à 
l'ordre  du  jour.  Je  ue  crois  pas  que  l'Assembléu 
qui  a  montré  constamment  ia  plus  grande  résis- 
tance à  ce  qu'aucune  e:<pèce  de  protestation,  d'op- 
position individuelle  fût  prononcée  dans  son  sein. 


liment  s'arrêter  à  ces  leitre^^.  Gela  pourrait  nous 
amener  à  discuter  la  question  de  savoir  en  quoi 
ces  messieurs  préteudem  que  leurs  principes 
sont  opposés  à  ceux  de  l'Assemblée*  Je  crois 


qu'il  est  dangereux  d'entrer  dans  une  telle  dit 
cussion;  je  pense  gu*il  faut  l'éviteri  et  quel'/ 
semblée  doit  continuer  sa  marche,  achever    la. 
Goo-^titutioii  et  ne  point  s'arrêter  à  ces  procédés 
particuliers. 
(L*AssembIée  passe  &  l'ordre  du  jour.) 

H.  le  Président.  Du  membre  fait  uneinotioo 
qui  me  tracera  la  conduite  que  je  dois  suivre  s 
il  propose  que  toute  lettre  qui  ne  sera  pas  aae 
démis-iion  pure  et  simple  ne  soit  pas  lue  à  lAs^ 
semblée,  parce  que  je  ne  veux  pas  mériter  le 
reproche  ae  cacher  quelque  chose  à  l'Assemblée. 

M.  Benelie.  Bh  1  Messieurs,  laisses-les  partir  ; 
qu'ils  s'ea  aillent;  nous  en  ferons  mieux  nos 
affaires. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  lettres  adressées 
à  M.  le  Président  par  des  membres  de  l'Assemblée, 
avec  déclaration  qu'ils  entendent  s'abstenir  d'as- 
sidifr  à  ses  séances,  et  qui  ne  contiendront  point 
une  démission  pure  et  simple,  ne  seront  point 
lues  à  TAssemblée.) 

M.  Chabrend.  Je  demande  qu'il  soit  fait 
mention  dans  le  procès- vert lai  de  l'Assemblée 
latioiiale  de  la  décisio  i  qu'elle  vient  de  prendre^ 
mais  nullement  de  ia  lettre  dont  vous  avez  donné 
lecture. 

(La  motion  de  M.  Ghabroud  est  adoptée.) 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  d^aliénati/oné 
propose  un  projet  de  décret  relatif  au  loaemeni 
du  tribunal  et  des  corps  administratifs  de  Lom^ 
hans. 

Ge  projet  de  décret  est  ainsti  conçu  : 

1  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  aou 
comité  d'aliénation,  décièie  que  la  municipalité 
de  Louhans,  département  de  Saûne-et-Loire,  est 
autorisée  à  vendre  ou  employer  aux  bâtiments 
devinés  &  loger  le  tribunal  et  les  corps  adminis- 
tratifs, l'hospice  ci-devant  habité  par  les  corde- 
liets  et  dont  il  leur  avait  été  permis  de.di>po8er 
par  leltred  patntes  du  mois  de  mars  1789»  • 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Rabaud  -  Saint  -  EtIeBM.  Voici*  Mes- 
sieurs, une  lettre  du  directoire  du  département 
du  Gard,  qui  contient  l'assuiance  d'un  dévoue- 
ment absolu,  le  serment  d'une  fidélité  Inébran- 
lable pour  le  maintien  de  la  Go  istaution.  Les 
f)euples  de  ces  contrées  défendiont  avec  courage 
es  lois  que  vous  leur  avez  dunnées  et  pour  les- 
quelles ils  ont  juré  de  mourir;  ils  soutiendront 
la  tranquillité  publique  tt  ils  sont  prêts  à  re- 
pousser les  ennemis  de  la  patrie-,  leur  conduite 
sera  ferme  comme  leur  patrioti^^me  est  pur, 

c  Nous  avons,  diseot-ils,  l'bonueur  de  mettre 
sous  vos  yeux  les  diverses  mesures  que  noua 
avons  priseii.  Le  port  d'Aigues-Mortes  oflrait 
une  porte  favorable  aux  ennemis  de  TBtat  sur 
les  côtes  du  mdi  de  la  France.  Nous  avo  s  fait 
transporter  100  hommes  de  la  garde  nationale 
de  Méàéne  et  3  compagnies  du  régiment  de  Dau- 
phiné  avec  des  chasseurs  nationaux.  La  ville  de 
Saint-Gilles  renferme  un  grand  nombre  de  ci* 
(oyens  qui,  égarés  par  le  fanatisme,  sont  Juste- 
ment huspeclâ  aux  patriotes. 

«  Nous  avons  ordonné  que  la  garde  nationale 
serait  licenciée  et  qu'elle  serait  recréée  sur  ua 
nouveiiu  pied.  Nous  avons  défendu  les  assem- 
blées de  l'espèce,  des  sociétés  monarchiques,  qui 
étaient  un  centre  de  malveillance.  Noua  char- 
geons les  directoires  de  district  de  surveiller  les 


[AsMiBMés  nftCiOMde.]        AMIUVia  MJIUlUUiTAIIU».        |4  jwUet  tlM.] 


699 


portSf  de  faire  respecter  les  propriétés  des  per- 
80DQes,d*y  maiateniriapaix  et  de  faire  désarmer 
les  malveiilaots* 

«  Signe  :  Les  AdmiDistratetirs  du  directoire 
du  départemeût  du  Gard.  » 

L'ordre  du  jour  est  la  iuite  de  la  dUeutsion  tur 
les  plaets  de  guerre  et  poules  mUUaireê  (1). 

M.  Bareanx  de  Paer,  rapporteur^  soumet 
à  la  déiibératioQ  le  titre  Vf  da  projet  de  décret. 

Après  ttue  légère  discussion^  tes  articles  sui- 
vants sont  mis  aux  toix  : 


TiTRB  VL 

kdminiêtraiion  des  travaux  milUaireê, 

Art,  1". 

«  Les  fonds  destinés  à  Taugmentation,  à  l'en- 
tretien vi  aux  réparations  d  s  rortin'ailoos,  ainsi 
que  des  iâtiments  et  établissements  militaires 
quelconques  dans  les  placer  de  ^'ue  re»  puses 
militaires  1 1  (Tamisons  de  l'inférieur  seront  «ioré- 
navant  fournis  en  entier  par  la  partie  du  Trésor 
public  affeciée  au  département  de  la  guerre;  en 
conséqut'nre^  les  départements  et  les  villes 
seront  déihariiés  de  toute  imposition  ou  crmtri- 
bution  particulière  relative  à  cet  objet.  »  {Adopté.) 

Art«  2. 

«Le  ministre  de  la  guerre  répartira  entre  les 
dirrérentes  places,  portes  militaires  et  gurnisons 
de  l'intérieur,  selon  leur  clause  et  seloo  leurs 
besoins*  les  fonds  accordés  au  département  de  la 
guerre  pour  les  travaux  miliiaires.  »  {Adopté.) 

Art.  3. 

«(  Tous  les  travaux  de  construction,  entretien 
eu  réparation  àe^  fortîfîcations,  bâtiments  et 
établissements  militaires  quelconques,  et  de  tout 
ce  qui  en  dépend,  seront  faits  par  entreprise 
d'après  une  sdjudlcation  au  rabais  ;  cette  adju- 
dication ne  sera  jamais  passée  en  mas^e,  mair) 
elle  comprendra  le  détail  des  prix  afrectéâ  à 
chaque  ûature  d'ouvrage  et  de  matériaux  qui 
seront  employés.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Lorsqu'il  s'agira  de  pa^^ser  le  marché  pour 
des  travaux  militaires,  le  ministre  adressera  nu 
commissaire  des  ffuerres  i  1^  l'ordre  de  procéder 
à  Tadjudicaiion;  x?  un  état  par  aperçu  des  tra- 
vaux à  exécuter  pendant  la  durée  du  marché; 
i""  les  devis  et  conditions  qui  auront  été  Tournis 
par  les  agents  militaires  préposés  à  cet  effet.  » 
{Adopté.) 

Art.  5. 

«  Suivant  que  les  travaux,  objet  du  marché, 
intéresseront  toute  l'étendue  d'un  département, 
ou  seulemetit  celle  d'un  dii'trict,  ou  enfin  qu'ils 
se  boriieront  à  l'étendue  d'une  municipalité,  le 
commissaire  des  gueires  informera  le  airectoire 
du  département,  ou  celui  du  district,  ou  les  ofll- 
ciers  municipaux,  des  ordres  qu'il  aura  reçus, 
et  les  requerra  de  procé  1er,  dans  un  délai  dont 
ils  conviendronti  à  Tadjudication  du  marché.  » 
{Adopté.) 

(1)  Voy.  ei-d«flstts,  séanes  du  SJulUet  1791,  au  mstin, 

p.  esté 


Art.  6. 


*(  D'après  l'époque  convenue  entre  les  corps 
administratifs  et  le  co  iimissaire  des  guerres, 
celui-(  i  rera  poser  dans  la  place  et  dans  les  lieux 
circon voisins  des  affiches  signées  de  lui,  et  indi- 
catives de  l'obj^tr  de  la  durée,  du  devis  et  des 
conditions  du  marché,  atnêi  que  du  jour  et  du 
lieu  où  il  sera  passé,  de  manière  à  ce  que  les 
particuliers  puissent  éire  informés  à  temps,  et  se 
mettre  eu  état  de  concourir  à  l'adjudication  qiii 
Ecra  faite.  >  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Le  commissaire  des  guerres  sera  tenu  de 
donner,  à  ceux  qui  se  présenteront  à  cet  elfet, 
connaissance  des  devis  et  conditions  du  marché, 
et  tous  autres  renseignements  qui  dépendront 
de  lui.  On  pourra,  pour  se  procurer  les  mêmes 
indications,  s'adresser  au  secrétariat  du  dépir- 
tement,  ou  du  district,  ou  de  la  municipalité.  » 
{Adopté.) 

Art.  8. 

«  Le  jour  fixé  pour  Tadjudication,  le^  mem- 
bres du  directoire  du  département,  ou  de  celui 
du  di^tri't  ou  de  la  municipalité,  conformément 
à  rartfcle  5  ci-dessuSi  se  rendront,  ainsi  que  le 
commis  aire  des  guerres,  au  lieu  d'assemblée  de 
celui  desdtts  corps  administratifs  par-devant  le- 
quel devra  se  p  isser  le  marché  ;  et  là,  en  leur 
présence  et  celle  des  agents  militaires  préposés  à 
cet  effet  par  le  ministre  de  la  guerre,  l'adjudi- 
cation sera  faite  par  le  commissaire  des  guerres, 
au  rabais,  publiquement,  et  passée  à  celui  qui 
fera  les  meilleures  conditions,  avec  les  foruia- 
lités  qui  seront  prescrites;  et  en  attendant,  celles 
usitées  jusqu'à  ce  jour  continueront  d'avoir 
lieu.  »  {Adopté.) 

Art.  9. 

«  Nul  ne  podrra  être  déclaré  adjudicataire  du 
marché,  que  préalablement  11  n'aii  justifié  de  èa 
solvabiliié  ou  donné  Caution  suffisante.  »  {Adopté.) 

Art.  10. 

«  Tous  les  frais  dépendant  de  l'adjudication 
seront  bornés  aux*  frais  de  publication  et  d'af- 
fiches, et  seront  supportés  par  l'adjudicataire.  » 
{Adopté.) 

Art.  11. 

«  Les  différents  ouvrages  à  exécuter  par  les 
entrepreneurs  adjudicataires  seront  surveillés 
dans  tous  leurs  détails  par  les  agents  militaires, 

3ui  en  feront  les  toisés  par  iculiers,  en  présence 
esdiU  entrepreneurs  ou  de  leurs  commis  avoués, 
&  mesure  des  progrès  desdiis  ouvrages.  Ces  toisés 
particuliers  seront  signés  par  les  entrepreneurs 
ou  par  leurs  commis  avoués,  et  certifiés  par  les 
agents  militaires  chargés  de  la  direction  des  tra- 
vaux. »  {Adopté.) 

Art.  12, 

«  Chaque  année,  au  terme  des  travaux,  les 
toisés  partiels  seiont  réunis  en  un  seul  toisé 
général,  en  présence  de  l'entrepreneur,  par  les 
agents  militaires  qui  auront  surv<'illé  et  dirigé 
tous  les  détails  des  travaux.  Ce  toisé  sera  si^né 
pur  l'entrepreneur,  certifié  par  lesdiis  agents,  et 
visé  par  ceux  d'entre  eux  qui  auront  inspecté  les 
travaux.  »  {Adopté,) 

Art.  13. 
«  Le  toisé  général,  eertiOé  et  visé  ainsi  q«'il 
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a  ^té  i\i\  dans  rarticîe  précédent,  si^ra  remis  au 
commissaire  des  gaerr^'S,  pour  être  arrêté  par 
loi,  après  eo  a?oir  Tériflê  les  calcu  s.  Ledit  toifté 
sera  eoeaite  soumis  an  visa  <'e  celui  des  corps 
admiiiistraiifs  par-devant  lequel  aara  été  passé 
le  marché.  >  {Adopté,) 

Art.  14. 

«  Les  parfaits  payements  des  trayanxmîlitaire?, 
exécutés  fiar  lins  entrepreneur»,  ne  leur  senmt 
dus,  et  ne  pourront  être  ordonnés  à  leur  profit 

I^ar  le  ministre  de  la  guerre,  que  préalablement 
es  formalités  orescrites  par  les  articles  11,  12 
et  13  n'aient  eié  remplies.  Les^iis  payements 
ne  Bt'ront  exigibles  par  le^  entrepreneurs  oue 
3  mois  après  la  confection  do  tuisé  général.  > 
(Adapté.) 

Art,  15. 

«  Pourront  néanmoins  lesdits  entrepreneurs,  à 
mesure  de  rayan'-ement  des  ouvrages,  recevoir, 
sur  les  certificiits  de^  agents  militaires,  et  d'a- 
près leâ  ordres  do  ministre  de  la  guerre,  des 
acomptes  purtionnés  &  la  proportion  de  travail 
exécutée,  et  ce,  jusqu'à  la  concurrence  des 
3  quarts  des  travaux  entrepris.  »  {Adapté.) 

Art.  16. 

«  Les  marchés  qui  Feront  passés  après  la  pu- 
blication du  présent  décret  ne  seront  plus  sujets 
à  la  retenue  de  4  diMiiers  pour  livre  ;  quant  à 
ceux  antérieurs  à  ladite  époque,  et  qui  sont 

Î grevés  de  cette  clause,  ils  resteront  chargés  de 
adite  retenue,  dont  le  monta  t  sera  déduit  de 
celui  du  toisé  général.  >  {Adopté.) 

Art.  17. 

«  Les  travaux  n)i]itaire8  des  garnisons  de  Tin- 
(érieur  ne  pouvant  être  «oumis  à  la  Purveillance 
des  agents  militaires,  d'une  manière  aussi 
exacte  et  aussi  constante  que  dans  les  places 
de  guerre  et  postes  militaires,  le  roi  nom- 
mera et  inslitueia  dan<«  chaque  garnison  de 
1  iiitérieur  un  comervateur  chargé  de  veiller  à 
l'entretien  journalier  des  bâtimi  nis  militaires, 
aux  rép^irations  de  détail,  tt  qui  sera  tenu  d*en 
rendre  compte  aux  agents  militaires  d^siunés 
à  cet  effet.  Ces  cuoservateurs  seront  amovibles 
ù  la  volonté  du  roi. 

Art.  18. 

•  Les  conservateurs  des  bâtiments  militaires 
seront  logés,  autant  que  faire  se  pourra,  dans  les 
b&tiroeiits  confiés  à  leurs  soins,  et  sur  les  fonds 
destinés  à  Tentreli  n  des  établissements  militaire^ 
il  leur  sera  accordé  un  t'ai«ementannuel  propor- 
tionné à  l'étendue  «tes  objets  dunt  ils  seront  char- 
gés, mais  qui  ne  pourra  jamais  excéder  300  li- 
vres. »  {Adopté.) 

Art.  19. 

«  Dans  les  garnirons  habituelles  de  l'intérieur, 
les  places  de  secrétaire-écrivain  ne  seroit  point 
incumpatibies  avec  celle  de  conservateur  des  bâti- 
ments militaires;  mais,  lorsqu'elles  seront  réu- 
nies, celui  qui  en  Be  a  revêtu  n'emportera  pas 
nécessairement  la  totalité  du  traitement  affecté  à 
chacune  d'elles;  il  pourra  même  n'avoir,  pour 
les  2,  que  le  traitement  affecté  à  la  place  de  se- 
crétaireécrivain.  »  {Adopté.) 

Art.  20. 

•  Les  agents  militaires  chargés,  sur  les  froniiè- 
rei,  de  la  direction  des  travaux  militaires»  éten- 


dront leur  surveillance  sur  les  établissements  d*^ 
l'intérie'ir  d'après  les  ordres  qu'ils  en  recevront 
du  ministre  de  la  guerre.  I  s  iniliqueront  l««s  p'  i   - 
cipales  réparations,  dresseront  les  devi»  des  mar- 
cliés,  les  étais  de  dépens**,  et  tiendront  la  man 
à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  conservation 
de.<*dits  bâtiments  et  établissements  miliCaire-^, 
C(»mme  pour  ceux  des  places  de  g  terre.  Lor-qo'- 
les  agents  militaires  ne  seront  employés  dan-?  Ie< 
garnisons  de  l'inférieur  que  momentanément,  et 
IKXir  rouptater  l'éat  des  bâtiments  milîtairei^,  i* 
leur  sera  tenu  compt*',  sur  les  fonds  de  la  gaerre. 
des  frais  de  leur  déplaci'ment.  »  {Adapté.) 

Art.  21. 

«  Les  entrepreneurs  des  travaux  militaires  se- 
ront tenus  de  se  conformer,  pour  leur  exécatio  , 
non  seulement  aux  conditions  des  devis  et  mar- 
chés, mais  encore  aux  mesures,  aux  formes,  aux 
di:^tribution8et  emplacements  d'ateliers,  aux  d  - 
pots  de  matériaux,  et  autres  disp*>sitionB  qui  l>u* 
seront  prescrires  par  les  agents  milita  res  chargés 
de  la  direction  des  travaux.  Lesdiis  entrepreneurs 
et  leur:*  firéposés  seront  également  tenus  â  Tubéi-- 
sance  envers  les  agents  militaires,  dans  tout  ce 
qui  concernera  l'exécution  des  travaux. 


Art.  22. 


«  Tous  particuliers,  non  militaires,  employés 
aux  travaux  militaires,  seront,  en  cette  qualité, 
et  pour  tout  ce  qui  concernera  Texécotion  'te  ces 
travaux,  soumis  graduellement  â  l'obéissance 
envers  les  ofliciers  et  autres  préposés  chargé^  de 
surveiller  et  de  diriger  len<lits  travaux;  sauf,  en 
cas  de  prétentions  pécuniaires,  ou  de  toute  aut^e 
plainie  qulls  auraient  â  faire  valoir  â  la  charge 
les  uns  des  autres,  â  se  noarvoir  par-devant  le? 
tribunaux  civils,  supposé  qu'après  en  avoir  ré- 
féré â  l'agent  militaire  chargé  de  la  condui  e  des 
travaux,  celui-ci  n'ait  pas  pu  les  concilier  ou  les 
apaiser.  »  {Adopté.) 

Art.  23. 

«  Les  particuliers,  non  militaires,  employés 
aux  travaux  militaires,  seront,  en  cette  qualité, 
soumis  à  la  police  des  agents  militaires  chirets 
de  la  direction  des  travaux,  et,  en  cas  d'arresta- 
tion d'aucun  d'eux,  ils  seront  remis  aux  tribu- 
naux civils.  »  {Adopté.) 

ArU  24. 

«  Lorsque  des  travaux  indispensables  exigeront 
la  plus  grande  célérité,  aprè<  que  les  troupes  e  i 
garnison  auront  fourni  toutes  les  ressources 
qu'on  en  peut  attendre,  les  corp^  aimioistraiifs 
d'après  la  réquisition  des  agents  miiiUiires,  se- 
ront tenus  d'employer  tous  le<<  moyens  )ég.il(>- 
ment  praticables,  qui  seront  en  l<ur  pouvoir, 
pour  procurer  le  supplément  d*ouvriers  neoei- 
Eiaires  â  l'exécution  des  travaux.  Dans  ce  cas,  le 
salaire  desdits  ouvriers  sera  tixé  par  les  corp? 
administratifs.  •  {Adopté.) 

Art.  25. 

«  Dans  les  cas  de  travaux  pressés,  les  agen's 
militaires  chargés  de  leur  direction,  pourront  ne 
point  les  interrompre  les  jours  de  dimanche  et 
ae  fêtes  chômées.  »  {Adopté.) 

Art.  26. 

«  Les  ouvriers  employés  aux  travaux  ml'i- 
taires  seront  payés  par  les  eotrepnncur»,  n-i 
plus  tard  toutes  les  3  semaines,  d'après  K-s  ioh*s 
particuliers  des  ouvrages,  et  toutes  les  sematacs 
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pour  le  nombre  des  joamées  de  trayail.  11  ne 
pourra  être  Tait  aucune  retenue  sur  les  salaires, 
si  ce  n*e9i  pour  les  coidats-ouvriers,  relie  néces- 
saire pour  payer  leur  service  de  garnisun  et  l^^ur 
babilleineni  de  travail,  s'ils  n*y  ont  pas  satis- 
fait; rAssemblée  nationale  n'entndaut  point 
d*aillear8  déroger  aux  lois  concernant  les  actions 
et  oppositions  des  créanciers  envers  leurs  débi- 
teurs* »  (Adopté.) 

Art.  27. 

■m 

«  Lorsque  les  travaux  des  fortifications,  ou 
tous  autres  objets  de  service  militaire,  exigeront, 
soit  riiiterroption  momentanée  des  communica- 
tions publiques,  soit  quelques  manœuvres  d'eaux 
extraordinaires,  ou  toute  autre  oisposition  non 
usitée  qui  intéressera  les  habitants,  les  agenis 
militaires  ne  pourront  les  ordonner  qu'après  en 
avoir  prévenu  la  municipalité,  et  pris  avec  elle 
les  mesures  convenables  pour  que  le  service  pu- 
blic n*eu  reçoive  aucun  dommage.  >  (Adopté.) 

Suite  du  Titre  VI. 

Comité  des  fortifications. 

ArL  1". 

«  Attendu  l'importance  des  travaux  des  fortifi- 
cations, et  la  néces»ité  d'emp'oyer  les  fonds  qui 
leur  sont  dt-stioés  de  manière  à  concilier  Téco- 
nomie  des  deniers  de  l'Ëiat  avec  l'intérêt  d»  sa 
défettse,  il  sera  formé  un  comité  des  fortifica- 
tionsv  lequel  s'as?emblera  tous  les  ans  p'ès  du 
ministre  ae  la  guerre,  dans  l'intervalle  du  pre- 
mier janvier  au  premier  avril;  en  sorte  que  tous 
les  oujetsdoot  il  devra  s'occuper  soient  terminés 
à  cette  dernière  époque.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

c  Ce  comité,  formé  d'officiers  du  génie  dési- 
gnés et  appelés  par  le  ministre  de  la  guerre,  sera 
toujours  composé  de  2  inspecteurs  généraux 
et  de  3  directeurs  des  furtiiications,  auxquels 
pourront  être  adjoints  tels  officiers  généisux, 
supérieurs,  ou  autres,  du  corps  nu  génie,  que  le 
ministre  jugera  nécessaires.  Il  sera  toujours  pré- 
sidé par  le  plus  ancien  des  inspecteurs  appelés.  » 
(AdopU.) 

Art.  3. 

«  Le  président  du  comité  prendra  les  ordres 
du  ministre  sur  tous  les  objets  à  proposer  à  la 
délibération  des  membres,  et  ces  objets  pourront 
être  les  projets  généraux  et  particuliers  des  dif- 
férentes places  de  guerre  du  royaume,  la  reparu- 
tion des  fonds  qui  leur  seront  affectés,  Tinstruc- 
tion  de  TBcole  du  génie,  les  progrès  et  la 
perfection  des  différentes  branches  de  Fart  des 
fortifications,  ou  tels  autres  objets  de  théorie  pu 
de  pratique  militaire  que  le  ministre  iuffera  à 
propos  de  donner  à  discuter  au  comité.  »  (Aaopté.) 

Art.  4. 

«  Le  résultat  motivé  des  délibérations  du  co- 
mité sera  remis  au  ministre  par  le  président  du 
comité,  et  chacun  de  ses  membres  sera  libre  de 
joindre  à  ce  résultat  les  motifs  de  son  opinion 
particulière,  dans  le  cas  oïl  elle  serait  contraire 
à  la  majorité. 

Art.  5. 

«  Lorsque  le  comité  discutera  des  questions 
qui  embrasseront  le  système  «général  de  la  dé« 


fense  d'une  ou  de  plusieurs  parties  des  frontières, 
le  ministre  pourra,  s'il  le  croit  utile,  lui  adjoindre 
des  offii'iers  généraux,  supérieurs  ou  particuliers 
de  la  ligne,  en  tel  nombre  qu'il  le  jugera  conve- 
nable. (Adopté.) 

Art.  6. 

Pour  faciliter  les  opérations  de  ce  comité  et  lui 
donner  le  degré  d*utiiité  dont  il  peut  être  sus- 
ceptible, il  sera  formé  un  dépôt  de  tous  les  mé- 
moires, plans,  cartes  et  autres  objets  provenant 
de»  travaux  du  corps  du  génie,  relatifs  aux  places 
de  guerre  et  établinsemeots  militaires,  ou  à  la 
défense  des  fromièroi^.  Ce  dépôt,  sous  le  nom 
d'arrhives  des  fortificaiionSy  sera  dirigé  par  un 
lieuteuani-colonel  du  corps  du  eéme,  sdus  le 
nom  de  directeur,  lequel,  secondé  d'un  ou  de  deux 
officiers  au  plus  du  même  corps,  surveillera  les 
objets  co  >fies  à  sa  garde,  classera  les  papiers  et 
les  dessins.  Cet  officier  et  ses  a  (joints  seront  aussi 
chargés  de  la  conservation  et  de  l'entretien  des 
plans  en  relief,  et  le  ministre  de  la  guerre  propo- 
sera le  supplément  d'appointements  qu'i^  croira 
nécessaire  de  leur  accorder  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions,  ainsi  que  Inorganisation  et  la 
dépense  de  ce  dépôt.  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Les  officiers  du  génie  attachés  aux  archives 
des  fortiQcations  seront  nommés  par  le  roi.  amo- 
vibles &  sa  volonté,  et  ne  pourront  continuer  à 
être  employés  aux  fonctions  Mui  leur  sont  assi- 
gnées par  f'anicle  6  précédent,  lorsqu'ils  passe- 
ront à  un  grade  supérieur  à  celui  dont  ils  sont 
revêtus.  »  (Adopté.) 

Un  membre  propose  un  article  ainsi  conçu  : 
«  Seront  compris  dans  les  dispoiiions  de  l'ar- 
ticle t3,  titre  11,  les  ofQc  ers  et  gendarmes  de  la 
ci-devaut  gendarmerie  retiiés  à  Lunéviile,  et  aux- 
quels il  a  été  accordé  des  logemeuts  et  ustensiles 
a  Lunéviile,  lurs  de  la  suppression  de  la  gen>lar- 
merie,  par  l'article  49  de  Tordonnanctt  de  réforme 
de  la  gendarmerie  du  2  mars  1788;  lesquels  offi- 
ciers et  gendarmes  conserveront,  leur  vie  durant, 
dans  ladite  ville,  les  logements  et  ustensiles  qui 
leur  ont  été  accordés  à  cette  époq^ue.  » 
(Cet  article  est  renvoyé  au  comité  militaire.) 

M.  C^mas,  au  nom  des  commissaires  de  la 
caisse  de  V extraordinaire.  J'ai  l'honneur  d'an- 
noncer à  l'Assemblée  que  vendredi  prochain  le 
briUement  des  assignats  sera  de  8  millions  et 
qu'on  en  brûlerait  davantage  si  les  circonstances 
n'avaient  pas  fait  croire  à  plusieurs  districts 
qu'il  était  prudent  de  différer  les  envois. 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  vais  vous 
donner  lecture  d'une  lettre  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Romans,  qui  exprime  Sun  atta- 
chement à  la  Constitution  et  sa  soumission  aux 
décrets  de  TAssemblée  nationale  : 

«  Messieurs, 

«  Les  citoyens  d'une  ville  qui  a  tu  naître  dans 
son  sein  la  liberté  française  ne  pouvaieotétre  indif- 
férents aux  attaques  de  ses  ennemis.  En  apprenant 
la  nouvelle  du  départ  du  rot^  ils  ont  été  affligés, 
niais  non  pa^  abattus.  Ils  ont  au  contraire  mon- 
tré un  désir  ardent  d'aller  comuattre  les  t  nnemis 
de  la  patrie  ;  plus  que  jamais  amis  des  lois  et 
soumis  à  tous  vos  décrets,  iis  n  ont  manifesté, 
dans  cette  occasion,  d'autres  sentiments  que  ceux 
de  l'amour  de  Tordre  et  de  la  Constitution.  llB 
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put  juvé  de  la  défléodre  et  de  mourir  pour  elle. 
Qu'il  eft  doux  pour  i  ous  d'éire  auprée  de  voui» 
Mesiieurs,  les  inlerprètes  de  pareils  BeolimeDls, 
et  de  vous  eiprimei  combieu  nous  avoua  adooiré 
la  haute  8ag>  sse  qui  a  dirigé,  dans  upa  cireoaSf- 
tance  aussi  difficile,  que  c^Hle  du  départ  du  roi 
et  de  la  famille  royale,  les  sages  opérations  de 
celte  Asiembiée. 

«  Signé  !  Les  membres  composant  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Romans,  n 

(L'A«8emblée  décrète  qu*ii  sera  fait  mention 
booorable  de  cette  adresse  au  procès*yerbal.) 

M.  Piwre  D«éelaf  (devant  OelUy  d'A- 
clof).  Je  suis  rhargé  d'une  pareille  adrêssét  des 
eiloyem  actifs  du  canton  df  Charpey^  dislriet  de 
Valâncê^  dêpartemeni  de  la  Drame,  réunis  en  as- 
semblée pnmaire,  qui  expriment  leur  reconn^is- 
sapce  à  l'Assemblée  dont  les  trayauz  doiviut 
asForer  leur  bunheur. 

Yoici  ce  que  cette  adresse  contient  de  pré- 
cieux : 

G'eât  que  ce  canton,  composé  de  villages  et  of- 
frant plus  de  800  citoyens  actifs,  n'a  parmi  ses 
poprietuires  nombreux  pus  un  seul  qui  soit  dans 
fa  classe  de  ceux  qu'on  appelait  aulrelois  les  Mes- 
pieurs;  ce  sont  tous  de  j  aovres  propriétaires.  Bn 
co  séquence,  leur  adressen^est  poîntdans  un  style 
ordinaire,  c'est  dans  un  style  très  naïf,  et  ils  ont 
trouvé  le  moyen  d'analyser  la  Constitution  de 
manière  à  en  faire  reloge  le  plus  précieui  ;  car 
ils  oou:)  présentent  les  idées  les  f)lus  saines  sur 
la  manière  dont  ils  l'ont  comprise  ;  ils  jurent 
tous  de  la  défendre;  lis  vous  dirent  ou'ils  ont 
reçu  avec  plaisir  le  décret  qui  suspend  la  nomi- 
nation des  députés  è  la  nouvelle  I  gislature;  et 
c'est  ce  qui  a  donné  lieu  à  cette  adresse  : 

N  Vous  avex  détruit  des  abus,  y  ast-il  di<,  et 
vous  n'avet  détruit  qu'eux.  On  vous  du  que  vous 
avez  des  ennemis;  sont-ce  les  notées f  Mais  leurs 
parchemins,  leurs  armoiries  leurs  tiires  renfer- 
meraient-ils rien  d'aussi  vrai,  u'aussi  beau  que 
]e^  droits  de  Tbomme  que  vous  avez  déclarés  f  Une 
même  terre  nous  supporte  et  nous  nourrit.  Le 
même  soleil  nous  éclaire  ;  la  même  fin  nous  at- 
teni.  Pourquoi  l'ori^ueil  les  fait-il  trrer  dans 
d(  s  pays  étran^ters  pour  fous  oaiemnier  et  y  pro- 
diguer le  fruit  de  nos  sueurs? 

c  Bt  quel  peuple  ignore  le  courage  des  Fran- 
çais? Bont'Ce  les  JuffêsaacieBS Pliais  leur  sou- 
venir nous  révolte.  lU  s'empariiient  de  la  sub- 
stance des  peuples;  la  ju^iiee  da  paix  oous 
sufHra  bientôt;  vo'là  un  grand  bienfait  pour 
nous.  Serait-ce  le  clergé?  Vous  n'uvex  fait  que 
renverser  sa  cupidité  et  son  orgueil  qu'avaft 
alimenté  la  pieuse  trédulité  de  nos  pères.  Depuis 
tant  de  FÎècies,  son  héritagu  temporel  devient  la 
ricbesae  d'un  p'  uple  obéré,  milç  religieux  et  re- 
connaissant. Nous  nTen  respeeteroos  pas  aoins  la 
religloo,  qui  est  la  charité  descendue  du  ciel, 
sortie  du  sein -de  la  dtviailé  pour  instruire  et 
consoler  les  hommes.  Pères  de  la  patrie,  termines 
vos  sublimes  travaux  ;  quand  vous  les  aurez  ter- 
minée, venei  recueillir  au  miliea  de  nous  les 
bénédictions  des  habitants  des  caoniKignefl.  • 

Lee  citoyens  de  Romans  ne  pouvaient  éire  to- 
différents  aux  attaques  que  les  ennemis  <te  la 
Constitution  loi  préparaient,  ils  annoucent  qa'ils 
sont  décidés  à  vivre  pour  le  malniien  des  lois 
eonstitutlonnellee.  {ApplauUssemenis.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  feit  mention 
honorable  de  cette  adresse  dans  le  ptuoès- 
verbal.) 


M.  U  Présent  fiait  doooer  leatura  d*ane 

lettre  du  conseil  génial  d$  la  ^pmmwiA  4e  Sirtu^ 
bourg. 
Cette  lettre  est  ainsi  eopçue  : 

<  Messieurs, 

«  Averlii*  jeudi  23  juin  par  une  lettre  dep  «iiiis 
de  la  Gon^titution  de  Mets,  dei  Tévasion  in  roi, 
nous  n'avions  pas  désespéré  du  salut  de  la  pairie 
par  notre  contiance  dans  votre  sagesse  et  votre 
courage.  Réunis  aux  administrateurs  des  corps 
administratifs,  nous  avons,  en  préseuce  du  peu- 

§le,  juré  de  vivre  libres  ou  mourir,  et  de  rester 
dèles  jusqu^au  dernier  soupir  A  rimmortel  ou- 
vruge  «loin  vous  êtes  las  foodateufs. 

«  Les  ciioyens  des  12  sectiuns  de  netle  com- 
mune, Convoqués  en  as'emblée^  primaires  le 
25  juin,  ont  prêté  iiiaividuetlemeiit  ae  même 
serment.  Ils  ont  ea  outre  voulu  con::igaHr,  dans 
les  procés^verbanx  de  disque  asaemblée»  l'mire^- 
sion  li'iéie  des  «entimeiiia  qui  les  apimaot  tous, 
en  déclarant  que  les  députas  du  peuple  français 
et  TAssembli  e  qationalu  s'étaient  boKorableuit* nt 
aciiuitiés  des  pouvoirs  à  eux  déléguée;  qu'ils 
avaient  pu  et  au  consacrer  Tirréfiagable  principe 
de  riinprescriptitile  souveraineté  de  la  nation  ; 
ils  ont  en  mé  ne  temps  adhéré  sans  aucune  ré- 
serve ni  restriction  a  la  Gonsiitutiou  français^e; 
eufin.  ils  ont  arrêté  que  le  corps  électoral  serait 
invité  de  faire  p  éter  le  même  serment  aux  dé- 
putés élus  à  la  prochaine  législature,  et  ce  eu 
pn  sence  du  peuple. 

«  Nous  nous  empressons  de  vous  tranamettre 
les  vœux  de  nos  concitoyens,  et  nous  partaget)ns 
leur  vive  reconnaissance  pour  Ténergique  et  l'im- 
mortel aimmé  qqe  vous  aves  dépHiyé  Iprs  du 
danKor  immiient  qui  mena^^it  la  patrie. 

•  Soyez  toujour«,llessieurh>  les  géoiestutélaires 
de  l'Bmpire;  les  Prancaii;  viennent  de  prononcer 
éniTi^iquementleuraihésion  à  vos  décrets,  lia  les 
f«^otit  lesp'  eti  r  ou  ils  moorront. 

«  Que  tous  les  traîtres  dont  nous  aonnsea  ee* 
vJronnés  tremblent;  une  innombrable  aroiée  de 
citoyens  brûle  de  signaler  sou  pairioiiame  contre 
tous  les  ennemis  delà  fiatrie. 

«  L'événement  qui  vient  de  bous  surpaendre  a 
dooué  un  nouvel  easor  au  patriotiame  de  oœ 
i:ouct(oyens;  ils  n'attendent  que  lemoaienliJe 
v.jler  sur  'es  bords  du  Rhin,  pour  combalire  il 
les  traîtres  qui  errent  sur  la  rive  opposée  et  les 
soldats  despotes  qui  oseraient  menacer  la  il- 
bené. 

f  Un  attacb^'ment  ioviecible  à  la  GûaaUteiioD, 
la  confiance  la  plus  entière  dans  voire  saKe^^ae, 
la  fermeté  la  plus  déterminée  A  (aire  esàcuter 
ttius  vos  décréta,  tels  doivent  être  lea  seniimeuls 
de  tous  les  bons  citoyene*  Ma  août  ceux  qui 
noua  suivront  juaqu'è  la  mort. 

«  Signé  :  Les  membres  da  Goesail  gtaérei  de 
la  commune  da  Strasbourg.  » 

(L'is^emblée  ordonne  qu*ftl  sera  fait  oientfee 
honorable  da  cette  lettre  eaos  le  procéa*varbal)* 

L'ordre  du  jour  est  la  diseussion  du  protêt  de  dé- 
cret du  camiié  unirai  de  U^nêdatian  fmaiif  à  la 
comptabilité  ei  tendant  i  famenir  à  fanditwn  de 
tous  les  comptes  A  rendre  jusgu* an  iff  jatuHew  ïl^i 
exclusivement  (i). 

M.  C^aïua,  au  nom  du  comité  centrai  4e  tffa»- 
pation^  présente,  en  l'absence  de  M.  Brioia-Beau- 


(I)  Voj.  ce  prqksde  décret  ci^eprès,  aox 
la  sésece,  psfe  Vit. 
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mets,  rapporteur  (1),  les  articles  de  ce  projet  de 
décret. 

Le  titre  I*'  est  mis  aux  voix  dans  les  termes 
sniTanta  : 

TITRB  K 
De  la  suppression  des  chambres  des  comptes. 

Art.  l•^ 

«  A  compter  du  jour  de  la  publication  et  de 
la  notification  du  présent  décret  aux  chambres 
des  eomntes  du  royaume,  supprimées  par  le  dé- 
cret du  2  septembre  1790,  elles  cesseront  toutes 
fonctiOQS.  •  {Adopté.) 

Art.  2. 

«  A  compter  du  méroe  jour,  les  offices  de  pro- 
cureurs postulante,  et  les  autres  oftices  mial^té- 
riels  près  lesdites  chambres  des  comptes,  seront 
Buppricnés.  »  {Adopté). 

Art.  3. 

«  Aussitôt  que  le  présent  décret  sera  parvenu 
aux  directoires  de  départements,  lis  le  feront 
notifier  aux  chambres  dfs  comptes  situées  dans 
retendue  de  leur  département;  et  dans  le  jour, 
les  din  ctoires  des  départements  feront  procéder 
par  deux  de  leurs  membres,  assistés  du  procu- 
reur général  syndic  du  dénartemeot,  à  l'apposi- 
tion des  scellés  sur  les  greffeSt  dépôts  et  archives 
desdiies  chimbres  des  compter,  ainsi  que  sur 
leur  mobilier.  »  {Adopté.) 

Art  4. 

«  Lesdits  commissaires,  lors  de  l'apposition 
des  scellés,  se  feront  représenter  et  remettre  tous 
les  comptes  non  encore  définitivemeirt  jugés, 
apurés  ou  corrigés,  qui  se  trouveront  exister 
dans  les  greffes,  ainsi  que  les  pièces  à  l'ai  pui; 
ils  en  dresseront  un  bref  éiat,  dont  un  double 
sera  délivré  aux  greffiers  pour  li'ur  décharge 
desdits  comptes  et  pièces.  »  {Adopté.) 

Art.  5. 

«  Us  se  feront  représenter  les  registres  aux 
distributions  des  comptes,  et  remettre  ceux  des- 
dits registres  sur  lesquels  il  se  trouvera  des  arti- 
cles non  encore  déchargés.  »  {Adopté.) 

Art  6. 

«  Les  officiers  qui  se  sont  chargés,  sur  les  re- 
gistres, des  comptes  et  pièces  à  Tappui,  seront 
tenus  de  remettre  lesdits  comi»teâ  et  pièces  au 
directoire  du  département  en  dedans  quinzaine, 
à  compter  de  la  notification  ;  après  laquelle  quin- 
zaine, faute  par  eux  d*avolr  remis  lesdits  comptes 
et  piéfcea,  les  intérêts  de  leur  finance  cesseront 
de  plein  droit;  et,  après  une  seconde  quinzaine, 
ils  seront  en  outre  condamnés  à  une  amende  de 
300  livres,  laquelle  sera  ensuite  augmentée  de 
10  livres  par  chaque  jour  de  retard,  »  {Adopté.) 

Art.  7. 

«  Les  directoires  des  départements  feront  par- 
venir sans  délai  au  bnreau  de  comi^tabilité,  qui 
sera  ci-après  établi,  les  comptes  et  pièces  à  I  ap- 
--ui  qu'ils  auront  r^i^tés^  soit  des  greffes,  soit 
es  mains  des  cjoseillers  rapporteurs.  »  {Adopté.) 
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Art.  8. 

«  L'Assemblée  nationale  pourvoira  à  la  levée 
de  scellés,  à   rinventaire  et  conservation  dea 

Sièces  reno&ant  aux  greffes,  dépôts  et  archives 
es  chambres  des  comptes  auppriméea.  {Adopté.) 

Art.  9. 

«  Il  sera  pourvu  incessamment  au  ren^bourse- 
ment  des  offices  supprimés  par  lé  présent  décret, 
et  ce,  suivant  les  formes  et  les  principes  décré- 
tés par  l'Assemblée  nationale  concernant  la  liqui- 
dation et  le  remboursement  fies  offices  de  judi- 
cature  et  ministériels.  •  {Adopté.) 


(1)  Voyez  Archives  parlementaires^  t.  XXVI,  «èanca 
da  S5  mai  1791,  page  437,  le  rapport  de  M.  9fioi<- 
teanmeU.  ^ 


M.  i^miis,  rapporteur.  Nous  arrivons.  Mes- 
sieurs, au  titre  II  rt- latif  à  l'exaroen  et  à  l'arrêté 
des  Cimptes  (1).  Il  faut  distinguer,  dans  ce  titre, 
les  principes  qui  forment  la  base  des  différents 
articles  dotit  il  est  composé,  et  les  dijtpusitions 
réglementaires  qui  forment  la  plus  grande  partie 
de  ces  articles.  La  base  première  est  la  proposi- 
tion suivants  :  «  Bst-ce  au  Corps  légit^laiif  à  voir 
et  apurer,  parlui-mèine,  les  comptes  des  finances 
de  la  nation,  ou  l'Assemblée  nationale  peut-elle 
déléguer  ce  pouvoir?  »  Nous  vous  demandons 
d'ouvrir  tout  d*abord  la  discussion  sur  ceUe  pro* 
position,  avant  de  délibérer  sur  les  articles  du 
titre  IL 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  le  rapport  qui 
vous  a  été  fait  par  M.  de  Beaumetz  sur  Tobjet 
qui  nous  occupe;  permettez-moi  de  vous  rappeler 
sommairement  les  motifs  qui  ont  appuyé  les 
princites  du  comité. 

L'objet  principal  a  été  de  se  pourvoir  contre 
les  «Tdoonuteurs  et  ministres  qui  ont  dilapidé 
les  finances  de  la  nation.  Vous  avez  décrété  que 
tous  entrepreneurs  et  ouvriers  qui  justifieraient 
avoir  travaillé  par  les  ordres  des  adiuinisirateurs 
légitimes,  seraient  payés,  sauf  à  vous  pourvoir 
contre  les  ordonnateurs.  Le  comité  central  de 
liquidation  a  pensé  que  c'était  le  Corps  législatif 
lui-même  qui  devait  connaître  les  comptes  et  les 
voir  par  lui-même  sans  en  déléguer  le  pouvoir; 
nous  avons  pensé  qu'il  n'éiait  i  as  de  notre  fa- 
culté de  déléguer  ce  pouvoir,  et  cette  conclu- 
sion nous  l'avons  tirée  des  termes  mêmes  de 
notre  mission. 

Lorsque  dans  les  ci-devant  provinces  du 
royaume  on  a  envoyé  les  députés  qui  forment 
l'Assemblée  nationae,  on  leur  a  dit  deux  choses  : 
Faites  une  Gonstitntlon  et  en  même  temps  voyez 
quel  est  Téiatdes  finances;  ordonnez-les  de  ma^ 
niôre  à  ce  qu'il  ne  puis;?e  plus  désormais  y  avoir 
de  rapines  et,  en  rnéme  temps,  connaissez  celles 
qui  ont  eu  lieu  par  le  passé,  alin  de  faire  punir 
les  personnes  qui  les  ont  commise^. 

Il  vous  était  impossible  de  déléguer  le  pouvoir 
de  faire  la  Constitution  :  c'était  la  mis^sion  ex- 
presse qui  vous  avait  été  donnée  et  vous  ne  pou- 
viez vous  reposer  sur  personne  de  ce  soin  im- 
portant. Vous  est-il  permis  de  déléguer  le  pouvoir 
âui  vous  a  été  donné  relativement  aux  finances? 
ous  ne  l'avons  pas  pensé. 

Messieurs,  donnenez-vous  la  meilleure  Constitu- 
tion; éiabliriez-vous  les  règles  les  plus  sages 
pour  la  société  :  vous  travailleriez  inutilement  ai 
vous  abandonniez  les  finances. 

Comme  un  grand  Btat  ne  peut  s'entretenir  qu*a- 
vec  de  grande^  dépenses,  il  et  indispensable  de 
pourvoir  non  seult  ment  aux  fonds  qui  doivent 
fournir  à  ces  dépenf^es,  mais  encore  à  la  manière 
de  les  acquitter  et  de  les  rea  bourrer. 

(1)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  p.  713'« 
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^ODsaveK  voas-mémefl  réparti  les  impositions; 
c'e^t  vous  qui  consentez  les  contribuiions,  qui  en 
régi  z  la  destination  ;  c'est  à  vous  à  viser  les 
comiites.  Noui^  avor;  bien  petisé  que  lt*8  lé^sla- 
tiresne  pourraient  faire  tous  les  comptes;  man  «tes 
bureaux  organisés  de  man^è  e  qiril-t  puissent 
servir  sous  toutes  les  législatures,  et  qu'ils  n'ag  s- 
sent  que  sous  leur  surveillance  immédiate,  met- 
troQt  les  législatures  à  portée  de  juger.  On  peut 
contester  des  créances;  alors  vous  ren verres  aux 
tribunaux.  G*est  à  vous  à  demander  que  telle 
créance  puisse  être  attaquée,  et  ensuite  à  ren- 
voyer aux  tribunaux.  Mais  ce  n'est  pas  être  ju:^e 
3ue  û>*  voir  desi  comptes,  que  d'examin^'r  si  les 
écrets  que  vous  avez  rendus  ont  été  exécutés. 

Voilà,  Messieurs,  les  motifs  qui  nous  ont  dé- 
terminés. 

M.  l«egr«nd.  Je  suis  d*un  avis  absolument 
contraire  au  projet  de  comité;  je  ne  croi.^  pas 
que  les  législatures  nuissent,  en  au«'une  manière, 
avoir  le  puuvoir  ou  la  capacité,  ni  le  temps  bufti- 
saut  pour  la  rédaction  des  comptes. 

L''  préopinant  a  fait  dériver  la  nécessité  de 
donner  à  la  législature  la  revison  des  comptes, 
de  la  Dbtore  même  de  leur  mission.  Qu'est-ce  qoe 
TAsseinblée  ne  peut  déléguer?  C'est  de  voir  si  rem- 
ploi des  Ton  :s  publics  remis  entre  les  mainsj  des 
différents  agents  du  pouvoir  exécutif,  ont  été  jus- 
tement, légalemen'  emplové^  d'après  les  besoins 
de  la  rbose  publique,  ei  d^aprèâ  ses  propres  dé- 
crets: voilà  ce  quVUe  doit  voir,  voilà  ce  qu'elle 
ne  peut  déléguer.  Mais,  quant  aux  comptes  par- 
ticuliers des  différents  percepteurs  pour  la  comp- 
tabilité ;{énérale  du  roya  me.  elle  peut,  elle  doit 
uécessairement  le  délêgueri  elle  le  peut,  car  il  le 
s'agit  pas  de  l'emploi  des  fonds  du  Tré.<or  public 
remis  entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif;  il 
s'sigit  de  la  rentrée  des  mêmes  fonds  que  le  peu- 
ple paie:  et  alors  ce  n'est  point  du  tout  l'emploi 
des  foto^  p'iblii  s,  c'est  leur  rentrée.  Je  dis  qu«* 
l'Assemblée  nationale  est  nécessairement  forcée 
de  le  dél  guer;  et  effec'tivement  voyez  quel  em- 
barras inextricable  résulteiait  du  pian  pioposé.  Je 
ne  les  examinerai  que  sous  deux  poin  s  de  vue 
principaux,  embarras  qu'il  y  aurait  pour  les 
poursuivre. 

Relativement  aux  différents  comptables,  quoi- 
que vous  ayez  décrété  que  les  législalures  se- 
rait-nt  toujours  subsistantes,  vous  ne  les  avez 
pas  déclarées  sans  cesse  permanentes.  Vous  av*  i 
même,  par  l'esprit  de  vos  précédents  décrets, 
p.iru  décider  que  les  s^'S^ions  seront  momenta- 
nées. Gomment,  Messieurs,  une  législature  qui 
pourra  ne  durer  que  2,  3  ou  4  muis  par  année, 
pou<ra-t-f  lie  vérifier  et  apurer  des  compte»  qui 
se  présenteront  dans  les  momen>s  où  sa  session 
sera  suspf-ndue?  Gela  «/est  pas  possible.  On  sent 
combien  il  est  incompatible  Qjue  la  législature 
exerce  des  fonctinns  judiciaires,  et  l'on  vous 
propose  de  renvoyer  les  diflliultés  qui  pourront 
s'élever,  sur  les  comptes,  aux  procureurs  syndics 
qui  les  poursuivront  dans  les  547  oistricts;  en 
sorte  qiril  faudra  faire  courir  les  pièces  de 
comptabilité  d*un  bout  du  royaume  à  Tautre, 
lorsque  l'emploi  de  telle  ou  telle  partie  de  dé- 
pense n'aura  pas  été  constatée. 

Vous  voyt'Z  que  cela  est  impossible.  Il  est  bien 
plus  simple  et  bien  plus  naturel  que  la  commis- 
sion soit  hors  de  votre  sein  et  que  te  trib  nal 
quelconque  que  vous  créeiez  nour  la  vériflca- 
tion  et  rapurement  de  tous  les  comptes,  en 
juge  toutes  les  difficultés. 


Je  demande  donc.  Messieurs,  la  question  préa- 
lable sur  le  titre  II  tout  entier. 

M.  ItaBjalBals.  Je  réponds  d*abor4  au  prêo- 
pinant  a  e,  suivant  la  Gonstituiion,  rÀssemblée 
nationale  peut  donner  à  sa  session  le  temps  iié- 
cesr'aire;  elle  est  composée  de  800  déput<'8,  lis 
auront  le  t -mps  suffisant  pour  juger  les  comptes. 

Quaut  à  la  diffiitulté  du  transport  des  comptes, 
je  dis  que,  lorsqu'on  renverra  dans  les  tritmnaux, 
il  ne  s'agira  pas  alors  de  juger  les  comptes,  mais 
la  ciUHStion  unique  sur  laquelle  se  sera  élevée 
la  difficulté.  11  faudm  alors  trinsportr  toutes  les 
pièces,  et  vous  aurez  le  grand  avantage  de  trou- 
ver la  justice  dans  son  domicile.  Vons  pourrez 
ensuite  ordonn<  r  au  heu  de  faire  poursuivre  par 
les  procureurs  du  dépirtement,  que  ce  soit  par 
un  agent  du  Trésor  public  :  car  je  crois  qu*il  se- 
rait avantageux  que  les  poursuites  fus.^ent  diri- 
gées par  un  «entre  commun. 

Je  crois  qu*it  importai  à  la  sûreté  publique,  au 
bonheur  de  PBat  que  le  projet  du  comité  soit 
adopté.  Un  tribunal  des  comptes  serait  une  ma- 
chine immenS'  gui  aurait  bientôt  repris  lonieâ 
lesform*  s  judiciaires  ;  nousaccablerionsde  formes 
comme  ci-devant  touus  les  matières  de  compte^. 
Cil  sorte  qtiM  arriverait,  ce  qui  estarri\é  jusqu  à 
oré'ent,  que  les  comptes  serddeut  arriéres  de 
à,  4,  6,  lu,  25  années  même. 

M.  de  €3eraoB.  Dans  le  rapport  qui  vous 
occupe,  il  s'élève  une  grande  question,  celle  de 
savoir  si  le  pouvoir  d'examiner  les  coiuntes  sera 
délégué.  Avant  de  ju;zer  la  qu*  sion.  il  faut  exa- 
mini*r  ce  que  c'est  que  la  comptabilité. 

La  compt.ibilitédoitêire  exa  ninée  sous  2  points 
de  vue,  et  d^ubord  sous  le  point  de  vue  «le  1 1 
préparation  de  compte  :  il  est  hor^  de  doute  que 
celui-là.  seul  aiquel  le  compte  est  rendu  i*eut 
jug  r  sainement  d*un  compte,  et  peut  accenter 
le  compte  rendu:  or,  le  compte  des  deniers  de  la 
nation  ne  peut  être  accepté  dèfinitiveuient  que 
par  la  nation  ou  ses  préposés.  Mais  la  p^ô^ara• 
tion  de  compte  est  une  chose  tout  à  fait  étraii- 

§ère  au  jugement  du  compte,  et  il  rne  semble  que 
ans  Tobinion  présentée  on  n'a  pas  assez  établi 
cette  différen  e. 

Il  m'a  semblé  que  Ton  avait  von!u  proposer 
que  (a  législature  fût  chargée  de  ce  travail  pour 
en  découvrir  les  erreurs;  et  c'est  là  où  j'aper- 
cevrais le  pi  s  ^randdanger.  Gar  nous  ne  pouvons 
nous  dissimuler  que  la  lêjiilature,  quelque  b  tn 
cofiiposee  qu'elle  soit,  sera  presque  toujours  coin- 
posée  de  personnes  étrangères  aux  détails  de  la 
comptabilité,  qui  aurontà  lutter  contre  la  prépa- 
ration U^un  homme  qui  aura  employé  tout  son 
temi  s,  tout  son  talent  à  se  prémunir  co  tre  le 
jugement  du  compte.  Il  est  donc  essentiel  que 
pour  la  préparation  du  compte  il  y  ait  un  exa- 
men interm(^diaire  entre  le  comptable  et  celui 
auquel  le  compte  est  présenté.  G'est  cette  prépa- 
ration de  eompte  q'je  j*avai8  jugée  devoir  être 
sépa  ée  et  cooliée  à  des  gens  chargés  de  ce  tra- 
vail particulier. 

On  pourrait  vous  dire  que  cette  préparation  se 
ferait  dans  un  bureau»  sous  la  surveillance  de 
TAssemblée.  Ce  sera  donc  à  des  rommission  r  s- 
ponsab  es,  qui  pourront  s»*  livier  à  toutes  les  er- 
reurs que  leur  négli^ience  ou  leur  inca(»acité 
Kourra  enfanter,  et  qui  seront  sut  veillés  par  des 
omtnes  noh  responsables,  que  vous  livrer  z  Tixa- 
men  de  ce.<<  opération<<.  Il  me^emble  que  cela  est 
absoloment  contradictoire  avec  vos  punclpe^.  Je 
croisdoncque8i,att  lieu  d'abandonner  cette  véi  ific»* 
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tion  si  précir>u8eà  des  commis  qui  n'auraient  point 
de  responsabilité,  on  vous  proposait  de  cri^er  une 
commission,  dont  je  n'examine  i  oint  ici  la  forme 
entre  le  comptable  et  celui  qui  apprête'le  cumpie, 
et  qui*  les  êtres  iiitenuédiaires  faisant  par  eux- 
mêmes  les  comptes,  ne  soient  poioidesairecteU'S 
des  bureaux,  mais  des  gens  qui,  chargés  par  état 
d^examioer  les  comptes,  viennent  les  présenter 
à  la  législature  avec  les  observations  qu'ils  au- 
raient laitep,  tout  en  irait  mieux.  L'attention  de  la 
législature  étant  éveillée  par  ces  observations,  son 
ira  mi  étant  préparé  Fera  plus  Taci  leet  plus  prompt. 
Si  les  compteur:^  commettaient  une  injostic»  en- 
vers un  comptable,  celuiMî  aurait  re>  ours  ù  la 
législature,  et  après  lexamen  du  travail,  la  légis- 
lature pourrait  ordonner  des  poursuites. 

La  cotnptaiiilité  qui  <  st  à  juger  quant  à  présent 
c'est  la  comptabilité  ancienne  et  Li  comptabilité 
future,  il  me  semble  que  les  mêmes  principes 
doivent  s'étendre  sur  les  deux  comptabilités 

L'ancienne  se  réduit  à  peu  près  aux  comptes 
de  quelques  receveurs,  ci-devant  du  pays  d*Ëtat; 
Ccir  le  peu  qui  vous  reste  des  anciennes  compta- 
bilités, des  anciens  receveurs  des  tailles,  n'est 
presque  rien.  On  vous  propose  défaire  examiner 
les  comptes,  de  les[fuire  viser  parles  dép  irtements; 
mais.  Messieurs,  les  départements  ont-ils  les  élé- 
ments <ie  travail?  Les  départements  peuvent-ils 
être  cbart^és  de  comptabilité  lorsqu'ils  sont  déjà 
chargés  d'une  grande  quantité  de  besogne  en 
ce  inument?Ils  n'ont  aucunedes  Termes  quiappar- 
tiennent  à  la  comptabilité,  car  vous  ne  pouvez  pas 
dépouiller  la  comptabilité  ancienne  de  toutes  )>e8 
formes.  Il  y  en  avait  plusieurs  qui  seraient  juse*- 
ment  réprouvés.  La  supression  de  res  formes 
donnerait  de  grandes  facilités  pour  induire  en 
erreur.  Je  crois  donc  qu'on  ne  p  ut  pas  cooGer 
de  comptabilité  aux  directoires  de  département; 
il  fau  t  donc  la  ramener  tout  entière  dans  les 
bureaux  de  l'Assemblée  nationale,  c'est  là  où 
elle  se  trouverait  fort  à  son  aise,  parce  que  là  elle 
aurait  toutes  ses  connaissances. 

Quant  à  la  comptabilité  future,  elle  est  infini- 
ment simple,  Messieurs  ;  elle  se  réduit  tout  en- 
tière à  la  comptabilité  de  la  trésorerie;  car  si  vous 
voulez  examiner  quels  sont  les  agents  qui  per- 
çoivent ou  dépensent  des  deniers,  vous  ne  verrez 
partout  que  des  commis  delà  trésorerie;  leurs 
comptes  seront  donc  tous  d<'S  comptes  de  clerc  à 
maître,  des  comptes  de  mandataires  à  commet- 
tants rendus  à  la  trésorerie. 

Un  receveur  de  district  reçoit  l'imposition  sous 
la  surveillance  de  l'administration  du  départe- 
ment; radministraiion  du  département  s'assure 
de  l'état  de  la  comptabilité,  mais  ne  la  juge  pas. 
La  trésorerie  juge  la  comptabilité,  parce  que  c'est 
pour  la  trésorerie  qu'il  reçoit;  c'est  au  nom  de  la 
trésorerie  qu'il  paye.  S'il  existe  d'antres  payeurs 
dans  le  département,  si  les  payeurs  sont  encore 
soumis  à  la  surveillance  des  départements,  elle 
ne  consistera  que  dans  la  vérification  continuelle 
de  l'état  de  sa  caisse,  mais  jamais  dans  un  compte 
à  rendre,  pd^rce  que  les  départements  ne  peuvent 
jamais  connaître  des  ordres  qui  seront  émanés 
de  la  trésorerie  pour  assurer  l'ordre  des  paye- 
ments ;  c'est  donc  à  la  trésorerie  que  les  divers 
agents  ont  à  payer  et  par  conséquent  à  compter. 

Il  vous  re<tedonc  un  compte  a  faire,  c'est  ce- 
lui de  la  trésorerie.  Voilà  le  seul  que  vous  avez 
dé^ormais  à  juger.  Le  compte  de  la  trésorerie  a 
beaucoup  de  branches;  ce  n  est  plus  un  compte 
soumis  à  l'examen,  à  la  surveillance  de  chaque 
département;  mais  c'est  le  compte  de  l'adminis- 
tration; c'est  le  compte  des  différentes  recettes. 

1~  Série.  T.  WMi, 


Vous  voyez  combien  cette  comptabilité  sera  sim* 
pie  :  ayant  été  rappelés  à  des  idées  de  commerce'' 
les  comptes  de  recette  seront  nets,  clairs  et  très 
faciles.  Quant  aux  comptes  de  dépense,  ils  se  di- 
viseront en  raison  de  chacune  d'elles  :  ainsi  vous 
verrez  paraître  les  comptes  de  la  marine  et  des 
pensions;  les  déne  tses  seront  justifiées  par  les 
quittances  des  différents  ordonnatnors  des  dépar- 
tements; le  Corps  législatif  examinera  si  elles 
ont  été  faites  conformément  à  ses  décrets. 

Vous  avez  sagement  réuni  toutes  les  dépenses 
et  les  recettes  en  un  centre;  c'est  avec  ce  centre 
unique  que  vous  devez  correspondre;  ce  sont  les 
seuls  comptes  de  ce  centre  que  vous  devez  en- 
tendre et  juger. 

Ainsi,  pour  Taveoir,  vous  voyez  que  l'activité 
des  départements  se  borne  à  une  surveillance  per- 
pétuelle ,  à  une  assurance  de  la  situation  des 
caisses,  mais  point  du  tout  à  en  juger  les  résul- 
tats ;  quant  à  la  trésorerie,  c'est  on  grand  compte 
qu^elle  aura  à  vous  présenter;  et  c'est  là  où  je 
crois  qu'il  est  essentiel  qu'il  existe  un  intermé- 
diaire entre  la  trésorerie  qui  présente  ses  comfites 
et  la  législation  qui  le  jugera;  c'est  qu'il  faut  que 
des  agents  dont  vous  aurez  préparé  la  nomination 
soient  cbargés  de  prendre  les  matériaux  de  ces 
comptes,  les  vérifier,  les  examiner  et  ensuite  de 
les  remettre  à  votre  comité,  qui,  après  un  nouvel 
examen,  vous  proposera  de  la  Juger. 

Je  crois  que  ce  sont  là  les  idées  les  plus  sim- 
ples, le  plan  le  plus  praticable  que  l'on  puisse 
présenter  sur  la  comptabilité.  C'est  pour  la  comp- 
tabilité ancienne,  de  substituer  une  commission 
responsable  aux  tribunaux  qui  en  étaient  char- 
gés, laquelle  commission  donnera  son  opinion 
préparatoire  sur  le  compte,  et  le  Corps  législatif 
jugera.  Quant  à  la  comptabilité  future,  elle  sera 
ab.^olument  la  même  ;  il  y  aura  toujours  un  être 
intermédiaire  entre  le  Corps  législatif  et  le  comp- 
table. 

M.  Anson.  J'admets  le  principe  que  le  compte 
soit  arrêté  par  l'Assemblée  natloDaie  sur  le  rap- 
port d'un  de  ses  comités;  mais  comme  autrefois 
dans  la  chambre  des  comptes  il  y  avait  des  con- 
seillers et  des  auiiteurs ,  il  faut  non  pas  une 
chambre  des  comptes  à  côté  de  l'Assemblée  na- 
tionale, mais  une  chambre  d'audition  qui  exami- 
nera les  comptes,  en  fera  le  rapport  aux  comités 
de  TAssemblee  nationale,  répondra  de  l'exacti- 
tude et  des  pièces  et  des  faits;  mais  comme  il  ne 
faut  pa9  que  les  auditeurs  soient  nommés  par 
celui  même  qui  ioge,  la  chambre  d'audition  doit 
être  nommée  par  le  roi,  autrement  il  n'y  aurait 
personne  de  responsable. 


M.  C^miis,  rapporteur.  Je  ne  suis  pas  d'avis 
que  ce  soit  le  pouvoir  exécutif  qui  nomme  les 
auditeurs.  C'est  le  pouvoir  exécutif  qui  a  fait  les 
dépenses;  il  est  absurde  de  lui  donner  une  telle 
influence  sur  l'audition  et  la  préparation  des 
comptes.  De  ce  que  le  Corps  législatif  n'est  pas 
responsable,  il  ne  s'ensuit  pas  qu*ii  n'y  ait  per- 
sonne de  responsable  ;  car  ces  auditeurs  répon- 
dront au  Corps  législatif  comme  autrefois  ils  ré- 
pondaient au  roi  qui  les  nommait. 

M.  Wé^mrmnd.  Vous  avez  un  moyen  bien  sim- 
ple pour  Taire  nommer  les  auditeurs  responsables 
en  cette  partie,  c'est  d'appeler  les  départements 
qui  n'ont  pas  nommé  à  la  cour  de  cassation,  à 
nommer  ceux  qui  entendront  les  comptes;  par  ce 
moyen  vous  faites  participer  tous  vos  départe^ 
meuts  à  la  chose  publique. 
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M.  C^lMiré.  Deaiander  si  rAssembiée  ne  d^<- 
léguera  pas  la  fonction  d'apurer  les  compte?, 
c'est  demander  si  elle  cumulera  tous  les  pouvoirs, 
si  elle  examinera  peut-être  14  millions  de  pièces. 
Les  recouvrements,  par  exemple,  qui  sont  à  Taire 
au  profit  el  bénéfice  de  la  nntion  s'élèvent  à 
600,000  francs,  c'est  à  nous  à  poser  les  règles  de 
l'apurement  des  comptes;  mais  ce  n'est  pas  à 
nous  à  nous  occuper  au  contentieux  de  la  comp- 
tabilité. 

On  propose  que  le  Corps  législatif  renvoie  les 
contestations  à  Tun  des  540  tribunaux  de  dis- 
trict. L'agent  du  Trésor  public  aura  donc  à  par* 
tager  sa  confiance  entre  540  procureurs  1 

La  seule  mesure  est  de  nommer  une  commis- 
sion de  42  membres  nommés  par  les  assemblées 
électorales  qui  n'ont  pas  été  en  tour  pour  les  no- 
minations aux  places  du  tribunal  de  cassation. 
Cette  commission,  composée  de  fonctionnaires  po* 

{)u)aireB,  méritera  votre  confiance  et  remplacera 
a  chambre  des  comptes. 

Le  pouvoir  exécutif  comptable  ne  peut  nom- 
mer la  commission  qui  reci^vra  les  comptes; 
rAssembiée  nationale  devant  juger  et  arrêter  les 
comptes,  est  une  autre  partie  intôrassée.  La  com- 
mission ne  peut  donc  être  nommée  que  par  le 
peuple. 

M.  Camii»,  rapporteur.  Il  ne  s'a^t  pas  encore 
ici  de  la  manière  de  nommer.  Mais  la  profiosi- 
tion  du  préopinant  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  re* 
nouveiler  la  Chambre  des  comptes  que  vous  avez 
supprimée. 

Le  projet  de  M.  Baumetz  porta  expressément  : 
11  y  aura  «m^eour  de  comptabilité.  C'est  une  nou- 
velle chambre  des  comptes. 

L'auteur  de  ce  projet  a  sans  cesse  confondu 
l'apurement  des  comptes  et  le  jugement  des  con- 
testations. Si  un  comptable  était  soupçonné  d'a- 
voir introduit  une  pièce  fausse,  alors  il  faudrait 
sans  doute  ou'il  fût  poursuivi  devant  les  tribu- 
naux; mais  a  quoi  serviront  vos  tribunaux  de 
district,  si  vous  obliges  toutes  les  parties  à  venir 
dispendieusement  poursuivre  leurs  afiaires  au- 
près d'une  cour  séante  à  Paris?  Ainsi  ne  confon- 
dons f>as  l'apurement  des  comptes  avec  le  ju* 
gemenl. 

Je  demande  que  la  question  soit  réduite  à  cette 
proposition  simple  : 

i  L'Assemblée  nationale  apurera -t -elle  les 
comptes? 

On  trèi  ffrand  n&mbre  de  membrei  opinent  sur 
la  manière  de  nommer  les  auditeurs. 

M.  d'Aadré.  Il  me  semble  que  la  difficulté  que 
nous  éprouvons  dans  notre  délibération  vient  de 
ce  que  l'on  a  confondu  plusieurs  questions  tn^s 
diflfciles  :  l'organisation  des  bureaux  de  comp* 
tabilité,  l'audition  des  comptes,  la  nomination 
des  membres  du  bureau  de  comptabilité;  or,  il 
me  semble  que,  si  on  voulait  diviser  toutes  ces 
questions-là,  on  parviendrait  facilement  à  un  ré- 
sultat. 

La  première  question  :  Qui  doit  entendre  les 
comptes  en  déftnliiveT  est  absolument  distincte 
et  séparée  des  autres.  Celte  question  ne  peut, 
suivant  moi,  souffrir  de  difficulté. 

Je  pense  au-si  (|ue  le  jugement  des  contesta- 
tions doit  être  renvoyé  aux  tribunaux  de  dis- 
tricts ;  nous  ne  sommes  pas  venus  ici  faire  un 
tribunal  unique  qui  Jugerait  tuutes  les  contesta- 
tions relutivis  aux  compit  s;  car,  nous  ne  devons 
pas  noos  attribuer  le  Jugement  de  ces  contesta- 


tions, puisque  ce  serait  exercer  une  partie  da 
pouvoir  juaiciaire.  11  pe  s'agit  donc  nmquemeot 
que  de  savoir,  en  dernière  analyse,  qui  appuiera 
les  comptes;  et  je  ne  pense  pas  que  personne 
Ituisse  imaginer  de  donner  cette  connaissance 
définitive  à  d'autre  qu'au  Corps  législatif.  C'eti 
C(3  Corps  législatif  qui  a  ordonné  les  dépenses, 
c'est  à  lui  de  savoir  si  les  impôts  qu'il  a  votés 
piur  y  faire  face,  ont  été  justement  appliqués 
aux  dépenses  votées;  c'est  donc  en  définitive  au 
Corps  législatif  à  viser  les  comptes. 

11  me  semble,  Monsieur  le  Président,  que  si 
vous  vouliez  mettre  d'abord  cette  question  aux 
voix,  nous  examinerons  ensuite  de  quelle  ma* 
nière  ces  comptes  doivent  parvenir  au  Qorps  lé- 
gislatif, et  c'est  là  que  se  placera  la  seconde  ques- 
tion :  De  quelle  manière  sera  formé  le  bureau  de 
comptabilité? 

Phuieart  membres  :  La  discussion  fermée  i 

M.  Caaias.  Je  propose  de  poser  ainsi  la  ques- 
tion : 

«  La  législature  recevra-t-elle  et  apurera4-elle 
par  elle-même  les  comptes?  » 

M.  d'Audré.  Le  mot  définUivemeni  est  très 
nécessaire.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de 
donner  au  Corps  législatif  l'apuremunt  et  la  vé- 
rification des  comptes:  c'est-a-dire que  vous  ne 
pouvez  pas,  suivant  moi,  nommer,  par  exemple, 
oO  ou  80  membres  du  Corps  législatif  qui  passe- 
raient tout  le  temps  de  la  se-sion  à  examiner 
14,000  pièces.  Ce  serait  priyer  le  Corps  législatif 
de  60  membres  qui  peut  éire  n'auraient  pas  la 
lemps  dans  le  cours  d'une  législature  entière  de 
faire  cet  apurement. 

D'ailleurs,  outre  les  connaissanees  généralee 

Su'auront  les  députés  qui  seront  envoya,  il  faut 
es  connaissances  premières  qu'on  pourrait  ne 
pas  trouver  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale, 
et  voilà  pourquoi  il  faut  mettre  le  mot  dé/inUive' 
ment  afin  qu'on  ne  préjuge  rien.  Alors  la  ques- 
tion secondaire  sera,  comme  je  vous  l'ai  dit,  de 
savoir  quels  seront  les  rapporteurs  qui  iront  au 
comité  que  l'Assemblée  aura  chargé  de  faire  le 
rapport  de  toutes  les  différentes  pièces  de  la  vé- 
rification et  de  rapurement  des  oomptfs  ei  qui 
dé/inUivement  sur  les  rapports  et  sur  la  respoii-» 
satiilitédela  cour  secondaire  fer^son  rapportlui- 
même  à  l'Assemblée,  laquelle  clora  el  fixera 
définitivement  les  comptes. 
Ainsi,  j'insiste  sur  le  mot  définitivêmêmt. 

Pluiiâun  membres  :  Aux  volxl  aux  voixl 

M.  le  PréeMeal.  Voici  comment  la  question 
est  posée  : 

«  Le  Corps  législatif  verra-t»il  et  apurera-t-il 
par  lui-même  et  définitivement  les  oumptes  dm 
finances  de  la  nation,  oui  ou  nonV  • 

Je  consulte  l'Assemtilée. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  Corps  légL^latif  verra 
etapnrera  par  lui-même  déftnitivemeat  leseonpiee 
des  finances  de  la  uatioo.) 

M.  le  PréeMeat  Messieurs,  Mt  Vréleau  a  à 
vous  donner  coni>aissaace  d'une  lettre  de  Pom^ 
boiêodeur  d^Bwagne^  qae  TAssemblée  entendra 
avec  plaisir.  {Oui/  oui/) 

M.  rréteaa-fialBtJaet,  au  nom  dm  eemiié 
diplomatique.  Messieursi  bier  soir  le  miaiitre  dos 
auaires  étrangères  a  envoyé  au  cemité  diploma* 
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tique  une  Ulire  ds  Vamboisadeur  if  Espagne  rela" 
iive  aux  dépêches  qui  nous  sont  parvenues  hier  du 
département  des  Basses-Py rénées. 

«  iionsieur, 

«  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de  voire  Ek- 
cellence,  dans  laquelle  elle  m^apprend  que  le 
directoire  du  département  dea  Basses-Pyrônées, 
réuni  au  directoire  du  district  et  à  la  municipa>- 
lité  de  Pau,  viennent  d'annoncer  l'entrée  des 
troupes  espagnoles  eu  France  par  3  différentes 
cordes  de  montagne.  Celte  nouveUe  ne  peut  é(re 
reflet  que  de  quelque  méprise  exagérée.  Vous 
savcE,  Monsieur  le  Comte,  que  dans  nos  froo* 
tièrep,  ainsi  que  dfiop  celles  qui  nous  séparent 
du  royaupQQ  de  Portugal,  il  y  a  souvent  d^s  iu-* 
curions  réciproques  qui  occasionnent  des  coups 
de  fusil  entre  les  contrebandiers  des  deux 
rovaupoes  :  c'est  sans  doute  un  événement  de 
celle  espèce  gui,  dans  les  circonstances  actuellep, 
aura  donné  lieu  &  un  pareil  bruit;  ne  se  trouvant 
sur  la  frontière  que  les  troupes  ^))sotumeot  né- 
cessaires pour  le  cordon  dont  j'ai  eu  Tbonneur  de 
vous  faire  part. 

«  Votre  Bxcellence,  qui  connaît  le  caractère 
personnel  du  roi  d*Bspagne,  pourrait-elle  le 
croire  capable  d'une  pareille  conduite  t  Cette 
conduite  serait-elle  digne  de  la  probité  du  roi  et 
conforme  à  la  dignité  de  la  couronne  ?  Si  la  pos- 
sibilité du  changement  de  ses  principes  existait, 
serait-ce  avec  la  France,  son  amie  9t  son  alliée, 
qu'il  commencerait  à  s'en  écarter? 

«  Non,  Monsieur  le  Comte,  je  croiç  que  le  roi 
mon  mattre  ne  me  tiendrait  pas  ici  pour  que  seq 
intentions  voue  fussent  connues  par  des  lettres 
des  Dunicipaiités  de  la  frontière.  Je  me  flatte  que 
les  premières  que  vous  recevrez  vous  feront 
conDultpe  la  fausseté  des  nouvelles  dont  voulez 
bien  me  fuirç  part. 

1  J'ai  l'bonneur  d'être  avec  un  parfait  atta- 
chement. Monsieur  le  Comte,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Comte  db  Fernand-Nunez. 

M.  WréimmwhMmlmUSmaÈ,  rapporteur.  Je  doï% 
ajouter  qu'un  député  du  pays  ue  Soûle  vieqt 
de  m'attester  que,  par  les  lettres  eu'il  a  reçues 
samedi  du  district  de  Mauléon,  il  n  a  rien  appris 
desemblalile  et  qu'il  ne  croit  paa  du  tout  à  l'exac* 
titude  dea  faite  dont  il  est  parié  dana  cas  lettres. 

M.  A'ArraUif .  J^ai  reçu,  en  effet,  par  le  Cou- 
rier de  8aBedi,l0  ou  12  lettres  du  district  de 
MauléoD,  cÎHlevaot  paya  de  Boule,  dont  iMioune 
ne  fait  mention  de  l'incursion  des  Espagnols. 

M.  Sniirliie.  J'fttteste  l^  faits  avancés  par 
H*  Fréiegu  et  je  profite  de  la  circonstance  pour 
observer  à  rÂssembtée  qu'il  existe  eoire  les^aar 
queset  les  B:<paç)ols  des  frontières  des  divisions 
au  sujet  des  Omîtes.  I^'ouvrage  qui  doit  le4  filmer 
est  encore  imparfait  :  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
prendre  des  mesures  pour  qqq  ce  germe  de  di- 
vision soit  étouffé  le  plu?  prompiement  pQssiblç. 

Au  surplus,  l'assurq  l'AMembléQ  pationale  que 
les  fiasques  qui  ont  eu  assez  d'énergie  pour  vivre 
toujours  francs  et  libres,  mî  ge  90  sont  unis  à  la 
France  que  pour  vivre  tels,  sauront  dj^fendre  leur 
Iil)erté  et  leur  pays,  si  reqvîQ  pren^t  aipL  Espa- 
gnols d'aller  les  {^ttaquen 

M.  4'AB4ré.  La  lettre  de  M.  l'ambassadeur 
d'Bspagne  devant  être  pour  la  nation  on  garant 
des  intentions  du  roi  d'Espagne,  je  demande 


quelle  soit  imprimée  et  insérée  dans  le  procès- 
verl)al. 
(La  motion  de  M.  d*André  est  décrétée.) 

M.  Fr^teen-SetQt-Jqsty  au  nom  du  co- 
mité diplomatique.  Voici  une  lettre  de  Vqmbassa» 
deur  t  Angleterre  à  notre  ministre  des  affaires 
étrangères, 

«Paris,  le  3 juillet  1791 . 

«  Monsieur, 

c  Je  reçois  dans  l'instant  une  lettre  datéq  4e 
Nantes  le  30  juin,  et  signée  par  MM,  Pyne  et 
Porster,  maîtres  de  l£n(2^at;otfr  et  du  Commerçant^ 
deux  vaisseaux  anglais  actuellement  dans  lé  port, 
qui  se  plaignent,  tant  en  leur  qom  au'âu  nom  de 
tous  les  maîtres  anglais  dont  les  vaisseaux  y  sont 
en  ce  moment,  que  le  29,  jour  aupç^ravant,  un 
corps  de  garde  nationale  est  venu  à  bord  de 
leurs  vaisseaux  et  en  a  emporté  les  yoiles. 

«  Ils  me  représentent  qu'ils  étaient  sur  le 
point  de  partir;  qu'aucun  deç  gens  de  l'équi- 
page n'avuit  troublé  l'ordre  ni  violé  les  lois  du 
pays  et  qu'ils  s'étaient  eux-mêmes  conformés  à 
tout  ce  que  nrescrit  le  traité  de  commerce,  n'ayant 
rien  pris  à  nord  qui  n'eût  été  visité  par  Içs  offi- 
ciers de  la  douane. 

Je  vous  prie  donc,  Monsieur,  sans  perdre  de 
temps,  dç  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
que  leurs  voiles  et  la  liberté  de  partir  leur  soient 
rendues  sans  délai. 

«  J'ai  l*honneur  d'être  avec  un  très  sincère 
attacliçment,  Monsieur,  votre  très  bumbler 

«  Sign^  ;  Comte  de  Gowbr-Sdtqibrund,  n 

■  Pour  copie  coaforme  jt  l'original  remis  pgir 
M.  de  Moutmorin, 

%  Signé  :  O^l^s^^rt.  » 

M,  Fré|eeii-S«l«t-Jlq»t,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, reliitivemeot  i  cçtie  lettre,  le  comité 
diplomatique  m*a  chargé  dç  vous  présenter  le 
décret  suivant  : 

«  Sur  le  comptQ  rendu  &  l'Asseipblée  nationale, 
d'une  lettre  de  M.  rambaçsad'eur  d'Angleterre  au 
ministre  des  affaires  étrangères^  par  laquelle  cet 
amba&^adeur  se  plaint  de  ce  qu'un  corps  de 

farde  nationale  de  la  ville  de  Nantes  est  venu  & 
ord  de  deux  bâtiments  anglais  qui  se  trouvaient 
dan9  le  port  de  cette  ville,  et  qui  étaiofit  sur  ]ie 
point  d'en  ps^rtir,  et  a  emporté  leurs  voiles; 

«  L'Assemblée  nationale  charge  lo  ministre  de 
l'intérieur  do  prendre,  sans  délai  les  éclçiircis- 
semonts  nécessaires  pur  ce  qui  a  pu  donner  lieu 
à  ce  procéué,  utiq  qu*il  soit  accordé  une  iuste 
indemnité,  s'il  y  a  lieu,  aux  maîtres  des  deux 
b&tiroents  anelais  dont  il  s'agit,  et  que  toute  li- 
berté leur  soit  rendue  pour  suivre  leu  r  destina- 
tiou. 

«  Et  cependant,  l'Assemblée  nat(ouele  voulant 
que  la  bonne  intellieeocç  et  1  amitié  qui  régnent 
entre  la  France  et Tes  nations  étrangères  soient 
constamment  entretenues,  ordonne  aux  corps  ad- 
ministratifs, aux  municipalités,  aux  comman- 
dants des  forces  de  terre  et  de  mer.  et  générale- 
ment ft  tous  les  foQctionuaires  publics,  de  faire 
jouir  les  étrangers,  dans  tonte  retendue  du 
royaume,  et  particulièrement  dans  les  ports  de 
France,  de  la  liberté,  de  la  sûreté  et  de  la  protec- 
tion qui  leur  sont  garanties  par  les  traités.  » 
(Ge  décret  est  mis  ^ux  Yoix  et  adppté.) 

M.  de  Menoii,  au  nom  du  comité  diplomatie 
que.  Messieurs,  conformément  aux  ordres  de  l'As- 
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Hemblée  natioa^ile,  l'ai  l'honDeor  de  vous  rendre 
compte  que  itïa  comitéa  diplomatique  et  d'Avi- 
gnon BB  8unt  o'JcupéB  d'examioer  la  lettre  adres- 
sée à  M.  le  pr#8i  lent  par  le  ipiinietre  'le  la  Jus- 
lice  (1)  "inBi  que  lea  préUminairei  de  paix  et  de 
eoneiliation  arritét  et  tignét  le  U  juin  à  Orange, 
eutre  MM.  les  dppuié^  de  l'assemblée  élcloiale, 
ceux  des  munlcip.ili'és  d'Avignon  et  de  Carpen- 
iras  et  ceux  de  1  armée  de  Vauclute  diie  aviRno- 
naise,  |iar~devant  les  commissairea  qui, eu  exécu- 
tion du  di^cri't  du  25  mai,  ont  été  députés  par  le 
roi  à  Avignon  ei  dans  le  Comtrit  Venaissin  pDur  y 
oITiir  la  (iiédiation  de  la  France. 

Vos  comités,  de  concert  avec  les  minislns, 
n'OQL  trouvé  dans  la  con  luile  îles  commiB!')iires 
me  iateurs  rien  qui  ne  fût  entièn-iiieul  conforme 
à  l'esprit  et  &  la  li-ttre  ila  vos  décret»',  ainsi  qu'à 
la  dignité  D'une  grande  nation  qui,  cben'luQt 
à  rétablir  l'ordre  cbez  ses  voisins,  leur  offre  sa 
médiation. 

Les  préliminaires  de  paix  et  de  conciliation 
urréiés  et  rigoés  &  Orange  le  14  juin,  ont  paru 
dictéâ  par  l'isiirii  d'ordre  et  de  eagessf;  mais 
l'anicle  5  exijie,  pour  quelques-unes  de  se^^dis- 
posiiions,  la  ratillcation  de  l'A^st-mblée  nationale, 
et  pour  d'autres  une  Butori.=aiion  (spéciale  h.  don- 
iier  à  HM.  les  commiseaiies  médiateurs. 

Vous  savez,  He.'sieurs,  que  vos  décrets  sur  h 
puix  et  la  gu  ne  portent  expressément  qu'aucun 
traité,  qu'aucune  convention  entre  lu  France  et 
les  pays  étrangers  n'auront  d'exécution  détiniii- 
ve  qu'ufirés  la  raiifiration  formelle  et  spéciale  de 
l'Assemblée  nationale. 

L'article  5  des  iiréliniinaires  signés  à  Orange 
porte  que  MM.  les  commissaires  mëdiaieurs  se 
porteront  pour  garante  envers  et  contre  cliacuo 
des  contrBct.inis,  comme  a^issi  contre  touie  asso- 
ciai ion  et  att  0U|iemeni8  Taiis  dansli'S  deux  Biais 
pours'i  pposerà  l'or  re  public.  Il  fst  évident  que 
cet  uttii'le  qui  engage  spiciaiement  la  Fnince 
envers  les  étriingerï  ne  peut  avoir  son  exéruiion 
qu'après  avoir  été  ratillé  par  l'Assemblée  naiiunale. 

Une  autre  disposition  de  ce  même  article  pone 

3ue  MM.  les  commissaires  médiateurs  |iiaceroi>t 
an:i  les  «lenx  villes  (l'Avi|;nun  et  de  Carpentrus 
et  dans  lout  autre  lieu  ofi  besoin  seruit,  l' s 
troupes  françaises  pour  prévenir  les  maux  et  les 
dé.-'ordrcs  prérus  dans  ledit  cinquième  article. 
G<:tte  disposition  ne  peut  avoir  lieu  sans  au- 
torisaiion  furmelle,  parce  qu'il  s'agit  ici  de 
fa<re  occuper  par  des  troupes  un  territoire 
étranger;  et,  quoique  te  vœu  des  difrérentes 
part'C^  Intéressées  soii  clairement  et  RolenneHi?- 
mciit  exprimé  dans  les  préliminaires,  il  est  ce - 
pcndani  indispensable  que  l'Assemblée  prononce 
sur  cet  objei  :  1"  |iour  l'exécution  de  ses  précé- 
dents ilécreta  sur  la  paix  et  la  guerre;  2°  pour 
la  frùrcté  et  l'autlien licite  dis  commissaires  mé- 
diateurs. 

Avant  de  lire  le  décret  que  nous  vous  propo- 
sons à  Cl' t  égard,  je  vai^, si  l'Aseemblée  l'ordonne, 
lui  liro  les  préliminaires  arrêtés  et  signés  à 
Orange  le  14  juin.  (Outf  oui'.) 

-  Préliminaires  de  paix  et  dt  conciliation  ar- 
ritét et  lignés  par  MM.  U)  dépviii  de  l'assembUe 
électorale,  des  munieipatitét  d  Avignon  et  de  Car- 
penlras,  et  de  l'armée  de  lauclvse,  dite  avigno- 
naise,  en  présence  det  commiMairet  médiateurs 
de  la  France,  députés  par  le  roi  : 


l'assemblée  électorale  des  municipalités  d'Avi- 
gno  I  et  lie  Carpentras  et  de  l'iirméê  deVaucluse, 
éiant  ri^unls  en  présence  de  M.M.  le^  médiateurs 
de  la  Fra'ice,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  et  en 
ont  pris  l'e^pasement  formel  pour  ce  qui  con- 
cerne leur  ciimmi'ttiinCa  resjiectifs,  eiivers  MM.  le? 
médiateurs  de  France  : 

»  Art.  1".  Chaque  députation  s'engage  à  sos- 
ppndre  dès  à  prési-nt  tnuies  bosiitilés,  A  licencier 
toutes  les  troupes  armées  pour  la  guerre,  à  réta- 
blir et  protéger  la  liberté  et  la  sûreté  des  cam- 
pagnes et  la  recolle  des  moissons. 

>  Art-  2.  11  rst  convenu  entre  les  deux  pnrties 
contractantes  que  l'a^^semlilt^e  éleclor.ile  se  réu- 
nira dans  on  lieu  qui  ne  soit  soupçonné  d'au- 
cune iniluence  de  paiti.le  |ilusproi>re  A  lalit>erté 
des  snlTiagidB,  et  qui  sera  cboisi  par  MM.  les  mé- 
diateurs. 

•  Art.  3.  Pour  hâter  le  succès  des  intentions 
bienfaisi>nteB  de  l'Asr^emlilée  nationale  de  France, 
les  députes  de  l'assemblée  électorale  arréleiil 
qu'elle  ne  s'occupera  i|ue  di'S  olijits  relatifs  à  [a 
médiatiun  pendant  toute  sa  durée. 

•  Art.  4.  U  a  été  arrëlé  par  toutes  les  parties 
que.  pendant  tout  le  lemiis  que  l'asFiemblOe  élec- 
torale s'occupera  de  la  décison  de  l'éiai  politique 
du  iiays,  loua  Ips  corps  adn  iiislratifs  seront  cir- 
conf'critB  dans  les  droits  qui  sont  de  leur  essence 
et  qu'ils  ne  s'attribueront  aucun  de  ceux  qui  ap- 
parlii'nnent  Huxcurpsadmii-istratifs  delamdion. 

■  Art.  5.  Pour  assurer  l'exécution  des  présents 
préliminaires,  puiir  rendre  &  ceux  qui  auraient 
pu  éire  intimidés  par  la  force,  leur  liberté  en- 
tii^reei  absolue,  enlin  pour  prévenir  le  désordre 
de  ceux  qui,  apië^  le  licenciement  des  armées, 
pourraient  se  répandre  dans  bs  campagnes  et  y 
exercer  des  vi-xaiions,  M.M.  les  dépotés  de  ras- 
semblée électorale,  des  mnnicipalllés  d'Avignon 
et  de  Carpiniras  et  de  l'armée  de  V.iucluse  de- 
mandent unanimement  à  MU.  les  médiateurs  do 
ta  France  : 

■  1°  De  se  porter  pour  garants  envers  et  contre 
chacun  des  cuntractaots,  comme  aussi  cuntre 
tuiite  association  et  attioupemi-nta  faits  da^is  les 
deux  Buts  pour  s'orposer  è  l'ordre  [oublie  et  k 
l'exéCotion  des  eogugeuieats  ci-dessus  men- 
lionnéB  ; 

■  2<  De  placrr,  dans  les  2  villes  d'Avignon  et 
de  CarpenlraE  et  dans  tout  autre  lieu  où  besoin 
serait,  des  troupes  francaiseB  pour  prévenir  tous 
les  maux  prévus  dans  le  présent  article,  bien 
entendu  que  les  armées  ne  seront  lici  nciées  qu'a- 
près que  I  on  aura  priB  lesdiles  sûretés  pour  ré- 
tablir l'ordre. 

■  Art.  6.  U  a  été  convenu,  entre  toutes  les  par- 
ties, que  les  ]>rësenlB  préliminaires  siT.iient  en- 
voyés à  toutes  les  communes  de  l'Biat  d'Avignon 
et  Conitat  VenaiGBÎn ,  A  l'effet  par  «lies  d'envoyer 
cliacune  un  dépuié  muni  de  pouvoirs  sufiinanls 
pour  contracter  et  souscrire  ce  présent  engage- 
ment. 

•  Art.  7.  Il  a  été  arrêté  enfin  que  tous  les  pri- 
sonniers reepeeiivemeol  faits  seront  rendus  sans 
rançon  et  &  l'instant  ou  licenciemmeut  des  ar- 
mées. 

■  Les  présents  préliminaires  ont  été  arrêtés  et 
signés,  pour  être  exécutés  adEsitôt  aptes  la  ratiii- 
cation  re-pectivedeactiinmetlanisdecbacunedes 
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tt  Fait  à  Orange,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus.  » 

{Suivent  les  signatures.) 

Voici  le  projet  de  discret  qae  vos  comités  m'ont 
chargé  de  vous  présenter  : 

u  1"^  L*As$emblée  naliona'e,  ouï  le  rapport  de 
ses  comité.^  diplomati(|ue  et  d'Avignon,  déclare 
qu'elle  approuve  la  conduite  de<  3  commissaires 
qui,  en  exécution  du  décret  du  25  mai  dernier, 
ont  été  envoyés  à  Avignon  et  dans  le  comtat  Ve- 
naifsain,  pour  y  offrir  aux  difrérentes  parties 
belligérantes  la  médiation  de  la  France,  et  pour 
y  concourir  au  réiablissemeot  de  l'ordre  public 
et  de  la  tranquillité. 

c  2^  L'Asf^embiée  nationale  décrète  que,  con- 
forinéuQent  au  vœu  exprimé  par  Messieurs  les 
députas  de  rassemblée  électorale,  ci-ux  des  mu- 
nicipalités d'Avignon  et  de  Garpentras,  et  ceux 
de  l'armée  de  Vaucluse,  dite  avignonaise,  dans 
l'article  V  des  préliminaires  de  paix  et  de  con- 
ciliation arrêtés  et  signés  le  14  juin  d  mier  dans 
la  ville  d'Orange  par  les  parties  ci-des^sos  men- 
tionnées, et  par-devant  les  médiateurs  de  la 
France;  lesdits  commissaires-médiateurs  sont 
autorisés  à  r  quérir,  soit  les  gardes  nationales, 
soit  les  troupes  de  ligne  françaises,  pour  a-^surer 
Texécution  de  tous  les  artices  préliminaires  de 
paix,  arrêtas  et  signés  à  Orange,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  ci-dessus,  et  notamment  pour  prévenir  et 
empêcher  toute  violence  qui  pourrait  être  faite, 
soit  aux  personnes,  soit  aux  proprié  es,  pour 
assurer  le  licenciement  des  troupes  belligérantes 
actuellement  répandues  dans  les  pays  d  Avignon 
et  comtat  Venaissain,  pour  arrêter  les  dé-ordres 
lie  ceux  qui,  après  le  licenciement,  pourraient  eo 
répandre  dans  les  campagnes,  et  y  exercer  des 
ve?i Etions,  pour  dis:-iper  toute  at^scciation  ou 
attroupement  qui  pourrait  ^e  former  avec  inten- 
tion de  s'opposer  à  l'ordre  puhiic,  et  enfin 
Eour  placer  dans  les  2  villes  d'Avignon  et  de 
arpentra^,  et  dans  tout  autre  lieu  où  bor^oin 
serait,  une  force  pubiiaue  suffisante  pour  le 
maintien  et  Texéculion  des  lois. 

M  S"*  L'A-^semlilée  nationale  dé'^lare  qu'elle 
confirme  la  garantie  donnée  par  led  3 comms- 
saires-m(^diateurs  pour  IVxécution  des  articles 
et  préliminaires  de  ptix  arrêtés  et  signés  à 
Orange  le  14  juin  dernier.  > 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  J*ai  reçu  une  lettre  de  MM,  de 
La  Rochâ-Aimon  et  Pointic^  le  premier  colonel^  le 
second  lieutenant^colonel  du  83®  régiment^  ainsi 
conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  avons  rhonneur  de  vous  déclarer  que 
notre  intemion  est  de  nous  crmrormer  au  décret 
de  l'Assemblée  nationale  du  22  juin  1791  en  prê- 
tant le  nouveau  serment  que  vous  avez  décrété. 

<  Notre  arrestation  à  Vervins,  dont  vous  êtes 
informés  par  le  département  de  l'Aisne,  quixous 
en  a  adressé  le  procés-verbai  auquel  est  jointe 
copie  du  mémoire  que  nous  avons  envoyé  au 
minière  de  la  guerre  relativement  à  l'insurrection 
di  83*  régiment  d'infanterie,  ne  nous  permettant 
pas  de  déterminer  l'époque  de  notre  retour  à 
notre  garnison,  nous  avons  cru  indispensable 
d'énoncer  nos  intentions,  dans  la  crainte  que  les 
ordres  que  nous  avons  sollicités  pour  le  rétablis- 
sement de  Tordre  dans  le  régiment  ne  soient 


expédiés  avant  la  prestation  du  nouveau  serment. 
«  Nous  sommes,  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  La  RocnE-AiMON,  colonel 
PoiNTic,  lieutenant-colonel.  » 

M.  de  Cernon,  au  nom  du  comité  des  finances. 
MesBieur:«,  j'ai  l'honneur  d'annoncer  à  l'Assem- 
blée qu'il  y  a  dans  ce  moment  pour  3  millions 
d^assignats  de  5  livres  complètement  fabriqués. 
La  fabrication  se  poursuit  avec  la  plus  grande 
activité  :  on  en  fait  par  jour  pour  500,000  livres 
et,  si  l'imprimerie  fournissait  assez,  on  pourrait 
aller  jusqu'à  800,000  livre^^ 

Je  ne  viens  pas  proposer  en  ce  moment  l'émis- 
sion totale  de  ces  3  millions  déjà  fabriqués  :  le 
comité  des  finances  ne  pense  pas  que  ce  soit  une 
bo  ine  mesure  d'émettre  ces  assignats  de  5  livres 
av:int  d'en  avoir  une  grande  quantité;  il  Tant 
qu'il  y  en  ait  assez  de  Tabriqués  pour  saturer  tous 
les  demandeurs  et  nous  savons  que  déjà  les  acca- 
pareurs ont  pris  des  précautions  pour  s'en  em- 
parer. 

Mais  comme  le  Trésor  public  a  dans  ce  moment 
be^toin  de  numéraire  pour  une  foule  de  coupons 
de  25  et  30  livres,  auxquels  les  asFîgnats  ne  peu- 
vent pas  parer,  et  qin  en  se  présentant  un  à  un 
ne  peuvent  pas  être  payés  autrement  qu'en  nu- 
méraire; comme  d'autre  part  il  fuutlra,  dans  un 
court  espace  de  temps  5  ou  600,000  livres  pour 
assurer  le  service,  je  viens  vous  proposer  d'ordon- 
ner que  la  caisse  de  l'extraordinaire  fournisse  par 
échange  à  la  trésorerie  nationale  une  somme 
de  bOO,000  livres  en  assignats  de  5  livres.  Cette 
somme  ne  pourra  être  employée  par  le  Trésor 
pub  ic  qu'en  appoints  et  payements  de  sommes 
auHdessous  de  50  livres. 

Cette  mesure  préliminaire  dispensera  le  Trésor 
public  d'achat  de  numéraire  pour  cette  partie 
de  payement.  Ensuite,  sous  très  peu  de  jours, 
lorsque  la  fabrication  vous  aura  donné  une 
quantité  suriisante  d'assignats  de  5  livres,  nous 
vous  proposerons  d'en  faire  fournir  au  Trésor 
public  soit  pour  le  payement  du  culte,  soit  pour 
le  payement  des  troupes. 

Yoici  notre  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  ver^e^a,  par  échan^re,  à  la 
trésorerie  nationale,  la  somme  de  500,000  livres 
en  assignats  de  5  livres,  pour  êire  employés, 
ainsi  que  le  numéraire,  en  appoints  de  paye- 
ments de  sommes  au-dessous  de  50  livres. 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

La  suite  de  la  discussion  sur  la  comptabilité  est 
reprise. 

M.  Canias,  rapporteur.  Messieurs,  d'après  le 
décret  que  l'Assemblée  a  rendu  tout  à  Theure, 
décret  qui  consacre  le  principe  que  les  comptes 
doivent  être  vus  et  apurés  définitivement  par  le 
Corps  législ.itif,  le  bureau  de  comptabilité  que  nous 
proposions  dans  le  titre  II  de  notre  projet  de  dé- 
cret ne  paraît  pas  propre  à  remplir  les  vues  de 
rApscmblée.  Il  convient  donc  que  toutes  le^^  dis* 
positions  de  ce  tiire  soient  ajournées  et  renvoyées 
an  comité,  pour  présenter  incessamment  le  plan  de 
Torganisation  d'un  bureau  de  comptabilité^  con« 
forme  au  principe  que  vous  venez  d'adopter, 
c'est-à-dire  chargé  de  la  préparation  des  comptes 

8 ni  doivent  être  apurés  définitivement  par  le 
orps  législatif. 

(L'Assemblée  décrète  l'ajournement  et  le  renvoi 
du  titre  11  au  comrté.) 


ne 
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Un  membre  :  Je  demande  que  Ton  mette  en  di»« 
cussioQ  rautrç  proposition  annoncée  par  M»  te  rap- 

Sortenr,  savoir  à  la  requête  de  qui  les  actions  à 
irjger  contre  m  comptables  seront  poursuivies. 


M.  damas,  rapporteur.  Je  demande  que  cette 
proposition  soit,  comme  toutes  les  autres  dispo- 
sitions du  titre  IL  renvoyée  au  comité. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M«  <}aaiilS|  rapporteur.  Il  nous  reste^  Me:'* 
sieurs,  les  titres  III  et  lY  qn*il  me  semble  que 
l'Assemblée  peut  décréter*  quant  à  présent,  sous 
la  réserve  toutefois  que  nul  effet  ne  courra  gu'a- 
prèi  i^orgaûisalioti  du  bureau  de  comptabilité. 

Pluiiéun  membres  :  Oui  !  ôuil 

Les  titres  III  et  IV  sont  Soumis  â  la  déllbératldû 
et  mis  aut  voit  comme  suit  ; 

Titre  III. 
Dé  la  présentation  dei  comptes. 

Art.  l^. 

«  Dans  le  délai  d*un  mqis  Après  Torfifanisaiion 
du  bureau  de  comptabilité»  tous  inoividus  ou 
compagnies  qu^  comptaient  de  la  recette  ou  dé- 
pense des  deniers  publics,  soit  par-devant  les 
chambres  des  comptes,  soit  par-devant  le  conseil 
du  1*0!;  tous  héritiers  et  ayauisH^use  d'individus 
comptableSi  comme  aussi  les  receveurs,  éco- 
nomes» séquestres,  régisseurs  ou  administrateurs 
tenus  de  rendre  compte  par-devant  le  Corps  lé 

fislatif,  aux  termes  des  décrets,  adresseront  au 
ureau  de  comptabilité' un  état  de  situation  de 
leur  comptabilité,  contenant  1 1*  la  date  de  leur 
dernier  compte  jugé,  apuré  et  corrigé,  avec  le 
certtBcat  de  quitus  ou  décharge  à  i'appul  ; 

«  2^  La  date  de  leurs  comptes  jugés,  mais  non 
encore  apurés  ni  corrigés,  avec  copie  des  juge- 
ments; 

«  3"*  Là  date  des  comptes  par  eut  présentés  et 
qui  n*ont  pas  encojre  été  jugés: 

«  4*  La  date  ies  années  de  leur  exercice,  dont 
ils  n'Ont  pas  encore  préseuié  le  compte,  jusques 
et  compris  i'&nnée  I79O4  *  {Adopté.) 

Art.  2. 

4  Lesdits  comptables,  ou  leurs  ayants  cause, 
joindront,  dans  le  même  délai,  au  précédent 
état,  un  mémoire  motivé  et  exi>08itif  du  temps 
qu'ils  jugeront  leur  être  nécessaire  pour  dresser 
et  présenter  leurs  oompiês»  comme  aussi  pour 
les  apurer  ;  le  tout  dans  les  formes  qui  seront  ci- 
après  prescrites,  avec  leur  soumission  de  satisfaire 
auxdites  présentations  et  apurement  dans  ledit 
délai.  »  (Adopté,) 

Art.  3. 

«  Tous  comptables  qui  n'auront  pas  envoyé  au 
bureau  de  comptabilité  les  états  et  mémoires  in- 
diqués aux  2  articles  précédents,  dans  le  délai 
ci-dessui  énoncé,  ces^eront^  à  compter  de  Tex- 
piration  dudit  délai,  d'avoir  droit  aux  intérêts  du 
montant  de  leurs  linance.»,  cautionnements  ou 
fonds  d'avance,  et  seront  en  outre  condamnés  ik 

Ïine  amende  de  300  iivre:<,qui  sera  augmentée  de 
0  livres  par  chaque  jour  de  retard;  et,  à  cet 
elfet,  ils  seront  teuus  de  ^e  pourvoir  au  buroiiu 
de  comptabiliit^d'un  certiticat  de  remise  de  leurs 
états  et  mémoirest  où  le  jour  de  ladite  remise 
sera  énoncé.  Le  décompte  de  leurs  AnaoceSi 


fonds  ^'avance  ou  eautioonementf  1  ae  pourra 
être  fait  que  sur  la  représentation  dudit  certifia 
cat.  >  ÇAdopté,) 

Art.  4. 

«  L^Assembtée  nationale  connaîtra,  p&r  lé  rap- 
port qui  lui  en  sera  fait,  du  délai  demandé  par 
chacun  des  comptables  ou  leurs  ayants  cause, 


faire.  «  {Adopté.) 


Art.  5. 

«  Tout  comptable  pour  des  obiets  de  recette 
et  de  dépense  antérieurs  au  premier  janvier  1791, 
qui  n'aura  pas  présenté  ses  comptes  dans  le  dé- 
lai décrété  par  l'Assemblée  natfooalei  perdra,  à 
compter  du  jour  de  l'expiratloo  dudit  délai,  Tin- 
térét  de  ses  finance,  cautionnement  ou  fbndii 
d'avance,  et  sera  tenu,  en  outre,  de  payer  leâ 
intéréu  a  5  0/0  des  débets  dont  il  sera  dêflntti- 
vement  jugé  reliquatairé;  et  3  mois  après  Tex- 
piration  du  délai,  s'il  n'avait  pas  èooore  sutis* 
lait,  Il  sera  contraint  par  corps.  •  {Adopté.) 

Art.  6. 

«  Tout  comptable  pour  des  objets  de  recette  ou 
de  dépense  postérieurs  au  premier  janvier  17dl, 
qui  n  aura  pas  présenté  sés  coniptes  dans  le  délai 
qui  lui  aura  été  prescrit  par  le  Corps  législatif, 
payera,  à  compter  du  jour  de  retpiratTqn  du 
délai,  ritil^rél  à  5  0/0  des  débets  dont  il  sera 
jugé  reliquataire;  plus,  il  pilera,  par  forqia  d'a- 
mende, une  somme  égale  au  montant  dudit  Inté- 
rêt; et,  s'il  laisse  écouler  3  mois  après  Tex- 
piration  du  délai,  sans  présenter  «on  compte,  il 
sera  contraint  par  corps.  »  {Adopté.) 

TlTRU  IV. 

Des  fbrmBÈ  à  iuivre  par  lei  eofnptûblêt 
pour  rendre  compte. 

kti.  !•'. 

«  Au  moyen  de  la  suppression  des  procureurs 
à  la  chambre  des  comptes,  tous  eomptskbies 
dresseront  et  présenteront  eux-mêmes  leurs 
comptes,  et  pourront  en  suivre  l'examen  par 
eux-mêmes  ou  parleurs  fondés  de  procuration.  • 
(AdopU.) 

Art.  2. 

«  Lps  comptables  ne  seront  pas  tenus  à  la  for- 
malité de  rapporter  des  états  au  vrai  signés  ilu 
ministre  ou  des  ordonnateurs  ;  ils  dresseront  un 
compte  par  chapitres  de  recettes,  dénenses  et 
reprises  et  rapporteront  les  pièces  a  Vsppui.  ^ 
{Adopté.) 

Art.  3. 

V  Les  recettes,  dépenses  et  reprises  seront 
établies  et  justifiées  d'après  les  décrets  de  l'As- 
semblée, et  par  les  mêmes  pièce:*  qui  ont  été 
requises  jusqu'à  ce  jour  par  les  luis  pour  chaque 
nature  de  comptabilité.  •  (Adçpté^) 

Art.  4. 

•  Il  sera  joint  a  chaque  compte  un  état  des 
frais  néoesssires  pour  le  dresser;  et  11  sera  pro- 
noncé sur  cet  état  de  frais,  en  même  temps  que 
sur  t'arrête  du  sempts.  »  {AâopH.) 
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Art.  S. 

«e  Leâ  tiômptables  d'objets  antérieurfl  au  premier 
janvier  1791»  et  dont  les  recettes  et  dépenses 
sont  fixes,  pourront  réunir  en  on  seul  compte 
les  exercices  de  plusieurs  années,  et  porter  en  au 
môme  article  la  somme  d'une  même  recette  ou 
d*aQ  mdtne  payement,  qui  a  eu  lieu  pendant  les 
années  qu'embrasse  le  compte.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Il  ne  sera  rien  innové  à  la  forme  des  comptes 
déjà  présentés.  ^{Adopté.) 

M.  le  PfëaMent.  Je  viens  de  recevoir  une 
lettré  de  M,  d^Hodicq^  député  du  département  du 
Pas-de-Calais,  ainsi  conçue  : 

«  Hoûsieur  le  Président, 

«  Lorsqu'après  25  mois  de  séance  assidue,  ma 
santé  m*a  Torcé  de  venir  prendre  du  repos  ches 
moi,  j*espérais  (Jue  6  semaines  ou  2  mois  suffi- 
raient pour  la  rétablir  un  peu.  Mais  j'éprouve 
que  50  ans  de  services  liont  12  campa<;ne8  de 
gnerre  laissent  après  eux  des  i'^firmit^s  que  l'art 
adouàl  quelquefois,  muis  ne  détruit  jamais. 

«  Quoi  qû*il  en  soit,  Monsieur  le  Président,  si 
l'AsFemblt^e  exij^e  ou  même  désire  que  je  me 
rende  à  Paris  «tans  Téiat  où  je  me  trouve,  elle 
peut  me  donner  se^  ordres  et  je  m'y  conformerai. 
Ils  me  seront  inuiiles  dès  que  je  croirai  pouvoir 
assister  à  ses  délibérations. 

«  Je  suis,  etc. 

à  Signé:  HODICQ^  marécbal  de  camp, 
dépité  du  département  du  Pas-de- 
Calais.  • 

M.  lé  l^résldeiit  annonce  Tordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain. 

Un  fnembre  demande  que  les  articles  proposés 
par  le  comité  de  Gonslitution  pour  le  Code  de 
police  fhunieipale  et  de  police  correctionnelle  (1) 
soient  mis  à  cet  ordre  du  jour. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

H.  Goadard,  au  nom  du  comité  (Tagriculture 
et  de  commerce^  présente  un  projet  de  décret  re- 
latif' aux  entrepreneurs  de  la  manufacture  de 
Charlemile  et  des  forges  de  Marienbourg  et  du 
Haut-Marteau^  et  à  l'exportation  de  toute  espèce 
de  bois  par  la  rivière  de  Sarre. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  congu  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«I  Les  entrepreneurs  de  la  manufacture  deChar- 
leville  pourront  extraire  dans  la  présente  année, 
en  exemption  de  tous  droits,  de  la  mine  de  Saint- 
Pancré  et  de  Sapot^ue,  pour  les  forges  de  Berchiwé, 
la  quantité  de  1,800  voitures  de  mine  lavée,  et 
400  bannes  de  cbarbon  de  bois,  à  la  charge  de 
rapporter  desdites  forges  à  CharlevlUe  600  milliers 
pesant  de  fer,  et  d'acquitter  sur  lesdits  fers  les 
droits  d'entrée  du  nouveau  tarif. 

Art*  2. 

u  Les  entrepreneurs  des  forges  de  Mariembourg 
et  du  Haut-Marteau,  situées  dans  le  canton  du 
même  nom,  continueront  d'avoir  la  faculté  de 
tirer  du  royaume,  en  exemption  de  droits,  les 


Mk^Pi^M 


(1)  Vôj.  ci-après  codoGttmeQt  atii  annexés  dsia  Béanee, 
page  720. 


bois  et  charbons  dont  ils  auront  besoin  pour  l'ali- 
ment desdites  forges;  les  quantités  de  ces  bois  et 
charbons  seront  fixées  par  le  directoire  dudépar'» 
tement 

Art.  3. 

<t  La  permission  d'exporter  du  royaume  toute 
espèce  de  bois  par  la  rivière  de  Sarre,  continuera 
à  avoir  lieu  pendant  deux  années,  en  payant  sur 
lesdits  bois  au  bureau  de  Sarguemiries,  ou  à  tout 
autrH  premier  bureau  de  la  route»  un  droit  de 
5  0/0  de  la  valeur.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Eianjalnals  fait  lecture  d'une  adresse  des 
citoyens  de  la  ville  de  Rennes^  ainsi  conçue: 

«  Messieurs» 

«  Vous  arriviez  au  terme  de  vos  travaux,  et 
nous  allions  recueillir  les  fruits  de  notre  persé- 
vérance. Le  fanatii^m^  démasqué  n'inspirait  plus 
que  le  mépris  et  l'horreur.  L'aristocratie  éemblait 
avoir  perdu  jusqu'à  ses  espéiancoi^.  Nou^  allions 
voir  renaître  la  coui-orde  et  la  prospérité.  Une 
nouvelle  désolante  I  Les  monstres  qui  entourent 
le  (rOne  ont  t^é.mré  te  père  de  ses  enfants  !  Mes- 
sieurs, cette  nouvelle  a  dû  nous  surprendre,  mais 
elle  n'a  rien  ôté  à  notre  courage  :  nous  so'nines 
et  seront  toujours  les  habitjuis  de  cette  cité  gé- 
néreu^e  qui  a  hâté  et  secondé  de  tout  Son  pou- 
voir les  progrès  de  la  R<^vnlulion. 

«  Lfs  corps  administratifs  réunis  ont  pris  les 
mesures  que  commande  Vurgence  des  circonstances* 
Ils  justinerotit  notre  confiance  ft  la  vôtre.  Ici 
touâ  les  bras  sont  a^més  pour  exécuter  sa<iB  délai 
les  ordres  émanés  des  dépo.^iitaires  de  la  loi. 

«  Notre  brave  garnison,  qui,  peut'^éire  la  pre- 
mière, entendit  la  voix  de  In  patrie,  qui,  Taioe- 
ment  calomniée,  a  forcé  les  calomniateurs  au  si* 
lence,  comme  elle  saura  repousser  les  agresseurs 
et  dompter  les  rebelles,  a  resserré,  s'il  était  pos- 
sible, les  liens  qui  nous  unissaient. 

«  Le  commandant  de  la  13^  division,  les  chefs 
et  officiers  de  tous  les  corpii  militaires  ont  sous- 
crit, sans  balancer,  rengagement  d'honneur  or- 
donné par  votre  dernier  décret. 

«  Les  drapeaux  confondus  de  la  garnison  et  de 
la  garde  nationale  reposent  ensemble  sur  l'aulel 
de  la  patrie  jusqu'à  l'instant  où  ils  devront  être 
déployés  de  concert  pour  la  défens^e  de  la  liberté» 

«  Le  nombre  des  volontaires  inscrits,  excède 
considérablement  celui  que  vous  avez  déterminé; 
et  si  la  défense  intérieure  n^exigeait  pas  toute 
notre  surveillance,  vous  pourriez  disposer  de 
tous  ceux  qui  sont  en  état  de  porter  les  armes  et 
de  marcher  sur  les  frontières. 

«  La  garde  nationale  redouble  ses  exercices^ 
Bile  veut  que  sa  discipline  égale  son  dévouement; 
et  alors,  quels  satellites  du  despotisme  oseront  la 
combattre? 

«  Tous  les  citoyens  amis  de  la  Constitution  ont 
unanimement  renouvelé  le  serment  civique^ 

a  Lf^^slaieurs,  voilà  ce  que  nous  avons  déjà 
fait.  Ordonnes,  et  vous  serez  obéis.  Nous  nous 
reposons  sur  votre  fermeté  et  sur  votre  sagesse  \ 
c'est  à  vous  d'achever  votre  ouvrage  et  de  sauver 
la  patrie. 

«  Si  les  rois  arment  contre  nous  les  nations 
aveugles  qu'ils  gouvernent,  vous  leur  opposerea 
un  peuple  libre,  et  qui  plus  d'une  fois  les  a 
vaincus,  lorsqu'il  avait  et  ndoins  de  forces  et 
moins  d'énergie. 

u  Deux  faibles  Républiques  dissipèrent  les  mil- 
lions d'hommes  que  le  tyran.  d'Asie  traînait  à  sa 
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saite.  Rome  naispaote  triompha  de  Porsenna. 
Tous  les  effortB  de  la  maison  d'Autriche  échouè- 
rent coQire  les  agriculteurs  de  THelvétie  et  cootre 
uo  petit  nombre  de  Hollandais;  plus  récemment 
encore  l'Amérique  a  donné  un  grand  exemple  à 
l'univers.  Combien  les  ressources  et  la  population 
de  la  France  l'emportent  sur  celles  des  contrées 
estimables  que  leur  courage  délivra  de  la  servi- 
tude! Mon,  la  France  fie  peut  être  subjuguée. 

«  Vous  direz  au  roi  qui  nous  abandonne  :  Mo- 
narque infortuné,  vous  que  nous  chérissions, 
vous  que  nous  avions  proclamé  Restaurateur  de 
la  liberté  française^  nos  ennemis  communs  ont 
donc  pu  vous  surprendre!  Réfléchissez  et  voyez 
comme  ils  vous  trompent;  considérez  toute  la 
))rofondeurde  l'abîme  dans  lequel  ils  vous  préci- 
pitent; frémissez  de  tous  les  maux  que  votre 
démarche  peut  occasionner.  Encore  un  instant, 
et  vous  vous  déclariez  l'ennemi  de  votre  patrie; 
votre  nom  sera  inscrit  pour  la  postérité  sur  la 
li:>te  des  tyrans  parricides!  Encore  un  instant,  et 
vous  nous  déliez  de  nos  serments,  parce  que 
TOUS  aurez  violé  les  vôtres...    Entourez-vous 
des  armées  que  l'on  prépare  et  vos  satellites 
éprouveront  ce  que  peuvent  la  constance  et  le 
désespoir.  Si  les  rois  vous  secondent,  nous  aurons 
pour  nous  le  ciel,  la  justice  de  notre  cause,  les 
peuples  qui  connaissent  leurs  droits  et  leurs  de- 
voirs, notre  union  et  notre  courage.  La  Consti- 
tution est  inébranlable,  parce  qu'elle  repose  sur 
les  principes  éternels  de  la  raison  et  de  la  venté. 
Pour  la  renverser,  il  faudrait  faire  de  la  France 
entière  un  vaste  tombeau;  et  si  vous  réussissiez, 

Sue  vous  resterait-il  de  vos  succès  déi^honorants? 
es  ruines,  un  désert  habité  par  quelques  hom- 
mes avilis.  Car,  nous  gui  préférons  la  mort  à 
l'esclavage,  s'il  faut  périr  en  défendant  la  patrie, 
nous  mourrons  libres,  glorieux  et  vengés.  (Ap- 
plaudissements.) 
«  Nous  sommes  avec  respect.  Messieurs, 

«  Les  citoyens,  habitants  de  la  ville  de 
Rennes,  au  nombre  d'environ  1,500.  » 

Rennes,  23  juin  1791. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  de  cette 
adresse  et  son  insertion  dans  le  procès-verbal.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
adresse  des  citoyens  de  la  Flotte,  île  de  Réf  ainsi 
conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Quelle  affreuse  nouvelle  traverse  la  mer  qui 
nous  environne,  et  vient  nous  frapper  d'épou- 
vante et  d'effroi  1  Le  roi  enlevé. . .  le  roi  parti  de 
Paris...  1  Bt  où  va-t-il,  s'écrient  les  vieillard?, 
les  femmes,  les  enfants...  ?  Il  régnait  fur  des 
hommes  libres  ;il  va  chez  d*  s  tyrans  armer  leurs 
satellites  et  préparer  les  fers  dont  il  veut  nous 
charger!  Bientôt,  sans  duut»^  il  osera,  il  voudra 
devenir  l'oppresseur  du  peuple  qui  l'aimait  et 
dont  il  eût  pu  être  le  père  I  Prince  trop  faible, 
Tois  l'abîme  creusé  sous  tes  pas  par  les  mains 
qui  te  Eont  les  plus  ehéresl  Vois  les  Français,  té- 
moins de  tes  serments,  victimes  de  tes  parjures, 
te  reprocher  leuramour  et  ton  ingratitude  1  Voi?, 
vois  les  courir  de  toutes  parts  se  ranger  sous  les 
drapNeaux  de  la  liberté,  opposer  à  tes  l&ch"S 
soutiens  la  haineimplacablede  la  tyrannie  eil'ener- 
giedu  patriotisme! 

•  Législateurs,  pères  de  la  patrie,  le  de«tio  de  la 
France  est  conHé  à  vos  mains  ;  les  lois  sont 
votre  égide,  les  Français  sont  pour  vous;  et  la 


rage  impui«8ante  de  no^  ennemis  ne  pourra  résis- 
ter à  l'effort  de  nos  bras. 

«  La  France  est  en  armes,  le  cri  de  vivre  libre 
ou  mourir  retentit  de  toutes  partf»,  et  l'écho  du 
patriotisme  l'a  déjà  porté  aux  extrémités  de  TBm- 
pire. 

«  Représentants  de  la  nation,  vous  qui,  dans 
la  crise  violente,  réunissez  tous  les  pouvoirs  suprê- 
mes dont  le  roi  n'était  que  le  premirr  agent, 
soyez  ioi^branlables,  montrez  dans  le  danger  qai 
mt  nace  i'Btat,  ce  courage  intrépide  et  réfléchi 
qui  vous  Ot  faire  le  serment  au  Jeu  de  Paume. 

«  Voilà  votre  tâche. . .  La  nôtre,  c'est  de  mou- 
rir pour  vous  défendre. 

«  Les  citoyens,  amis  de  la  Constitution  de  La 
Flotte  (Ile  de  Ré).  Signé:  J.  Viellon-Durand, 
Henry  i'ainé,  Pageoin,  Sorin,  La  vertu  fils, 
J.  Guyon,  J.  Sibille,  Gorini  François,  Duponi, 
P.  Durand  l'atné,  Hibrû.  Dornet,  fi.  Masseau, 
Pizan,  Goursolle,  dcatean,  P.  Yalleau,  D<'Ché- 
zeau,  Aveau,  Greland  aine,  Sephan,  Michel 
Porsain,  Gouisolle,  Charles  Viileneau. 

«  La  Flotte  (lie  de  Ré;,  le  24  juin  1791.  ^ 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  de  cette 
adresse  et  son  insertion  dans  le  procès-verbal.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


PRBMIÊRB  ANNBXB 

A    LA    SÉANCB    DB    L'ASSBMBLÉB    NATIONALE 
DU  LUNDI  4  JUIUBT    1791. 

Projet  de  décrbt  pour  parvenir  à  V audition  de 
tous  les  comptes  à  rendre  jusqu'au  1  ^^ janvier  X7\H 
inclusivement  {arriéré  de  la  comptabilité),  pré- 
senté, au  nom  du  comité  central  de  liquida- 
tion, par  H.  Briois-Beavniets,  député  du 
département  du  Pas-de-Calais  (1).  —  (Imprimé 
par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 

TITRE  K 

DE  LA  SUPPRESSION  DES  CHAMBRES  DES  COMPTES. 

Art.  l*'.  A  compter  du  jour  de  la  publication  et 
de  la  notification  du  présent  décret  aux  cham- 
bres des  comptes  dn  rovaume,  supr^rimées  par  le 
décret  du  2  septembre  1790,  elles  cesseront  tontes 
fonctions. 

Art.  2.  A  compter  dn  même  Jour,  les  offices 
de  procureur.^  postulants  et  les  autres  offices 
ministéri«l<(  près  lesdttes  chambres  des  comptes 
seront  supprimés. 

Art.  3.  Aussitôt  que  le  présent  décret  sera  par- 
venu aux  directoires  de  dépane^nents,  ils  le  feront 
noiifitT  aux  chambres  des  comptes  situées  dans 
l'étendue  de  leur  d<^partement;  et  dans  le  jour, 
les  directoires  des  départements  feront  procéder 
par  deux  de  leurs  membres,  assistés  du  pro- 
cureur général  syndic  du  département ,  à  l'ap-* 
position  des  scellés  sur  les  greffes,  dépôts  et  ar- 
chives desdites  chambres  des  comptes,  ainsi  que 
sur  leur  mobilier. 


(1)  Ce  projet  de  décret  fait  ratte  eu  rapport  de 
M.  Brtoie-Beeumeu  sur  Tarriéré  de  U  complabiUlA.  — 
Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVI,  ttonee  dn 
15  mû  1791,  page 
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Art.  4.  Lesdits  commissaires,  lors  de  l'apposi- 
tion des  8c>lléi>,  se  feroni  représedter  et  remettre 
tous  les  comptes  non  encore  dôfinivement  ju^éj», 
apurés  ou  corrigés,  qui  se  trouveront  exister  dans 
les  greffes,  ainsi  que  les  pièces  à  l'appui  ;  ils  en 
dresseront  un  bref  état,  dont  un  doub  e  .era  déli- 
vré aux  greffiers  pour  leur  décharges  desdits 
comptes  et  pièces. 

Art.  5.  Ils  se  feront  représenter  les  registres 
aux  distributions  des  compte^,  et  reajettre  ceux 
desdits  registres  mr  lesquel»^  il  se  trouvera  des 
articles  non  encore  déchargés. 

Art.  6.  Les  officiers  qui  s  •  sont  chargés  sur  les 
registres  des  comptes  et  pièces  à  Tappui  ^eroni 
tenus  de  remettre  Ie:>dit3  comptes  et  pièces  au 
directoire  du  département  en  dedans  quinzaine, 
à  compter  de  la  nutificaiion;  aprè-^  laquelle  quin- 
zaine, faule  par  eux  d'avoir  rentis  lesdits  comptes 
et  pièces,  les  intérêts  de  leurs  finances  cesseront 
de  plein  droit;  et  après  une  seconde  quinzaine, 
ils  seront,  en  uulre,  condamnés  à  une  amende  de 
300  livres,  laquelle  sera  ensuite  augmentée  de 
10  livres  par  chaque  jour  de  retard. 

Art.  7.  Les  directoires  des  départements  feront 
parvenir,  sans  délai,  au  bureau  de  comptibilité 
qui  sera  ci-aprè:«  établi,  les  comptes  et  lièces  à 
1  appui  qu'ils  auront  retirés  soit  des  greffes,  soit 
des  mains  des  con^^eillers-rapporteurs. 

Art.  8.  L'Assemblée  nationale  pourvoira  à  la  le- 
Tée  des  scellés,  à  rinyentnire  et  conservation  des 
pièces  reposantes  aux  greffes,  dép()ts  et  archives 
des  chambres  des  comptes  supprimées. 

Art.  9.  Il  sera  pourvu  incessamment  à  la  liqui- 
dation et  au  remboursement  des  offices  supprimés 
par  le  présent  décret,  et  ce,  suivant  les  lormes 
et  les  principes  décrétés  par  TAssemblée  natio- 
nale, concernant  la  liquidation  et  le  rembourse- 
ment des  offices  de  judicature  et  ministériels. 

TITRE  II. 

DE  l'examen  et  de  L'ARRÉTB  DES   COUPTES. 

Art.  l*'.  L'Assemblée  nationale,  et,  après  elle, 
le  Ciorps  législatif,  s'occuperont  avec  la  plus 
grande  activité  de  l'examen  de^^  comptes  à  rendre 
jusques  et  y  compris  l'année  1790. 

Art.  2.  A  cet  effet,  il  sera  nommé  un  comité  dé 
60  membres,  qui  sera  nommé  Comité  de  V examen 
des  comptes  arriérés. 

Art.  3.  Ce  comité  sera  divisé  en  10  sections  de 
6  membres  chacune,  entre  lesquelles  le  travail 
sera  partagé  également.  Elles  connaîtront  indif- 
féremment de  l'examen  des  différents  genr  s  de 
comptabilité  et  seront  formées  par  la  voie  du 
sort,  et  désignées  par  Tordre  numérique  de  leur 
formation. 

Art.  4.  Le  comité  de  comptabilité  sera  chargé 
de  recevoir  les  comptes  de  tous  les  comptabi  s  ; 
il  sera  aussi  autorisé  à  exiger  de  tous  les  minis- 
tres et  or.lonnateurs  la  justification  de  la  légi- 
timité de  tous  les  ordres  qu'ils  auront  donnés 
pour  quelque  dépense  que  ce  soit,  jusquaj 
!•'  juin  1791. 

Art.  5.  Le  premier  soin  de  ce  comité  sera  de 
correspondre  avec  les  directoires  des  départe- 
ments, pour  la  remise  des  comptes  non  présentés 
et  non  jugés,  ou  qui,  étant  jugés,  ne  sont  pas 
encore  apurés  ou  corrigés»  «t  d'en  presser  la 
remise  conformément  à  l'article  1^  du  titre  1**'. 

Art.  6.  A  mesure  que  les  comptes  et  pièces  à 
Tappui  seront  adressés  à  l'Assemblée  nationale, 
le  comité  aura  soin  de  les  faire  classer  et  enre* 


gistrer,  et  d*en  accuser  la  réception  aux  direc- 
toires. 

Art.  7.  Le  comité  recevra  aussi  des  comptables  : 
l<*les  états,  mémoires  et  soumissions  mentionnés 
ci-après  en  l'article  1  et  2  du  titre  111,  et  leur 
en  délivrera  récépissé;  2®  les  comptes  qu'ils  pré- 
senteront et  les  pièces  à  l'appui. 

Art.  8.  Les  comptes  à  examiner,  distribués  à 
chaque  section,  seront  répartis  également  entre 
les  membres  de  la  stction,  pour  les  examiner  et 
en  faire  leur  rapport  à  la  section  dont  ils  sont 
membres. 

Art.  9.  Le  rapporteur,  en  examinant  un  compte, 
sera  tenu  de  viser  chacune  des  pièces  produites 
fi  Tapp  i,  et  de  faire  mention,  à  I  une  des  marges 
du  compte,  de  l'in^^pection  qu'il  a  prise  de  cha- 
cune des  (iièces  relatives  à  I  article. 

Art.  10.  Les  membres  de  chaque  section  feront 
le  rapport  à  leur  section,  des  comptes  qu'ils  au- 
ront examinés.  Dans  ce  rapport,  ils  commence- 
ront par  exposer  sur  quelle  nature  de  pièces  It^ 
comptable  a  appuyé  les  preuves  de  sa  recette  et 
de  sa  dépense,  et  ils  rapprocheront  cet  exposé 
du  texte  des  lois  qui  ont  réglé  chaque  nature 
de  comptabilité. 

Art.  11.  Les  rapporteurs  exposeront  ensuite  au 
bureau  les  difficultés  qu'ils  auront  remarquées 
dans  l'examen  du  compte,  et  les  soumettront  à 
l'opinion  du  bureau. 

Art.  12.  Les  difficultés  sur  lesiuelles  il  y  aura 
partage  d'opinion  entre  les  m'^mbre^  d*un  même 
bureau,  seront  décidées  par  Tavis  du  bureau  du 
numéro  suivant,  et  celles  qui  surviendront  dans 
le  bureau  numéro  10,  par  l'avis  du  bureau  nu- 
méro 1. 

Art.  13.  Les  rapports  sur  les  partages  d'opi- 
nion seront  faits  par  le  rapporteur  du  compte. 
Les  membres  qui  auront  été  de  l'opinion  con- 
traire à  celle  du  rapportt'ur,  nommeront  un 
d'entre  eux  pour  la  soutenir  au  bureau  qui  devra 
départajser. 

Art.  14.  Le  comité  général  se  réunira  pour  dé- 
libérer sur  toutes  les  actions  à  intenter,  soit 
contre  les  comptables,  soit  contre  les  ministres 
et  ordonnateurs. 

Art.  15.  Lesdites  actions  seront  toujours  inten- 
tées par-devant  le  juge  de  district  du  domicile  de 
chaque  comptable,  ministre  et  ordonnateur  de 
l'avis  du  comité  de  comptabilité,  et  à  la  diligence 
du  procureur  général,  syndic  du  département  de 
son  domicile. 

Art.  16.  Toutes  poursuites  à  intenter  contre  les 
comptables,  suit  pour  les  obliger  à  rendre  compte 
et  les  faire  condamner  aux  amendes  résultant 
de  leur  né^ligeance,  soit  pour  les  contraindre  à 
satisfaire  aux  clauses  de  l'arrêté  de  compte,  se- 
ront exer<'ées  par  la  voie  judiciaire,  conformé- 
ment à  l'article  pécédent. 

Art.  17.  11  pourra  être  prononcé  des  condam- 
nations de  dépens  et  même  de  dommaices  et 
intérêts  contre  le  Trésor  public,  dans  le  cas  («ù  la 
contestation  serait  Jugée  en  faveur  du  comptable. 

Art.  18.  Le  comité  de  comptabilité  sera  auto- 
risé à  former  un  bureau  il'un  nombre  sufiisant 
de  personnes  versées  dans  la  comptabilité,,  pour 
l'aider  dans  le  travail  de  la  réception  et  l'examen 
des  comptes. 

Art.  19.  Le  comité  proposera  à  l'Assemblée  le 
pian  de  la  formation  ne  ce  bureau,  l'état  nomi- 
natif des  personnes  qui  le  composeront,  avec 
Tiiidicaiion  des  fonctions  et  emplois  qu'ils  ont 
précédemmeit  exercé-,  et  enfin,  U  somme  des 
appointements  destinés  à  chacun  d'eux. 

Art.  20.  dette  formation  sera  réglée  définitive- 
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mtnl  par  ui  décret  de  rAssemblée  nationale,  et 
il  n'y  pourra  être  porté  aucun  changement  qu'en 
Tel  ta  d'un  nouveau  décret 

TlTRBm. 

nn  LA  PRÉSENTATION  DES  COMPTES* 

Art.  1».  Dans  le  délai  de  quitifealne  après  la 
publication  du  présent  décret,  toils  individus  ou 
compagnies  qui  comptaient  de  la  recette  ou 
dépen8e  des  deniefâ  publics,  soit  par-devant 
les  ctiambres  des  comptes,  soU  par  devatit  le 
conseil  du  roi  ;  tous  héritiers  et  ayants  cause 
d'individus  oomptahlefl,  comme  aussi  les  rece- 
veurs, économes,  séquestres,  régisseurs  ou  ad- 
miDi^trateurs  tenus  de  rendre  compte  par  devant 
le  Corps  iégisiatir,  aux  termes  des  décrets, 
adresseront  au  comité  de  comptabilité  de  l'As- 
semblée nationale,  un  état  de  ôituatioo  de  leur 
comptabilité,  contenant:  1*  la  date  de  leur  dernier 
compte  }ugé,  apuré  et  corrigé,  avec  le  certi- 
ficat de  quitus  ou  décharises  à  racpui;  2^  la 
date  de  leurs  comptes  jugés,  mais  non  encore 
apurés  ni  corrigés,  avec  copie  des  jugements; 
3"*  la  date  des  comptes  par  eux  présentés,  et 
qui  n'ont  pas  encore  été  jugés;  4®  la  date  des 
années  de  leur  exercice,  dont  ils  n'ont  pas 
encore  présenté  le  compte,  jusqttes  et  y  compris 
l'année  1790. 

Art.  2.  Lesdtts  comptables,  ou  leurs  ayants- 
cause,  joindront,  dans  le  même  délai,  au  pré- 
cédent état,  un  mémoire  motivé  et  expositii  du 
temps  qu'ils  jugeront  leur  être  nécessaire  pour 
dresser  et  présenter  leurs  comptes,  comme 
aussi  pour  les  apurer;  le  tout  dans  les  formes 
qui  Seront  ci-après  prescrites  avec  leur  soumis- 
sion de  satisfaire  auxdites  présentations  et  apu- 
rement dans  ledit  délai. 

Art.  3.  Tous  comptables  qui  n'auront  pas 
envoyé  à  l'Assemblée  nationale  les  états  et  mé- 
moires indiqués  aux  2  articles  précédents,  dans 
le  délai  de  quinzaine  ci-dessus  énoncé,  cesse- 
ront, à  compter  dudit  délai,  d'avoir  droit  aux 
intérêts  du  montant  de  leurs  finances,  caution- 
nements ou  fonds  d'avance,  et  seront  en  outre 
condamnés  à  une  amende  de  300  livres,  qui 
sera  augmentée  de  10  livres,  p^ir  chaque  jour 
de  retard;  et  à  cet  effet  ils  seront  tenus  de  se 

Pourvoir  au  comité  de  comptabilité  d'un  certi- 
cat  de  remise  de  leurs  états  et  mémoires,  où 
le  jour  de  ladite  remise  sera  énoncé;  le  dé- 
compte de  leurs  finances,  fonds  d'avance  ou 
cautionnements,  ne  pourra  être  fait  que  sur  la 
représentation  dudit  certificat. 

Art.  4.  L'Assemblée  nationale  connaîtra,  par 
le  rapport  qui  lui  en  sera  fait,  du  délai  demandé 
par  chacun  des  comptables  ou  leurs  ayants-cause» 
pour  pré>-enter  leurs  comptes  jusques  et  y 
compris  l'année  1790;  et  elle  fixera  par  un 
décret  le  temps  qui  sera  accordé  à  chacun  d'eux 
pour  y  satisfaire. 

Art.  5.  Tout  comptable  qui  n'aura  pas 
présenté  ses  comptes  dans  le  délai  décrété  par 
rA9semblée  natiunale,  perdra,  à  compter  de 
rex()iraiion  dudit  délai,  l'intérêt  de  ses  finances, 
cautionfiemeois  ou  fonds  <i'avance,  et  ^era  con- 
damné en  outrn  à  la  restitution  du  double  du 
montant  des  débets  dont  il  sera  délinitiveroent 
jugé  retiquataire;  et  6  mois  après  l'expiratiou 
dudit  délai,  s'il  u'avait  pas  encore  satisfait.  Il 
sera  contraint  par  corpa. 


TITRE  IV* 

DES  FORMES  A  SUIVRE  PAR  LES  GOMPTABLBf  POUA 

RENDRE    GOMPTE. 

Art.  1*^.  An  moyen  de  la  8tt|)pressfon  des 
procureurs  à  la  chambre  des  comptes,  tous 
comptables  dresseront  et  présenteront  eox-mèmes 
leurs  comptes,  et  pourront  en  suivre  Texamen 
par  enx-mêmes  ou  par  qui  ils  commettront  à 
cet  effet. 

Art.  2.  Les  comptes  pourront  être  écrits  sur 
papier  libre. 

Art.  3.  Les  comptables  ne  seront  pas  tenus 
à  la  formalité  de  rapporteur  dns  étals  au  vrai 
signés  du  ministre  ou  des  ordonnateurs;  ils 
dresseront  un  compte  paf  chapitrés  des  recettes, 
dépenses  et  reprises,  et  rapporteront  les  pièces 
à  l'appui. 

Art.  4.  Les  recettes,  dépenses  et  reprises  se- 
ront établies  et  justifiées  d'après  les  mêmes 
règles  et  par  les  mêmes  pièces  qui  ont  été  re- 
quises jusqu'à  ce  jour  parles  lois,  ordonnances 
et  règlements  pour  chaque  nature  de  compta- 
bilité. 

Art.  5.  Il  sera  joint  à  chaque  compte  un  état 
des  frais  nécessaires  pour  le  dresser,  et  II  sera 
prononcé  sur  c^t  état  de  frais  en  même  temps 
que  sur  l'arrêté  du  compte. 

Art.  6.  Les  comptables  qui  ont  des  recettes  et 
des  dépenses  fixes  pourront  réunir  en  un  seul 
compte  les  exercices  de  plur^teurs  anûérs,  et 
porter  en  un  même  article  la  somme  d'une 
même  recette  ou  d'un  même  payement,  qui  a 
eu  lieu  pendant  les  années  qu'embrasse  le  compte. 

Art.  7.  Il  ne  sera  rien  innové  à  la  forme  des 
comptes  déjà  présentés. 


DBUXIÉMB  ANNEXE 

A   LA  SÉANCE     DE   L^ASSBMSLEB    NATIONALE 
DU  LUNDI  4  JUILLET  1791. 

MÊifOlRB  concernant  la  comptaUlUê  des  fi^ 
nanees^  rédigé  par  Vagent  au  Trésor  publie, 
sur  la  demande  du  comité  central  de  liquida^ 
tion  de  V Assemblée  wxtiotiaU^  et  imprimé  par 
son  ordre. 

Le  comité  central  de  liquidation  a  déjà  arrêté 
qu'il  y  aurait  un  bureau  de  comptabilité  :  que 
ce  bureau  serait  composé  de  commissaires  dont 
les  druits  seraient  égaux  entre  eux  :  que  ces 
commis.<'aires  seraient  au  nombre  de  15  et  for* 
meraient  5  sections  :  qu'ils  seraient  nommés  par 
le  rui  et  ne  pourraient  être  destitués  nue  notir 
cause  de  forfaiture,  ou  sur  la  demande  au  Corps 
législatif:  que  ces  commissaires  auraient  sous 
leur  inspection  les  préposés  nécessaires  pour 
mettre  les  pièces  des  commîtes  en  ordre.  B'assun*r 
de  leur  nombre  et  préparer  lei^r  travail. 

Le  comité,  ne  considérant  les  comptes  arriérés 
que  comme  un  accessoire  de  l'ordre  de  compta* 
biiité  qui  va  être  établi  pour  l'avenir,  a  cru  qn'ii 
fallait  s*(i0cuper  d'abord  du  point  de  savoir  s*il 
était  nécessaire  de  créer  un  tribunal  spécialement 
chargé  de  juger  les  contestations  auxquelles 
l'apurement  des  comptes  pourrait  donner  lieu  : 
c'est  robjet  de  ce  mémoire. 
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Poor  résoudra  la  question  proposée,  il  faut 
examioer  quels  scot  les  comptef<  que  le  Corps  lé* 
gislalif  Sera  dans  l'ûbligation  d'apurer*  à  partir 
du  1**  Janvier  1791,  et  quelles  sont  les  contesta- 
tions auxquelles  à*exaBieo  de  ces  Comptes  pourra 
donner  lii'tt. 

Nous  examinerons  ensuite  qnel  degré  d*atten« 
tion  peut  mériter  Tarriéréf  et  le  moyen  le  plus 
simple  d'arrirerà^a  liquidation.  Nous  prendrons 
pour  base  les  principes  sur  lesquels  le  comité  a 
cru  devoir  se  nxer. 

Le  premier  et  le  plus  important  des  comptes 
qui  sera  à  apurer  sera  celui  de  la  Trésorerie  na- 
tionaleé 

Lé  second  sera  Celui  dé  la  caisse  de  Textraor- 
diùaire.  Tiendront  ensuite  les  comptes  des  dé- 
partements de  la  guerre; 

De  la  marïnej 

Des  affaires  étrangères  ; 

Ceux  des  postes  ; 

Ceux  de  I&  régie  des  domaines  et  bois,  qui  doi- 
Tont  comprendre  ceux  du  produit  des  droits 
d'enregistrement,  timbre  et  patentes; 

Ceux  des  douanes  nationales; 

Ceux  de  la  régie  des  hypothèques  ; 

Ceux  des  droits  sur  les  cartes  à  jouer; 

Cent  des  droits  de  coûslgnation; 

Ceux  de  U  marque  d'argent,  fers  et  étains; 

Ceux  de  la  régie  des  poudres  et  salpêtres; 

Ceux  des  étapes  et  convois  militaires; 

Ceux  de  la  régie  des  vivres,  tant  sur  terre  que 
sur  mer; 

Ceux  du  ci-devant  ordre  de  Saint-Louis; 

Ceux  de  rScole  militaire  ; 

Ceux  des  Invalides  ; 

Ceux  dés  ponts  et  chaussées,  turcies,  levées  et 
pavés  de  Paris  ; 

Ceux  des  gages  des  maîtres  de  poste,  des  mines 
et  carrières,  des  encouragements  du  commerce; 

Ceux  des  loteries; 

Ceux  des  rentes  constituées,  soit  à  perpétuité^ 
soit  à  vie  ; 

Ceux  des  rentes  constituées,  soit  sur  les  pos- 
tes, soit  sur  le  ci-devant  ordre  du  Saint-Esprit, 
8oit  affectées  rentes  parties  de  la  recette  pu- 
blique; 

Ceux  des  payements  d'effets  nationaux^  autres 
que  les  rentes  constituées; 

Ceux  des  remboursements  de  capitaux  de 
r  eûtes. 

Enfin  les  compte^  de  83  départements  oui  com- 
prennent ceux  de  643  receveurs  de  district. 

Ces  derniers  comptes  sont  d'autant  plus  im- 
portants, qu'ils  embrassent  la  totalité  du  prix 
des  ventes  des  biens  nationaux;  l'entier  produit 
des  droits  d*enrf*gistrement,  timbre  et  patents  ; 
rentier  produit  enfin  de  la  contribution  foncière 
et  mobilière  de  l'Empire. 

Je  sais  que  cette  comptabilité  sera  à  Tu  venir 
débarrassée  des  formes  itiiuutiettses  et  des  en- 
traves qui  obstruaient  rancienoe  comptabilité. 

Je  sais  aussi  que  la  responsabilité  qui  pèse  si 
fortement  sur  les  ministres,  ordonnateurs,  tré- 
sorierSy  commissaire:)  et  autres  ageuts  du  pour- 
voir exécutif,  les  rendra  plus  circonspects  et 
plus  attentifs  sur  toutes  les  opérations  dont  ils 
seront  chargés. 

Mais,  d'après  l'énumération  que  ]e  viens  de 
faire,  il  parait  constant  que,  qudque  simplicité 
que  lu  Corps  législatif  ait  apportée  dans  le  mode 
deladminbtration,  il  y  aura  près  de  700  comptes 
à  rendre  tous  les  ans;  ei  ce  nombre  s'accroîtra 
encore  si  les  trésoriers  particuliers  de  la  guerre 


et  de  la  marine  comptent  directemeut  devant  lei 
commissaires  de  la  comptabilité. 

Il  faut  donc,  et  nous  mettons  Tarriéré  ft  ptu^t» 
que  les  5  sections  proposées  préparent  tous  les 
3  mois  leur  avis,  sur  près  de  200  comptes  s 
que  tous  les  mois  elles  le  préparent  sur  près  de 
Ck),  et  que  chaque  jour  il  y  en  ait  2  qui  soieni 
vérifiés. 

Je  sais  qu'il  y  aura  5  sections,  et  que  60  comptes^ 
divisés  par  5,  en  laisseront  12  par  mois  à  exami* 
ner  à  cnaque  section  ;  mais  si  l'on  soustrait  du 
temps  destiné  à  cet  examen  les  jours  de  fêtes, 
ceux  de  rapport  au  comité  de  comptabilité;  si 
Tun  en  sépare  les  moments  consacrés  à  Texamen 
des  comptes  des  ministres,  aux  conférences 
auxquelles  ils  donneront  lieu,  aux  discussions 
qui  naîtront  de  l'examen:  si  l'on  y  joint  l'ennui 
de  la  matière  et  rimpossibillté  physique  d'y  être 
constamment  attaché^  d'y  être  attaché  surtout  de 
manière  à  se  garanur  des  fautes  de  calcul,  6n 
concevra  difhcilement  comment  15  hommes 
pourront  suffire  à  ce  travail* 

Si,  comme  œla  parait  convenu»  les  receveurs 
de  district  sont  obligés,  tous  les  «nsi  de  sou-* 
mettre  leurs  comptes  à  l'examen  du  bureau,  ils 
exigeront  untravail  d'autant  plus  sérieux,  qu'ils 
prégenteront  les  résultats  les  plus  iniporUintSi 

En  effet,  un  receveur  de  district  comptera-t-»il 
dans  sa  recette,  du  prix  de  la  vente  d'un  im- 
meuble national? 

Pour  que  Tariicle  soit  admis,  il  faudra  que  le 
commissairedu  bureau  des  comptes  ou  ses  sgems 
examinent  : 

i«  Le  procès-verbal  d'eâtimation,  qu'ils  sachent 
si  elle  a  été  faite  d'une  manière  conforme  aux 
décrets:  il  faudra  qu'ils  examinent  le  procès^ 
verbal  d'adjudication,  pour  connaître  si  elle  est 
régulière,  et  si  le  prix  qui  s'y  trouve  énoncé  se 
rapporte  avec  la  recette  qui  aura  été  faite. 

En  discutant  le  deuxième  compte  de  ce  rece-^ 
veur,  il  sera  nécessaire  que  les  oommisfaires 
aient  sous  les  yeux  le  premier,  pour  faire  cadrer 
les  acomptes  avec  le  restant  dû. 

Ce  receveur  comptera-t«>ii  ensuite  du  produit 
des  biens  non  encore  vendus?  Il  sera  obligé  do 
joindre,  à  l'article  de  sa  recette,  l'inventaire  fait 
après  la  suppression  des  différents  ordres,  et  les 
procès-verbaux  d'adjudication,  soit  du  mobilier 
des  maisons^  s'il  y  en  a  eu  de  vendu  ;  soit  du  pro^ 
duit  de^  fruits,  s  ils  ont  été  loués,  régis  ou  adju- 
gés. H  faudra  que  ces  commissaires  examinent 
si  ces  pièces  sont  iégalesi  ou  si  elles  ne  le  sont 
pas. 

Ce  rece^'eur  comptera-t-il  de  U  recette  des 
droits  indirects?  il  faudra,  et  c'est  un  mode  à 
adopter,  qu'il  puisse  devenir  légal  et  constant 
qu'il  n'a  pas  reçu  une  souime  plus  forte  que  celle 
portée  en  l'article  de  sa  recette;  et  pour  le  jus- 
tifier, je  crois  qu'il  serait  nécessaire  que  le  pré- 
posé qui  versera  des  fonds  dans  la  caisse  du 
receveur  de  district,  lui  remit  en  même  temps, 
au  bas  de  son  bordereau,  une  déclaration,  signée 
de  lui  et  visée  par  le  contrôleur  du  département, 
qui  déterminât,  d'une  manière  précise,  la  quo- 
tité de  la  somme  versée  daus  la  caisse  du  rece« 
veur,  laquelle  déclaration  serait  pour  lui  une 
pièce  comptable. 

Ce  receveur  comptera-t-il  de  la  dépense?  Il 
faudra  qu'il  rétablisse  par  les  reçus  des  com- 
missaires de  la  Trésorerie  ou  du  trésorier  de 
l'extraordinaire,  par  les  ordonnances  des  ûé* 
partements;  enfin  par  toutes  les  pièces  qui 
peuvent  justifier  une  dépense. 

Différents  décrets  de  l'Assemblée  natioaaitf,  eu 
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date  du  4  novembre  1790  et  17  ayril  1791,  ont 
déterminé  : 

1^  Que  les  ministres  seraient  tenun  de  rendre 
compte,  en  ce  qui  concerne  radmintftration, 
t:int  de  leurcondiiit^  que  de  Tétat  des  dépenses 
et  aifaireSy  toutes  les  fois  qu^ils  en  seront  requis 
par  le  Go  ps  législatif; 

2"*  Que  les  bordereaux  de  recette  et  dépense 
des  nceveurs  de  district  ,  après  avoir  été 
visés  par  deux  membres  du  directoire  de  ce 
district,  seront  adressés  tous  les  mois  au  direc- 
toire du  département,  lequel  en  transmettra  les 
détails  et  les  résultats  an  ministre  des  finances, 
pour  ce  qui  concerne  les  impositions  directes 
et  aux  commis^saires  du  roi  du  département  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour  les  objets  re- 
latifs à  cette  caisse,  à  Teifet  d'en  présenter  le 
tableau  général  au  Corps  législatif  pour  chacune 
de  ces  parties  respectivtment. 

Or,  ce  sont  précisément  ces  comptes  qui  me 
paraîtraient  devoir  précéder,  tous  les  ans,  ceux 
des  trésoriers  et  receveurs. 

G  tmnie  ils  ne  consisteront  que  dans  le  tableau 
des  recettes  et  dépenses  dont  les  ministres  ou 
les  directoires  de  département  auraient  ordonné 
le  payement,  rien  ne  les  empêcherait  de  pré- 
senter ce  compte  dans  un  délai  voisin  de  celui 
que  la  clôture  de  l'exercice. 

Ge  compte,  remis  au  Corps  législatif,  serait 
communiqué,  par  son  ordre,  aux  commissaires 
df  s  comptes. 

lis  en  feraient  l'examen;  ils  verraient  si  le 
ministre  ou  autre  ordonnateur  n'ont  point  excédé 
dans  le*  ordonnances  qu'ils  auraient  signées  ou 
contresignées,  Ja  quotité  de  fonds  dont  l'As- 
semblée nationale  aurait  décrété  l'emploi. 

Ge  compte  serait  approuvé  dans  les  3  mois 
suivants.  11  remplacerait  ce  qu'on  appelait  ci- 
devant  l'état  du  roi  et  l'état  au  vrai,  il  devien- 
drait une  des  pièces  d'après  iesauellis  se  ferait 
la  vérification  du  compte  du  tré.^orier  receveur 
ou  payeur.  Les  commissaires  des  comptes  l'au- 
raient sous  les  yeux  en  examinant  le  compte 
du  payeur,  et  cette  pièce  en  faciliterait  la  véritî- 
cation. 

il  est  vraifemb^able  que,  jusqu'à  ce  que,  par 
de  nouveaux  règlements,  il  ait  été  staïué  sur 
les  délais  dans  lesquels  tes  comptables  doivent 
présenter  leurs  comptes,  les  anciem  es  lois  con- 
tinueront d'être  exécutées.  Qu'en  con.'^équence 
tous  les  (omptab  es  qui  n'auront  pas  remis 
leurs  comptes  dans  1  année  qui  suivra  leur 
exercice  seront  condamnés  en  l'amende  portée 
par  ces  mêmes  lois,  que  ceux  qui,  à  l'époque  où 
leurs  comptes  auraient  dus  être  clos,  n'auront 
pas  rendu  à  la  Trésorerie  nationale  le  restant 
des  fonds  versés  dans  leur  caisse,  seront  con- 
damnés aux  intérêts  des  sommes  dont  ils  seront 
reli'iuataires. 

D'après  cette  idée,  il  faudra  ; 

1**  Que  les  commissaires  des  comptes  soient 
autorisés  à  constater,  d'une  manière  authen- 
tique, la  date  de  la  présentation. 

Il  faudra  connaître,  en  second  lieu,  le  juge  qui, 
en  CiiS  de  retard,  pourra  prononcer  l'uniende 
contre  le  comptable;  si  elle  pera  requise  par 
voie  d'actioii  ou  si  ce  Fera  l'effet  d'une  simple 
contrainte. 

En  cas  de  retard  de  remise  des  fonds  à  verser 
au  Tré-^or  public,  sera-ce  encore  par  voie  d'ac> 
tion  qu'ils  seront  exigés?  ou  le  seront^iis  par 
voie  de  co  «train te. 

La  solution  de  ces  questions  influera  beau- 
coup sur  la  oéceasité  ou  sur  l'ioutiiité  de  la  créa- 


tion d'un  tribunal  prés  le  bureau  de  la  compta- 
bilité. 

J'examine  malntenantles  difficultésqoi  peuvf^nt 
s'élever  depuis  liostant  où  le  compte  devra  être 
rendu,  jusqu'à  l'épnq  e  de  sa  clôture;  et  j'ai  le 
droit  de  supposer  d'abord  qu'un  ministre,  un 
département,  ou  tout  autre  a^ent  responsable, 
i^era  en  retard  de  présenter  au  Corps  législatif 
le  compte  de  son  administration  dans  le  délai 
prescrit.  Les  commissaires  des  comptes  l'en 
avertiront  ;  et  je  suppose  qu'il  ne  réponde  point 
à  leur  invitation  :  il  faudra  user  de  la  vote  de 
contrainte;  les  commissaires  des  comptes  n'au- 
ront pas  la  puissance  de  la  décerner.  Il  df^vien- 
dra  donc  nécessaire  de  recourir  au  pouvoir 
judiciaire  ;  et  si  un  agent  quelconque  est  chargé 
de  diriger  cette  poursuite,  s'il  est  o^^ligé  delà 
diriger  devant  le  ji>gedn  domicile  des  parties 
en  retard  ;  si  un  procureur  général-syndic  est 
chargé  d'agir  contre  le  déitartement  dans  lequel 
il  exerct^  les  fonctions  du  ministère  public  ;  si  ce 
départ*  ment,  ou  tout  autre  orionnaUur,  a  le 
droit  d'interjeter  appel  du  jugement  qui  inter- 
viendra ;  je  mets  a  l'écart  Tautonté  que  lea 
juges  de  district  acquerront  sur  les  citoyens 
chargés  du  dé  6t  de  l'administration,  mais  je  i)e 
puis  me  dissimuler  que  des  années  s'écoul'root 
avant  que  le  compte  de  l'ordonnateur  ou  du  dé- 
partement suit  pré:îenté  ou  vérifié  ;  et  ces  délais 
influeront  également  sur  la  vérification  ou  l'a- 
purement du  compte  des  trésoriers  ou  receveurs 
de  district. 

J'ai  le  droit  de  supposer  aussi  gue  le  compte  de 
l'ordonnateur,  présenté,  examiné  et  vérifié,  il  en 
résulte  de  telles  infractions  qu'il  y  ait  lieu  h  la 
respoui^ab  lité  civi'e  contre  lui.  La  nation  se  dé- 
terminera-t-clle  à  commettre  à  cette  pours^iite 
les  J  uges  du  district  du  tlomici  le  des  ordonna  tfurs  ? 
Et  lor.'^qu'elle  a  voulu  que  rien  ne  fût  commun 
entre  eux,  établira-t-elle  les  tribunaux  de  dis- 
trict pour  juges  du  fait  de  leur  admi'iisiratiun? 
Je  crois  que  cette  dispo^^ition  serait  aussi  contraire 
aux  principes  constitutionnels  qu'elle  le  serait  à 
rintérêt  public. 

Je  suppose  maintenant  le  compte  d'un  ordon- 
nateur ou  d'un  départecnent  approuvé,  et  j'entre- 
vois les  mêmes  difncultésdansrexamendu  compte 
du  trésorier  du  département  ou  du  receveur  de 
diî^trict. 

Si  ce  comptable  est  en  retard,  il  faudra  le  con- 
traindre, et  il  faut  une  autorité.  Si  c'est  celle  des 
juges  de  son  domicile,  si  ses  jugements  sont  su- 
jets à  l'appel,  le  receveur  échappera  longtemps 
à  l'oblig.ition  de  préâent*«r  son  compte  et  aa 
pavement  de  l'amende  qu'il  aura  encourue. 

Si,  après  avoir  présenté  son  compte,  et  d'après 
un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  il  paraît  que 
ce  comptalde  s'est  immiscé  sans  titre  su ftîsant; 
si,  par  dol  ou  autrement,  il  a  mal  rédigé  son 
compte  ou  son  bordereau  ;  s'il  parait  des  omissions 
dans  sa  recette;  b'il  a  reçu  des  sommes  qu'il 
n'était  point  autorisé  à  toucher;  s'il  a  fait  de 
doubles  receltes;  s'il  eu  a  fait  d'étrangères  à  la 
comptabilité  dont  il  était  chargé;  s'il  ne  jusiiiie 
pas  (le  titres  suftisants  l'Our  établir  que  la  rec4  tte 
est  lé^itiIne;  si  l'Ass-  mblee  nationale  reconni^U 
que  la  dépende  du  compte  renferme  de  doubler 
emplois;  si  des  parties  parai-se'it  n'avoir  pas  é:é 
piyées,  quoique  portées  en  dépense;  si  d'autres 
paraii'sent  avoir  été  payées,  sans  que  la  partie 
irenante  ait  justifié  de  sa  q  alité  et  de  Fon  droit 
pour  recevoir;  si  àef  quittances  représentées  ne 
sont  point  revêtues  de  formalités  requist  s  pour 
valider  un  acquit;  si  le  comptable  esi  convaitii  u 
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d'avoir  excédé  la  dépease  qu'il  devait  faire;  s'il 
a  reteau  trop  longtemps  des  deniers  publics  pour 
les  employer  à  t^eâ  affaires  particulièren;  si,  à 
Tappui  des  chapitres  de  sa  reprise,  il  n'a  puint 
justifié  de  dili&^ences  suffi-antes  pour  lui  en  pro* 
curer  rallociitioii;  si  TAssemblee  nationale,  en 
apurant  définitivement  le  compte,  recoan  >it  que 
le  couiptable  s'est  écarté  de  ses  devoirs  et  des  rè- 
glements qu'il  devait  observer;  si  elle  pense  que, 
faute  de  cette  justitication,  toute  la  dépense  de 
cette  portion  doit  rester  en  souffrance;  si  elle  re« 
connaît  que  des  articles  doivent  être  rayés;  que 
le  com;itable  doit  supporter  des  amendes;  qu'il 
doit  être  tenu  de  payer  des  intérêts;  qu*il  doit 
supporter  des  restitutions,  renverra-t-elle  la  con- 
nais- ance  de  tou^  ces  débats  aux  juges  du  district 
du  domicile  des  comptables? 

11  ^  aura,  sans  doute,  de  ces  débats  qui,  dans 
le  prinripe,  ne  seront  point  contentieux,  tels  que 
les  indécisions  et  les  souffrances:  mais  les  lois 
de  la  comptabilité  ont  fixé  un  délai,  peut-être 
beaucoup  trop  long,  pour  les  faire  lever;  et  si, 
dans  le  délai  prescrit,  le  comptable  ne  l'a  point 
fuit,  la  souffrance  ou  1  indécision  se  convertissent 
en  débet  clair. 

Il  faut,  à  cet  effet,  que  le  comptable  soit  mi^ 
en  demeure  pour  arriver  d'une  manière  légale  à 
l'expiration  du  délai  qui  doit  convertir  ce<te  souf- 
france ou  cette  indécision  en  débet  clair  et  li- 
quide. 

Le  renvoi  de  ces  débats  devant  les  Juges  de 
district,  à  la  ciiarge  de  rappel,  serait,  ensemble, 
aussi  nuisible  à  la  chose  publique  qu'il  le  serait 
aux  comptables  eux-mêmes. 

Nuisible  à  la  chose  publique,  en  ce  qu'il  lais- 
serait la  plus  grande  partie  des  comptes,  pen- 
dant des  années  entières,  sans  apurements  et  sans 
états  finaux. 

Nuisible  encore  à  la  chose  publique,  en  ce  qu'il 
obligerait  souvent,  après  Texamen  et  le  règle- 
meni.  de  transporter  les  comptes  ainsi  que  les 
acquits  dans  le  lii-u  où  les  débats  devraient  être 
iagés,  en  ce  que  ce  renvoi  obligerait  souvent  d'y 
joindre  les  comptes  précédents,  quoique  apurés, 
et  aie  paitie  de  leurs  pièces  justificatives. 

Nuisible  aux  comptables  de  boone.foi,  en  ce 
qu'ayant  cissé  d'être  trésoriers  ou  receveurs^  ils 
passeraient  souvent  beaucoup  d'années  sans  avoir 
leur  quitiu,  et  resteraient  privés,  dans  c<  t  inter- 
valle, de  la  libre,  disposition  de  leurs  biens  gre- 
vés de  rhypotbèque  de  la  na<ion,  de  leurs  biens 
dont  ils  consommeraient  une  partie  en  frais  de 
procédu'^e,  pour  revenir  enstiite  au  coniiié  de 
comptabilité  produire  le  jugement  intervenu  pour 
ou  contre  eux,  et  solliciter  enfin  de  TAssembiée 
nationale  la  décharge  défin  tive  de  leurs  comptes. 
Et  qu'on  ne  s*y  trompe  point,  les  juges  des 
comptes  av<iient,  sans  doute»  des  formes  trop 
multipliées;  mais  au  fond,  rien  n'était  plus 
simple  et  plus  clair  que  leur  mauière  de  r^ler 
et  arrêter  les  comptes. 

L'état  du  roi,  Tétat  au  vrai,  le  compte  précé- 
dent, le  compte  nouveau,  les  pièces  justificatives 
et  les  acquits  étaient  sur  un  bureau. 

Cinq  personnes  étaient  établies  pour  le  règle- 
ment de  ce  compte  :  l'une  avait  l'état  du  roi, 
l'autre  l'état  au  vrai,  la  troisième  l'ancien  compte, 
la  quatrième  le  nouveau,  la  cinquième,  enfin,  les 
acquits.  C'était  à  la  marge  même  du  t  ompte  et  du 
bordereau,  et  à  côté  de  chaque  article  que  se 
mettait  l'allocation,  le  rejet,  riodécîsion  ou  la 
souffrance. 
Quêtait  après  avoir  sommé  tous  ces  articles 


partiels  que  la  recette  et  la  dépense  étaient  fixéesi 
et  que  l'état  final  était  établi. 

Geté  at  final,  quant  aux  parties  sans  difficulté, 
était  immuable  et  définitivement  reconnu.  Mais 
le  comptable  avait  la  ressource  de  présenter 
une  simple  requête  pour  réparer  les  fautes  qui 

3ui  s'étaient  glls^ées  da  .ssa  comptabilité;  c'était 
ans  le  même  lieu,  où  son  compte  avait  été  ré- 
glé, qu'il  pouvait  se  pourvoir,  et  que  sur  les  con* 
clusions  du  ministère  public,  il  intervenait,  sans 
déplacement  de  pièces,  sans  plaidoirie,  sans  ap- 
pointements et,  pour  ainsi  dire,  sans  délai,  un 
jugement  qui  maintenait  les  rejets,  ou  qui  en 
di chargeait  le  comptable. 

Que  ces  marnes  cumptables  soient  renvoyés 
devant  les  j<>ges  de  leur  domicile,  devant  les 
juges  peu  familiers  ave-  les  lè^ies  de  la  compta- 
bilité, pour  y  procéder  sur  les  objets  contentieux, 
soit  avec  les  lirocureurs  syndics,  soii  avec  tout 
autre  agent;  ils  demanderont  et  leurs  comptes 
originaux,  en  marge  desqu^'ls  seront  l  s  arrêtes, 
et  leur  bordereau,  et  la  totalité  ou  partie  de  leurs 
acquits,  suivant  les  circonstances.  Ghs  comptes 
seront  épars  sur  toute  la  surface  de  l'Empire,  et 
la  nation  n'aura  jamais  sons  les  yeux  la  preuve 
enttèie  et  exacte  de  ses  revenus  et  de  ses  dé- 
penses. 

Dans  l'ancien  régime,  et  dans  tous  les  temps, 
la  force  ia  plus  active  avait  évité  cette  confusion. 
Des  urdonuunces  avaient  défendu,  par  iei  dispo- 
sitions les  plus  sévères,  le  déplacement  des 
comptes  et  des  acquits.  Biles  s'étaient  opposées 
à  ce  qu'on  sortit  des  dépôts,  aucun  co.npte 
apuié,  aucune  pièce  justificative  en  dépendant;  et 
dans  un  siècle  d'ordre,  où.  la  nation  veut  que  sa 
recette  et  sa  dép  use  soient  toujours  claires, 
constantes,  et  puissent,  à  tous  les  instants,  pa- 
raître dans  le  plus  grand  jour,  elle  permettrait 
que  les  comptes  et  les  pleines  justificatives  de  ses 
agents  se  promenassent  de  tribunaux  en  tribu- 
naux, sans  qu'on  pût  savoir  !e  terme  de  leur 
reiitiée,  qui  serait  so<4veot  encore  retardée  par 
qesdeces,  par  des  faillites  et  par  des  évéueme  its 
que  la  prévoyance  bumaine  ne  peut  pas  calcu-* 
l.r?  Le  comité  est  prié  de  considérer  que  cette 
forme  de  procéder  présenterddt  les  plus  grantls 
inconvénients. 

On  m'objectera,  sans  doute,  que  la  liquidation 
générale  des  dettes  de  l'Etat  n  a  point  u'aitribu- 
iion  des  juges  p<  es  d'elle,  et  que  cependant  son 
action  n'eat  point  retardée. 

À  cette  objection,  je  répondrai  que  la  liquidation 
ne  peut  point  se  comparer  avec  la  comptabilité. 

La  liquidation  n'offre  que  les  litres  de  créance 
d'individus  sépan  s  qui  demandent  leur  payement^ 
et  les  actions  en  sont  toutes  divisées  par  leur 
nature. 

Chaque  compte,  au  contraire,  préf^ente  une 
masse  de  recette  et  un  grand  ensemble  de  dé- 
pens* s.  La  liquidation  est  divisible  dans  ses 
parties  qui  n'ont  rien  de  commun  entre  elles; 
un  compte,  au  contraire,  est  indivisible  dans  les 
siennes.  C'est  même  leur  réunion  qui  forme  le 
compte. 

Bn  second  lien,  quoique  la  liquidation  n'ait 
point  une  attribution  nommée,  elle  en  a  une 
dans  le  fait,  puisque  c'est  au  trinunaldu  premier 
arrondissement  que  sur  les  questions  qui  l'inté- 
ressent, la  nation  procède,  soit  comme  créan- 
cière, soit  comme  débitrice. 

C'est  après  avoir  réfléchi  sur  ces  différentes 
considérations,  que  je  crois  que  l'intérêt  de  la 
chose  publique,  que  la  nécessité  de  n'apporter 
aucun  retard  à  la  liquidation  entière  des  compte^ 
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Î|oe  la  besoin  d^éfiter  la  confnsioo  et  d'affranchir 
es  comptables  de  la  multitude  des  ppocôs  de  la 
perte  du  temps  et  ûê  la  dépense  qui  en  eU  la 
suite,  esigc  qu'il  y  ait,  prèa  de  TAssemblée  na- 
tionale et  du  bureau  des  comptes,  un  certain 
nombre  de  juges  dont  les  fooctions  consistent 
uniquement  à  lever  l^s  difficultés  qui  résulttTont 
du  règlement  des  comptes;  queoes  juge3  doivent 
avoir  pouvoir  et  autorité  suflisante  pour  faire 
eontramdre,  à  la  diligence  de  la  personne  qui 
sera  à  ce  commise,  les  comptables  qui  seront 
en  retard  de  présenter  leur))  comptes  ;  je  pense 
eue  h  forme  de  procéder  devant  ces  juges  doit 
être  infiniment  sommaire,  que  les  objets  en  dé- 
liais doivent  être  décidés  sur  2  requêtes,  l'une 
présentée  par  le  comptable,  l'autre  par  le  fooo- 
tionnaire  qui  sera  chargé  de  la  défense  de  cette 
partitj  des  droits  de  la  nation. 

Je  pense  que  cet  établissement  qui  doit  être 

formé,  soit  de  juges  choisis  dans  les  tribunaux 

de  districty  soit  de  iuges  élus  et  en  petit  nombre, 

n'a  rien  qui  ne  soit  conforme  à  la  Constitution. 

Bile  a  établi  une  Haute-Gour  nationale  pour 

Jiunir  les  prévarications  et  délits  qui  pourraient 
tre  commis  par  les  personnes  chargéîes  de  res- 
ponsabilité, et  en  ce  sens  elle  a  créé  une  attri- 
bution. 

Peut-eile  éloigner  d'elle  le  jugement  de  la 
responsabilité  civile  et  ne  point  commettre  un 
tribunal  pour  en  juger  les  effets?  L'intérêt  de 
l'Btaty  rintérêi  des  rei^ponsables  et  cetuptables 
sollicite  cet  établisi'ement,  et  la  nécessité  de  ne 
point  déplacer  les  comptes  çt  les  acquits,  la  né- 
CÉPSsité  plus  pressante  encore  de  ne  point  laisser 
l'apurement  des  comptes  s'arriérer,  remble  exi- 
ger qu'il  Y  ait  près  du  bureau  de  comptabilité 
un  tribunal  qui  juge,  et  la  responsabilité  civile, 
et  les  viies  reprochés  aux  différents  comptes 
qni  seront  présentés. 

de  tribunal  fixera  le  montsnt  des  débets,  les 
radiations,  les  amendes,  les  intérêts,  les  sonf- 
frapces,  les  indécisions:  il  donnera  par  son 
jugement,  un  titre  exécutoire  à  la  nation,  contre 
les  eomptebles  ;  et  ce  sera  là  la  borne  de  ses 
pouToire. 

Je  suppose  maintenant  que,  sur  la  signification 
de  ce  jugement,  le  comptable  ou  débiteur  ne 
pave  point  :  alors  il  s'engagera  une  décision  de 
créance  qui  se  portera,  soit  devant  les  iu^es  qui 
connaîtront  des  créances  du  Trésor  public,  soit 
devant  les  juges  du  domicile  des  comptables 
jQffés  débiteurs. 

L'attribution  précédemment  donnée  aux 
ebambree  des  comptes  et  aux  cours  des  aides, 
ces'^era  d'avoir  lieu }  et  toutes  les  questions  re- 
latives 4  la  propriété  et  à  la  discussion  seront 
portées  devant  les  juges  auxquels  la  connaisfanoe 
en  appartient. 

Ge  serait  cependant  avec  regret,  que  je  verrai 
ee  tribunal  privé  de  l'inspection  des  comptables, 
et  de  la  conservation  de^  acquits  de  la  nation» 
en  cas  de  décès  ou  de  faillite. 

ie  suppose  que  la  ministre  ou  ordonnateur 
d'un  département  ait  ordonné  un  versement  oon« 
sidérable  de  fends  dans  la  caisse  d^uu  comptable; 

au'à  la  même  époque  la  notoriété  ait  fait  courir 
es  bmits  fâcheux  sur  la  solvabilité  de  ee  tré- 
sorier. 

Dans  Panden  régime,  la  ohambtw  dee  comptes 
aurait  eu  le  droit  de  fMre  contrôler  sa  caisse, 
et  de  vérifier  ail  y  avait  en  distraction  de  fonds. 
Si  ee  droit  n'e«t  confié  à  personne,  ou  s'il  y 
repose  dans  des  maioa  incertaines,  il  en  réanllera 
M  que,  aana  motif,  on  ébranlera  le  erédil  da 


oomptsble,  ou  que,  faute  de  surveiUanee,  la  natiOB 
se  trouvera  exposée  à  des  perles  énorme». 

Je  suppose  enoure  que,  pendant  ses  exeroîces. 
un  comptable  vienne  à  faire  faillite,  ou  qu'il 
dé<  ède  avant  d'avoir  fait  épurer  ses  rompiee. 

Dans  l'ancien  régime,  et  pour  l'intérêt  de  rstat, 
la  chambre dea comptes  faisait  mettre  les  scellés; 
elle  veillait  à  ce  que  le  service  ne  souffrit  point, 
&  ce  qu'il  y  eût  un  suppléant  commis  aux  exer- 
cices -,  elle  lui  faisait  prêter  serment,  elle  exigeait 
un  cautionnement  de  lui;  elle  faisait  verser  dans 
sa  caisse  les  fonds  qui  se  trouvaient  dane  celle 
du  failli  ou  décédé  ;  et  inventoriait  par  distinc- 
tion les  titres  et  acquits  relatifs  à  la  oomptabiliié. 

Par  l'effet  de  ces  précautions,  le  service  n'é- 
prouvait aucun  retard  \  la  fortuné  nablique  oMlait 
point  confondue  avec  le  patrimoine  parlleulier, 
et  l'op  ne  craigU9it  pas  de  voir  les  payenseeis 
d'un  exeroice  luspeqdus,  pi  les  titrée  et  aoqaiti 
exposés  è^  \%  soustraction. 

tiest  par  ces  mpiifs  encore,  que  ai  l'on  se  dé* 
termine  &  penser  que  l'établisâorneni  d'nn  tri-> 
bunal  de  (M)mptt's  s^it  nécef»aire,  je  eroie  qo'il 
serait  de  la  sagesse  du  Corps  légialatif  de  loi 
attribuer  la  surveillance  des  comptables,  et  la 
cooservatio^  des  droits  de  la  natlop  eu  cas  de 
banqueroute,  faillite  ou  décès  de  ceux  4Qmiciliés« 
et  çxerçaot  leurs  fonctions  ji  Paris, 

Il  me  reste  &  parler,  par  là  suite,  de  la  SQi^ 
pression  des  chambres  des  comptes,  d*iin  fb^ 
qui,  je  crois,  mérite  beaucoup  d^tieotion. 

C'est  du  dépôt  de  tous  les  compte^  JPgés  et 
apurés,  dû  dé.iôt  des  acquit!^,  du  dépêt  de  tous 
les  titres  reUitife  à  la  domanialité  de  I4  nation. 

A  l'égard  des  premiers  qui  sont  tenus,  dana  le 
meilleur  ordre,  c'est  le  titre  de  libération  des 
dettes  de  l'Biat  :  on  est  forcé  d'y  recourir  tous 
les  jours,  soit  pour  établir  que  des  réclamations 
sont  acquittées,  soit  pour  fournir  à  des  citoyens, 
souvent  embarrassés  pour  établir  la  filiation  de 
leur  propriété,  les  preuves  qui  peuvent  lear  être 
nécessairej. 

A  l'égard  des  titres  r^tife  à  la  donsanialilé,  il 
paraît  qu'ils  devraient  être  classés  et  divisés  eai** 
vant  l'ordre  dea  départements  auxquels  ils  apparw 
tienneiit,  et  que,  après  un  inventaire  fidèle,  ils 
devraient  leur  être  remis  peur  rester  ëépoaée  dans 
leurs  archives. 

Ces  observations  me  déiermiaent  à  eroire  qu'il 
est  indispensable  d'établir  un  tribunal  chargé 
déjuger  la  partie  oententleiise  dea  comptea,  et 
toutes  les  questions  qui  pourront  résulter  de 
l'examen  et  apurement  de  oes  mêmes  comptée. 

Que  12  jugée  seront  suffisants  pour  la  eom«* 
position  de  ee  tribunal  • 

Qu'il  se  divisera  en  deux  sectlonS|  et  qv'ee  caa 
de  partage,  une  section  départagera  l'autre. 

Que  pour  éviter  les  dépfeeements  de  titres,  ce 
tribunal  doit  tenir  ses  sêaneea  dans  reneeinle 
même  où  les  commiseairee  examineront  lee 
eomptes. 

Que  l'instruction  et  le  joffeipient,  tant  des  res- 
ponsabilités civiles,  que  de  tons  les  vices  qui 
auront  été  remarquée  dans  les  comptée,  doivent 
lui  être  confiée. 

Qu'il  doit  être  autorisa  à  eroBeecer  lee  oon* 
damnations  d'amende,  d'intérêt  et  autres  restlta- 
tiona  civiles  qui  seront  dans  leoas  d'être  exigées 
des  comptables. 

Que  l'appel  des  Infensenta  qui  seront  rendus 

Rr  ee  tribunal  doit  se  porter  4'une  aeeUon  à 
utre. 

Qu'aussitôt  que  les  condamnations  asutitit  ^ 
prononcées  par  un  ingemenl,  son  exécotion  soi* 
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yra  Tordre  des  juridictioas  auxquelles  appartient 
la  coonaissance  des  cQotestatious  relativea  aax 
recouvrements  des  créances  de  la  nation. 

Que  ce  doit  être  de  l'autorité  de  ces  juges  qu'il 
8era  décerné,  à  la  requête  du  fonctionnaire  qui 
en  sera  chargé,  les  contraintes  nôce-saires  pour 
obliger  les  responsables  et  comptables  à  présenter 
leurs  comptes  dans  les  délais  prescrits. 

Qu'ils  doivent  être  autorisés  a  suryeiller  les  dif- 
férentes caisses  des  comptables  à  Paris,  et  que 
ces  mêmes  comptables  doivent  être  tenus  de  re- 
mcttre,  tous  les  3  mois,  aux  commissaires  des 
comptes,  l'état  de  leur  situation  active  et  passive 
cenihé  d'eux;  lequel  état  sera  communiqué  aux 
juges  des  comptes,  pour  par  eux  prendre  tel 
arrêté  qu'il  appartiendra. 

Qu'en  cas  de  faillite  ou  décès  des  comptables 
domiciliés  à  Paris,  ces  juges  doivent  être  auto- 
risés à  recevoir,  sur  la  nomination  de  Tordonna- 
leur.  un  commis  aux  exercices  du  failli  ou  dé- 
cédé, qu'ils  doivent  être  autorisés  &  apposer,  en 
ce  cas,  les  scellés  Fur  les  effets,  titres  et  papiers 
du  comptable;  qu'ils  oc  pourront  cependant  lever 
ces  scellôsqu^en  présence  du  juge  de  paix  du  do- 
micile des  comptables,  faillis  ou  décédés  ;  qu'a- 
vant de  procéder  à  Tinveniaire,  ils  seront  tenus 
déclasser,  par  distinction,  les  titres  et  papiers  re- 
latifs à  la  mauutention,  desquels  ils  chargeront 
le  commis  aux  exercices,  entre  les  mains  duquel 
ils  feront  pareillement  remettre  tes  deniers  comp- 
tants et  autres  effets  actifs  appartenant  à  la 
comptabilité. 

Que  ces  opérations  faites,  ils  vérifieront  l'état 
de  situation  du  comptable,  et  laisseront,  pour  le 
surplus,  un  libre  cours  à  la  justice  ordinaire. 

Que,  dans  la  discussion  des  biens  du  comptable 
failli  ou  décédé,  la  nation  n'execera  ses  droits, 
et  ne  sera  réputée  créancière  que  pour  le  mon- 
tant des  sommes  qui  se  trouveront  en  débet  par 
le  résultat  de  l'état  de  situation  et  suus  la  ré- 
serve de  faire  valoir  le  surplus  de  ses  droits  mr 
la  caution  qui  sera  engagée  jusqu'à  l'entier  apu- 
rement du  dernier  compte. 

Que  le  dépôt  de  la  comptabilité  doit  continuer 
d'être  tenu  ainsi  qu'il  Ta  été  précéa^mmeol,  et 
que  les  comptes  futurs  devront  être  remis  dans 
ce  dépôt. 

Qu'il  en  faudra  distraire  les  titres  qui  concer- 
nent la  ci-devant  féodalité;  que  l'inventaire  en 
devra  être  fait  par  les  juges  du  contentieux  des 
comptes,  et  qu'après  les  avoir  distribués,  suivant 
les  localités,  ces  juges  devront  être  chargés  de 
les  faire  passer  aux  divers  départements  qui 
s'en  chargeront  etjes  disposeront  dans  leurs  ar- 
chives. 

Qu'en  ce  qui  concerne  l'examen  des  comptes: 

Ceux  des  ministres,  ordonnateurs  et  départe- 
ments devront  être  remis,  dans  les  trois  mois  qui 
saivroot  chaque  exercice,  entre  les  mains  des 
commissaires  des  comptes,  pourétre  véritiés  dans 
les  trois  mois  qui  suivront; 

Que  ceux  des  comptables  devront  être  remis 
dans  l'année  qui  suivra  leur  exercice,  et  ne 
pourront  être  retardés  dans  leur  préseotatian, 
qu'en  vertu  d*nn  décret  du  Corps  législatif,  à 
peine  de  contrainte  et  d'amende  vis-à-vis  des 
comptables  qui  .y  contreviendraient. 

Que  lors  de  l'examen  des  comptes  dans  les  sec- 
tions des  commissaires  des  comptes,  ceux  du 
ministre  ou  ordonnateur  qui  y  seront  relatifs, 
seront  sous  les  yeux  des  commissaires,  comme 
étaient  autrefois  l'état  du  roi  et  l'état  au  vrai  ; 
qu'en  procédant  à  l'examen  les  commissaires  des 
comptes  seront  teque  de  yérifier  si  l'administra- 


tion de  l'ordonnateur  est  pure,  i)i  elle  présente 
des  traces  de  prévarication,  ou  s'i)  en  résulte  des 
erreurs  teUetnent  grqssières,  qu'elles  doiviot 
donner  lieu  4  des  ristitutipns  li viles  ;  qu'ils  de- 
vront être  cbargé9,  dans  les  avis  qu'ils  propose<p 
ront  au  coqaité  du  comptabilité  de  l'Assemblée 
nationale,  et  qui  seront  mis  à  la  charge  des  ))or- 
dereaux,  de  distinguer  pur  pue  feuille  séparée, 

3uel8  sont  les  articles  qui  leur  pa^^Uront  pouvoir 
ni^aer  lieu  à  une  responsabilité  quelconque,  ou 
d'à! tester  que  l'^dmioistr^tioq  du  miuistre  et  or- 
iionnateur  e3t  conforme  à  la  loi  et  ne  présente 
aucuq  artirle  susc-  ptible  de  critique. 

Tels  sont  les  objets  sur  lesquels  il  fpe  parait 
nécessaire  de  délibérer  pour  parvenir  ^  l'prga- 
nisatioudela  comptabilité  qui  sulyralQ  1®'  J4^-l 
vierl791. 

Mais  si  j'ai  prouvé,  que  faciliter  et  bâter  l'apu^r 
rement  de  ces  comptes,  il  était  nécessaire  d'i^- 
tablir  des  juges  voisins  du  bure^^u  de  comptabi- 
lité, de  kur  donner  une  compétence  bornée  ^ 
l'objet  de  ces  mêmes  comptes,  d  établir  une  forme 
sommaire  lour  riosirucUon  des  contestation^ 
qui  y  seraient  relatives,  à  combien  plus  forte 
raison  l'étai)li&sement  de  ce  tribunal  parait-il  nér* 
cessaire  pour  l'apurement  des  comptes  arriérés, 

Déjà,  Ton  est  convenu  dans  le  comité  que  la 
chambre  des  comptes  de  Paris  avait  plus  d^a 
1,300  comptes  arriérés  :  si  l'on  joiqt  ceu^  de 
cbambres  des  comptes  de  Nantes,  de  Glermoqt, 
de  Normandie  et  autrt^s  situés  dans  les  ci-de- 
vant provinces;  si  Ton  joint  les  comptes  des 
trésoriers  particuliers  de  la  guerre  et  de  la  vd^-i 
rine,  qui  i^'ayant  plus,  depuis  1788,  les  tréso- 
riers généraux  pour  supérieurs  et  pour  garants, 
seront  obligés  de  compter,  de  leur  recette  et  de 
leur  dépense,  au  bureau  des  comptes;  si  l'on 
y  joint  les  comptabilités,  qui  s'arrêtaient  au  con- 
seil, et  qui  sont  encore  eu  assez  grand  pombre, 
l'on  reconnaîtra  de  quelle  importance  est  la 
liquidation  et  l'apurement  de  cet  arriéré.  Si  l'ou 
considère  encore  que  la  nation,  par  ses  décrets, 
n'a  plus  laissé  de  ressources  aux  compts^blea 
pour  compléter  les  exercices  précédents  avec  les 
tonds  destinés  aux  exercices  suivants,  on  sera 
convaincu  qu'à  mesure  que  cette  ancienne  comp- 
tabilité s'apurera,  elle  fera  découvrir  le  néant 
d'un  grand  nombre  de  fortunes,  que  leur  écl^t 
faisait  regarder  comme  immenses. 

ArriVés  au  bord  du  précipice,  ces  comptables 
se  débattront  contre  la  certitu<Je  et  publicité  de 
leur  ruine;  et  si  un  tribunal  voisiq  du  bureau 
des  comptes,  uniquement  occupé  de  cet  objet, 
ne  veille  point  pour  la  chose  publique,  la  nation 
regrettera  bientôt  d'avoir  négligé  les  moyens 
d'accélérer  l'apurement  des  comptes;  les  comp- 
tables, qui  ne  seront  poiut  en  règle,  profiteront 
de  la  facilité  que  la  loi  leur  aura  donnée;  ils 
promèneront  leurs  ^urveillauts  de  tribunaux  en 
tribunaux;  ils  employeroqt  adroitement  toutes 
les  lenteurs  des  formes,  et  feront  succéder  les 
appels  aux  jugements  çt  les  demandes  ep  cassa^ 
tion  aux  appels. 

Daus  l'intervalle  les  sûr^téf  s'évanouiront  :  la 
liquidation  générale,  dont  la  comptabilité  arrié- 
rée fait  une  partie  essentielle,  resterai  incpmolète; 
l'examen  scrupuleux  que  la  nation  croit  devoir 
faire  des  administrations  précédentes  sera  illu- 
soire, et  soQ  effet  se  perdra  en  raisoa  du  temps 
qui  s  écoulera  jusqu'à  ce  que  les  vices  soient  re- 
connus. 

Je  pense  donc  que  si,  dans  tous  les  temps,  il 
•si  nécessaire  d'avoir  un  tribunal  placé  à  côté  du 
bureau  de  comptabilité,  l'établissement  de  ce 
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iribunal  est  mcore  plus  indispeasable  pour  le  ' 

prumpt  jugement  dea  coniti^tations  luuHipliées, 
auxqieiles  doonera  lieu  IVxamen  des  compies. 
Je  finirai  le  rËcil  (l'>  ces  détails  iier  2  réllcxiooa, 
donl  le  comité  cbIl-u  eia  l'irairortance- 

La  première  est  rflati?e  à  l'apuremeui  desder- 
ni'  rs  com)>te9  des  trësoriers  de  la  guerre,  de  la 
marine,  de  la  maison  du  roi,  des  DfttimeLits  et 
autres  semblables. 

L'Assemblée  natiooale  a  décrété  que  l'arriéré 
des  dépaitemenie  serait  payé  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  sur  les  rapiiorts  qui  lui  seraitni 
f.iits  de  la  léj;itimiiâ  des  créances  par  le  directeur 
général  de  la  liauidaiion. 

Cette  forme  de  payemeut  a  empêché  que  les 
fonds  pas.-asi'ent  entre  les  maias  de^  irésoriets 
pour  compléter  leurs  derniiirs  exercices,  et  reuiire 
le  comp  e  de  leurs  dépeuses  égal  à  la  somme 
poriée  en  l'éiat  du  roi. 

llré-'ulte  de  l&que  ces  exercices  soroul  incom- 
plet?, et  qu'il  fera  nécessaire  d'établir  une  forme 
qui  r.e  permette  iioiul  aux  cuniptables  de  propo- 
Eer  ites  cumptes  de  clerc  à  maître. 

L'Assemblée  naliuaale  pourrait,  par  exemple, 
décréter  qu'il  sera  remis  aux  anciens  com|jta- 
blis  (le  chaque  département,  une  ampliation  d'  s 
mandats  donnés  aux  diCFér<ntes  parLiespienantea 
les  coocernani,  pour  le  montant  en  être,  relati- 
Temenl  à  l'ordre  de  la  compiabiliié  seulement, 
employé  par  eux,  'ant  en  recettes  qu'en  dépenses 
dans  leurs  comptes. 

Le  comité  feia  de  celle  observation  rasage  que 
sa  prud<-nce  lui  dictera. 

Ma  féconde  réflexion  porte  sur  le  renversemenl 
des  débets  dont  les  compiablea  §eroni  jugés  reli- 
nuiitaires  iiar  l'érénenient  de  leurs  coii)|'tes. 

Si  les  idées  que  j'ai  proposée*  paruissint  confor- 
mes aux  |iriiici(ie8  île  la  j  stice  et  d'une  sage 
adminictraiion,  ilen  résu.tera  quela  compéient-e 
du  tribunal  du  cumptab-litô  fo  bornera  à  uécla- 
rer  qu'un  tei  comptaide  est  ilébtieur  de  la  somme 

de ,  et  qu'il  sera  contraiut  par  les  toicb  de 

droit  a  la  pay.r. 

Je  suppose  quil  ne  paye  pomt  :  dans  ce  cas  et 
d'après  le  projet  de  décret  qui  a  été  présenté  au 
comité,  il  parait  que  si  le  débiteur  est  domicilié 
à  Paris,  il  oera,  conf  rmément  au  décret  du 
21  juillet  1790,  poursuivi  à  la  requête  île  l'agent 
du  Tiésor  public;  ei  que,  s'il  demeure  hors  de 
ceite  ville,  il  sera  poursuivi  à  la  requête  des  i  ro- 
cureurs  (jénér.iu\  svndics  desdépanements. 

Je  ne  peux  me  dis.-irauier  que  cette  disposition 
est  conforme  aux  prii'CiiieB  de  la  jusliie  di6tri- 
buiive  ;  je  Fais  (\u'eUB  est  Gunforiue  aux  lois 
consliiutionneiles,  qui  n'admettent  dévoiatiou 
que  du  c<<nsen'em' nt  libre  des  p^irtieai  je  sais 
également  que  la  di-cussiun  des  biens  d'un  comp- 
table n'intéresse  pas  seulement  U  nation  et  le 
comptable,  qu'elle  iotéresseencure  tous  ceux  qui 
ont  traiié  a*ec  lui,  et  qu'on  ne  pourrait  ie.>  dis- 
tr;iire  du  tribunal  de  leurs  juges  naturels,  sans 
commettre  une  injustice  à  leur  é«ard. 

Iriaisjesaisaussi.etl'exjénencem'aiiprendlDus 
les  jours,  que  des  affaires  envoyées  dans  les  pro- 
vinces y  éprouvent  une  slagnallun  constinte, 
lorsqu'elles  ne  sont  point  suiviesavece^actituile 
et  qui',  malgré  les  soins  d'une  correspondance 
vtgihmie,  Oii  n'en  entend  souvent  parler  à  Paris, 
ane  lorsque  te  mandataire  a  des  prétextes  pour 


qui frapperontsur leurs  concitoyens,  et  quicxpo- 
seroni  ces  mêmes  proi:urrurs  généraux  (si  jamais 
il  arrivait  qu'elles  fussent  mal  dirigées)  à  la 
censure  du  commissaire  du  roi  et  des  j<>ges  du 
district  ou  ces  ccnte.-tations  seront  poriées. 

M.ikré  ces  consiiiératiuiis,  je  crois  qu'il  serait 
difficile  de  suivre  un  autre  parti  que  celui  qui  a 
été  proposé.  Je  me  perniellrai  seulement  d'enga- 
ger le  comiié  â  y  ajouter  deux  conditions  qui  me 
paraissent  e-sentielles. 

La  première  consistera  à  exiger  de  l'agent  du 
Trésor  public  de  tenir  un  reni^tre  cont  uimt  l'état 
des  différents  débets  et  charges  imposées  aux 
complaiiles. 

La  seconde,  de  l'autoriser  &  correspondre  avec 
les  procureurs  généraux  syndics  des  départe- 
ments, tant  pour  leur  adrefser  les  juiiemenis  ren- 
dus, que  pour  apprendre  d'eux  l'état  où  se  trou- 
vent les  différentes  discussions  dont  la  poursuite 
sera  cunliéi^  à  leurs  soins,  et  connaître  quelles 
sont  les  sommes  lemises  dans  les  mains  des  lece- 
veurs  de  district  mr  le  mooiaiit  de  recouvrement. 

Eu  suivant  cette  voie,  l'Assemblée  nationale 
saura,  dans  loue  tes  instants,  et  â  quelle  somme 
se  muiiieut  les  reprisi-s  qu'elle  est  en  droit  de 
répéter,  et  quel  est  l'état  ou  se  trouve..!  les 
discussions.  É>le  verra  s'il  y  en  a  quelque --unes 
dont  la  poursuite  soit  négligée;  et,  dans  ce  dernier 
cas,  elle  usera  de  sa  puissance  pour  les  faire  dé- 
terminer. 


TROISIÈME  ANNEXE 


Projet  de  décret  sur  la  police  municipale  et  la 
police  correctionnelle,  présenté  par  le  comité  de 
Constitution.  —  (liDprimé  par  ordre  de  l'As- 
semblée nationale.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  des 
décrets  antérieurs  ont  déterminé  les  bornes  et 
l'exercice  des  diverses  fondions  publiiiues  et 
étahli  li'S  prii'Cipes  de  police  constitutionnelle, 
destinés  à  maintenir  cet  ordre  ; 

Que  le  decet  sur  l'institution  des  jurés  a  pa- 
reillement établi  une  police  de  sûreté,  quia  puur 
objet  de  s'assurer  de  la  personne  de  tous  ceux 
qui  si'ralent  prévenus  de  crimes  ou  délits  du  na- 
ture à  compromeitre  la  sûreté  pnhliqiie; 

Qu'il  reste  à  fixer  les  lègles,  premièrement,  de 
la  police  municipale,  qui  a  pour  objet  le  maintien 
banituel  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  dans 
chaque  lieu;  secondemeui,  de  la  poice  correc- 
tionnelle, qui  a  pour  objet  la  répression  des  dé- 
lits qui,  sans  mériter  peinn  afflictive  uu  infa- 
mante, troublent  fa  société  et  disposent  au 
crime. 

Décrète  ce  qui  suit,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  Constitution  : 


TITRE  1». 
POUCE  MUNICIPALE. 
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ré(at  des  habitants,  soit  par  des  officiers  muni- 
cipaux, Koit  par  des  comtnisi^aires  de  police,  s'il 
y  eu  a,  soit  i  ar  des  citoyiMis  commis  à  cet  efftU. 
Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de  dé- 
Ci'mbre,  c  t  ctit  sera  vérifié  de  nouveau,  et  on  y 
fera  les  changements  nécessaires. 

Art.  2.  Le  registre  contiendra  mention  des  dé- 
clarations que  chacun  aura  faites  de  ses  noms, 
2tge,  lieu  de  naissance,  dernier  domicile,  profes- 
sion, métier  et  autres  moyens  de  subsistance.  Le 
déclarant  qui  n'aurait  à  indiquer  aucun  moyen 
de  subsistance  désignera  les  citoyens  domiciliés 
dans  la  ville  dont  il  sera  connu,  tt  qui  pourront 
rendre  bon  témoignage  de  sa  conduite. 

Art.  3.  G'UX  qui,  dans  la  force  de  Tàge,  n'au- 
ront, ni  moyen:)  de  sub^aistaxe,  ni  métier,  ni 
répondants,  seront  inscrits  avec  la  note  do  gens 
sans  aveu. 

Ceux  qui  refuseront  toute  déclaration  seront 
inscrits  sous  leur  signalement  et  demeure,  avec 
la  note  de  gens  suspects. 

Ceux  qui  SiTOht  convaincus  d'avoir  fait  de 
fausses  déclarations  seront  inscrits  avec  la  note 
de  gens  mal  intentionnés. 

Art.  4.  Ceux  des  trois  classes  qui  viennent 
d'être  énoncées,  s'ils  prennent  part  à  une  rixe, 
un  atlro  ipement  séditieux,  un  acte  de  voie  de 
fait  ou  de  violence,  seront  soumis  aux  peines  de 
la  police  correctionnelle,  comme  il  sera  dit  ci- 
après. 

Art.  5.  Dans  les  mêmes  villes  de  20,000  &mes 
et  au-dessus,  les  aubergistes,  maîtres  d  hôtels 
garnis  et  logeurs  seront  tenus  d'inscrire  de 
suite,  et  sans  aucun  blanc,  sur  un  registre  para- 
phé par  un  officier  municipal  ou  un  commis- 
saire de  police,  les  ni>ms,  qualités,  dates  d'entrée 
et  de  sortie  de  tous  ceux  qui  logeront  thez  eux; 
de  représenter  ce  registre  tous  les  quinze  jours, 
et  en  outre  toutes  les  f 'is  qu'ils  en  seront  requis, 
Suit  aux  officiers  municipaux,  soit  aux  commis- 
saires de  police,  ou  aux  citoyens  commis  par  la 
municipalité. 

Art.  b.  Faute  de  se  conformer  aux  dispositions 
du  précédent  article,  ils  seront  condamné^  à 
50  livres  d'amende,  et  demeureront  civilement 
responsables  des  désordres  et  délits  commis  par 
ceux  qui  logeront  dans  leurs  maisons. 

Art.  7.  Les  propriétaires  ou  principaux  loca- 
taires des  maisons  et  appartements  où  le  public 
serait  admis  à  jouer  des  jeux  de  basard  seront, 
s'ils  demeurent  dans  ces  maisons,  et  s'ils  n'ont 

{tas  averti  la  police,  condamnés,  pour  la  première 
bis,  à  300  livres,  et  pour  la  seconde,  à  1,000  livres 
d'amende,  solidairement  avec  ceux  qui  occupe- 
ront les  appartements  employés  à  cet  usage. 

Art.  8.  il  eu  sera  de  même  à  l'égard  des  pro- 
priétaires ou  pririciimux  locataires  des  maisons 
ou  appartements  abandonnés  notoirement  à  la 
débauche,  s'il  y  arrive  des  rixes,  batteries  ou 
violences. 

hègles  à  svxvte  par  les  of/Uiers  municipaux  au  les 
citoyens  commis  par  la  municipalité^  pourcons^ 
tater  les  contraventions  de  police. 

Art.  9.  Nul  officier  municipal,  commissaire  ou 
officier  de  police  municipale  ne  pourra  entrer 
dans  les  maisons  des  citoyens,  si  ce  n'est  pour 
la  confection  de-^  états  ordonnés  par  les  articles  1«', 
2  et  3,  (  t  la  vérification  des  registres  des  logeurs, 
pour  l'exécution  des  lois  sur  les  contributions 
directes,  ou  en  vertu  des  ordonnances,  contraintes 
et  jugi  nK'r:ts  dont  ils  seront  porteurs,  ou  enC^a 
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sur  le  en  des  citoyens,  invoquant  de  l'intérieur 
d'une  maison  le  secours  de  la  force  publique. 

Art.  10.  A  l'égard  des  lieux  livrés  notoirement 
a  la  débauche,  de  ceux  où  tout  le  monde  est 
admis  indistinctement,  tels  que  les  cafés,  caba- 
rets, boutiques,  lesl  officiers  de  police  pourront 
toujours  y  entrer,  soit  pour  prendre  connaissance 
des  contraventions  aux  règlements,  soit  pour 
vérifier  les  poids  et  mesures,  le  titre  des  matières 
d  or  ou  d'argent,  la  salubrité  des  comestibles 
et  médicaments;  ils  pourront  aussi  entrer  dans 
les  inaisons  où  l'on  donne  habituellement  à  jouer 
des  jeux  de  hasard,  mais  seulement  sur  la  dési- 
gnation qui  leur  en  aurait  été  donnée  par  deux 
citoyens  domiciliés. 

Art.  11.  Hors  les  cas  mentionnés  aux  articles  9 
et  10,  les  officiers  de  fiolice  qui,  sans  auiorisa- 
tion  spéciale  de  justice  ou  de  la  police  de  sûret'^, 
feront  des  visites  ou  recherches  dans  les  maisons 
des  Citoyens  seront  coudamnés  par  le  tribunal, 
et  en  cas  d'appel,  par  celui  de  district,  à  des 
dommages  et  intérêts  qui  ne  pourront  éire  au- 
dessous  de  100  livres,  ni  excéder  1,000  livres, 
sans  préjudice  des  peines  prononcées  par  la  loi 
dans  le.^  cas  de  voies  de  fait  et  de  violence. 

Art.  12.  Les  commissaires  de  police,  dans  les 
lieux  où  il  y  en  a,  les  appariteurs  et  autres  gens 
de  police  assermentés,  dresseront,  dans  leurs 
visites  et  tournées,  le  procès-verbal  des  contra- 
ventions, en  présence  de  deux  des  plus  proches 
voisins,  qui  y  apposeront  leur  sij.'nature,  et  des 
experts  en  chaque  partie  d'art,  lorsque  la  muni- 
cipalité, soit  par  voie  d'administration,  soit 
comnae  tribunal  de  police,  aura  jugé  à  propos 
d'en  indiquer. 

art.  13.  La  municipalité,  soit  par  voie  d'adrai- 
iiistralion,  soit  comme  tribunal  de  police,  pourra, 
dans  les  lieux  où  la  loi  n'y  aura  pas  pourvu, 
commettre  à  l'inëpection  du  titre  des  matières 
d  or  ou  d'argent,  à  celle  de  la  salubrité  des  co- 
mestibles et  médicamenis,  un  nombre  suffisant 
de  gens  l'art,  lesquels,  après  avoir  prêté  ser- 
aient, rempliront  a  cet  égard  seulement  les  fonc- 
tions de  commissaires  de  police. 

Délits  de  j>olice  municipale  et  peines 
qui  seront  prononcées. 

Art.  14.  Ceux  qui  voudront  former  des  sociétés, 
clubs  ou  assemblées  particulières  seront  tenus» 
à  peine  de  200  livres  d'amende,  de  faire  préala- 
blement au  greffe  de  la  municipalité  la  déclara- 
tion des  lieux,  jours  et  heures  de  leur  réunion, 
aux  termes  de  l'article  62  du  décret  du  14  dé- 
cembre 1789  ;  et,  en  cas  de  récidive,  ils  seront 
condamnés  à  500  livres  d'amende. 

Art.  15.  Ceux  qui  négligeront  d'éclairer  et  de 
nettoyer  les  rues,  devant  leurs  maisons,  dans  les 
lieux  où  ce  soin  est  laissé  à  la  charge  des  ci- 
toyens ; 

Ceux  qui  embarrasseront  ou  dégraderont  les 
voies  publiques  j 

Ceux  qui  anticiperont  sur  les  cbemins  vici- 
naux, via-à-vls  de  leur  héritage,  ceux  qui  le» 
dégraderont  ou  négligeront  de  les  entretenir; 

Ceux  qui  contreviendront  à  la  défense  de  rien 
exposer  au  devant  de  leur  maison,  sur  la  voie  pu- 
blique, de  rien  jeter  qui  puisse  nuire  ou  endom- 
mager par  sa  chute,  ou  causer  des  exhalaisons 
nuisibles  ; 

Ceux  qui  laisseront  divaguer  des  insensés  ou 
furieux,  ou  drs  animaux  malfaisants  ou  féroces  ; 

Seront,  indépendamment  de^  répamt^r^wq  Pt  i*'- 
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demQitéB  envers  les  parties  lésées,  condamnés  à 
une  amende  du  sUième  de  leur  contribution  mo- 
bilière, sans  que  rameode  puisse  jamais  être  au- 
deesous  de  3  livres,  et  si  le  fait  est  grave,  à  la 
détention  de  police  municipale. 

Art.  16.  Ceux  qui,  par  imprudence  ou  par  la 
rapidité  de  leur»  cbevaux,  auront  blessé  quel- 
qu'un  dans  les  rues  ou  voies  publiques,  seront, 
indépendamment  des  indemnités,  condamnés  a 
8  jours  de  détention  et  à  une  amende  égale  à  la 
totalité  de  leur  contribution  mobilière.  S  il  y  a 
eu  Tracture  de  membres,  ou  si.  d*après  les  certi- 
•  ficats  des  gens  de  Tart,  la  blessure  est  telle 
qu'elle  ne  puisse  se  guérir  en  moins  de  15  jours, 
les  délinquants  serout  renvoyés  à  la  police  cor- 
rectionnelle. 
Aru  17.  Le  refus  des  secours  et  services  requis 

Sar  la  police,  en  cas  d'incendie,  ou  dautres 
eaux  calamiteux,  pera  puni  par  une  amende  du 
quart  de  la  contribution  mobilière,  sans  que 
ramende  puisse  être  au-dessuus  de  3  livres. 

Art.  18.  l4e  refus  ou  la  néglisence  d*obéir  à 
la  sommation  de  réparer  ou  de  démolir  les  édi- 
fices menaçant  ruine  sur  la  voie  publique,  seront, 
outre  les  Irais  de  la  démolition  ou  de  la  répara- 
tion de  ces  édilices^  punis  d'une  amende  de  la 
moitié  de  la  contribution  mobilièreà  laquelle 
amende  ne  pourra  être  au-dessous  d(^  u  livres. 

Art.  19.  fin  cas  4e  rixe  ou  de  dispute  avec 
ameutement  du  peuple  ; 

Bn  cas  de  voies  de  fait  ou  violences  légères 
dans  lea  assemblées  et  liaun  publics,  en  cas  de 
bruits  et  attroupements  nocturnes; 

Ceux  de  la  seconde  et  troisième  classe,  men- 
tionnés en  Tariicie  3,  et  ceux  de  la  première 
classe,  mentionnés  au  même  article,  qui  sont  en 
état  de  travailler,  seront,  dès  la  première  fois, 
renvoyés  i  la  police  correctionnelle. 

Les  autres  seront  condamnés  à  une  amende 
du  tiers  de  i«ur  contribution  mobilière  et  pour- 
ront Têtre,  suivant  la  gravité  du  cas,  à  une  dé- 
tention de  3  jours  daus  les  campagnes,  et  de 
8  jours  dikos  les  villes. 

Tous  ceux  qui,  après  une  première  condamna- 
tion prononcée  par  la  police  municipale,  se  ren- 
draient encore  coupables  de  l'un  des  délits  ci- 
dessus,  seront  renvoyés  à  la  police  correction- 
nelle. 

Art.  20.  Bn  cas  d^exposition  en  vente,  de  co- 
mestibles ^&téS|  corrompus  ou  nuisibles,  ils 
seront  contisqués,  et  le  délinquant  condamné  à 
Une  amende  du  tiers  de  lu  contribution  roobi* 
liôi  e,  laquelle  amende  ne  pourra  être  au-des»ous 
de  3  livres. 

Art.  31.  Bn  cas  de  v^ute  de  médicaments 
gâtés,  le  déliuquaui  bera  renvoyé  à  la  police 
correctionnelle  et  puni  de  100  livres  d'amende  et 
de  6  mois  d'emprifionnemeut. 

Art.  22.  Bn  cas  d'iutidélité  des  poid:i  et  mesures 
dans  la  vente  ues  denrées  ou  autres  objets  qui  se 
débitent  à  la  mesure,  au  poids  ou  à  l'aune,  les 
bux  poids  ou  fausseï  mesures  seront  confisqués 
et  brises,  et  ramende  sera,  pour  )a  première 
fois,  de  tûO  livres  au  moins,  et  de  la  moitié  de 
la  contribution  inobiiiôra,  ai  cette  contribution 
est  de  plus  de  200  livres. 

Art.  23*  Les  délinquants»  aux  termes  de  l'ar- 
ticle précédent,  sero  •(  en  outre  condamnés  i  la 
détention  dit  police  municitiale,  et  en  cas  de  ré- 
cidive, les  prévenus  seront  reuvofés  à  la  police 
corrtciionuelle. 

Art.  24.  Les  vendeurs  convaincus  d'avoir 
trompéi  soit  sur  le  titre  des  matières  d'or  ou 
d'argeui,  soit  sur  la  qualité  d'une  pierre  fausse 


vendue  pour  fine,  seront  renvoyée  à  la  police 

correctionnelle. 

Art.  25.  Quant  &  ceux  qui  seraient  prévenas 
d'avoir  fabriqué,  fait  fabriquer  ou  employé  de 
faux  poinçons,  marqué  ou  fait  marquer  des  ma- 
tlèicd  d'or  ou  d'argent  au-dessous  du  titre  an- 
noncé par  la  marque,  ils  seront,  dès  la  première 
fois,  renvoyés  par  nu  mandat  d'arrêt  du  luge  de 
paix,  devant  le  juré  d'accusation,  jugés,  s'il  y  a 
lieu,  selon  la  forme  établie  pour  nnstruction 
criminelle,  et,  s'ils  sont  convaincus,  punis  des 
peines  établies  dans  le  Gode  pénal. 

Art.  26.  Ceux  qqi  ne  paveront  pas  dans  les 
3  jours,  à  dater  de  la  signification  du  jugement, 
ramende  prononcée  contre  eux,  y  seront  con- 
traints par  les  voies  de  droit:  néanmoins,  la  con- 
trainte par  corps  ne  pourra  entraîner  qu'une 
détention  d'un  mois  à  l'égvd  de  ceux  qui  sont 
absolument  insolvables. 

Art.  27.  Toutes  les  amendes  ôlabliet  par  le 
présent  décret  seront  doubles  en  cas  de  récidive. 

Art.  28.  Pourront  être  saisis  et  retenus  jaa- 
qu'au  jugement,  tous  ceux  qui,  par  imprudence 
ou  la  rapidité  de  leurs  cbevaux,  auront  nit  quel- 
ques blessures  dans  la  rue  ou  voie  publique, 
ainsi  que  ceux  qui  seraient  prévenus  des  délits 
mentionnés  aux  articles  19,  2i  et  22.  Us  aeront 
contraigoables  par  corps  au  payement  des  doai- 
mages  et  intérêts,  ainsi  que  des  amendes. 

Confirmation   de    dmr^   réglêmênii   êi  dàtpo^ 
Htiani  contre  l'abus  de  le  êaxe  du  denréêi* 


Art.  ^0.  Les  règlements actpellemeut  existants 
sur  le  titre  des  matières  d'or  et  d'argent,  aur  la 
vérification  de  la  qualité  des  pierrea  fines  ou 
fausses,  la  salubrité  des  comestibles  et  des  médi- 
caments, continueront  d'être  exécutés  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné.  11  en  sera  de 
même  de  ceux  qui  établissent  desdispositiona  de 
sûreté,  tant  pour  Tachât  et  la  vente  des  matières 
d'or  et  d'argent,  des  drogues,  médicaments  et 
poisons,  que  pour  la  présentation,  le  dépôt  et 
adjudication  des  effets  précieux  dans  les  monts- 
de-p.été,  lombards  ou  autres  maisons  de  ce 
genre. 

Art.  30.  La  taxe  des  comestibles  ee  pourra  pixH 
visoirement  avoir  lieu  dans  aucune  villa  ou  com- 
mune du  royaume  que  sur  Je  pain  oo  la  viande 
de  boucherie,  saus  qu'il  soit  permis,  en  auaan  caa^ 
de  l'étendre  sur  le  blé,  les  autres  graina»  ni  au- 
tre espèce  de  denrée,  et  oe,  sous  peine  de  ie^ti^ 
tution  des  officiers  muo>cipaux«  Le  prix  de  la 
taxe  faite  par  les  officiera  municipaux  oe  pourra 
être  ordonné  qu'après  l'approbation  du  uireotoire 
de  district,  lequel  ne  permettra  jamais  que  la  It* 
vre  de  pain  soit  augmeutée  à  la  fois  de  plus  de 
3  deniers,  et  la  livre  de  viande  de  plus  de  6  de- 
niers. 

Art.  31.  Par  provision,  néanmoins,  la  taxe  da 
du  bois  et  du  charbon  pourra  avoir  lieu,  mats 
seulement  dans  les  villes  au-dt^ssus  de  60,000 
âmes.  Les  réclamations  élevées  par  les  marchands, 
relativement  au  taux  des  taxes,  Uu  seront  en  au- 
cun cas  du  ressort  de^  tribunaux  de  district  ;  elles 
seront  portées  devant  le  directoire  de  déparie- 
ment,  qui  prononcera  sans  appel  :  les  réclama- 
tions des  particuliers  contre  les  marchanda  qui 
vendraient  au-dessus  de  la  taxefSfroiit  portées  et 
jugées  an  ti  ibunal  de  police,  sauf  l'appel  au  triba* 
nal  de  district* 
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Form0$  dâ  frocider  $1  règles  à  observer  par  le 
tribunal  de  police  municipale. 

Art.  32.  Toa9  ceux  q-ii,  daos  les  villes  el  dans 
les  cacnpa^nrs,  auront  été  saisi.-*,  seront  cooduits 


icipal Charge ae raiministratioo  ae  ceite par- 
tie, lorsque  raffuire  sera  de  la  compétence  de  la 
police  muDicipale* 

Art.  33.  Tout  juge  de  pafx  d*une  ville,  dans 
quelque  quartier  qiril  se  trouve  établi,  sera  com- 
pétent pour  prononcer  soit  la  liberté  des  personnes 
amenées,  soit  le  renvoi  à  la  police  municipale, 
soit  le  mandat  d'amener,  ou  devant  lui,  ou  devant 
un  autre  juge  de  paix,  soit  enfin  le  mandat  d*ar- 
rét,  tant  en  matière  de  police  correctionnelle, 
qu'on  matière  criminelle. 

Art.  34.  Néanmoins,  pour  assurer  le  service 
dans  la  ville  de  Paris,  il  sera  déterminé  par  la 
municipalité  un  lieu  vers  le  centre  de  la  ville,  où 
se  trouveront  toujours  deux  ju^es  de  paix,  Its- 

3uels  pourront  chacun  donner  séparément  les  or- 
O'inances  nécessaires.  Les  Juges  de  paix  (empli- 
ront tuur  à  tour  Ce  &•  rvice  pendant  24  heures. 

Art.  33.  Le:*  personne.^  prévenues  de  contra- 
ventions aux  lois  et  règlements  de  police,  soit 
qu'il  y  ait  eu  un  procès-verbal  ou  non,  seront 
citées  devant  le  tribunal  par  les  ai)parlteurs,ou  par 
tous  autres  buissier^,  à  le  requête  du  procureur 
de  la  commune  ou  des  particuliers  qui  croit  aient 
avoir  (t  se  plaindre.  Les  parties  lourront  compa- 
raître volontairement,  ou  sur  un  simple  avertis- 
sement, sans  qu'il  suit  besoin  de  citation. 

Art.  36.  Les  citations  seront  données  à  3  jours 
ou  à  l'audience  la  plus  prochaine. 

Art.  37.  Bn  cas  Se  nun-com parution,  le  tribu- 
nal de  police  pourra  ordonner  que  la  citation  soit 
réitérée  oar  l'un  des  apparileors  de  l'audience. 

Art.  38.  heé  défauts  ne  pourront  être  Mbattus 
qu'autant  que  la  personne  citée  comparaîtra  à  la 
première  audience  depuis  la  signification  du  ju- 
gement, et  demandera  à  être  entendue  sans  dé- 
m  :  si  elle  ne  comparait  pa-^^  un  second  jugement 
ordonnera  l'exécution  du  premier,  et  ne  pourra 
être  atiagoé  que  par  la  voie  de  i^appel. 

Art.  39.  Les  personnes  citées  pourront  compa- 
raître par  elles-mêmes,  ou  par  des  Tondes  de  pro- 
curation spéciale.  H  o'f  aura  point  d'avoués  aux 
tribunaux  de  police  municipale. 

Art.  40.  L'instruction  sera  faite;  les  procès- 
Verbaux,  s'il  y  en  a,  seront  lus;  les  témoins,  s'il 
faut  en  aipeler,  seront  entendus;  la  défense  sera 
proposée;  Ihs  conclusions  seront  données  par  le 
procureur  de  la  commune;  le  jug  meut  prépara- 
toire ou  définitif  sera  rendu,  a\ec  expression  de 
motifs,  dans  la  même  audience,  on  au  plus  tard 
daits  la  suivante. 

Art.  41.  L'appel  des  jugementé  contradictoires 
ne  sera  pas  reçu,  s*il  est  interjeté  avant  3  iours 
ou  après  8  jours  oenuis  la  prononciation  publique 
ou  la  signification  des  Jugements  à  la  partie  cou- 
damnée. 

Art.  42.  La  forme  de  procéder  sur  l'appel  en 
matière  de  police  sera  la  même  qu'en  première 
Instance. 

Art.  43.  Le  tribunal  de  police  sera  composé  de 
B  membres  pris  parmi  les  oificiers  municipaux  ; 
de  5  dans  les  villes  o(i  il  y  a  60,(XX)  ftmes  ou  da- 
vantage; de  9  à  Paris. 

Art.  44.  Aucun  jugement  ne  pourra  être  rendu 
que  par  3  Juges,  et  sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur de  la  commune  ou  de  son  substitut. 


Art.  45  Lé  nombre  des  audiences  sera  ré$;lé 
d'après  le  nombre  des  affaires,  qui  seront  toutes 
terminées  au  plus  tard  dans  la  quinzaine. 

Art.  46  Le  tribunal  de  police  municipale  no 
pourra  faire  aucun  règlement.  Le  corpq  municipal 
nétnmoins  pourra,  sous  lé  nom  et  l'intitulé  de 
délibérations,  et  sauf  la  réformation,  s'il  y  n  lieu, 
par  l'administration  ^u  département,  sur  l'avis 
de  celle  du  district,  faire  ébé  arréiès  sur  les  ob- 
jets qui  suivent  : 

1»  Lorsqu'il  s'a^irira  d'ordonner  les  précautions 
locales  sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilance  et  à 
son  autorité,  par  les  artiéles  3  et  4  du  litre  XI 
du  décret  sur  l'organisation  judiciaire; 

2«  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements 
de  police,  ou  de  rappeler  les  citoyens  à  leur  ob- 
servation. 

Art.  47.  Les  objets  eonflâqués  reéteront  au 
greffe  du  tribunal  de  palice,  mais  seront  vendus 
au  plus  tard  dans  la  quinzaine,  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur,  Selon  les  fbrmes  ordi- 
naires. Le  prix  de  cette  vtote  et  les  amendes, 
versés  dans  les  mains  du  receveur  du  droit  d'en- 
registrement, seront  employés  sur  les  mandats 
du  procure  ir  syndic  du  di-drict,  visés  par  le  pro- 
cureur général  syndic  du  département,  un  tiers 
aux  inenu9  frais  du  tribunal,  un  tiers  aux  frais 
des  bureaux  de  paix  et  de  jurisprudence  chari- 
table, un  tiers  au  soulagement  des  pauvres  de  la 
commune.  Cet  emploi  sera  justifié  &u  directoire 
de  district,  qui  en  rerrdra  compte  au  directoire 
de  département,  toutes  les  fois  que  l'ordonnera 
celui-ci. 

Art.  48.  (Déerété.)  Les  commissaires  de  police 
dans  les  lieux  où  il  y  en  a,  porteront,  dans  rexer- 
cice  de  leurs  fonctions,  un  chaperon  aux  3  cou- 
leurs de  la  nation,  placé  sur  Tépaule  gaucbe. 
Les  appariteurs  chargés  d'nne  exécution  de  police, 
présenteront,  comme  les  autres  huisèriers,  une 
baguette  blanche,  aux  citoyens  qu'ils  sommeront 
d'obéir  à  la  loi.  Les  dispositions  du  décret  sur 
le  respect  dû  aux  ju^es  et  aux  jugements,  s'ap- 
pliqueront aux  tribunaux  de  police  municipale 
et  correctionnelle  et  &  leurs  officiers. 

TITRE  n, 

POUCE  CORRECnONNELLB. 

Dispositionê  ginéraiee  sur  les  peines  de  la  police 
correctionnelle  et  les  maisons  de  eorrectwn» 

Art.  1«.  Lee  peines  correctionnelles  seront  : 
1<>  l'amende;  2"»  la  confiscation,  en  certain  cas, 
de  la  matière  du  délit;  8<>  l'emprisonnement; 
4*  enfin,  la  déportation,  laquelle  sera  toujours  & 
vie. 

Art.  2.  Il  y  aura  une  maison  de  correction  des- 
tinée :  1*  aux  jeunes  gens  au-dess  )us  de  l'&ge  de 
21  ans»  qui  devront  y  être  renfermés,  conformé- 
ment aux  articles  l5,  16  et  17  du  liire  X  du 
décret  sur  l'organisaiion  judiciaire;  2^  aux  per- 
sonnes condamnées  par  vole  de  police  correction- 
nelle. 

Art.  S.  81  la  maison  de  correction  est  dans  le 
même  local  que  la  màisou  destinée  aux  person- 
nes condamnées  par  jugement  des  tribunaux 
criminels,  le  quartier  oe  la  correction  sera  en- 
tièrement séparé. 

Art.  4.  Les  jeunes  gens  détenus  d'après  l'ar- 
rêié  des  familles  seront  séparés  de  ceux  qui 
auront  été  condamnés  par  la  police  correction- 
nelle. 
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Art.  5.  Toute  maison  de  correction  sera  mai- 
600  de  travail  ;  il  sera  établi  par  les  conseils  ou 
directoires  de  départements,  divers  genres  de 
travaux  commuas  ou  particuliers,  convenables 
aux  personnes  des  deux  sexes  *,  les  bomiues  et 
les  femmes  seront  séparés. 

Art.  6.  La  maison  fournira  le  pain  etTeau; 
sur  le  produit  du  travail  du  détenu,  un  tiers 
sera  appliqué  à  la  dépense  commune  de  la  mai- 
son. 

Sur  une  partie  des  autres  tiers,  il  lui  sera  per- 
mis de  se  procurer  une  nourriture  meilleure  et 
plus  abondante  que  celle  de  la  maison. 

Le  surplus  sera  réservé  pour  lui  être  nmis 
apr^s  que  le  temps  de  sa  détention  Fera  expiré. 

Art.  7.  Il  pourra  être  fourni  jusqu'à  la  somme 
de  l&O  livres  par  an,  pour  procurer  des  adou- 
cissements aux  jeunes  gens  détenus,  confor- 
mément aux  articles  15  et  suivants  de  la  loi  (>our 
Torganisation  judiciaire;  Teotretien  de  ces  jeu- 
nes gens  sera  à  la  charge  des  familles* 

Art.  8.  Les  biens  des  détenus  dans  la  maison 
de  correction  seront  administrés  pendant  leur 
détention,  conformément  à  ce  qui  sera  réglé  par 
les  jugei. 

Classification  des  délits  et  peines    qui    seront 

prononcées. 

Art.  9.  Les  délits  punissables  par  la  voie  de  la 
police  correctionnelle  seront  : 

1*  Les  délits  contre  les  mœurs; 

2"*  Les  troubles  apportés  publiqijement  à 
Texercice  d'un  culte  religieux  quelconque  ; 

S""  Les  insultes  et  les  violences  graves  envers 
les  personnes; 

4"*  Les  troubles  apportés  à  l'ordre  social  et  à 
la  tranquillité  publique  par  la  mendicité,  par  les 
tumultes,  pjr  les  attroupements  ou  la  provoca- 
tion des  émeutes; 

5*  Les  atteintes  portées  à  la  propriété  des  ci- 
toyens par  dég&ti>,  larcins  ou  simples  vols,  es- 
croqueries, ouverture  de  maisons  de  jeux  où  le 
public  est  admis. 

Premier  genre  de  délit» 

Art.  10.  Ceux  qui  seront  prévenus  d'avoir  at- 
tenté publiquement  aux  mœurs,  par  outrage  à  la 
pudeur  des  femmes,  par  aciicns  désbonnètes, 
d'avoir  favorisé  la  déoaucbe,  ou  corrompu  des 
jeunes  gens  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  pur  exposi- 
tion ou  vente  o'images  obscùnes,  pourront  être 
saisis  &ur-le-ibamp,  et  conduits  devant  le  juge 
de  paix,  lequel  est  autorisé  à  les  faire  retenir 
jusqu'à  la  prochaine  audience  de  la  police  correc- 
tionnelle. 

Art.  11.  Si  le  délit  est  prouvé,  les  cou|>ables 
seront  condamnés,  selon  la  gravité  des  faits,  à 
une  amende  de  50  à  500  livres,  et  à  un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  excéder  6  mois.  S'il 
s'agit  d'images  obscènes,  \e^  estampes  et  les 
pbncbes  .^eront  en  outie  confisquées  et  brisées. 

Art.  12.  Les  peines  poitées  en  Tarticle  précé- 
dent seront  doubles  en  cas  de  récidive. 

Art.  13.  La  plainte  en  adulière  ne  pourra  être 
poursuivie  que  par  le  mari,  et  par  la  voie  seult- 
ment  de  police  correctionnelle  ;  mais  cette  action 
toujours  portée  en  première  instance  devant 
le  tribunal  de  uistrict,  et  Tap.  elaura  lieu  devant 
l'un  des  7  tribunaux  de  disti  tct  déterminés  par 
la  loi.    La    femme    convaincue  de   ce    délit 
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sera  punie,  selon  les  circonstances,  d^un  an, 
de  18  mois,  ou  de  2  années  d'emprisonnement 
et  de  la  déchéance  des  conventions  matrimo- 
niales établies  en  sa  faveur.  Lu  dot  ne  sera  point 
couûsquée  ;  le  mari  en  aura  lu  jouissance,  quelles 
que  soient  les  clauses  du  contrat  de  mariag«',  à 
la  charge  toutefois  d*uoe  pension  alimentaire, 
ainsi  qu'elle  sera  réglée  par  le  juge;  le  mari 
pourra  à  chaque  instant  faire  cesser  la  peine,  ea 
déclarant  qu'il  consent  à  recevoir  ta  femme  dans 
sa  mai.^^on.  Le  complice  de  la  femme  sera  con- 
damné à  une  amende  du  huitième  de  sa  fortune 
et  à  un  emprisonnement  de  3  muis. 

Art.  14 .  Les  affaires  de  ce  dernier  genre  seront 
instruites  à  l'audience  ;  elles  pourront  néanmoins 
être  instruites  et  jugées  à  huis  clos,  mais  seule- 
ment dans  le  cas  où  le  mari  et  la  femme  le  de- 
manderont  ou  y  consentiront. 

Deuxième  genre  de  délit. 

Art.  15.  Ceux  qui  auront  outragé  les  objets 
d'un  culte  quelconque  dans  les  lieux  destines  à 
l'exercice  de  ce  culte,  ou  les  ministres  en  fonc- 
tions, ou  interrompu  par  un  trouble  public  les 
cérémonies  religieuses  de  quelque  culte  que  ce 
soit,  seront  condamnés  à  une  amende  de  100  li- 
vres h  500  livres,  et  à  un  emprisonnement  d'uu 
an,  dix-huit  mois  ou  deux  ans.  L'amende  sera 
toujours  de  50J  livres,  et  remprisoooement  de 
deux  ans,  en  cas  de  récidive. 

Art.  16.  Les  auteurs  de  ces  délits  pourront  être 
saisis  sur-le-champ  et  conduits  devant  le  juge 
de  paix. 

Troisième  genre  de  délit. 

Art.  17.  Ceux  qui  hors  les  cas  de  légitime  dé- 
fense, et  sans  excuse  sufQsante,  auront  blessé  ou 
même  frappé  des  citoyens»  si  le  délit  n'est  pas 
de  la  nature  de  ceux  qui  sont  puîiis  des  prines 
portées  au  Gode  pénal,  seront  jugés  par  la  police 
correctionnelle,  et»  en  cas  de  conviction,  con- 
damnt^s,  selon  la  gravité  des  faits  à  une  amende 
de  100  à  500  livres,  et  à  un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  6  mois. 

Art.  18.  La  peine  sera  double,  si  les  violences 
ont  été  commises  par  Tagresseur;  si  elles  ont  été 
commises  envers  des  femmes  ou  des  personnes 
de  70  ans  et  au-dessus,  ou  des  enfants  de  16  ans 
et  au-dessous;  s'il  y  a  eu  effusion  de  sang;  enOn 
dans  le  cas  de  récidive. 

Art.  19.  La  peine  sera  triple  s'il  y  aune  seconde 
rêc  dive,  et  à  la  troisième  les  coupables  seront 
déportés. 

Art.  20.  En  cas  d'homicide  involontaire  dé- 
noncé comme  tel,  mais  causé  par  une  imprudenco, 
l'auteur  de  l'homicide  sera  condamné  à  une 
amende  du  double  de  sa  contribution  mobilière, 
et  à  un  emprisonnement  de  6  mois  à  un  an. 

Art.  21.  Si  quelqu'un  ayant  blessé  un  citoyen 
dans  les  rues  et  voies  publiques,  soit  par  impru- 
dence, soit  par  la  rapidité  de  ses  chevaux,  il  en 
est  résulté  fracture  de  membres,  ou  si,  d'après  le 
certificat  des  gens  de  l'art,  la  blessure  est  telle 
qu'elle  exige  un  traitement  de  15  jours,  le  délin- 
quant sera  condamné  à  une  amende  égale  à  sa 
contribution  mobilière  et  à  on  f  mprisonnement 
de  3  à  6  moi?.  Le  maître  sera  civilement  respon- 
sable des  condamnations  pécuniaires,  pronon- 
cées contre  le  cocher  ou  conducteur  des  che- 
vaux. 
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Art.  22.  Toutes  les  peines  ci-dessus  seront 
prononcées  indt^pendammeat  des  dommages  et 
intérêts  des  parties. 

Art.  23.  Quant  aux  simples  injures  verbales,  si 
elles  De  sont  pas  adreftsées  à  un  fonctionnaire 
public  en  exercice  de  ses  fonctions,  elles  seront 
jugées  dans  la  forme  établie  en  l'article  10  du  ti- 
tre 3  du  décret  sur  l'organisation  judiciaire. 

Art.  24.  La  réparation  des  imputations  calom- 
nieuses sera  du  ressort  des  tribunaux  de  district, 
lesquels,  si  les  calomnies  sont  graves,  sont  auto* 
rit'és  à  prononcer  en  outre  contre  le  calomnia- 
teur, un  emprisonnement  dont  la  durée  ne 
pourra  excéder  2  années  :  la  peine  sera  double  en 
cas  de  récidive. 

Art.  25.  Les  outrages  par  paroles  ou  par  gestes, 
faits  aux  fonciionnaires  publics  (art.  25,26  et  27), 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  seront  punis 
d*une  amende  qui  ne  pourra  excéder  iO  fois  la 
la  contribution  mobilière,  et  d'un  empriisonne- 
ment  qui  ne  (lourra  excéder  2  années. 

La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

Art.  '26.  Les  outrages  rait.«  à  la  dignité  royale, 
par  des  discours  ou  àes  écrits  publics,  soit  qu'ils 
attaquent  la  personne  du  roi,  soit  qu'ils  attaquent 
celle  du  régent  ou  de  rbéritier  présomptif,  de 
réponse,  de  la  mère,  de  la  fille  ou  de  la  sœur  du 
roi,  seront  punis  par  un  emprisonnement  de  2  an- 
nées, et  en  cas  de  récidive  par  la  déportation. 

Art.  27.  Les  coupables  des  délits  mentionnés 
aux  articles  17,  18,  19,  20  et  21  du  présent  dé- 
cret, seront  Faiâis  sur-ie-champ,  et  conduits  de- 
vant le  juge  de  paix. 

Quatrième  genre  de  délit. 

Art*  28.  Les  mendiants  valides  pourront  être 
saisl-t  et  conduits  devant  le  juge  de  paix,  pour 
être  staïué  à  leur  égard,  ainei  qull  sera  déter- 
miné dans  la  loi  sur  la  répression  de  la  mendi- 
cité. 

Art.  29.  Les  circonstiinces  aggravantes  seront  : 

1^  Dt{  mendier  avec  menaces  et  violences; 

2^  De  mendier  avec  armes  ; 

3"*  De  s'introduire  dans  Tlntérieur  des  mai- 
sons; 

4"*  De  mendier  deux  ou  plusieurs  ensemble; 

5"*  De  mendier  avec  faux  ceniflcats  ou  congés, 
inlirmitéa  supposées  ou  déguisem  nt; 

6""  De  mendier  après  avoir  été  repris  de  jus- 
tice. 

Art.  30.  Les  mendiants  contre  lesquels  il  se 
réunira  une  ou  plusieurs  de  ces  circonstances 
a^gravaiites  seront  condamnés  à  un  empri- 
sonnement d'une  à  deux  années,  et  en  cas  de 
seconde  récidivei  à  la  déportation. 

Art.  31.  L'insiibordinatioo  accompagnée  de 
violences  ou  de  menaces  dans  1**8  ateliers  de 
charité  sera  punie  des  mêmes  peines. 

Art.  32.  Les  peines  portées  dans  la  loi  sur  !<  s 
associations  et  attroupements  des  ou\rier8  et 
gens  du  môme  état  seront  prononcées  par  le 
tribunal  de  la  police  correctionnelle. 

Art.  33.  Ceux  des  3  classes  mentionnés  dans 
Tariicle  3  du  titre  1*%  qui  seront  surpris  dans 
une  rixe,  un  attroupement  ou  un  acte  quel- 
conque de  violence,  seroni  punis  par  3  mois  de 
détention.  Bn  cas  de  récidive,  la  détention  sera 
(l'une  année. 

Art.  34.  Les  citoyens  domiciliés  qui,  après 
avoir  été  réprimés  une  fois  par  la  police  muni- 
cipale pour  rixes,  tumultes,  ailroupements  noc- 
turnes, ou  désordres  en  assemblée  publique. 


commettraient  pour  la  deuxième  fois  le  même 
genre  de  délit,  seront  condamnés  par  la  police 
correctionnelle  à  une  amende  de  100  à  300  li- 
vres ei  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  4  mois. 

Art.  35.  Ceux  qui  se  rendront  coupables  des 
délits  mentionnés  dans  les  6  ariiclea  précédent^, 
seront  saisis  sur-ie-cbamp  et  conduits  devant  le 
juge  de  paix. 

Art.  3d.  Ceux  qui,  par  des  discours  séditieux 
prononcés  dans  les  lieux  publics,  ou  par  pla- 
cards ou  bulletins  afticbés  dans  lesdits  lieux, 
ou  par  écrits  rendus  publics  par  la  voie  de  Tim- 
pression,  provoqueront  directement  le  peuple  à 
commettre  des  actions  déclarées  crimes  ou  délits 
par  la  loi,  seront,  si  lesdits  crimes  et  délits  ont 
été  commis,  punis  conformément  à  l'article  2 
du  titre  III  de  la  deuxième  division  du  Gode 
pénal  (1),  et,  dans  tous  les  autres  cas»  ils  seront 
punis  par  la  voie  de  la  police  correctionnelle,  et 
condamnés  en  une  amende  de  300  à  600  livres 
et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéJer 
6  moiit.  Bn  cas  de  récidive,  Tameode  sera  de 
600  ^  1,200  livres  et  l'emprisonnement  ne  pourra 
excéder  un  an. 

Cinquième  genre  de  délit. 

Art.  37.  Tous  dégâts  commis  dans  les  bols, 
toutes  violations  de  clôtures,  de  murs,  baies  et 
fossés,  quoique  non  suivis  de  vol,  les  larcins  de 
fruits  et  de  productions  d'un  terrain  cultivé, 
autres  que  ceux  mentionnés  dans  leGode  pénal, 
seront  punis,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'égard  de  la 
police  rurale. 

Art.  38  Les  larcins,  filouteries  et  simples  vols 

gui  n'appartiennent  ni  à  la  police  ru -aie,  ni  au 
ode  r>énal,  seront,  outre  les  dommages  et  inté- 
rêts, punis  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  2  ans.  La  peine  sera  double  en  cas  de 
récidive;  et  la  seconde  récidive  sera  punie  de  la 
déportation. 

Art.  39.  Le  vol  de  deniers  on  effets  apparte- 
nant à  l'Btat  et  dont  la  valeur  sera  au-dessous 
de  10  livres  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  excéder  un  mois;  la  peine  sera  dou- 
ble en  cis  de  irécidive. 

Art.  40.  Les  coupables  des  délits  mentionnés 
aux  3  précédents  articles  pourront  êtne  saisis  sur- 
le-chimp  et  conduits  devant  le  juge  de  paix. 

Art.  41.  Ceux  qui,  à  l'aide  de  faux  noms  ou  de 
fausses  entreprises,  ou  d'un  crédit  imaginaire  ou 
d'espérances  et  de  craintes  cbimériques,  auront 
abusé  de  la  crédulité  de  quelques  personnes  et 
escroqué  la  totalité  ou  partie  de  Xenrs  fortunes, 
seront  poursuivis  p^r  la  voie  civile  et  si  l'escro- 
querie est  prouvée,  le  tribunal  de  district,  après 
avoir  prononcé  les  restitutions  et  dommafçes  et 
intérêts,  est  autorisé  à  condamner,  par  voie  de 
police  correctionnelle,  à  une  amende  de  500  à 
5,000  livres  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  posrrra 
excéder  2  ans.  Bn  cas  d'appel,  le  condamné  gar- 
dera prison,  à  moins  que  les  juges  ne  trouvent 
convenable  de  le  mettre  en  liberté  mr  une  cau- 
tion triple  de  Pamende  prononcée.  Bn  cas  de  ré- 
cidive, la  peine  sera  double  ;  et  la  seconde  réci- 
dive sera  punie  par  la  déportation. 

Art.  42.  Ceux  qui  tiendront  des  maisops  de 
jeux  de  basard  où  le  public  sera  admis*  sQit  li- 

(1)  Lorsque  le  Gode  pénal  aura  été  décrété  en  entier 
on  indiquera  rariicle,  selon  la  place  qu'il  occupera  dans 
le  décret. 
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brettient,  eoil  sur  la  présentation  dei  affiliés, 
seront  punia  d'une  amende  de  1,000  à  3,000  M* 
yreé  avee  conHacation  dea  fonds  trouves  expoaéa 
au  JHU,  et  d'an  emprit^nneii  8iit  qoi  ne  p*  orra 
excéder  un  a».  L'amende,  en  cas  de  récidive, 
sera  de  5,000  à  10,000  livres  et  i'emprigonne- 
œent  d'un  à  2  ans,  sans  préjudice  de  la  soli- 
darité pour  i(  s  amendes  i|ni  auraient  été  pro<> 
noncées  par  la  police  municipale,  contre  les 
propriétairea  et  nrindpaax  locataires,  dans  les 
cas  et  aux  termes  de  l'article  Tll  du  tilre  1*"  du 
présent  décret. 

Art.  43.  Ceux  qui  tiendront  des  maisons  de 
jeu  de  hasard,  s'ils  sont  pris  en  flagrant  délit, 
pourront  être  saisis  et  condaits  devant  le  juge 
de  paix. 

Art.  44.  Les  marchands  convaincus  d'avoir 
trompé,  soit  sur  le  litre  des  matières  d'or  on 
dVirgentt  soit  sur  la  qualité  d'une  pierre  fausse 
veodué'pour  fine,  seront,  outre  la  confiscation 
des  marchandises  en  d^lit,  condamnés  à  une 
amende  de  1,000  &  3,000  livres  et  à  un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder  S  années;  la  dé* 
portation  sera  prononcée  en  cas  de  récidive. 

Art.  45.  Ceux  qui,  condamnés  une  foii  par  la 
police  municipale  pour  infidélité  sur  les  poids  et 
mesures,  commettront  de  nouveau  le  même  délit, 
seront  condamnés  par  la  police  correctionnelle, 
à  la  confiscation  des  marchandises  fausses  ainsi 
que  des  faux  poids  et  meanfes.  lea  tuels  seront 
brisés,  à  une  amende  de  500  à  1,000  livrée  ei  à 
un  empriaonnement  qui  ne  pourra  excéder  une 
année.  A  la  aeconde  récidive,  ils  seront  pour* 
suivis  criminellement,  et  condamnés  aux  peines 
portées  au  Code  pénal. 

Forme  de  procéder   et  composition  des  tribunaux 
en  matière  de  police  correctionnelle. 

Art.  46.  Dans  le  cas  où  un  prévenu,  surpris  en 
flagrant  délit,  serait  amené  devant  le  juge  de 

{)aix,  conformément  aux  dispositions  ci^essus, 
e  jugCt  après  l'avoir  interrogé,  après  avoir  en- 
londu  les  témoins,  dressé  procès-verbal  som- 
maire, le  rcfiverra  en  liberté,  s'il  le  trouve  inno- 
cent*, le  renverra  &  la  police  muniolpaie,  si 
l'afliaire  est  de  sa  compétence;  donnera  le  man- 
dat d'arrêt,  s'il  est  justement  suspect  d'un  crime  ; 
enfin,  s'il  s'agit  des  délits  ci*dessus  mentionnés 
depuis  l'artiiie  9,  le  fera  retenir  pour  être  jugé 
par  le  tribunal  de  la  police  correctionnelle,  ou 
l'admettra  sous  caution  de  se  représenter.  La 
caution  ne  pourra  être  moindre  de  3,000  livres, 
ni  excéder  »),000  livres. 

Art.  47.  La  poursuite  de  ces  délits  sera  ftàile 
soit  par  les  citoyens  lésés,  soit  par  le  procureur 
de  la  commune  ou  si'S  substituts,  s'il  y  en  a,  soit 
par  des  hommes  de  M,  commis  à  cet  effet  par 
Ja  mu  lictpalité. 

Art.  48.  Sur  la  dénonciation  des  citoyens,  ou 
du  procureur  de  la  commune,  le  juge  de  paix 

Sourra  donner  un  mandat  d*amener,  ki  après  les 
clairciSéements  nécessaires  prononcera  selon 
qu'il  est  dit  en  l'article  46. 

Art.  49.  Dans  les  lieux  oà  il  n'y  a  qn^un  juge 
de  paix,  le  tribunal  de  puliee  correctionncfle 
aéra  composé  du  juge  de  paix  et  de  deux  asses- 
seura* 

An.  50.  Dans  les  villes  où  il  y  a  3  juges  de 
paix,  le  tribunal  de  p«»lice  correGiiounelie  sera 
coujpoeé  de  ces  3  juges}  et  en  cas  d'absence  de 
l'un  d'eux,  il  sera  remplacé  par  i  des  assesseurs. 

Art.  51.  Dans  les  villes  qui  ont  plus  de  8  juges 


de  paix  et  moins  de  6,  le  tribunal  sera  de  3,  qui 
siégeront  de  manière  ft  M  qu'il  en  iurle  1  chaque 
moi.^. 

Art.  52.  Dans  les  villes  de  plus  df>  60,000  êflues 
le  tribunal  de  pblice  correctionnelle  sei^  com» 
po.^é  de  6  juges  de  paix,  ou*  à  leur  défaut,  d'aa* 
sesseurs.  ils  serviront  par  tour  et  pourront  sa 
diviser  en  î  chambres. 

Art.  53.  A  Paris,  il  sera  oomnosê  de  9  jtigês  de 
paix,  Enervant  par  tour.  Il  tiendra  nrtê  audience 
tous  les  jours  et  oonrrà  se  diviser  en  3  chambres. 

Art.  54.  Le  greifler  du  juge  de  paix  servira 
auprès  du  tribunal  de  police  correctionnelle  dans 
les  lieux  où  ce  tribunal  sera  tenu  par  le  Juge  de 
paix  et  2  asses-^eurs. 

Art.  55.  Dans  toutes  les  villes  où  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  sera  composé  de  3  Juges 
de  paiXi  le  corps  municipal  nommera  Un  gref- 
fier. 

Art.  56.  Dans  les  villN  où  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  sera  composé  de  plusieurs 
chambres,  le  greffier  présenfera  autant  de  oom- 
mift-greffiers  qu1l  y  atira  de  cbambre^i. 

Art.  57.  Les  gremers  nommés  par  le  oorps  mu* 
nicipal  pour  servir  près  du  tribunal  de  police 
correctionr>elle  seront  à  vie.  Leur  traitement 
sera  de  1|500  livres  dans  les  lieux  où  le  tribunal 
ne  foribera  qu'une  chambre,  de  2,400  livres  dans 
les  lieux  où  il  en  formera  2,  et  de  3,600  libres 
dans  les  lieux  où  il  en  formera  3.  Le  traiteroeot 
des  commis-greffiers  sera,  pour  chacun,  la  moitié 
de  celui  de  greffier. 

Art.  58.  Les  huissiers  des  juges  de  paix  qui  se- 
ront de  service  feront  celui  de  Taudieoce. 

Art.  59.  Les  audieiices  de  cbaque  tribunal  se- 
ront publiques  et  se  tiendront  aaos  le  lieu  qui 
sera  choisi  par  la  municipalité. 

Art.  60.  L'audience  sera  donnéOf  sur  cbaque 
fai^  3  jours  an  plus  tard  après  le  renvoi  pie- 
noncé  par  le  jige  de  pait. 

Art.  61.  L'instruction  se  fera  &  Taudieuce;  lin- 
culpé  y  sera  interrogé,  les  témoins  pour  et  contre 
entendus  en  sa  présence,  les  reproches  et  défenses 
proposés,  les  pièces  lues,  s'il  y  en  a,  et  le  juge- 
ment prononcé  de  suite,  ou  au  plus  tard  à  Tau- 
dience  suivante. 

Art.  62.  Les  témoins  prêteront  serment  à  l'an- 
dience;  le  greffier  tiendra  note  des  principales 
déclarationsdes  témoins  et  des  principaux  moyens 
de  défense.  Les  conclusions  des  parties  et  celles 
de  la  parUe  publique  seront  fixées  par  écrit  et 
les  jugements  seront  motivés. 

Art.  63.  Il  ne  sera  fait  aucune  autre  proc<^dure, 
sans  préjudice  du  droit  qoi  appartient  à  chacun 
d'employer  le  ministère  d'un  défenseur  officieux. 

Art.  64.  L'appel  sera  porté  au  tribunal  de  dis* 
tnct;  il  ne  pourra  être  reQu  après  les  ë  jours  du 
jugement  lignifié. 

Art.  65.  Le  tribunal  de  district  Jugera  en  der« 
nier  res^sort. 

Art.  66.  La  ville  de  Paria  n'aura  qu'un  tribu- 
nal d'appel,  composé  de  6  juges  Ou  suppléants, 
tirés  des  6  tribunaux  d'arrondiaaement.  11  pourra 
le  diviser  en  2  chambres,  qui  jugeront  au  nombre 
de  8  jufres. 

Art.  67.  Les  6  premiers  juges  ou  suppléants 
qui  composeront  le  tribunal  d'appel  seront  pria 
par  la  voie  du  aortdan^  les  6  tribunaux,  les  pré- 
sldems  excenié»;  de  mois  en  mois,  il  en  sor- 
tira 2,  les<|uel8  seront  remplacés  par  2  autres» 
que  choi^inmt  les  2  tribunaux  de  district,  aux- 
quels les  deux  sortants  appartiendront,  et  ainsi 
de  suite,  par  ordre  d'arrondissement. 

Art.  6&.  L'audience  du  tribunal  d^appel,  ou  due 
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deux  chambres  dans  lesquelles  il  sera  divisé, 
sera  ouverte  tous  les  jours,  si  le  nombre  des 
af&ires  Teiige,  saos  que  it  tribunal  puisse  jamais 
vaquer. 

Art.  69.  Les  6  premiers  juges  qui  composeront 
ce  tribunal  nommeront  un  greffier,  leauei  sera 
à  vie  et  présentera  un  commls-gremer  pour 
ohacuoe  des  deux  Chambres. 

Art.  lOi  Les  plus  &gés  présideront  les  deux 
Chambres  du  tribunal  d*appei  ci-des-^ue.  Il  en 
sera  de  même  dans  toute  détendue  du  royaume, 
pour  ceux  des  tribunaux  de  première  instance 
qui  seront  composés  de  3  juges  de  paix. 

Art.  71«  Dans  toute Tétendue du  royaume,  Tins- 
truction  sur  rappel  se  fera  à  l'audience  et  dans 
la  forme  déterminée  ci-dessus;  les  témoins  y 
seront  de  nouveau  etitendus;  et  l'appelant,  s'il 
succombe,  sera  condamné  en  l'amende  ordinaire. 

Art.  72.  En  cas  d'appel  des  jugements  rendus 
par  le  tribunal  d«  police  correctionnelle,  les  con- 
clU:}ions  seront  données  par  le  commissaire  du 
roi.  Dans  la  ville  de  Paris  il  sera  nommé  par  le 
roi  un  cummit^^aire  pour  servir  auprès  du  tri- 
bunal d'appel  de  police  correctionnelle. 

Application  des  confiscations  et  amendes» 

Art.  73.  Les  produits  des  confiscations  et  des 
amendes  prononcées  en  police  correctionnelle 
seront  perçue;  par  le  receveur  du  droit  d'enre- 
gistrement, et  appliq'>és  savoir  2  un  quart  aux 
menus  frais  du  tribunal  de  première  instance, 
un  quart  à  ceux  des  bureaux  ae  paix  ei  jurispru« 
dence  charitable,  un  quart  aux  frais  des  dépor- 
tations et  un  quart  au  Boulauenient  des  pauvres 
de  la  commune.  La  justification  de  cet  etiiploi 
sera  faite  au  corps  niunicipal  et  surveillée  par 
le  directoire  des  asiiemblées  administratives. 

Art.  74.  Les  peines  prononcées  par  le  présent 
décret  ne  seront  applicables  qu'aux  délits  com- 
mis postérieurement  à  sa  publication. 


ASSBMBLÉB  NATIORALB. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  CHARLES  DE  LAMBTH. 

Séance  du  mardi  5  juiUet  1791^  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin* 

« 

Vn  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  pro- 
cès-verbaux des  séances  des  30  juin  et  4  juillet 
au  matin  qui  sont  adoptés. 

M.  C^iidUiM,  au  nom  du  eomité  d'agriculture 
et  de  commerce.  Messieurs,  ft  la  séance  d'hier, 
vous  aveÉ  adopté  un  décret  relatif  aux  entrepre- 
neurs de  la  manufacture  de  Gharleville  et  des 
forges  de  Mariemhourg  et  du  Haut^Marteau  et 
à  iVxportation  de  toute  espèce  de  bois  par  la  ri- 
vière de  8arre  (2).  Je  demande  qu'il  soit  ajouté 
à  Tarticle  2  de  ce  décret  une  disposition  favorable 
à  l'exportation  des  marbres  des  carrières  du  can^ 
ion  de  Barbançon, 

Voici  cette  disposition  : 

«  Les  marbres  bruts  et  travaillés  du  cadton 


J^âm^t 


(1)  C«tto  séance  est  incomplète  au  Moniteuf. 
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de  Barbançon  continueront  d'être  importés  pour 
Tintérieur  du  royaume,  en  exemption  de  droits, 
à  la  charge  que  les  marbres  bruts  seront  accom*' 
pannes  d^un  certificat  d'origine  de  la  municipa- 
lité de  Barbançon,  et  que  les  marbres  ouvrés  le 
seront  d'un  certificat  de  la  même  municipalité, 
qui  constatera  qu'ils  ont  été  travaillés  dans  ledit 
canton.  » 

(Cette  disposition  est  décrétée  après  une  légère 
discussion.) 

Bn  conséquence,  Tartiole  2  du  projet  est  rédi- 
gé comme  suit  : 

Art.  2. 

a  Les  entrepreneurs  des  forges  de  Mari^mbourg 
et  du  Haut-Marteau,  situées  dans  le  canton  du 
même  nom,  continueront  d'avoir  la  faculté  de 
tirer  du  royaume,  en  exemption  de  droits,  les 
bois  et  charbons  dont  ils  auront  besoin  pour 
Tuliment  desiite.')  forges;  les  quantités  de  ces 
bois  et  diarbons  seront  fixées  par  le  directoire 
du  départem»  nt. 

c  Les  marbres  bruts  et  travaillés  du  canton 
de  Barbançon  continueront  d'être  importé'*  pour 
l'intérieur  du  royaum  •,  en  exemption  de  droits, 
à  la  charge  que  les  marbres  bruts  seront  accom- 
pagnas d'un  cenificat  d'origine  de  la  municipalité 
de  Barbançon  et  que  les  marbres  ouvrés  le  seront 
d'un  certincatde  la  même  municipalité,  qui  cons- 
tatera qu  ils  ont  été  travaillés  dans  ledit  can* 
ton.  » 

M.  Bareaax  de  Pii»y,  au  nom  du  comité 
militaire,  propose  de  faire  lecture  à  l'Assemblée 
des  décrets  nouvellement  rendus  relativement 
aux  places  de  guerre  et  postes  militaires  ^ 

Un  membre  observe  que  la  lecture  entière  de 
ces  décrets  consumerait  un  temps  précieux;  que 
beaucoup  d'articles  ont  été  adoptés  sans  discus- 
sion ;  qu  il  suffirait  de  lire  ceux  qui,  ayant  souf- 
fert des  amendements,  ont  été  renvoyés  au 
comité. 

M.  Bnreaax  de  Pasy,  rapporteur^  fait  lec* 
ture  de  ces  derniers  articles. 

L'Assemblée  les  adopte  et  les  réunit  à  la  to- 
talité du  décret  qui  est  ainsi  conçu  : 

DÉCRET 

Sur  la  conservation  et  le  classement  des  places 
de  guerre  et  postes  militaires;  sur  la  suppression 
des  états-majors  des  places;  sur  la  manière  de 
suppléer  à  leur  service;  sur  le  commandement  et 
le  service  des  troupes  de  ligne  en  garnison  ;  sur 
les  rapports  des  troupes  de  ligne  avec^  les  gardes 
nationales,  et  sur  ceux  du  pouvoir  civil  avec  Vaur 
toriié  militaire  dans  les  places  ;  sur  la  conserva- 
tion et  la  manutention  ah  établissements  et  bâ- 
timents militaires^  meubles,  effets,  fournitures 
et  ustensiles  à  V usage  des  troupes;  sur  les  toge- 
ments  desdites  troupes  et  sur  V administration 
des  travaux  militaires, 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  militaire,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRB  I". 

Conservation  et  classement  des  places  de  guerre 
et  postes  militaires.  Police  des  fortifications» 

Art.  !•*. 
«  Les  places  de  guerre  et  postes  milîtairee  de- 
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root  partagés  en  3  classea,  suivaot  lear  degré  ' 
d'importaoce,  et  conformémeot  au  tnbh'au  qui 
sera  réglé  et  anoexé  au  présent  dérret  (1). 

«  Les  places  et  po^te.^  de  la  première  cla$)se  se- 
ront noo  seulemeot  entretenus  avec  exactitude, 
mais  encore  renforcés  dans  toutes  celles  de  leurs 
parties  qui  l'exigeront,  et  constamment  pourvus 
des  principaux  moyens  nécessaires  à  leur  dé- 
fense. 

«  Ceux  de  la  seconde  classe  seront  entretenus 
sans  augmentation,  si  ce  n'est  pour  Tachèvement 
des  ouvrages  commencés;  et  ceux  de  la  troi- 
sième 'xrhh'se  seront  conservés  en  masse,  pour 
Tâloir  au  besoin,  sans  démolition,  et  sans  autre 
•:)tretieo  que  celui  des  b&timents  qui  seront 
conservés  pour  le  service  militaire,  et  des  ou- 
vrages relatifs  aux  manœuvres  des  eaux. 

Art.  2. 

«  Ne  seront  réputés  places  de  guerre  ou  postes 
militaires  que  ceux  énoncés  au  tableau  annexé 
au  présent  décret. 

Art.  3. 

«  Dans  le  nombre  des  places  de  guerre  et  postes 
militaires  dés^ignés  à  l'article  précédent,  ei  un 
examen  ultérieur  prouyait  que  quelques  forts,  ci- 
tadelles, tours  ou  châteaux  sont  absolument  inu- 
tiles à  la  défense  de  l'Etat,  ils  pourraient  être 
supprimas  ou  démolis  en  tout  ou  en  partie,  et 
leurs  matériaux  et  emplacements  aliénés  au 
profit  du  Trésor  public. 

Art.  4. 

«  Nulle  construction  nouvelle  de  places  de 
guerre  on  postes  militaires,  et  nulle  suppression 
ou  démolition  de  ceux  actuellement  existants,  ne 
pourront  être  ordonnées  que  d'après  l'avis  d*un 
conseil  de  guerre,  confirmé  par  un  décret  du 
Corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi. 

Art.  5. 

* 

•  Les  places  de  guerre  et  posies  militaires  sr^- 
ront  considérés  sous  trois  rapports;  savoir:  dans 
Véiat  de  paix^  dans  Véiat  de  guerre  et  dam  Vétat 
de  siège. 

Art.  6. 

«  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires, 
lorsque  ces  places  et  portes  seront  en  état  de  paix, 
la  police  intérieure  et  tous  les  autres  actes  du 
pouvoir  civil  n'émaneront  que  des  magistrats  et 
autres  officiers  civils,  préposés  par  la  Consti- 
tution pour  yeiller  au  maintien  des  lois;  Tauto- 
rité  des  agents  militaires  ne  pouvant  s*étendre 
que  sur  les  troupes  et  sur  les  autres  objets  dé- 
pendant de  leur  service,  qui  seront  désignés 
dans  la  suite  du  présent  décret. 

Art.  7. 

•  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires» 
lorsque  ces  places  et  postes  seront  en  état  de 
guerre,  les  officiers  civils  ne  cesseront  pas  d*étre 
chargés  de  l'ordre  et  de  la  police  intérieure, 
mais  ils  pourront  être  requis  par  le  comman- 
dant militaire  de  se  prêter  aux  mesures  d'ordre 
et  de  poice  qui  intéresseront  la  sûreté  de  la 
place;  en  conséquence,  pour  assurer  la  respon- 
sabilité respective  iie->  orficiersi  civils  1 1  des  sigents 
militaires,  les  délibérations  du  conseil  de  guerre, 
en  venu  He^que  les  hs  réquisitions  du  comman- 
dant militaire  auroiil  été  faites,  stroot  remises  et 
resteront  à  la  muncipaUté. 

(i)  Voir  ce  tablaaa  à  la  séanee  da  8  JoiUet  1791. 


Art.  8. 

«  Véiat  de  guerre  sera  déterminé  par  un  décret 
du  Corps  législatif,  rendu  sur  la  proposition  du 
roi,  sanctionné  et  (jroclamé  par  lui. 

Art.  9. 

c  Et  dans  le  cas  où  le  Corps  législatif  ne  serait 
point  assemblé,  le  roi  pourra,  de  sa  seu'e  auto- 
rité, proclamer  que  tels  places  ou  postes  sont  en 
état  ae  guerre,  sous  la  responsabilité  personnelle 
lies  ministres;  mais,  lors  de  la  réunion  un  Corps 
lé^'islatif.  il  délibérera  sur  la  proclamation  du 
roi,  à  l'eifet  de  la  valider  ou  de  riiifirmer  par  an 
décret. 

Art.  10. 

«  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires, 
lorsque  ces  places  et  postes  seront  en  état  de 
siège,  toute  l'autorité  dont  les  ofQciers  civils  sont 
revêtus  par  la  Constitution  pour  le  maintien  de 
Tordre  et  d»'  la  police  intérieure  passera  aucom«- 
mandant  militaire,  qui  l'exercera  exclusivement 
sous  sa  responsabiliié  personnelle. 

Art.  11. 

«  Les  places  de  guerre  et  postes  militaires  seront 
en  état  de  siège,  non  seulement  dès  l'instant  que 
les  attaques  seront  commencées,  mais  mê<ne 
aussitôt  que,  par  l'effet  de  leur  investissement 
par  les  troupes  ennemies,  les  communications 
du  dehors  au  dedans,  et  du  dedans  au  dehors, 
seront  interceptées  à  la  distance  de  1,800  toises 
des  crêtes  des  chemins  couverts. 

Art.  12. 

«  Vétat  de  siège  ne  cessera  que  lorsque  rinves' 
tissement  sera  romi>u;  et,  dans  le  cas  où  les 
attaques  auraient  été  commencées,  qu'après  que 
les  travaux  auront  été  détruits,  et  que  les  brèches 
auront  été  réparées  on  mises  en  état  de  défense. 

Art.  13. 

f  Tous  terrains  de  fortifications  des  places  de 
guerre  ou  postes  militaires,  tels  que  remparts, 
parapets,  fossés,  chemins  couverts,  esplanades, 
glacis,  ouvrages  ayancés,  terrains  vides,  csmsuxv 
flaques  ou  étants  dépendant  des  fortifications, 
et  tous  autres  objets  fais^int  partie  des  moyens 
défeosiTs  des  frontières  du  royaume,  tels  qne 
lignes,  redoutes,  batteries,  retraiu  hements,  di- 
gues, écluses,  canaux  et  leurs  francs- bords, 
lorsqu'ils  accompagnent  les  lignes  défenslvi^s, 
ou  qu'ils  en  tiennent  lieu,  quelque  part  qu'ils 
soient  situés,  soit  sur  les  frontières  de  terre,  soit 
sur  les  côtes  et  dans  les  lies  qui  les  avoiainent, 
sont  déclarés  propriétés  nationales  ;  ^n  cette  qua* 
lité.  leur  conservation  est  attribuée  au  ministre 
(te  la  guerre,  et,  dans  aucun  cas,  les  corps  admi* 
nistratifs  ne  pourront  en  disposer  ni  s'immiscer 
dans  leur  manutention  d'une  autre  manière  que 
celle  qui  sera  prescrite  par  la  suite  du  présent 
décret,  sans  la  participation  dudlt  ministre;  le- 
quel, ainsi  que  ses  agents,  demeureront  respon- 
sables, en  tout  ce  qui  les  concerne,  delà  coo:?ei- 
vation  de!<dites  propriétés  nationales,  de  même 

Sue  de  l'eiécution  des  lois  renfermées  au  présent 
écret. 

Art.  14. 

«  L'Assemblée  nationale  n'entend  point  annuler 
les  conventiooâ  on  règlements  en  vertu  desquels 

3uetques  particuliers  jouissent  des  producuons 
e  certaines  parties  de  ligne,  redoutes,  retrao* 
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chements  ou  francs-bords  de  caoaux;  mais  elle 
renouvelle  eu  tant  que  de  besoin,  la  défeose  de 
les  dégrader  ,  d'eu  altérer  les  formes  ou  d'en 
combler  le*:  fossés;  \^s  disposiiioas  ci-dei^sus  oe 
concernant  point  les  jouissances  à  titre  dVmolu- 
ments,  et  ne  dérotteant  point  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  Tarticle  59  du  titre  III  du  présent  décret. 

Art.  15. 

«  Dans  tontes  les  places  de  guerre  et  postes 
militaires,  le  terrain  compris  entre  le  pieJ  du 
talus  du  rempart  et  une  IlRue  (racée  du  côté 
d(!  la  iilace,  a  4  toisi'S  du  pied  dudit  talus,  et 
pareil ièiemint  à  lui,  ainsi  que  celui  renfermé 
dans  la  capacité  des  redans,  i)a«tion8  vides  ou 
autres  ouvrages  qui-  forment  Tenceinte,  sera 
considéré  comme  terrain  miltiaire  national,  et 
fera  rue  le  long  des  courtines  et  des  gorges  des 
battions  uu  redans.  Dans  les  postes  militaires 
qui  n'ont  point  de  rempart^,  mais  un  simple  mur 
ue  clôture,  la  ligne  destinée  à  limiter  intérieure- 
ment le  terrain  militaire  national  sera  tracée  à 
5  toises  du  parement  intérieur  du  parapet  ou  mur 
de  clôture,  et  fera  également  rue. 

Art.  16. 

«  Si,  dans  quelques  places  de  guerre  et  postes 
militaires,  l'espace  compris  entre  le  pied  du  talus 
du  rempart  ou  le  parement  intérieur  du  mur  de 
clôiure,  et  les  maisons  ou  autres  établissements 
des  particuliers  était  plus  considérable  que  celui 
prescrit  par  Tarticle  précédent,  il  ne  serait  rien 
changé  aux  dimensions  actuelles  du  terrain 
national. 

Art.  17. 

«  Les  agents  militaires  Yeilleront  à  ce  qu'aucune 
Ui^nrpation  n'étende  à  l'avenir  les  propriétés 
particulières  au  delà  des  limites  assignées  au 
terrain  national;  et  cependant  toutes  personnes 
qui  jouissent  actuellement  de  maisons,  bâtiments, 
ou  clôtures  qui  débordent  ces  limites  continue- 
ront d'en  jouir  sans  être  inquiétées;  mais,  dans 
le  cas  de  démolitions  desdites  maisons,  b&timents 
ou  clôtures,  que  cette  démolition  soit  volontaire, 
accidentelle,  ou  néce.^8itée  par  le  cas  de  guerre 
l't  autres  circonstances,  les  particuliers  seront 
tenus,  dans  la  restauration  de  leurs  maisons, 
bâtiments  et  clôtures,  de  ne  point  outie  passer 
1l*s  limites  fixées  au  terrain  national  par  l'ar- 
ticle 15  ci-dessus. 

Art.  18. 

«  Les  pnrticuliers  qui,  par  les  dispositions  de 
l'article  17  ci-dessus,  perdront  une  partie  du 
terrain  qu*ils  possèdent,  en  seront  indemni«é8 

Ï^ar  le  Trésor  public,  s'ils  fournissent  le  titre 
égitime  de  leur  possession;  l'Assemblée  natio* 
iiale  n'entendant  d'ailleurs  déroger  en  rien  aux 
autres  conditions  en  vertu  desquelles  ils  seront 
entrés  en  jouissance  de  leur  propriété. 

Art.  19. 

«  Les  dispositions  des  articles  15,  16,  17  et  18 
ci-dessus  seront  susceptibles  d'être  modifiées 
dans  It  s  places  oh  quelques  portions  de  vieilles 
enceintes  nou  bastionnéCH  font  parties  des  forti- 
fications. Dans  ce  cas,  les  corps  adminisintifs  et 
les  agents  inilitair<8  se  concerteront  sur  l'étendue 
à  dunn^-r  au  terrain  militaire  nsitional;  et  le 
résultat  de  leur  convention,  apiirouvé  t>ar  le 
ministre  de  la  guerre,  deviendra  proyisoirement 
obligatoire  pour  les  particuliers,  lesquels  demeu- 
reront néanmoins  réservés  aux  IndemnitéB  qui 


pourront  leur  être  dues,  et  qui  seront  réglées  à 
l'amiablH,  s'il  se  peut,  par  les  départements,  sur 
l'avis  des  districts,  et  en  cas  de  désaccord  par  le 
tribunal  du  lieu. 

Art.  20. 

«  Les  terrains  militaires  nationaux,  extérieurs 
aux  places  ou  postes,  seront  limités  et  détermi- 
nés par  des  bornes,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  se 
trouveront  pas  l'être  dnjà  par  des  limites  natu- 
relles, telles  que  chemins,  rivières^  canaux,  etc. 
Dans  le  cas  où  le  terrain  militaire  national 
ue  s'étendrait  pas  à  la  distance  de  20  toises  de 
la  crête  des  parapets  des  chemins  couverts,  l^s 
bornes  qui  devront  en  fixer  l'étendue  seront 
portées  à  cette  distmce  de  20  toises,  et  les  parti- 
culiers, légitimes  possesseurs,  seront  in<iemnis^s, 
aux  frais  au  Trésor  public,  de  la  perte  du  terrain 
qu'ils  pourront  éprouver  par  cette  opération. 

Art.  21. 

«  Dans  les  postes  sans  cbemins  couverts  les 
bornes  qui  fixeront  l'étendue  du  terrain  militaire 
national  seront  éloignt^es  du  parement  extérieur 
de  la  clôiure,  de  15  à  30  toises,  suivant  que  cela 
sera  jugé  nécessaire. 

Art.  22. 

«  Tous  terrains  dépendant  des  fortifications, 
qui,  sans  nuire  à  leur  conservation,  seront  sus- 
reptibles  d'être  cultivés,  ne  le  seront  jamais 
qu'en  nature  d'herbages,  sans  labour  quelconque, 
et  sans  être  pâturés,  à  moins  d'une  autorisation 
du  ministre  de  la  guerre. 

Art.  23. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  désignera  ceux  des- 
dits terrains  qui  seront  susceptibles  d'être  cul- 
tivés, et  dont  le  produit  pourra  être  récolté 
sans  inconvénients;  il  indiquera  pareillement 
ceux  des  fossés,  les  canaux,  flaques  ou  étangs 
qui  seront  susceptibles  d'être  péchés;  il  adres- 
sera les  états  de  ces  divers  objets  aux  corn- 
mi-saires  des  guerres,  qui,  conjointement  avec 
les  corp.^  administratifs  et  de  la  manière  qu'il 
est  prescrit  aux  articles  5,  6,  7,  8,  9  et  10 
du  litre  VI,  les  affermeront  à  renchère,  en  pré- 
sence des  agents  militaires  qui  auront  été  chargés 
par  le  ministre  de  prescrire  les  conditions  rela- 
tives à  la  conservation  des  fortifications. 

Art.  24. 

«  Les  fermiers  de  toutes  les  propriétés  natio- 
nales dépendant  du  déimrtement  de  la  guerre 
seront  responsables  de  toutes  les  dégraoa'ions 
qui  seront  reconnues  provenir  de  la  faute  d'eux 
0(1  de  leurs  agent».  Et  lnr«que  le  service  des 
fortifications  obligera  de  détériorer  par  des  dépôts 
de  matériaux,  ou  des  emplacements  d'«iteliers, 
ou  de  toute  autre  manière,  Is  productions  de 
quelques  parties  de  terrains  qui  leur  seront 
affermés,  rindemnité  à  laquelle  ils  auront  droit 
de  prétendre  sera  estimée  par  d^s  experts,  et  il 
leur  sera  fait,  sur  le  prix  de  leur  baux,  une 
déduction  égale  au  dédommagement  estimé. 

Art.  25. 

«  Toutes  dégradations  faites  aux  fortifications 
ou  à  leurs  dépendances,  telles  que  portes,  pas- 
sages d'entrée  des  villes,  barrières,  ponts-levis, 
ponts  dormant^,  etc.,  seiont  dénoiuées  par  les 
Hgents  miliaires  aux  ofliciers  civils  rbargés de 
la  police,  lesçiueU  seront  tenus  de  faire  droit, 
suivant  les  circonstances  et  les  caractères  du 
délit 
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u  Nulle  personne  ne  pourra  ptante^  des  arbres 
dans  le  terrain  des  fortlticaiiuns,  émonder,  ex- 
tirper, oa  faire  abattre  ceux  qui  s'y  trouvent 
plantés,  sans  une  autorisation  du  ministre  de 
la  guerre;  ceux  desdils  arbres  quMI  désigtiera 
comme  inutiles  au  service  militaire  serotit 
Tendus  à  IVnchère,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  à  Tarlicle  23  cl-dessus,  pour  l'affermage 
des  terrains. 

Art.  27. 

«  Tous  les  produits  provenant  des  propriétés 
nationales  dépendant  dudépartementdc  ta  guerre 
seront  perçu?  par  les  corps  administratifs,  et 
yersés  par  eux  au  Trésor  public,  ainsi  que  cela 
sera  réglé  par  les  lois  concernant  rorgaoisation 
des  linances. 

Art.  28. 

«  Pour  assurer  la  conservation  des  fortifications 
et  la  récolte  des  fruits  des  terrains  affermies,  il 
est  défendu  à  toute  personne,  sauf  aux  agents 
militaires  ei  leurs  enployés  nécessaires,  de  i  ar- 
courir  les  diverses  parties  desdiles  forlilici- 
tions,  spécialement  leurs  parapets  et  banquettes, 
n^exceptant  decette  disposition  oue  le  seul  terre- 
plein  ou  rempart  du  corps  de  place»  et  les  par* 
ties  d'esplanade  qui  ne  sont  pas  en  valeur,  duut 
la  libre  circulatiun  sera  permise  à  tous  les  habi- 
tants depuis  le  Boli  il  levé  jusqu'à  l'beure  fixée 
pour  la  retraite  des  citoyeus,  et  laissant  aux 
officiers  municipaux,  de  concert  avec  l'autorité 
militaire,  le  droit  de  reâti'eibdre  cette  disposition 
toutes  les  ft>l8  que  les  circoostauceB  l'exigeront. 

Art.  29. 

«  Une serafaitaucuncheroln.levéeou chauffée, 
ni  creusé  aucun  fossé  dans  retendue  de  500  toi- 
ses autour  des  places,  et  de  300  toisas  autour  des 
postes  militaires,  sans  que  leur  alignement  et 
leur  position  aient  été  concertés  avec  l'autorité 
militaire. 

An.  304 

&  tlneseraà  l'avenir b&tir  ni  reconstrtiit aucune 
maison  ni  clôture  de  maçonnerie  autour  des  pla- 
ces de  première  et  de  seconde  classe,  même  dans 
leurs  avenues  et  faubourgs,  plus  près  qu'à 
200  toises  de  la  crèies  des  parapets  des  chemins 
couverts  les  plus  avancés  :  en  cas  de  contraven- 
tion, ces  ouvrag»  s  seront  démolis  aux  frais  des 
propriétaires  contreveianfs.  Pourra  néaomoii  s 
le  minisire  de  la  guerre  déroger  à  cette  disposi- 
tion, pour  permettre  la  construction  de  moulins 
et  autres  semblables  usines,  à  une  distance 
moindre  que  celle  prohibée  par  le  présent  arti- 
cle, à  condition  que  lesdites  usines  ne  seront 
composées  que  d'un  rez-de-chaussée,  et  à  charge 
par  les  propriétaires  de  ne  recevoir  aucune  iu- 
demnite  pour  démolition  en  cas  de  guerre. 

Art.  31. 

•  Autour  des  places  de  première  et  de  seconde 
classe,  il  sera  permis  d'élever  des  bâtiments  et 
clôtures  en  bois  et  en  terre,  sans  y  employer  de 
pierre  ni  de  brique,  même  de  chaux  ni  de  pl&tre, 
autrement  qu'en  crépissage,  mais  feulement  à  la 
distance  de  100  toises  de  la  crête  du  parapt't  du 
chemin  couvert  le  plus  avancé,  et  avec  la  con- 
dition de  les  démolir  sans  indemnité,  à  la  réqui- 
sition de  l'autorité  militaire,  dans  le  cas  ou  la 


place,  légalement  déclarée  en  état  de  guêtre^  se** 
rait  menacée  d'une  hostilité. 

Art.  32. 

ft  Autour  des  places  de  troisième  claise,  et  des 
postes  militaires  de  toutes  les  classes,  il  sera 
permis  d'élever  des  bâtiments  et  clAtures  de  cons- 
truction quelconque,  au  delà  de  la  distanr*e  de 
100  toises  des  crêtes  des  parapets  des  chemins 
couverts  les  plus  avancés,  ou  des  murs  de  clô- 
ture des  postes,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  chemins 
couverts  :  le  cas  arrivant  où  ces  places  et  postes 
seraient  déclarés  dans  Viiat  de  guerre^  les  démo- 
litloos  qui  paraient  jugées  nécessaires,  à  la  dis- 
tance de  250  toises  et  au-dessOus,  de  la  crête  des 
parapets  des  chemins  couverts  et  des  murs  de 
clôture,  n'entraîneront  aucune  indemnité  pour 
les  propriétaires. 

Art.  33, 

«  Les  indemntés  prévues  par  les  articles 30,  SI, 
et  32  seront  dues  néanmoins  aux  particuliers, 
si,  lors  de  la  construction  de  leurs  maisons,  bA- 
liments  et  clôtures.  Ils  éiaient  éloignés  des  crêtes 
des  parapets  des  chemios  couverts  les  plus  avan- 
cés de  la  distance  prescrite  par  les  ordonnances. 

Art.  34, 

*  Les  décombres  provenant  des  bâtisses  ou 
autres  travaux  civils  et  militaires  ne  pourront 
être  déposés  à  une  distance  moindre  de  500  toises 
de  la  crête  des  darapets  des  chemins  (ouverts 
les  plus  avancés  des  places  de  guerre,  si  ce  n*est 
dans  les  lieux  indiqués  par  les  agents  de  l'au- 
torité militaire;  exceptant  de  cette  disposition 
ceux  des  détriments  qui  pourraient  servir  d'en- 
grais aux  terres,  pour  les  dépôts  desquels  les 
particuliers  n'éprouveront  aucune  gêne,  pourvu 
qu'ils  évitent  de  les  entasser. 

Art.  35. 

«<  Les  écluses  dépendant  des  fortiflcatiooe#  soit 
dedans,  soit  dehors  des  places  de  guerre  de 
tontes  les  classes,  ne  pourront  être  manosuvrées 
que  par  les  ordres  de  l'autoiité  militaire,  la« 
quelle,  dant  Vétki  de  paix,  sera  tenue  de  se  con^ 
certer  avec  les  municipalités  ou  les  directoires 
des  corps  administratifs,  pour  diriger  les  effets 
desdites  écluses  de  la  mauière  la  plu  ntUe  an 
bien  public. 

Art.  36. 

«  Lorsq[U'une  place  sera  en  état  de  guerre^  les 
inondations  qui  servent  à  la  défense  ne  pourront 
être  renitues  ou  mises  à  sec  sans  un  ordre  ex- 

firès  du  roi;  il  en  seia  de  même  pour  les  démo- 
Itions  des  bàtimenis  ou  clôtures  qu'il  deviendrai! 
nécessaire  de  détruire  pour  la  défense  desdiies 
places  ;  et  en  général,  cette  disposition  sera  soi* 
vie  pour  toutes  les  opérations  qui  pourraient 
porter  préjudice  aux  propriétés  et  jouissances 
particulières. 

Art.  37. 

«  Dans  le  cas  d'urgente  nécessité  qui  ne  per 
mettrait  pas  d'attendre  les  ordres  du  roi,  le 
commandant  des  troupes  assemblera  le  eonseil 
de  guerre  à  l'effet  de  délibérer  sur  Peut  de  la 
place  et  la  défense  de  ses  environs,  et  d*auu>rtstf 
la  prompte  exécution  des  dispositions  nécessaires 
à  la  défense. 

Art.  38. 

•  Dans  les  eas  prévus  par  les  trtieles  Sft,  36  et 
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37  ci-deisiii,  les  particuliers  dont  les  propriétés 
aaront  été  endommagées,  seront  indemnises  aux 
frais  (Ju  Tréivor  imblii^,  sauf  poar  ies  maisons, 
bâtiments  nclôiarvs  existani  à  une  moindre  ois- 
tance  de  250  toises  de  la  CFlte  des  parapets  dei 
cliemias  .couyerU. 

Art.  39. 

«  Dans  IM  places  et  postps  de  Ifoisième  olasse 
oft  il  y  a  des  monicipalité^i,  il  ne  sera  fourni 
aucun  fonds  parleTréiior  public  pour  l'entreiien 
des  ponls,  portes  et  barrières;  ces  diverses  dé- 
peoB«s  devant  être  à  ta  charge  des  muaicipalltés, 
si  elles  dôsirelU  consetver  iaidits  poats«  portes 
et  barriëresi 

Art.  40. 

«  Les  municipalités  des  places  et  postes  de  troi- 
sième classe  pourront,  si  elles  le  juffent  con- 
venable, supprimer  les  ponts  sur  les  lossës,  et 
leur  Bubstllùer  des  levées  en  terre,  avec  des 
poriteaux  pour  la  circulation  des  eaux  dorit  les* 
diis  fo-sés  peuvent  être  remplis,  à  la  charge  à 
elles  de  déi  oser  dans  les  magasins  militaires  les 
maiér  aux  susceptibles  de  service,  tels  que  les 
plomba,  les  fers  et  l  s  bois  sains  provenant 
de  la  démolition  de-dits  ponts,  et  à  cbarse  en- 
core de  ne  point  dégrader  les  piles  et  culées  de 
masooaeriesuf  lesquelles  ces  ponts  seront  portés. 

Art.  iU 

«  Il  est  défendu  à  tous  particuliers,  autres  que 
les  agents  militaires  désignés  à  cet  effet  par  le 
ministre  de  la  guerre,  d'exécuter  aucune  opéra- 
tion de  topographie  sur  le  terrain  à  BOO  toises 
d'une  place  Se  guerre,  sans  l'aveu  de  Tautonté 
militaire:  Celle  faculté  ne  pourra  être  refu:*ée 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'opérations  relatives  à 
l'ai  pentement  des  propriétés*  lies  contrevi  nanis 
à  cet  article  seront  arrêtés  et  jugés  conformément 
aux  lois  qui  seront  décrétées  sur  cet  objet  dans 
le  Gode  des  délits  milituires.  » 

SUrtB  DO  TITRfi  !•'. 
Dés  employés  des  fbrtilieations. 

Art  !•», 

«  Tous  les  employés  des  fortiflontions,  connus 
ci-devant  sous  les  noms  d'inspecteurs  de  caser- 
nes, de  caseroiers,  de  fontaioiers,  rie  ciierniers, 
d'écinsierfi,  de  gardes  des  fortitlcaiions,  digU'S, 
lignes,  épis.  Jetées,  etc.,  seront  désignés  doré- 
navant Sotts  les  noms  de  gardés  des  forii/îeations 
et  d'éeiuHers  des  ft^H/kaiions* 

Art.  2. 

«  Les  emplois  de  gardes  et  d'éclusiers  des  for- 
tifications dans  les  places  de  première  et  seconde 
classe,  ne  pourront  être  donnes  qu'à  des  sujets 
qui  aient  éié  employés  6  ans  au  service  des 
lortificàtionSi 

Art.  3. 

«  Nul  ne  pourra  exercer  les  fbnetfons  de  garde 
et  d'éclusier  des  fortifications  qu'en  conséquence 
de  is  nomiuatioa  du  roi  et  d'un  brevet  de  Sa 
Majesté. 

Art.  4. 

«r  Les  gardes  et  éolusiers  des  fortifications  se*- 
roal  divisés  en  4  classes,  quant  aux  appointe- 
ments dont  ils  doivent  jouir,  satroif  : 


Ptr  tn.  EDMmble. 

90  de  la  l'*  classe,  aux  appdpf  de    720  1.    14,400  I. 
SO  de  la  i«  classe,  —         de    540        43,200 

120  de  la  3*  classe,  —         do    ^       43,200 


80  de  la  4*  tflaàse, 


U    240        i9,200 


300  gardes  ou  écluiiers  des  fortifications, 

coétaDt  ensemble» ....#.« , • .    120,000  I. 

Celte  somme  de  120,000  livres  sera  ajoutée  an- 
nuellement aux  fonds  destinés  à  l'eniretien  des 
fortifications  et  des  bétiments  militaires  qui  en 
dépendent* 

Aru  5* 

«  Les  gardes  et  éclusiers  des  forti&eatiQos  ne 
seront  soumis  qu'à  l'autorité  militaire  dans  iout 
ce  qui  dépendra  de  leurs  fonctions,  et  ils  ne 
recevront  d'ordres,  pourleur  service,  que  de  ceux 
des  agents  de  cette  autorité  qui  leur  seront  dé- 
signés à  cet  effet  par  les  règlements  militaires. 

Art.   6. 

«  Les  300  gardes  et  éclusiers  des  fortifications, 
désignés  &  1  article  4  ci-dessus,  seront  répartis 
par  le  ministre  de  la  guerre  dans  les  places  ut 
postes  milituires,  suivant  les  besoins  du  service, 
pour  y  exercer  les  fonctions  qui  luur  seront  asai- 
gnées  par  leur  brevet. 

Art.  7. 

«  Les  employés  actuels  des  fortifications  conti* 
nueroïkt  àexener  leurs  emplois  cumme  ci-devant, 
et  ils  n'éprouveront  aucune  rédu  tion  sur  les 
iraiiements  dont  iis  jouissent.  Quant  à  Texcé- 
dent  des  fonds  affecté^  à  ta  présente  orj^oisation 
sur  ceux  qui  étaient  affectés  à  Tanc  enne,  il  sera 
réparti  par  le  ministre  de  la  guère,  tant  à  ceux 
des  anciens  employés  dont  les  fonction:^  s*  ront 
augmentées,  qu'aux  gardes  et  éclusiers  des  forti* 
fications  qui  seront  orées  suivant  la  nouvelle 
organisation,  soit  pour  saiisfaire  aux  besoins  du 
service  dans  les  lieux  où  ils  deviennent  néces- 
saires, soit  à  mesure  de  rextioction  des  emplois. 

Art.  8. 

«  Tous  les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications, 
d'ancienne  ou  de  nouvelle  créaiiou,  seront  tenus 
de  résider  dans  le.^  lieux  de  leur  service,  ainsi 
que  d'y  porter  l'uniforme  qui  leur  sera  affecté; 
faute  de  se  conformer  à  cet  injonction,  il  sera 
nommé  à  leur  emploi. 

Art.  9. 

«  Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  rece- 
vront  un  logement  en  argent  ou  eo  naturel  au 
lieu  fixé  pour  leur  résidence. 

Art.  10. 

«  Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  ne 
pourront  exercer  aucu  i  emploi  ou  charge  de 
comtnunautè  dont  le  service  empêcherait  celui 
qui  leur  est  confié  en  qualité  de  gardes  et  d'é« 
clusiers  des  fortifications. 

Art.  il. 

«  Tous  privilèges  et  exemptions,  de  quelque 
espèce  qu'ils  soient,  dont  on  joui  ou  pu  jouir  les 
employés  des  fortifications  aux  entrées  des  villes 
sur  les  objets  de  consommation,  seront  et  de- 
meureront supprimés  à  dater  de  l'époque  de  la 
publication  du  présent  déciet.  » 
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Suppression  des  états-majors  des  places  et  retraites 
accordées  à  ceux  qui  les  composent. 

Art.  l*r. 

«  Tous  les  emplois  d*ofnciers  d'état-roajor  des 
places  de  euerre,  citadelles,  châteaux  et  antres 
postes  militaires  ou  Tilles  de  rintérieur,  de 
quelqoe  grade  (^ue  soient  ces  orilciers,  et  sous 
quelque  dénomination  qu'ils  existent,  et  toutes 
leurs  fonctioos  en  cette  qualité,  seront  et  demeu- 
reront supprimés  à  dater  du  l*"'  août  de  la  pré- 
sente année. 

Art.  2. 

«  Sont  également  supprimés  et  compris  dans  la 
disposition  du  présent  décret  les  lieutenants  de 
roi  militaires  des  bailliages. 

Art.  3. 

«  Il  sera  accordé  auxdits  officiers  des  retraites 
dont  la  valeur  sera  déterminée,  tant  en  cen- 
sé luence  du  traitement  dont  ils  jouissent,  que 
de  l'ancienneté  de  leurs  services,  ainsi  qu'il  sera 
expliqué  ci-après. 

Art.  4. 

«  A  l'effet  d^évaluer  le  traitement  en  retraite 
dont  devra  jouir  chacun  desdits  officiers,  on 
prendra  pour  base  le  tarif  annexé  à  Tordonnance 
du  18  mars  1776. 

Art.  5. 

La  pension  de  retraite  dont  devra  jouir  chaque 
officier  d'état-major  réformé  par  le  présent  aé- 
cret  sera  réglée  conformément  aux  dispositions 
du  décret  du  3  août  1790,  sauf  les  modifications 
qui  seront  ci-après  détaillées. 

Art.  6. 

«  Les  officiers  des  états-maiors  de  place,  dési- 

f[nés  dans  l'ordonnance  du  18  mars  1776,  sous 
es  dénominations  de  gouverneurs  à  charge  de 
résidence,  de  commandants,  de  lieutenants  de 
roi,  de  majors  commandants*  de  majors,  d'aides- 
majors,  de  sous-aidns -majors,  et  les  lieutenants 
de  roi  militaires  des  bailliages,  qui  auront  plus 
de  20  ans  de  service,  tant  dans  la  Iwe  que  dans 
les  funciions  d'officiiTs  d'états-majors,  compte- 
ront 10  ans  en  sus  de  leur  service  elTectif.  c'est- 
à-dire  que  celui  qui  n*aura  pue  20  ans  de  ser- 
vice en  comptera  30,  que  celui  qui  n'en  aura  que 
35  en  comptera  45,  et  ainsi  de  suite. 

Art.  7. 

«  A  20  ans  de  service,  lesdits  officiers  obtien- 
dront en  retraite  le  quart  du  traitenient  attribué 
à  leurs  places  par  l'ordonnance  du  8  mars  1776  : 
les  trois  quarts  restant  seront  partagés  en 
20  parties,  dont  il  leur  en  reviendra  une  pour 
chaque  année  de  service  qu'ils  auront  au  delà  de 
20  ans;  tellement  qu'à  40  ans  de  Forvlce  ré\o- 
lus,  ils  auront  en  retraite  la  totalité  de  leur 
traitement  actuel. 

Art.  8. 

«  Quant  à  ceux  qui  ont  moins  de  20  ans  de  ser- 
vice, leur  retraite  sera  réglée  ainsi  qu'il  soit  : 
à  10  ans  de  service  leur  reraite  sera  d'un  hui- 
tième ou  de  10  quatre-vingtièmes  de  leur  traite- 
ment actuel;  pour  chaque  année  de  service  de 


10  ans  jusqu'à  20,  il  leur  Fera  accordé  un  qua- 
tre-vingtième du  même  traitement  :  en  sorte  qu'à 
20  ans  de  service,  Il  leur  reviendra  20  quatre-ving- 
tièmes, ou  le  quart  du  traitementi  conformément 
à  l'ariicle  précédent. 

Art.  9. 

«  Ceux  desdits  officiers  qui  ont  le  grade  de  ma- 
réchal de  camp»  seront  traités  comme  Tool  été 
les  autres  officiers  généraux  en  activité  qui  ont 
obtenu  des  pensions  de  retraite. 

Art.  10. 

Tout  officier  d'état-major  de  place,  qui  aura 

Ï^erJu  un  membre  à  la  guerre,  aura  en  retraite 
e  montant  du  traitement  dont  il  jouit. 

Art.  il. 

«  Les  officiers  retirés  à  la  suite  des  places,  payés 
de  leurs  retraites  sur  les  revues  des  commis- 
saires, et  qui  avaient  obtenu  des  logements  dans 
les  places  a  la  suite  desquel  es  ils  étaient  retirés, 
conserveront  lesdits  logements,  soit  en  nature, 
soit  en  argent,  conformément  à  leur  grade. 

Art.  12. 

«  Tout  officier  d*état-major  de  place  sera  libre 
de  demander  que  son  traitement  eu  retraite  evit 
réglé  d'après  le  grade  qu'il  avait  en  activité  dans 
la  ligne,  s'il  croit  y  trouver  quelque  avantage,  et 
Ton  ne  pourra  le  lui  refuser. 

Art.  13. 

■  Les  officiers  d'état-major  de  place  n'entreront 
eu  jouissance  des  retraites  et  des  logements  qui 
leur  sont  accordés  par  le  présent  décret  qn  au 
I*' juillet  1791  ;  en  conséquence,  ils  continueront 
à  jouir  de  leur  traitement  actuel  juaqu'audit  jour 
exclusivement. 

Art.  14. 

«  Les  officiers  pourvus  de  provisions  ou  de  com- 
missions en  adjonction  ou  en  suivivance  des 
officiers  actuels  des  états-majors  de  place,  conser- 
veront les  traitements  dont  ils  jouissent  jusqu'à 
la  mort  des  titulaires. 

Art.  15. 

«  En  cas  de  mort  des  titulaires,  lesdits  adjoints 
on  survivancieré  perdront  les  traitements  dont 
ils  jouissent  et  seront  substitués  aux  droits  des 
titulaires;  en  conséquence,  leur  nouveau  trsiitt- 
ment  en  retraite  sera  calculé  d'après  celui  affecté 
à  l'emploi  dont  ils  ont  la  survivance  ou  l'adjonc- 
lion,  et  conformément  aux  règles  prescrites  t»ar 
le  présent  décret.  Dans  l'évaluation  de  leur  ser- 
vit e,  ils  compteront  leur  temps  de  survivanciers 
ou  d'adjoints,  comme  s'ils  avaient  été  en  activité 
dans  la  ligne. 

Art.  16. 

«  Les  officiers  qui,  lorsqu'ils  ont  obtenu  des  em- 
plois  dans  les  états-majurs  des  places,  avaiect 
depuis  10  ans  le  grade  de  lieuteDants-coionels, 
recevront  le  brevet  de  maréchal  de  camp,coofor- 
méfiientaux  décretsdes  15  février  et  3  mars  1791. 
Quant  à  ceux  qui.  lorsqu'ils  sont  entrés  dans  Us 
états-majors  des  places,  n'étaient  pas  lieutenants- 
colunels  depuis  10  ans,  il  leur  sera  tenu  compte, 
pour  obtenir  le  brevet  de  maréchal  de  &imis  de 
leurs  services  dans  lesdits  états-msâort,  à  raison 
de  9  mois  pour  chaque  année  qu'ils  anrool  pas- 
sée dans  ce  dernier  service* 
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Art  17. 

«  Les  officiers  des  états-majora  de  place  qui  Q*ont 
pas  plus  de  50  ans  d'Âge,  et  ceux  d'entreux  qui 
sont  orflciers  généraux,  stTont  susceptibles  d'être 
emçluyés  en  activiié  da  .s  le  même  grade  qu'ils 
avaient  dans  la  ligne  ou  dans  le  grade  immedia- 
lement  supérieur,  moyennant  qu  iU  soient  pour- 
vus de  ce  premier  depuis  plus  de  2  ans;  dans  le 
cas  de  l  ur  remplacement»  ils  cesseront  de  jouir 
de  la  pension  ue  retraite  qui  leur  est  attribuée 
par  le  présent  décret. 

Art  18. 

«  Ceux  des  officiers  des  états-majors  de  place 
qui,  depuis  Tôpoque  du  14  juillet  1789.  ont  été 
privés,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  des  émo- 
luaients  qui  leur  étaient  affectés  par  les  ordon- 
nances, seront  indemnisés  jusitu'au  jour  de  leur 
réforme,  d'après  l'évaluation  qui  en  sera  faite  et 
constatée;  ils  seront  de  plus  payés  de  tout  ce  qui 
leur  sera  dû  d'arriéré  sur  leur  traitement  :  les- 
dites  indemnités  et  payements  seront  fournis  par 
les  fonds  de  la  guerre. 

Art.  19. 

c  Les  corps  et  officiers  civils  qui  avaient  le 
privilège  d^exercer  les  fonctions  d'officiers 
d'états-mnjors  de  place,  les  cesseront  à  dater  du 
l"aoûll791. 

Art  20. 

«  Les  dispositions  précédentes  et  toutes  autres 
du  présent  décret,  ne  concernent  point  les  colo- 
nies françaises  hors  d'Europe;  l'Assemblée  na- 
tionale se  réservant  de  prunoncer  ultérieurement 
sur  le  régime  auquel  elles  devront  être  soumises. 

TITRE  lU. 

Du  commandement  et  du  service  des  troupes  en 
aamison;  des  rapports  entre  le  pouvoir  civil  et 
Vautorité  militaire^  ainsi  qu'entre  les  gardes 
nationales  et  les  troupes  de  ligne  dans  les  places 
de  guerre,  postes  militaires  et  garnisons  de  IHn- 
teneur* 

Art.  l^. 

c  Le  service  q[ue  faisaient  les  officiers  des  états- 
majors  des  places  sera  rempli  par  les  officiers 
de  la  ligne,  conformément  à  ce  qui  sera  prescrit 
à  cet  t^gard  par  les  règlements  militaires.  Quant 
au  commandement  des  troupes  en  garnison,  il 
sera  décerné  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-apiès. 

Art.  2. 

«  Il  sera  formé  des  divisions  ou  arrondissements 
comprenant  un  certain  nombre  de  places,  postes 
ou  garnisons;  dans  l'un  de  ces  points  pris  pour 
chef-lieu  résidera  un  officier  général  cnargé  de 
surveiller  et  de  maintenir  Tordre  et  l'uniformité 
du  service  dans  toutes  les  places,  postes  et  gar- 
nisons de  son  arrondissement. 

Art  3. 

«  Dans  chaque  garnison  de  place  de  guerre,  pohie 
militaire  ou  ville  de  l*inlériettr,  le  commande^ 
ment  dts  troupes  sera  dévolu,  sons  les  ordres  de 
i'ofUc'ier  général,  chef  de  l'arrondissement  à 
celui  des  ofllciers  employés  en  activité  dans  ladite 
garnison  qui  se  trouvera  le  plus  ancien  dans  le 
grade  le  plus  élevé,  sans  distinction  d'armes. 


Art  4. 

«  Dans  les  places  de  guerre  qui  auront  des  cita- 
delles ou  châteaux,  ainsi  que  des  foris  dé  achés, 
dépendant  du  système  militairti  de  ces  places, 
le  commandant  militaire  de  la  place  le  sera  éga- 
lement des  citadelles,  forts  et  cb&teaux  qui  en 
dépendent. 

Art.  5. 

«  Ge  commandant  sera  pris,  conformément  à  l'ar- 
ticle 3  ci-dessus,  parmi  tous  les  officiers  com- 
posant les  garni^onB  particulières  desdites  places, 
citadelles  et  dépendances,  et  sera  tenu  de  faire 
domicile  habituel  dans  la  place. 

Art,  6. 

«  Dans  les  citadelles,  forts  et  châteaux  dépen- 
dant  d*une  place  de  guerre,  il  y  aura  des  com- 
mandants particuliers  subordonnés  au  comman- 
dant de  la  place. 

Art  7. 

«  Ces  commandants  particuliers  seront  pris, 
chacno  dans  leurs  ffarnisons  respectives,  confor- 
mément à  l'article  3  ci-dessus. 

Arts. 

«  Nul  officier  général  ne  pourra  exercer  l'auio- 
rité  militaire  dans  les  places,  postes  ou  garnisons 
de  son  arrondissement,  que  préalablement  il  n*ait 
fait  enregistrer  ses  lettres  de  service  au  directoire 
de  chacun  des  départements  compris  dans  son 
arrondissement 

Art  9. 

Dans  chaque  arrondissement,  Tofficier  ffénéral 
commandant,  chargé  de  tenir  la  main  à  Fexécu- 
tion  des  règlements  militaires,  sera  de  plus  obli- 
gé de  se  concerter  avec  toutes  les  autorités 
civiles,  à  l'effet  de  procurer  l'exécution  de 
toutes  les  mesures  ou  précautions  qu'dles  au- 
ront pu  prendre  pour  le  maintien  de  la  tranquil- 
lité publiaue,  ou  pour  l'observation  des  lois; 
ainsi  que  d'obtempérer  à  leurs  réuuisitioos,  tou- 
tes les  fois  qu'elles  seront  dans  les  cas  prévus 
par  les  lois. 

Art  10. 

Nul  officier  ne  pourra  prendre  ou  quitter  le 
commandement  des  troupes  dans  une  place, 
qu'après  l'avoir  notifié  au  corps  municipal. 

Art  11. 

Seront  tenus  à  la  même  formaliié  les  ofQciers 
en  résidence  dans  les  places,  et  y  faisant  fonc- 
tions de  chef  dans  leurs  parties  respectives,  tels 
qu'officiers  du  génie,  de  l'artillerie,  et  les  com- 
missaires des  guerres  :  la  même  notification  s^ra 
faite  par  eux  aux  autres  corps  administratifs, 
s'il  existe  entre  ces  corps  et  ces  officiers  quelques 
rolatioQs  pour  le  service  public 

Art.  12. 

Tout  officier  auquel  le  commandement  sera 
dévolu  par  son  grade  ei  par  son  ancienneté  ne 
pourra  refuser  de  l'exercer. 

Art  13. 

Les  commandants  particuliers  se  conforme- 
ront, dans  leurs  placer  respectives,  à  ce  qui  est 
prescrit  article  9  du  présent  titre  pour  l'orHcier 
général-commandant  dans  l'arrondissement,  ainsi 


784 


[Asieml^lée  oatlonald.]        ARCHIVES  PAALfcMÊMîAUlËS.        [&  juillet  ll91.| 


qu'aux  ordres  qu'ils  recertout  dudit  officier  gé- 
néral. 

Art.  14. 

Oaua  tous  les  objets  qui  ne  concerneront  que 

!e  servicti  purement  militaire,  lels  que  la  ué- 
ense  de  la  pluce,  la  gai  de  et  la  conservaliou  de 
tous  les  établissements  et  effets  militaires,  comme 
hôpitaux,  arsenaux,  casernes,  maea:iif)S,  prisons, 
vivres,  eifeta  d'aitillerie  ou  de  fortiticatiQDS  et 
autres  bàtim^^nts  effets  ou  fournitures  à  l'usage 
,dea  tioupes,  ia  poiioe  des  quartiersi  la  tenue, 
la  discipiiuti  et  l'instructiQu  qes  iroupes.  l^uto- 
rité  militaire  sera  absolumeut  indépenatuAte  du 
pouvoir  civil. 

Art.  15. 

Il  ne  pourra  être  préjugé  de  Tarticle  précé- 
dent, ni  de  tous  autres  du  présent  décret,  que 
dans  aucun  cas  les  terrains,  b&iiments  et  éia- 
blissements  confiés  à  la  surveillance  de  l'auto- 
rité militaire  puissent  devenir  des  lieux  d'ex- 
ception ou  d'asile,  et  soustraire  le  crime,  la 
lii-eoce,  les  délits  oo  les  abus  à  la  poursuite  des 
tribunaux  :  raction  des  lo'S  devant  éire  égale- 
ment libre  et  puissante  dans  tous  les  lieux,  sur 
tous  les  individus;  et  nul  ne  pouvant,  sans  for- 
faiture, pour  aucun  cas  civil  ou  criminel,  se 
f prévaloir  de  son  emploi  et  de  ses  fonetioos  dans 
a  société,  pour  suspendre  ou  détruire  l'effet 
des  institutions  qui  la  gouvernent. 

Art,  16. 

Dans  toutes  les  circonstances  qui  înléresserout 
la  police,  l'ordre,  la  tranquillité  intérieure  des 

{liaces,  et  où  la  participatlun  des  troupes  serait 
ugée  nécessaire,  le  commandant  militaire  n'agira 
3ue  d'après  la  réquisition  par  écrit  des  officiers 
ivilfl,  et,  autant  que  faire  se  pourra,  qu'après 
a^ètre  ceucerté  avec  eux. 

Art.  n, 

Bu  conséquence,  tonqu'il  s'agira  soit  de  dispo^ 
sitioiiS  passagères,  soit  de  mesures  de  précautions 
permanentes,  telles  que  patrouilles  régulières, 
déiacheineuts  pour  le  maintien  de  l'urJre  ou 
l'exécution  des  lois,  polices  des  foires,  marcbé:^ 
ou  autres  lieux  publics,  etc.,  les  officiers  civils 
remettront  au  commandant  militaire  une  réi|uisi- 
tion  signée  d'eux,  dont  les  divers  objets  seront 
clairement  expliqnés  et  détaillés,  et  dans  laquelle 
ils  désigneront  retendue  de  surveillance  quelle 
croiront  néce^f^aire  ;  après  quoi,  l'exécution  de  ces 
dispositions  et  toutes  mesures  capables  de  la  pro- 
eurert  telles  que  eonsigoes,  placinneoU  des  senii- 
nelies,  bivouacs,  oonauite  et  direction  des  pa^ 
trottille.i«  empUcements  des  gardea  et  des  déta» 
ehoments,  iboix  des troupi'S  et  des  armée*,  et  lous 
autres  modes  d'exécution,  aeruni  laiaiés  à  ia  dis- 
erètioD  dtt  commandast  miliuire,  qui  en  sera 
rispousable  jusqu'à  ee  qu'il  lui  ait  été  notilié 
par  les  ofllciers  civila  que  œa  soins  ne  sont  plus 
nécessaires  on  qu'ils  doivent  prendre  une  autre 
direction. 

Art.  t8. 

La  force  des  garnisons  sent  réglée  de  manière 
à  ce  que,  dans  les  cas  du  service  ordinaire, 
chaque  soldat  d'iofanteile  ait  8  nuiis  de  repos  et 
jamais  moins  de  6,  et  cbaque  homme  de  troupe 
à  cheval  12  nuits  de  reiios  et  jam^s  moins  de  10. 

Art.  19. 

Nulle  troupe  ne  pourra  être  changée  delagaf- 


nison  qui  lui  aura  été  àfliectée  par  le  roi  que  par 
un  ordre  contraire  de  Sa  Majesté,  ou,  dans  les  cas 
urgentSi  par  ceux  des  agents  de  l^autorlié  mili- 
taire auxquels  le  roi  en  aura  del^ué  la  biculté. 

Art.  20. 

Nulles  dlspositiond  de  police  ne  seront  obliga- 
toires pour  les  citoyens  et  pour  les  troupes  qu'au- 
tant qu'elles  auront  été  préalablement  pumiéea; 
elles  seront  même  affichées  i^i  leur  importance  ou 
leur  durée  Texige;  les  publiratious  et  affiches 
seront  faites  par  les  municipalités  et  les  frais  en 
seront  supportés  par  elles. 

Art.  21. 

Pour  faciliter  le  service  des  places.  Il  y  aura 
50  oiHciers,  qui»  sous  le  uom  d'o^ftidanh  di place, 
seront  distribués  dans  les  forteresses  les  plua  con- 
sidérables, au  nombre  de  2  au  plus  par  chaque 
place.  30  de  ces  officiers  auront  le  g^de  de  capi- 
taine et  seront  partagés  en  %  classes.  Quant  A  leurs 
appointements,  les  1d  i>1us  anciens  auront  2,400  li^ 
vres,  et  les  15  moins  anciens  1,800  livres  par  an; 
les  20  autres  udjudants  de  place  auront  le  grade 
de  lieutenants  et  1,200  livres  d'appointements  par 
an.  Les  uns  et  les  autres,  pour  celte  première 
formation,  seront  choisis  p^irini  les  offloiefs  des 
états^majors  de  place  actuellement  existante. 

Art.  22. 

Bu  cas  de  mort,  retraite  ou  démif^aîon  deadits 
adjudants  de  place,  ils  seront  rem  lacés  par  des 
omcie>8  choisis  dans  la  ligne.  Les  lieutenants  en 
activité  dans  la  ligne  ne  pourront  être  faits  adju- 
dants de  place,  avec  brevet  de  ca  itaioe,  qu'au- 
tant qu'ils  seraient  parvenus  par  les  grades  et 
qu'ils  auraient  10  ans  de  service  dé  lieutenants. 
Les  adjudants  de  place  lieutenants  seront  suscepti- 
bles d'être  faits  aajudants  capiuiine:),  au  choix  du 
roi,  après  2  ans  d*exercice  comme  adjudants- 
lieutenants. 

Art.  2a. 

Dans  chaque  place  de  guerre  oft  fl  7  aort  gar- 
nison habituelle,  à  l'exception  des  citadellee  et 
autres  postes  militairee  qui  ii^nt  point  de  mu- 
nicipalités, et  dans  les  principales  gamfsona  de 
l'intérieur,  il  y  aura  un  secrétariat  miliUire,  où 
seront  déposés  les  çiécqHs  et  règlements  con- 
cernant rarm<^e,  et  en  originaux,  les  ordres,  con- 
signes, réquisitions  et  autres  onjets  de  ce  genre 
relatifs  au  service  de  la  place. 

Art  84. 

La  garde  et  le  soin  de  ce  secrétariat  seront 
confiés  à  un  secrétaite-écrivain  nommé  par  le 
roi  et  assermenté  par  devant  le  commi^aaire 
des  guerres. 

Art.35« 

Autant  qtie  fslre  se  pourra,  remploi  de  Mcré- 
taire-écrivain  ne  aéra  donné  qu'k  des  sujets  qui 
auront  été  soua-oiUclers  dans  lei  troupii»  de 
ligne. 

Art.  26. 

Ces  aecrétairea-écrivaina  ne  recevront  des 
ordres,  quant  à  leur  service,  Oue  de  raulorité 
miiliaire;  et,  pour  tous  les  Objets  qui  n'intéres- 
seront que  ce  service,  Us  ne  aeroni  iuailciahitt 
que  des  tributuox  militaires. 

Art.  27. 
Les  secréUdres  écrivains  Jouiront  d'appointé- 
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méats  proportionnéâ  à  l'étendae  des  fonotions 
qu'ils  auront  à  remplir  daas  les  plteest  postes 
ou  garnisons  auxquels  ils  seront  attachés* 

Art.  28. 

Bn  conséquenee  ils  seront  répartis,  quant  aux 
appointements,  en  3  classes,  savoir  : 

Par  AQi   Bmemble. 

Appoint^  dd.    900  I.     18,000  1. 
^  de.    600  M.OOO 

—  de.    450  27,000 


SÛ  de  i^  duse, 

iO  de  8*   claff e, 
60  de  3*  classe, 


120  seoré(aires-éçriTaiiis  coûtant  eo^ 
semble  la  somme  de 


60,000  1. 


Art,  29. 

Il  sera  désigné  dans  les  t)&timent8  militaires 
de  chaque  place  un  emplacement  suffisant  pour 
le  secrétariat  et  le  logement  du  secréiaire-ècri- 
tain. 

Art.  30. 

Lorsqu'une  troupe  arrivera  dans  une  place, 
elle  ne  pourra  prendre  possession  des  logements 
qui  lui  seront  destinés  qu*aprés  que  le  commis- 
saire des  guerres  aura  fait  pubher  les  hans  à 
ladite  troupe  en  sa  présence  par  le  secrétaire- 
écrivain. 

Art,  31» 

Ces  hans  rappelleront  ooo  seulement  les  lois 
générales  de  police  et  de  discipUnei  mais  encore 
celles  particulières  à  la  place. 

Art.  32. 

Les  officiers  municipaux  seront  tenus  de  don- 
ner connaissance  de  ces  hans  aux  hahitants  de 
la  place* 

Art.  33, 

Le  plus  ancien  des  régiments  de  rinfanterie 
française  qui  se  trouveront  en  garnison  avix  des 
régiments  d'infanierie  étrangère,  prendra  tou- 
jours le  rang  sur  ces  derniers.  Les  autres  n^i- 
inents  d'inrantene  française  et  étrangère,  duos 
la  même  ^arnisoni  prendront  ensuite  rang  en- 
tre eux,  selon  la  date  de  leur  création. 

Art.  34. 

Ne  seront  réputés  régiments  dlnfanterie  étrau- 
flère  gue  ceux  qui,  en  vertu  de  traités,  Feront 
fournis  ou  avoués  par  une  puissance  étrangère. 
Lorsque  lesdits  régiments  se  trouyeront  en  gar- 
ni&on  avec  des  régiments  d*inlanterie  française, 
le  commandement  militaire  de  la  garnison  appar- 
tiendra,  à  graae  égal,  à  l'olflcier  des  troupes  fran- 
Caii^es,  quelle  que  soit  son  ancienneté  dans  ce 
grade. 

Art.  35. 

Dans  tous  les  cas  où  les  gardes  nationales  ser- 
viront avec  les  troupes  de  ligne,  k'S  gardes  na- 
iionates  prendront  le  rang  sur  toutes  les  troupes 
le  ligne. 

Art.  36. 

Lorsque  les  gardes  nationales  serviront  avec  les 
troupes  de  ligne,  Thonneurdu  rang  qui  est  réservé 
aux  première:}  n*empéchera  p  ,b  que  le  comman- 
dement général  oe  soit  toujours  déféré  à  Tof licier 
le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé  desdites 
troupes  de  ligne. 

Art.  37. 

Toutes  les  fois  que  les  gardes  nationales  se- 


ront mises  en  activité,  elles  ne  pourront  être  ras* 
semblées  qu'an  préalable  les  officiera  oivils  n'en 
aient  averti  le  commandant  militaire. 

Art.  38. 

Les  commandants  militaires,  dans  les  places 
où  les  gardes  nationales  feront  le  service,  de- 
manderont à  qui  il  appartiendra,  le  nombre 
d'officiers  et  de  soldats  desdites  gardes  nationsles 
nécessaires  au  service  militairei;  mais  lesdits 
commandants  ne  pourront  s'ingérer  dans  le  dé^ 
tail  des  officiers,  sous- officiers  et  gardes  na^ 
tionales  qui  devront  marcher  ;  toutes  les  diffi- 
cultés de  oe  genre  devant  être  portées  à  la  décision 
de  leurs  officiers  supérieurs  ou  des  mnnioipa<- 
lités,  selon  oe  qui  sera  ré^ié  à  eet  égard  par  le 
décret  concernant  Torganisaiion  des  gardes  na- 
tionales. 

Art.  39. 

Lorsque  les  gardes  nationales  feront  le  service 
militaire,  les  honneurs  militaires  se  rendront  ré- 
ciproquement entre  elle  et  les  troupes  de  ligne 
suivant  ce  qui  sera  réglé  pour  ces  oemières* 

An.  40. 

Les  honneurs  militaires  étant  dans  l'armée  ttn 
acte  de  discipline,  un  signe  extérieur,  destiné  à 
rappeler  et  à  conserver  sans  cesse  parmi  les  trou- 
pes la  soumission  à  Tautorité  légitime,  la  consi- 
dération nécessaire  pour  les  chefs,  et  le  respect 
pour  les  objets  du  service,  seront,  par  ces  mêmes 
raisons,  accordés,  hors  du  corps  militaire,  à  titre 
d'honneur  ou  de  distinction  publique,  aux  objets 
du  culte,  à  la  personne  du  roi,  à  l'héritier  pré*- 
somptif  du  troue,  lorsqu'il  aura  atteint  Tàge  de 
majorité  fixés  par  les  lois;  dans  le  oas  de  mino- 
rite  du  roi|  au  réffent  du  royaume;  aux  corps 
administratifs,  judiciaires  et  muoicipaui;  aux 
officiers  municipaux  individuellement  pris,  lors- 
que, revéïus  du  signe  d>stinctif  de  leurs  places,  ils 
seront  dans  Texeicice  de  leurs  fonctions;  et  aux 
princes  régnants,  ainsi  qu*à  leurs  ambassadeurs 
ou  ministres,  lorsque  le  roi  aura  spécialement 
donné  des  ordres  à  cet  effut. 

Art.  41, 

Les  honneurs  qui  se  rendront  aux  corps  et  aux 
individus,  agentsdu  pouvoir  civil,  seront,  savoir: 
pour  les  corps  administratifs,  judiciahres  et  muni- 
cipaux, les  mêmes  qui  seront  affectés  aux  maré- 
chaux de  camp  employés  ;  et  pour  les  officiers 
municipaux  individuellement  pris,  les  mêmes 
que  pour  les  capitaines. 

Art.  42, 

Lf*s  fonotions  de  la  gendarmerie  nationale  étant 
essentiellement  distinctes  du  service  purement 
militaire  dt-s  troupes  en  garnison,  la  gendarmerie 
nationale  ne  sera  Jamais  regardée  comme  portion 
de  la  garnison  des  places  dans  lesquelles  elle 
sera  répartie. 

Art.  43. 

Bn  conséquence  dô  la  disposition  précédente, 
les  officiers  de  la  gendarmerie  naiionale  oe  con- 
courront point  au  commandement  mililaire  dans 
les  places. 

Art.  44. 

Dans  les  places  de  guerre  et  postes  mllitaiMs, 
Tordra  et  le  mot  seront  toujours  donnés  par  le 
commandant  miliiaire  ;  et  dans  le  cas  où  les 
gardes  nationales  feront  quelque  serviœ  dans  la 
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place,  le  mot  sera  porté  par  Tofficier  oa  le  sous- 
ofncier  des  garder  nationales,  qui  Taura  reçu  à 
l'ordre,  an  principal  officier  municipitl,  ou  au 
commandant  de?  gardes  nationales,  se  on  ce  gui 
Sfraréi^léàcetégard  par  le  décret  d'orgaaisaiion 
des  gardes  nationales. 

Art,  45. 

Dans  les  garnisons  de  Tintérieur  et  dans  tous 
les  lieax  gui  ne  seront  ni  places  de  guerre,  ni 
postes  militaires,  lorsgue  les  troupes  de  liffue 
seront  requises  pour  faire  le  service,  conjointe- 
ment avec  les  gardes  nationales,  ou  que  lehdius 
troupes  de  ligne  en  seront  chargées  seules,  le 
commandemeitt,  Tordre  et  le  mot  seront  donnés 
confoi  mément  à  ce  qui  est  prescrit  aux  articles 
clMiessub* 

Art.  46. 

Hais  lorsque,  dans  les  villes  ou  autres  lieux 
qui  ne  sont  ni  place  de  guêtre,  ni  postes  mili- 
àilres,  les  gardes  nationales  seront  seules  char- 
gées de  la  garde  et  de  la  police  desdits  lieux, 
sans  participation  de:*  troupes  de  ligne,  alors  le 
mot  sera,  selofi  l'usage,  composé  de  deux  autres 
mois,  dont  le  premier  sera  donné  par  le  principal 
ofQcier  muoicipal,  ou  par  le  commandant  d*'S 
gardes  nationales,  selon  ce  qui  sera  ultérieure* 
mt'nt  réglé  :  et  le  second  par  le  commandant  des 
troupes  de  ligne. 

Art.  47. 

Dans  les  places  de  eu'rre  et  postes  militaires 
en  état  de  paix,  et  dans  les  garnisons  de  Pin- 
térieur,  lorsque  les  autorités  civiles  et  militaires 
seront  dans  le  cas  de  faire  battre  la  générale, 
ou  sonner  le  boute-selle,  pour  le  rassemblement 
des  gardes  nationales  ou  des  troupes  ue  ligne, 
elles  devront  au  préalable  s'en  prévenir  récipro- 

auement,  sauf  le  cas  de  surprise,  dlncendie  ou 
'inondation. 

Art.  48. 

Les  clefs  de  toutes  les  portes,  poternes,  van- 
nages, aqueducs  et  autres  ouvertures  qui  don- 
nent entrée  dans  les  places  de  guerre  ou  postes 
militaires  seront  toujours  confiées  au  comman- 
dant militaire. 

Art,  49. 

Bt  cependant,  pour  la  facilité  du  commerce  et 
la  commodité  des  habitants  et  des  Toyageurs,  il 
y  aura  dans  chaque  place  et  poste  de  guerre  un 
certain  nombre  de  portes  par  lesquelles  la  com- 
munication du  di'dans  au  dthor:',  et  du  dehors 
au  dedans,  pnurra  se  faire  dans  Vitat  de  paix, 
à  toutes  les  heureé  de  la  nuit  comme  du  jour. 
Les  officiers  civils  et  le  commandant  militaire 
se  concerteront  sur  celles  desdites  portes  qui  se- 
ront affeciées  à  cette  destination,  ^ur  les  forma- 
lités é  remplir,  et  les  précautions  à  prendre  pour 
éviter  les  abus;  l'exécution  de  ces  dispoi«iiions 
appartiendra  toujours  au  commandant  militaire. 

Art.  50. 

Lorsque  les  circonstances  exigeront  une  sur- 
Teiliance  plus  particulière  de  la  part  des  officiers 
ciùis  et  militaires,  il  pourra  y  avoir  à  chaque 
porte  des  pla<es  de  guerre,  un  préitosé  choisi 
par  la  municipalité,  lequel  tera  chargé  de  rece- 
voir de  tous  particulière  arrivant  dans  la  place, 
la  déclaïaiioo  de  leurs  noms  ei  qualités,  ain^i 
que  de  l'auberge  ou  maison  particulière  dans  la- 
quelle ils  se  proposeront  de  loger.  Ces  renseigne- 


ments seront  portés  aux  officiers  municipaux,  et 
le  commaniiant  militaire  pourra  ordonner  aux 
Commandants  des  gardes  den  lones  de  faire 
assi>ter  un  sou— ol licier  aux  d('Claration:<  qui  se- 
ro  it  faites  par  lesdits  particuliers  arrivant  dans 
la  place  et  de  lui  en  rendre  compte. 

Art.  51. 

Tout  particulier  qui  sera  arrêté  pour  fait  de 
désordres,  de  contrayention  aux  lois  ou  à  la  po- 
lice, sera  remis  sans  délai,  le  citoyen  à  la  police 
civile,  le  militaire  à  la  police  ooilitaire,  pour  être 
chacun,  ruivani  les  cii  constances  et  la  nature  da 
délit,  renvoyé  aux  tribunaux  civils  ou  militaires. 

Art.  52. 

Toutes  femmes  où  filles,  notoirement  connues 
pour  mener  une  vie  débauchée,  qui  seront  sur- 
prises avec  les  soldats  dans  leurs  quartiers,  lor»- 
quUls  seront  de  service,  ou  après  la  retraite  mi- 
litaire, seront  arrêtées  et  remises  sans  délai  à  la 
police  civile,  pour  être  jugées  conformément  aux 
lois. 

Art.  53. 

Les  prisons  militaires,  autant  quil  sera  pos- 
sible, seront  toujours  séparées  des  prisons  civiles. 

Art.  54. 

Le  commandant  d'une  troupe  en  marche  sera 
tenu  d'informer  la  municipalité  du  lieu  où  cou- 
chera sa  troupe,  de  l'heure  à  laquelle  il  la  fera 
Ïiartir  le  lendemain.  Une  heure  ap' es  son  départ, 
es  citovens  ne  pourront  plus  porter  de  plainte 
contre  elle:  et  si,  pendant  ce  temps,  il  nj  en  a 
aucune  de  portée,  la  municipalité  ne  pourra  re- 
fuser un  certificat  de  bien  vivre  à  l'officier  de  la- 
dite troupe,  qui  aura  dû  nsierà  cet  effet. 

Art.  55. 

«  Toute  troupe  en  marche,  ou  prête  à  marcher, 
en  conséquence  d'un  ordre  du  roi,  ne  pourra, 
soit  en  totalité,  soit  en  partie,  être  détourné**  de 
sa  destination  que  par  un  ordre  contraire  du 
roi,  ou  de  ceux  auxquels  il  en  aura  délégué  la 
faculté. 

Art.  56. 

c  Aucun  corps  administratif  ne  pourra  disposer 
des  munitions  de  guerre,  aubsistances,  et  d'au- 
cune espèce  d'effets,  armes  ou  fournitures  con- 
fiés au  départem*  nt  de  la  guerre,  ni  changer 
leur  destination,  ni  empêcher  leur  transport 
légalement  ordonné,  qu'en  verto  d*une  autorisa- 
tion expresse  du  pouvoir  exécutif. 

Art.  57. 

•  Les  fonds  affectés  au  département  de  lagoerre 
étant  à  la  seule  di^posllion  du  ministre,  sous  sa 
responsabilité,  les  curp^  administratifs  De  pour- 
ront, dans  auc^n  cas,  disposer  des  fonds  versée 
entre  les  mains  des  trésoriers  du  département 
de  la  guerre,  ni  ordonner  aucune  dépense  sur 
lesdits  fonds. 

Art.  58. 

«  Nul  officier  en  activité  ne  sera  tenu  de  payer 
sa  part  des  impoîiitions  directes  1 1  personnelles 
dans  sa  garnison,  qu'autant  qu'elle  serait  en 
même  temps  le  lieu  de  son  domicile  habituel 
ou  de  ses  propriétés. 

Art.  59. 

•  Tous  les  émoluments  accordés  par  les  an- 


[AiMnblée  utionito.]        AECHIVBS  PARLE1I8NTAIAE&        [5  JatUet  1791.] 


ciennes  ordonnances  militaires  aux  orficiera,  de 
quelque  grade  et  arme  qu'ils  puissent  être,  sont 
et  demeureront  supprimés. 

Art.  60. 
«  Tout  militaire  en  activité  ne  pourra  porter 
d'aotre  liabit  que  son  uniforme  dans  les  lieux 
de  sou  service. 

Art.  61. 

Les  ofDcierSi  les  sous-ofBders  et  soldats  ne 
pourront  donner  des  repas  de  corps,  ni  en  rece- 
voir, sons  quelque  prétexte,  et  de  quelque  part 
que  ce  soit. 

Art.  62. 

•  n  ne  pourra  être  fait  aucune  retenue  sur  les 
appointements  des  offlciers,  sous-ofQciers  et 
soldats,  sons  prétexte  de  dépenses  de  corps,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  excepté  celles  qui 
seraient  destinées  à  payer  les  dégradations  com- 
mises par  les  troupes  dans  leurs  logements,  ou 
toutes  autres  indemnité  dues,  soit  à  TBiat,  soit 
aux  particuliers,  pour  réparation  de  dommages, 
désordre  on  excès  commis  par  lesdites  trou- 
pes. 

Art.  63. 

te  Tout  militaire  en  activité  qui,  étant  majeur, 
aura  contracté  des  eni^ements  pécuniaires 
par  lettre  de  change,  billets  à  ordre,  ou  par 
toute  antre  espèce  aobligaâoo,  emportant  la 
contrainte  par  corps,  et  qui  s'étant  laissé  pour- 
suiTre  pour  le  payement  de  semblables  dettes, 
aura,  par  jugement  définitif,  été  condamné  par 
corps,  ne  pourra  rester  au  service,  si  dans  le 
délai  de  deux  mois  il  ne  satisfait  pas  à  ses  enga- 

ftements;  dans  ce  cas,  la  sentence  nortée  contre 
ul  équiTaudra,  après  le  délai  de  deux  mois,  à 
une  démission  précise  de  son  emploi. 

Art.  64. 

Les  actions  résultant  d'obligations  contractées 
par  un  militdre  en  activité,  ne  pourront  être 
poursniYies  que  pardevant  les  magistrats  civils, 
et  seront  par  eux  jugées  conformément  aux  lois 
dYiles,  sans  que  les  officiers,  ni  les  juges  mili- 
taires puissent  en  prendre  connaissance,  si  ce 
n*est  à  l'armée  et  hors  du  royaume;  sans  qu'ils 

{missent  non  plus  apporter  aucun  obstacle,  soit  à 
a  poursuite,  soit  à  rexécution  du  jugement. 

Art.  65. 

Ne  pourront  être  compris  dans  les  saisies  et 
Tentes  qui  auront  lieu  en  exécution  des  juge- 
ments rendus  contre  des  militaires  en  activité, 
leurs  armes  et  chevaux  d'ordonnance,  ni  leurs 
liyres  instruments  de  service,  ni  les  parties  de  leur 
habillement  et  équipement  dont  les  ordonnances 
imposent  à  tous  militaires  la  nécessité  d'être 
pourvus.  Leurs  appointements  ne  pourront  non 
plus  être  saisis,  que  pour  ce  qui  en  excédera  la 
somme  de  600  livres,  laquelle  leur  demeurera 
réservée,  sans  préjudice  aux  créanciers  à  exercer 
leurs  droits  sur  les  autres  biens,  meubles  et  im- 
meubles de  leur  débiteur,  suivant  les  règles  et 
les  formes  prescrites  par  la  loi. 

TTTRB IV. 

Dei  bàHmetUi  et  élabHiiâmenUfnUUairei^meubleSf 
effets^  fournitures  et  uitentUet  qui  en  dépen- 
dent^ tant  dans  les  places  de  guerre  et  flostes 
mUitaires  que  dans  tes  garnisons  de  Vintérieur» 

Art.i*'. 
Tous  les  établissements  et  logements  militaires, 

i^  sfiRiB.  T.  xxvn. 


737 

ainsi  que  leurs  ameublements  et  ustensiles  ac- 
tuellement existant  dans  lesdits  logements  et  éta- 
blissements ou  en  magasin  ;  soit  que  ces  divers 
objets  appartiennent  à  l'Etat  ou  aux  ci-devant 
provinces  et  aux  villes;  tous  les  terrains  et  em- 
placements militaires;  tels  que.  esplanades,  ma- 
nèges, polygones,  etc.,  dont  rstat  est  légitime 
propriétaire,  seront  considérés  désormais  comme 
propriétés  nationales  et  confiés  en  cette  qualité 
au  ministre  de  la  guerre  pour  en  assurer  ut  con- 
servation et  Tentretien. 

Arlf2. 

Ne  seront  point  compris  dans  l'article  précé- 
dent les  b&timents  et  emplacements  que  le  minis- 
tre de  la  guerre  ne  Jugerait  pas  nécessaires  au 
service  de  l'armée,  lesquels  seront  dans  ce  cas 
remis  aux  corps  administratifs,  pour  faire  partie 
des  propriétés  nationales  aliénables,  s'ils,  ap- 
partenaient ci-devant  à  l'Etat;  et  dans  le  cas  où 
ils  auraient  appartenu  aux  ci-devant  provinces  ou 
aux  villes,  elles  continueront  d'en  être  proprié- 
taires. 

Art.  3. 

Il  sera  dressé  des  procès-verbaux  de  tons  les 
terrains,  bfttiments  et  établissements  conservés 
pour  le  service  de  l'armée,  ainsi  que  des  ameu- 
blements, effets  et  fournitures  qu'ils  contiennent, 
soit  qu'ils  appartiennent  actuellement  à  l'Etat, 
soit  qu'ils  appartiennent  aux  ci«devant  provinces 
ou  aux  villes.  Une  expédition  desdits  procès-ver- 
baux sera  déposée  au  département  de  la  guerre, 
une  autre  sera  remise  aux  directoires  des  dé- 
partements dans  lesquels  se  trouvent  les  objets 
ci-dessus  mentionnés,  et  bornée  pour  chaque 
département  à  ce  qfui  le  concerne.  Et  la  troisième 
expédition  sera  déposée  dans  les  secrétariats 
militaires  des  différentes  places  :  celle-ci  sera 
bornée  pour  chaque  place  en  particulier  aux  ob- 
jets renfermés  dans  ladite  place,  ou  qui  en  sont 
dépendants. 

Art.  4. 

An  moyen  de  ce  qui  précède,  les  dépenses 
d'entretien,  réparation,  reconstruction  ou  aug- 
mentation de  b&iiments,  renouvellement  d'effets 
et  fournitures  concernant  le  service  de  l'armée, 
qui,  jusqu'à  ce  moment,  avaient  été  supportées 
par  les  ci-devant  provinces  et  par  les  villes,  ces- 
seront d'être  à  leur  charge,  du  jour  de  la  re- 
mise qui  en  sera  faite  ;  lesdites  dépenses  devant, 
à  compter  de  ce  même  jour,  être  supportées  par 
la  partie  du  Trésor  public  affectée  au  déparle- 
ment de  la  guerre. 

Art.  5. 

Le  ministre  de  la  guerre  devenant  responsable 
du  bon  emploi  et  de  la  conservation  des  établis- 
sements et  bâtiments  militaires  et  des  effets 
qu'ils  renferment  on  qui  en  sont  dépendants,  les 
corps  administratifs  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  en  disposer,  ni  s'immiscer  dans  leur  manu- 
tention d'une  autre  manière  que  celle  indiquée 
par  le  présent  décret. 

Art.  6. 

Dans  les  places  et  garnisons  qui  mpinquenl  de 
bfttiments  militaires,  le  ministre  de  la  guerre 
désignera  ceux  des  bfttiments  nationaux  qui 
peuvent  y  suppléer,  afin  que,  s'il  y  a  lieu,  il 
soit  sursis  à  leur  aliénation,  et  que,  par  l'Assem- 
blée nationale,  ils  puissent  être  déclarés  affectés 
au  département  de  U  guerrei  comme  bfttiments 
militaires. 
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Art.  7. 


Toutes  les  fois  qu'un  terrain  appartenant  à 
one  municipalité  ou  à  quelque  particulier  sera 
nécessaire  pour  un  établissement  militaire,  le 
département  de  la  guerre  en  fera  l'acquisition  de 
«rè  à  «ré;  et  daus  le  cas  où  le  propriétaire  re- 
fuserait de  céder  sa  propriété,  les  directoires 
des  corps  administratifs  seront  consultés  et  cnar^ 
gés  de  restimation  de  l'objet  demaodé* 

TITRE.  V. 
jyu  logetnerU  des  troupes  » 

Art.  1». 
Les  b&timents  et  établissemenis  militaires 
dont  la  remise  aura  été  faite  au  déparlement  de 
la  fiuerre  ne  pourront  être  affectée  qu  au  loge- 
«ement  des  troupes,  des  employés  atlacbes  a 
Paaministration  de  la  guerre  et  à  contenir  ou 
conserver  les  munitions,  subsistances  ou  eliets 
militaires. 

Art.  2. 

Dans  aucune  place  de  guerrei  peste  mititaire 
ou  ville  de  riotérieur,  les  municipalités  ne  pour- 
pont  être  Jtenues  de  fournir  ni  logement,  ni  em- 
placement, ni  magasin  pour  l'usage  des  troupes, 
qu'autant  que  coux  actuellemeat  existants  ne 
seraient  pas  suHisaots. 

Art.  3. 

Il  sera  remis  aux  municipalités  de  tous  les 
lieux  où  se  trouveront  des  b&timents  militaires 
conservés,  un  étal  détaillé  des  Jogements  quece» 
bâtiments  reofermint,  alin  que  fe-dites  munici- 
palités puissent  toujours  connaître  si  les  loge- 
ments qui  leur  seront  demandés  sont  propor- 
tionnés aux  besoins  réels  du  service. 

Art.  4. 

Dans  les  places  de  guerre,  postes  militaires  e^ 
villes  ée  garnison  habitueite  de  rintérienr,  i^ 
sera  fait  par  les  officiers  municipaux,  on  nwn- 
eement  de  tous  les  lojsements  et  établissements 
ao^ellf  s  peuvent  fournir,  sans  fouler  les  habitant.^ 
A  rcffet  d'y  avoir  recours  au  besoin  et  momen- 
tanément, soit  dans  le  cas  de  passage  de  troupes. 
Boit  dans  les  circonstances  extraordinaires,  lors- 
que les  établissements  militaires  n'7  suCflronl 

pas. 

Art.  5. 

Lorsqu'il  y  aura  nécessité  de  loger  chez  les  ha- 
bitants lis  troupes  qui  devront  tenir  garnison, 
si  leur  séjour  doit  s'étendre  à  la  durée  d'un  mois, 
les  seuls  logements  des  sous-ofticiers  et  soldais, 
et  les  écuries  pour  les  chevaux  seront  fournis  en 
nature;  à  I égard  des  oificiers,  ils  ne  pourront 
prétendre  à  des  billets  de  logement  pour  plus  de 
3  nuits;  et  oe  terme  expiré,  ils  se  logeront  de  gré 
à  gré  ches  les  habitants,  au  moyen  de  la  somme 
qui  leur  sera  payée  suivant  leur  grade,  ausi 
qu'il  sera  décrété  par  TAssemblée  nationale. 

Art.  6. 

Les  municipalités  veilleront  k  ce  que  leshabir 
tants  n*abttsent  point,  dans  le  prix  des  loyers, 
du  besoin  de  logement  où  se  trouveront  les  offi- 
ciers. 

Art.  7. 

Toutes  les  fois  quM  sera  pourvu-à  rétablisse- 


ment do  logement  d'une  troupe,  excepté  le  cas 
de  passage,  le  logement  dessous-officiers  et  sol- 
dats et  les  fournitures  dV^curies  pour  les  che- 
vaux seront  faits  au  complet  et  non  à  Teffectif. 

Art.  8. 

Faute  de  bâtiments  affectés  an  logement  des 
troupes  destinées  à  tenir  garnison  dans  on 
lieu  quelconque,  il  y  sera  pourvu,  autant  que 
faire  se  pourra,  en  établissant  lesdiles  troupes 
dans  les  maisons  vides  et  convenables,  et  il  sera 
en  outre  fourni  aux  troupes  à  cheval,  des  écuries 
suflisantes  |iour  leurs  chevaux.  Ces  maisons  et 
écuries  seront  choisies  et  louées  parles  commis- 
saires des  guerres^  qui  seront  autorisés  à  recjué- 
rir  les  soins  et  l'intervention  des  municipalftés 
pour  leur  faciliter  rétablissement  des  higemt^nts 
dont  ils  S'iront  chargés.  De  plus,  les  agents  mi- 
litaires désignés  a  cet  effet  par  les  règlements, 
feront,  en  présence  d'un  ou  de  plusieurs  offi- 
ciers municipaux,  la  reconnaissance  des  maisons 
et  écuries  qui  seront  louées,  afin  de  constater  l'état 
dans  lequel  elles  se  trouveront,  afin  de  pouvoir, 
au  départ  des  troupes,  esttmer,  s'il  y  a  lieu,  tes 
indemnités  dues  aux  propriétaires  pour  les- dé- 
gradations qu'aurait  éprouvées  lesdites  maisons 
et  écuries. 

Art.  9. 

Dans  les  cas  de  marches  ordinaires,  de  mouve- 
ments imprévus  et  dans  tous  ceux  où  il  ne 
pourra  être  fourni  aux  troupes  des  loge^neota 
isolés,  tels  qu'ils  ont  été  indiqués  dans  Tarticie  8 
précédent,  les  troupes  seront  logées  ciiez  les 
iiabitants,  sans  distinction  de  personnes,  quelles 
que  soient  leurs  fonctions  et  leurs  qualités,  & 
l'exception  des  dépositaires  de  caisse  pour  le  ser- 
vice public,  lesquels  ne  seront  puint  obligés  de 
fournir  de  logement  dans  |es  maisons  qui  ren- 
ferment lesdites  caisses,  mais  seront  tenus  d'y 
suppléer,  soit  en  fburnissant  des  logements  en 
nature  chei  d'aoires  habitants,  avec  lesquels  ils 
s'arrangeront  à  cet  effet,  soit  par  une  cootribo* 
lion  proportionnée  à  leurs  facultés  et  agréée  par 
les  muntcipaUiés,  La  oiéme  exception  aura  lieu» 
à  la  même  condition,  en  ûiveurdes  veuves  et  des 
filles,  et  les  municipalités  veilleront  à  œ  que  U 
charge  du  logement  ne  tombe  pas  toujoors  sur 
les  mêmes  individus,  et  que  dàcun  y  aoit  sou- 
mis à  son  tour. 

Art.  10. 

Les  troupes  seront  responsables  des  b&timeats 
qu'elles  occuperont,  ainsi  que  des  écuries  q^U 
leur  seront  fournies  pour  leurs  chevaux* 

Art.  11. 

L'Assemblée  nationale  statuera  ultérfeoremeot 
sur  la  somme  &  attribuer  à  chaque  officier  ou  em- 
plojé  de  l*armée,  selon  son  grade  et  son  emploi, 

fiour  lui  tenir  lieu  du  logement  qui  ne  pourra 
ui  être  fourni  en  nature  dans  les  établissements 
militaires. 

Art.  12., 

Nul  officier  en.  garnison  ne  recena  on  loge- 
ment en  argent  qu'autant  qu'il  ne  pourrait  lui 
être  fourni  un  logepient  en  nature  dans  les  bâti- 
ments militaires.  Bn  conséquence,  à  l'époque  du 
départ  des  semesUiers,  les  logements  quHs  lais- 
seront valants,  dans  leadita  bitimeiUiL  seront 
remplis  par  ceux  qui  devront  passer  t'mvar  à  la 
garnison. 

Art.  13. 

Lorsque  les  offlcièrs  des  troupes  de  ligne  race- 
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vroat  leur  logement  en  argent,  il  ne  leur  en  sera  ' 
fait  le  décomple  que  pour  le  temps  qu'ils  seront 
présents  au  corps  :  quant  aux  orUciers  en  rési- 
dence, tels  que  ceux  du  génie,  de  rarlîllerie  et 
les  commissaires  dea  guerre?,  ils  recevront  leur 
logement,  absents  comme  présents,  tout  le  temps 
qiTils  seront  employés  dans  une  place. 

Art.  14. 

II  sera  tenu  compte  sur  les  fonds  de  la  guerre 
aux  oflidera  de  tout  grade  auxquels  les  ordon- 
nances afrectaient  des  logements  en  argent,  des 
soipmes  dont  ils  n'ont  pas  éié  payés  sur  lesdits 
logements  pendant  les  années  1789  et  1790  :  celte 
incieinniié  ne*  sera  accordée  que  pour  les  loge- 
ments dont  ont  dû  jouir  lesJits  ofiiciers  dans  le 
lieu  de  leur  résidence  militaire. 

Art.  15. 

Les  officiers  dans  leur  garnison  ou  ré^^idence 
et  les  employés  de  Tannée  dans  leur  résidence 
ne  logeront  point  les  gens  di^  guerre  dans  le  lo- 
goment  militaire  qui  kur  ^era  fourni  en  nature; 
et  lorsquUls  recevront  leur  logement  en  argent, 
ils  ne  seront  tenus  à  fournir  le  logement  aux 
troupes  qu'autant  que  celui  qu'ils  occuperont 
excédera  la  proportion  affectée  h,  leur  grade  ou 
à  leur  emploi.  Quant  aux  officiers  en  garnison 
dans  le  lieu  de  leur  habitation  ordinaire,  ils  se- 
ront tenus  à  fournir  le  logement  dans  leur  do- 
micile propre,  comme  tous  les  autres  babitants. 

TITRB  VI. 
Administration  des  travaux  militaîres, 

Art.l»'. 

Les  fonds  destinés  à  l'augmentation,  A  l'entre- 
tien et  EQX  réparations  des  fortifications,  ainsi 
que  des  b&timents  et  établissements  militaires 
quelconques  dans  les  places  de  guerre,  postes 
Hiiliiaires  et  garnisons  de  l'intérieur,  seront  do- 
rénavant fournis  en  entier  par  la  partie  du  tré- 
sor public  affectée  ou  département  de  la  guerre. 
Bn  conséquence,  les  dépaitements  et  tes  vilics 
seront  déchargés  de  toute  idiposiiioo  ou  con*- 
tributiOD  particulière  relative  à  cet  objet. 

Art.  2. 

Le  ministre  de  la  guerre  répartira  entre  les 
différentes  places  («ostes  militaires  et  garnisons 
de  l'intérieur,  selon  leur  classe  et  selon  leurs  be- 
soins, lès  londs  accordés  an  département  de  la 
gaerre  pour  les  travaux  militaires. 

Art.  3. 

Toas  les  travaux  de  construction,  entretien  ou 
réparation  des  fortifications,  bâtiments  et  éta- 
blissements miliiaire^  quelconques,  et  de  tout 
ce  qui  en  dépend,  seront  faits  par  entreprise 
d'après  une  adjudication  ne  au  reiais  cette  ad|u- 
dication  sera  jamais  passée  en  masse  ;  mais  elle 
comprendra  le  détail  des  prix  affectés  à  chaque 
nature  d^ouvrage  et  de  matériaux  qui  seront 
employés. 

Art.  4. 

Lorsqu'il  s^agîra  de  passer  le  marché  pour  des 
travaux  militaires,  le  ministre  adressera  au  com- 
mi.-saire  des  guerres  :  1*»  Tordre  de  procéder  à 
l'adjudication;  2**  un  état  par  aperçu  des  tra- 
vaux à  exécuter  pendant  la  durée  du  marché  ; 
3"  les  dévié  et  conditions  qui  auront  été  tournis 
par  tes  agents  militaires  préposés  à  cet  effet. 


Art.  5. 


Suivant  que  les  travaux,  objet  du  marché,  in* 
léresaeront  toute  l'étendue  d'un  département,  ou 
seulement  celle  d'un  district,  ou  enfin  qu'ils  se 
borneront  à  l'étendue  d'une  municipalité,  le 
commissaire  des  guerres  informera  le  direc^ 
toire  du  département  ou  celui  du  district,  ou 
les  officiers  municipaux,  des  ordres  qu'il  aura 
reçus,  et  les  requerra  de  procéder,  dans  un  dé- 
lai dont  ils  conviendront»  à  l'adjudication  du 
marché. 

Art.  6. 

D'après  l'époque  convenue  entre  les  corps 
administratifs  et  le  commissaire  des  guerres, 
celui-ci  fera  poser  dans  la  place  et  dans  les 
lieux  circonvoi^n^,  dés  afriches  signées  de  lui,  et 
ioiiicaiives  de  robjet>  de  la  durée,  du  devis  et 
des  conditions  du  marché,  ainsi  que  du  jour  et 
du  lieu  où  il  sera  pissé,  de  manière  à  ce  que  les 
particuliers  puissent  être  informés  h  tetnps,  et  se 
mettre  ea  état  de  concourir  à  l'adjudicaiion  qui 
sera  faite. 

Art.  7. 

Le  commissaire  des  guerres  sera  tenu  de  don- 
ner à  ceux  qui  se  présenteront  à  cet  effet,  con- 
naissance des  devis  et  condiiions  du  marché,  et 
tous  autres  renseignements  qui  dépendront  de 
lui.  On  pourra,  pour  se  procurer  les  mêmes  in- 
dications, s*adret«ser  au  secrétariat  du  di^parte- 
ment,  ou  du  district,  ou  de  la  municipalité. 

Art.  8. 

Le  jour  fixé  pour  l'adjudication,  les  membres 
du  directoire  du  département,  ou  de  celui  du 
district  ou  de  la  municipalité,  conformément  à 
l'article  5  ci-dessus,  se  rendront,  ainsi  que  le 
commissaire  des  guerres,  au  lieu  d'assemblée  de 
celui  de^ditâ  corps  administratifs  par-devant  le- 
quel devra  se  passer  le  marché  ;  et  là,  en  leur 
présence  et  celle  des  agents  militaires  préposés 
à  cet  effet  par  le  ministre  de  la  guerre,  radjudi- 
calion  sera  faite  par  le  commissaire  des  guerres, 
au  rabais,  publiquement,  rt  passée  à  celui  qui 
fera  les  meilleures  conditions,  avec  les  forma- 
lités qui  seront  prescrites;  et  en  attendant,  celles 
usitées  jusqu'à  ce  jour  continueront  d'avoir  lieu. 

Art.  9. 

Nul  ne  pourra  être  déclaré  adjudicataire  du 
marché,  que  préalablement  il  n'ait  justifié  de  sa 
solvabilité,  ou  donné  caution  suffisante» 

Art.  10. 

Tous  les  frais  dépendant  de  Tadjudication  se- 
ront bornés 'aux  frais  de  publication  et  d'affiches 
et  seront  supportés  par  l'adjudicataire. 

Art.  11. 

Les  différents  ouvrages  à  exécuter  par  les  en- 
treprent  urs  adjudicataires  seront  surveillés  dans 
tous  leurs  détails  par  les  agents  militaireii,  qui 
en  feront  les  toisés  particuliers,  en  présence  des- 
dits entrepreneurs  ou  de  leur  commis  avuués,  à 
:nesuré  des  progrès  desdits  ouvrages.  Ces  toisés 
particulit^rs  seront  signés  par  les  entrepreneurs 
ou  par  leurs  commis  avoués,  et  certifiés  par  les 
«igents  militaires  chargés  de  la  direction  des 
travaux. 

Art.  12. 

Chaque  année,  au  terme  dc3  travaux,  les  toisés 
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partiels  seront  réunis  en  un  seul  toisé  général* 
en  présence  de  l'entrepreneur,  par  les  agents 
militaires  qui  auront  surveillé  et  dirigé  tou3  les 
détails  des  travaux.  Ge  toisé  sera  signé  par  Ten- 
trepreneur^  certiQé  par  legdits  agents,  et  visé 
par  ceux  d'entre  eux  qui  auront  inspecté  les 
travaux. 

Art.  13. 

Le  toisé  général,  certifié  et  visé  ainsi  qu*il  a 
été  dit  dans  Particle  précédent,  sera  remis  au 
commissaire  des  guerres,  pour  être  arrêté  par 
lui,  après  en  avoir  vériQé  les  calculs.  Ledit  toisé 
sera  ensuite  soumis  au  visa  de  celui  des  corps 
administratifs  par-devant  lequel  aura  été  passé 
le  marché. 

Art.  14. 

Les  parfaits  payements  des  travaux  militaires 
exécutés  par  les  entrepreneurs,  ne  leur  seront 
dus  et  ne  pourront  être  ordonnés  à  leur  profit 
par  le  ministre  de  la  guerre,  que,  préalablement, 
les  formalités  prescrites  par  les  articles  11, 12  et 
13  n'aient  été  remplies.  Lesdits  payements  ne 
seront  exigibles  par  les  entrepreneurs  que  3  mois 
après  la  confection  du  toisé  général. 

Art.  15. 

Pourront  néanmoins  lesdits  entrepreneurs,  à 
mesure  de  Tavancement  des  ouvrages,  recevoir, 
sur  les  certificats  des  agents  militaires,  et  d'a- 
près les  ordres  du  minière  de  la  guerre,  des  a- 
comptes  proportionnés  à  la  portion  de  travail 
exécutée,  et  ce,  jusqu'à  la  concurrence  de 
trois  quarts  des  travaux  entrepris. 

Art.  16. 

Les  marchés  qui  seront  passés  après  la  publi- 
cation du  présent  décret  ne  seront  plus  sujets  à 
la  retenue  de  4  deniers  pour  livre;  quant  à  ceux 
antérieurs  à  ladite  époque,  et  qui  sont  grevés  de 
cette  clause,  ils  resteront  chargés  de  ladite  rete- 
nue, dont  le  montant  sera  déduit  de  celui  du 
toise  général. 

Art.  17. 

Les  travaux  militaires  des  (^misons  de  l'inté- 
rieur ne  pouvant  être  soumis  à  la  surveillance 
des  agents  militaires,  d'une  manière  aussi  exacte 
et  aussi  constante  que  dans  les  places  de  guerre 
et  postes  militaires,  le  roi  nommera  et  instituera 
dans  chaque  garnison  de  l'intérieur  un  eomervo' 
ieur  chargé  de  veiller  à  l'entretien  journalier  des 
bâtiments  militaires,  aux  réparations  de  détail, 
et  qui  sera  tenu  d'en  rendre  compte  aux  agents 
militaires  désignés  à  cet  effet.  Ces  conservateurs 
seront  amovibles  à  la  Tolonté  du  roi. 

Art.  18. 

Les  conservateurs  des  b&timents  militaires  se- 
ront logés,  autant  que  faire  se  pourra,  dans  les 
bâtiments  confiés  à  leurs  soins  et  sur  les  fonds 
destinés  à  Tenlretien  des  établissements  mili- 
taires ;  il  leur  sera  accordé  un  traitement  annuel, 
proportionné  à  l'étendue  des  objets  dont  Us  seront 
chargés,  mais  qui  ne  pourra  jamais  excéder 
300  livres. 

Art.  19. 

Dans  les  garnisons  habituelles  de  rintérieur, 
les  places  de  secrétaires  écrivains  ne  seront  point 
incompatibles  avec  celles  de  oonservateura  des 
b&timents  militaires;  mais  lorsqu'elles  seront 
réunies,  celui  qui  en  sera  revèta  n^emportert  pas 


nécessairement  la  totalité  du  traitement  affeclé  & 
chacune  d'elles;  il  pourra  même  n'avoir,  pour 
les  deux,  que  le  traitement  affecté  à  la  place  de 
secrétaire-écrivain. 

Art.  20. 

Les  agents  militaires  chargés,  sur  les  frontières, 
de  la  direction  des  trayaux  militaires,  étendront 
leur  surveillance  sur  les  établissements  de  l'in- 
térieur, d'après  les  ordres  qu'ils  en  recerront  du 
ministre  de  la  guerre.  Ils  indiqueront  les  prin- 
cipales réparations,  dresseront  les  devis  des  mar- 
chés, les  états  de  dépense,  et  tiendront  la  main 
à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  conservation 
desdits  bâtiments  et  établissements  militaires, 
comme  pour  ceux  des  places  de  guerre.  Lorsque 
les  ai^ents  militaires  ne  seront  employés  dans  les 
garnisons  de  l'intérieur  que  momentanément,  et 
pour  constater  Tétat  des  bâtiments  militaires,  il 
leur  sera  tenu  compte,  sur  les  fonds  de  la  guerre, 
des  frais  de  leur  déplacement. 

Art.  21. 

Les  entrepreneurs  des  travaux  militaires  seront 
tenus  de  se  conformer,  pour  leur  exécution,  non 
seulement  aux  conditions  des  devis  et  marchés, 
mais  encore  aux  mesures,  aux  formes,  aux  dis- 
tributions et  emplacements  d'ateliers,  aux  dépôts 
de  matériaux  et  autres  dispositions  qui  leur  se- 
ront prescrites  par  les  agents  militaires  chargés 
de  la  direction  des  travaux.  Lesdits  entrepre- 
neurs et  leurs  préposés  eeront  également  tenus  à 
l'obéissance  envers  les  agents  militaires,  dans 
tout  ce  qui  concernera  l'exécution  desdils  tra- 
vaux. 

Art.  22. 

Tous  particuliers,  non  militaires,  emptojésaux 
travaux  militaires,  seront  en  cette  qualité,  et 
pour  tout  ce  qui  concernera  l'exécution  de  ces 
travaux,  soumis  graduellement  à  l'obéissance  en- 
vers les  officiers  et  autres  préposés  chargés  de 
surveiller  et  de  diriger  lesdits  travaux;  sauf,  en 
cas  de  prétentions  pécuniaires,  ou  de  toute  antre 

Elainte  qu'ils  auraient  &  faire  valoir  à  la  charge 
»  uns  des  antres,  â  se  pourvoir  par-devant  les 
tribunaux  civils,  supposé  qu'après  en  avoir  ré- 
féré â  l'agent  militaire  charge  de  la  conduite 
des  travaux,  celui-ci  n'ait  pas  pu  les  concilier  ou 
les  apaiser. 

Art.  23. 

Les  particuliers  non  militaires,  employés  aux 
travaux  militaires,  seront  en  cette  qualité  sou- 
mis à  la  police  des  agents  miliuires  chargés  de 
la  direction  des  travaux,  et  en  cas  d'anestation 
d'aucun  d'eux  i  ils  seront  remis  aux  tribunaux 
civils. 

Art.  24. 

Lorsque  des  trayaux  indispensables  exigeront 
la  plus  jgrande  célérité,  après  que  les  troupes 
en  garuiâon  auront  fourni  toutes  les  ressources, 

3u'on  en  peut  attendre,  les  corps  administratifs, 
'après  la  réquisition  des  agents  militaires,  se- 
ront tenus  d'employer  tous  les  moyens  légale- 
ment praticables,  qui  seront  en  leur  pouvoir, 
pour  procurer  le  supplément  d'ouvriers  néces- 
saires à  l'exécution  des  travaux.  Dans  ee  cas,  le 
salaire  desdits  ouvriers  sera  fixé  par  les  corps 
administratifs. 

Art.  25. 
Dans  le  eu  de  trataux  pressés,  les  agents  mi* 
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iitaires,  duurgéi  de  leur  directioa ,  pourront  ne 

8 oint  les  interrompre  les  jours  de  dunaoches  et 
e  fêles  chômées,  à  charge  par  eux  d'en  pré* 
Yenir  les  municipalités. 

Art.  26. 

Les  onyrieiy  employés  aux  travaux  militaires 
seront  payés  par  les  entrepreneurs,  au  plus  tard 
toutes  les  3  semaines,  d'après  les  toisés  particu- 
liers des  ouvrages ,  et  toutes  les  semaines  pour 
le  nombre  des  journées  de  travail.  Il  ne  pourra 
être  feit  aucune  retenue  sur  les  salaires,  si  ce 
n'est  pour  les  soldats  ouvriers,  celle  nécessaire 

Sour  payer  leur  service  de  garnison  et  leur  ha* 
illement  de  travail,  s'ils  n'y  ont  pas  satisfait,  TAs* 
semblée  nationale  n'entendant  point  d'ailleurs 
déroger  aux  lois  concernant  les  actions  et  oppo- 
sitions des  créanciers  envers  leur  débiteurs. 

Art.  27. 

Lorsque  les  Iravaux  des  fortifications,  ou  tous 
autres  objets  de  service  militaire,  exigeront, 
soit  l'interruption  momentanée  des  communica- 
tions publiquis,  soit  quelques  manœuvres 
d'eaux  extraordinaires,  ou  toute  autre  disposi- 
tion non  usitée  qui  intéressera  les  habitants, 
les  agents  militaires  ne  pourront  les  ordonner 
qu'après  en  avoir  prévenu  la  municipalité,  et 

i)ris  avec  elle  les  mesures  convenables  pour  que 
e  service  public  n'en  reçoive  aucun  dommage. 

SUITB  DU  TITRE  VI, 
Comité  de$  forHfieaiians. 

Art.  f. 

Attendu  l'importance  des  travaux  des  fortifi- 
cations, et  la  nécessité  d'employer  les  fonds  qui 
leur  sont  destinés  de  manière  a  concilier  l'éco- 
nomie des  deniers  de  l'Blat  avec  l'intérêt  de  sa 
défense,  il  sera  formé  un  comité  des  fortiflca- 
lions,  lequel  s'assemblera  tons  les  ans  près  du 
ministre  de  la  guerre,  dans  rintervalie  du 
1«r  janvier  au  1*'  d'avril,  en  sorte  que  les  objets 
dont  il  devra  s'occuper  soient  terminés  à  cette 
dernière  époque. 

Art.  2. 

Ce  comité,  formé  d'officiers  du  génie  désignés 
et  appelés  par  le  ministre  de  la  guerre,  sera  tou- 
jours composé  de  2  inspecteurs  généraux  et  de 
3  directeurs  des  fortifications,  auxquels  pour- 
ront être  adjoints  tels  officiers  généraux,  supé- 
rieurs ou  autres,  du  corps  du  génie,  qne  le 
ministre  jugera  nécessaires.  Il  sera  toujours  pré- 
sidé par  le  plus  ancien  des  inspecteurs  appelés. 

Art  3. 

Le  président  du  comité  prendra  les  ordres  du 
ministre  sur  tous  les  objets  à  pronoser  à  la  déll- 
liératioo  des  membres,  et  ces  objets  pourront 
être  les  projets  généraux  et  particuliers  des  dif- 
férentes places  de  guerre  du  royaume,  la  répar- 
tition des  fonds  qui  leur  seront  affectés,  l'ins- 
truction de  l'école  du  génie,  les  progrès  et  la 
perfection  des  différentes  branches  de  l'art  des 
fortifications,  ou  tels  autres  objets  de  théorie  ou 
de  pratique  militaire  que  le  ministre  jugera  à 
propos  de  donner  &  discuter  au  comité. 

Art  4. 

Le  résultat  motivé  des  délibérations  du  comité 
sera  remis  au  ministre  par  le  président  du  co- 


mité, et  chacun  de  ses  membres  sera  libre  de 
joindre  à  ce  résultat  les  motifs  de  son  opinion 

rirticulière,  dans  le  cas  où  elle  serait  contraire 
la  inajorit& 

Art  5. 

Lorsque  le  comité  discutera  des  questions  qui 
embrasseront  le  système  général  de  la  défense 
d'une  on  de  plusieurs  parties  des  frontières,  le 
ministre  pourra,  s'il  le  croit  utile,  lui  adjoindre 
des  officiers  généraux,  supérieurs  ou  particu- 
liers, de  la  ligne,  en  tel  nombre  qu'il  le  croira 
convenable. 

Art  6. 

Pour  fiiciliter  les  opérations  de  ce  comité,  et 
lui  donner  le  degré  d'utilité  dont  il  peut  être 
susceptible,  il  sera  formé  un  dépôt  de  tous  les 
mémoires,  plans,  cartes  et  autres  objets  prove- 
nant des  travaux  du  corps  du  génie,  relatifs 
aux  places  de  guerre  et  établissements  militaires 
ou  à  la  défense  des  frontières.  Ce  dépél,  sous  le 
nom  d'archives  des  fortifications,  sera  dirigé  par 
un  lieutenant-colonel  du  corps  du  génie,  sous  le 
nom  de  directeur,  lequel,  seconde  d'un  ou  de 
deux  officiers  au  plus  du  même  corps»  surveil- 
lera les  objets  confiés  à  sa  garde,  classera  les 
papiers  et  les  dessins.  Gel  oflicier  et  ses  adjoints 
seront  aussi  chargés  de  la  conservation  et  de 
l'entretien  des  plans  en  relief,  et  le  ministre  de 
la  guerre  proposera  le  supplément  d'appointe- 
ments qu'il  croira  nécessaire  de  leur  accorder 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  ainsi  que 
l'organisation  et  la  dépense  de  ce  dépôt 

Art  7. 

Les  officiers  du  génie  attachés  aux  archives 
des  fortifications  seront  nommés  par  le  roi,  amo- 
vibles à  sa  volonté,  et  ne  pourront  continuer  à 
être  employés  aux  fonctions  qui  leur  sont  assi- 
gnés par  l'article  6  précédent,  lorsqu'ils  passe- 
ront à  un  grade  supérieur  à  celui  dont  ils  sont 
revêtus. 

ETAT  dêi  plaeei  et  postes  de  V intérieur^  dont  les  par^ 
ties  fortifiées  étant  reconnues  inutUes  à  la  sûreté 
des  frontières^  peuvent  être  supprimées  dès  ee  mo- 
ment méme^  et  aliénées  par  les  corps  administratifs. 


Lens. 

Moazon. 

Sureboarf. 

Oberenheim. 

Colmar  (Haut-Rhin]. 

Ch&teaa  de  Dijon. 

MonUlimart. 

Tour  du  Crest. 

Gh&taaa  de  Saînt-André-de- 

VUIeneaT6. 
Tonr  du  Ponl-d'Avifnon. 


Fort  de  Saint-mppolyte. 
Château  de  Beauregard. 
Château  de  Ferrières. 
Château  de  Sommières. 
Citadelle  de  Mmes. 
Château  Trompette.)  n^. 
Fort  Sainte-Croix.  [■S?!! 
Château  du  Hâ.       P*^*' 
Château  d*An|foulènie. 
Château  de  Loches. 
Château  de  Saumur. 
Château  d*Angers« 
Château  de  Rouen. 

Vh  membre  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
accorder  à  M.  de  Croix,  le  père,  un  passeport  dont 
il  a  besoin  pour  aller  prendre  les  eaux  d'Aix-la- 
Chapelle. 

M.  le  Prëaldeat  annonce  qne  N.  Robert  Dil- 
lon  sollicite  la  même  faveur  pour  des  affaires  de 
famille  qui  exigent  sa  présence  en  Angleterre. 

(Ces  deux  demandes  sont  adoptées  parTAssem- 
blée. 

H.  Meuta»  de  Re^nefert.  Toici,  Blessieurs, 
une  lettre  des  adfiUnistrateurs  du  département  du 
far  : 
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«  Toulofl,  le20iuio  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 

a  Nou3  avoDs  rhonneur  de  vous  adressêi*  k 
copie  des  procès-verbaux  Que  nous  avons  faite 
conjointement  avec  le  directoire  de  district  et  la 
municipalité  de  Toulon. 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  qu'à 
la  nouvelle  de  i'enlèvemont  du  roi  qui  nous  est 

Earvenue,  nous  avons  prêté  le  setnaent  sur  notre 
onneur,  et  à  peine  d'infamie,  de  maintenir 
la  Constitution,  ae  péri^  s'il  le  faut  pour  la  dé- 
fendre. Les  administrateurs  du  dii^ectoire  du 
district,  le  tribunal  de  (iistrict,  le  commande- 
ment des  troupes  de  terre,  le  directeur  des  forti- 
ilcations.  le  capitaine  commandant  les  troupes 
de  mer,  ont  tous  prêté  le  même  serment.  Il  n'y 
a  eu  que  M.  de  Glandevez,  commandant  de  la 
marine,  qui  s'v  soit  refusé,  sous  prétexte  qu*étant 
chevalier  de  Maltei  il  ne  pouvait  pas  jurer  de 
maintenir  la  Constitution  en  ce  qui  louche  le 
spirituel  (Rires.)  Mous  ne  voulûmes  point  î^i 
restriction  à  son  serment|  il  n'en  prêta  aucun. 

«  Des  cris  multipliés  de  Vive  la  natioii!  vive  la 
loi^  se  sont  fait  entendre  sur  notre  passage. 
M.  de  Graudevez  appela  les  administrateurs;  il 
les  entretint  d'abord  de  plusieurs  choses  indif* 
férentes.  M.  Possel,  ordonnateur  de  la  marine» 
étant  survenu,  leur  dit  qu'il  n'y  avait  plus  qun 
3,000  livres  dans  la  caisse  de  la  marine;  que  le 
sieur  Pernet,  caissier  de  la  marine,  avait  envoyé 
des  rescripjonsà  Marseille  pour  les  convertir  ea 
espèces,  et  que  l'enlèvemeut  du  roi  et  de  la 
famille  royale  avait  été  cause  qu'on  avait  retenu 
cet  arg»  ni  à  Marseille;  MM.  de  Grandevez  et  Pos- 
Eel  ^joutèrent  qu'ils  étaient  dans  le  plus  grand 
embarras.  MM.  uaran  e^  Guérin  répondirent  que 
Tadministraiion  ferait  les  plus  grands  efforts  et 
les  plus  grands  sacriGcts  peur  que  l'activité  du 
service  ne  lût  point  en  soufrrunvC,  et  que  la 
iranquillité  n'en  lût  point  altérée;  qu'elle  sa 
déciderait  à  ouvrir  un  emprunt  patnoti^jie  pour 
le  compte  de  la  nation  et  du  département,  et 
qu'ils  ne  doutaient  p'r)s  que  cet  emprunt  fût  çur- 
le-champ  rempli.  MM.  de  Gfandevez  et  Possel 
leur  observèrent  qu'ils  ne trouvoraient  probible- 
ment  Que  des  assignats,  et  qu'il  fallait  de  Par- 
genl.  Ils  se  n  tirèrent  à  la  hâte  au  département; 
lia  nous  firent  part  de  ta  cruelle  circonstance^  ^ 

•  Le  directoire  délibéra  sur-le-champ  d'ou- 
vrir un  emprunt  pour  le  compte  de  la  nation,  et 
de  donner  pour  gagcg  aux  prêt  urs  tous  les 
biens  et  propriétés  du  département,  et  de  dé- 
clarer dans  les  actt^s d'emprunt  qUi  seraient  faits 
que  les  admini^i^trateurs  du  directoire  s'obli- 
geaient personnellement  et  soli'lairemcnt  au 
remboursement  de^  sommes  empruntées,  dans 
lu  ca&  où  la  nation  ou  le  c^^pariemeni  ne  vou* 
draient  par  acquitter  l'emprunt,  parce  qu'il  était 
fait  contre  le  décret  du  mois  de  juin,  qui  ne 
permet  pas  aux  corps  administratifs  de  faire  des 
emprunts  sans  y  êire  autorisés  par  le  Corps  légis- 
laliT.  Nous  chargeâmes  Pdn  de  nous  de  dresser 
Parrêté  relatif  à  cet  emprunt,  d'après  les  bases 
qui  avaient  été  verbalement  convenues  ;  et  en 
lui  recommandant  de  le  rédiger  de  manière  à 
inspirer  la  plus  grande  co:iûance  aux  prêteurs, 
et  à  intéresser  leur  civisme  au  nom  de  la  patrie 
et  du  salut  de  rBmpiri*. 

«  Le  rédacteur  de  l'arrêté  avait  presqne.  fini 
son  travail,  lorsqu'il  nous  est  arrivé  un  couVriir 
extraordinaire,  expédié  par  le  diroeloin»  du  dé- 
partement des  BoucheMa^l\h6ne,  qui  nous  a  ap^ 
porté  rheureuse  nouvelle  que  le  roi  et  la  famille 


royale  avaient  été  arrêtés  à  Yaifenùes  lè  10  tfe  ce 
mois.  Tous  les  corps  administratifs  s'étant  tàix* 
nis,  au  même  moment,  noua  avons  lait  afficher 
une  proclamation  dans  les  places  et  rues  prin- 
cipales, et  la  lettre  du  directoire  de  Saint- Dizier 
qui  annonçait  celte  nouvelle,  et  une  adresse  aux 
citoyens  que  nous  avons  faite  en  conséquence. 
Les  proclamations  ont  excité  la  joie  lapins  vive. 
Les  cris  de  Vive  la  nation  et  vive  la  lot  t  bq  sont 
faits  entendre  de  toutes  parts. 

«  Le  lendemain  27,  nous  ne  nous  sommes  oc- 
cupés que  des  mesures  relatives  à  l'emprunt. 
Nous  nous  sommes  demandé  avec  étoonement 
comment  il  était  possible. que  le  ministère  de  la 
marine  eût  laissé  la  caisse  de  la  marine  dans 
l'état  où  MM.  de  Glandevez  et  Possel  avaient  dit 
qu'elle  se  trouvait.  Nous  croyons  qu'il  était  né- 
cessaire de  nous  adresser  à  l'Assemblée  nationale 
si  tel  étaiten  effet  l'état  de  la  caisse.  Mais,  avant 
de  prendre  un  parti  de  cette  importance,  nous 
crûmes  devoir  faire  vérifier,  par  un  commissaire 
accompagné  de  M.  le  procureur  général  syndic, 
rétatde  la  caisse  du  sieur  Pernet. 

9  Le  résultat  du  procès-verbal  dressé  par 
M.  Kieubeau,  administrateur  et  membre  du  di- 
rectoire, et  M.Garan,  procureur  général  syndic, 
dit  que  le  sieur  Pernet,  trésorier  de  la  marine, 
se  trouvait  avoir  encaissé  :  l"*  13,386  livres 
en  espèces,  7,347  livres  en  rescriplion,  et 
190,  6u0  livres  en  assignats.  Le  sieur  Pernet 
ayant  demandé  que  le  sieur  Bijale,  son  supé- 
rieur, fût  appelé  à  cette  vérification,  ce  dernier 
est  venu  et  a  rertlfié  l'état  de  la  caisse  véri- 
table, quoiqu'il  eût  assuré  à  denx  n'entre  nous 
qu'il  n*y  avait  en  caisse  que  3,000  livres.  (Mur^ 
mures.) 

Nous  ne  nous  permettons  S'icune  rédexion  sur 
la  conduite  de  M.  de  Glandevez  ni  sur  celle  de 
M.  Possel  ;  les  faits  que  nous  vous  présentons 
engageront  tans  doute  l'Assemblée  natiouale  & 
s'en  faire  rendre  compte.  » 

M.  llonglttflde  Roquefort  donne  ensuite 
ie(  tiire  d'un  procès-verbal  dressé  pur  les  admi- 
nistrateurs composant  le  directoire  du  départe- 
ment du  Varen  date  du  25  juin  1791,  et  relatif 
au  même  objet;  il  ajoute  : 

Je  demande  que  les  pièces  dont  je  vais  donner 
lecture  à  l'Assemblée  soient  renvoyées  aux  comi- 
tés des  recherches  et  des  rapports  pour  qu'ils 
vous  présentent  les  mesures  qu'il  convient  de 
prendre. 

M.  Bouehe.  La  proposition  du  préopinant  ne 
me  parait  pas  sutfi^^auie  ;  ces  me^6ieurs  sont  cou* 
pables  ou  ils  ne  le  sont  pas.  S'ils  sont  coupables, 
ils  voot  être  instruits  de  la  proposition  qui  vous 
est  fuitH,  et  ih  dé>-amperont;  s'ils  ne  le  sont  pas, 
il  est  vraisemblable  qu'ils  auront  des  renseigne- 
ments à  donner.  Ainsi,  Messieurs,  en  résumant 
mon  opinion,  je  demande  qu'il  soit  nommé  à  la 
place  de  M.  de  Glandevez,  parce  qu'il  n'a  pas 
prêté  son  serment.  Je  demande,  en  outre,  qu*on 
donne  des  ordres  pour  s'assurer  de  la  personne 
de  M.  Possel. 

M.  LiOfçrnttd.  Gé  n'est  point  à  vous  à  destituer 
M.  de  Glandevez;  il  faut  ordonner  au  minisrre 
de  le  remplacer;  mais  je  crois  que  vous  devez 
prendre  la  précau'ion  de  mettre  les  scellés  sur  ses 
papiers,  car  il  n'e^^tpas  possible,  à  mon  sens,  si 
M.  de  Glandevez  est  coupiible  que  l'on  ne  trouve 
dansses  papiers  des  renseigoexnents  certains  pour 
en  découvrir  d'autres* 
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M.  ^lêrmon.  Le  proeèft-^rel^bttt  ({dl  vous  a  été 
lu  doit  enfOre  pour  fuettfe  en  état  d*iirréBtatî6n 
les  deux  personnes  qui  y  gontdénoAcées;  cariln'y 
avait  pa6  ite  meîlleDr  moyen  de  mettre  le  désor- 
dre dans  ToQlon  que  d^anooncer  aux  onnier^ 
qu'il  n'y  avait,  pour  les  payer,  que  3,000  livres  ; 
ainsi,  sous  ce  point  de  vue,  je  suis  de  l'avis  des 
préopinants. 

Il  est  un  autre  point  de  vue  qu*il  ne  faut  pas 
négliger.  Il  parait  que  dans  Topinion  de  M.  de 
ûlandevez,  c'est  la  qualité  de  chevalier  de  Halte 
qui  Féloigne  de  sa  sbumisision  à  la  Constitution  ; 
it  faut  donc  que  les  comités  qui  sont  ch:trfféa 
(le  vous  faire  un  ruppoft  sur  Tordre  de  Halte, 
Binent  pressés  f^ar  rAs>embiéedefalrece  rapport. 

Il  est  impossible.  Messieurs,  de  maintenir  dans 
i'B'al  une  corporation*  qui  croirait,  par  sa  consti* 
tution,  ne  devoir  pas  obéir  à  la  loi  de  TËtat. 
{Applaudissements,) 

M.  Dosfattt.  Je  ne  vois  point  dn  tout  côm'- 
ment  M.  de  Giandevez  peut  être  coupable  {Mur- 
mures.) H.  de  Glandeve^  îï*a  pas  voulu  prêter 
i^on  serment,  il  perd  sa  place,  il  ne  peut  être 
remplacé...  Le  commandant  de  la  marine  lui  a 
dit  :  Monsieur,  je  n*ai  que  3,000  livres  dans  ma 
caisse,  alors  M.  de  Giandevez  a  dû  le  croire  sur 
sa  parole;  Il  n'a  point  vérifié  la  caîR^e.  il  n'est 

Î»oint  responsable  de  Tadmini^^tration  de  la  caisse. 
1  a  fait  appeler  les  administrateurs  de  la  ma- 
rine et  du  département  pour  leur  faire  part  de 
celte  étrange  nouvelle.  M.  de  G'andevet  ne  pou-* 
vait  rien  faire  de  mieux  pour  assurer  le  service 
de  la  marine.  Mais  dans  aucun  cas,  M.  de  Gian- 
devez ne  peut  être  regardé  comme  coupable  de 
la  faute  commise  par  l'administrateur  de  la 
caisse. 

Bn  conséquence,  je  conelus  à  Ce  qu'il  ne  soit 
pas  décrite  que  M.  de  GlaTidevez  soit  arrêté,  ni 
que  les  scellés  soient  mis  sur  ses  papiers. 

M.  iloagtB«  d«  Roquefort.  M.  de  Glan* 
devez  n'a  manifesté  qu^un  éloignement  de  pré" 
ter  son  serment  et  il  ne  peut  pas  donner  lieu 
à  arrestation,  le  detnande  que  Ton  divise  la 
motion  de  M.  Bouche.. 

M.  Boaehe.  Je  ne  demande  Tarrestation  que 
de  H.  Possei  et  rappoBition  des  scellés  sur  ses 
papiers* 
(La  motion  de  M.  Bouche  est  adoptée.) 
fin  conséquence  le  décret  suivant  est  rendu  : 
c  L'Assemblée  nationale»  satisfaite  de  la  con- 
duite des  administrateurs  composant  le  direc* 
toire  da  départemeni  du  Var,  décrête  que  les 
ordres  les  plus  prompts  seront  donnés  pour  que 
le  sieur  Possei,  ordonnateur  de  la  marine  à  Tou- 
lon, soit  saiBi  et  gardé  en  état  d'arreatation,  (  t 
que  le  scellé  sou  apposé  sur  ses  papiers;  dé* 
crèus  de  plus,  que  le  procès-verbal  du  25  jein 
sora  renvoyé  aux  comités  des  recherches  et  des 
rapports.  » 

M.  le  Préoldent.  M.  Legrand  a  fiait  la  motion 
que  les  scellés  fussent  également  apposés  sur 
les  papiers  de  M.  de  Gkodevei,  commandant  de 
la  marine  à  Toulon. 

Plusieurs  membres:  La  question  préalable  I 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérersurla  proposition  de  H.  Legrand.) 

M.  Lie  DéUt  de  BoUdoax.  M.  Defermon  a  fait 
observer  à  TABiseiiibiée  que  le  reftis  et  aleur  de 


GlandeveZ)  de  prêter  le  aermenf  ordonné  par 
TAasemblée  nationale,  semblait  avolf  pour  roo« 
tif  sa  qualité  de  chevalier  de  Malte,  et  qu'il 
était  essenliel  que  TAssemblée  s'occupât  le  plus 
tôt  possible  de  ce  qui  eut  relatif  à  cet  ordre. 

J'appuie  cette  motion. 

(L* Assemblée  ordonne  que  le  comité  de  Consti- 
tution lui  fera  à  cet  égard  uo  rapport  dans  quin- 
zaine.) 

M.  d'4«dré.  Dans  noa  décrets  sur  les  condi- 
tions nécessaires  pour  l'activité  di  s  citoyens  et 
pour  réilgibilité,  vous  avez  ordonné  que  les 
militaires  ne  pouvaient  point  être  citoyens  aciifa 
dans  h's  villes  où  il  seraient  en  ^[arnison.  Cette 
disposition  est  très  juste;  mais  il  fo  présente 
pour  les  officiers  de  la  marine  une  difficulté  très 
forte.  La  plupart  des  ofllcters  de  marine  sont 
domiciliés  dans  les  ports  de  mer  chefs-lieux  de 
département.  Ainsi,  à  Brest,  il  y  a  une  quantité 
d'ofllèiefs  de  la  marine  qui  se  sont  mariés  et 

?ui  y  ont  leur  domicile;  il  en  est  de  même  à 
ouion  et  à  Rochefort:  il  résulte  de  là  que  ces 
officiers  gui  ont  leur  domicile  dans  les  ports  ne 
peuvent  eir'e  dtoyens  aciifs  nu14e  part,  car,  s'ils 
ont  leur  dumicile'là,  ils  ne  Tout  pas  ailleurs,  et 
comme  c'est  là  le  lieu  de  leur  garnison  ils  ne 
peuvent  pas  y  être  citoyens  actifs. 

Jir  demande  donc  que  cette  question,  qui  n'en  est 
pas  une  à  mon  avis,  soit  cependant  renvoyée  au 
comité  de  Constitution  pour  nous  en  faire  son 
rapport  incessamment* 

M.  DéineiiBlar,  au  nom  du  comité  de  Consti^ 
tution» 

L'Asftemblée  peut  ordonner  le  renvoi;  maia 
j'ai  l'bonneur  de  la  prévenir  que  le  comité  de 
Constitution  a  dé]à  examiné  celte  question.  Noua 
avons  trouvé  que  les  officiers  de  la  marine  et 
autrea  gens  de  mer  devaient  jouir  des  droits  de 
citoyen  actif  quelque  part  ;  que  dans  l'hypothèse 
qui  vous  a  été  préseniée,  ils  ne  pourraient  jouir 
de  ce  droit  de  citoyen  nulle  part;  qu'ainsi  les 
officiers  de  la .  marine  ou  matelots  entretenus, 
ou  autres  attachés  au  service»  qui  ont  d'ailleura 
les  conditions  requises,  qui  n'ont  d'autre  domi- 
cile que  celui  des  ports  de  mer  où  ils  sont  atta- 
chés, doivent  pouvoir  y  exercer  les  droits  de 
citoyen. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  faire 
un  rapport  sur  cet  objeU  (Assentiment,) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix  I 

M.  Rewbell.  Je  demande  qu'avant  de  mettre 
aux  voix,  le  comité  de  Constitution  veuille  bien 
noua  prâBcnter  une  rédaction,  parce  que  la  rédac- 
tion pourrait  être  faite  de  manière  qu'elle  pût 
faire  naître  des  corrections. 

M.  Démeanler.  au  nom  du  comité  de  Consti- 
tution.  Bn  ce  cas-ia,  je  consens  au  renvoi. 

(Le  renvoi  au  comité  de  Constitution  -est  dé«* 
crété.) 

M.  lnoftYr^Diiprey.  Un  jeune  homme  de 
ma  connaissance,  âgé  de  18  ans,  qui  sort  da  col- 
lège, qui  n'a  aucuns  parents  dans  le  royaumot 
Sui  est  très  pauvre,  et  dont  la  mère  demeure  à 
ubiin,  ^ent  d*arriver  ici  pour  prendre  la  diii-* 
gence  et  s'en  aller  à  Londres.  li  s'est  présenté 
au  bureau  des  affaires  étrangères  avec  tous  les 
certificats  nécessaires,  que  j'ai  vus;  on  lui  a  ré- 
pondu qu'il  lui  fallait  une  autorisation  de  l'As- 
semblée nationale  ou  du  comité. 
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le  TOUS  prie  d'autoriser  le  oomité  à  écrire  à 
H.  de  HontmoriD  et  de  faire  délivrer  à  ce  jeune 
bomme  toutes  les  pièces  nécessaires  pour  qu'il 
psrte. 

M.  Merlla.  L'Assemblée  nationale  n*est  pas 
administrative:  c*e8t  le  pouvoir  exécutif  que 
cela  regarde.  Si  vous  voules  vous  mettre  sur  ce 
pied,  autant  vaut  révoquer  votre  décret. 

Je  demande  donc  l'ordre  du  jour  sur  la  mo- 
tion qui  est  laite,  attendu  que  c'est  au  pouvoir 
ezécutift  non  pas  de  donner  des  passeports, 
mais  de  joger,  d'après  les  décrets,  de  l'abus  ou 
de  la  léeitimité  des  motiti  qui  doivent  déter- 
miner à  les  accorder  ou  à  les  refuser. 

(L'Assemblée,  d'après  l'observation  de  H.  Her- 
HUt  nasse  à  l'ordre  du  jour  et  ordonne  que  le 
motif  de  sa  décision  sera  Inséré  dans  le  procès- 
verbal.) 

L'ordre  du  Jour  est  la  ducunùm  du  projet  de 
décret  du  comité  de  Constitution  tur  la  police 
municipale  (1). 

H.  DéBieuler,  au  nom  du  comité  de  Comti^ 
tutian.  Des  décrets  antérieurs  ont  déterminé  les 
bornes  et  l'exercice  des  diverses  fonctions  pu- 
bUques,  et  établi  les  principes  de  police  consti- 
tutionnelle destinés  à  maintenir  cet  ordre  ;  le 
décret  sur  l'institution  des  jurés  a  pareillement 
établi  une  police  de  sûreté  qui  a  pour  objet  de 
s'assurer  de  la  personne  de  tons  ceux  qui  se- 
raient prévenus  de  crimes  ou  délits  de  nature  à 
compromettre  la  sûreté  publique.  Il  vous  resto  à 
fixer  les  règles,  premièrement  de  la  police  mu- 
nicipale qui  a  pour  objet  le  maintien  nabituel  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  dans  chaque  lieu,  etde 
la  police  correctionnelle  qui  a  |K)ur  objet  la  ré- 
pression des  délits  qui,  sans  mériter  peine  afflic- 
tive  ou  infamante,  troublent  la  société  et  dispo- 
sent au  crime.  Les  délits  champêtres  nous  ont 
paru  appartenir  à  la  police  municipale;  mais 
nous  avons  abandonné  ce  travail  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce.  M.  Heurtault-La- 
merville  vous  en  fera  le  rapport. 

M.  Cluibr^iid.  Je  n*ai  pas  eu  le  temps  de 
méditer  ce  travail,  qui  ne  nous  a  été  distribué 
qu'hier;  mais  j'aperçois  que,  dans  un  pays  nou- 
vellement libre,  on  cherche  à  entourer  les  ci- 
toyens d'une  foule  de  gènes.  Je  vois  qu'on  en- 
verra un  officier  de  police  demander  à  un  citoyen 
qui  veut  mener  une  vie  obscure,  le  détail  qu'il 
aurait  intérêt  à  taire;  je  m'oppose  à  toute  inqui- 
sition de  cette  espèce. 

Oh  membre  demande  rajoumement  du  projet 
de  décret. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jonr.) 

M .  DéaseaBler,  rapporteur.  Voici  le  premier 
article  : 

«  Dans  les  villes  de  20,000  âmes  et  au-dessus, 
les  corps  municipaux  feront  constater  l'étet  des 
habitants,  soit  par  des  officiers  monidpaux,  soit 
par  des  commissaires  de  police  s'il  y  en  a,  soit 
par  des  citoyens  commis  à  cet  effet.  Chaque  an- 
née, dans  le  courant  du  mois  de  décembre,  cet 
étet  sera  vérifié  de  nouveau  et  l'on  y  fera  les 
changemente  nécessaires.  » 

Cette  disposition,  utile  aux  mœurs  et  an  bon 

(1)  Voy.  ei-detsiis  c«  projet  de  déerel,  «ianceda  4iaU- 
Ut  IIM,  page  110.  ' 


ordre  général  du  royaume,  tendra  à  délmire  le 
vagabondage  et  la  mendidte. 

H.  lie  PelleUer.SAlBt.FArgeMi.  C'est  id 
le  moment  de  compléter  une  disposition  de  voire 
Gode  pénal.  Vous  aves  aboli  la  peine  de  la  marque, 
vous  avec  voulu  qu'aucune  flétrissure  indélébile 
n'ôt&t  à  un  coupable  Tinterèt  de  retourner  à  la 
vertu,  le  seul  moyen  qui  vous  reste  de  recon- 
naître les  malversateurs,  c'est  de  leur  ôter  la  nos- 
sibilite  de  soustraire  aucune  partie  de  leur  vie  & 
la  vigilance  des  magistrats  :  mais  les  registres 
que  vous  feries  tenir  dans  les  villes  ne  produi- 
raient pas  l'effet  que  vous  en  attendes,  serateot 
même  illusoires  pour  suivre  la  trace  d'un  homme 
suspect,  si  cette  disposition  n'était  générale  pour 
tous  les  points  du  royaume. 

Je  demande  donc  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle !•'  soit  étendue  aux  campagnes. 

(La  motion  de  M.  Le  Pelletier-Saint-Fargeau 
est  adoptée.) 

H.  RasMl-ItfHP*'^^-  'c  demande  qu'il  soit 
ajouté  à  i'artide,  que,  chaque  année,  ronération 
sera  faite  dans  les  mois  de  novembre  et  de  dé- 
cembre, parce  que  dans  les  grandes  villes  l'opé- 
ration sera  longue  et  qu'il  faut  qu'elle  soit  ache- 
vée  lors  de  la  confection  des  rôles  des  contribu» 
lions  publiques. 

S  Cet  amendement  est  adopté.) 
Lprès  quelques  observations,  l'article  est  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivante  : 

Art.  !•. 

c  Dans  les  villes  et  les  campagnes,  les  corpt 
municipaux  feront  constater  l'ètot  des  habitente, 
soit  par  des  officiers  municipaux,  soit  par  des 
commissaires  de  police  s'il  y  en  a,  soit  par  des 
citoyens  commis  à  cet  effet  ;  chaque  année, 
dans  le  courant  des  mois  de  novembre  et  de  dé- 
cembre, cet  étet  sera  vérifié  de  nouveau,  et  on 
Ïfera  les  changemente  nécessaires;  l'état  des 
abitants  des  campagnes  sera  recensé  au  chef- 
lieu  par  des  commissaires  envoyés  par  chaque 
communauté  particulière.  {Adopté.) 

Art  2. 

«  Le  registre  contiendra  mention  des  déclara- 
tions que  chacun  aura  faites  de  ses  nom,  Age, 
lieu  de  naissance,  dernier  domicile,  profession, 
métier  et  autres  moyens  de  subsistance  ;  le  dé- 
chirant qui  n'aurait  a  indiquer  aucun  moyen  de 
subsistence  désignera  les  citoyens  domiciliés 
dans  la  municipalite  dont  il  sera  connu,  qui 
pourront  rendre  bon  témoignage  de  sa  conduite. 
(Adopté.) 


H.  DëaMwaler,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  3,  ainsi  conçu  : 

«  Ceux  qui,  dans  la  force  de  l'ftge,  n'auront  ni 
moyens  de  subsistence,  ni  métier,  ni  répon- 
dants, seront  inscrits  avec  la  note  de  gem  iane 
aveu, 

•  Ceux  qui  reftiseront  toute  déclaration  seront 
inscrite  sous  leur  signalement  et  demeure,  avec 
la  note  des  gens  $u$peet$. 

«  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  dit  de 
fausses  déclarations  serout  inscrite  avec  la  note 
de  gem  mal  inientUmnét.  » 

M.  AadMen.  Les  mote  :  dam  la  force  de 
Page  sont  trop  vagues  ;  il  faut  fixer  l'âge. 

M    némmmmtmwt  tappatUur.  QuelqMe  per* 
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'onnM  "ptofùÊenl  de  metlre  :  t  depuis  l^e  de 
majorité  jusqu'à  soixante  ans.  «  Je  ne  crois  pas 
que  cette  disposition  puisse  être  admise  ;  car  à 
40  ans  on  à  dO  aos  un  homme  peut  être  ia- 
firme,  et  ce  n'est  pns  sa  faute  s'il  n'a  pas  de  mé- 
tier ni  de  répondant.  Je  crois  dooc  qu'au  lieu 
des  mots  :  dans  la  forée  de  Vàge^  on  pourrait  met- 
tre :  en  état  de  travailler^  ce  qui  remplirait 
mieux  rtolention  de  TAssemblée.  {Anentiment.) 
Bn  conséquence,  Toici  l'article  : 

Art.  3. 

«  Ceux  qui,  étant  en  état  de  travailler^  n'au- 
ront ni  moyens  de  subsistance,  ni  métiefi  ni 
répondants,  seront  inscrits  avec  ia  note  de  gens 
sam  aveu, 

•  Ceux  qui  refuseront  cette  déclaration  seront 
inscrits  sons  leur  signalement  et  demeure,  avec 
la  note  de  gem  Muepeets. 

c  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  fttit  de 
ftuisses  déclarations  seront  inscrits  avec  la  note 
de  cent  nuil  intentionnés.  »  {Adopté.) 

Art.  4. 

«  Ceux  des  trots  classes  qui  viennent  d'être 
énoncées,  s'ils  prennent  part  a  une  rixe,  un  at- 
troupement séditieux,  un  acte  de  voie  de  fait  ou 
de  violence,  seront  soumis,  dès  la  première  fois, 
aux  peines  ne  la  police  correctionnelle,  ainsi  qu'ii 
sera  dit  ci-après*  »  (Adopté.) 

H.  DëBieiiBler,  rapporteur.  Yolcf,  avec  l'a- 
mendement adopté  pour  l'article  l^'et  relatif  aux 
municipalités  de  campagne,  la  rédaction  de  Tar* 
tide  5  : 

«  Dans  les  villes,  ainsi  que  dans  les  munici- 
palités de  campagne,  les  aubergistes,  maîtres 
d'bôtels  garnis  et  logeurs  seront  tenus  d'inscrire 
de  suite,  et  sans  aucun  blanc,  sur  un  registre 
paraphé  par  un  oflicier  municipal  on  un  com- 
missaire de  police,  les  noms,  qualités,  dates 
d'entrée  et  de  sortie  de  tous  ceux  qui  logeront 
ches  eux,  de  représenter  ce  registre  tous  les 
15  jours,  et  en  outre  toutes  les  fois  qu'ils  en  se- 
ront requis,  soit  aux  officiers  municipaux,  soit 
aux  commissaires  de  police  ou  aux  citoyens 
commis  par  la  municipalité.  • 

H.  PerrlB^ralèrc*  Dans  une  ville  où  il  y  a 
une  foire,  il  est  impossible  qu'un  aubergiste 
tienne  registre  exact  de  tous  ceux  qui  arrive- 
ront ches  lui  le  matin  pour  s'en  retourner  le 
soir.  {Murmures.) 

M.  Déaiémaler,  rapporteur.  Il  ne  devra  Tios- 
crire  que  s'il  couche  chez  lui. 

M.  PervlBfvlère.  On  voyageur  arrive  le  soir, 
il  repart  à  quatre  heures  du  matin  ;  il  a  couché 
dans  ce  lieu  ;  il  me  semble  qu'il  serait  bien 
sévère  d'exiger  sa  déclaration. 

M.  Pierre  Dedelay  (ci -devant  Delley 
d'Afler).  Messieurs,  vous  vohies  que  les  lois 
soient  exécutées  ;  cependant  il  serait  impossible 
d'exécuter  l'article  tel  qu'il  est  conçu,  vis-à-vis 
des  moissonneurs  et  des  gens  qui  arrivent  pour 
fiiire  des  récoltes.  Ces  gens-là  ne  sont  souvent 
que  24  henres  dans  une  municipalité,  parce 
qu'ils  passent  de  l'une  à  l'autre* 

Il  faudrait  donc  mettre  une  exception  en  fa- 
veur des  moissonneurs. 

M.  MartlBMiv.  Un  autre  amendement  a  été 


proposé  en  faveur  des  vendangeurs  dans  les 
pays  vignobles.  Dans  les  vendanges,  une  grande 

Juantiié  d'ouvriers  qui  ne  peuvent  pas  se  loger 
aos  lesauberges  se  logent  ches  des  personnes 
qui  en  retirent  une  petite  rétribution  ;  ils  les 
logent  dans  une  grange. 

Je  demande  une  exception  en  faveur  de  ces 
gens-là. 

M.  IlABiel-]tf«gAr«t.  Il  est  dit  que  les  noms 
seront  inscrits  sur  un  registre  ;  il  est  indispen- 
sable d'ajouter  si  le  registre  sera  sur  papier  libre 
ou  sur  papier  timbré.  Je  demande  pour  ma  part 
que  l'inscription  soit  faite  sur  papier  timbré» 

M.  Prieur.  Il  s'agit,  dans  la  disposition  pro- 
posée par  le  préopinant,  d'un  impôt  de  3  à  4  mil- 
lions, et  cet  impôt  bien  établi  ne  coûtera  à  cha- 
que particulier  gui  couchera  dans  une  auberge 
qu'un  liard  ou  o  deniers  par  nuit.  Or,  je  dis  que 
tous  les  impôts  perçus  de  la  manière  la  plus  douce 
venant  à  la  décharge  de  tout  individu,  il  est  im- 
possible de  ne  pas  admettre  ccdui-là. 

H.  DëuieiiBler^  rapporteur.  J'adopte  cet  amen- 
dement. 

Voici,  après  les  diverses  observations  qui  vien- 
nent d'être  faites,  la  rédaction  que  je  propose 
pour  l'article  : 

Art.  5. 

«  Dans  les  villes,  ainsi  que  dans  les  municipa- 
lités de  campagne,  les  aubergistes,  maîtres  d'hô- 
tels garnis  et  logeurs  seront  tenus  d'inscrire  de 
suite,  et  sans  aucun  blanc,  sur  un  registre  en 
papier  timbré  et  paraphé  par  un  officier  muni- 
cipal on  un  commissaire  de  police,  les  noms, 
qualités,  dernier  domicile,  dates  d'entrée  et  de 
sortie,  de  tous  ceux  qui  coucberont  chez  eux, 
même  une  seule  nuit,  de  représenter  ce  registre 
tous  les  qninze  jours,  et  en  outre  toutes  les  fois 
qu'ils  en  seront  reauis,  soit  aux  officiers  muni- 
cipaux, soit  aux  officiers  de  police,  ou  aux  ci- 
toyens commis  par  la  municipalité.  »  (Adopté.) 

M.  Déneanler,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  6,  ainsi  conçu  : 

«  Faute  de  se  conformer  aux  dispositions  du 
précédent  article,  ils  seront  condamnes  à  50  livres 
d'amende  et  demeureront  civilement  responsables 
des  désordres  et  délits  commis  par  ceux  qui  lo- 
geront dans  leurs  maisons.  » 

Un  membre  demande  que  le  taux  de  l'amende 
soit  réduit  à  25  livres* 

M.  Chabr^nd.  Je  demande  à  M.  le  rapporteur 
pourquoi,  ayant  observé  dans  ses  autres  articles 
la  dispense  des  peines  pécuniaires  qui,  à  moi, 
me  paraissent  bien  vue?,  il  en  exige  ici.  11  est 
tel  aubergiste,  tel  maître  d'hôtel  qui  font  des 
affaires  très  brillantes;  il  est  tel  autre  qui  fait 
des  affaires  très  réduites.  11  est  évident  qu'une 
amende  déterminée  à  une  somme  égale  pour 
tous,  n'est  pas  une  peine  égale.  Je  demanderai 
donc  que  dans  l'article  on  prit  pour  base  pro- 
portionnelle la  contrihution  mobilière. 

M.  Dénenaler,  rapporteur.  L'obserf ation  du 
préopinant  est  d'une  grande  justesse.  G^est  avec 
regret  que  le  comité  n'a  pas  pn  présenter  dans 
tous  les  articles  la  hase  de  la  contribution  mo- 
bilière, mais  les  rôles  de  cette  contribution  ne 
sont  pas  encore  faits.  Cependant  dans  l'article 
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qui  rom  est  proposé,  on  po«rr<iit  dire  qtid 
l^amende  sera  da  tiers  ou  delà  moitié  de  la  con*» 
tribution  mobilière,  en  difiant  qu'elle  ne  pourra 
jamala  être  au-desBons  de  50  livrps.  Ou  bien,  on 
pourrait  prendre  encore  une  autre  basts  celle 
des  patentes,  en  fixant  le  minimum  toujours  à 
50  livres. 

M.  Heartaalt-Liamervllle.  Vous  ne  pouvez 
avoir  trop  de  sévérité,  par  exemple,  sur  les  fron- 
tières; il  faudrait  y  doubler  Famcnde. 

M.  li^  Pelletler-Saliit-Varfeaa,  Je  crois 
qu'ilj^rait  très  injuste  d'appliquer  la  même  peine 
à  un  aubergiste  qui,  placé  dans  une  grande  ville, 
ftilt  peut  être  un  commerce  do  100,000  livres  par 
année, et  à  un  malheureux  aubergiste  qui,  dans 
nos  campagnes,  ne  fait  pas  pour  80  ou  100  pis- 
tôles  de  commerce  par  an.  Ainsi,  ne  pouxant  pas 
prendre  une  mesure  Hxe,  il  faut  que  nous  pre- 
nions une  mesure  correspondant  avec  la  nature 
du  commerce  de  Taubergisle. 

Quelle  eât  cette  mesure,  cette  proportion?  C'est 
la  quotité  de  son  droit  de  patente.  Je  demande 
donc  que  Tamende  soit  du  quait  de  la  patente, 
en  cas  de  contravention  et  que  le  minimum  soit 
de  12  livres,  parce  que  dans  les  campagnes  il  me 
parait  qu'on  ne  peut  pas  la  porter  plus  haut. 
(ApplauaUsements.) 

M.  Bouche.  Qu'int  aux  places  frontières,  nous 
connaissons  le  danger  qu'il  y  a  à  n'être  pas  ri- 
goureux sur  la  partie  dont  il  s'agit.  J'appuie  infl* 
niment  l'amendement  fait  par  Bi.  de  Lamcrville, 
et  je  ne  crois  pas  qu'en  Tadoptant  on  puisse 
trouver  dans  cetie  loi  rien  de  trop  rigoureux. 
HiUe  exemples  doivent  nous  porter  à  être  extrê- 
mement circonspects,  je  le  répète,  surtout  pour 
les  villes  frontières  du  royaume;  c'e.^t  là  que  les 
mauvais  sujets  vont  se  retirer.  Ils  arrivent  chez 
un  cabaretier  de  campagne  et.  ils  lui  disent  : 
Tenez,  voilà  un  louis,  deux  louis;  logez-moi, 
laiesez-moi  passer.  Si  vous  décrétez  Tamtnde* 
ment  du  préoplnant,  voici  l'inconvénient  qui  en 
réii^ultera,  c'est  que  l'aubergiste  serait  tenté  de 
faire  la  fraude  par  la  mo'iicité  de  l'amende  que 
vous  auriez  décrétée  et  par  l'argent  que  le  mau- 
yais  sujet  lui  aurait  donné. 

Ainsi  je  demande  que  l'amende  soit  fixée  à 
25  frauoi  pour  les  campagnes  et  à  50  pour  les 
viUes, 

M.  B»attevllle-Dainelx.  Je  demande  la  prie- 
rite  de  Tumendement  de  M.  Le  Pelletier. 

(L'Ass(*mblée  accorde  la  priorité  à  rameodement 
de  M.LePelletier-Sainl-Fargeau,  lequel  est  ensuite 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  6. 

«  Faute  de  se  conformer  aux  dispositions  du 
précédent  article,  ils  seront  condamnés  à  une 
amende  du  quart  de  leur  droit  de  patente,  sans 
que  cette  amende  puisse  être  au-dessous  de 
12  livres,  et  ils  demeureront  responsables  des 
désordres  et  délits  commis  par  ceux  qui  logeront 
dans  leurs  maisons.  »  (Adopté,) 

M.  Déas«iiBl«r«  rapporteur^  donne  lecture  de 
Tarticle  7,  ainsi  conçu  : 

«  Les  propriétaires  ou  principaux  locataires 
des  maisons  et  appartements  où  le  public  aérait 
admis  à  jonar  des  jeux  de  hasard  seront  s'ils 


démetireat*  dais  ces  maisons  et  B*fls  if  ont  fM 
averti  la  police^  candamués  pour  la  première  fois 
à  800  livres  et  pour  la  féconde  à  1,000  livres 
d'amende,  solidairement  ave<!  eeuxqoi  occuperont 
les  appartements  employés  à  cet  u^age.  » 

M.  MartlB*  Je  demande  qae  l'amende  soit 
portée  à  1,000  livres  pour  la  première  fois,  et 
2,000  pour  la  seconde.  Je  demande  même  qui"  les 
municipalités  soient  responsables  de  cette  mfrao- 
tion  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs,  car  il  y  a  au 
Palais-Royal  des  parties  de  jeu  très  coupables 
que  la  municipalité  ne  informe  pas. 

M.  Cfaal^rond.  Il  me  parait,  par  cet  article» 

que  Ton  inflige  une  p'  ine  aux  principaux  ioca» 
lairt'S  qui  pourraient  bien  être  irrépréhensibles; 
mais  il  est  possible  que^  dans  ma  maison,  pour 
peu  qu'elle  soit  va^te,  on  loue  des  jeux  de  hasard 
loin  de  l'appartement  ou  je  fuis,  sans  que  j'en 
sois  instruit.  Alors  il  est  évident  que  je  ne  pais 
pas  avertir  la  police,  et  il  e9t  encore  plus  évident 
que  je  ne  dois  pas  être  puni. 

Il  est  évident  au'^si  qu*un  principal  locataire, 
aprè^  avoir  passé  bail  à  un  citoyen,  doit  le  laisser 
tranquille  chez  lui.  D'après  cela,  le  principal  lo- 
cataire n'ayant  aucun  moyen  de  s'assurer  préci'» 
sèment  si  i  on  joue  ou  non,  il  me  parait  de  toute 
i  nj  nstice  qu'on  le  condamne  à  une  pareil  leamende* 
J^  demande  donc  que  M.  le  rapporteur  supprinae 
cet  article. 

M.  B^nlIevllIe-IHiBieU.  Je  crois  qu'on  lè- 
vera toutes  les  diflii  ultés  en  ajoutant  ces  mots  : 
où  le  public  est  librement  admis, 

M.  Déaseimler,  rapporteur.  Si  vous  vonles 
que  la  municipalité  de  Paris  soit  responsable, 
donnez-*lui  une  loi  sévère;  mais  il  n'est  pas  pos* 
sible  de  mettre  le  mot  librement; eaiT  vous  deves 
savoir  que,  dans  ces  maisons  de  jeux  qui  causent 
tant  de  ravages  dans  la  capitale,  le  public  n'y  e$l 
pas  admis  litirement.  AinM  vous  détruiries  Teffèt 
de  ^article  si  vous  y  mettiez  ce  mot* 

Quant  aux  inquiétudes  que  l'on  pourrait  cou* 
cevoir  des  recherches  à  laire  dans  les  maisons 
pour  des  citoyens  qui  jouent  chez  eux  avec 
leurs  amis  des  jeux  de  hasard,  Messieurs,  la  lé- 
gislation ne  doit  pas  se  mêler  de  ce  qui  sapasse 
dans  rintérieur  des  fomilles.  On  peut  se  per- 
mettre d'y  jouer  des  jeux  de  hasard  ;  mais  le 
public  ne  doit  pas  y  être  admis,  et  on  ue  doit 
pas  craindre  que  les  municipalités  aillent  cher- 
cher dans  les  maisons,  lorsque  ce  n'est  pas  le 
public  où  les  affiliés  qui  y  sont  admis* 

Quant  à  ce  qu'a  dit  M.  Ghabroud,  qu'il  élatl 
impossible  de  condamner  un  propriétaire  ou  un 
loratiiire  parce  qu'il  ne  saurait  pus  si  on -donne 
à  jouer  au  public,  Mesi'ieurs,  il  est  impossible 
qu*on  ne  s'aperçoive  pas  d'un  rendes-vous  batâ- 
tuel  fréquenté  |)ar  un  grand  notnbre  de  per* 
tonnes.  11  y  a  sur  ce  point  une  notoriété  pa« 

bliqoe. 

Je  conclus  à  ce  que  l'article  soit  adopte  ;  oq 
pourrait  toutefois  placer  en  tête  une  disposition 
générale  et  prohibitive  sous  les  peines  qui  seront 
désignées. 

Voici  quel  serait  Tarticle  : 

Art.  7. 

«  Les  jeux  de  hasard  où  l'on  admet)  soit  le 
public,  soit  les  aniiiés,  «ont  défendus  sous  les 
peines  qui  seront  désiguées  plus  bas  :  les  pro- 
priétaires ou  priacipaujt  leoataiNs  des  smûsous 
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et  appartementa  où  le  publie  serait  admlâ  à  joûeif 
des  jeux  de  hasard  seront,  s'ils  deiDOurent  dans 
CCS  maisons  et  s*ils  n'oat  point  aTecti  la  policei 
coodamoés  pour  la  première  fois  à  300  livre:;, 
et  pour  la  secoud<i  à  1,000  livres  (i^ami'nde,  soii* 
dairement  avec  ceux  qui  occuperont  le^  appar* 
lements  employés  à  cet  usage.  »  (Adopté,) 

M.  Démemiler,  rapporteur,  donne  lecture  de 
Tarticle  8,  ainsi  conçu  : 

«  11  en  sera  de  même  à  Tégard  des  proprié- 
taires ou  principaux  locataires  des  maisons  ou 
appariementà  abandonnés  notoirement  à  la  dé- 
bauche, s'il  y  arrive  des  rixes,  batteries  ou  vio- 
lences. » 

M.  Garai  aîné.  Je  demande  à  proposer  un 
article  additionnel.  Il  n'est  peut-être  aucun 
membre  de  cette  Assemblée  qui  n'ait  été  arrêté 
au  Palais-Royal  par  des  proxénètes  établies  au 
devant  des  portes  pour  achalander  ces  maisons 
de  joie.  Ils  vou.^  disent  que  c'est  une  charmante 
société  bourgeoise  où  Ton  joue.  Voilà  comment 
lis  vuus  arrêtent.  Je  voudrais.  Messieurs,  qu'il  y 
ait  un  article  exprès  contre  ces  infâmes  cour- 
tiers. 

M.  DémeaBler,  rapporteur.  La  prcto^ition 
du  préopinant  me  paraît  juste,  mais  elle  demande 

guelque  soin  dans  la  réd.iciion  :  ce  serait  dans  le 
ode  dt*  la  police  corn  ctionnelle  que  nous  pour- 
rions placer  cet  article,  et  j'en  demande  le  ren- 
voi au  comité. 

Il  n'e^t  ni'dans  l'intention  du  comité  ni  dans 
celui  de  FA^sembléts  d'autoriser  les  lieux  adon- 
nés à  la  débauche.  Nous  avons  vu  que  dans  toutes 
les  ordonnances,  même  dans  celles  de  saint  Louis, 
non  seulement  on  en  parlait,  mais  que  s^ouvent 
on  le-^  autorisait  eti  y  mettant  un  impôt.  Il  nous 
a  paru  que  Tordre  public  était  intéressé  à  une 
surveillance  particulière  de  ces  maisons;  qtie  ^'\ 
la  loi  ne  pouvait  ni  les  autoriser  ni  les  tulérer, 
il  était  convenable  d'assurer  des  moyens  pour 
prévenir  les  rixes,  les  batieries  ou  les  désordres 
qui  piuvaient  y  avoir  lieu. 

Ce  sont  ces  motifs  qui  nous  ont  déterminés, 
conformément  à  toutes  les  ordonnances,  même  à 
celles  de  saint  Louis,  à  en  parler  dans  le  code  de 
la  police  municipale.  Nous  avons  chercha  long- 
temps des  expressions  qui  ne  Fembla^sent  ni  au* 
toriser  ni  tolérer,  et  nous  n'avons  pu  trouver 
rien  de  mieux  que  celles  qui  sont  présentées  dans 
l'article. 

M.  Pétian  de  Willettenve.  Votre  comité  vient 
de  vous  exposer  rembarras  dans  lequel  il  s'était 
trouvé  lors  de  la  rédacion  de  l'article  8.  Il  n'est 
personne  qui  ne  s'en  soit  aperçu  en  le  lisant,  et 
qui  n'ait  vu  que  la  loi,  en  quelque  sorte,  nede- 
vait  ni  indiquer  ni  recoonalttede  semblables  mai* 
sons.  C'est  pourquoi  je  crois  qu'il  serait  conve- 
nable et  digne  de  l'Assemblée  de  retrancher  ab- 
solument cet  article. 

M.  lloreau.  Et  moi  je  demande  que  l'article 
soit  maintenu.  Mous  sommes  d'aotanl  plus  dé- 
licats sur  les  expressions  que  nous  sommes  plus 
corrompus,  il  faut  le  dire.  Tout  le  monde  sait  à 
quel  point  les  mœurs  sont  corrompues  dans  les 
grandes  vilieM;  combien  il  est  intéressant  d'empê- 
cher que  celte  corrupiion  augmente...  Je  ne  vois 
pas  çiuel  inconvénient  peut  avoir  l'article  de  votre 
comité.  Urne  paraltau  contraire  infiniment  sage, 
le  comité  en  a  senti  la  nécessité.  11  serait  scan- 
daleux de  retrancher  un  tel  article» 


le  demande  seulemenf  qu'on  retranche  les  def- 
niers  mots  depuis  :  Uy  a  des  rixes.  Gela  est  Inu- 
tile à  metti*e.  Il  suffit,  comme  le  suppose  i'articlê, 
qu'il  se  Commette  débauche  notoire  dads  aUe 
maison  pour  que  le  principal  propriétaire  qui 
rhabite  soit  tenu  d'en  avertir  la  police. 

M.  IMnaanler,  rapporteur»  Le  comité  n'a  ja- 
mais eu  d'autre  Intention  que  de  placer  ces  mai- 
sons sous  une  surveillance  particulière,  et  comme 
il  faut,  dans  le  régime  de  la  loi,  de  grandes  pré- 
cautions, et  déterminer  avec  précision  le  cas  où 
Ton  pourra  pénétrer  dans  les  maisons  des  ci- 
toyens quels  qu'ils  soient,  il  me  semble  que  si 
vous  adoptes  l'article  10  ci-aprés,  vous  aurez 
rempli  même  les  vues  du  préopinant  qui  de» 
mande  la  conservation  de  l'article,  et  qu*ensuite 
vous  aures  pourvu  à  ce  qu'exige  une  bonne 
police. 

Je  crois  donc  que  nous  pouvons  passer  aux 
5  articles  suivants  qui  déteroainent  le^cas  eu  les 
officiers  de  police  pourront  entrer  dans  les  mai- 
sons des  citoyens.  Dans  l'article  10  on  fera  men- 
tion de  ces  maisons  et  alors  vous  aurei  rempli 
toute  l'intention  du  préopinant 

(L'Assemblée  décrète  le  retranchement  de  l'ar* 
ticle  8  du  projet  de  décret.) 

M.  Dëasanalar,  rapporteur ^  donne  lecture 
de  l'article  suivant  : 

Art.  8  {art,  9  du  projet), 

m  Nul  officier  municipal,  commissaire  ou  ofQ« 
cier  de  police  municipale  ne  pourra  entrer  dana 
les  maisons  des  citoyen.'),  si  ce  n'est  pour  la 
confection  des  états  ordonnés  par  les  articles  1, 
2  et  3,  et  la  vérification  des  registres  des  loueurs, 
pour  Texécution  des  lois  sur  les  oontribiii tiens 
direc'es,  ou  en  vertu  des  ordonnances,  contrain- 
tes et  jugements  dontiisseroni  porteurs,  ou  enfin 
sur  le  cri  des  citoyens,  invoquint  de  l'iniéjieur 
d'une  maison  le  secours  de  la  force  publique.  » 
{Adopté.) 

M.  Dëmeuniery  ra/^porl^r.  Voici ,  pour  l'ar- 
ticle suivant  (orl.  10  du  projet  de  décret), 
notre  nouvelle  rédaction  : 

«  A  réf^ard  des  lieux  où  tout  le  monde  est 
admis  indistinctement,  tels  que  les  cafés,  caba- 
rets, boutiques,  les  ofliciers  de  police  pourront 
toujours  y  enirer,  soit  pour  prendre  connai<i* 
sance  des  contraventions  aux  règlements,  soit 
pour  vérifier  les  poids  et  mesures,  le  litre  des 
matières  d'or  et  d  argent,  la  salubrité  des  comes- 
tibles et  médicaments,  ils  pourront  aussi  entrer 
dans  les  maisons  où  l'on  donne  habituellement 
à  jouer  des  jeux  de  hasard,  mais  seulement  Fur 
la  d^^signaiion  qui  leur  en  aurait  été  donnée  par 
deux  citoyens  domiciliés.  Ils  pourront  entrer 
également  dans  les  lieux  notoirement  livrés  &  Id 
débauche;  on  ne  pourra  entrer  dans  les  bouti- 
ques et  magasins  que  dans  le  jour.  » 

M.  Rabesplerre.  Messieurs,  il  faut  qu'un 
citoyen  soit  prévenu  d'ua  délit  pour  qu'on  puisse 
rendre  sa  condition  pire  que  celle  des  autres 
citoyens,  et  surtout  pour  que  l'on  puisse  entrer 
arbitrairement  dans  fa  propre  maison  et  violer 
le  secret  de  ses  affaires.  {Murmures.) 

Je  sais  qu'il  existe  un  préjugé  contraire,  et 
cela  doit  être,  puisque  tel  était  l'ancien  usiige  et 
l'esprit  de  l'ancienne  (olice.  Mais,  Messieurs»,  il 
vous  appartient  d'examiner  si  la  sûreté  publique 
exige  la  violation  arbitraire  et  très  dangereuse  de 
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la  liberté  indiyidaelle.  FesUil  pas  clair,  par 
exemple,  que  lorsqu'un  marchand  est  en  con- 
travention, que  lorsqu'il  s'est  servi  de  faux  poids 
et  de  fausses  mesures,  celui  qui  a  été  la  victime 
de  cette  fraude  peut  s*en  être  aperçu,  et  qull 
peut  le  dénoncer. 

Sans  doute,  dans  ce  cas,  11  doit  être  permis  à 
l'officier  de  police  de  pénétrer  dans  l'intérieur 
des  maisons,  parce  qn  aucun  citoyen  ne  peut 
souffrir  une  atteinte  dans  sa  liberté  iodividuelle, 
à  moins  qu*il  ne  soit  suspect;  mais  on  ne  peut 
pas  donner  d'une  manière  vague  et  eénéraie  aux 
ofliciers  de  police  Je  droit  de  violer  ainsi  le  secret 
des  maisons. 

Je  vous  prie  de  considérer,  Messieurs,  quMI  n'y 
a  pas  un  seul  instant  dans  la  journée  où,  en 
vertu  de  l'article  proposé,  les  personnes  y  men- 
tionnées ne  puissent  être  soumises  à  des  visites, 
à  des  inquisitions. 

M.  ftie  B«la  Desgvaya.  On  ne  peut  pas  dire 
que  ce  soit  une  violation  de  domicile;  car  une 
boutique  est  ouverte  à  tous  ceux  qui  veulent  y 
entrer  sous  prétexte  de  marchander  ou  d'acheter, 
ou  même  de  curiosité.  Aussi  je  ne  vois  pas  que 
Ton  puisse  induire  de  là  que  cette  précaution  est 
attentatoire  à  la  liberté. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  l'article  I 

M.  Rtegrmmdi.  Je  suis  d'avis  que  l'on  mette 
rariicle  aux  voix  ;  mais  je  crois  qu'il  n'y  a  pas 
de  bonne  liberté  et  de  bonne  loi  si  la  police 
n'est  Févérement  exercée.  Or,  de  nuit  comme  de 
jour,  on  peut  être  en  contravention  aux  sages 
lois  établies  pour  la  sûreté  publique. 

M.  Ei^  Pelletler-Salnt-Farfean.  Si  vous 
décrétiez  que  l'S  officiers  chargés  de  la  police 
ne  pourront  pas  entrer  dans  les  maisons  pu- 
bliques et  les  boutiques,  et  qu'ils  ne  pourront 
s'y  introduire  que  sur  la  déclaration  d'un  parti- 
culier plaignant,  il  en  arriverait  qu'aucun  parti- 
culier n'oserait  dénoncer  une  contravention. 
J'appuie  donc  l'article  du  comité. 

M.  IMmeanler,  rapporteur.  Reste  à  savoirs! 
les  officiers  municipaux  seront  autorisés  à  péné- 
trer jour  et  nuit  dans  les  boutiques  et  magasins. 
{Oui!  oui!)  En  ce  cas,  je  prie  rAssemblée  d'en- 
tendre M.  tiermain.  G'O'^t  sur  sa  demande  que  j'ai 
inséré  dans  l'article  l'autorisation  d'entrer  le  jour 
dans  les  boutiqups  et  magasins. 

M.  Geraialii.  Je  pense  qu'il  faut  que  les  offi- 
ciers municipaux  puissent,  a  toute  heure,  se  pré- 
senter dans  les  maisons  des  marchands  et  de 
tons  ceux  qui  ont  des  effets.  Les  honnêtes  gens 
ne  regardent  pas  ces  inspections  nécessaires, 
eommeuoe  inquisition,  quand  même  trente  fois 
par  jour  il  serait  entré  un  officier  de  police  chez 
eux.  Il  n'y  a  que  les  fripons  oui  craignent  cette 
inspection.  (Applaudissements)  Mais  je  crois  qu'il 
faut  n'specter  le  repos  des  citoyens  qui  tiennent 
boutique  ouverte  pendant  le  jour,  et  ne  pas  les 
exposer  à  la  fantaisie  d'un  officier  de  police  qui 
viendrait  à  minuit,  à  deux  heures  du  matin. 

M.  Eiegrand.  Il  faudrait  au  moins,  Monsieur 
le  rapporteur,  expliquer  ce  que  vous  entendez 
par  jour  et  par  nuit.  Car  en  hiver,  à  5  et  6  heures, 
il  fait  nuit.  Je  demande  que  cette  vaine  distinc- 
tion de  jour  et  de  nuit  soit  bannie.  (Oui!  oui!) 

H.  DéflMuder,  rapporteur.  Je  propose  de 


diviser  l'article  en  2  nouveaux  articles,  afin 
qu'on  ne  cumule  pas  les  maisons  de  débauche 
avec  le  reste. 

Voici  quels  seraient  ces  deux  articles,  en  tenant 
compte  aes  observations  qui  viennent  d'être  pré- 
sentées : 

Art.  9. 

c  A  l'égard  des  lieux  où  tout  le  monde  est 
admis  indistinctement,  tels  que  les  cafés,  caba- 
rets, boutiques  et  autres,  les  offlders  de  police 
pourront  toujours  y  entrer,  soit  pour  prendre 
connaissance  des  contraventions  aux  règlements, 
soit  pour  vérifier  les  poids  et  mesures,  les  titres 
des  matières  d'or  et  d'argent,  la  salubrité  des 
comestibles  et  médicaments.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 

«  Ils  pourront  aussi  entrer  dans  les  maisons 
où  l'on  donne  habituellement  à  jouer  des  jeux 
de  hasard,  mais  seulement  sur  la  désignation  qui 
leur  en  aurait  été  donnée  par  2  citoyens  domi« 
ciliés:  ils  pourront  également  toujours  entrer 
dans  les  lieux  livrés  notoirement  &  la  débauche.  » 
(Adopté.) 

Les  articles  11,  12  et  13  sont  successivement 
mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  11. 

«  Hors  les  cas  mentionnés  aux  aKides  9  et  10, 
les  officiers  de  police  qui,  sans  ordonnance  de 
justice  ou  mandat  de  la  police  de  sûreté,  feront 
des  visites  ou  recherches  dans  les  maisons  des 
citoyens,  seront  condamnés  par  le  tribunal  de 
police,  et,  en  cas  d'appel,  par  celui  du  district, 
a  des  dommages  et  intérêts  qui  ne  pourront  être 
au-dessous  de  700  livres,  sans  préjudice  des 
peines  prononcées  par  la  loi,  dans  les  cas  de 
voies  de  fait,  de  violences  et  autres  délits.  *» 
(Adopté.) 

Art.  12. 

«  Les  commissaires  de  police,  dans  les  lieux 
où  il  y  en  a,  et  les  autres  agents  de  police  asser- 
mentés, dresseront  dans  leurs  visites  et  tournées 
le  procès-verbal  des  contraventions,  en  présence 
de  deux  des  plus  proches  voisins,  qui  y  appose- 
ront leurs  signatures,  et  des  experts  en  chaque 
partie  d'art,  lorsque  la  municipalité,  soit  par 
voie  d'administration,  soit  comme  tribunal  de 
police,  aura  jugé  à  propos  d'en  indiquer.  > 
(Adopté.) 

Art.  13. 

«I  La  municipalité,  soit  par  voie  d'administra- 
tion, soit  comme  tribunal  de  police,  pourra,  dans 
les  lieux  où  la  loi  n'y  aura  pas  pourvu,  corn* 
mettre  à  l'inspection  du  titre  des  matières  d'or 
et  d'argent,  à  celle  de  la  salubrité  des  comesti- 
bles et  médicaments,  un  nombre  suffisant  de 
gens  de  l'art,  lesquels,  après  avoir  prêté  ar- 
ment, rempliront  à  cet  égard  seulement  les 
fonctions  de  commissaires  de  police.  »  (Adopté.) 

M.  Dëneaiiler,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  14,  ainsi  conçu  : 

«  Ceux  qui  voudront  former  des  sociétés,  clubs 
on  assemblées  particulières  seront  tenus,  à  peine 
de  200  livres  d'amende,  de  faire  préalablement, 
nu  greffe  de  la  municipalité,  la  déclaration  des 
lieux,  jours  et  heures  de  leur  réunion,  aux  termes 
de  l'article  62  du  décret  du  14  décembre  1789  ; 
et,  en  cas  de  récidive,  ils  seront  condamnés  a 
5(K)  livres  d'amende.  » 
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H.  Robespierre.  L*article  62  cité  ici,  Q'est 
relatif  qu'aux  assemblées  de  citoyeas  qui  se  réu- 
nisseut  pour  exercer  en  commua  une  partie  de 
leura  droits  politiques.  Je  ne  crois  pas  qu'il  s'ap- 
plique aux  clubs  ou  aux  sociétés  particulières. 
A  cet  égard,  j'observe  qu'il  résulterait  de  l'ar- 
ticle proposé,  qu'il  n'y  aurait  pas  une  société 
quelconque,  quelque  iodiflérente  qu'elle  pût  être, 
même  une  société  de  bal  ou  de  plaisir,  qui  ne 
fut  astreinte  à  la  nécessité  de  faire  la  déclaration 
de  ses  plaisirs  au  greffe,  à  peine  de  200  livres 
d'amende. 

A*t*on  en  yue  des  sociétés  plus  importantes, 
celles  par  exemple  où  les  citoyens  se  réuniraient 
pour  délibérer  sur  leurs  intérêts,  pour  s'éclairer 
sur  leurs  droits,  en  un  mot,  pour  appliquer  leurs 
pensées  aux  objets  les  plus  intéressants  pour  des 
nommes  et  pour  des  hommes  libres?  Je  dis  que 
l'article  est  encore  plus  déplacé.  La  loi  ne  peut 
point  avoir  d'autre  droit  envers  les  citoyens  qui 
se  rassemblent,  que  de  punir  les  contraventions, 
s'il  s'en  commet  ;  mais  les  sociétés  sont  essen- 
tiellement légitimes,  et  la  loi  ne  peut  mettre  au- 
cune entrave  à  leur  formation  sans  porter  une 
atteinte  également  injuste  et  inutile  à  la  liberté. 

Quel  est  le  but  de  cet  article  ?  C'est  de  mettre 
des  obstacles  à  la  formation  des  sociétés  dont 
l'existence  a  été  jusquUci  le  plus  ferme  rempart 
de  la  liberté  publique  et  individuelle;  c'est  de 
donner  aux  municipalités  le  pouvoir  de  chicaner 
celles  qui  voudraient  se  former.  Une  loi  de  cette 
nature  ne  peut  pas  être  adoptée  par  l'Assemblée. 
Nous  ne  devons  pas  mettre  de  nouveaux  obsla- 
cles  à  la  formation  de  l'esprit  public.  La  liberté, 
dans  les  moments  de  crise  où  nous  sommes,  a 
encore  besoin  de  surveillants  et  de  défenseurs,  a 
encore  besoin  de  citoyens  qui  éclairent  leurs 
concitoyens  sur  leurs  droits,  sur  les  ennemis 
qu'ils  ont  à  combattre,  en  un  mot,  sur  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  le  maintien  de  la  liberté 
et  de  la  Constitution,  et,  bien  loin  de  mettre  des 
entraves  à  de  pareils  établissements,  il  faudrait 
les  encourager. 

Bu  conséquence,  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  Tarticle  proposé. 


Dëneiuiler,  rapporteur.  Le  comité  n*a 
voulu  que  porter  une  peine  contre  ceux  qui  con- 
treviendraient à  l'article  62  du  décret  du  14  dé- 
cembre. Le  préopinant  voudrait -il  bien  nous 
expliquer  comment  on  peut  demander  la  ques- 
tion préalable  là-dessus?  Mais  comme  la  rédac- 
tion n'a  pas  paru  claire,  on  peut  en  proposer  une 
autre  : 

«  Ceux  qui  contreviendront  aux  règles  pres- 
crites par  rarticle  62  du  décret  du  14  décembre, 
à  l'égard  des  clubs  on  sociétés  particulières,  se- 
ront condamnés  à  une  amende  de  200  livres, 
et,  en  cas  de  récidivei  à  500  livres  d'amende.  » 

Un  membre:  Ce  n'est  pas  cela,  il  faut  ôter  le 
mot  club. 

H.  Démevaier,  rapporteur.  J'adopte  cette  mo- 
tion. 

H.  Martlnean.  Je  demande  la  conservation 
de  l'article  tel  qu'il  a  été  présenté,  et  voici  ce 
Que  j'ai  l'honneur  de  répondre  à  H.  Robespierre. 
Je  vous  avoue  que  j'ai  peine  à  concevoir  le  mo- 
tif de  la  distinction  quil  demande.  11  est  bien 
étonnant  que  des  dtoyens  qui  se  réunissent  pai- 
sUriement  et  sans  armes,  pour  faire  une  pétition 
au  Corps  législatif,  ne  puissent  pas  se  rassembler 


pour  former  des  clubs,  sans  être  obligés  d'en 
prévenir  la  municipalité. 

La  même  raison  qui  exiffe  que  les  citoyens, 
lorsqu'ils  veulent  se  rassembler,  en  préviennent 
la  municipalité,  doit  faire  que  tout  citoyen  qui 
veut  former  une  société  telle  qu'un  club,  soit 
obligé  d'en  prévenir  la  municipalité.  Ce  n'est  pas 
une  servitude,  c'est  un  simple  avertissement 
donné  à  la  municipalité,  que  dans  un  tel  lieu,  à 
une  telle  heure,  il  se  rassemblera  tel  nombre  de 
de  citoyens,  afin  qu'elle  puisse  y  maintenir  le 
bon  ordre.  Apparemment,  Messieurs,  que  vous 
entendez  que  les  clubs  aient  des  prlviU^es  que 
n'ont  pas  les  autres  citoyens. 

Je  demande  donc  que  l'article  soit  décrété 
comme  il  a  été  présenté. 

M.  PétleB  de  Wlllenenve.  Puisque  l'un  des 
préopinants  soutient  l'article  tel  qu'il  est  rédigé, 
il  est  indispensable  de  prouver  qu'il  ne  peut 
subsister. 

En  effet,  Messieurs^  cet  article  ne  tendrait  qu'à 
mettre  des  gênes,  des  entraves  parfaitement  inu- 
tiles. {Murmuret!)  Je  demande  en  quoi  engage  la 
déclaration  exiffée?  La  municipalité,  par  exemple, 
pourra-t-elle  s  opposer  sous  tel  prétexte  que  ce 
soit?  (Non!  non!)  Eh  bienl  à  quoi  bon  la  décla- 
ration qui  lui  sera  faite?  (Rire$  ironiques,) 

Craignes  l'arbitraire.  Une  municipalité,  d'après 
cet  article,  sera  libre  de  dire  à  des  citoyens  qui 
ne  l'auraient  point  avertie  :  Vous  êtes  la  réunis 
en  société  particulière  ;  vous  n'aviez  pas  le  droit 
de  vous  y  rassembler  sans  nous  prévenir;  ainsi 
je  vous  disperse. 

Il  ne  faut  pas  s'imaginer  qu'une  municipalité 
ne  pourrait  commettre  de  semblables  inquist- 
tionsi.  Messieurs,  c'est  en  faisant  de  ces  lois  qui 
laissent  la  faculté  aux  administrateurs  d'agir 
d'une  manière  arbitraire,  qu'on  porte  de  l'inquié- 
tude chez  les  citoyens.  Les  citoyens  sont  libres 
de  se  réunir,  voila  un  principe  incontestable; 
et  quand  ils  ne  troublent  pas  l'ordre  |)Ublic,  per- 
sonne ne  peut  intervenir  pour  examiner  ce  qu'ils 
font. 

Je  suppose  une  société  qui  s'assemble  d'une 
manière  régulière,  qui  a  des  jours  fixes  pour  sa 
réunion.  Eh  bien  !  Messieurs,  il  surviendra  une 
circonstance  qui  exigera,  aux  yeux  de  la  société, 
un  rassemblement  extraordinaire.  Quoi  !  si  l'on 
n'a  pas  prévenu  la  municipalité,  quoique  ce 
soient  les  mêmes  individus  qui  s'assemblent  or- 
dinairement, la  municipalité  pourra  se  présenter 
et  inquiéter  les  citoyens  ?  Je  ne  puis  l'imaginer. 
La  municipalité  ne  peut  avoir  d'inspection  sur 
le  lieu  de  la  réunion,  qu'autant  qu'il  s'y  com- 
mettrait des  violences. 

Flutieun  membres  :  Fermez  la  discussion  t 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Rewbell  et  plusieurs  membres  parlent 
dans  le  bruit. 

M.  Déneniiler,  rapporteur.  La  précaution 
qu'on  exige  des  sociétés  ne  peut  que  leur  être 
utile,  au  lieu  de  leur  être  défavorable  ;  car  toute 
société  pourra  dire  qu'elle  entend  se  réunir  tous 
les  jours  en  tels  lieux.  Il  faut  donc  ôter  le  mot 
heures.  Mais  qu'on  ne  dise  pas  de  l'article,  si  vous 
l'adoptez,  qu^il  portera  atteinte  à  la  liberté  des 
sociétés  particulières,  parce  que,  la  formalité  une 
fois  remplie,  elles  seront  en  paix  et  parbitement 
libres  dans  leur  opinion. 
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cas,  il  doit  être  permis  à 
pénétrer  dans  l'intérieur 


la  liberté  indiyidoelle.  ITest-i!  pas  clair,  par 
exemple,  que  lorsqu'un  marchand  est  en  con- 
travention, que  lorsqu'il  s'est  servi  de  faux  poids 
et  de  fausses  mesures,  celui  qui  a  été  la  victime 
de  cette  fraude  peut  s'en  être  aperçu,  et  qu'il 
peut  le  dénoncer. 

Sans  doute,  dans  ce 
i'ofUcier  de  police  de 

des  maisons,  parce  qu'aucun  citoyen  ne  peut 
souffrir  une  atteinte  dans  sa  liberté  individuelle, 
à  moins  qu'il  ne  soit  suspect;  mais  on  ue  peut 
pas  donner  d'une  manière  yagne  et  Générale  aux 
officiers  de  police  le  droit  de  violer  ainsi  le  secret 
des  maisons. 

Je  vous  prie  de  considérer,  Messieurs,  qu'il  n'y 
a  pas  un  seul  instant  dans  la  journée  où,  en 
vertu  de  l'article  proposé,  les  personnes  y  men* 
tionnées  ne  puissent  être  soumises  à  des  visites, 
à  des  inquisitions. 

M.  ftie  B»lfl  DMgvaya.  On  ne  peut  pas  dire 
que  ce  soit  une  violation  de  domicile;  car  une 
ooutiqun  est  ouverte  à  tous  ceux  qui  veulent  y 
entrer  sous  prétexte  de  marchander  ou  d'acheter, 
ou  même  de  curiosité.  Aussi  je  ne  vois  pas  que 
l'on  puisse  induire  de  là  que  cette  précaution  est 
attentatoire  à  la  liberté. 

Pluiiâun  membres  :  Aux  voix,  l'arliclel 

M.  liegraBd.  Je  suis  d'avis  que  l'on  mette 
l'ariicle  aux  voix  ;  mais  je  crois  qu'il  n'y  a  pas 
de  bonne  liberté  H  de  bonne  loi  si  la  police 
D'est  Févèrement  exercée.  Or,  de  nuit  comme  de 
jour,  on  peut  être  en  contravention  aux  sages 
lois  établies  pour  la  sûreté  publique. 

M.  Eie  Pelletl^r-Salnt-Fargean.  Si  vous 
décrétiez  que  l'S  ofQciers  chargés  de  la  police 
ne  pourront  pas  entrer  dans  les  maisons  pu- 
bliques et  les  boutiques^  et  qu'ils  ne  pourront 
s'y  introduire  que  sur  la  déclaration  d'un  parti- 
culier plaignant,  il  en  arriverait  qu'aucun  parti- 
culier n'oserait  dénoncer  une  contravention. 
J'appuie  donc  l'article  du  comité. 

H.  Dën^iittler,  rapporteur.  Reste  à  savoirs! 
les  officiers  municipaux  seront  autonsés  à  péné- 
trer jour  et  nuit  dans  les  boutiques  et  magasins. 
{Oui!  oui!)  En  ce  cas,  je  prie  l'Assemblée  d'en- 
tendre M.  Germain.  G'e^^t  sur  sa  demande  que  j'ai 
inséré  dans  l'article  l'autorisation  d'entrer  le  jour 
dans  les  boutiqups  et  magasins. 

M.  Cleraïalii.  Je  pense  qu'il  faut  que  les  offi- 
ciers municipaux  puissent,  a  toute  heure,  se  pré- 
senter dans  les  maisons  des  marchands  et  de 
tous  ceux  qui  ont  des  effets.  Les  honnêtes  gens 
ne  regardent  pas  ces  inspections  nécessaires, 
comme  une  inquisition,  quand  même  trente  fois 
par  jour  il  serait  entré  un  officier  de  police  chez 
eux.  Il  n'y  a  que  les  fripons  qui  craignent  cette 
inspection.  {Applaudissements.)  Mais  je  crois  qu'il 
faut  respecter  fe  repos  des  citoyens  qui  tiennent 
boutique  ouverte  pendant  le  jour,  et  ne  pas  les 
exposer  à  la  fantaisie  d'un  officier  de  police  qui 
viindraità  minuit,  à  deux  heures  du  matin. 

M.  Legrand.  H  faudrait  an  moins,  Monsieur 
le  rapporteur,  expliquer  ce  que  vous  entendez 
parjouret  par  nuit.  Car  en  hiver,  à  5  et  6  heures, 
Il  fait  nuit.  Je  demande  que  cette  vaine  distinc- 
tion de  jour  et  de  nuit  soft  bannie.  {Oui!  oui!) 

f  rapporteur.  Je  propose  de 


diviser  l'article  en  2  nouveaux  articles,  afia 
qu'on  ne  cumule  pas  les  maisons  de  débaacbe 
avec  le  reste. 

Voici  auels  seraient  ces  deux  articles,  en  tenant 
compte  aes  observations  qui  viennent  d'être  pré- 
semées  • 

Art.  9. 

c  A  l'égard  des  lieux  où  tout  le  monde  est 
admis  indistinctement,  tels  que  les  cafés,  caba- 
rets, boutiques  et  autres,  les  officiers  de  police 
pourront  toujours  y  entrer,  soit  pour  prendre 
connaissance  des  contraventions  auxrègtementd« 
soit  pour  vérifier  les  poids  et  mesures,  les  titres 
des  matières  d'or  et  d'argent,  la  salubrité  des 
comestibles  et  médicaments.  »  {Adapté.) 

Art.  10. 

«  Ils  pourront  aussi  entrer  dans  les  maisons 
où  l'on  donne  habituellement  à  jouer  des  jeax 
dehasard,  mais  seulement  sur  la  désignation  qui 
leur  en  aurait  été  donnée  par  2  citoyens  domi- 
ciliés: ils  pourront  également  toujours  entrer 
dans  les  lieux  livrés  notoirement  à  la  débauche.  » 
{Adopté.) 

Les  articles  il,  12  et  13  sont  successivement 
mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  11. 

«  Hors  les  cas  mentionnés  aux  articles  9  et  10, 
les  officiers  de  police  qui,  sans  ordonnance  de 
justice  ou  mandat  de  la  police  de  sûreté,  feront 
des  visites  ou  recherches  dans  les  maisons  des 
citoyens,  seront  condamnés  par  le  tribunal  de 
police,  et,  en  cas  d'appel,  par  celui  du  district, 
a  des  do'nmages  et  intérêts  qui  ne  pourront  être 
au-dessous  de  700  livres,  sans  préjudice  des 
peines  prononcées  par  la  loi,  dans  les  cas  de 
voies  de  fait,  de  violences  et  autres  délits.  » 
{Adopté,) 

Art.  12. 

«  Les  commissaires  de  police,  dans  les  lieux 
où  il  y  en  a,  et  les  autres  agents  de  police  asser- 
mentés, dresseront  dans  leurs  visites  et  tournées 
le  procès-verbal  des  contraventions,  en  présence 
de  deux  des  plus  proches  voisins,  qui  y  appose- 
ront leurs  signatures,  et  des  experts  en  chaque 
partie  d'art,  lorsque  la  municipalité,  soit  par 
voie  d'administration^  soit  comme  tribunal  de 
police,  aura  jugé  à  propos  d'en  indiquer.  > 

{Adopté.) 

Art.  13. 

«  La  municipalité,  soit  par  voie  d'administra- 
tion, soit  comme  tribunal  de  police,  pourra,  dans 
les  lieux  où  la  loi  n'y  aura  pas  pourvu,  conn 
mettre  à  l'inspection  du  titre  des  matières  d'or 
et  d'argent,  à  celle  de  la  salubrité  des  comesti- 
bles et  mêdicamentSt  un  nombre  suffisant  de 
gens  de  l'art,  lesquels,  après  avoir  prêté  ser- 
ment, rempliront  à  cet  égard  seulement  les 
fonctions  de  commissaires  de  police.  »  {Adopté,) 

M.  Déaaenaler,  rapporteur ^  donne  lecture  de 
l'article  14,  ainsi  conçu  : 

«  Ceux  qui  voudront  former  des  sociétés,  clubs 
ou  assemblées  particulières  seront  tenus,  à  peine 
de  200  livres  d'amende,  de  faire  préalablemenr, 
nu  greffe  de  la  municipalité,  la  déclaration  dei 
lieux,  jours  et  heures  de  leur  réunion,  aux  termes 
de  l'article  62  du  décret  du  14  décembre  1789  ; 
et,  en  cas  de  récidive,  Ils  seront  condamnés  k 
500  livres  d'amende.  • 
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M.  Rebesplenre.  L'article  62  cité  ici,  Q'est 
relatif  qu'aux  assemblées  de  citoyens  qui  se  réu- 
DiflseDt  pour  exercer  en  commun  une  partie  de 
leura  droits  politiques.  Je  ne  crois  pas  qu'il  s'ap- 
plique aux  clubs  on  aux  sociétés  particulières. 
A  cet  égard,  j'observe  qu'il  résulterait  de  Tar- 
ticle  proposé,  qu'il  n'y  aurait  pas  une  société 
quelconque,  quelque  iodiflérente  qu'elle  pût  être, 
même  une  société  de  bal  ou  de  plaisir,  qui  ne 
fat  astreinte  à  la  nécessité  de  faire  la  déclaration 
de  ses  plaisirs  au  greffe,  à  peine  de  200  livres 
d'amende. 

Â.t*on  en  vue  des  sociétés  plus  importantes, 
celles  par  exemple  où  les  citoyens  se  réuniraient 
pour  délibérer  sur  leurs  intérêts,  pour  s*éclairer 
sur  leurs  droits,  en  un  mot,  pour  appliquer  leurs 
lensées  aux  objets  les  plus  intéressants  pour  des 
tommes  et  pour  des  hommes  libres?  Je  dis  que 
l'article  est  encore  plus  déplacé.  La  loi  ne  peut 
point  avoir  d'autre  droit  envers  les  citoyens  qui 
se  rassemblent,  que  de  punir  les  contraventions, 
s'il  s'en  commet  ;  mais  les  sociétés  sont  essen- 
tiellement légitimes,  et  la  loi  ne  peut  mettre  au- 
cune entrave  à  leur  formation  sans  porter  une 
atteinte  également  injuste  et  inutile  à  la  liberté. 

Quel  est  le  but  de  cet  article  ?  C'est  de  mettre 
des  obstacles  à  la  formation  des  sociétés  dont 
l'existence  a  été  jusqu*ici  le  plus  ferme  rempart 
de  la  liberté  publique  et  individuelle;  c'est  de 
donner  aux  municipalités  le  pouvoir  de  chicaner 
celles  qui  voudraient  se  former.  Une  loi  de  cette 
nature  ne  peut  pas  être  adoptée  par  rAssemblée. 
Nous  ne  devons  pas  mettre  de  nouveaux  obsla- 
cles  à  la  formation  de  l'esprit  public.  La  liberté, 
dans  les  moments  de  crise  où  nous  sommes,  a 
encore  besoin  de  surveillants  et  de  défenseurs,  a 
encore  besoin  de  citoyens  qui  éclairent  leurs 
concitoyens  sur  leurs  droits,  sur  les  ennemis 
qu'ils  ont  è  combattre,  en  un  mot,  sur  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  le  maintien  de  la  liberté 
et  de  la  Constitution,  et,  bien  loin  de  mettre  des 
entraves  à  de  pareils  établissements,  Il  fondrait 
les  encourager. 

En  conséquence,  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  Tarticle  proposé. 

M.  DëMennler,  rapporteur.  Le  comité  n*a 
voulu  que  porter  une  peine  contre  ceux  qui  con- 
treviendraient à  l'article  62  du  décret  du  14  dé- 
cembre. Le  préopinant  voudrait -il  bien  nous 
expliquer  comment  on  peut  demander  la  ques- 
tion préalable  là-dessus?  Mais  comme  la  rédac- 
tion n'a  pas  paru  claire,  on  peut  en  proposer  une 
autre  : 

«  Ceux  Qui  contreviendront  aux  règles  pres- 
crites par  farticle  62  du  décret  du  14  décembre, 
à  l'égard  des  clubs  on  sociétés  particulières,  se- 
ront condamnés  à  une  amende  de  200  livres, 
et,  en  cas  de  récidivei  à  500  livres  d'amende.  » 

Un  membre:  Ce  n'est  pas  cela,  il  faut  Ater  le 
mot  club. 

M.  Démevaier,  rapporteur.  J'adopte  cette  mo- 
tion. 

H.  M«rtlBeaa.  Je  demande  la  conservation 
de  i'article  tel  qu'il  a  été  présenté,  et  voici  ce 

3[ue  j'ai  l'honneur  de  répondre  à  H.  Robespierre. 
e  vous  avoue  que  j'ai  peine  à  concevoir  le  mo- 
tif de  la  distinction  quil  demande.  11  est  bien 
étonnant  que  des  citoyens  qui  se  réunissent  pai- 
ublement  et  sans  armes,  pour  laire  une  pétition 
aa  Corps  législatif,  ne  puissent  pas  se  rassembler 


pour  former  des  clubs,  sans  être  obligés  d'en 
prévenir  la  municipalité. 

La  même  raison  qui  exiffe  que  les  dtoyenSf 
lorsqu'ils  veulent  se  rassembler,  en  préviennent 
la  municipalité,  doit  faire  que  tout  citoyen  qui 
veut  former  une  société  telle  qu'un  club,  soit 
obligé  d'en  prévenir  la  municipalité.  Ce  n'est  pas 
une  servitude,  c'est  un  simple  avertissement 
donné  à  la  municipalité,  que  dans  un  tel  lieu,  à 
une  telle  heure,  lise  rassemblera  tel  nombre  de 
de  citoyens,  afin  qu'elle  puisse  y  maintenir  le 
bon  ordre.  Apparemment,  Messieurs,  que  vous 
entendez  que  les  clubs  aient  des  privil^es  que 
n'ont  pas  les  autres  citoyens. 

Je  demande  donc  que  l'article  soit  décrété 
comme  il  a  été  présenté. 

M.  PétUa  de  Wllleneave.  Puisque  l'un  des 
préopinants  soutient  l'article  tel  qu'il  est  rédigé, 
il  est  indispensable  de  prouver  qu'il  ne  peut 
subsister. 

Bn  effet.  Messieurs,  cet  article  ne  tendrait  qu'à 
mettre  des  gênes,  des  entraves  parfaitement  mu- 
tiles. (Murmures,)  Je  demande  en  quoi  engage  la 
déclaration  exiffée?  La  municipalité,  par  exemple, 
pourra-t-elle  s  opposer  sous  tel  prétexte  que  ce 
soit?  (Non!  non!)  Eh  bienl  à  quoi  bon  la  décla- 
ration qui  lui  sera  faite?  (Rires  ironiques.) 

Craignes  l'arbitraire.  Une  municipalité,  d'après 
cet  article,  sera  libre  de  dire  à  des  citoyens  qui 
ne  l'auraient  point  avertie  :  Vous  êtes  la  réunis 
en  société  particulière;  vous  n'aviez  pas  le  droit 
de  vous  y  rassembler  sans  nous  prévenir;  ainsi 
je  vous  disperse. 

Il  ne  faut  pas  s'imaginer  qu'une  municipalité 
ne  pourrait  commettre  de  semblables  inquisi- 
tion i>.  Messieurs,  c'est  en  faisant  de  ces  lois  qui 
laissent  la  faculté  aux  administrateurs  d'agir 
d'une  manière  arbitraire,  qu'on  porte  de  l'inquié- 
tude chez  les  citoyens.  Les  citoyens  sont  libres 
de  se  réunir,  voila  un  principe  incontestable; 
et  quand  ils  ne  troublent  pas  1  ordre  public,  per- 
sonne ne  peut  intervenir  pour  examiner  ce  qu'ils 
font. 

Je  suppose  une  société  qui  s'assemble  d'une 
manière  régulière,  qui  a  des  jours  fixes  pour  sa 
réunion.  Bh  bien  I  Messieurs,  il  surviendra  une 
circonstance  qui  exigera,  aux  yreux  de  la  société, 
un  rassemblement  extraordinaire.  Quoi  1  si  l'on 
n'a  pas  prévenu  la  municipalité,  quoique  ce 
soient  les  mêmes  individus  qui  s'assemblent  or- 
dinairement, la  municipalité  pourra  se  présenter 
et  inquiéter  les  citoyens  ?  Je  ne  puis  rimaginer. 
La  municipalité  ne  peut  avoir  d'inspection  sur 
ie  lieu  de  la  réunion,  qu'autant  qu'il  s'y  com- 
mettrait des  violences. 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion  t 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Rewliell  et  plusieurs  membres  parlent 
dans  le  bruit. 

M.  Déneviiler,  rapporteur.  La  précaution 
qu'on  exige  des  sociétés  ne  peut  que  leur  être 
utile,  au  lieu  de  leur  être  défavorable;  car  toute 
société  pourra  dire  qu'elle  entend  se  réunir  tous 
les  jours  en  tels  lieux.  Il  faut  donc  ôter  le  mot 
heures.  Mais  qu'on  ne  dise  pas  de  l'article,  si  vous 
l'adoptez,  qu^ll  portera  atteinte  à  la  liberté  des 
sociétés  particulières,  parce  que,  la  formalité  une 
fois  remplie,  elles  seront  en  paix  et  parfaitement 
libres  dans  leur  opinion. 
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leur  dans  le  champ  de  la  Fédération  ;  et  là,  les 
officiera  ont  renouvelé  avec  eux  publiquement 
celui  qu'ils  avaient  fait  la  veille,  en  présence  des 
corps  administratifs  et  de  la  municipalité. 

«  Tous  les  soldats  de  la  garnison  nous  ont  paru 
être  dans  les  meilleures  dispositions  :  la  patrie 
peut  fonder  sur  leur  courage  et  leur  civisme  les 
plus  Justes  espérances.  ,     .  .  ,   ..u   .x 

«  AU  reste,  Tamour  de  la  patrie  et  de  la  liberté 
embrase  le  cœur  de  tous  les  Français,  et  des  lar- 
mes d'attendrissement  ont  coulé  de  nos  yens  a 
la  vue  de  ce  peuple  immense  qui  couvrait  la  rçute 
de  Paris  à  Strasbourg,  et  gui  partout  montrait  le 
même  courage»  la  même  énergie,  la  même  réso* 
lution  de  combattre  et  de  mourir  pour  son  pays, 
le  même  respect  et  le  même  attachement  pour 
l'Assemblée  nationale,  à  laquelle  tous  se  déclarent 
redevables  du  salut  de  la  France. 

«  La  très  grande  majorité  des  citoyens  de  Stras- 
boni^  partage  ces  sentiments  ;  les  corps  adminis- 
tratifs et  la  municipalité  y  sont  excellents,  et  il 
est  impossible  de  montrer,  plus  qu'ils  le  font, 
d'ardeur  et  de  zèle  pour  la  cbose  publique.  La 
garde  nationale,  forte  de  6,000  hommes,  est 
très  patriote,  parfaitement  bien  exercée,  pleine 
de  courage  et  d'énergie  ;  et,  de  l'aveu  d^  trou- 
pes de  ligne,  on  pourrait  compter  sur  elle  comme 
sur  de  vieux  soldats.  BUe  nous  a  demandé  avec 
instance  de  prêter  entre  nos  mains  le  même  se^ 
ment  que  nos  troupes  de  ligne,  et  nous  le  rece- 
vrons demain  au  champ  de  la  Fédération. 

«  Au  milieu  de  tant  de  sujets  de  satisfaction, 
nous  avons  appris  avec  douleur  que,  depuis 
quelque  temps,  les  moines  et  les  prêtres  dissidents 
redoublaient  d'efforts  pour  égarer,  dans  les  dépar- 
tements du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  les  habitants 
des  campagnes,  et  que  malheureusement  ils  n'y 
avaient  déjà  que  trop  réussi.  Les  corps  adminis^ 
tratifs  et  les  meilleurs  citoyens  de  Strasbourg  ont 
conçu  et  nous  ont  témoigné  les  plus  vives  alarmes 
de  ces  menées  perfides,  et  ils  nous  ont  assuré 
que  le  salut  du  département  et  peut-être  la  sù- 
retéde  TBmpire,  dépendaient  de  mesures  promptes 
et  vigoureuses  qui  pussent  arrêter  les  progrès 
du  mal,  et  déconcerter  les  coupables  espérances 
des  fanatiques  et  des  mauvais  citoyens.  Nous  de- 
vons aujourd'hui  avoir  une  conférence  définitive 
sur  cet  objet  avec  les  corps  administratifs,  et 
arrêter  ensemble  les  mesures  provisoires  aue  les 
conjonctures  nous  sembleront  rendre  indispeu- 
sables. 

«  Nous  ne  devons  pas  terminer  cette  lettre  sans 
instruire  l'Assemblée  que  quelques  citoyens  des 
plus  sélés  de  la  ville  nous  ont  témoigné  leur 
surprise  en  apprenant  que  certains  officiers  de 
la  garnison  avaient  tocgours  professé  hautement 
des  principes  contraires  à  la  Constitution  ;  mais 
nous  avons  vu  tant  d'apparences  de  loyauté  et 
de  bonne  foi,  même  dans  ceux-là,  qu'il  faudrait 
.  qu'ils  fussent  les  plus  Iftcbes  et  les  plus  vils  des 
hommes  s'ils  n'ont  pas  été  sincères,  et  nous 
avouons  qu'il  nous  est  impossible  de  croire  que 
des  officiers  français  soient  capables  d'un  tel 
excès  de  perfidie. 

«  Nous  sommes  avec  respect.  Monsieur  le  Prési- 
dent, les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale 
près  les  départements  des  Haut  et  Bas-Rhin  et 
des  Vosges. 

^  Signé:  CU8TIN£,  CBÀSSBT,RÉ6NlEa.  »  ' 

M.  Att^rlen.  Je  demande  l'ImpressioQ  de  cette 
Mtt^  et  riusertion  dans  le  piocès-Terbal.  (Oui! 


(La  motion  de  M.  Andrieu  est  adiviée.) 

M.  le  Préflldeat  annonce  Tordre  da  jour  de 
la  séance  de  ce  soir. 

H.  Peaeftvlt-liWdiflialle.  Un  très  grand 
nombre  de  mes  collègues...  (Hurmures),  zn  Dom* 
bre  d'environ  300,  dont  Je  me  fais  bonaenr  de 
partager  les  sentiments... 

À  gauche  :  L*ordre  du  jour  I 

H.  Feneanlt-EiardlnAlle.  Je  dis... 

H.  le  PrésMeat.  On  demande  Tordre  du  jour. 

Je  consulte  TAssemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  Tordre  do 
jour.) 

Plusieurs  membres  :  Levés  la  séance,  Monaieuf 
le  Président. 

H.  le  Prësldent.  La  séance  est  levée. 

H.  Feueaiilt-EiaréiBiAlte.  C'est  la  déclara- 
tion de...  {Bruit).  Je  demande  à  la  déposer  sur 
le  bureau.  (Nonf  nonl) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ASSBMBL&B  NATIONALB. 

PRÉSIDENCE  UE  M.  CHARLES  DE  LAMETH. 

Séance  du  mardi  5  fuillet  1791,  om  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  do  Boir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  do  procès- 
verbal  de  la  séance  du  samedi  2  juillet  ao  soir, 
qui  est  adopté. 

M.  Boaeiie  propose  de  décréter  que  le  comité 
militaire  fera  mcessamroeot  un  rapport  sur  la 
question  de  savoir  à  qui  seront  remis  les  dons 
vatriotigues  offerts  par  divers  citoyens^  et  dont 
robjet  est  d'entretenir  ou  de  fournir  des  militaires 
pour  la  défense  de  la  patrie. 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion  et  charge  son 
comité  militaire  de  lui  faire  demain  on  rapport 
sur  cet  objet.) 

Un  de  MM,  les  secrétaires.  M"*  Falconnet,  femme 
d'un  homme  de  loi  habitant  de  Paris,  demande 
un  passeport  pour  elle  et  la  demoiselle  Monnier ,  sa 
femme  de  Chambre,  a  Teffel  d'aller  rendre  sea 
soins  à  son  mari,  qui,  snivant  une  lettre  de  is 
chevalière  d'Bon,  est  daogereosemeul  malade  à 
Londres» 

H.  Ctalllaooie  [insiste  pour  que  ce  passeport 
soit  accordé. 

Un  membre  oppose  à  cett'*  demande  le  décret 
rendu  ce  matin  et  portant  que  TAssemMée  ne  s*oc- 
cupera  plus  de  semblables  questions. 

(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour.) 

H.  Maleoel.  Je  demande  i  TAssemblée  de 
(1)  Getu  séance  sst  inoompliu  m  MeaUeur. 
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yoaloir  biea  ordonner  qu'il  soit  Bursis  à  Texpé- 
dilion  du  décret  rendu  ce  matin  relativement  au 
commUiaire  ordonnateur  de  la  marine  de  Toulon^ 
et  ordoiHier  ea  même  temps  que  les  pièces  qui 
lui  ont  été  lues  rapiiiemtnt  soient  renvoyées  à 
son  comité  des  rapports. 

Pour  peu  que  TAssemblée  voulût  bien  faire 
attention  à'  Texposédu  procès-verbaL  eoyoyé  pur 
le  département^  elle  y  verrait  qu'il  ne  peut  y 
avoir  tout  au  plus  que  Tioculpation  d*une  erreur 
dont  le  commissaire  ordonnateur  ne  peut  naj 
être  réputé  responsable  ;  je  mVxplique»  si  TAs- 
st^mblée  veut  bien  me  le  permettre. 

Je  pense,  Messieurs,  qu  il  ne  sera  jamais  dans 
son  lutetition  d'ordonner  Tarrestation  d*un  ci* 
loyen  quelconque  sans  des  preuves  patentes  ou 
«ans  de  grandes  suspicions  qui  puissent  au  moins 
mettre  <ian3  un  doute  maniîeste  sa  fidélité,  son 
lionnôteté,  son  obéissance  aux  décrets  de  F  As- 
semblée. Or,  rien  de  tout  cela  ne  se  rencontre 
dans  IVxposé  u^ôme  fait  par  le  département. 
Indépendamment  de  cela,  Messieurs,  il  ne  peut 
pas  être  dans  vos  principes  d'ordon.icr,  sur  un 
simple  exposé  qui  ne  présente  ni  plainte,  ni 
inculpation,  l'arrestation  d'un  citoyen  qui  n'est 
pas  entendu  et  qui  s'est  si  peu  douté  que  l'on 
pût  inculper  sa  conduite  ou  plutôt  la  conversa- 
tion Qu'il  a  eue  avec  2  membres  de  l'administra- 
tion au  département,  qu'il  a  écrit  des  lettres  pos- 
térieures à  l'envoi  du  procès-verbal  de  ce  dépar- 
tement, où  il  ne  fait  pas  mention  de  ce  qui  s'est 
Îiassé.  Au  surplus.  Messieurs,  en  deux  mots,  voici 
'exposé  très  simple  des  faits.  Le  commissaire 
ordonnateur  de  Toulon  avait  un  payement  à  faire 
aux  ouvriers;  2  jours  après  celui  où  le  départe- 
luent  vous  écrit,  le  payeiuent  ne  peut  s'effectuer 
qu'en  argent  comptant.  Il  a  craint  et  il  a  dû 
craindre,  avec  une  très  grande  apparence  dérai- 
son, que  la  nouvelle  de  révasion  au  roi  ne  ren- 
dit i'ôcbange  d'assignats  pour  des  espèces  beau- 
coup plus  difficile  qu'il  ne  Tétait  ci-devauL 
(Au  contrairel) 

Il  y  a  plu!>,  Messieurs,  le  commissaire  ordon- 
nateur ne  pouvait  pas  prendre  sur  lui,  coniradic- 
toirement  aux  ordres  antérieurs  qu'il  avait  reçus 
du  ministre,  ordres  motivés  sur  la  nécessité 
d'empécber  tout  ugiotage  de  la  part  des  tréso- 
riers, il  ne  pouvait  pas  prendre  sur  lui  de  faire 
négocier  500,000  livres  d'assignats,  qui  étaient 
dans  Ba  caisse,  à  an  prix  exorbitant.  11  a  donc 
été  fbndé  à  dire  :  Je  n'ai  voint  d'argent;  parce 
qu'effectivement  sur  160,000  livres  en  argent 
qu'il  lui  fallait,  il  n'y  avait  que  13,000  livres 
oans  aa  caisse  et  non  pas  3,000  livres  comme  il 
Fa  annoncé. 

Il  a  dit  :  je  n'ai  que  3,000  livres.  —  Ged  est  une 
erreur;  mais  la  preuve  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
crime  dans  celte  erreur,  c'est  qu'il  est  impossible 
à  un  ordonnateur  de  département  de  dissimuler 
ce  qui  est  dans  sa  caisse,  comme  il  est  impos- 
sible de  savoir  aujourd'hui  ce  qu'il  y  a  dans  ce 
moment-ci.  Il  était  très  possible  que  le  trésorier 
lui  eût  dit  qu'il  n'y  avait  que  3,000  livres  d'es- 

Sièces  la  veille,  et  que  de  la  veille  au  lendemain 
e  trésorier  ait  trouvé  10.000  livres;  comment, 
d'après  toutes  ces  probabilités,  a-t-il  pu  paraître 
raisonnable  à  l'Assemblée  d'ordonner  son  arres- 
tation? 

Je  TOUS  supplie  de  remarquer  que  la  ville  de 
Toulon,  dans  laquelle  plusieurs  scènes  f&cheuses 
se  sont  déjà  manifestées,  est  susceptible  d'une 
telle  émotion,  qu'au  moment  où  la  nouyelle  d'un 
tel  décret  arriverait,  peut^tre  que  cet  homme  ne 
serait  pas  en  sûreté.  C'est  un  nomme  de  67  ans, 
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qui  n'a  jamais  donné  aucun  soupçon  sur  sa  con- 
duite, qui  a  toujours  été  en  harmonie  parfaite 
avec  les  corps  administratifs,  qui  e^t  de  la  ville 
môme  de  Toulon.  Je  vous  supplie  d'ordonner  le 
sursis  de  l'expédiiion  de  ce  décret  et  d'en  or- 
donner le  rapport  à  votre  comité  des  rapports. 

M.  Cnatellnnet.  C'est  un  plaisir  pour  moi 
de  demander  en  ce  moment  la  parole  pour  ap- 
puyer ce  que  vient  de  demander  M.  Malouet, 
parce  que  ie  crois  le  devoir  à  l'bonnèteté,  aux 
vertus,  à  la  probité  et  au  civime,  justement 
reconnu  de  tout  temps,  de  M.  Possel  et  de  sa 
famille.  C'est  un  hommage  qoe  je  dois  à  cet 


J'assure  l'Assemblée  que,  sans  connaître  les  in- 
tentions de  M.  Poâsel,  je  me  porterais  en  ce  mo- 
ment-ci le  garant  de  ses  sentiments,  et  je  ne 
saurais  trouver  des  termes  assez  forts  pour  ex- 
primer combien  la  nation  peut  compter  sur  le  ci- 
vi>me  de  ce  citoyen.  t;'est  un  père  de  famille 
respectable  A^é  de  70  ans  environ,  d'une  famille 
des  plus  anciennes  de  la  ville  de  Toulon.  {Mur- 
mure».) 

Quand  je  dis  que  la  famille  de  M.  Possel  était 
une  des  plus  anciennes  de  la  yille  de  Toulon ,  je 
n'entends  pas  dire  qu'il  fût  d'une  de  ces  ancien- 
nes familles,  dont  les  privilégies  lésaient  le  tiers 
état.  (Murmure»,)  Je  veux  dire  que  depuis  long- 
temps il  a  son  domicile  à  Toulon,  où  il  s'est 
toujours  distingué  dans  la  classe  des  citoyens 
non  privilèges.  De  ce  que  ses  vertus  civiques 
et  son  mente  l'ont  élevé  à  une  place  qui  sem- 
blait autrefois  consacrée  exclusiYement  à  la 
classe  des  soi-disant  nobles,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  faille  lui  prêter  les  intentions  malyeillantes 
qui  étaient  autrefois  l'apanage  de  celte  classe. 

M.  C^Hibert.  Je  demande  que  Ton  passe  à 
l'ordre  du  jour.  (lion!  nonf) 

M.  le  PréeMeat.  La  proposition  est  faite  qu'il 
soit  sursis  à  l'expédition  du  décret  rendu  aans 
la  séance  de  la  matinée  de  ce  jour,  concernant  le 
sieur  Possel,  commissaire  ordonnateur  de  la  ma- 
rine au  département  de  Toulon  ;  que  ce  décret 
soit  porté  au  comité  des  rapports,  et  que  le  mi- 
nistre de  la  marine  fasse  prendre  des  informa- 
tions sur  l'état  de  la  caisse  oe  la  marine  à  Toulon. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

Une  députation  du  tribuwU  formant  provitoire^ 
ment  la  haute  cour  nationale^  »éant  à  OrUan»^ 
est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Députés  par  la  haute  cour  nationale  d'Orléans, 
dont  nous  avons  l'honneur  d'être  membres,  nous 
venons  en  son  nom  remplir  le  plus  sacré  des 
devoirs  pour  des  ministres  de  la  loi;  celui  d'ap- 
porter à  l'auguste  Assemblée  des  représentants  de 
la  nation  le  ju^te  tribut  d'admiration  que  tout 
Français  doit  à  la  conduite  ferme  qu'elle  Tient  de 
tenir  dans  le  danger  imminent  de  la  chose  pu- 
blique, et  à  la  sagesse  des  mesures  qui  ont  assuré 
le  salut  de  l'Bmpire. 

Le  tribunal,  par  notre  organe  réitère  à  l'au- 
ffuste  Assemblée,  le  serment  déjà  fait  de  rester 
inviolablement  fidèles  à  la  nation  et  à  la  loi,  et 
de  défendre  jusqu'au  dernier  soupir  notre  immor- 
telle Constitution.  Si  quelque  cnose  a  pu  sus- 
pendre pour  un  mojnent  notre  admiration,  c'a 
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été  Ift  dottlélir  âë  pëbëef  (itlë  dans  (%tte  AdsetH*^ 
bléé  il  ait  p\k  s'Olever  des  doutëë  sui*  lé  tèle  et  le 
pairiotisme  qui  animé  lotis  lès  meiiïbres  dé  ée 
Uibttoài^ 

fioaotéë  d'ayoif  à  tendre  compte  dé  nos  ûpéra- 
tioilë^lé  récit  e&  eei'a  coutt;  itaais  il  sQffîrïi  pour 
dissiper  tous  les  doutes,  et  pour  montrer  jusqu'à 
qtiél  bétat  a  été  porté  notre  soie  dans  led  Im- 

Sort$iitea  et  honorables  fonctions  qui  nous  ont 
tabli  les  gardiens  et  les  Vengeurs  de  la  Gonstl- 
tdtlon. 

tés  membres  dii  tribunal  provisoire»  établi  de- 
puis 3  moist  se  sont  trokvés  tou^  réunis  au  jour 
lodiqué  par  la  loi.  Quel  a  été  leur  étonoemeat! 
Ils  n'ont  trQûyé  ni  priswfis,  ni  accuaési  ni  pro- 
cès. 6  sèùiaiDes  se  sont  écoulées  d^n%  cet  état 
dloaction  forcé  pour  Tachèyement  des  prisons. 

Î'est  k  partir  de  cette  époque  que  6  accusés  ont 
té  successivement,  et  dabs  le  délai  de  6  se- 
inaines.  amenés  dans  les  prisons.  Ces  &  accusés, 
les  seuls  qui  nous  soient  parvenus  jusqu'à  pré- 
sent, font  matière  de  3  procès. 

Le  premier  intéresse  les  sieurs  Aique  et  Du» 
f ivage,  céacdusés  du  d^devanl  évéque  de  fitris- 
bourg.  Ces  accusés  ont  été  écroués  le  28  avril, 
interrogés  le  29.  La  ioi  l{ui  déclare  qu'il  y  a  lieu 
à  aoGUsàlieQ  contre  eu^  seul  titre  que  pouvait 
saisir  le  tribunal,  né  lui  est  parvenu  que  le 
18  mal,  sur  les  demandes  réitérées  du  trinunal. 
Le  2(H  a  eomaienoé  rinslruetion  du  procès  Uél, 
préseAta&t  une  grande  quantité  de  pièces  éontee 
en  langue  aitemande,  a  nécessité  un  jugeaieat 
jqui  commet  un  interprète  pour  les  traduire  en 
langue  française^  Pendant  l'iatef  Valle  de  cette  tra- 
duetioD  aent  arrivées,  d'après  les  éclsirciasements 
donnés  par  raccusateuf  publio^  les  pièces  qui  éta- 
bUsseni  deux  procès  faisant  partie  de  œlài  du 
ci-devant  évéqoe  de  Strasbourgi 

L'examen  de  ces  nouvelles  pièces  a  conduit 
le  tribuaal  à  la  nécessité  d'auauicr  un  décret 
de  prise  de  corps  décerné^  contre  les  aocusés, 
ainsi  que  toutes  les  procédures  qui  s'en  étaient 
suivies^  Bnlini  depuis  4  ou  5  joursi  la  traduction 
des  pièces  allemandes  est  tldie.  L'aocueateur  pu-- 
blic  est  en  état  de  rendre  sa  plainte.  Tel  est  le 
premier  de  ces  â  procès» 

Le  deuxièsie  céncéme  les  éie^M  Dofl*e9ney 
père  et  âis  \  ils  oui  été  écroués  le  16  mai,  lotéT'- 
rogès  «e  17.  Le  décret  portant  <|u'il  y  a  li«u  A 
ajcousatîon  est  parvenu  hs  18»  la  ti^snsérip^on  en 
a  été  faite  le  19;  mais  unenoàvelle  ImuscripUon 
en  date  du  27  mai  est  devenue  indispensable  par 
te  réëlaBMitioB  du  commissaire  du  rai)  qui  a 
jo«itéa«  la  première  nulle,  en  ce  me  TatitorfMi*- 
tion  du  ministre  de  la  justice  avait  été  envoyée 
au  tribunal  par  une  erreur  de  bureau.  Plainte 
de  l'accvLsatcur  public  du  11  juîn^  ordottuaace 
du  toéfloe  jour^  décret  de  priée  de  corps  du  16; 
mnifivatlM  de  ce  décrel  le  22^  iiterrsgutcire 
mu>i  les  24  et  2&  ;  crdeaminoe  du  16  fuin  peur 
Taûdiliéft  des  témoins,  «xécutoirè  du  17,  déoer^ 
né  an  proAt  #es  témoins  pour  fhiyer  à  la  dépeuee 
«s  leur  voMB»  m  l^r  élolgnenient  et  leur 
pauvreté.  AoditloB  des  «MioinB  fixée  au  80  fnil^ 
let  et  leurs  snivaule{  «si  esc  «Bcoti9  Msssieurs. 
l'état  m  second  piwèe. 

A  l'égard  du  troisième  et  denlfe^  qui  cotceriM 
le  sieur  dé  Rix)H«u^  cet  accusé  a  été  écroué  le 
Wmai)lntent)g6lèB20ct30&iai.  beaiSel  t2Mtt% 
il  aétéébril  par  l'accusateur  puMic,  parle.irttMittai 
d  le  rapporteur  d«  ptoeèe  peur  avoir  llnférmà*^ 
tîon  du  procès  jurttiquement  Mi  A  VICMe  les 
M  et  22  «Btotee.  Itotta  ialinnation,  «sot  mus 


avons  l'hoiifiéttr  de  téùdte  Compté  A  l'ÂSseaiMéé 
n'est  point  efldofe  parventie  eu  tribunal. 

Tel  est,  MessiptaAr,  le  compte  etact  et  Adèle 
des  3  seuls  procès  dont  la  haute  cour  a  été  à  por- 
tée de  prendre  connaissance.  Il  rous  appartient 
maintenant  de  juger  si  le  tribunal  a  pti  mettre 
plus  de  Célérité  dans  ses  Opérations.  Créés  par 
vous,  Messieurs,  pour  maintenir  la  Qonstitutiôn, 
c'est  A  Voué  de  soutetiir  et  d^neoursger  nos 
effbrts  contre  les  pito!s  qui  nous  seront  conti-- 
nueilement  tendus.  Nous  avons  besoin  d'ane 
ffrandè  eooaidéralion,  et  cVst  eu  nons  élevant  à 
fa  hauteur  de  nos  fonctions  qûê  notts  pourroiui 
Suivre  les  grands  exemples  que  vous  onrea. 

Nous  ne  craindrons  pAS  de  le  dire,  Messieurs, 
et  pourquoi  tairlous-nous  une  vérité  utile  ;  du 
sein  de  ceitte  Assemblée  éot  été  adreasées  èjox 
accusés,  déenus  dans  nos  prisous,  des  lettrée 
peu  fespectueuses,  injurieuses  même  pour  TAe* 
semblée  nationsie  et  pour  les  membres  du  tribu^ 
âal  honoré  de  Votre  confiance,  et  ces  lettres 
pleines  de  malveillance  établissent  des  soup- 
çons injuriétti  qui  retournent  A  leurs  auteurs. 

Nos  ennemis  ont  beau  s'agiter,  notre  courage 
sera  inébranlable  comme  la  Gonsmutlon;  cl  nous 
osons  protester  devant  cette  attguste  Assemblée, 
que,  parmi  les  membres  qui  composent  le  ttibn^ 
nai  de  la  haute  conr  nationale,  il  n'en  est  aucun 
qdi,  nouveau  Romain  dans  le  danger  de  la  patrie, 
ne  devienne  de  magistrat  paisible  an  guerrier 
formidable.  (Vifi  ÈppSÊ^êemênU.) 

Ï.  le  Pi^MettS  répond  ! 
^,  essieurs,  les  vœux  les  plus  cbers  de  l*Assem-> 
bléé  ont  été  qu'il  lui  eût  sofft  d'inviter  des 
hommes  dignes  de  la  libeHé  à  se  soumettre  aux 
lois  qui  en  assurent  la  jouissance.  11  lui  eût  été 
doux  sans  doute  de  ne  contraindre  que  par  rem* 
pire  de  la  raison  et  de  la  justice  ;  mais  l%veu<* 
glement  obstiné  des  ennemis  de  la  Gonstltution 
a  ibfcé  l'Assemblée  nationale  de  remettre  eu  vos 
mains  le  glaive  de  la  loi,  et  c'est  dans  sa  tendre 
sollicitude  pour  la  sûreté  de  PBtat,  qu'elle  vous 
a  investia  du  saint  et  terrible  devoir  le  juger  ses 
eoûemis. 

Les  assuftnoès  que  vous  dennek  A  PAieemblée 
nationale  de  votre  sèie»  de  votre  courage  et  de 
votre  constance,  vous  condlieront  li  ounSsoce 
de  la  nation.  Penses^  Messieurs,  que  Cest  d'elles 
principalement  que  dépendent  Tordre  et  h  Irndh 
quillité  publique. 

L'Assemblée  nitioniLle  est  utisaMe  de  cempie 

nue  voUâ  lui  rendes  de  vos  travaux  cl  voqb  efne 
les  honneurs  de  ea  séance.  (ifppta#<iiscinsfifc.) 


M.  liMÉia.  Je  UiB  la  motion  éxprasae  que  TAs* 
semblée  nationale  veuille  bien  ordonner  «e  ta 
iattrea  éant  en  vient  de  pèrtar  aoieat  demies 
ser  le  bureae  pear  être  rsbvfqreca  eu  esisiié  des 
recherchée.  11  est  Stmpa  de  ounnaltie  eaux  qui 
veuleot  la  paiSt  et  ceux,  qui  veeleat  la  tieoMr. 

{U  motion  de  M.  Lucse  est  adoptée.) 

M.  ttalcjiet^  On  venge  ainsi  toutes  les  iiHireSi 
excepté  oellea  du  roi%  (Armursi^ 

Vùfatêur  iè  ta  iiputMon  ^  ttoûsteût  te  Mst* 
dent,  j'ai  en  l'honneur  d'observer  A  l'AssemtdSe 
que  ces  lettres  n'étaieùt  pas  adreBsèes  A  le  haota 
Cour,  mais  a  des  sceusés  détenus  dans  nM  pri- 
sons :  f  attends  !A<les8aa  les  otdreste  l*AAs&tt- 
blée. 

Hk  HeièsMBt.  Ottelie  ntende  i  qeeli  piMclpos  i 


[AftetabHê  MlfàMlk]       MCHni  HliiIMMf AillM.       (S  JtflM  11M.I 


M,  lé  FréftMèat.  Lé  metîM  â  <té  Mlti  ^t 
adoptte  ^  reâToyer  t^s  leUrat  m  (N)mltê  dès 
ree&efcftes  et  j«  im  puis  rennir  mlim  Qti  OiUfe 

hmetU.) 

ffm  dmm  k  dépaHemmê  de  i'uHi  fM  ^mse  k  h 
terre. 

L'^rmùntr  ég  la  éépmtMm  6^%tpHmè  aififl  : 
Monaieiir  le  Présidai,  iee  eMennl  emMovAs 
au  lermes  da  dé^^artêûleût  de  Parié  ttous^épû- 
lent  fera  Yooi  pour  renouveler  lettîa  ftrotesia^ 
bODS  ainii  que  te  eemieât  qtlia  oDt  m  H  teUr 
déclaration  de  Q'emplefef  les  aruieê  4ai  leur  («it 
été  rettiuei  par  leure  seotioee  iiMpecU^s  du'au 
aaiatiea  de  la  QoatlittttiM  fNieaaiie. 

Ce  sera  la  seule  réfutation  qu'ils  se  Y)ertMb^ 
troQt  de  âûre  aux  UMlea  qui  ont  êé  ftdts 
ooaUre  eux  et  à  tous  tseut  mi  pourraient  Mite 
par  la  suite»  en  y  joignant  i'toffidiaBe  milîs  fôut 
aus  pèrea  de  la  pauii  dea  aoatimente  qui  t«a 
anuuMLtw  ^ 

M.  H  rrëriéMt  rtpoud  t 

Mewieurs,  rAyftijittée  natimiala  h^L  tuioat» 
doutéde  Totoi  fidéliW  et  de  totre  atuuïliattiètil 
à  la  Oonstitutioo^  Bile  rtfoix  attBft  eioefiancë  et 
satisfaetf on  le  neateau  emMAt  que  touft  faite* 
aojourd'liai  de  awurir,  aille  faul.beur  lu  «ou» 
iervatite  des  lois  et  le  Maintien  de  la  llbefté. 

SUe  nma  ulfro  d'assister  4  aa  ééaneè. 


rmm^  V«Mtt,  forif^fk^nme  4è  la  mhAe  tmpà- 
9fms  aont  admis  à  la  terre  où  lia  prêtent  le 
mromet  décrété  par  rAfieeuibWe  uatiobale  le 
22  juin  dernier» 

:  (L'Asseuibiée  leur  accorda  rbouneur  de  la 

séance^  ; 

A  'bffffJ^^  lecture  d'uue  Hfm$éê  ta  m^ 
a^^n^^.î'^^  <Iûi  rèUd  à  rAsaamblée  na- 
î*®^i^j!f  *™»!«P««««lea  plue  MitisAii«ad(s  sur 
les  eCfeto  de  ses  «krets  du  ïl  juift  ei  lut  euvôle 
uu  proeès^ti^tel  qui  oouataie  la  Solution  de 
la  garde  uationale  et  des  omcfen  moutcîpaux. 
de  mre.ltiina  ou  lueuilr  el  du  matutèuir  la 
Goostitution. 

iL^^H^'^*"^"'  ^^^^f^  Sigé  da  «8  aus, 
eatuiiuis  à  lu  tem  et  eme  à  PAêieniblêe.  laot 

2«ÏÏLiI^J  <*^^î  ^*^  ^  «èmoiwHte  MâV 
MMMiiard,  Bonépou»^,  ittë  ioffimade  «00  U- 
TTN,  poar  aider  les  très  bratee  at  très  respec- 
taUea  soldalB  Tolomatrus.  i)ut  se  dévouent  au 
■urrlce  de  la  patrie.  làfpiùiMisementi.) 

M.  lu  PvMitoM.  L'AsMinMéa  uation&!ë  tous 
reçoit,  Hoftsienr»  avuo  beaucoup  d'iuiôréi.  Yoo» 
lui  pruuTea  qua  tous  eautèa  titement  tette  vé- 
rité que  noua  ue  poutoai  Jamuis  atquittar  là 
dette  qiui  nous  uootiueiotta  ou  ualsià&t  avac  ht 
patrie.  Bile  vous  engage  à  assister  â  ià  aèauoa. 
{Applaudifutnentt.) 

éêfiÊmê  de  P^aipiru»  a^èugage  fSïfm  f AsaMubléa 


uatioMtè  da  MurMr  à  la  Md«  de  4  toMats 

rr  la  dêfetee  do  rBtàt*  t»  dNma  tgHtéie 
^  ùommàH  m»,  qui  a^ngag»  «gîileneol  de 
fourbir  aui  Arata  diiu  gwR  aaUonal)  pour  la 
défefiae  dea  froeilérM. 

^  (L^AsiMibléa  ordouau  f|uMl  aéra  Mi  manlkui 
de  tiés  deai  lettres  dâus  la  proéba^terbal.) 

,  Lecture  est  donnée  faut  par  tatraliqu^u  loti^ 

lité  des  adresses  suivantes  : 

À4reê$é  àe9  mrééaiiret  «aaMufa  dn  êêmJH  dto 
éomaym^  qui  a'engageot  de  ANiruir  but  leuiu 
appoiDtemeuts  la  aolde  do  treia  aoldaui  sur  k 

Sied  de  guemi  de  vivre  tibies  ou  de  aMHiriri  «t 
e  voler  partout  pb  les  dangers  peufreutlei  ap- 
peler, tontes  les  fois  que  les  foDCtions  aliauMia 
à  leurs  postes  ne  souffriront  pas  de  ce  double 
strviaet 

ÀiHêie  4h  4dmH^traiêmt  sseyasant  te  é^ 

ruMf^s  dm  ééparièmmU  4à  Çlni^  éà  déHu4ê^ 
$MfU  4ê  la  Jhrdoùnês  4ê  MptettemêM  dé  Ùmt^  du 
dqparîmeni  det  iMa-S^r^t^  du  déimTêmm^  ^ 
èa  Hamém,  dm  dUpoHemmU  d$  VBUraM,  dé  de- 
poHimmi  dÈ  i'àim^  de  d^fwteuaui  de  f^te»  du 
départêMHi  dig  im  KMddr>  du  d»arteu»iil  dé  «i 
Mèuie^  dm  défaH9mmU  dé  U  Qmtmi%ê^  dmddpais 
iemeni  deê  CUepdMKord^  du  d^taifteilul  da  fu 
Nièvre,  du  départmÊênt  ai  fU  IliiÎMlfM»^  éê  i%»- 
semblie  éleetorale  du  département  de  VAUier,  qui 
présenleut  à  rAfaeetUée  aationaie  riMnatee 
d'une  adoifratieu  reapeatueuae,  an  aulet  delà 
oooduita  qu'elle  a  tenue  iera  du  réVaaiun  du  lui  t 
ila  lui  tendent  compte  de  (ootes  lea  ddsAatutea 
qu'iia  ont  faites  peur  Mdoteuir  iWliu  publia» 
mettre  la  patrie  en  état  de  délteee  et  aeauter 
l'exécution  de  ses  décrets.  Us  annoncent  qoe  tooa 
letm  editttniatids  eâtparlagd  leuiu  atetteents; 
tous  eut  iiit  éclater  le  paUiutiame  le  plus  puri 
ils  ont  juré  4  i'bnvi  de  défendreluaUuVleur  «c^ 
mer  soupir  les  décrets  de  i'Aaieaiblift  uullOMdeb 
sanctionnés  ou  non  sanctionnés. 

,  ^^^^^^  dteifteiKUt  dêPÊifWM^ 
le  dktrUi  de  Mon^pM»  rduuk  uuaamrà  yékê^ 
rai  de  la  commune  réolauieut  la  YaMeanee  dut 
loia  oontre  lus  auteart  et,  cempUeea  du  iWMoft 
du  roii  ut  dematideai  qu^l  âelt  déarétdi  uoiéim 
arUele  oouilitutioaoel,  que  tuuM  laë  Ibta  auu 
rBtai  sera  déalaré  m  daager  par  uau  proataM-^ 
tion  du  Corna  Mgislatil»  MM  M  UilOfUtta  qui  ai 
trouveront  nors  dn  royaume  seront  tenus  d*y 
rentier  dand  le  délai  qui  aéra  4ut;  llutedu  qdoi 
leura  biéaa  aaroot  aéqucatidai  peur  eu  étfU^  lèa 
revenus  .appliqué!  à  lu  déCsuea  da  iittalt  tt  t 
rexpiraUon  d'un  nooyean  délai»  lesdlts  biens  se- 
ront ddfioitivuttieût  teauia  M  psuprlél*  à  la  Ua- 
lioU«  L'Asaauibiée  Miiouale  usTauppttie  d»  dè^ 
alarar  ee  piteeipd  appifeabie  àuu  «liuouaËMMa 
présentée» 

VauemMiê  dtarloruis  du  d^JiNH-teuaul  de  €Al- 
lier  annonoe  q|i*elle  a'eat  ^parée  uu  mettieul  uil 
elle  a  eu  eeunaissadae  du  deaiut  qui  pertidt  éUf» 
séance  a  ses  operationa» 

Al  dUifta  de  Veiftitè.  dm  iktrktlê  Peni^cStùl 
du  dUtfUi  dé  Siàni-Qûentin,  dm  4i*iriêi  de  Cem^ 
«^qr,  du  ii«tfk|  dé  Saummu  dm  H^Hei  4:Àm^ 
boue,  dm  dUtritt  de  SainUBrie^c  et  dés  jugH  m 
district  de  Pomt^Audemfr^qïix  eurîmant  les  mêmes 
leotlmeuta  d'&dioiratioû  et  de  dévooéoieat  que 
las  dlractôîm  da  départements.       ^^ 
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Le  directoire  du  district  de  Saumur  envoie  deux 
délibéralioos  prises,  l'ane  par  Je  onzième  régi- 
ment de  cavalerie  Royai-RouPsiDon,  et  l'autre 
par  les  j(  un^s  citoyens  de  cette  ville,  qui  cons- 
tatent que  TAssemblée  nationale  peut  compter 
sur  le  dévouement  absolu  d'un  régiment  très 
connu  dans  Tarmée,  par  son  courage  et  fa  bonne 
conduite,  ainsi  que  s  r  un  corps  de  jeunes  gens 
exercés  au  fait  des  armes. 

Le  directoire  du  district  et  le  conseil  général  de 
la  commune  d'Amboise  stipptient  TAssemblée  de 
prolonger  sa  carrière  tant  que  la  patrie  sera  en 
péril,  et  de  ne  quitter  la  place  qu'elle  a  si  digne- 
ment occupée,  qu'après  avoir  fait  jurer  à  ses 
successeurs  qu*il  ne  sera  jamais  louché  à  la  Con- 
stitution. 

Adresses  des  officiers  municipaux  de  Condé,  dis^ 
irict  de  Valenciennes,  de  la  ville  de  Calais,  de 
Saint-Vatery-sur-Somme^  de  NeuuiUy,  près  Va- 
rennes,  de  Lyon^  d'Epinal,  de  Béthune,  de  Dun^ 
kerqae^  de  Biom  de  Lorient,  de  Saint^BrieuCp  de 
Châteaudun,  d^Orbec,  de  Soudan,  de  Mesle-sur- 
Sarthe^.  de  Saint-Aignan^  de  Musstf^VEvêque,  de 
Courmenil,  de  Liboume  et  de  VemoutUet-surSeine, 
qui  présentent  à  l'Assemblée  nationale  le  tribut 
de  leur  admiration  et  do  leur  dévouement,  Tin- 
struibont  des  dispositions  qu'ils  ont  prises  pour 
maintenir  la  tranquillité  publique. 

La  tfillede  CaZai«  annonce  que  l'étendard  delà 
liberté  flotte  sur  ses  remparts;  tous  Jes  citoyens 
sont  réunis;  la  garnison  composée  du  18*  régi- 
ment fait  corps  avec  elle;  la  municipalité  suint 
à  peine  à  l'inscription  des  400,000  gardes  natio- 
naux qui  doivent  défendre  la  patrie. 

La  municipalité  de  NeuvUly,  entre  Yareones  et 
Glermont.  rend  compte  du  sèlo  patriotique  de 
tous  Jes  habitants,  lors  de  l'arrestation  du  roi  et 
de  la  famille  royale. 

La  ville  de  Dunkerque  annonce  gue  l'offre  d'un 
drapeau  de  la  garde  nationale,  faite  au  régiment 
n*  1,  d-devaot  Colonel-Général,  pour  suppléer  à 
ceux  qui  lui  ont  été  enlevés  par  M.  de  Thion, 
lieutenant-colonel,  a  produit  le  plus  heureux 
effet;  que  les  soldats  ont  voué  leur  chef  au  mé- 
pris et  à  rindiffoation,  et  se  sont  pénétrés  avec 
enthousiasme  de  ce  qu'ils  devaient  à  la  patrie; 
qu'ils  observent  la  plus  exacte  discipline. 

La  viUe  de  Kiom  envoie  le  procès-verbal  de 
prestation  du  nouveau  serment  civique  faite  par 
tous  les  citoyens  actifs  de  cette  ville. 

Les  officiers  municipaux  de  Lorient  instruisent 
l'AfiFemblée  que  tous  les  commandants,  ofttders 
militaires  résidant  en  cette  ville,  ont  prêté,  entre 
leurs  mains,  le  serment  décrété  le  22  juin. 

Les  officiers  municipaux  de  Ubaume  annoncent 
également  que  tous  les  corps  administratifs  et 
judiciaires,  tous  les  fonctionnaires  publics  et  ci- 
toyens soldats,  résidant  en  cette  ville,  ont  juré, 
de  la  manière  la  plus  solennelle,  entre  les  mains 
de  la  commune,  d'être  fidèles  à  la  nation,  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  aux  ordres 
que  les  circonstances  et  le  salut  de  la  patrie 
exigeront  des  corps  administratifs. 

LeiUreid  adresses  des  citoyens  actifs  du  canton 
de  ConfolénSf  réunis  en  assemblée  primaire,  des 


officiers  municipaux  de  la  vUle  d^Huningue,  de 
ceux  de  la  commune  de  Fontenay-le-Comte,  de  ceux 
de  la  ville  de  Mantes,  de  la  ville  de  Semur-en- 
Auxois,  de  celle  de  Ribemont,  de  la  commune  de 
Laon,de  La  garde  nationale  de  Fécamp,  de  la  corn- 
mune  et  de  la  garde  nationale  de  la  Ferté-Milon, 
et  des  juges  du  tribunal  du  district  de  Mamers  : 
elles  sont  remplies  de  témoignages  de  reconnais- 
sance et  d'admiration  envers  rAsscrnblée  natio- 
nale, d'adhésion  à  la  sainte  Constitution,  dont  on 
lui.  doit  le  bienfait  inestimable;  partout  le  cri  de 
vivre  libre  ou  mourir  est  la  résolution  inébran- 
lable ;  partout,  l'événement  du  21  a  occasionné 
de  la  surprise,  mais  nulle  terreur  ;  à  l'indignation 
a  succédé  la  prud^^nce,  la  réunion  de  tous  les 
cœurs,  et  de  nouveaux  serments. 

«  Le  roi  a  manqué  au  peuple,  dit  la  viUe  d^Hu^ 
ningue;  mais  nous  ne  manquerons  pas  à  nos 
fières.  » 

«  Nos  ennemis  apprendront,  ff^écrie  rassemblée 
primaire  de  Confolens,qne  la  déclaration  des  droits 
de  l'tiorniiie  est  dans  no8  cœurd  en  traita  iiieffiiça- 
bies;  que  26  millions  d'hummes  ne  permettront 
plus  qu'on  les  avilisse  ni  qu'on  les  trafique.  » 

Lettre  du  président  de  Rassemblée  administra- 
tive  du  département  de  la  Côte^Or,  à  laquelle 
est  joint  le  procès- verbal  d'une  séance  du  2&,  re- 
lative à  la  réception  des  commissaires  de  l'Assem- 
blée nationale,  arrivés  le  même  jour  à  Dijon,  et 
au  serment  prêté  par  les  administrateurs. 

A  ces  pièces  se  trouve  réunie  une  adresse  à 
l'Assemblée  nationale,  par  l'assemblée  électorale 
du  département.  Les  témoignages  d'attachement 
inébranlable  à  la  Constitution,  du  dévouement  de 
toutes  les  administrations,  et  des  citoyens  à  l'As- 
semblée nationale,  et  de  leur  admiration  pour  ses 
travaux,  v  sont  tracés  en  caractères  les  plus  éner- 
giques; il  n'est  pas  jusqu'aux  Anglais,  toujours 
très  nombreux  à  Dijon,  qui  n'aient  voulu  partici- 
per à  la  joie  publique,  en  baisant  la  cocarde  na- 
tionale, se  1  attachant  sur  le  cœur  et  criant: 
«  plus  de  distinction  entre  les  nations  :  vivent  la 
liberté  et  la  Constitution  française  1  » 

L'assemblée  primaire  n'est  pas  moins  noble 
dans  ses  expressions  :  t  les  Français  prouvent 
qu'un  peuple  libre,  éclairé,  maîtrise  les  événe- 
ments, et  force  la  fortune  à  favoriser  son  cou- 
rage et  sa  vertu  :  nos  fers  seront  brisés,  et  toutes 
les  forces  réunies  des  tyrans  ne  les  rattacheront 
pas.  Aujourd'hui  un  décret  nous  sépare  :  nous  ap* 
plaudissons  à  sa  sagesse. 

«  U  faut  des  mains  exercées  pour  soutenir,  dans 
cet  instant,  l'édifice  de  la  liberté.  Nous  retour- 
nons à  nos  foyers  pour  y  surveiller  nos  ennemis, 
pour  y  calmer  les  alarmes  qu'ils  voudraient  y 
répandre,  pour  continuer  de  jouir  du  spectacle 
de  l'union  et  de  la  fermeté  de  nos  frères,  de  leur 
amour  pour  la  liberté,  de  leur  respect  pour  la 
loi,  et  de  leur  empressement  à  payer  la  dette 
sacrée  des  contributions  publiques. 

«  Nous  nous  réunirons  lorsque  vous  nous  rap- 

Sellere2  par  un  décret,  et  nous  Joroos  de  vous 
onner,  s'il  est  possible,  des  successeurs  animés 
de  votre  esprit,  pénétrés  de  vos  principes,  dignes 
enfin  de  recevoir  de  vous  le  dépdt  des  destinées 
de  cet  Empire  ». 

Adresse  du  directoire  du  d^rtement  de  la 
Haute-Marne^  de  celui  de  Saône-et^Loire,  des  ci- 
toyens de  la  ville  de  Màccn,  de  Lotrct-Garonne,  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Bardeaux,  du 
directoire  du  district  de  la  même  viUe,  de  ceUsi 
du  département  de  la  Gironde,  du  dir^tcire  df$ 
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district  de  Saint-Fargeau,  des  membres  de  la  mu- 
nicipalité, du  tribunal  et  de  la  garde  nationale 
de  la  même  ville,  du  directoire  du  département 
de  la  Loire-Inférieure,  de  celui  du  district  de  CoU 
mar,  du  directoire  du  déparlement  de  la  Mayenne, 
du  district  de  Pont^Audemer,  du  directoire  du 
département  du  Haut-Rhin  :  toutes  ces  adresses 
eoQiieonent  des  témoigaages  également  éaer- 
giqaes  de  leur  dé^ooemeot  à  rAsseoiblée  na- 
lioDale;  nulle  part  i'or.tre  n'a  été  troublé;  le 
départ  du  roi,  au  contraire,  réunit  tous  les 
citoyens,  a  agrandi  les  âmes,  et  fournit  un  nou- 
Yel  aliment  au  courage;  on  ayu  partout  qu'il  avait 
été  le  but  des  dissensions  intestines  qui  rayaient 
précédé,  et  des  divisions  que  les  ennemis  publics 
lomeniaient  depuis  si  longtemps,  dans  les  opi- 
nions civiles,  politiques  et  religieuses. 

u  Quel  Ferait  le  peuple  assez  insensé,  dit  la 
ville  de  Bordeaux^  pour  vouloir  attaquer  une  na- 
tion couragiuse,  humaine  et  juste,  par  cela  seul 
qu'elle  cherche  à  être  libre  et  heureuse?  »  Bile 
ren«J  grâces  â  l'Assemblée  nationale  d'avoir  su 
apprécier  le  caractère  national,  d'avoir  discerné, 
â  travers  les  préjugés  généralement  répandus 
contre  le  peuple,  les  qualités  solides  qui  le  ren- 
dent digne  de  la  liberté  :  «  Vous  avez  assez  es- 
timé le  peuple,  ajoute-t-elle,  pour  penser  qu'il 
pouvait  supporter  de  booues  lois  :  vous  ne  vous 
êtes  pas  trompés.  » 

Le  directoire  du  district  de  Bordeaux  dit  que, 
s*il  y  a  encore  dans  son  ressort  des  hommes  at- 
tachés à  Tancien  régime,  ils  semblent  n*v  rester 
que  pour  éprouver  son  courage,  et  justiner,  par 
leur  attention  â  pourvoir  â  leur  sûreté,  cette 

grande  vérité  (qui  ne  date  que  de  l'époque  de  la 
onstilutlon)  qu'un  peuple  véritablement  libre 
ne  Biiit  ni  craindre  ni  haïr,  fait  des  vœux  pour  le 
bonheur  de  tous*  mais  respecte  la  liberté  jusc^ue 
dans  ceux-là  mêmes  qui  peuvent  se  complaire 
dans  l'esclavage. 

La  ville  de  Nantes  offre  peines,  soins,  veilles, 
hommes  et  argent;  tout  est  à  la  disposition  de 
l'Assemblée  nationale. 

Adresses  du  directoire  du  district  de  Beaugency, 
du  conseil  génértd  du  département  de  la  Haute^ 
Vienne,  des  administrateurs  du  district  de  Lan- 
nion,  des  corps  du  directoire  du  déparlement 
d' Indre-et-Loire,  de  celui  du  district  de  Tours,  de 
la  municipalité  et  de  la  garde  nationale  de  ladite 
viUe,  des  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Dordoane,  de  ceux  du  département 
de  Maine-et-Loire,  ae  ceux  du  département  de  la 
Drame,  de  ceux  de  celui  de  VIsère,  du  directoire 
du  département  du  Finistère,  de  celui  de  VAr- 
déche,  de  ceux  du  département  d lUe-et-Vilaine,  et 
enfin  de  ceux  du  département  de  la  Haute-Saône  : 
toutes  ces  a  iresses  témoignent  les  mêmes  senti- 
ments que  celles  que  l'on  vient  de  rappeler; 
Taihépion  aux  décrets  sanciionnéd  ou  non  est 
générale  ;  toutes  les  bouches  ont  juré  de  main- 
tenir la  Constitution  :  corps  civils,  militaires, 
citoyens  de  tous  les  âges,  tous  sont  prêts  à  mou- 
rir pour  sa  défense,  et  déposent,  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  nationale,  ce  vœu  unanime  d'un 
peuple  de  frères. 

«  Le  pi'uple  français,  dit  le  département  de  la 
llaute-Saône^  vivra  libre  ou  mourra  sans  être 
parjUre;  Il  apprendra  aux  ruis  de  la  terre,  «'il 
succombe  sous  leurs  efforts  réunis,  qu'il  préfère 
une  fin  glorieuse  à  une  vie  honteuse  et  servi  le*  » 

«  Si  le  monarque  de  laFrance  ne  veat  pu  rég&w 


par  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  fl  fondra, 
s'il  le  peut,  son  nouvel  Empire  sur  les  victimes 
de  la  fidélité  due  à  d^s  engagements  sacrés,  qui 
ont  Dieu  pour  garant,  et  le  ciel  et  la  terre  pour 
témoins.  » 

Lettres  et  adresses  des  sociétés  des  amis  de  la 
Constitution  de  la  Rochelle,  de  Jarnac,  de  Noyon 
et  de  Lorient, 

Celle  de  la  Rochelle,  au  milieu  des  expressions 
de  sa  reconnaissance,  supplie  l'Assemblée  na- 
tionale «  de  donner  encore  ses  soins  au  bonheur 
et  à  la  sûreté  de  TBmpire  ». 

Celle  de  Jarnac  dit  que  «  le  temps  des  prestiges 
est  passé,  et  que  celui  de  la  vérité  est  venu  ». 

Celle  de  Noyon  annonce  <  qu'elle  a  ouvert  un 
registre  pour  y  recevoir  la  souscription  des  bons 
citoyens,  dont  le  montant  sera  employé  â  la  le- 
vée d'un  corps  de  jeune-t  volontaires,  qui  se- 
ront incorporés  aux  troupes  auxiliaires  ».Ge  pro- 
jet, ajoutai  cette  lettre,  «  a  déjà  eu  un  heureux 
effet  par  l'offrande  que  sont  venus  faire  beau- 
coup de  citoyens  et  de  citoyennes;  l'on  a  distingué, 
parmi  ces  offrandes,  le  patriotisme  de  M.  Goupet, 
président  de  cette  société,  et  curé  de  Serinaise, 
par  une  souscription  de  600  livres  pour  la  pre- 
mière campa$>ne,et  d'une  pareille  somme  au  cas 
qu'une  seconde  ait  lieu  ». 

Celle  de  Lorient  sMlève  à  la  hauteur  des  cir- 
constances, dans  un  style  bien  remarquable  : 
<•  Vivre  libre  ou  mourir,  dit-elle,  fut  notre  pre- 
mier serment*  le  sentiment  nous  le  dicta,  le  sen- 
timent nous  ra  fait  renouveler  à  févasion  du 
roi,  avec  toute  la  sécurité  de  la  justice,  et  le 
sang-froid  des  hommes  qui  connaissent  le  prix 
bienfaisant  de  la  liberté;  et  nous  mourrons  (i«tèles 
à  ce  saint  engagement.  Glorieux  de  la  fermeté 
prudente  du  C)rps  législatif  dans  cette  circons- 
tance difficile,  animés  de  l'esprit  qu'il  nous  a 
communiqué  par  la  sagesse  de  ses  décrets,  nous 
le  reconnûmes  de  suite  comme  le  centre  de  tou2« 
les  pouvoirs,  et  le  point  d'où  doivent  émaner 
tous  les  ordres.  Nous  ne  craignons  point  les 
vaines  tentatives  des  ennemis  de  notre  sublime 
Constitution  :  l'énergie  de  nos  auifos'es  législa- 
teurs, notre  patriotisme,  notre  ferme  résolution 
de  ne  céder  la  victoire  qu'après  avoir  perdu  la 
vie,  voilà  nos  ressources,  et  qui  sont  infail- 
libles. » 

Adresse  du  directoire  du  département  du  lura^ 
•  Les  ennemis  de  notre  iitierté,  y  dit-on,  nous 
ont  presque  accoutumés  au  spectacle  des  com- 
plots et  des  crimes;  le  dernier  ne  nous  a  pas 
surpris;  ils  étaient  dignes  de  le  méditer  :  et* 
quand  ils  l'eussent  consommé,  noua  n'eussions 

Eoint  encore  été  intimidée;  le  patriotisme  et  hi 
ravoure  de  nos  concitoyens  eussent  délié  leurs 
coupables  efforts. 

c  Au  moment  où  ils  projettent  de  tremper 
leurs  mains  dans  notre  sang,  lis  nous  doivent  la 
paix  :  c'est  par  ne  tels  forfaits  qu'ils  prétendent 
venger  la  cause  du  ciel  et  du  trône  qu'ils  disent 
attaquée  :  c'est  nous  qui  la  vengeons;  ils  l'avaient 

déshonorée ils  ont  pu  nous  enlever 

un  chef,  mais  ils  ne  nous  ôtcront  poiut  le  sen* 
liment  qui  nous  attache  à  la  Coustitution,  qui 
nous  fera  trouver  douce  et  glorieuse  la  mort 
même  pour  la  maintenir;  Ils  n'ôteront  pas 
l'amour  de  Tordre  ni  des  lois  à  un  peuple  qa| 


m 
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sait  r«fp9cterla  monarchie^  iMlgré  les  corls  do 
maoafque;  à  oa  peuple  qui  %  dU  d'tbord  arec 
•Dthoas^iagme^  et  qui,  ffraya  et  troaquille»  répète 
auiourd'tiQi  t  sojqds  UbreB  ou  OM)uroo3.  » 

Adresses  des  officiers  municipaux  de  Monté" 
timor,  de  la  §oxiê  wAionak  de  LUU,  du  6*  r^* 
m«9U  finfoMlma,  d'^dêwmt  AmiêinaCt  in 
sociétés  des  amis  de  la  Constitution:,  éiablin  & 
Carcassonne,  à  Vassy^  à  Montélimar,  des  citoyens 
de  Bêksmê,  dês  administratêms  du  directoire  du 
district  ilhêtphe^  des  juges  et  Ah  officiers  du 
ifibumal  du  <Ustrict  de  GSumay^  et  des  adminis^ 
trateurs  du  directoire  du  distriot  de  CMiêaudunf 
des  citoyens  de  Saint^Dié  ékins  les  Vosges,  et  des 
Qdmmistrai9ur$  du  dépwtewunU  des  Yosfet  : 
«  Oai,  diaeiit  cas  admiaiatrateura,  mus  périrons 
platôl  que  de  souffrir  qu'aucun  de  nous  oublie 
HD  seul  instani  que  le  salut  publie  tient  à  la 
flcmpuleuse  obserTation  dea  k>îs  que  dictere 
rAsaemblée  couatituaQle  et  naliooale.  « 

Toutes  cea  adreasea  sout  rempliea  d'actions  de 
grftces  I  l'Asseoiblée  uetiouale;  on  y  dît  que  la 
mite  du  roi  prouve  que  la  ConstitiitioA  réunit 
ressentiment  de  la  nation, 

«  Nous  leur  doaa&oies  bier  (à  yos  décrets), 
dii-on  à  Carcassmuêt  une  bien  augnste  sanction  : 
i  peine  eûmes-nous  appria  le  déjMÎrt  du  roi  et  de 
sa  famillei  que  tooa  les  citoyens-soldais  et 
aoldats-ûtoyens  s'assemblèrent  pour  prendre 
Dieu  à  témoin,  qu'ils  préféraieot  la  mort  &  l'es** 
dava^e,  et  qu^ls  soutiendraient,  même  dans  les 
supplices»  la  suUime  Constitution  ((ue  yous  nous 
ayes  donode.  Cette  sanction  vaut  bien  celle  d'un 
seul  bomme.  * 

4  MoniéUsnar^  on  a*esl  éorié  :  •  quand  des  mons- 
tres veulent  asseoir  le  trône  sur  dea  monceaux 
de  morts,  que  doivent  faire  les  anus  d'une  Cens- 
tiiotioo  sainte  1 8'unir«  s'armer,  vivre  ou  mourir 
pour  elle.  Us  disent  aux  léj^islateursde  la  France: 
tous  nos  eitoyeos»  inébranlablea  dans  leur  ser- 
ment, le  soutiendront,  ou  mourront  à  côté  de 
vous*  n 

À  BêUsmê^  on  dit  que  le  crime  qnl  s'est  commis 
dévouera  ses  auteurs  à  Tborreurdes  générations. 

«  Tainemont,  ajoote-t-on,  des  prèires  orgueil* 
leux  et  fanatiques  ont  abusé  du  plus  sniot  des 
ministères,  alarmé  les  consciences  et  allumé  le 
feu  de  le  guerre  civile, 

f  Vainement  une  castOi  qui  tient  à  la  plus  ridl« 
cule  des  cbimères.  a  prodigué  son  or,  déployé  sa 
ténébreuse  et  pernde  politique  :  Yotre  pruience 
active*  et  le  patriotisme  des  bons  Frangaia  ont 
paré  aux  maox  incalculables  qu'on  nous  prépa- 
rait. Qtt^ils  tremblent,  ces  lécbes  auteurs  1  quMs 
aUleni  ces  infimes  vampires,  infester  une  terre 
étrangère,  on  que  l'exécration  soit  leur  partage.  • 

1$  slMiimi  rigimmst  t infanterie^  oi-devantAr^ 
«Mtffias,  défie  Bouille  au  combat  :  «  nous  ne  pre- 
nons pas,  dit-il,  pour  la  liberté,  une  licence 
effrénée;  nous  obéissons  è  la  loi  ;  nous  respectons 
dans  nos  cbefi  les  organes  de  la  loi,  et  nous 
mourrons,  quand  il  le  budra,  pour  la  patrie,  la 
Constitmloo  et  la  libené.  »  Son  adresse  se  fer« 
mine  par  oes  exprtsssions  :  «  Messieurs,  nous 
■..mmes  tous  des  soldats-citoyens,  et  le  traître 
Bouille  réprouvera,  s*il  l'ose,  t 

A  LiUe,  its  troupes  de  ligne  et  la  garde  oa« 
tkwale  ont  prêté  le  serment  sous  les  mimes  dra^ 


Bnfin,  Ténergie  est  telle^  qu*4  Un^l€  les  trob 
61s  d*un  députe  de  cette  Aasemtilée  se  sont  pri>* 
sentes  pour  être  enrétés  dans  l'armée  dea  gardée 
nationales  :  le  cadet*  i  son  i^raud  r€aret«  n'a  paa 
été  inscrit»  parce  qu  U  n'avait  que  1$  aaa. 

Adresse  du  dépaxtemeni  du  Gautol^  portant  que» 
lorsque  le  premier  deafonctionnaires  de  i'BM aban- 
donne le  poste  qui  lui  est  confié  par  la  loi,  TAs^ 
semblés  nationale  devient,  à  l'instant,  le  centra 
de  toute  autorisé,  comme  ^e  est  celui  de  la  con- 
tiance.  Les  habitants  de  ce  départemeni  sont 
prêts  a  voler  i  renoemi.  et  protestent  de  niQU« 
rir  pour  le  maintien  de  la  Constitution^ 

Adresse  de  la  socUU  desamU ds  te Genililiittsfi 
de  Strasbourg^  Ils  s'expriment  ainsi  : 

c  La  fuite  du  roi  n'a  produit  d'autre  effet  sur 
les  bons  citoyens  de  Strasbourg,  qu'un  rappro- 
cbement  intime^*.-.  Un  retire  a  été  ouvi^rt 
pour  recevoir  le  serment  dea  citoyens  de  tivre 
libres  ou  mourir  ;  hommes,  femmes,  enfants, 
soldats,  sous<«ofBcierSt  et  quelques  officiers,  ae 
sont  empressés  de  souscrire»  et  ta  salle  n'a  pas 
encore  désempli  jour  et  nuit.  » 

U  département  du  Lot  rend  gr&ces  h  l'Assem- 
blée nationale  do  ce  qu'elle  a  sauvé,  malgré  lui. 

un  roi  qui  courait  à  sa  perte Avant  de  souf* 

frir  qu'on  porte  la  moindre  atteinte  à  l'ouvrage 
de  l'Assemblée  nationale,  le  département  eat  dans 
la  ferme  résolution  de  s  enterrer  sous  les  ruines 

de  la  liberté La  garde  nationale  de  Uabore 

eat  prête  A  partir  è  la  première  réquisition. 

La  société  des  amis  de  la  CanstituH^n  de  Guin^ 
gamp  dit  que  le  cri  de  vainere  ou  metiiir  ce 
propage,  avec  les  proj^rês  de  l'esprit  public,  de 

ses  cités,  dans  les  nameaux  les  plus  isolée 

c  Que  le  fameux  événement  qui  vient  de  se  pas- 
ser serve  de  leçon,  et  notre  conduite  de  modèle 
à  tous  les  peuples  de  la  terre.  » 

Les  ^to^ens  d$  Langres  assurent  que  cette  ville 
a  été  plus  gue  toute  autre  infectée  du  venin  de 
l'aristocratie.  Bile  renfermait  un  clergé  nombreux 
qui^  en  aemant  impunément  des  écrits  ioeen- 
dianrei,  s'est  assuré  au  dehors  de  la  réaiatance 
des  ministres  des  autels,  et  s'eit  fait  an  dedans 
des  partisane..*..  «  Lea  citoyens  font  entre  vos 
mains  le  serment  de  mourir  pour  la  ConsUtutioa 
qnevousaves  créée.  La  mention  de  leurs  vœux, 
dana  vos  registres,  sera  pour  eux  l'équivalent 
d'un  enrôlement  général  contre  les  ennemis  de 
l'Btat.  i 

Le  diitrict  de  Bourmont^  en  s'adressent  k  l'As» 
semblée  nationale. s'exprime  ainsi:  s  Continues 
vos  travaux  avec  la  mémo  énergie  ;  et  qu'en  li- 
sant cette  Constitution  s  dnte,  nos  arrièrsoueveux 
apprennent  que  celui  qui,  le  premier,  jura  de  la 
maintenir,  fut  le  premier  à  l'enfreindre.  » 

La  société  d$s  amis  de  la  Constitution  de  hour» 
mont  dt-mands  si  la  royauté  est  nécessaire  è  on 
grand  peuple,  et  si.  en  la  conaervant  ou  chef  du 
pouvoir  exécutif,  l'Assemblée  nationale  ne  pour- 
rait pas  rendre  le  conseil  do  roi  électif  et  amo«> 
vibleT 

Adresse  d$  la  mrnnidpaliiié  de  TouHX)^  et  envoi 
Qitu  sarssse  tai  yriHaléa  pnr  II.  MalUei, 


lAïaamWi  MttoMle,]        4MHIVW   PAtWIWIT4UR9.        [9  JoiUfinM J 


im 


4'QO  p/cM^TArlNU  qui  nt^Bti  1^  ci?ifl0|9  des 
eO0P<-orM6r9  et  ch^M^ur»  i^  ckev^il,  du  d4^ 
Ummeni  (iu  12''  régimeotp  e^  g^rDîBoa  dand 
ceUe  ville,  ^t  qui  çonsUta  qua  p^  digpas  mi'* 
ljûiré9,  aprto  «VQir  renouv^U  l^^ur  sarmaot  de 
fidélité  h  Ut  RiLttoa  et  â  (4  lai  devant  I4  mum^* 
cipalil0  ootétô  d^c^rép, par  aile,  du  rub^puaUo- 
pali  «vec  ragr(i(n£ot  de  li'ur  commaadAQd  qui, 
lQi^](U4»<?>  fi  Accepta  lis  m^na  rubao. 

Âimm  fFodhinûn  à  la  ComtiMwn  dfi  Vas^ 
*mbUfi  prmam  4e  homm^  de  Sfia^vaU,  4utrUit 
dêBeauvaiM,  du  ?0  juia  1791. 

4dr0sw  du  département  du  Gard,  du  district 
dfi  MarteiUe  M),  de  la  municipalité  de  Mar»eiUe. 
et  du  diftriçh  du  oomeii  général  de  la  commune, 
de  l'ital^major  de  la  garde  nationale,  des  juges 
d4/i  district  et  defçurtf  et  vicaires  con^Ututiçnnelf 
dfi  iQuham. 

Touiefi  Qes  ad rçsp«9  portent  nnaoiiparoaQtàrAB' 
semblée  nationale  le  témoignage  de  la  confianco 
des  citoyens,  ainsi  que  de  ramour  de  la  lib^^né 
et  de  Tordre,  qui  se  sont  manifestés  parmi  eux. 

Le  district  de  Marseille  observe  que  le  roi  de- 
vait mieux  apprécier  ce  trône,  que  la  nation  lui 

conserva  pac  un  cboi^i  libre. 

«  lipus  avons  juré,  diHI,  d'être  Hdàles  h  la 
natiog,  à  U  loi  et  au  rpir  Qu'il  reparaisse  ce  rpi 
qui,  se  ii^t  par  la  s^rmeni  le  plus  sacré,  a^su»- 
rait  9a  (nilieu  d^  ypuq  qy*i|  défendrait,  qu'il 
maintiendrait  cette  Ilbe'  té  constitutionnelle,  dont 
le  V(BU  géo^ral,  d'^çcprd  avec  le  sien,  avait  con- 
sacré lé3  principes;  qu'il  ferait  davantage,  et 
que,  de  concert  av^c  la  ri^lpe  qui  partageait  tous 
sessentin^eptoyil  préparerait  de  bonne  heure  l'es- 
prit et  le  cœur  de  aoo  fils  au  pouvel  ordre  de 
cbosfs  que  le?  cirçopstaoees  avaiept  au^eué. 
Qu*il  ripar^ifue,  oa  roi  qui  accfj^ta  la  titre  de 
restaurateur  de  la  liberté,  et  qui  fuit  loin  du 
trône  de  ses  përeâ,  que  la  nation  lui  conserva 
par  un  choix  libre  qiril  devait  mieux  apprécier  1 

«  G^est  donc  en  vain  que  le  vœu  national,  le 
plus  fprteiuent  prononcé,  fit  graver  sur  l'airain 
ce  discours  mémorable  qu'il  vous  adref^saitl  c'est 
donc  eu  v^ip  quo  h  nation,  mêlant  à  cet  hom- 
mage des  larmes  d'attendrissement,  bénissait  le9 
sentioientf  et  lo  langage  d*un  roi  citoyen  l 

«  Mais  la  nation  existe,  et  la  Constitution  ne 
périra  qu'avec  elle.  Vous  nous  devez  la  recher- 
che la  plus  sévère  des  causes  et  des  motifs  de 
cette  fuite  ;  il  npu9  doit  la  vérité,  et  sMI  est  vrai 
que  le  cœur  des  rois  eu  soit  l'asile,  qu'il  répare 
eu  un  peul  jour  2  au9  d'erreur,  en  dévoilant  la 
traoïe  coupage  qui  l*égara.  vous  devers  uu  grand 
e^Leqinle  k  la  n&tipp  ;  contenez  son  indignation 

3U1  est  AU  cpmbleieu  déployant  toute  la  sévérité 
ç  lit  loi;  faite9-U  loi  respecter  en  la  respeciant 
;pU8-ia$uies6tsonvene9'Vou9quei  dans  le^crimeR 
d  Btat,  le  pip9  grand  de  tous,  peut-être,  e9t  la 

clémence  qui  les  pardonne. 

La  municipalité  de  Marseille  s'exprime  ainsi  : 
«  Législateurs,  la  municipalité  de  Marpeillevous 
félicite  d'avoir  encore  à  courir  les  dangers  qui 
VQpt  ajouter  à  votre  gloire  et  k  la  reconnaissauce 
^pbliquQ,  Elle  T0U9  annonce  que  le  peuple  et  la 
garde  nationale  dp  cette  ville  eoOt  a  vos  ordres 
et  (me  voua  pouvez  avec  Aécorlté  dévouer  jk  la 
guerre  dea  pommes  dout  l'ioviucibie  résolution 
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est  d'être  libres  et  qui  préfèrent  la  mort  ji  Ig 
servitude. 

«  1^8  orages  politiques  ne  sont  à  craindre  que 
pour  les  despotes  ;  ils  consolident  la  liberté  def 
peuples  qui  n'ont  pas  perdu  le  eourage. 

M  Marseille  a  donné  reiemple  delà  rdsistenee 
à  l'oppression  lorsque  les  bastilles  existaient  en- 
core. Bçule.elle  s'fst  exposée  frla  rage  des  tyrans 
gar  le  sentiment  de  sa  force;  seule,  alla  les  com« 
attrait  aujourd'hui.  Bt  lorsqu'elle  voit  tous  les 
départements  armés  pour  la  Constitution!  lors-» 
qu'un  cri  général  annonce  que  tous  les  Français 
veulent  être  libres,  il  ne  lui  reste  à  former  qu^uu 
seul  vœu,  c'est  de  montrer  à  rAssenblée  natio^ 
nale  qu'elle  u*a  pas  perdu  le  souvenir  des  vertus 
des  Phocéens  et  que,  comme  eux,  leurs  desceU'* 
danis  abandonneraient  encore  une  fois  leur  sol, 
plutôt  que  de  subir  le  joug  de  l'oppression-  «» 

Les  administrateurs  du  département  du  Gard 
peignent  l'union  et  le  courage  de  tous  leurs  ei-' 
toyens,  le  sole  et  le  dévouement  du  38*"  régi* 
ment  (ci-devant  Oiuphiné)  au^^desaus  de  tout 
éloge.  «  Dans  ce  moment,  di»ent4l9,  un  seul 
sentiment  absorbe  tous  les  sentimentSi  réunit 
tous  les  esprits,  enflauime  tous  les  ceBurs... 
Vous  avez  allumé  pour  le  peuple  rraoçais^  la  feu 
sacré  de  la  liberté  ;  il  veille  avec  vous  à  sa  con- 
servation :  aucun  effort  ue  pourra  réteîndre.  » 

M.   Durand  <- HAlIliine ,  au  nom   du   co^ 

mité  ecclésiastique,  propose  la  réunion  de$  pu» 

roisses  de  Dax  à  Viglise  cathédrale^  dans,  les 
termes  suivants  ; 

K  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  ecclésiastique,  a  approuvé  et  d(^crété 
la  réunion  des  paroisses  i  l'Effiise  ca'hédrale  de 
la  ville  de  Dax.  dans  le  département  des  Laudes, 
telle  qu'elle  a  été  arrêtée  par  le  directoire  de  ce 

départepaent.  eur  l'avis  du  directoire  du  district 
de  ladite  ville  de  Dax,  et  de  concert  avec  l'é- 
vAque  du  même  département.  Bn  conséqueuce» 
les  paroisses  de  Saint-Vincent,  aveq  le  quartier'^ 
de  la  Torte,  et  le  faubourg  de  Sablad,  la  paroisse  ' 
d'Ivoise,  seront  réunis  à  l'Eglise  cathédrale  de 
Dax,  pour  ne  (aire,  à  l'avenir,  qu'une  seule  et 
même  paroisse,  sauf  d*y  réunir,  aussi,  le  cas 
échéant  et  eu  la  forme  de  droit,  les  paroisses 
de  Saiot-Paul-de^Narosse  et  de  Laudresee.  ^ 
(Ge  décret  est  adopté.) 

H,  l^avijiiiiuib,  au  nom  du  comité  ecclésias'^ 
tique^  propose  un  projet  de  décret  relatif  à  la  dr^ 
conscription  des  paromes  d$  diuers  départements, 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L  Assemblée  nationale,  ont  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  ecclésiastique  : 

«  !<>  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
du  Nord,  du  10  du  moii  dernier,  sur  les  délibé-* 
rations  du  directoire  du  district  de  Vatenciennea 
des  8  et  25  pai  précédent,  et  sur  le  mémoire  de 
la  municipalité  de  Valenciennes,  concernant  la 
circonscription  des  paroissea  de  cette  viHe.  et  de 
l'avis  de  l'évêque  oa  ce  département  du  17  dudit 

mois  de  mai  ; 

4  2''  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
du  Nord,  do  13  juin  dernier,  sur  la  délibération 
du  directoire  du  district  d'Hazebrouck,  du  9  pré* 


i 


cèdent,  concernant  la  réunion  des  paroisses  de 
la  ville  de  Gassel,  et  de  l'avis  de  révoque  du  dé- 
partement du  16  du  mftme  mois; 

<  S""  De  Tarrêté  du  directoire  ^u  (^épartameul 
delà  Dordogne,  du  11  juin  dermeri  «Ur  la  dé^ 
libération  du  directoire  du  district  de  Péngoaux 
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da  9  précédent,  concernant  la  circonscription 
des  paroisses  delayille  de  Périguenx,  et  de  i*avi8 
de  ré?éque  da  département,  du  11  du  même 
mois. 

«  4<'  De  Tarrété  du  directoire  du  département 
du  Calvados,  du  26  mai  dernier,  sur  les  délibé- 
rations du  directoire  du  di.^trict  et  de  la  munici- 
palité de  Caen,  du  5  et  3  avril  précédent,  concer- 
nant la  circonscription  des  paroisses  de  la  ville 
de  Caen,  et  de  Tavis  de  Claude  Fauchet,  évèque 
de  ce  d>'partement,  du  2  juin  dernier: 

«  b**  De  Farrété  du  directoire  du  département 
du  Calvados,  du  3  juin  dernier,  sur  les  délibé- 
rations du  directoire  du  district  et  de  la  muni- 
cipalité de  Falaise,  des  12  et  23  mars  précédent, 
concernant  la  cirronscîiption  des  paroisses  de 
la  ville  de  Falaise,  et  de  Tavis  de  Claude  Fau- 
chet,  évéque  de  ce  département,  du  5  juin  der- 
nier; 

«  &"  De  l'arrêté  pris  par  le  directoire  du  dé- 
partement de  rOrne,  de  concert  avec  Tévéquede 
ce  département,  les  21  mai  et  1*'  juin  derniers, 
sur  l'avis  du  directoire  du  district  d*Aleocon, 
concernant  la  réunion  des  paroisses  de  la  ville 
de  Séez; 

«  1^  De  Tarrété  du  directoire  du  département 
de  l'Orne,  pris  de  concert  avec  l'évéqne  de  ce 
département,  le  27  juin  dernier,  concernant  la 
réunion  des  pnroisses  de  la  ville  de  Tincbebray  ; 

«  8*  De  Tarrété  du  directoire  du  département 
de  Maine-€t-Loire,  du  15  juin  dernier,  sur  la  dé- 
libération du  directoire  du  district  de  Cbâteau- 
neuf,  du  10  mai  précédent,  concernant  la  cir- 
conscription des  paroisses  de  ce  district,  et  de 
l'avis  donné  par  Hugues  Pelletier, évéque  du  dé- 
partement,   le  même  jour  que  l'arrêté  susdaté; 

«  ^  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  Maine-et-Loire,  du  11  juin  dernier,  sur  la  dé- 
libération du  directoire  du  district  de  Ghollet, 


25  juin  dernier  ; 

«  10®  De  Tarrêté  du  directoire  du  département 
de  Maine-et-Loire,  du  11  juin  dernier,  sur  la  dé- 
libération du  directoire  du  district  de  Saumur, 
du  2  précédent,  concernant  la  circonscription  des 
naroisses  de  ce  district,  et  de  l'avis  de  Hugues 
Pelletier,  évéque  de  ce  département,  du  15  juin 
dernier  ; 

«  M**  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  Seine-et-Marne,  du  29  juin  dernier,  concerté 
avec  l'évêque  de  ce  département,  sur  les  délibé- 
rations du  directoire  du  district  et  de  la  muni- 
cipalité de  Melon,  des  23  février,  24  mars, 
Id  avril  et  16  février,  concernant  la  réduction 
des  paroisses  de  cette  ville  ; 

c  12''  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  Seine-et-Marne,  du  11  juin  dernier,  sur  la 


la  commune  ae  Provfbs,  du  15  du  même  mois, 
concernant  la  conscription  des  paroisses  de  cette 
ville; 

«  13*  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  l'Yonne,  du  30  juin  dernier,  sur  la  délibé- 
ration du  directoire  do  district  d'Avallon,  du  2  du 
même  moi^,  et  sur  la  pétition  du  conseil  général, 
de  la  commune  de  Véselay,  du  2(5  mars  précédent, 
concernant  la  réunion  des  paroi^^ses  de  la  ville 
de  Vételav,  et  de  l'avis  d'Etienne -Charles 
LOfflênie^Brienne,  évéque  du  département  de 
rYonne,  do  30  juin  dernier  ; 


«  H"*  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
du  Cher,  du  31  janvier  1791,  sur  les  délibérations 
du  directoire  du  district,  et  de  la  municipalité 
de  Yierzon,  des  25  et  19  du  même  mois,  concer- 
nant la  circonscription  des  p:iroisses  de  cette 
ville,  et  de  l'avis  de  Pierre-Anastase  Torné,  évé- 
que de  ce  département,  du  20  juin  dernier; 

«  15<»  De  Tarrété  du  directoire  du  département 
de  l'Allier,  du  18  juin  dernier,  sur  la  délibéra- 
tion du  directoire  du  district  du  Donjon,  du  4  mai 
précédent,  concernant  la  circonscription  des  pa- 
roi^*ses  de  ce  district,  et  de  l'avis  de  Prançois- 
Xavier-Laurent,  évéque  de  ce  département,  du 
6  dud't  mois  de  mai; 

c  le^»  De  l'arrêté  pris  le  25  mai  dernier  par  le 
directoire  du  département  de  TAliier,  de  concert 
avec  le  curé  de  Cusset,  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial de  l'évêque  de  ce  département,  sur  les  dé- 
libérations du  directoire  du  district  de  Cusset, 
et  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Varennes-sur- 
Allier,  concernant  la  réunion  des  paroisses  de 
cette  ville,  décrète  : 

Art.  !•'. 

Département  du  Nord,  Ville  de  Valenciennes, 

«  Il  y  aura,  pour  la  ville  de  Valencienneéi, 
4  paroisses,  qui  seront  débornées  aiuM  qu'il  est 
expliqué  au  mémoire  de  la  municipalité,  en  tête 
de  l'arrêté  susdaté  ;  elles  seront  desservies  dans 
les  églises  de  Notre-Dame-ia-6rande,  de  Saint- 
Jacques,  de  Saint-Nicolas  et  de  N<jtre-Uame  de  la 
Chaussée.  L'église  de  Samt-Vaast-la-Haut  sera 
conservée  comme  succursale  de  la  paroisse  de 
Notre-Dame-de-la-Chiiussée.  Les  fauboures  do 
Cambrai  et  de  la  Briguetie  sont  réunis  à  la  pa- 
roisse d'Aulnoy,  celui  du  Gardon  à  celle  de  Marly, 
celui  de  Mons  et  de  SaintRoch  à  celle  de  Saint- 
Saulve,  le  Mouton-Noir  et  TBoorchoir  à  celle 
d'Anzin. 

Art«  2. 

Département  du  Hord.  Ville  de  CoiseL 

«  Les  deux  paroisses  de  la  ville  de  Gasaelsont 
réunies  en  une  seule  paroisse,  qui  sera  desservie 
soufl  le  nom  et  dans  reglise  de  Notre-Dame. 

■ 

Art.  3. 

Département  de  la  Dordogne,  Ville  de  Périgueux. 

«  Il  n'y  aura,  pour  la  ville  de  Périgueux  et 
pour  ses  faubourgs,  que  la  paroisse  cathédrale, 
qui  sera  desservie  dans  l'église  ci-devant  épisco- 
pale.  Les  paroisses  de  Saint-Silain,  de  Saint-Mar- 
tin, de  Samt-Hilaire,  de  Saint-Georges,  et  de  la 
cité,  sont  supprimées;  l'église  de  la  dté  sera 
conservée  comme  oratoire  de  ladite  paroisse. 

Art.  4. 

Département  du  Calvados,  Ville  de  Caen. 

«  II  y  aura,  pour  la  ville  de  Caen^  sept  pa- 
roisses ;  savoir  :  celles  de  Siiint-Pierre,  de  Saint- 
lean,  de  Saint-Mtcbet,  de  Yaucelles,  de  Saint- 
Gilles,  de  Noire-Dame,  qui  sera  desservie  dans 
Téglise  des  ci-devant  lésuites  ;  Salni-Btienne,  qui 
le  sera  dans  l'église  de  la  ci-devant  abbaye  de 
Saint-Btleone;  et  Saint-Sauveor,  dans  celle  des 
ci-devant  cordeliera  :  elles  aeront  circonacrites 
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ainsi  (fu'il  est  expliqué  dans  la  délibération  suë- 
datée  de  la  muoicipalHé.  L'église  tJe  Saint-Ouen 
et  de  Saint-Germain,  la  Blanche-Herbe,  sera  cjpn- 
servée  comme  succurfale  delà  paroisse  deSaint- 
Btienno;  et  Téglisede  Sainte-Paix;  comme  ora- 
toire de  la  paroisse  de  Vaucelles. 

Art.  5. 

Département  du  Calvados.  Ville  de  Falaise. 

«  Il  y  aura,  pour  la  Tille  de  Falaise  et  les  cam- 
pagnes environnantes,  trois  paroisses,  qui  seront 
deS'^erTies  sous  les  noms  et  dans  les  i^glises  de  la 
Trinité,  de  Saint-Gervais  et  de  Goibray,  et  qui 
seront  circonscrites  ainsi  qu'il  est  expliqué  dans 
la  délibération  sasdatée  de  la  municipalité. 

Art.  6. 
Département  de  VOme.  ViUe  de  Séez. 

«  Les  paroisses  de  Saint-Pierre»  de  Notre-Dame- 
de-la-Place,  de  Saint-Ouen,  de  Saint-Germain  et 
de  Saint-Geryais,  sont  réunies  en  une  seule,  qui 
sera  la  paroisse  cathédrale*  tt  qui  sera  desserrie 
dans  réglise  de  Saint-Gervais. 

«  Les  églises  ci-devant  paroissiales  de  Saint- 
Pierre  et  de  Notre-Dame-de-la-Place  sont  conser- 
vées :  la  première  comme  succursale,  la  seconde 
comme  oratoire. 

«  L'église  de  Saint-Laurent  conservera  provi- 
soirement son  ancien  état  de  suosursale,  sous  la 
dépendance  de  la  nouvelle  paroisse,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  la  circonscription  des  pa- 
roisses des  campagnes  environnantes* 

Art.  7. 
Département  de  VOrne.  Ville  de  Tinehebray» 

«  Les  deux  paroisses  de  la  ville  de  Tinchebray 
sont  réunies  en  une  seuley  qui  sera  desservie 
sous  le  nom  et  dans  l'église  de  Notre-Dame»  et 

3 ni  comprendra  dans  son  territoire  les  hameattx 
e  la  Danpbiniére,  de  la  Vrainiére,  de  Laqueae- 
de-Fresne  et  des  Hauts-Champs.  L'église  de 
Saint-Remi  sera  conservée  comme  oratoire. 

▲rt.  8. 

Département  de  Maine--el'L(dre,  District  de 
Chàteauneuf.  Ville  de  Châteauneuf* 

«  Il  n*y  aura,  pour  la  ville  de  Gh&teauneuf, 
qu'une  seule  paroisse»  nui  sera  desservie  sous  le 
nom  et  dans  l'église  deNotre-Dame-de-Seronnes. 

Art.  9. 

Ville  de  DurtaL 

«  Les  quatre  paroisses  de  la  ville  de  Durtal 
sont  réunies  pour  n'en  former  qu*uoe  seule,-  sous 
le  nom  el  dans  l'église  de  Notre-Dame.  Les  telises 
ci-devant  paroissiales  de  Gouis  et  de  Saint' 
Liéonard  seront  couservéee  comme  oratoires  de 
la  nouvelle  paroisse. 

ArU  iO« 

«  Les  antres  paroisses  du  district  de  Cbftfean- 
neuf  sont  réduites  au  nombre  de  29,  dont  Tétat 
Buii: 


Etat  des  paroisses  du  district  de    Châteaufièuf. 

1  Barace. 

2  Briolé. 

3  Brissarthe. 

4  Ghampigné. 

5  Ghamptocé. 

6  Gheffis. 

7  Ghemillé. 

8  Gbemiré. 

9  Gberré. 

10  Gontigné. 

11  Daumeray. 

12  Bscueillé. 

13  Eslriché. 

14  Fenou« 

15  Grez-Neuville. 

16  Huilié. 

17  Jivardeil. 

18  Marigné. 

19  Miré. 

20  Mootreuil-sur-le-Loir. 

21  Morannes. 

22  PruUlé. 

23  Quoi  ré. 

24  Sceaux. 

25  Seurdres. 

26  Soucelles. 

27  Soolaire. 

28  Torigné. 

29  Tiercé. 

Art.  11. 

«  Toutes  les  paroisses  du  district  dé  Cb&teau- 
neuf  seront  circonscrites  ainsi  qu'il  est  expliqué 
dans  la  délibération  susdatée  du  directoire  da 
district. 

Art.  12. 

Département  de  Maine-et-Loire.  District  de 
Gholet.  ViUe  de  Cholet. 

€  H  y  aura  pour  la  ville  de  Gholet,  chef-lieu 
do  district,  et  pour  les  campagnes  environnantes, 
2  paroisses  qui  seront  desservies  sous  les  nofus 
et  dans  les  églises  de  Notre-Dame  et  de  Saint- 
Pierre. 

Art.  13. 

«  Les  autres  paroisses  du  district  de  Gholet 
sont  réduites  au  nombre  de  33,  conformément  à  ' 
Télat  qui  suit  : 

1  Andrése. 

2  Ghameloup. 

3  Gliapelle-BousselinOia). 

4  Gerqueux  (les). 

6  Jaliais,  qui  adra  Un  oratoire  à  Jubaudièreé 

7  Longeron  (le). 

8  Hauievrler. 
Q  MfiziÀre 

10  May  (le),  qui  aura  pour  succanlale  Bégrole* 

11  Mellé.^ 

12  Nutre-Dame-des-Gardes. 

13  Renaudière  (la). 

14  Romagiie  (la). 

15  Rouss.iy. 

16  Sa  guimére  (la),  qui  aura  un  oratoire  à 
Saiut-Léeer. 

17  Saint-André. 

tS  Saint-GHristo^be^ 


18f 


lAsMiDbié»  eftitoMli^l       AMira»  MttWWTMUft       R  JiiM  ITMii 


19  Saint-Grépin. 

2Q  SaiQW4crae8  de  MQntfftacQn,  pi  aura  û^i^x 

oratoires,  Ton  à  Saint-Germaib  et  raaire  h 

Montigoy. 

21  Saioi-Léonard-de-CbemilIé. 

22  Saiot-Lézia'de-Chemiilé. 

23  Saint-Macaire. 

24  Saint- Pierre-de-Ghemillé. 

25  Tessouaiie  (La). 

26  Tilliers. 

27  Torfou. 

28  Tour-Landry  (La). 

29  Toat-ie-Monde. 

30  Trementine  (La). 

31  Yezios. 

32  YiUedieu,  dont  Téglise  paroissiale  sera  trans- 
férée dans  réalise  de  la  commandarie  de 
ce  nom,  et  qui  aura  un  oratoire  à  Baint- 
Philbert. 

33  Tzernay. 

Art.  14. 

«  Toutes  les  paroisses  du  district  de  Qholet 
seront  circonscrites  ainsi  qu'il  est  expliqof  d^ns 
la  délibération  du  directoire  de  ce  disifict,  sf^uf 
les  changements  proposés  par  i^arr^té  SQsdété 
du  département  de  Maine^t-Loire. 

Art.  15. 

Département  de  Maine^t'Loire.  IHifriat 
de  Saumur.  Ville  de  Saumur^ 

«  11  y  aura,  pour  li^  villp  de  Saumur.  deux 
paroipp^a  :  Pelle  dO  Saiqt-Pierre.  qui  s^ra  deaser- 
Yie  d^na  réklipé  de  ce  noqa  :  et  celle  de  Saint- 
Jacques,  qui  fiera  desservie  dans  l'égifaç  d^  ei- 
devant  monastère  des  eapueins  de  eette  ville.  Li| 
rivière  de  Loire  fera  la  ligne  de  séparation  entre 
les  deux  paroisses.  L'églisq  ci-devant  paroissiale 
de  Saint-Nicolas  et  14  chapelle  de  Notre-Dame- 

des^dilUAres  mtopi  cQi|ii9^4ap  fiomm  om- 

toires  de  la  pafOiiM  4«  Samt-PlOTH. 

Arc.  16. 
fiUe  de  àeué. 

«  Il  n'y  aura,  pour  la  ville  et  les  faubourm  ip 
Doué,  que  deux  paroisses,  qui  seront  desservies, 
la  première  sous  le  nom  et  dans  l'église  de  Saint- 

^«/ptJMecwd»  foqa  le  oom  # (  a^M  Vitàw  de 

Art.  17. 
Ville  de  Montreuil-B^Uçiy, 

c  U  n'y  aura,  pour  la  ville  dç  NpntrçQfl-BclIfiy, 
qu'une  aento  paroisse,  à  laquelle  aoni  repaies 
^fjMroism  dq  liqnnay  et  dq  Saint-g|laire^le- 

Art.  18. 

«  II  n'y  aura,  pour  1»  flUi  dQ  Pui,  qu'çpe 
seule  paroisse,  qui  sera  desseryie  aoûs  h  ijeni  et 
dans  réglise  Notre-Dame,  et  qui  reqmra  |  Mn 
ancien  territoire  les  hameaux  oe  MégçciiQ^.  Ofré, 

Art.  19. 
«  Lia  aotm  paroisses  da^IsMol  <•  lasiMr 


9Qm  rédoitea  ru  pombr^  da  38i  gmr(NrQi<omt  à 
Alionne,  p)  wn  pour  luconrsalQ  livsrt. 

Ammllon. 
-  Antoine. 

4  Brain-8ur-A11onne,  qui  aura  pour  suoenrsale 
la  Braille. 

5  Brésé,  qui  aura  un  oratoire  àSaint-Jost. 

6  Cheuehpttqt 

7  «se. 

8  GoMdray-VicQuard  (le),  qui  aura  un  ora- 

toire à  Montfert  e|  ^n  fi  Qçorpliamp. 

9  QoutQPes. 

10  Deneié. 

11  Distre.' 
It  Bpieds. 

13  Fiontevrault. 

14  Gressiilé. 

15  Louverre. 

16  Louresse,  qui  aura  un  oratoire  k  Roche- 

méniL 

17  Meron. 

18  lâonspraii,  ffui  aura  yne  syeepraata  |  Vur- 

quant. 
16  NhuiIM. 

M  Rosiers  (les),  mi  aufa  pour  iaeq^rpile  1^ 
Menitré. 

2i  î^i.l?i  ^^^  un  oratoire  |  Narwi. 

m  Baiiit^lémeiit  de  Trêves. 

33  8aint«-Gyr»eo*Bottrir. 

24  Saint-ffiiaire-l'Abhavç. 

35  laiDt-JusC-d^VerolHf. 

26  Baint-Lassbert-de^Levéea. 

87  SaintrMaeaire. 

98  8ainUliartiB-d#-la-91aee. 

29  Saiot-VéténB*de-Oennea,  qui  aura  rb  on- 

toire  à  Milly. 

30  Sooié. 

31  Tourpi(le). 
32Trèvei.^ 

33  Dîmes  (les). 
84  VareiBS. 

35  VaranneaesaPvUoBSQraii. 

36  VaaIdaBay  (la). 

87  f  ilbeiBler.     ^ 

88  Vi?|^. 

4rtt  M. 

«  Tontes  les  paroisses  du  district  de  Sanmnr 
seront  circonscntea,  ainsi  qg'il  est  expliqué  dana 
la  délibération  du  dfrqctoirp  de  district,  aau(  tes 
cbaagemeiiia  Pfeposéa  pftr  ftrrêté  |Bi£ité  du 
directoire  da  dépiriemeûl  de  MalBe-al-Loire. 

4rt.21. 
Départemeru  de  Seine^t^Mame.  Ville  de  Ëhlun. 

«  II  n'y  aura,  pour  la  ville  de  Melno,  que  deux 
paroisses.  Biles  sqrfiOt  dmtnfioi  dans  les  églises 
de  Saint-Aspaia  et  de  Notre-Dame.  Le  braa  de  U 
rivière  de  Saine,  du  eèté  ëa  Nord,  lièa  lu  sèparR- 
iloB  entre  allas. 

•  Laa  paroisses  de  Baint-L|eaB^  de  laial*Ber* 
théiemi  et  de  Salai^Aaibroise  sont  anpprlenémi. 

>  LMgliaa  de  8aiat-Barth41eiBl  est  provisolM- 
ment  conservée  comme  succuieale  de  la  parolae^ 
de  Saint-Aspais.  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  la  circonscription  des  paroisaea  dea  campa* 
gR98  MTirOBilMtMi 


(AMembiA^  W»mk^]       AKÇBIYU  9mMIM«tmK^       Il  j<ttU«l  47». 


1W 


Art.  22. 
Défmrêâmsn$d0  SÊine^UMamê.  ViUe  éâPfûidiu. 

«  Il  y  aura,  poop  la  ?ille  de  Arovlos,  deax  pa- 
Foittes^  Tone  pu^r  la  Tille  haute,  IHiotre  pour  la 
ville  baiM.  Biles  laroat  detserTles  loiM  lei  nome 
et  dans  les  égliaea  de  8eiiil«Quiriau  et  de  Salot- 
Àyoolt.  L'égliee  de  Salnie-CIroix  som  eontervée 
ooiiiiiie  oraioire  de  la  paroiese  de  Saini*A]roult; 
la  rivière  de  Dortin  fera  la  li^  de  eéparattea 
entre  les  deax  paroisses. 

Art.  «3, 

DèfûfUmmê  iê  P  Yonne.  MHê  de  Yeneley. 

c  Les  deax  paroisses  de  la  ville  de  Veielay 
sont  réunies  en  une  seole  gel  ^era  deseervie 
dans  réglise  de  Sainte-Man^Madeteine. 

Art.  24. 

Département  du  Cher,  YUle  de  Vierzon, 

«  Il  y  aora,  PQOT  la  ville  de  Yler^on  Qt  pour 
les  camiÂgqes  environnantes,  deux  paroisses  qui 
seront  desservies,  Pune  soqs  le  nom  et  dan? 
ré(j[iise  de  Notre-Dame,  et  l'autre  squs  le  ngtn  de 
Saint-Pierre,  d^ns*  Tégiise  de  la  ci-devant  at>6;^ye 
des  bénédictins  de  cette  ville.  Lesdites  parôisçes  se- 
ront circonscrites  ainsi  qu'il  est  expliqué  daas 
la  délibération  suadalée  du  directoire  du  diatiriçt. 

DéparUmif^  cfe  VÀUkr,  DUirict  d^  Dçnjon, 

«  Les  parotaaee  du  distriot  du  Poojoa  aoqt  ré» 
duites  au  nombre  de  25,  conrorokémeut  ^  l'étàt 
qui  suit  ; 

1  AYrilly.  ^   ^ 

3  Barroia, 

4  Bert. 

5  Boucbaud  (te). 

6  fittssQle. 

7  Cbaset>qard« 

8  Ghftlel-Perron. 

9  CbavroQbe. 

10  Coullange, 

11  Oiou, 

12  Dom  pierre. 

13  Donjon  (Ce), 

14  DroUurior. 

15  Jalogoy* 

16  LéQfiX. 

17  LiernoUei, 

18  lodde* 

19  Unau. 

20  Molinet. 

21  Moneatsy. 

22  Montaigoet, 
|3  NeuUiy, 

24  Pierre-FItte. 

25  Pin  (le), 

26  Salligny. 

27  Sorbi  rs, 

28  8am(^Didier. 

29  Saint-Léger-des-Broyères. 

30  Seiot-LéoUf 

81  8i4oVPourii»io< 


Art.  te. 

t  Toutee  lea  paroieaea  du  dtetrirt  du  Ponion 
seront  Qircaoaçritee  aiufti  qu'il  est  e^pTiqué  daoi 
la  délib^tiou  iuwtA(4d  du  difuctoici  d^  n 
diitriQt. 

Art,r. 

Dépariâment   de  l'AUier.    VUle  df  Vt^mme^- 

ewr-JUHen.  > 

I#ea  paroisses  de  8aintf Jeiin  et  de  SainlJHerr^ 
de  la  ville  de  Yarenaea-sur^ÂlIiep  seront  péu« 
nies  en  nne  seule  naroisse,  mi  sera  deaierUa 
sons  le  nom  de  l^Uae  da  SalnltrarDix  de  la 
mdme  ville. 

A;rt«  28, 

«  Il  sera  enveyét  les  dimanches  §1  les  Kâtes, 
dans  cbaeun  des  oratoires  mentionnés  au  pré- 
sent décret,  par  les  curés  respectifs,  un  de  leurs 
vicaires^  pour  y  célébrer  la  messe*  et  y  fidre  les 
iostruQtions  spirituelles,  sans  pouvoif  f  exercer 
les  fonctions  ouriales.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Vn  membre  dM  comité  d^alifncitiori  propose  un 
projet  de  déoret  portant  vente  de  d&n^ine^  nqi^ 
naux  A  Mvenes  mpnieivaUtés^ 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  eenen  s 
«  L^Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  liai 
lut  a  été  fait  par  sou  comité  de  rali^nailen  des 
domaine?  nationaux,  des  soumissions  (kites  sni- 
vaut  les  formes  prescrites,  déclare  veudre  les 
bieps  nationaux  dont  rélat  est  annexé  aux 
procés-verbaux  respeçtife  des  é?aluatiens  on 
estimations  de^dits  biens,  aux  ebarges,  clauses 
et  conditions  portées  par  le  décret  du  il  mal  1790, 
et  pour  ies  sommçs  ci-apféq,  payat>le9d6 1^  ma» 
oière  déterminée  par  le  méqie  décret,  nayoir  > 

Département  du  Lot, 

A  la  mnnlolpalité  de  Gahors,  peur  la  somme 
do 338,m  L    »  a*.    •  d. 

Département  de  Let^oi^Garenne. 

A  la  munloipalité  de  Lonbéfr^nrThéobon,  pour 
ia  somme  de..,...,...       4,613  L    »  |.    i  d. 

D^rêemenf  tfv  Nord, 

A  la  municipalité  Bissaseelle.  pour  la  somme 
de 35,1381,101.    pu, 

Département  de  Lot^tfÔarenné, 

A  la  municipalité  de  QaitUlonéep ,  pour  !« 

8emmadet.,.,i»ittft     79flM  t-    si,    s  d* 

A  celte  de  la  Sauveiat  •  roAme  dépvMmeuît 

pour  la  somme  de 12,082  1.    s  Si    i  Ui 

Département  du  Nord, 

A  la  iDUoiQipalité  de  Grovelinesi  poui  la 
somme  dei* •  t •  •  t •  « i •  •  t    107,838  t,    99.    n  û. 

«  Le  tout  aipai  qu'il  est  eu  «lus  ieug  d^iUi 
dans  les  décrète  de  veqtç  et  4lAli  d'e:>lii»atioii 
respeciifs  nnue^éi  à  la  miuuta  du  proôéi^yorM 

de  ce  jour,  1 
(Ge  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du iouriil  Wfmiùrt  mr  phntÊU/nHf- 
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ficultéi  survenues  dans  V affaire  des Quinze-Vingts. 

M.  Tàbbë  Royer,  au  nom  du  comité  des  rap' 

forts,  Me-8ieursyil  8*agit  de  savoir  si  le  décret  au 
5 avril  dernier  portant  queThôpital  desQainze- 
Yingts  sera  administré  cooformément  à  la  loi  da 
5  novembre  1790.  préjuge  la  conduite  qa*a  tenue 
le  département  dans  celte  affaire. 

En  conséquence  du  décret  du  15  avril,  les  an- 
ciens administrateurs  ou  ceux  qui  l'étaient  avant 
les  décrets  rendus  par  TÂssemblée  nationale  ont 
cru  pouvoir  faire  assigner  les  administrateurs  qui 
avaient  été  établis  d*après  les  arrêts  déclarés 
nuls  par  l'Assemblée  nationale,  et  ils  ont  fait 
apposer  les  scellés  sur  les  titres  et  papiers  de 
radministration.  Ils  ont  suivi  dans  cette  démarche 
les  règles  que  semblait  leur  presrcire  le  décret  lui- 
même;  ils  ont  cru  que  le  décret  annulant  le^  arrêts 
despotiqu»  squi  avaient  fait  passer  à  d'autres  admi- 
nistrateurs l'administration  qui  leur  avait  été 
confiée,  ils  pouvaient  revendiquer  celte  adminis- 
tration; quils  pouvaient  faire  assigner  ces  admi- 
nisteurs  qui  étaient  regardés commeinirus:  qu'ils 
pouvaient  faire  apposer  les  scellés  sur  lesdits 
papiers  et  titres,  mais  après  cette  démarche,  ils 
ont  éprouvé  une  opposition  qui  a  été  portée  au 
tribunal. 

Le  tribunal  a  déclaré  qu'ils  étaient  autorisés 
à  faire  lever  les  scellés,  avec  descriptions  et  de- 
niers, titreq  et  papiers.  Opposition  encore  nou- 
velle, ordonnance  du  tribunal;  et  cette  nouvelle 
ordonnance,  sans  rien  préjudicior  par  rapport 
à  la  demande  qui  avait  été  formée  par  un  mé- 
moire du  département,  pour  savoir  si  TAssem- 
blée  nationale  avait  ou  n'avait  pas  conservé  au 
département  le  droit  d'administrer  immédiate- 
ment lesdits  hôpitaux  a  ordonné  que  son  premier 
jugement  aurait  son  entier  efiet.  Nouvelle  oppo- 
sition, ou  pour  mieux  dire,  on  a  agi  à  main  armée  ; 
on  a  forcé  les  frères  de  l'hôtel  des  Quinze-Vingts 
arecevoir  les  ordres  des  administrateurs  que  i%n 
avait  réintégrés,  au  préjudice,  à  ce  qu'il  me  semble, 
du  décret. 

Voilà  les  moyens  qu'emploie  la  partie  qui  sou- 
tient que  les  administrateurs. du  département 
n'ont  pas  pu,  contradlctoirement  au  décret,  instal- 
ler de  nouveau  les  différents  particuliers  qui 
avaient  la  manutention  de  cette  administration. 

D'un  autre  côté,  les  administrateurs  du  dt^par- 
teme'  t  prétendent  qu'ils  ont,  en  qualité  de  mem- 
bres du  département,  le  droit  de  veiller  à  l'amélio- 
ration des  biens  de  l'hôpital  desQ  )inze-Vingts,  ainsi 
Îue  de  tous  autres  établissements  qui  peuvent 
tre  dans  leur  département,  ei  de  là  ils  concluent 
que  l'autorisation  qui  ieurest accordée,  etrinspec- 
tion  qui  leur  est  donnée  par  le  décret,  les  auto- 
rise par  là  même  à  prononcer  la  destitution  de 
ceux  qui  étaient  en  place  avant  le  décret,  et 
qu'ils  avaient  la  faculté  de  réhabiliter  comme  ils 
Pont  fait  les  dilférents  particuliers  auxquels  ils 
ont  confié  l'administration  des  biens  de  l'hôpital 
des  Quinze-Vingts. 

G'e^t  dans  cet  état  que  le  comité  des  rapports 
a  cru  devoir  déclarer  que  les  administrateurs  du 
département  pouvaient  destituer  tel  ou  tel  admi- 
nistrateur qui  pourrait  ne  ipas  convenir  à  la 
chose.  Le  comité  des  rappoKs,  en  adoptant  cette 
mesure,  m'a  chargé  de  présenter  son  vœu  à 
l'Assemblée  naiionale.  Je  n'ai  pas  eu  d'autres 
éclaircissements.  Je  soumets  la  question  à  l'As- 
semtilée  nationale  pour  qu'elle  prenne  un  parti 
définitif  à  cet  égard. 

PUstimiTM  mmbtêi  :  L'ijonmeffleut  J 


H.  Harllneaa.  Je  ne  demande  point  à  l'As^ 
semblée  de  prononcer  sur  cette  affaire  sans  avoir 
entendu  un  rapnort  très  détaillé;  elle  est  néan- 
moins très  simple  en  elle-même. 

Vous  avez  rendu,  le  15  avril,  un  décret  par 
lequel  vous  avez  décidé  que  l'hôpital  défi  Quinze- 
Vingts  serait  gouverné,  aux  termes  du  décret  du 
5  novembre  1790,  suivant  ses  anciens  statuts. 
Or»  par  le  décret  du  5  novembre  1790,  yous 
n'avez  rien  changé  à  Tadministration  des  hôpi- 
taux, excepté  dans  le  cas  où  les  administrateurs 
étaient  membres  de  certains  corps  qui  n'existe- 
ront plus  aujourd'hui;  vous  avez  ordonné  que 
les  administrateurs  en  place,  ceux  qui  ont  été 
nommés  à  la  place  des  anciens  administrateurs 
par  des  arrêts  du  conseil,  seraient  tenus  de 
rendre  leurs  comptes.  Enfin,  vous  avez  décrété 
que  tons  les  arrêts  du  conseil,  rendus  postérieu- 
rement aux  lettres  patentes,  portant  vente  de 
l'enclos  des  Quinze-vingts,  étaient  nuls  et  de  nul 
effet;  et  en  conséquence,  vous  avez  autorisé  les 
administrateurs.  Tes  administrés  et  les  au'res 

Earties  réclamantes  à  se  pourvoir  devant  les  tri- 
unauXn  contre  les  arrêts  du  conseil,  qui  avaient 
destitué  les  anciens  administrateurs  et  qui  en 
avaient  établi  de  nouveaux. 

Ce  sont,  Messieurii,  ces  arrêts  que  vous  avez 
annulés;  il  était  clair  que  les  administrateurs 
qui  n'avaient  pas  d'autres  titres  que  ces  arrêts, 
étaient  incapables  d'administrer. 

Vous  avez  autorisé  les  anciens  administrateurs 
à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  et  c'est  ce 
qu'ils  ont  fait.  Ils  ont  demandé  trois  choses  :  la 
première,  que  par  provision  ils  fussent  autorisés  à 
mettre  les  scellés  sur  la  caisse,  les  titres  et  pa- 
piers de  l'hôpital;  la  deuxième  qu'il  fût  fait  dé- 
fense à  ces  administrateurs  établis  par  des  arrêts 
du  conseil,  de  s'immiscer  davantage  dans  l'admi- 
nistration de  l'hôpital,  et  la  troisième,  enfin  qu'Us 
fussent  rétablis  dans  leurs  fonctions. 

Avant  do  former  cette  demande,  les  anciens 
administrateurs  en  ont  prévenu  M.  le  procureur 
général  syndic  du  département.  Us  Vont  fait 
assigner  pour  être  présent  dans  la  contestation, 
et  stipuler  les  intérêts  des  frères  des  Quinze- 
Vingts,  en  sa  qualité  d'administrateur  général. 
Sur  cela.  Messieurs,  les  scellés  ont  été  apposés. 
Différents  jugements  sont  intervenus  qui  ont 
défendu  aux  nouveaux  administrateurs  de  s'im- 
misrer  dans  l'administration  et  ont  réintégré  les 
anciens  administrateurs. 

C'est  dans  celte  position  que  le  département  est 
venu  former  des  oppositions  dont  il  a  été  detiouté  ; 
puis  il  a  uemandé  que  le^  scelles  fussent  levés 
sans  description  ;  il  a  fait  plus  :  contrevenant 
directement,  dans  mon  opinion,  à  votre  décret  du 
15  avril  dernier,  il  a  destitué  les  nouveaux  ad- 
ministrateurs et  réintégré  les  anciens  qui  avaient 
été  nommés  par  des  arrêts  du  conseil  que  vous 
avez  annulés.  Voilà,  Messieurs,  ce  qu*a  fait  le 
département,  composé  de  citoyens  trop  honnêtes 
pour  ne  pas  reconnaître  qu'ils  ont  été  Induits  en 
erreur. 

Il  y  a  là  des  personnes  qui  ont  vraiment  inté* 
rêl  à  ce  que  les  administrateurs  établis  |)ar  les 
arrêts  du  conseil  restent  en  fonciiouF,  et  que  les 
scellés  soient  levéi  sans  description.  11  y  a  eu 
des  déprédations  sans  exemple  dan.^  radminis- 
tration de  cet  hôpital;  et  voilà  ce  qu*on  veut  dé- 
roi)er  à  la  connaissance  du  public,  voilà  ce  que 
l'Assembke  nationale  a  le  plus  grand  intérêt  à 
connaître. 

Je  demande  quel  peut  être,  dans  le  point  de 
droite  le  motif  du  département  4e  Paria  ;  il  dit  : 
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j'ai  la  surveillaDce  des  hôpitaux.  Il  a  raison.  De 
à  il  tire  la  conséquence  qa*il  a  le  droit  de  des- 
tituer et  de  réintégrer  :  je  le  nie,  parce  que,  sur- 
veiller uneadminisiraiion  ii'e4  pas  a?oirle  droit 
de  la  faire;  mais  quand  il  aurait  le  droit  de  des- 
tituer, certainement  ce  ne  serait  pas  dans  sa 
main  un  droit  arbitraire  et  dei^potiiiue.  Autant 
aurait  valu  rester  sous  l'ancien  régime.  G^s  ad- 
minintrateurs  nouvellement  établis  par  les  tri- 
bunaux n'avaient  encore  exercé  aucune  fonc- 
tion. 

Je  demande  que  tout  ce  qui  a  été  fait  par  le 
département  soit  regardé  comme  non  avenu  et 
que  les  parties  continuent  de  procéder  devant  les 
tribunaux. 

M.  Rcederer.  L^on  vous  propose  de  décider 
un  conflit  élevé  entre  un  tribunal  et  le  départe- 
ment. Le  départemeota  produit  ses  observations, 
elles  sont  égarées;  il  faut  que  l'on  instruise  le 
département  que  son  mémoire  a  été  égaré;  mais 
vous  ne  pouvez  pas  rejeter  les  mcnrures  prises 
par  le  département  sans  l'avoir  entendu.  Je  de- 
mande donc  le  renvoi  au  comité. 

M.  Herle.  J'ai  fait  un  rapport  sur  l'afTaire  des 
Quinze- Vingts,  qui  fut  suivi  d'un  décret.  Il  est 


survenu  ensuite  une  nouvelle  difficulté  qui  né- 
cessite un  nouveau  rapport.  Gomme  j'avais  été 
chargé  du  premier,  on  a  cru  que  je  devais  Tétre 
du  second  ;  mais  un  individu  qui  a  peo^é  qu*;  je 
pouv.iis  n'être  pas  de  eon  avis,  a  cru  que  je  de- 
vais me  suspecter  et  on  me  le  nropuse.  Ma  déli- 
catesse ne  m  a  pas  permis  de  m'occuper  decQite 
affaire,  et  je  déclarai  dans  le  temps  au  comité 
que  je  ne  m'en  occuperais  pas.  Il  ne  m'a  jamais 
été  remis  ni  pièces  relatives  à  cette  nouvelle 
difliculté,  ni  aucun  mémoire  de  la  part  du  dé- 
partement. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité|I 


Gaultier  -  Blauat.  Gom  me  l'Assem* 
blée  ne  veut  juger  qu'en  connaissance  de  cause, 
et  que  cependant  cette  affaire  est  très  pref^sée, 
je  demande  qu'elle  soit  renvoyée  à  la  prochaine 
séance  du  Foir. 

(L'ÀSt^emblée^  consultée,  décrète  le  renvoi  de 
l'affaire  des  Quinze-Vingts  au  comité  des  rapports 
pour  en  rendre  compte  dans  la  séance  de  jeudi 
soir.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heures* 


FIN  DU  TOMB  XXVD. 
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Assemblée  nationale.  —  Décret  relatif  à  des  cir- 
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Décret  confirmant  une  rente  faite  pîar  le  disl 

tricl  de  Marennes , am 
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Lettre  par  laquelle  MM.  de  Bonnay  et  de  Sé- 
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Abbadie  (B*)»  député  de  la  noblesse  des  Quatre-Vallées- 
sous-Gayenne.  Parle  sur  le  serment  des  officiers 
(t.  XXVII,  p.  398). 

Abbatb  (Prisons  de  V).  —  Voir  Prùont. 

Abolitioii  di  la  ROTAUTtf.  —  VoîT  Royouté, 

Absence  des  bépdtés.  Lettres  des  députés  de  Bonnay 
et  du  Sérent  annonçant  qu'ils  s*abstiendront  de  pren- 
dre part  aux  délibérations  (4  juillet  1191,  t.  XXVlI, 
5.  698);  —  débat  :  Goupil-Préfel  n,  Prieur,  Gaultier- 
iauzat.  Prieur,  Chabroud  {iàid  .);  —  rAssemblco 
passe  à  Tordre  du  jour  (iHd.), 

AccDBATion.  —  Voir  Poursuites. 

AcHABD  DE  BoTCTOULOiR,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Coutanoes.  Dénonce  la  situation  morale  de 
la  garnison  de  Strasbourj^  (t.  XX VII,  p.  72).  —  Son 
dire  remis  au  eomité  militaire  (p.  87  et  suit.). 

ADMI!llSTaATI0?l8  DE  BtrAHTBMBKT  ET  DE  BISTRICT.  Pro- 
jet de  décret,  présenté  par  Démeunier,  relatif  au 
remplacement  de  la  moitié  de  leurs  membres  (10  juin 
1791,  t.  XXVII,  p.  102);—  discussion:  Briois- 
Beaumets,  Domeunier,  rapporteur.  Bon teyille-Dumetz, 
Merlin,  Démeunier,  rapporteur  (iàid,  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  (<Md.  p.  103). 

Adresse  aux  Français.  Projet  d'adresse  aux  Français 
sur  la  fuite  du  roi,  présenté  jpar  Démeunier  (22  juin 
1791,  t.  XXVII,  p.  419  et  suit.)  ;  —  adoption  {ihid, 
p.  422). 

Affbt  (D*),  commandant  des  gardes-suisses.  Est  in- 
troduit ik  la  barre  et  proteste  de  son  dévouement  à 
TAssemblée  (t.  XXVll,  p.  374). 

Aides  de  gahp  des  officiers  g^ébavx.  Prolet  de  dé- 
cret, concernant  leur  nomination,  présenté  par 
Alexandre  de  Lameth  (30  juin  1791,  t.  XxVil,  p.  601); 


—  discussion  :  Millet  de  Mnraaa,  Alexandre  de  La- 
metb,  rapporteur,  d'Ambly  (iM.  et  p.  suIt.). 

Aiguillon  (D*),  député  de  la  noblesse  de  la  sénécbanssée 
d'Agen.  Témoigne  de  son  dëTouement  à  la  nation 
(t.  XXVII  p.  391).  —  Parle  sur  le  passeport  de  la 
baronne  de  Korff  (p.  486),  (p.  491). 

Aillt  (0*),  député  du  tiers  éUt  do  bailliage  de  Oiaii- 
mont-en-Vexin.  Parle  sur  la  fabrication  du  papier 
destiné  &  la  confection  des  assignats  (t.  XXVlI,  p.  2 
et  SUIT.)  —  sur  une  pétition  des  établissements  ifln- 
dret  et  du  Creuzot  (p.  20),  -^  sur  les  traTaox  d'uti- 
lité publique  (p.  300),  —  sur  la  fuite  du  roi  (p.  364). 

Allain,  député  du  clergé  de  la  sénécbanssée  de  Dinan. 
Est  dénoncé  par  les  administrateurs  du  déi>artemeut 
du  Morbiban  (L  XXVlI,  p.  16.) 

Alsace.  Rapport  par  d* André  sur  les  indemnités  pré- 
tendues par  les  princes  possessionnés  eo  Alsaee  (19  juin 
1791,  t.  XXVll  (p.  337);  -  projet  de  décret  (J6ki.), 

—  discnssion  :  Rewbell,  LaTie,  d'André,  rapporteur. 
Frétean  {Und.);  —  adoption  (iMd.  p.  338.) 

AhBABSADBIRB    des     rUISSANCES    ÉTEANGtRBS.    —    Voîr 

louis  XV L 

Ambly  (Marquis  d*),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Reims.  Parle  sur  le  code  pénal  (t.  XXVII,  pTs), 

—  sur  l'état  de  Tannée  (p.  127.)  ^  Prête  serment 
(p.  410.)  —  Se  plaint  de  Tiolenees  faites  à  sa  femme 
et  à  ses  enfants  (p.  687).  —  Parle  sur  la  nomination 
des  aides  du  camp  des  officiers  généraux  (p.  602). 

Amérique.  Réponse  de  rAssemblée  nationale  à  la  lettre 
des  représentants  des  Etats  de  PensyWanie  témoi- 
gnant de  leur  sympatbie  pour  la  France  (6  join  1791, 
u  XXVII,  p.  14). 

André  (DO,  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
d'Aix.  Parle  sor  le  code  pénal  (U  XXVn,  p.  7),  — 
sur  l'exercice  des  droiis  de  citoyen  actif  (p.  68),  (p.  69), 

—  sur  le  code  pénal  (p.  66),  —  sur  l'incompatibilité 
entre  les  fonctions  législatiTes  et  certaines  fonctions 
publiques  (p.  78  et  suiy.),  (p.  82),  (p.  83  et  suiT.), 
(p.  86),  —  sur  des  emprunts  dlnterét  local  (p.  98)» 
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—  sur  Vexécotion  des  décrets  relatifs  aux  colonies  ^ 
(p.  99);  —  sur  les  contributions  publiaues  (p.  11"?), 

—  sur  la  gendarmerie  nationale  (p.  118),  —  sur  lo 
licenciement  des  officiers  (p.  123),  (p.  124),  —  sur  les 
trayaux  d'utilité  publique  (p.  267  et  §uiv.),  —  sur 
le  code  pénal  (p.  293),  p.  2^{i|j  T-'suf  Itî  tfa^aux 
d'utilité  publique  (p.  300  etsuiv.)»  -*  su^  les  secours  a 
la  ville  de  Paris  (p.  301),  —  snr  le  code  pénal  (p.  302), 

—  sur  les  fonctionnaires  ecclésiastiques  (p.  330).  — 
Fait  un  rapport  snr  les  indemnités  prétendues  par 
les  princes  possessionnés  en  Alsace  (p.  337);  —  le  dé- 
fend {ilfid.).  —  Parle  snr  la  fuite  du  roi  (p.  360), 
(p.  362),  (p.  364),  (p.  365  et  suiv.),  p.  366)^  (p.  368 
et  suiy.),  Tp.  371),  —  sur  le  Trésor  public  (p.  375), 

—  sur  la  leyée  de  la  séance  (p.  376),  —  sur  la  fuite 
du  roi  (p.  428  et  suiv.),  (p.  429),  —  sur  l'enyoi  de 
commissaires  dans  les  départements  (p.  451],  (p.  io2), 

—  sur  le  passeport  de  la  baronne  de  Korff  (p.  48b), 

—  sur  la  fuite  du  roi  (p.  512),  (p.  520  et  soiv.)*  (P*  ^^<^)- 

—  Est  nommé  commissaire  pour  recevoir  la  aéclara- 
tion  du  roi  et  de  la  reine  (p.  544).  —  Parle  sur  lo 
l^ouyernemppt  i%  X^étïtiùt  pféiomptif  (p.  îp7).—  spr 
une  fédération  ff^éraJe  en  1791  (p.  572  et  suiv.),  — 
snr  la  défense  des  frontières  (p.  608),  —  sur  les  dia- 
mants de  la  couronne  (p.  609),  —  sur  l'invasion  des 
Espagnols  (p.  687),  —  sur  l'arriéré  de  la  comptabilité 
(p.  706). 

AxDRiEU,  député  du  tiers  état  de  la  sénécbaussée  do 
Riom.  Parle  sur  la  retenue  à  faire  m^r  les  débiteurs 
de   rentes    à   raison    de    la    contribution    foncière 

Ît.  XXVIl,  p.  46  et  suiv.),  —  snr  l'organisation   du 
iorps  législatif  (p.  235),  —  sur  le  code  pénal  (p.  611), 
(p.  616),  —  sur  la  police  municipale  (p.  744). 

Angleterbb.  —  Voir  ArmemenU. 

Anson,  député  dn  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Fait 
un  rapport  sur  le  recouvrement  des  contributions  de 
la  villeMe  Pkrts  (t.  XXvIl,  p.  2p6  et  suiv.)  ;  —  }o  dé- 
fend (p.  287).  —  Parle  inr  la  fàbricatiofo  de  nou- 
veau^ assignats  (p.  335  et  suiv.),  (p.  336),  —  sur  l'é- 
tat des  changes  na.  356),  (p.  357),  —  sur  le  service 
de^  postes  (p.  89^,  —  §ùrie  licen.cîement  des  gardes 
do  corps  (p.  535).  —  sqr  virriéré  de  la  çompt2^bi)ité 

Appieyilloqiinilirrs  de  gdemib.  Bétails  y  relatifs  don- 
nés par  de  Menou  (24  juin  1771,  t.  XKVll,  p.  503  et 

sijif.).* 

AiiVBVifi  DE  La  Marge  (W),  Parle  sur  le  serment  des 
fonctionnaires  (t.  XXVIl,  p.  148).  —  Témoigne  do  son 
dévouement  &  la  nation  (p.  391).  -—  Parle  sur  les 
biens  nationaux  (p.; 509). 

Argentats,  orateur  da  la  dôpntation  de  la  ci-dovant 
province  de  Bretagne.  Son  discours  (t.  XXYII,  p.  418 
et  SUIT.). 

AEI.K4  (Ville  d').  —  Voir  PûraUêes. 

Armand,  dépqté  du  tiers  é(at  du  bailliaire  de  Saint-Flour. 
Fait  un  rapport  sur  l'expédition  à  rélranger  do  ma- 
lièrea  d'oi  et  d'argent  (t.  XXVII,  p.  651). 

Arbée.  Acbard  de  Bonvouloir  dénonce  la  situation  mo- 
rale de  la  garnison  de  Strasbourg  (9  juin  1791,  t. 
XXVII,  p.  72)  ;  —  renyoi  de  Tobsorvation  au  comité 
militai re'(<M.N  —  Dire  de  Acbard  do  Bonvouloir  rorois 
au  comité  militaire  (iM,  p.  87  et  suiv.J. 

Raii^rt  par  Bureaux  de  Pàsy  sur  l'état  actuel  de 
l'amfee  (lOJuin,  p.  104  et  suiv.)  ;  ~  sur  le  projet  de 
décret  sur  le  scrmeqt  des  pfficiers  libid.  p.  107  et 
SUIV.).  '—  piscu^sion  ':  Robespierre,  do  Cazalès,  Fou- 
eau  It-Lardimalio.  d^  Gazalès,  Rœdercr,  de  Cazalcs. 
Babey,  de  Caxaièt,  Rabaud  Sainte  Etienne,  Rq^dcrer, 
Fréteau  de  Saint-Just,  de  Cazalès  (iàid.  p.    108  et 


Us  neu  àdéliyrer  |ur  ce^e  moi\o^  {HfiS.  p.  <24):— 
|>iseu8tio\  c|tt  pr^a    de'  comité,^!  >rf.  jV  {  de 


Cazalès,  de  Bouthillier,  Rosderer,  FoaeauU-Lardi-> 
malie,  Gaultier-Biauzat,  Foucault-Lardimalie,  Fré- 
teau, Le  Chapelier,  Foucault-Lardimalie,  de  Cazalès, 
Le  Chapelier,  Foucault-Lard imalie ,  Rabaud-Saint-^ 
Etienne,  RegP9i}d  (de  Sf|int-Jean-d'Angély),  Gaultier- 
Biauzat  {ihSi<  p-  W  e\  fuiv.);  —  adoption  {tàid, 
p.  127);  ^  art.  9  ':  d'Ambly  {ibid.)  ;  »  adoption 
uMd.)  ;  —  discussion  incidente  :  Regnaud  (de  Saint- 
Jean-d'Angély),  de  Toulongeon,  Foucault-Lardimalie, 
Bureaux  de  Pusy,  rapporteur,  de  Cazalès,  Bureaux 
de  Pusy,  rapporteur,  Foueault-Lardimalie,  Bureaux 
de  Pusy,  rapporteur,  de  Cazalès,  de  Montlosier,  de 
Tracy,  de  Cnstine,  Perdrix  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
art.  3  :  Lucas  {{ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  sans 
discussion,  des  articles  4,  5,  6,  7,  8,  9  et  10  {ibid, 
p.  120). — Articles  relatifs  à  l'organisation  de  l'armée 
chargée  do  couvrir  la  frontière  et  à  la  rentrée  dans  le 
royaume  de  Louis-Joseph  de  Bourbon-Gondé(tl  juin, 
p.  129)  ;  —  adoption  sans  discussion,  des  articles  1, 
2.  3,  4,  5  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  art.  6  :  de  FoUeville, 
abbé  Maury,  de  Faucigny-Lucinge,  Briois-Beaumetz, 
^e  Cazalès' (f^tîl.  p.  i;^  et  suiv.);—  adoption  (ibid. 
p.  132);  disposition  additionnelle  proposée  par  Pé- 
tion  :  Populus,  Rabaud. Saint-Etienne,  Démeunier 
(ibid.)  ;  —  ordre  du  jour  (t^id.);  —  adoption,  sans 
discussion,  des  articles  7  et  8  (ibid,).  —  Opinion, 
lion  prononcée,  de  Cazalès  (ibid.  p.  133  et  suiv.).  — 
Opinion,  non  prononcée,  de  MM.  de  Cazalès  et  de 
Bouthillier  (ibid.  p.  134  et  suiy.).  —  Opinion,  non 

groQoncée,  de  Montlozier  (ibid.  p.  135  et  suiv.).  — 
pinion,  non  prononcée,  de  Stanislas  de  Clermont- 
Tonnerre  (ibid.  p.  137  et  suiv.).  —  Rédaction  défi- 
nitive du  décret  relatif  au  serment  &  prêter  par  les 
officiers  et  aux  mesures  propres  à  rétablir  la  tran- 
quillité dans  le  royaume  (13  juin,  p.  148  et  suiy.); 
—  adoption  (ibid.  p.  150). 

Motion  de  Charles  de  Lameth  tendant  à  faire  ac- 
corder aux  ministres  l'autorisation  de  suspendre 
provisoirement  les  officiers  militaires  suspectés  (22  juin, 
p.  423  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  424). 

Adoption  d'un  projet  au  décret  sur  les  munitions  de 
guerre  et  sur  le  nombre  dos  officiers  généraux,  pré- 
senté par  de  Menou  (24  juin,  p.  503). 

Adoption  d'une  mqlion  de  Charles  de  Lameth  sur 
les  officiers  généraux  émlgrants  ou  qui  ont  encouru 
la  déchéance  de  leur  emploi  (24  juin,  p.  1^3). 

Projet  de  décret  présenté  par  de  Moailles,  con- 
cernant la  rentrée  dans  les  rangf  de  l'armée  fran- 
çaise des  officiers  qui  ont  servi  a  r étranger  (29  juin 
1791,  t.  XXVIl,  p.  587)  ;  —  discussion  :  Le  Chape- 
lier,  Gombort,  d'Estourmel,  Chabroud,  Le  Chapelier, 
de  Wimpren,  L^vie,  GauUier-Biausat ,  Chabroud, 
Iforlin  {ibid.  et  p.  suiv.);  ^  renvoi  au  comité  mili- 
taire {ibid.  p.  588). 

Adoption  d'un  projet  du  décret  présenté  par 
Alexandre  de  Lameth,  tendante  autoriser  le  ministre 
de  la  guerre  à  employer  dans  l'armée  les  Français 
qui  ont  servi  chez  les  puissances  étrangères  et  qui 
sont  rentrés  en  France  depuis  l'époque  de  (a  Révo- 
lution (30  juin,  p.  601). 

Aevée,  ^  Voir  Serment  dc$  oflieien. 

ArmemeiO'S  be  l'Asgletbrbe.  Lettre  de  La  Luieme, 
ambassadeur  de  France  à  Londres  y  relative  (22  juin 
1791,  t.  XXV1I«  p.  398  et  suiv.]. 

Arxoult,  député  du  tiers  du  bailliage  do  Dijon.  Défend 
son  rapport  sur  les  baux  à  convei)ap(  et  domaines 
congéaoïcâ  (t.  XXVIl)  p*  18). 

ARRAI5G  (D*),  député  du  tiers  vUt  du  p^s  de  Soulc. 
Parle  sur  le  payement  des  pensions  (t.  XXVU,  p.  6A5 
et  su)v.),  —  sur  Tinvasion  des  Espagnols  (p.  707 j. 

Artois  (Comte  d*).  —Voir  Emigration* 

Assemblée  nationale.  Adresses  et  dons  patriotiques 
i6  juin  1791.  t.  XXVIl.  p.  H],  (0  juin,  p.  88  et  suiv.), 


^  |uin,  p,  535) 


e(  »^iy.)  l%»  ipia,  p.  »1«,  (tt»(l..  p.  m  Q^  1  ùyj. 
(29  juin,  p.  586),  (!•' juillet,  p.  m).  Ojuill»*»  P»  ?*3)^ 
(p.  66«),  [p.  655),  .(p.  668),  (p.  669  ot  ftUÎF.).  (3iuUlel, 
p.  690),  (4  juillet,  p.  696),  (p.  698  fit  suiv.)i  (p-.lO^ 
et  suiv.).  (P-  "ïl*  ot  suiv.),  (5  juillet,  p.  755  et  »mv.). 

AssnBLiES  BB  GIT0TBN8  BE  MÊME  ÉTAT  OU  PBOFEflSIOX. 

—  Voir  Corporationt, 
AssiGifATB.  Rapport  par  Leclerc  sur  la  fabrication  du 
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A^VUt/UV,     ViOUlUS,     \*ï»««iUVl -»*l«»««iw»    V^VOW»/ I  »».—  —  —-  — 

d'une  motion  de  Bouche  portant  que  la  dame  La  Gardo 
continuera  d'être  chargée  de  la  fabrication  du  papier 
pour  assignais  [ibid.];  —  retrî^it  du  projet  du  coi^ilé 
{iifid.,p.  3). 

L'abbé  Papin  annonce  la  remise  de  52  rames  de 
papier  à  l' imprimeur  des  assignats  de  5  livres  (8  join, 
p.  1^9). 

Gamns  annonce  le  brûlement  de  13  millions  d'as- 
signats (11  juin,  p.  145),  —  de  10  millions  d'assignats 
(19  Juin,  p.  338). 

Motioi^  qe  dQ  Gernon,  au  nom  du  comité  dos  finances, 
frelatjvii  ^  U  fabrication  des  assignats  de  5  lirres 
(16  juin,  p.  262);  —  débat  :  Regnaud  (de  Saint-Jean- 
d'Angély),  Camus,  Gauhier-Biausat,  de  Gernon,  rap- 
porteur, Chabroud,  de  Çernon,  rapporteur  (iM,  et 
p.  suiv.)  ;  —  ajournement  {ibid,  p.  2iS3). 

Rapport  par  Gamus  sur  l'état  des  assignats  et  de 
la  caisse  de  TeEtcaordinaire  et  sur  la  fabrication  de 
nouveaux  assignats  (19  juin,  p.  532  et  suiv.);  —  pno- 
iet  de  décret  (i^id.  p.  334  et  suiv.);  —  débat  préa- 
lable :  de  FoUeville,  de  Custine,  Gamus,  rapporteur, 
de  Grillon,  jeune,  Anson,  de  Montlosier  (ibid,  p.  335 
et  suiv.);  —  Art.  i*'  :  Belzais-Gourménil,  Anson, 
Gharles  de  Lameth  .{iM,  p.  336);  —  adoption  avec 
amendement  {ibid.]\  —  adoption  de  l'afticle  ^  (tMd.);  — 
adoption  des  articles,  4  et  5  {ibid.  et  p.  snir.);  —  adop- 
tion d'un  art.  6  additionnel  (ibid.  p.  336). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  sar  la  fabrfoation 
des  assignats  de  5  (ivres,  présenté  par  de  Gernon 
(20  juin,  p.  340). 

Rapin  annonce  la  fabrication  d'assignats  de  5  livres 
poor  la  valeur  de  i  million  et  demande  que  le  mi- 
nistre des  finances  présente  nn  projet  de  décret  sur 
le  mode  de  répartitipn  (26  juin,  p.  516). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  snr  la  mise  en  cir- 
culation des  assignats  de  5  livres,  présenté  par  de 
Gernon  (4  juillet,  p.  709). 

Attroubements.  —  Voir  CorporatioM. 


i 


AoBEEGEOif-Ift'RiNAis  (P'),  député  de  la  noblesse  du 
Daupbîné.  Parle  sur  le  Code  pénal  (t.  XXVII,  p.  298), 
(p.  308),  —  sur  les  fonctionnaires  ecclésiastiques 
(p.  332). 


AuniER-MiSSiLLO:!,  député   du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée d'Aix.  Présente  un  projet  de  décret  relatif 
an  remboursement  de  plusieurs  offlces  de  judicature 
t.  XXVIl,  p.  6Q  et  suivO- 

Augier-Sauzat,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Saintes,  Secrétaire  (t.  XXVI I,  p.  672). 

AuMOlfT  (D*),  lieutenant  ffénéral  des  armées  nationales. 
Prèle  serment  (t.  XXVII,  p.  406). 

Avi6K0?f  (Réunion  d'Avignon  et  du  comtat  Venaissin  k 
la  France).  —  Lettre  de  Dnport,  ministre  de  la  justice 
sur  les  négociations  des  commissaires  médiateurs  en- 
voyés à  Avignon  et  dans  le  comlat  Venaissin  et  sur 
les  préliminaires  de  paix  (3  juillet  ^91,  t.  XXVII, 
p.  688  et  soiv.h  —  débat  :  de  Mennu,  Prieur,  de  Mc- 
nou  (ibid.  p.  689);  —  renvoi  de  la  lettre  du  minisire 
de  la  justice  aux  comitcs  diplomatique  et  d'Avignon 

Bour  en  rendre  compte  (i^id.);  —  rapport  par  de 
[enou  (4  juillet,  p.  707  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
(ibid,  p.  709);  —^adoption  (ibid.). 


Babet,  député  du  tiers  état  du  |}4nb>ge  d'Aval  en 
Pranche-Gomlé.  Parle  sur  l'Etat  do  l'armée  (t.  XXYII, 
p.  114),  —  sur  la  fu}te  du  roi  (p.  33Q),  —  sur  \P^ 
élections  (p.  487]. 

BAiGifEURs.  —  Voir  Liquidation, 

Bailleoi,  (Yllle  de).  ^  Voir  Trpubhê. 

Baillt,  maire  de  Paris.  Ponne  communication  des  d4- 
tails  qui  lu)  sont  coni^u^  sur  la  (^\U^  dn  foi  (t.  XXVI|. 
p.  371  e(  suiv.). 

Balla|ip.  —  Vpir  fiV/Tf, 

Barbiebs.  —  yoir  Liq^i4ati(^^, 

Barbotan  (de),  député  de  la  no]>1esse  des  sénéf^bauss^es 
de  Dax,  Sainl-Sever  et  Bi|yonne.  I)onne  sfi  démission 
(t.  XÎÇVIf,  p.  157). 

Baruave,  député  du  tiers  état  du  Dauphfné.  Parle  stir 
le  code  pénal  (t.  XXVII,  p.  9  et  suiv.),  (p.  71), 
Jp.  246),  (p.  247),  (p.  248),  (p.  295).  (p.  297),  -  sur 
rètat  des  changes  7p.  S55),  (p.  856f),  —  sur  la  fuUe 
du  roi  (p.  361  et  suiv.),  —  T[p.  375  et  suiv.),  (p.  376), 
(p.  883),  i[p.  084).  —  Commissaire  chargé  d'aller' i|u 
devant  du  roi  (p.  428).  —  Rend  comnle  de  ^^  mis- 
sion (p.  529  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'abus  dq  contre- 
seing (p.  067  et  suiv.). 

BARRtRB,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Bigorre.  Fait  une  motion  sur  la  eonseryatiop  dps 
propriétés  mobilières  et  immobilières  qui  dépendent 
de  l|i  Uste  civile  (t.  XXVII,  p.  412).  —  PaHe  surMa  fqite 
du  roi  (p.  541). 

Bastia  (Vil)e  de).  —  Voir  Traublu. 

BATiMErrrs  ifATiovius.  Adoption  d*ua  prolet  de  décret 
concernant  leur  emploi,  présenté  par  Regnaud  (de 
Saint-Jean -d'Angély)  (46  jVn  1791,  t.  XKVII.  p.  963). 

Batz  (De),  député  de  la  noblesse  dp  ^  9éaéc{)at)S8pp 
d'Aibret  et  Nérac.  Pa^lp  sur  la  repctitlpn  de  fa  dot 
de  Louise  d'Orléans  (t.  XXVli;p.  165). 

BAunAR,  officier  municipal.  Sur  la  motion  de  Iforeau- 
Saint-Méry.  l'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  men- 
tion honorable  de  sa  oonduite  dans  le  pfocès-Terbal 
(t.  XXVII.  p.  543). 

Baudin,  employé  de  la  municipalité  de  Sainte-Menes 
hould.  Sa  lettre  annonçant  le  départ  du  roi  et  de  la 
famille  royale  pour  Cbilons  (t.  XXVII,  p.  f40). 

BAunounf,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  tes  baux  à  convenant  et  domaines  con- 
gcables  (t.  XXVII,  p,  17),  (p.  18). 

Baubodin,  imprimeur  de  l'Assemblée  nationale.  Désa- 
voue un  prétendu  interrogatoire  du  roi  et  de  la  reine 
(t.  XXVII,  p.  57f). 

Baux  a  converart  bt  ronaixbs  corqéablbs.  —  Suite  de 
la  discussion.  —  Art.  5  :  un  membre,  Tronchet,  Co- 
roller  du  Moustoir,  Delavigne,  Beaudouin,Goroller  du 
Moustoir,  de  Folleviile|  Delavigne  (0  juin  1781, 
t.  XXV(I,  P'  17);  —adoption  avec  amendement  (ibid.)\ 
—  art.  6  :  Defermon,  Lanjninais»  Arnonlt,  rapporteur, 
Tronchet  (ibià,  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  ameq- 
dement  (ibid.  p.  18)  ;  —  art.  7  :  Lanjuinais,  Defern^on, 
Delavigne  [ibid.];  —  adoption  avec  amendement 
(ibid')\  —  art.  8  :  un  membre  [ibid*)\  —  adoption 
iibid.)i  —  art.  9  :  Beaudouin  [tbid-);  —  adoption 
avec  amendement  (ibid-  p.  )9);  —  art.  10  :  un  mem- 
bre {ibid,)  ;  —  adoption  avec  amendement  (ibid»)  ;  — 
art.  il  :  plusieurs  fnembres  (7  juin,  p.  55);  —  adop- 
tion avec  amendement  (ibid»)  ',  —  MPPtion  saas  dis- 
cussion des  art.  12  et  13  (i^Vf.);  —  art.  14  ;  plu- 
sieun  membres  (t^*)î  -r«dpp(ian  (>M,  p.  iSfi)  ;  «— 


776 


TABLE  ALPHABtnOUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLBHBinr AIRES. 


adoption  wuis  diseussioa  de»  art.  15,  16,  17  fibid.\  ;  ] 

—  art.  18  :  on  membre  {Ufid.)i  —  adoption  libid.)  ; 

—  adoption  sans  discassion  de  l'art.  19  (<^td.);  — 
art.  90  :  na  membre  {ibid.)  ;  —  adoption  avec  amen- 
dement {iHd.);  —  art  21  :  un  membre  (tMd.);  — 
adoptipn  arec  amendement  {iàid,)\  —  adoption  sans 
diseossion  de  l'art.  22  (itid.)  ;  —  art.  23  :  plusieurs 
membres  {iHd.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec  amen- 
dement (IMd.  p«  57);  —  adoption  sans  discussion 
des  art.  24  et  25  (ibid.);  —  art.  26  :  plusieurs  mem- 
bres (iMd.)f  "  Adoption  avec  amendement  (tfrtd.). 

BEAUBAïufAis    (Alexandre  de),  député  de   la  noblesse 
du  bailliage  de  Blois.  Président  (t.   XXYII,  p.  319). 

—  Annonce  la  fuite  du  roi  (p.  358).  —  Sa  ré- 
ponse an  discours  de  l'orateur  de  la  députation 
de  la  province  de  Bretagne  (p.  419)*  —  Sa  réponse 
au  discours  de  La  Fayette,  orateur  de  la  députa- 
tion de  la  garde  nationale  parisienne  (p.  454).  — 
Sa  réponse  au  discours  de  Drouet  (p.  d09}.  —  Sa 
réponse  à  la  députation  du  département  de  1  Hérault 
(p.  523).  -^  Sa  réponse  au  discours  du  maire  de  Va- 
rennes  (p.  643),  — au  discours  de  Tlieun,  évèi^ue  du 
département  de  Seine-et-Hame  (p.  546  et  suiv.),  — 
au  discours  de  l'orateur  des  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille (p.  664),  —  au  discours  de  l'orateur  des  ci- 
toyens employés  aux  trayaox  publics  {UHd.),  — 
au  discours  de  l'orateur  de  la  députation  des 
gendarmes  nationaux  |p.  579),  —  au  discours  de 
Marchand  au  nom  des  nabitants  des  yilles  de  Char- 
lemont  et  de  Givet  (p.  580),  —  au  discours  de 
Torateur  des  détachements  des  gardes  nationales 
des  yilles  de  la  route  que  le  roi  a  parcourue  (p.  596)^ 

—  au  discours  de  l'orateur  de  la  députation  des  em- 
ployés de  l'administration  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire (p.  665  et  suiy.),  —  au  discours  de  l'orateur 
de  la  duputation  des  gardes  nationaux  du  canton 
de  Ghàtillon  (p.  666),  —  au  discours  de  Chevalier, 
orateur  de  la  députation  des  invalides  {ibid.).  — 
Dénonce  Fabus  que  font  les  députés  du  contreseing 
(p.  667).  —  Sa  réponse  au  discours  de  l'orateur  de 
la  députation  des  écoliers  de  l'université  (p.  668). 

Beaojour  (De).  —  Voir  Brevet  de  Beaujour, 

BiAUPOiL.  -->  Voir  Sainte-Aulaire. 

BÉGOUEif,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Caux. 
Parle  sur  les  eolonies  (t.  XXVU,  p.  100). 

BBLConÈnSy  officier  municipal  de  Bastia.  —  Voir  Cône» 

Bbllargir,  jprde  national  de  la  section  du  Jardin  des 
Plantes.  S^engage  à  yerser  pendant  un  an  la  pave 
d'un  des  soldats  citoyens  qui  seront  envoyés  vers  les 
frontières  (t.  XXVU,  p.  665). 

Bbllegards  (De),  maréchal  de  camp.  Prèle  serment 
(t.  XXVU,  p.  464). 

BBLZAis-CounniMiL,  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée d'Alencon.  Parle  sur  la  fabrication  de  nou- 
veaux assignats  (t.  XXVU,  p,  336),  —  sur  les  fonc- 
tionnaires ecclésiastiques  (p.  338),  —  sur  l'emploi 
du  métal  des  cloches  (p.  350),  (p.  484). 

BBRCMiGifT,  officier  général.  Prête  serment  (t.  XXVU, 
p.  430). 


Biens  rationaiix.  Ventes  (6  juin  1791,  t.  XXYII, 
p.  14  et  suiv.},  (9  juin,  p.  72  et  suiv.),  (16  Juin,  p.  261 
et  suiv.),  (18  Juin,  p.  315  et  suiv.),  (22  juin,  p.  412), 
<p.  423),  (26  Jain,  p.  547),  (28  Juin,  p.  566),  (5  Juil- 
let, p.  763). 

Projet  de  décret,  présenté  par  Camus,  relatif  au 
payement  du  seiiième  du  prix  des  ventes  des  biens 
nationaux  dû  aux  municipalités  (9  Juin  1791, 
t.  XXVU,  p.  73)  ;  ^  adoption  {ibidX 

Camus  annonce  que  le  district  de  Clamecy  a  achevé 
la  vente  des  biens  nationaux  situés  dans  son  arron- 
dissement Çkk  Juin,  p.  464). 

Projet  d'instruction  aux  corps  administratifs  con- 
cernant U  ventedes  biena  nationaux,  présenté  par 


Boutleville-Dnmetz  (24  Juin,  p.  504  et  tutv.);  —  pro|et 
de  décret  {ibid,  p.  807);  —  débat  préalable  :  an 
membre,  d'Aremberg  de  La  IUrck(JMd.);  — teste  dm 
rinstruction  modifiée  (3  Juillet,  p.  690  ea  suiv.);  — 
adoption  {ibid.  p.  60^. 

BiON,  député  du   tiers  état  du  bailliage  de  Loadvn 
Parle  sur  la  fuite  du  roi  (t.  XXVU,  p.  385),  —  sur 
l'inventaire  du  garde  meuble  (p.  398). 

Blacons  (De),  député  de  la  noblesse  du  Dauphioé. 
Donne  les  noms  des  trois  gardes  du  corps  qui  étaient 
en  avant  de  la  voiture  du  roi  à  sa  rentrée  à  Paris 
(t.  XXVU.  p.  529). 

Blondel,  sous-lieutenant  du  ci-devant  régiment  Royal- 
Allemand.  L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  détenu  à 
l'Abbaye  (t.  XXVII,  p.  618). 

BoBRY,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Berry.  Par- 
le sur  le  gouverneur  do  rhérilier  présomptif  (t.  XXVU, 
p.  753). 

Boibst-d'Angus,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée d'Annonay.  Parie  sur  des  emprunts  d'intérêt  lo- 
cal (t.  XXVU,  p.  98),  (p.  99),  —  sur  les  administra- 
tions de  département  (p.  103),  —  sur  les  travaux 
d'utilité  publique  (p.  268),  (p.  269),  —  sur  les  four- 
nitures de  l'armée  (p.  419),  —  sur  la  fuite  du  roi 
(p.  453),  (p.  482),  (p.  529). 

BoifRAT,  député  de  la  noblesse  du  Nivernais.  Parle  sur 
la  fuite  au  roi  (t.  XXVU,  p.  529),  —  sur  le  licencie- 
ment des  gardes  du  corps  (p.  532),  (p.  533),  (p.  547). 

—  Ecrit  qn'il  a'abstienara  de  prendre  part  aux  déli- 
bérations de  l'Assemblée  (p.  698). 

BoifvouLom  (De).  *—  Voir  Aehard, 

Bordeaux  (Ville  de).  ~  Voir  Troubles. 

Bouche, député  du  tiers  état  delà  sénéchaussée  d'Aix. 
Parle  sur  la  fabrication  du  papier  destiné  à  la  con- 
fection des  assignats  (t.  XXVli,  p. 2),— sur  les  troubles 
du  Morbihan  (p.  17),  —  sur  les  proeéi-verbanx  des 
séances  tenues  sons  la  présidence  de  Mirabeau  (p.  19), 

—  sur  une  pétition  des  établissements  d*Indret  et  du 
Creusot  (p.  20).  —  Fait  une  proposition  relative  à 
l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif  (p.  58).  —  Parle 
sur  le  serment  des  officiers  (p.  148).  —  Présente  an 
projet  de  décret  sur  la  présentation  au  roi  du  décret 
concernant  la  non  réélection  des  membres  de  l'As- 
semblée nationale  à  la  prochaine  législature  (p.  284). 

—  Parle  sur  le  Code  pénal  (p.  299).  —  Demande  qn'il 
soit  fait  un  inventaire  du  garde  meuble  de  la  cou- 
ronne (p.  314|.  —  Parle  sur  le  procès- verbal  (p.  338), 

—  sur  le  garde  meuble  (p.  510),  —  sur  le  Code  pénal 
(p.  616),  —  sur  le  renvoi,  au  comité  des  recherches, 
d'un  paquet  de  lettres  saisies  sur  un  bateau  revenant 
de  Jersey  (p.  667),  —  sur  le  déficit  de  la  caisse  de  la 
marine  de  Toulon  (p.  742),  —  sur  la  police  munici- 
pale (p.  746). 

BoucHOTTE,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar- 
sur-Seine.  Parle  sur  la  fuite  du  roi  (U  XXVlI»  p.  428;, 
(p.  538). 

BouillA,  lieutenant  général  commandant  général  de 
l'armée  sur  le  Rhin,  la  Meurlhe,  la  Moselle  et  pays 
adjacents.  Ses  ordres  pour  la  fuite  du  roi  (t.  XaVII, 
p.  425);  —  Rœderor  demande  sa  destitution  (p.  426). 
»  Sa  destitution  est  décrétée  (p.  428).  —  Sa  lettre  à 
l'Assemblée  (p.  602) .  —  Envoi  de  sa  lettre  imprimée 
à  l'Assemblée  par  le  directoire  du  département  de  la 
Moselle  (p.  689). 

BouRBOif-Coiinil  (LouisJoseph).  Décret  ordonnant  sa  ren* 
trée  dans  le  royaume.  —  Voir  Armée, 

BoussiON,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
d'Ageii.  Parie  sur  les  droits  seigneuriaux  (i.  XXVU, 
p.  238),  —  snr  les  fonctionnaires  ecclésiastiques 
(p.  331),  (p.  332). 

BooTBiLLiEB  (db),  dépvté  de  la  noblesse  dn  bailliage  de 
Berry.  Parle  sur  Tétat  de  l'armée  (t.  XXVU,  p.  125). 
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—  SoQ  Opinion,  non  prononcée,  sur  rengafjement 
d'honneur  exigé  des  troupes  (p.  134  et  smv.).  — 
Prête  serment  (p.  448). 

BouTTEViLLE-DtJMETZ,  député  du  liers  état  du  bailliage 
de  Péroone,  Roy  et  Montdidier.  Parle  sur  le  code  pé- 
nal (t.  XXVII,  p.  51),  —  sur  le  mode  de  publication 
des  brefs  du  pape  (p.  "75),  —  sur  l'incompaiibihte  en- 
tre les  fonctions  législalives  et  certaines  fonctions 
publiques  (p.  81),  —  sur  les  administrations  de  dé- 
parlement (p.  103),  —  sur  les  pensions  (p.  145),  — 
sur  le  code  pénal  (p.  893),  (p.  298),  (p.  304),  (p.  390). 

—  Présente  un  projet  dlnstruction  sur  la  vente  des 
biens  nationaux  (p.  504  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  li- 
cenciement des  gardes  du  corps  (p.  533),  —  sur  la 
police  municipale  (p.  "746). 

Brefs,  bulles  et  rescrits  du  pape.  Rapport  par  Thou- 
ret  sur  leur  mode  de  publication  (9  juin  1791, 
t.  XXVII,  p.  "73)  ;  —  projet  de  décret  (f Wd.)  ;  —  adop- 
tion sans  discussion  de  l'art,  l**  {Und.)',  —  art.  2  ; 
Thouret,  rapporteur,  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'An- 

Sély),  Malonet,  Rœderer,  Malouet,  Bouttenlle-Dumelz, 
[aiouet,  Péiion,  Démeunier,  plusieurs  membres,  Cba- 
broud,  Pison  du  Galand,  de  FoUeville  {ibid.  p.  17). 

Bréhomd  d'Ars  (de),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Saintes.  Parle  sur  la  retenue  à  faire  par 
les  débiteurs  de  rentes  à  raison  de  la  contribution 
foncière  (t.  XXVII,  p.  45  et  suiy.) 

Bretagne.  Liste  des  citoyens  composant  la  députation 
chargée  d'exprimer  à  1  Assemblée  les  sentiments  de  la 
ci-devant  province  de  Bretagne  {iSt  juin  1791), 
t.  XXVII,  p.  418);  —  discours  d'Argenlays,  orateur 
de  la  députation  (ibid,  p.  419).  —  sur  la  motion  de 
Defermon,  l'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
et  de  la  réponse  du  président  (f^td.). 

Breuvàrd  (Abbé), député  du  clergé  de  bailliage  de  Douai 
et  Orchies.  Parle  sur  les  maisons  de  retraite  a  dési- 

Sner  aux  ci-devant  religieux  du  département  du  Pas- 
e-Galais  (t.  XXVIl,  p.  3  et  suiv.). 

Brevet  de  Beaujour,  député  du  tiers-état  de  la  séné- 
chaussée d'Anjou.  Présente  un  projet  de  décret  con- 
cernant la  liquidation  et  le  remboursement  de  la 
dette  de  l'Etat  (t.  XXVII,  p.  464  et  suiv.). 

Baézt  (De),  grand-maltre  des  cérémonies  du  roi.  Livré 
annonce  son  arrestation  an  Mans  et  demande  sa  mise 
en  liberté  (t.  XXVII,  p.  534  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée 
décrète  sa  mise  en  liMrté  (p.  535). 

Brie-Gohte-Robert  (Ville  de).  —  Voir  Troubles. 

Briois-Beaumetz,  député  de  la  noblesse  de  la  province 
d'Artois.  Parle  sur  le  Code  pénal  (I.  XXVII,  p.  7),  — 
sur  les  administrations  de  département  (p.  102),  — 
sur  la  rentrée  dans  le  royaume  de  LouishJosepn  de 
Bourbon-Condé  (p.  131),  ^  sur  la  fuite  du  roi  (p.  364 
et  suiv.),  (p.  368),  —  sur  le  Trésor  public  (p.  388), 

—  sur  le  Gode  pénal  (p.  390).  —  Son  projet  de  décret 
sur  l'arriéré  de  la  comptabilité  (p.  712  et  suiv.). 

BRisouT-BARfiEViLLE,  commissairo  des  guerres.  Prête 
serment  (t.  XXVII,  p.  667). 

Broglib  (Prince  Victor  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Golmar  et  Scheiestadt.  Parle  sur  la  fuite 
du  roi  (t.  XXVil,  p.  525  et  suiv.),  —  sur  la  demande 
du  régiment  d'Alsace  de  porter  l'uniforme  français 
(p.  580),  —  sur  le  licenciement  des  gardes  du  corps 
(p.  589).  —  Fait  un  rapport  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  la  défense  des  frontières  (p.  694  et  suiv.). 

Brulart  de  Sillert.  —  Voir  SilUry. 

Budget  de  la  tille  de  Paris.  Proiet  de  décret  y  relatif, 
présenté  par  Gharles  de  Lameth(16  juin  1791,  t.  XXVII, 
p.  273) ;  — discussion  :  Tuant  de  La  Bouverie  {ibid.); 

—  adoption  [ibid.]. 

Bulles  do  pape.  —  Voir  Brefi. 

Bureaux  de  Pusy,  député  de  la  noblesse  du  bailliage 


d*Amont  en  Franche-Gomté.  Sa  réponse,  on  qualité 
de  président  de  l'Assemblée,  à  la  lettre  des  représen- 
tants des  Etats  de  Pensylvanie  témoignant  de  leur 
sympathie  pour  la  France  (t.  XXVII,  p.  14).  —  Fait 
un  rapport  sur  l'état  actuel  de  l'armée  (p.  104  et 
suiv.)  ;  —  le  défend  (p.  127),  (p.  128),  (p.  148).  — 
Parle  sur  les  fournitures  de  rarmée  (p.  419). 

BuTTAFUOCO  (De),  député  de  la  noblesse  de  l'Ile  de  Gorse' 
Parle  sur  le  Gode  pénal  (t.  XXVII,  p.  308),  (p.  309)' 

—  sur  les  troubles  de  Bastia  (p.  313). 

BuzoT,  député  du  tiers-état  du  bailliage  d'Evreux.  Parle 
sur  la  fuite  du  roi  (t.  XXVII,  p.  537),  (p.  538),  —  sur 
le  gouverneur  de  l'héritier  présomptif  (p.  570),— sur 
un  prétondu  interro(pitoire  du  roi  et  de  la  reine  (p.  578), 

—  sur  une  fédération  générale  en  1791  (p.  591  et 
suiv.). 
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Gaisse  de  la  marine  de  Toulon.  Lettre  des  administra 
leurs  du  département  du  Var  annonçant  q[ue  M.  Pos- 
sel,  ordonnateur  de  la  marine,  leur  a  fait  connaître 
que  cette  caisse  ne  contenait  plus  que  3,000  livres 
(5  juillet  1791  (t.  XXVII,  p.  741  et  suiv.)  ;  —  dis- 
cussion :  Mougins,  Bouche,  Legrand,  Defermon,  Dos- 
fan  t  {ibid.  p.  742  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète 
l'arrestation  de  M.  Possel  {%bid.  p.  743)  ;  —  Malouet 
demande  qu'il  soit  sursis  à   l'expédition   du  décret 

i5  juillet,  p.  752  et  suiv.)  ;  —  débat  :  Gastellanet 
ibtd.  p.  753)  ;  —  adoption  de  la  motion  de  Malouet 
ibid.). 

Gaisse  de  l'extraordinaire.  Sur  la  motion  de  Regnaud 
(de  Saint-Jean-d'Angèly),  l'Assemblée  charge  les  com- 
missaires prés  la  trésorerie  nationale  et  la  caisse  de 
l'extraordinairo  de  vérifier  l'état  de  ces  caisses  (21  juin 
1791,  t.  XXVII,  p.  376)  ;  —  Rewbell  rend  compte  de 
l'état  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  demande  que 
le  commissaire  administrateur  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire signe  seul  les  ordonnances  mentionnées 
en  l'article  4  do  la  loi  du  6  décembre  1790  (ibid. 
p.  386  et  suiv.);  —  adoption  do  cette  motion  {ibid. 
p.  387). 

Dieuzie  demande  qu'il  soit  pourvu  au  payement  des 
appointements  des  employés  de  celte  caisse  (ibid.). 

Gamdrai  (Ville  de).  —  Voir  Troublée. 

Gahus,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Parle 
sur  la  fabrication  du  papier  destiné  &  la  confection 
des  assignats  (t.  XXVII,  p.  2),  — sur  une  pétition  des 
établissements  d'indret  et  du  Grousot  (p.  20).  --  Pré- 
sente des  projets  de  décret  concernant  la  liquidation 
et  le  remboursement  de  la  dette  de  l'Etat  (p.  20  et 
suiv.),  (p.  39),  —  concernant  les  gardes  des  livres 
du  contrôle  (p.  40),  —  un  projet  de  décret  relatif  au 
payement  du  seizième  du  prix  des  ventes  des  biens 
nationaux  dû  aux  municipalités  (p.  73).  —  Annonce 
le  brûlement  de  13  millions  d'assignats  (p.  145).  — 
Parle  sur  les  pensions  {ibid.).  —  Présente  un  projet  de 
décret  relatif  à  la  liquidation  de  l'arriéré  aes  bâti- 
ments du  roi  (p.  23j).  —  Parle  sur  la  fabrication 
des  assignats  du  roi  (p.  262  et  suiv.),  —  sur  la  liqui- 
dation ae  l'arriéré  des  b&liments  du  roi  (p.  275),  — 
sur  les  secours  à  la  ville  de  Paris  (p.  301),  'p.  302). 
—  Annonce  le  brûlement  de  10  millions  d'assignats 
(p.  332).  —  Fait  un  rapport  sur  l'état  des  assignats 
et  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  sur  la  fabrica- 
tion de  nouveaux  assignats  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  le 
défend  (p.  335).  —  Parle  sur  la  fuite  du  roi  (p.  358), 
(p.  359),  (p.  360),  (p.  363),  (p.  367).   —  Présente  un 

Srojet  de  décret  sur  la  signature  des  reconnaissances 
e liquidation  deseroances  de  l'Eiat  (p.  407). — Annonce 
que  le  district  de  Clamecyaachevéïa  vente  des  biens 
nationaux  situés  dans  son  arrondissement  (p.  464).  — 
Parle  sur  rémigration  (p.  477),  —  sur  le  passeport 
de  la  baronne  de  Korff  (p.  485),  —  sur  les  sceaux  de 
l'Assemblée  (p.  516),  —  sur  le  payement  des  traite- 
ments, pensions,  etc.  (p.  525),  —  sur  le  licenciement 
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des  gardes  du  corps  (p.  53^)-  —  Présente  un  projet 
de  décret  sur  le  payement  des  créances  dues  p^r 
l'Etat  (p.  545).  —  Annonce  le  brùlement  de  lû  millions 
d'assignats  (p.  564).  ^  Parle  sur  une  fédération  gé- 
nérale en  1791  (p.  594).  —  Présente  un  projet  de  aé-^ 
cret  concernant  les  mesures  à  prendre  pour  la  sûreté 
des  prisons  de  l'Abbaye  (p.  590).  —  Rend  compte 
d'une  difficulté  qui  arrête  le  travail  du  comité  rclati- 
Tement  à  la  liquidation  de  l'arriéré  des  bâtiments 
|p.61û).  —  Parle  sur  la  circulation  des  monnaies  d'or 
et  d'argent  (p.  651),  —  sur  une  émission  de  même 
monnaie  (p.  652).  —  Présente  des  projets  de  décret 
sur  les  pensions  &  la  charge  de  la  ferme  générale  des 
messageries  (p.  672  et  suiv.),  —  sur  les  secours  à 
distribuer  à  divers  septuagénaires  (p.  674  et  suiv.), 

—  sur   les   pensionnaires    sur  le  sort  desquels  il  n  a 

Ïias  encore  pu  être  statué  (p.  684  et  suiv.),  —  sur  le 
ogement  du  tribunal  et  des  corps  administratifs  de 
Louhans  (p.  698).  —  Parle  sur  l'arriéré  de  la  comp- 
tabilité (p.  703  etsuiy.),  (p.  703),  (p.  706),  (p.   709). 

Gastellanet,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Marseille.  Parle   sur  la   liquidation   (t.    XXYIl, 

S.   286),  —  sur  l'arrestation  de  Possel,  ordonnateur 
e  la  marine  à  Toulon  (p.  753). 

Gazalès  (De),  député  de  la  noblesse  des  pays  et  jugerie 
du  Ri\iëre- Verdun,  Gaure,  Léonac  et  Marestaing.  Parle 
sur  l'état  de  Tarmée  (t.  XXVII,  p.  112  et  suiv.), 
(p.  1141,  (p.  123),  (p.  125),  (p.  126),  (p.  127),  (p.  128), 

—  sur  la  rentrée  dans  le  royaume  de  Louis-Joseph  de 
Bourlaon-Condé  (p.  131  et  suiv.).  —  Ses  opinions,  non 
prononcées,  sur  le  serment  exigé  des  officiers  (p.  133 
et  suiv.),  —  sur  l'eugagement  d'honneur  exigé  des 
troupes  (p.  134  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  pour^^uitos 
contrs  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld  (p.  327  et 
suiv.),  (p.  329),— sur  la  fuite  du  roi  (p.  365),  (p.  366), 
(p.  368). 

CEaNON  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliaffe  de  Chà- 
lons-sur-Marne.  Parle  sur  la  surveillance  de  la  fabri- 
cation des  assignats  de  5  livres  (t.  XXVII.  p.  31,  — 
sur  les  pensions  (p.  145),  —  sur  l'emploi  du  métal 
de  cloches  (p.  236).  —  Fait  une  motion  sur  la  fabri- 
cation des  assignats  de  5  Hvres  Cp.  262),  —  la  défend 
(p.  263).  —  Présente  des  projets  de  décret  sur  les 
sommes  h  verser  au  Trésor  public  par  la  cai.  se  de 
l'extraordinaire  pour  subvenir  au  déficit  des  rentrées 
ordinaires  et  sur  la  fabrication  des  assignats  de  5  li- 
vres (p.  340).  —  Rend  compte  de  l'état  du  Trésor  pu- 
blic (p.  387),  (p.  388).—  Parle  sur  l'arriéré  do  la  comp- 
tabilité (p.  704  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  do 
décret  sur  la  mise  en  circulation  des  assignats  de  5 
livres  (p.  719). 

GHABRiLLAifT,  officîor  général.  Se  met  aux  ordres  de  l'As- 
semblée (t.  XXVII,  p.  393). 

CHABRorp,  député  du  tiers-état  du  Dauphtné.  Parle  sur 
le  choix  des  commissaires  du  roi  près  les  tribunaux 
de  district  (t.  XXVII,  p.  59),  —  sur  la  proréclure 
(p.  60),  —  sur  le  mode  de  publication  des  bref*  du 
pape  (p.  77), —  sur  la  ifendàrmerie  nationale  (p.  118), 

—  sur  les  corporations  (p.  212^ — sur  la  fabrication 
des  assignats  (p,  263),  —  sur  l'impression  d'un  dis- 
cours des  enfants  de  Paris  (p.  280),  —  sur  les  pour- 
suites contre  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld  (p.  336 
et  suiv.),  —  sur  les  fonctionnaires  ecrlcsiasliques 
(p.  331),  (p.  332),  —  sur  la  fuite  du  rot  (p.  536), 
(p.  537),  (d.  539  et  suiv.),  (p.  554),  —  sur  une  plainte 
du  d'Ambly  (p.  687),  —  sur  les  officiers  français  qui 
ont  servi  à  l'étranger  (p.  588),  —  sur  le  licenciement 
des  gardes  du  corps  (p.  589),  —  sur  une  affiche  con- 
cernant l'abolition  de  la  royauté  (p.  613),  (p.  614),— 
sur  une  tentative  de  desoenie  des  Anj^lais  (p.  644), — 
sur  l'absence  des  députés  (p.  698),  —  sur  1:^  police 
municipale  (p.  744),  (p.  74.H),  (p.  746). 

Ghavpabt.  —  Voir  Dime.  —  DfoiU  de  champart, 

Gbasgbs  db  la  Fbancb  avec  l'étrakger.  Vues  do  Tal- 
leyrand-Périgord  sur  leur  état  (20  juin  1791,  t.  XXVII, 
p.  351  et  suiv.);  —  discussion  sur  la  proposition  d'im- 
presaion  du  discours  de  Talleyrand-Périgor  :  Rew- 
bell,  Barnave,  Rew|}eU,  Anson,  Le  Cl^apeUer,  Auson 


iibiif,  p.  355  e(  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  proposition  d'impression  du  discours 
de  Talleyrand  (ftid.  p.  358). 

Chanta|RIS,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Mire- 
court.  Parle  sur  l'incompatibilité  entrq  &s  fonctions 
législatives  et  certaines  fonctions  publiqpies  (t.  XXVH, 
p.  80  et  spiv,),  (p.  86  et  suiv.). 

Chartres  (P.),  colonel  du  14*  régiment  de  dragons.  Prête 
sermeift  (t.  XXVII,  p.  642). 

Cherbourg.  —  Voir  Portt. 

Chevalier,  capitaine  d'invalides.  Son  discours  au  nom 
do  la  députatiou  des  invalides  de  rHdlel  (t.  XXVII, 
p.  666). 

Ghoisbul  (De),  colonel  commandant  le  premier  régiment 
de  draffons.  Son  arrestation  (t.  XXVil,  p.  612).  —  Sa 
lettre  dfe  justification  (p.  515).  —  L'Assemblée  décrète 
que  son  arrestation  sera  maintenue  (p.  531). 

Ghoiseul-Praslin,  député  de  la  noblesse  do  la  séaécbauf- 
sée  du  Maine.  Parle  sur  le  Gode  pénal  (t*  XXVU,  p,  H)» 

Ghristin,  député  dn  tiers  état  du  bailliage  d'Aval  en 
Franche-Comté.  Parle  sur  l!in venta) re  du  garde  n^euble 
de  la  couronne  (t.  XXVII,  p.  447  et  suiv  ),  —  suf  |qs 
diamants  de  la  couronne  (p.  600). 

Clergé.  —  Voir  Fonctionnaires  publics  ecclésiastiqueê, 

Clermont  d'Ambuisb  (De),  déppté  de  la  noblesse  du  bs^il- 
liage  do  Provins,  'fémoigne  de  son  dévouement  à  la 
nation  (t.  XXVI{,  p.  391). 

CLERMONT-TosNEni^E  (Stanjsj^  de),  député  de  la  noblesse 
de  la  ville  de  Paris.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
la  question  du  serment  individuel  à  exiger  des  offl- 
ciers  (t.  XXVII)  p.  137  et  suiv.).  —  Annonce  qu'il  a 
été  arrêté  par  le  peuple  dans  les  Tuilerj^s  (p.  308). — 
Prête  serment  (p.  4z7). 

Cloches.  —  Voir  Monnaies • 

GoGHARD,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Amont  en 
Franche-Gomté.  Fait  un  rapport  sur  une  répétition 
de  4,158,850  livres  formée  par  M.  d'Orléans  (t.AXVlI, 

f>.  157  et  suiv.)  ;  —  le  défond  (p.  165).  —  Parle  sur 
'arriéré  de  la  comptabilité  (p.  706.) 

Cochon  de  Lappareht,  député  dn  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Poitou. Parle  sur  la  fuite  du  roi  (t.  XXVII, 

p.  372). 

Gode  péxal.  —  Suite  de  la  discussion  dn  projet  de 
Code  pénal.  —  Titre  relatif  aux  effets  des  condam- 
nations :  art.  8:  Le  Pellptier-Saint-Fargeau,  rappor- 
teur (6  juin  1791,  t.  XXVII,  p.  4)  ;  —adoption  {ibù.). 

—  Titre  relatif  à  rinfluence  de  râgr  des  condamnas 
snr  la  nature  et  la  durée  des  peines.  Art  !•',  :  Garât 
aîné,  Legrand,  Le  Pelletier-Saint -Fargeau,  rappor* 
leur,  Malouot,  Le  Pellotier-Saint-Fargeau,  rapporteur, 
Malouet  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  \ibid,  p.  5); 

—  adoption  sans  discussion  des  articles  2  et  3  {ïbii.)  ; 

—  art.  4  :  Prieur,  Garât  atnê,  Le  Pelletier-Saint-Far- 
gean,  rapporteur,  Legrand  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion avec  amendement  {ibid,  p.  6^  ;  —  adoption  sans 
discussion  des  articles  5,  6  et  7  [ibid.).  —  titre  rela- 
iatif  à  Vexécution  des  jugements  contre  un  accusé 
contumace.  Art.  l*'  :  Delavigne,  Lo  Pellotier-Saint- 
Fargeau,  rapporteur  {ibid.)\  —  adoption  [ibid.\\  — 
adoption  sans  discussion  de  l'articto  2  (ibid,).  — 
Deuxième  partie  concernant  Vapplication  des  peines 
aux  différents  crimes.  Débat  préalable  :  Scnteiz, 
Ghristin,  Sentetz,  Briois-Beaumetz  {ibid»  et  p.  suiv.). 

—  Titre  premier.  —  Relatif  aux  crimes  et  attentats 
contre  la  chose  publique.  —  Section  promicro.  — 
Crimes  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat.  — 
Art.  1"^  et  2  :  d  ^ndré,  Malouet,  Le  Pellotior-baiut- 
Fargeau,  rapporteur,  Malouet,  Prieur,  Le  Pellotier- 
Saint-Fargeau,  rapporteur,  d'Ambly,  Pricqr,  Garât 
aine,  Prieur,  Le  Pelletier-Saint-Fargcau,  rapporteur, 
Meynier  de  Salinelles,  PopulQs,  Barnave,  Le  Polie- 
tier-Saint-Fargoau,  rapporteur,  de  Faucigny-Lticingo 
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Ub^.  p.  7  9\,  fuiyOî  —  MopMon  dw  «r(?clos  1  et  2 
loqaus  tin  un  ^oul  et  fornqap^  l'article  Xr  {ibid.  p.  10); 
^r^iclej  %  {hT\.  3  du  projet)  :  Dupori,  Le  PoUctior- 
S^aipt-FargeaM,  rapporteur,  Malouet  [ibié.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  si^uf  réil^ctioo  {ibi4.  p.  11);  —  article  3 
(art.  4  dti  projet)  ;  de  Folleville,  Couppé,  Popolus, 
de  Custine,  Charles  de  Lamel)),  de  Choiseul-Praslin, 
Le  pelleiier-Saint-Fafgeau,  rapporteur,  Prieur,  Le 
Pellotier-Saint-Fargeau,  rapporteur,  M^jouet,  de  Folle- 
Tjlle,  ])IerIiD,  de  Fplleyille,  Delavignê,  FoucauU-Lar- 
4imali«,  de  Fftucigpy-Luciufçe,  Delayi^ne  {ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  13)  ;  —  adoption  Bans 
discussion  des  articles  4  et  5  (art.  5  et  6  du  projet 
ibi4.)\  —  adoption  d*uue  modification  à  l'article  1"^ 
du  titre  d^s  effets  des  condamnations  (7  juin,  p.  50); 
Discussion  sur  le  nouvelle  rédaction  de  1  article  à  de 
la  première  section  du  litre  premier  (â«  partie)  :  Ma- 
louet.  Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  rapporteur  {ibid.)\ 

—  adoption  (ibid.). —  Deuxièma  section.  —  Cfimet  et 
délits  contre  la  tûreté  intérieure  de  VElat.  —  Art.  l*^' 
Maiouet,  BoutUville-Dumets,  llalouet,  Le  Pelletier- 
Saint-Fargeau,  rapporteur,  un  membre,  {ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement  (t^fd.  p.  51)  ; 

—  art*  S  :  Malouel,  Le  Pelletier* Saint-Fargeaq,  rap- 
porteur ifbid,  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amen- 
dement (t^i'cf.  p.  52)  ;  — adoption  sans  discussion  de 
l'article  3  (ibid.)  ;  ~  art.  4  :  Maiouet,  Le  Pelletier- 
Çaint-Fargeftu,  rapporteur  [ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.)\ 
art.  5:  Malès.  Goupilleau,  LePeiletier-Samt-Fargeau. 
rapporteur,  Prieu^  de  Siliery,  Le  Pelletier-Saint- 
Fargeau,  rapporteur  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
avec  amendement  {ibtd.  p.  53);  —  dispositions  rela- 
tives aux  fonctionnaires  proposées  par  Maiouet  (8  juin, 
p.  63  pt  sijiv.)  ;  —  reRyoi  au  comité  (ibid.  p.  64)  ;  — 
obseryatioR  de  TbéveoQt  de  Maroise  relatif  a  l'ar- 
t[ple  3  do  U  9*  section  du  litre  1"  (S*  partie) 
(iWd-)  ;  —  débat  :Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  rappor- 
teur, Duport  (ibid.);  —  renvoi  «u  comité  (ibid.). 
Troisième  section.  Crimeg  contre  la  Constitution.  — 
Art.  1*%  Maiouet,  Le  PoUoiier-Saint-Ft^rgeau,  (rap- 
porteur, d'André,  Duport,  d'André,  Malonct,  Goupil- 
Préfe|p,  Maiouet,  Duport.  Garai  atné,  Maiouet,  Le 
Pelletier-Saint-Fargeau,  rapporteur  (i6td.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  {{ibid.  p.  67j;  —  adoption  des  art.  2, 
3  et  4  (ibid.ù  —  débat  sur  une  addition  à  l'art.  3  : 
Malquet-  Le  Polletier-Saint-Farffeau,  rapporteur,  Ma- 
iouet, Kewbell,  Goupilleau,  Maiouet,  abpô  Maury, 
Martineau,  Le  Pelletier-Saint-Fargeau ,  rsuiporteiir 
Ubid.  p.  68  et  suiv.);  —  adoption  de  l'^r^.  3  modifié 
(ibid.  p.  69)  ;  —  adoption  saus  discussion  des  art.  5 
et  6  (tbid.)\  —  art.  7  :  Duport,  Le  Pelletier-Saint- 
Fargeau,  rapporteur.  Prieur,  Duport,  Prieur,  Le  Pel- 
letier-Saint-Fargeau, rapporteur  (ibid.  etp.suiv,);— 
renvoi  des  art.  7  et  8  au  comité  (ibid.  p.  70)  ;—  art.  9  : 
Prieur.  Maiouet,  Delavigne.  Maiouet,  Martineau,  Bar- 
nave  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi  au  comité  (ibid. 

S"  71)  ;  —  adoption  de  dispositions  additionnelles 
evenant  les  art.  6  et  7  de  la  1^*  section  du  titre  I" 
de  la  2*  partie  du  projet  (crimes  contre  la  sûreté  ex- 
térieure de  l'Etat)  (15  juin,  p.  242  et  suiv.)  ;—  adop- 
tion de  l'art.  2  (nouveau)  de  la  3*  section  du  titre  i»'' 
de  la  2«  partie  ^crimes  contre  la  Constitution)  (ibid. 

S.  243);  —  reprise  de  la  discussion  de  la  3*  section 
0  litre  !•'  de  la  2»  partie.  —  Art.  8.  9,  10,  11,  12  : 
Moreau,  Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  rapporteur,  Gou- 
pil-Préfela,  Régnier.  Le  Pelleiier-Saint-Fargeau,  rap- 
porteur, Régnier,  Tuaut  de  La  Bouverie,  Duport,  Ga- 
rât, Régnier  {ibid.  e|  p.  suiv.)  ;  —  adoptiop  avec  amen- 
dement {ibid.  p.  244)  ;  —  renvoi  au  comité  d*ane  rao- 
Uon  de  Maiouet  relative  à  l'art.  11  (ibid.):  —  aiop- 
tion  de  l'art.  13  {ibid.);—  art.  14  (art.  12  et  13  du 
projei)  ;  Maiouet,  Duport,  Le  Pelletier-Saint-Fargeau, 
rapporteur,  Duport  (i^id.  et  p.  suiv.j;  —  adoption 
(iÔid.  p.  245);  — ado|ttion  sauf  rédaction  de  l'art.  15 
(art.  14  du  projet)  [ibid.);  —  art.  16  (art.  15  du  pro- 
jet) :  un  membre  (ibid.);  —  renvoi  de  cet  article  au 
comité  pour  le  fondre  avec  l'art.  15  (ibid.)  ;  —  adop- 
tion des  art.  16, 17  et  18  {ibitf.  et  p.  ^uiy.);— art.  19  : 
llalouet,  Le  Pclloticr-Saint-Fqrgeau,  rapporteur  (ibid. 
p.  246);  —  adoption  {ibid.)\  —  adoption  sans  dis- 
cossloii  de  l'art.  20  {ibi((.)\  —art.  il  :  iJarnavo,  Le 
Pelle liêr-Saint-Fargcai|,   rappoleup  (j^ffi.);  —  adop- 
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pn  (ibid,):  —  Arl*  22  :  Lanminais,  (sarnave,  Duport, 
œder^r  Ubi^.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité 
bid.  p.  247);  ^  ah.  22  (art.  23  du  projet):  plu- 


sieurs membres  {ibid.);  —  adoption  avec  (imende- 
ment  (ibid.);  — adoption  sans  discussion  do  l'art.  23 
(art.  24  du  projet)  (i^t'd.).  —  Quatrième  section. 
Délits  des  particuliers  contre  le  respect  et  Vobéis- 
sanee  dus  à  la  loi  et  à  Vautorité  des  pouvoirs  cons- 
titués pour  la  faire  exécuter.  —  Art.  !•'  :  Do  Mont- 
losier.  Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  rapporteur,  de 
FolloTille,  Delavigne,  Barnave  (ibid.  et  p.  suiT.);  — 
adoption  (ibid.  p.  248);  —  art.  2  :  Maiouet.  Le  Pel- 
letier-Saint-Fargeau, rapporteur,  Maiouet,  Malès,  Le 
Pelletier-Saint-targeau,  rapporteur,  Barnave  {ibid.), 

—  ajournement  des  art.  2,  3,  4  et  5  sur  la  demande 
de  Le  Pelletier-Sainl-Fargeiu,  rapporteur  (16  juin; 
p.  276);  —  art.  6  :  Martm,  Le  Pelletier-Saint-Far- 
geau, rapporteur,  Garât  alnë,  Duport.  Le  Pelletier- 
Saint-Fargeau,  rapporteur  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion avec  amendement  (ibid.  p.  277)  ;  —  art.  7,  8  et  9  : 
Prieur,  Fréteau,  de  Folleville,  Fréteau  (ibid.)  ;  —  nou- 
velle rédaction  des  art.  14  et  15  de  la  3*  section  du 
titre  i*'  (17  juin,  p.  292  et  suiv.); — discussion  :  Ma- 
iouet, Le  Peflelier-Saint-Far^eau,  rapportpur,  d'André. 
Goupii-Préfeln,  Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  rapporteur, 
Lanjuiuais,  Hewbell,Laajuinais,  Bouttoville-Dumelz, 
d'André,  Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  rapporteur,  Snlle, 
Boutteville-Dumeti,  Prieur  (ibid.  p.  293  et  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  (i^td.  p.  294);  —  suite  do  la  dis- 
cussion sur  les  art.  7,  8  et  9  de  la  quatrième  section)  : 
Prieur,  Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  rapporteur  (ibid.); 

—  adoption  (ibid.). — Cinquième  section.  Crimes  des 
fonctionnaires  publics  dans  Vexer cice  des  pouvoirs. 

Sus  leur  sont  confiés.— An.  1«'  :  Maiouet,  Martineau, 
'André,  Martineau  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
avec  amendement  {ibid.  p.  295)  ;  r-  adoption  sans 
discussion  des  art.  2,  3  et  4  (ibid.);  —  art.  5  : 
Maiouet,  Barnave,  Maiouet,  Le  Pelletier -Saint- 
Fargpau,  rapporteur,  Maiouet,  Legrand  (ibid.  et 
p.  suiv.);— adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  296); 

—  art.  6  :  Logrand,  Le  Pelletier-Saint-Fargeau, 
rapporteur,  GauUier-Biauxat ,  Régnier,  Mougins , 
Martineau,  Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  rapporteur 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec  amendement 
(ibid.  p.  297)  ;  —  art.  7  et  8  :  de  Lacbèze,  Tuaut  de 
La  Bouverie,  Prieur,  Barnave,  Duport,  Garât  alnè, 
Prieur,  Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  rapporteur, 
d'Aubergeon-Murinais,  Boutteville-Dumetz,  Le  Pelle- 
tier Saint- Fargeau,  rapporteur,  d'Aubergeon  de  Mu- 
rinais,  Tuaut  de  La  Bouverie,  Prieur,  Duport,  Ré- 
gnier, Le  Pelletier-Saint- Pargeau,  rai)porteDr  (ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  des  art.  7,  8,  9  et  10  (ibid. 
p.  298  et  suiv.);  —  adoption  sans  discussion  des 
art.  11,12  et  13  (art.  9, 10  et  11  du  pmjct)  (ibid.  p.  299); 

—  art.  14  (art.  13  du  projet)  :  Tiicvenot  de  Maroise, 
Bouche  (ibid.);  —  adoption  avec  amendement  (ibid.); 

—  adoption  sans  discussion  de  l'art.  15  (art.  13  du 
projet  (t'^id.);  — renvoi  d'une  disposition  addition- 
nelle au  comité  (ibid.);  —  rapport  sur  cette  disposi- 
tion par  Le  Pellelier-Saint-Pargeau  (18  juin  p.  302)  ;  — 
débat  :  d'André  (ibid.)  ;  —  renvoi  aux  comités  de 
Constitution  et  de  jurisprudence  criminelle  (ibid.)  ; 

—  Sixième  section.  Crimes  contre  la  propriété. 
Adoption  des  art.  1  et  2  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  art. 
3,  4  et  5  :  Duport  (ibid.  p.  303);  —  adoption  avec 
amendement  (ibid.)  ;  —  art.  6  (art,  5  du  projet)  : 
Maiouet,  Le  Pelletier  Saint  -  Fargeau ,  rapporteur 
(ibid.)  ;  —  renvoi  aux  comités  (ibid.)  ;  —  art,  7  (art. 
6  du  projet)  :  Maiouet,  Le  Pelletier-Saint-Fargeau, 
rapporteur.  Goupil- Pré felii,  Maiouet,  Garât  aîné, 
Moreau,  Martinean  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
avec  amendement  {ibid.  p.  301):  — art.  8  (art.  7  du 
projet)  :  Maiouet,  Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  rappor- 
teur, Maiouet,  Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  rapporteur 
Garât,  aine,  Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  rapporteur, 
Bouttcville-Dumctz,  Maiouet,  Duport  (ibid.  et  p.  sniv)  ; 

—  adoption  (ibid.  p.  30.^).  —  Titre  II.  Crimes  et 
délits  contre  les  particuliers.  —  Première  section. — 
Crimes  et  attentats  contre  les  personnes.  — Texte  de 
cette  section  (ibid.  cl  p.  suiv.).  — Discussion.  — 
Art,  I"  :  Garât  aîné,  Thévenot  de  Maroise  (ibid. 
p.  306);  —  adoption  avec  amendement  (ibid.);  — 
art.  2  :  de  Menouville-Villicrs,  Moreau,  Le  Pclleticr- 
Saint-  Fargeau,  rapporteur,  de  Menonvîlle-Villlers, 
Le  Pelletier-Saînt-Fargeau,  rapporteur  (ibid)  j —adop- 
tion avec  amendement  {ibid.  p.  307)  ;  —  art.  3  et  4  : 
Prieur,  Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  rapporteur,  Duport, 
Prieur,  LePeUetîer-Saint-Fafgeau,  rapporteur  (t^id.)  ; 
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—  adoption  ayec  amendement  {ibid,)  ;  —  art.  5  et  6  :  | 
Malouet,  d'Auberg^eon-MuriDaû,  Priear,  Le  Pelletier- 
Saint-Fargeau,  rapporteur,  de  Buttafuoco,  Daport,  de 
Menonville-Yilliers,  Malouet,  Prieur,  Le  Pelletier- 
Saint-Farffeau,  rapporteur,  Tuaut  de  La  Bouverie, 
Blartio,  Duport,  6arat  aîné,  Thévenot  de  Maroise» 
1«  Pelletier- Saint -Fargeau,  rapporteur,  de  Butta- 
fuoco, Martineau  {ibid.    et    p.  Ruir.);  —  adoption 


libid.  p.  310)  ;  —  adoption  des  art.  7  et  8  (21  join 

Ï).   376);  —  sur  la  motion  du    Pison   du  Galand, 
'Assemblée  décide  que  la  discussion  sera  reprise  snr 


les  articles  7  et  8  (tW.  p.  384)  ;  —  nouyelle  adop- 
tion de  Tart.  7  {ibid.  p.  389)  ;  —  art.  8  :  Pison  du 
Galand,  Garât  aîné,  Boutteville-Dumeti,  Moreau,  Ré- 
gnier, Tuaut  de  La  Bouverie,  Populus,  Briois-fieao- 
metz.  Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  rapporteur,  Darnau- 
dat,  Frétean  (t'Mef .  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid, 
p.  390)  ;  —  art.  9  :  plusieurs  membres  {ibid.);  — 
—  adoption  (t6id.);—  adoption  des  art.  10,11  et  12 
(27  juin,  p.  534).  •—  Deuxième  tection  du  titre  II.  — 
Crimei  et  délits  contre  les  propriétés.  —  Art.  l"'  : 
Andrieu,  Tronchet,  Martineau,  Le  Pelletier-Saint- 
Fargeau,  rapporteur,  Martineau  (l***  juillet,  p.  611); 
adoption  {ibid.}  ;  —  adoption  des  art.  2,  3,  4,  5,  6,  7, 
8,  9,  10,  11  et  12  (ibid.  et  p.  suiy.)  ;  —  adoption  des 
art.  13,  14,  15,  16,  17,  18,  19, 20,  21,  22,  23,  24,  25, 
26  et  27  {ibid.  p.  615  et  suiv.);  —  art.  28  :  Garât 
atné  {ibid,  p.  616)  ;  —  adoption  avec  amendement 
{ibid.)  ;  —  art.  29  :  Moreau,  Le  Pellelier-Saint-Fargeau, 
rapporteur,  Andrien,  Bouche,  Le  Pelletier- Saint -Far- 
geau, rapporteur (t^ûf.);  —  adoption  {ibid.);  —  adop- 
tion des  art.  30,  31,  32,  33,  34,  35,  36,  37,  38,  39, 
40  et  41  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Titre  Itl.  —  Des  eom- 
plices  des  crimes.  * —  Adoption  sans  discussion  des 
art.  1,  2,  3  et  4  {ibid.  p.  617). 

GoLMAii  (Ville  de).  —  Voir  TroubUs. 

Colonies.  Motion  de  Rabaud-Saint-Etienne  tendant  & 
renvoi  d*une  députation  de  rAssemblee  cbox  le  mi- 
nistre de  la  marine  pour  savoir  de  lui  les  moyens 
pris  pour  l'envoi  et  Texécution  des  décrets  des  13  et 
15  mai  1791  (10  juin  1791  t.  XXVII,  p.  99);  —  débat 
d'André  Le  Chapelier,  Bégonen,  Lo  Chapelier,  Rabaud- 
Saint-Etienne  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid. 
p.  100);  —  Le  Chapelier  rend  compte  des  mesures 
prises  par  le  ministre  de  la  marine  {ibid.  p.  104). 
Discussion  du  projet  d'instruction  à  envoyer  aux 
colonies.  —  Débat  préalable  :  Défermon,  rapporteur, 
Duport  Deforuiou,  rapporteur,  de  Tracy,  de  Mont- 
losier,  Démeunior,  de  Trucy,  Démeunier  (14  juin  1791, 
t.  XXVII,  p.  213  et  suiv.);— l'Assemblée  décrète  qu'il 
sora  fait  lecture  sur-le-champ  du  projet  d'instruction 

'  {ibid»  p.  215);  —  texte  du  projet  d'instruction  {ibid. 
et  p.  suiv.);—  projet  de  décret  faisant  suite  au 
projet  d'instruction  {ibid.  p.  230  et  suiv.];  —  dis- 
cussion :  Pétion,  abbé  Grégoire,  Lavîe,  anbé  Gré- 
foire,  de  FolleviUe,  abbé  Grégoire,  Malouei,  Gom- 
ert,  Malouet,  Pétion,  Malouel,  de  FoUeville,  Delà- 
vigne,  de  Tracy,  {ibid,  p.  231  et  suiv.);  —  adoption 
sauf  rédaction  {ioid.  p.  232).  —  Lettre  de  1  abbé 
Grégoire  aux  citoyens  de  couleurs  et  nègres  libres 
{ibiu.  et  p.  suiv.).  —  Nouvelle  rédaclion.  du  projet 
de  décret  (15  juin,  p.  236  et  suiv.);  —  débat  :  de 
Tracy,  Gaultier-Biauzat,  de  Tracy,  Défermon,  rap- 
porteur (ibid,  p.  237);  —  adoption  avec  amendement 
{ibid.) 

CoHMissAiSES  ni  POLICE.  Adoption  d'une  motion  de 
Duport  relative  à  leur  costume  (20  juin  1791  t.  XX Vil, 
p.  SU). 

Commissaires  du  roi  prAs  les  trircnaux  de  district. 
—  Voir  Ordre  judiciaire. 

Communes.  —  Voir  Pétitions. 

GoMPTABiUTÉ.  —  Projet  de  décret  pour  parvenir  à  l'au- 
dition de  tous  les  comptes  &  rendre  jusqu'au  1*^  jan- 
vier 1791  (arriéré  delà  comptabilité) ,  présenté  par 
Briois-Beaumetz  (4  juillet  1791,  t.  XXVn,  p.  712  et 
suiv.);  —  discussion  (ibid.  p.  703).  —  Titre  !•'.  -  De  la 
suppression  des  chambres  des  comptes.  —  Adoption 
des  art.  1  a  9  {ibid.).  —  Titre  M.  —  De  V examen  et 
de  V arrêté  des  comptes  :  Camus  Legrand,  Lanjuiuais, 


de  Cemon,  Anson,  Camus,  Legrand,[Cochard,  Camus , 
d'André  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  l'Assemblée  décrets 
que  le  Corps  législatif  verra  et  apurera  par  lui-même 
et  définitivement  les  comptes  des  nuances  de  la  nation 
{ibid.  p.  706);  —  renvoi  à  la  commission  du  titre  II 
(ibid.  p.  709).  —  Titre  lU.  —  Delà  présentation 
des  comptes.  —  Adoption  {ibid.  p.  710).  —  7t7r#IV 
—  Des  formes  à  suivre  par  les  comptables  pour 
rendre  compte.  —  Adoption  {ibid.  et  p.  suiv.). 

Mémoire  concernant  la  comptabilité  des  finances, 
rédigé  par  l'agent  du  Trésor  public  (4  juillet,  p.  714 
et  suiv.). 

Comptabilité  du  département  de  la  Marine.  Lettre  de 
Thévenard,  ex-ministre  de  la  marine,  y  relatif  (16 
juin  1791,  t.  XXVII,  p.  281  et  suiv.);  —  renvoi  aux 
comités  de  la  marine  et  des  finances  {ibid,  p.  282). 

Combat  venaissin.  —  Voir  Avignon. 

Congés.  Sur  la  motion  de  Défermon,  l'Assemblée  décrète 
qu'il  ne  sera  plus  accordé  de  congé  à  aucun  de  ses  mem* 
ores,  que  ceux  qui  sont  absents  seront  rappelés  e% 
qu'il  sera  fait  un  appel  nominal  le  12juillet(22iami791, 
t.  XXVIl,  p.  412). 

Contreseing.  Alexandre  de  Beaubarnais,  président  de 
l'Assemblée,  dénonce  l'abus  qu'en  font  les  députés 
(2  juillet  1791,  t.  XXVII,  p.  6à)  ;— discussion  :  Voi- 
del,  Gaultier-Biauzat,  Barnave,  Défermon  {ibid*  et  p. 
suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre 
du  jour  {ibid.  p.  668). 

Contributions  de  la  ville  de  paris.  Rapport  par  Anson 
sur  leur  recouvrement  (17  juin  1791,  t.  XXvII,  p.  286 
et  sniv.);  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  287);  —  dis- 
cussion :  Gaultier-Biauzat,  Anson,  rapporteur  (ibid.); 
—  adoption  {ibid.). 

Contributions  publiques.  Projet  de  décret,  présenté  par 
Défermon,  relatif  à  des  mesures  de  détaiipour  l'exé- 
cution des  lois  sur  les  contributions  publiques 
(11  juin  1791,  t.  XXVII,  p.  116).  ^  Discussion.  — 
Art.  l*':  Maoriet  do  Flory,  Huot  de  Concourt,  d'An- 
dré, Mauriet  do  Flory  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
{ibid.  p.  117); — adoption  sans  discussion  des  articles  2, 
3,  4,  5,  6,  7,  8  et  9  (ibid.).  —  Dupont  donne  lecture 
du  nouveau  projet  d'adresse  aux  Français  sur  les  nou- 
velles impositions  (24  juin,  p.  491  et  suiv.) ;  ^- projet 
de  décret  {ibid.  p.  502);—  adoption  (ibid.  p.l520). 

CoROLLER  DU  MousTOiR,  député  dtt  tiers  état  de  la  séné» 
chaussée  d'Honnebon.  Parle  sur  les  baux  à  convenant 
et  domaines  congéables  (t.  XXVII,  p.  17). 


Corporations.  Rapport  par  Le  Chapelier  sur  les  assem- 
blées de  citoyens  do  môme  état  ou  prufessioo(14  juinl791, 
t.  XXVII,  p.  210)  ;  —  projet  île  décret  (ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  débat  préalable  :  Gaultier-Biauiat,  Le  Cha- 
pelier, rapporteur  (t^fd.  p.  211).  —  Discussion  des  ar- 
ticles :  aaoption  de  l'art  l''(tMd.);  — article  2:  un 
membre,  Chabroudjfi^M.  p.  212);  —  adoption  (f^ftf); 

—  art.  3  :  Gaultier-Biauzat,  Le  Chapelier,  rapporteur, 
Martineau,  Gaultier-Biausat,  Lavie,  Cbabroud  (ibid),; 

—  adoption  (ibid.);  ^  adoption  sans  discussion  des 
articles  4,  6,  6  et  7  (t^^d.);— art.  8  :  Lasalle,  Le  Cha- 
pelier, rapporteur  [ibid.);  —  adoption  (ibid.)  ;  —  adop- 
tion d'one  disposition  additionnelle  relative  aux  cham- 
bres de  commerce  proposée  par  le  rapporteur  (ibid.); 

—  article  additionnel  relatif  aux  attroupements  qui 
se  font  dans  le  temps  de  la  moisson,  proposé  par  l'abné 
Jollet  {ibid.  et  p.  suiv.;  —  adoption  (Tune  proposi- 
tion do  Démeumer,  tendant  au  renvoi  de  la  motion  de 
l'abbé  Jollet  au  comité  d'agriculture  et  de  commerce 
[ibid.  p.  213). 

Corps  aoiinistratifs  et  tribunaux.  Adoption  d'un  pro- 
jet de  décret,  présenté  par  Prugnon,  relatif  au  lo- 
gement des  corps  administratifs  et  tribunaux  du  dé* 
partement  do  Seinc-et-Mame  et  du  district  de  Melaa 
(9  juin  1791,  t.  XXVII,  p.  71). 

Projet  de  décret,  présenté  par  Prugnon,  ralattf  an 
logement  du  corps  administratif  du  district  de  Ne- 
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monra  et  de  l'Hàtel-Dieu  de  cette  commuoe  (9  juin, 
p.  "71  et  SUIT.);  —  adoption  {ibid.  p.  72). 
Adopiion  d*un  projet  de  décret,  présenté  par  Pru> 

S  non,  relatif  au  logement  des  corps  administratifs  du 
ôpartement  de  Saône-et-Loire  et  du  district  de  Màcon 
(9  ioin,  p.  72). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  au  logement 
des  directoires  da  département  du  Lot  et  du  district 
de  Cahors  et  de  l'évèque  du  département,  présenté 
par  Prugnon  (16  juin,  p.  261). 

Adoption  d*un  projet  de  décret,  présenté  par  Pru- 
gnon,  relatif  au  losement  du  directoire  et  du  tribu- 
nal du  district  de  Uiinoa  (16  juin,  p.  261). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Pru- 
gnon,  relatif  au  logement  des  directoires  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin  et  du  district  de  Strasbourg  (16  juin, 
p.  261). 

Adopiion  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Pru- 
gnon,  relatif  au  logement  du  corps  administratif  et 
de  l'évèque  da  département  de  la  Charente  (17  juin, 
p.  284). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Pru- 

f;non,  relatif  au  logement  des  corps  administratifs  de 
a  Haute-Marne  et  du  district  de  Ghaamont  (17  juin, 
p.  284  et  suiv.). 

Adopiion  d'un  projet  de  décret  relatif  au  logement 
du  iriounal  et  du  corps  administratif  de  Loubaus 
4  juillet,  p.  698). 


Corps  législatif  (Organisation  du).  Rapport  par  Thou- 
ret  sur  les  incompatibilités  à.  prononcer  entre  les  fonc- 
tions législatives  et  différentes  autres  fonctions  pu- 
bliques (9  juin  1791,  t.  XXVII,  p.  78);  —  projet  du 
décret  {ilfid.);  —  Discussion.  <—  Art.  1".  Malooel, 
Tbouret,  rapporteur.  Pélion,  Tbouret,  rapporteur,  Ma- 
louet,  d'André,  Rœaerer,  d'André,  Tbouret,  rappor- 
teur, d'André,  Rœderer,  d'André,  Regnaud  (de  Saint- 
Jean-d'Angély)  {fbid.^  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec 
amendement  (iM.  p.  79);  —  art.  2  :   Tbouret,  rap^ 

Eorteur,  Regnaud  (ne  Saint-Jean-d'Angély),  Le  Bois- 
esgnays,  Rasderer,  Tbouret,  rapporteur.  Prieur, 
Gouppé,  Gaultier-Biauzat,  Chantaire,  Regnaud  (de 
Saint-Jean-d'Angély),  Legrand,  Tbouret,  rapporteur, 
de  Rostainff,  Démeonier,  Pétion,  Bouiteville-Dumetz, 
Legrand,  de  Rostaing,  Robespierre,  Merlin,  Regnand 
(de  Saint-Jean-d'Angely),  d'André,  Tbonret,  rappor- 
teur, Merlin,  Démennier,  d'André,  Lucas,  Tbouret, 
rapporteur,  Gaultier-Biauzat,  Duport,  Démeunier,  Du- 

gort,  Tbouret,  rapporteur,  d*André.  Populos,  Duport, 
ewbel,  Regnaud  (de  Saint-Jean-d  Angély),  Legrand, 
de  Folleville,  Tbouret,  rapporteur,  Prieur,  Cban taire, 
Regnaud  (de  Saint-Jean-d  Angély)  {ibid,  et  p.  suiv.)  ; 

—  renvoi  au  comité  d'un  amendement  tendant  à  ex- 
clure les  militaires  du  Corps  législatif  (i^td.  p.  87)  ;  — 
adoption  de  l'art.  2,  sauf  rédaction  {ibid.)\  nouvelle 
rédaction  propagée  par  le  comité,  —  Adoption  dos 
art.  1,  2,  3  et  4  (13  juin,  p.  150);  —  art.  5  :  Malès 
(iàid.);  —  adopiion  (ilnd,);  —  adoption  de  l'art.  6 
\ibid'  p.  131)  ;  ^  disposition  additiounelle  relative  au 
passage  des  troupes  proposée  par  Démeunier  :  Thou- 
rett  rapporteur,  Démeunier,  Prieur,  Démeunier  (ibid.)  ; 

—  adoption  (ibid,). 

Rédaction  définitive  du  décret  sur  l'organisation  du 
Corps  législatif  {ibid,  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  157), 

De  Tracy  demande  qn*il  soit  consigné  dans  le  pro- 
cès-yerbal  que  l'incompatibilité  décrétée  u'anra  son 
exécution  que  pour  les  prochaines  législatures  (15  juin, 

B235):  —  oiscussion  :  Ganltier-Biauzat,   Andrien, 
ftrnaadat  {ibid.)  ;  —  adoption  de  la  motion  de  de 
Tracy  (i^«d.). 

Adoption,  snr  la  proposition  de  Bouche,  d'un  projet 
de  décret  concernant  la  présentation  au  roi  da  décret 
SUT  1&  ^^^  réélection  oes  membres  de  l'Assemblée 
nationale  à  la  législature  prochaine  (16  juin,  p.  281). 

r>/.tt«n  Adresse  de  J.-M.  Belgodère  relative  &  la  situa- 
tion de  ce  département  (15  juin  1791,  t.  XXVII, 
«  436^  •  —  renvoi  an  comité  des  rapports  [ibid.)  ;  — 
Mxte  de  l'adresse  {ibid.  p.  248  et  suiv.). 

^^    déDiité  du  tiers  état  de   la  sénéchaussée  de 

^^Jf^rUii  et  Lannion.  Parle  sur  le  Codé  pénal  (t.  XXVil, 

''^  \^ sur  rincompatibililé  entre  les  fonctions  lé- 


gislatives et  certaines  fonctions  publiques  (p.  80).  -^ 
sur  les  changes  (p.  144). 

Courriers  envoyées  aux  cours  étrangères.  Sur  la  mo- 
tion de  Fréteau,  l'Assemblée  décide  qu'il  leur  sera 
délivré  des  laisscx-passer  (22  juin  1791»  t.  XXVU, 
p.  412). 

Créances  dues  par  l'état.  Gombert  demande  qu'il  ne 
soit  fait  aucun  payement  &  aucun  Français,  dans  les 
différentes  caisses  nationales,  qu'il  ne  se  présente  Ini- 
même  (24  juin,  p.  475  et  suiv.);  —  discussion  :  do 
Saint-Marliu,  Camus,  Gombert,  Emmery,  Camus  [ibid. 
p.  477  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  478)  ;  —  adop- 
tion d'une  modification  proposée  par  Camus  (25  juin 
p.  525),  —  adoption  d'un  nouveau  décret  relatif  au 
même  objet  présenté  par  Camus  (27  jnin,  p.  545). 

Creusot  (Fonderie  du).  —  Voir  Pétitions. 

Creuzé-Latouche,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchans- 
sée  de  Chaiellerault.  Secrétaire  (t.  XXVU,  p.  672). 

Crillon,  aîné  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée du  Troyes.  Témoigne  de  son  zèle  et  de  son 
dévouement  comme  officier  (t.  XXVII,  p.  391), 

Crillon,  jeune  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Beauvais.  Parle  sur  la  fabrication  du  nouveaux 
assignais  (t.  XXVU,  p.  335),  —  sur  la  fuite  du  roi 
(p.  363),  — snr  l'emploi  du  métal  des  cloches  (p.  484), 

CuRT  (De),  député  de  la  Guadeloupe.  Parle  sur  les  af- 
faires de  Saint-Domingue  (t.  XXVU,  p.  585  et  suiv.). 

CussT  (De),  dépulé  du  tiers  état  du  bailliage  de  Caea. 
Fait  un  rapport  sur  l'emploi  du  métal  des  cloches 
pour  la  fabncation  de  monnaies  (t.  XXVU,  p.  345). 

Gustine  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Metz. 
Parle  sur  le  code  pénal  (t.  XXVU,  p.  11),  —  sur  l'état 
de  l'armée  (p.  128),  —  sur  les  travaux  d'utilité  pu- 
blique (p.  272),  —  sur  la  fabrication  de  nouveaux  as- 
siguals  (p.  335),  —  sur  la  fuite  du  roi  (p.  366),  (p.  369), 
(p.  372  et  suiv.),  —sur  le  serment  des  officiers  (p.  391 
et  suiT.),  (p.  392),  —  sur  les  gardes  nationales 
(p.  394). 


D 


Daché,  citoyen  de  Paris.  S'engage  à  payer  1,200  livres 
par  an  pour  le  service  des  gardes  nationales  oui  iront 
aux  frontières  (t.  XXVU,  p.  545). 

Dacier,  membre  de  la  commune  de  Paris.  Présente 
Drouet  et  Guillaume  ^  l'Assemblée  (t.  XXVU,  p.  507 
et  suiv.). 

Damas,  colonel  commandant  le  régiment  de  dragons  ci- 
devant  Monsieur.  Son  arrestation  fp.  512).  —  Sa  let- 
tre do  justification  (p.  515  et  suiv.).  —  L'Assemblée 
décide  que  son  arrestation  sera  maintenue  (p.  521). 

Darnaudat,  député  du  tiers  état  du  Béam.  Parle  sur  l'or- 
ganisation du  Corps  législatif  (t.  XXVU,  p.  235),  _ 
sur  le  Gode   pénal   (p.  390),  —  sur  la  fuite  du  roi 

(p.  446). 

Daucht,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Clermont- 
en  Beanvoisis.  Président  (t.  XXVU,  p.  1).  —  Sa  ré- 
ponse au  président  dn  tribunal  de  cassation  (p.  402), 
sur  le  payement  des  contributions  (p.  413),  —  sur  la 
fuite  du  roi  (p.  444),  —  sur  la  rentrée  des  imposi- 
tions (p.  567). 

Débiteurs  de  rentes.  —  Voir  Rentes. 

Deoelay.  —  Voir  Delley  (De). 

Défense  dis  frontières.  —  Voir  Frontières. 

Defermon,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  Parle  sor  les  baux  à  conTenant  et  domaines 
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congéables (t. XXVll,  0.  i^  et  suiv.),  (P; l»).- j»' »» 
profère  L  60).  -Présente  deux  projets  de  décret 
tendant  à  faire  mettre  à  la  disposiUon  du  ministre 
delà  marine  là  somme  de  l  miU^n  pour  les  dépenses 
de  l'expédidon  ordonnée  pour  la  recherche  de  La 
Péfouse  (p.  93),  -  tendant  à  accorder  une  indemnité 
à  l'astronome  Lalande  (p.  M).  -  tendant  à  faire 
mettre  en  liberté  les  matelots  et  les  particulière  de 
S  Martinique  à  Saint-llalo  J6td.).  -  c.on«fnaf' 'f 
mesures  dSdétoil  pour  rexécuUon  des  lois  »»";  l"  .«»»- 
tribulions  publiques  (p.  116)—  Parle  sur  la  répétition 
d"  la  dot  de  Loiâse  d'ïlrUans  (p.  »63).  -sur  les  colo- 
niM  fn  813i  (o  814).— Présente  un  projet  d  wstruc- 
Son  T  enrlvi?  au?  colonie.  _(p.îl!r  et  »ùiv^-  1» 
Héfand  (d  231).  —  I*arle  sur  la  fuite  du  roi  p.  3T7), 
(D  39a>  (D  393),-  sur  l'organisation  de  la  manne 
il  m  -ftiinne  motion  sur  les  congés  des  mem- 
IVesde  l'Assemblée  (p.  418).-  Parle  »«  l'envoi  de 
Commissaires  dans  ie^àèpi.nem<>Mt(f.metimy.U 
(D  438).—  sur  l'arrestaUon  des  gardes  du  corps  oui 
ont  aciimpagné  le  roi  (p.  631),  -  sur  la  rentrée  ie, 

impositions  (p.  Ml),  -  sur  e  ««"•'«"«"i,.^*' ii'*"", 
lier  présomptif  (p.  869  et  suiv.),  —  (P',*'^;„-r  »"' 
l^ibu^s  du  contreseing  (p.  668),  -  *"r  le  déficit  de 
la  caisse  de  la  marine  do  Toulon  (p;  1*3). 

DEtATtR..  député  du  tiers  étot  "« ''  »«5$'^{\""%5," 
Ponihiei.  Parle  sur  la  fUite  du  roi  ^l.  XXVII.  p.  385). 

Dhi.avi6«.  député  du  tiers  eut  de  1^ '««  ^^  ^f  Î!: 
Parle  sur  le  code  pénal  (t.  XXVU,  p.  6),  (P-  "{•.  . 
sur  lel  haut  à  contenant  et  dttmauies  w-ngé^le» 
?«  Ifl  (0  18).  -  sttr  la  retenue  &  faire  par  les  débi- 
trV'detmi  a  raison  de  la  contribution  fonc.ere 
lu  âq\  —  sur  le  codé  pénal  (p.  li)f  —  ^^^  '*  "H"* 

M'des  ïfflces  doma'niaux  6-  ?6'. -j,*»i;J«X° 
etTanssées(p.  145),-8Urleproees-Terbal  (p.  148J.^ 

wr  les  colonies  (p- «32),  -  sur  le  wde  pénal  p^48). 

_  5ur  les  min.»  et  m  niéres  (p.  ««) ,  (p.  »7)  -  sur 


(p.  585),' -  sur Ta  poliM  municipale  (p.  180). 
DCLBSSART.  —  Voir  Leuart. 

_...,i,>«  lettre  du  ministre  de  la  guerre  de- 

DÉUTsmuTAiRB.  Lettre  au  u»  tribunaux 

mandant  à  1  AssemDwe  oe  h         ^^j.^^  ^.,._ 

Sde's7nd  TidSsTe' U  cUevin   ■"^«•'-«^Vll' 
de  ?a  gendarmerie  nationale  (1  JO.'n  "^V.i«  (iWd 
p  63  II  suiv.),  -  reuToi  au  comité  militaire  (.Md. 

p'.  54). 

jn.\   jAniiiA  Ae,  la  noblesse  du  Dauphiné.  Parle 

t  4i*3^''-r,u?  la  rent'rS  de.  imposition,  .(p.  867) 
^-  sur  i  gouverneur  de  l'héritier  Pr*»ompt/ (p.  51« 
et  .uiv.),  -  sur  »»  ?<>"««  municipale  (p.  1*S). 

JX-..H.  An  ti«r«  état  de  Id  ville  Aé  Paris. 

•^ W"r  uCde  deïbU  "tiou  de.  bref,  du  pape 

rt  XXVU    B.  1«)»  -  »«'  l'incomnatibilité  entre  les 

(t.  *^A»"«  P;  '"Y-.,  et  cerUines  îonclions  publiques 
onctions  légisal'vos^e  çerw  .^^^^^  ^^       y^  ^      ._ 

iÇ«  ii'rfe  fem{Lemcnt  de  la  moitié  Ses  membres 
^P*  T.    ''a^  f«   i'^\   ^  sur  le  nroccs-Terbal   p.  U8), 

rsiiîCiSi.a^n  ,1"  1t  'rit  t^'^ 

sur  les  corporations  (p.  ai3),  —  sur  i®^  ira^»"*  " 
S^iU.  de  Ustitution  et  de  "vision  (.M  ).  -  .u 


'     «nfl>K  caisse  do  rexiraoraiiiaiio  VI».  *^'r        --- 
;;«  e  un    p  o'et    d'adresse    au«  Français    ^     419 
»..î*\-:  Parle  sur  U  fuite  du  roi  (p.  449  ,  (p.  521). 
-Xi^ur.SSori  /oî  la  nominatioîTdu  foùverneur 

de  rSériUer  p?f>mptif  (Pv^«[.«V°i^')j^,r  %^'^^t 
(p.  510).  (p.  513  et  smv.Up.  514),  (p.  ^^^4i,^r^^^ l'h 
-Parlé  sur  une  (édôralion  gônofale  en  1791  {p.  504 


et  sùiv.)-  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  U  po- 
lice municipale  el  là  pohce .  correctionnelle  (p.  1*0 
et  suiv.);  -  le  défend  (p.  144  et  suit.-)*  (p.  745  et 
sùiv.),  (p.  146),  |p.  741),  (p.  148),  p.  149),  (p.  180). 

Denrées  colomules.  —  Voir  Douanei* 

DÉpARTÉMErrrs.  —  Voit  PéHHofU. 

Députations  introduites  à  la  riÀRiiE.  biicdlil'»  de  Pierre 
Thieun,  éréqUè  du  dépariement  dé  Sèltio-ei-larne, 
au  nom  de  la  députaiion  de  ce  départemeilt  M  inin 
1191.  t.  XXVn,  p.  546)  ;  —  t-éponse  du  pféMaent 
(fWd.  et  p.  suiT.)  ;  —  discours  de  roralettt'  de  là  dépu- 
tation  des  comitilssaircs  dos  gtiéÉres  (wd.  p.  55i  et 
suit);  —  de  Marlitt;  orateur  de  la  dépUbtlon  des  élères 
en  chirurgie [ibid.  p.  555);— de Toratour  delà  députation 
des  tainqueuÉ-s  de  la  Bastille  (Î8  juin,  JJ.  5«4)  ;  —réponse 
du  président  (iWrf;)  ;  —  discours  de  Toraièur  de  la 
dêpiltation  deï  Citoyens  èffll)loyés  aut  travaui  oublies 
(ibid.);  —  réponse  du  président  ((iW.);  —  msctturs 
de  l'oratetir  de  la  députatioti  des  dfilciet-é;  «btts-offi- 
ciel-set  gendarmes  natlonaut  (28]ui(i,  p;  518 et  soit.); 
—  réponse  du  président  (ibid.  p.  519)  ;  —  discours  de 
Marchand,  au  nom  des  citoyens  des  ailles  dft  ChéHe- 
moht  et  de  Givet  (ibià.  et  p.  suiv.);  —  réponse  du 
président  (ibid.  p.  580);  —  discours  d6  Poratèur  des 
détachements  des  gardes  nationales  de  Va^eniiè8,  de 
Sainte-Menehould,  de  Chàlons  et  des  autres  villes  de 


la  caisse  ae  rextraorainaire  ^x  juuiot,  p.  w»;,  —  •«- 
ponse  du  président  (ibid,  et  p.  suit.)  ;  —discourt  de 
la  députation  des  gardes  nationaux  du  canton  de  Qia- 
tillon  (ibid.  p.  666);  —  réponse  duprésideit  (îbiâ.)  ; 
discours  de  Gbevaltor,  capitaine  d'invalides,  att  nom 
de  la  députation  des  invalides  de  THÔtel  (ibid,)  ;  — 
réponse  dd  président  (ibid.)  ;  —  discours  de  l'orateur 
dé  la  députation  des  écoliers  de  rUflitefSité  (p.  888)  ;  —- 
réponse  du  président  (ibid.)  ; — discours  de  l* drateiir  do 
la  haute  cour  nationale  séante  à  Orléans  (8  Jai  let, 
p<  153  et  suit.))  ^  réponse  do  président  (p.  154). 

DsscBNtE  BtR  LES  CÔTES  tM  PoiTOO.  Lettres  des  ^mi- 
nistrateurs  dli  directoire  du  dépaHement  de  là  Loire- 
Inférieure  et  des  adininistrateors  du  directoire  du 
district  de  Challans  relatives  à  utie  tentrtiye  de  des- 
cente deé  AngUis  (S  juillet  lia!4,  t.  XXVII,  p.  6« 
et  suiv,) ,  —  Débat  :  Raeaud-Saint-Etienoe,  Qhabnmd, 
Rewbell,  {ibid.  p;  644);  —  renvoi  aux  boni**«  «  la 
marine,  militaire  et  diplomaliqw  réunis  (i*»?-)!  fT 
lettre  des  offleiers  ■onicipattX  ée  Ploermei  (0%d. 
p.  668  el  suit.). 

Despâtts  de  COURTEIU.BS,  député  du  lier;  éut  drt  bail- 
liaee  de  Molun.  Parle*  sur  les  troobles  de  BnoH-omte- 
Roberl  (t.  XXVII,  p.  318  et  suit.). 

Dette  de  l'état.  —  Voir  Liquiàaiion. 

Dettes  des  sÉîtÉCHAOSSÉBs  feT  otocfeSEi  dé  là  ci-devAut 
PROVINCE  DE  Languedoc.  Adoptioh  d'un  projf*  5;^«î" 
crel  y  relatif  présenté  paf  foitfiel-«ogaM(^  julHHOl, 

t.  XXVlI,  p.  95). 

Dieppe  (Ville  de).  —  Voir  ITiiipmiilfs 

fiiAMANTS  DE  LA  COURONNE.  Rapport  par  frrétean  sur  la 
capture  par  la  municipalité  de  Roye  de  caisses  q^ui 
renfermeraient  les  diamants  do  la  couronne  (!•'  juil- 
let 1191.  t.  XXVll,  o.  608  et  suiv.) ;— discussion  : 
Christen;  d'André,  (Îoupil-Préfeln  (ibià.  p  .60^);  - 
l'Assemblée  décrète  aue  les  officiers  municipaux  de 
Royo  procéderont  &  finventaire  de  ces  caisses  (i^ui.)- 

DiEuziE  iDe),  député  de  la  noblesse  do  la  sénéchaussée 
d'Anjou.  Parle  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire 
(4.  X'XVII,  p.  381). 

DlnE.  Rapport  par  Tronchct  sdr  la  pfestotloû  de  l« 
dlme  suit  ecclésiastique,  soit  inféodée  et  sur  /««Çn- 
lion  de  l'article  11  du  litre  V  du  décret  dn  M  octo- 
bfcllW  (7  Juin  1791,  t.  XXVll,  p.  48  et  suiv.);  - 
projet  do  décret  [ibid.  p.  43);  —  discossion  î  on  mem- 
bre,  Goopil-Préfcln,  Tronchet,  rapporteur,  Coupilleau, 
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un  membre, Tronchet,  rapporteur  (ibid,);  —  adoption 
avec  ameDdement  {ibid.  p.  H). 

DlttE  ET  cMAiit>ÀBt.  Rapport  y  relatif  par  Tronchct 
(7  Juin  1791,  l.  XîVlI,  p.  40  et  sniv.);  —  projet  de 
de  débret  [ihîd,  p.  42);  —  adoption  [ibid,). 

Projet  de  décret,  présenté  par  Tronchet.  sur  le  cu- 
mal  de  la  dtcpe  avec  le  champart  (22  juin,  p.  406  et 
et  sùiv.);  —  discussion  [ibid,  p.  407);  —  adoption  de 
l'art.  !•'  [ibid.  p.  408);  —  adoption  de  l'art,  â  (ibid. 
p.  413)  ;  >-  adoption  des  art.  4,  5,  6,  7,  8,  d,  10, 11, 
12  et  13  (ibid.  p.  414  et  suir.)* 

* 

DiONis  DU  Séjoui,  député  de  la  noblesse  de  lâ  ville 
de  Paris.  Préseato  un  projet  de  décret  tendant  à 
faire  accorder  une  indemnité  de  2,000  iiyres  an  sieur 
de  Trouville  (t.  XXVU,  p.  80),  —  un  projet  de  dé- 
oret  concernant  la  liquidation  et  le  remboursement  de 
la  dette  de  l'Etat  (p.  644  et  suiv.). 

Domaines  gokgéàbles.  —  Voir  Baux  à  convenant. 

DoMAUfES  NATIONAUX.  —  Voir  Bienê  nationaux. 

Don6  t>ATRiOTlQUBS.  Rappot't  par  Lecouteulx  de  Gante- 
len,  sur  le  compte-rendu  par  Mld.  Anson  et  do  Vi- 
rieu,  trésoriers  de  l'Assemblée  nationale  pour  les  dons 
patriotiques  (17  juin  1791,  t.  XXVU,  p. 288  et  suiv.); 
—  projet  de  décret  {ibid.  p.  292). 

DosFANT,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Pari).  Parle 
sur  la  défense  des  frontières  (t.  XXVU,  p.  6(^8)  ;  — 
sur  le  déQcit  de  la  caisse  de  la  marine  de  Toulon 
(p.  743). 

DOT  DE  LoUISE-ËLISABETH  d'OrLËAMS,  fille  du  fi£GE>'T, 

REINE  d'Espagne.  —  Voir  Orléans. 

Douanes.  Monneron  propose  une  modiflcation  à  l'art.  4 
du  décret  concernant  le  tarif  des  droils  d'entrée  des 
marchandises  transportées  d'au-delà  du  cap  de  Bonnc- 
Espcrance  (21  juin  1791,  t.  XXVU.  p.  397);  —  l'As- 
semblée passe  à  l'ordre  du  Jour  (ibid.). 

Projet  de  décret,  présenté  par  RoUssillon,  tendant 
à  assurer  Texécution  du  tarif  qui  fixe  les  droits  sur 
les  denrées  coloniales  (22  juin,  p.  403  et  suiv,;  — 
adoption  (ibid,  p.  406). 

DBAPEADX,  ÉTENDARDS  ET  GUIDONS  DES  RtfolllENTS  COM- 
POSANT l'armée  de  ligne.  —  Rapport  par  de  Mcnou 
sur  les  couleurs  qu'ils  doivent  porter  (30  juin  1791, 
t.  XXVU,  p.  600  et  sniv.j;  —  projet  de  décret  {Ibid. 
().  601);  ~  adoption  (/Md.). 

DREUx-BRÉzfi  (De).  —  Voir  Brézé. 

Droit  de  timbre.  —  Voir  Timbre, 

Droits  de  cbampaRT,  terrace,  acrier  et  autres  droits 
ci-1)£Tant  seigneuriaux.  Projet  d'instruction  y  rela- 
Uve,  présenté  par  Merlin  (11  juin  1791,  t.  XXVlI,  p. 
140  et  suir.)  ;  —  projet  de  décret  (tWd.  p.  144)  ;  — 
disenssioD  :  Lanjumais,  Merlin,  rapporteur,  Lanlui- 
nais,  un  membre,  Millon  de  Montnerlan,  Tronchet, 
BonssioD,  Merlin,  rapporteur  (15  juin,  p.  238);  — 
texto  définitif  do  l'instruction  {ibtd.  et  p.  sniv.). 

Drotts  de  citoyen  actif.  Bouche  propose  de  décréter 
que  tous  les  fonctionnaires  jouiront  de  ces  droits 
dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs  fonctions  (8  juin 
1791,  t.  XXVU,  p.  58)  ;  —  discussion  :  de  Folleville, 
d'André,  de  Folleville,  d'André,  de  Folleville  (ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  de  la  motion  do  Bouche  (ibid. 
p.  59) ,  —  adoption  d'ane  addition  relative  aux  em- 
ployés des  compaj^nios  de  finances  proposée  par  Gillet 
de  La  Jacquemmiére  (11  juin,  p.  116)i 

Droits  d'entrée.  ~  Voir  Douanes. 

Droits  de  traites.  Rapport  par  Goudard  sur  ^uc'qucs 
exceptions  relatives  a  leur  exécution  (i2  juin  1791, 
t.  XaVU,  p.  415  et  suiv.)  ;  —  projet  do  décret  [ibid. 
p.  417  et  suiv.)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  418). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Gou- 
dard, sur  le  traitement  à  établir  avec  la  principauté 
de  Salm  pour  les  droits  de  traites  [22  Juin,  p.  418). 


Droits  imposés  sur  les  MARCHANbisss  I^roVênant  du 
commerce  français  au  d)£La  du  Cap  de  bonnè-espé- 
RANCE.  Projet  de  décret  y  relatif,  présenté  par  Rous- 
sillon  (20  juin  1791,  t.  XXVU,  p.  34l)  ;  —  adoption 
des  art.  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8  {ibid.)  ;  —  des  art.  9, 
10, 11, 12, 13.  14, 15  (ibid  p.  342.)  ;  —  des  art.  16, 17, 
18,  19.  20  (ibid.  p.  343)  ;  —  des  art.  2l,  22,  23,  U. 
et  25  (ibid.  p.  34). 

DRorrs  seigneuruux.  —  Voir  Droite  de  champart.  — 
Alsace. 

DRouEt,  maître  de  poste  &  Sainte-Menehoùld.  Donne 
des  détails  sur  l'arrestation  du  roi  (t.  XXVU,  p.  508 

et  sBiy.). 

Drumont,  lieutenant  général  de  la  15*  division  des 
troupes  de  ligne.  Prête  serment  (t.  XXVU,  p.  448). 

Dubois-Crangé,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Vitry-  le-François.  Parle  sur  la  gendarmerie  nationale 
(t.  XXVU,  p.  118  et  suiv.),  —  sur  les  gardes  natio- 
nales (p.  395). 

Du  GitAtELfeT,  député  de  U  noblesse  du  bailliage  de 
Bar-le-Duc  en  Barrois.  Parle  sur  la  fuite  du  roi 
(t.  XXVU,  p.  373).  —  Prête  serment  (p.  444). 

Du  GhaTelet  (Achille).  Rtalonet  dénonce  tino  affiche  si- 
gnée  par  lui,  conseillant  l'aboUtion  de  la  royauté 
(t.  XXVU,  p.  613). 

DuiLfeR^  officier  hollandais  au  Service  de  la  France. 
Prête  sermeht  (t.  XXVU,  p.  504). 

DuMOULiNS  (Demoiselle  Emericus).  Réclame  le  tflontant 
d'avances  faites  à  l'État  par  soti  père  (t.  XXVU, 
p.  643).  —  Sa  réclamation  est  renvoyée  au  comité  de 
liquidation  (ibid.)* 

DuMO IRIEZ,  maréchal  du  camp.  Sa  lettre  à  Vieillard 
témoignant  de  sa  fidélité  à  la  Constitution  (i.  XXVU, 
p.  548). 

Du  Moustier,  garde  du  corps*  Potion  demande  son  ar- 
resUtion  (t.  XXVU»  p.  531). 

DuMOusTOiR.  —  Voir  Coroller. 

Dt'POST,  député  du  tiers  étal  du  bailliage  de  Nemours. 
Parle  sur  desempruuts  d'intérêt  local  (t.  XXVU,  p.  98), 

—  sur  la  fuite  du  ^oi  (p.  367).  —  Donne  loclure  du 
projet  d'adressé  ant  l^rancais  sur  les  nouvelles  iàipo- 
sitions  (p.  491  et  suiv.);  ~  le  défend  (p.  502). 

DuPORT,  député  de  la  noblesse  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  le  code  pénal  (t.  XXVlt,  p.  lO),  (p.  64), 
(p.  65),  (p.  66  et  suiv.),  (p.  69).  (p.  70),  —  sur  l'in- 
compatibilité entre  les  fonctions  législatives  et  cer- 
taines fonctions  publiques  (p.  84  et  suiv.)  (p.  85  et 
suiv.),  (p.  86),  —  sur  les  colonies  (p.  213  et  suiv.), 

—  sur  le  code  pénal  (p.  244),  (p.  245),  (p.  247).  (p.  276 
et  suiv.),  (p.  297  et  suiv.),  (p.  298),  (p.  303),  (p.  305). 
(p.  307),  (p.  308),  (p.  3(X)).  —  Fait  une  motion  sur  le 
costume  des  commissaires  de  police  (p.  344).  —  Parle 
sur  la  fuite  du  roi  (p.  369  et  suiv.),  —  sur  le  ser- 
ment des  militaires  (p.  409),  —  sur  la  fuite  du  roi 
(p.  521),  —  sur  le  licenciement  des  gardes  du  corps 
(p.  532).  —  Fait  un  rapport  sur  les.  mesures  à  pren-* 
are  poor  procéder  in  l  arrestation  des  personnes  qui 
ont  accompagné  le  roi  et  pour  recevoir  les  déclara- 
tions du  roi  et  de  la  reine  (p.  535  et  suiv.);  ^  le  dé- 
fend (p.  536),  (p.  537),  (p.  538  et  suiv.),  (p.  542).  — 
Est  nommé  commissaire  pour  rocoToir  les  aéclarations 
du  roi  et  de  la  reine  jp.  544).  —  Lit  ces  déclarations 
(p.  552  et  suiv.).  —  fait  un  rapport  sur  une  fédéra- 
tion générale  le  4  août  1791  (p.  589  et  suiv.)  ;  »  le  dé- 
fend (p.  593  et  suiv.). 

DuPORTAiL,  ministre  de  la  guerre.  Sa  lettre  à  l'Assemblée 
au  sujet  des  tribunaux  chargés  d'inslruiro  et  do  ju- 
ger les  délits  militaires  des  individus  de  la  ci-de- 
vant maréchaussée  ou  do  la  foudarmeric  nationale 
(t.  XXVlt,  p.  53  et  suiv.). 

DupoRT-DuTÊRTRE,  ministro  dé  la  justice.  Parle  sur  la 
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fuite  da  roi  (t.  XXVIl,  p.  365),  (p.  367).  —  Annonce 
l'anÎTée  à  Wonns  de  H.  DuTeyrier  (p.  577).  —  Sa 
lettre  sur  les  négociations  des  commissaires'envoyés 
à  Ayirnon  (p.  688  et  suiv.).  —  Sa  lettre  sur  les  trou- 
bles de  Colmar  (p.  751). 

Duraé,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Car- 
eassonne.  Parle  sur  remploi  du  métal  des  cloches 
(t.  XXYII,  p.  484). 

Dcrand-Maillaive,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée d'Arles.  Présente  un  projet  de  décret  relatif 
aux  paroisses  de  Dax  (t.  XXVII,  p.  759). 

DuQDESifOT,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-le- 
Duc.  Parle  sur  les  travaux  d'utilité  publique  (t.  XXVil, 
p.  272). 


Eglise  Sàifct-Sauteur  de  PÉRorriiE.  Adoption  d'un  pro- 
jet de  décret  portant  qu'elle  sera  conservée  comme 
oratoire  (10  juin  1791,  t.  XXVII,  p.  99). 

Elbhecq  (p*),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Lille.  Témoigne  de  son  dévouement  à  la  nation 
(t.  XXVII,  p.  391).  —  Parle  sur  le  serment  des  mili- 


taires 


lVII,  p.  'd 
(p.  4Î0), 


Elections.  Rapport  par  Le  Chapelier  sur  un  tableau 
scrutateur  inventé  parle  sieur  Guirault(15  juin  1791, 
t.  XXVII,  p.  237);  —  projet  de  décret  ({ibid.)\  — 
discussion  :  Gauliier-Biauzat,  Le  Chapelier,  rappor- 
teur, Gauliier-Biauzat  {itid»  et  p.  suiv.)  —  adoption 
(ibid.  p.  238). 

Rapport  par  Morin  sur  l'élection  d'un  membre  du 
tribunal  de  cassation  et  d'un  suppléant,  faite  par  le 
département  de  l'Aude  (16  juin,  p.  282);  —  projet 
de  décret  {ibid.)\  — adoption  (ibia.). 

Projet  de  décret  sur  la  suspension  des  opérations 
des  électeurs  nommés  par  les  assemblées  primaires, 
présenté  par  Le  Chapelier  (24  juin,  p.  486);  —  dis- 
cussion :  Rewbell,  Le  Chapelier,  rapporteur,  Babey, 
{ibid»  et  p.  suiv.);  adoption  {ibid,  p.  487). 

Eligibilité.  Motion  de  Grelet  de  Beauregard  an  sujet 
de  l'éligibilité  des  fils  de  famille  dont  les  pères  payent 
une  contribution  égale  à  celle  qui  est  nécessaire  pour 
être  éligible  (10  iuin  1791,  t.  XXVII,  p.  103  et  suiv.); 
renvoi  au  comité  de  Constitution  {ibid,  p.  104). 

Emioratioiv.  Lettre  de  l'envoyé  de  France  à  Mayonce  y 
relative  (22  juin  1791  t.  XXVU.  p.  401  et  suiv.). 

Motion  de  Camus  relative  à  la  circulation  aux  en- 
virons des  frontières  (24  juin,  p.  477)  ;  —  adoption 
{ibid.  p.  478.) 

Lettre  de  Dunkeraue  annonçant  le  départ  des  offi- 
ciers de  cotonel-géneral,  régiment  dont  M.  de  Coudé 
était  colonel  (28  juin,  p.  578). 

Envoi,  par  les  administrateurs  do  Saint-MAlo ,  d'un 
paquet  contenant  87  lettres  qui  ont  été  arrêtées  sur 
un  bateau  revenant  de  Jersev  (2  juillet,  p.  667)  ;  ren- 
voi, sur  la  motion  de  Bouche,  aux  conutés  des  rap- 
ports et  des  recherches  réunis  {ibid,). 

Emert,  député  du  tiers  état  du  bailliage  do  Metz.  Parle 
sur  les  gardes  nationales  (t.  XXVII,  p.  394),  (p.  395). 
—  Fait  un  rapport  sur  la  nouvelle  formule  du  ser- 
ment k.  prêter  par  les  militaires  et  sur  lei  mesures  & 
Î^rendre  pour  la  défense  du  pays  (p.  498);  —  le  dé- 
ènd  {ibid.).  —  Présente  des  projets  de  décret  sur  les 
mesures  &  prendre  pour  le  retour  du  roi  et  sur  la 
destitution  ae  M.  de  Bouille  (p.  428).  —  Fait  une  mo- 
tion relative  à  l'émigration  (p.  477),  (p.  478).  —  Parle 
sur  la  fuite  du  roi  (p.  526). 

Emprutcts  D*ixTÉaÉT  LOCAL.  Présentation  par  Lecoutenlx 
de  Canteleu  do  deux  projets  de  décret  tendant  A  au- 


d'André,  Gaultier-Biausat  {ibid,  p.  96);  —  adoption 
avec  amendemeuL  {ibid,  p.  99). 

Adoption  d'une  motion  de  Boissy-d'Anglas  portant 
qu'il  ne  sera  accordé  ni  emprunts  ni  secours  aux  villes 
sans  qu'elles  aient  justifié  qu'elles  ont  payé  les  im- 
positions des  années  1789  et  1790  ainsi  que  les  quar- 
tiers échus  de  la  contribution  patriotique  (10  juin, 
p.  99). 

Renvoi  au  comité  des  finances  d'une  lettre  de  Val- 
der  de  Lessart,  ministre  de  l'intérieur,  concernant  un 
emprunt  de  228,390  livres  à  faire  par  la  ville  de  Dieppe 
(20  juin,  p.  339). 

Emprunts.  —  Voir  Liquidation, 

m  m 

Enfants  de  la  paroisse  métropolitaine  de  Paris.  Sont 
admis  à  la  barre  (16  juin  1791,  t.  XXVIL  p.  279);  — 
—  discours  de  l'un  d'entre  eux  {ibid.)\  —  réponse  du 
président  {ibid,  et  p.  suir.);  —  discussion  sur  l'im- 
pression du  discours  et  de  la  réponse  :  de  Folleville, 
abbé  Maury,  Chabroud  Ubid,  p.  280]  ;  —  incident  : 
de  Verthamon,  Lucas,  Foucauit-Laraimalie,  Malouet 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  suite  de  la  discussion  :  Fou- 
cauIt-Lardimalie,  Loys,  Foucault-Lardimalie,  Le  Déist 
de  Botidoux  Ubid,  p.  281);  —  rAssemblée  décrète 
l'impression  {ibid). 

Enfants  trouvés.  —  Voir  Hôpitaux» 

Entrepreneurs  de  la  manufacture  de  Charleville  et 
DES  forges  de  Marienbourg  et  du  Haut-Marteau  et 
A  l'exportation  de  toute  espèce  de  bois  par  la  ri- 
vière DE  Sarre.  Adoption  d'un  projet  de  décret  y 
relatif  présenté  par  Goudard  (4  juillet  1791,  t.  XXVII, 
p.  74)  ;  —  adoption  d'une  addition  à  l'article  2  con- 
cernant l'exportation  des  marbres  des  carrières  du 
canton  de  Barban^n  (5  juillet,  p.  727). 

EsTAiNG  (D*),  lieutenant  général  et  yice-amiral.  Témoigne 
de  son  attachement  pour  la  Constitution  (t.  XXVII, 
p.  548  et  suiv.). 

Estourmbl  (Marquis  d'),  député  de  la  noblesse  du  Cam- 
brésis.  Parle  sur  les  maisons  de  retraite  à  désigner 
aux  ci-devant  religieux  du  département  du  Pas-de- 
Calais  (t.  XXVII,  p.  4),  —  sur  les  travaux  d'utilité 
publique  (p.  300),  —  sur  les  troubles  de  Cambrai 
m.  318),  —  sur  la  fuite  du  roi  (p.  374),  —  sur  les 
droits  de  traite  (p.  418),  —  sur  les  troubles  de  Cam- 
brai (p.  510),  —  sur  les  officiers  français  qui  ont  servi 
à  l'étranger  (p.  588). 

Etat  du  royaume.  Lettres  des  commissaires  envoyés 
dans  les  départements  de  l'Ain,  de  la  Haute-Sadne, 
du  Jura  et  du  Doubs  (27  juin  1791,  t.  XXVII,  p.  545), 
—  des  commissaires  envoyés  dans  les  département^ 
du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  TAisne  {tbid,  p.  547 
et  suiv.),  (28  juin,  p.  562  et  suiv.),  ~  des  commis- 
saires envoyés  dans  les  départements  de  la  Meuse, 
de  la  Moselle  et  des  Ardennes  (l"'  juillet,  p.  605  et 
suiv.),  —  des  commissaires  envoyés  dans  les  dépar- 
tements du  Doubs,  du  Jura,  de  la  Haute-Sadne  et  de 
l'Ain  (2  juillet,  p.  669),  —  des  commissaires  enroyés 
dans  les  départements  des  Haut  et  Bas-Bhin  et  des 
Vosges  (5  juillet,  p.  751  et  suiv.). 

Etuvistes.  —  Voir  Liquidation, 

Exportation.  •—  Voir  Entrepreneurt. 


Faccignt-Lucingb  (De),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Bourg-en-Bresse.  Parle  sur  le  code  pénal 
(t.  XXVII.  p.  10),  (p.  13),  —  sur  la  rentrée  dans  le 
royaume  de  Louis-Joseph  de  Bovrbon-Condé  (p.  131). 

Fédération  générale  au  4  août  1791.  Rapport  par 
Duport  sur  sa  nécessité  (29  Juin  1791,  t.  XXVII, 
p.  589  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  591)  ; 
—  débat  préalable  :  Rewbell,  Busot,  d'André,  Dnport, 
rapporteur.  Camus,  Démeunier,  Pétion,  Le  Chapelier, 
Laniuiiiais  {ibid,  et  p.  suiv.);  —  l'Assemblée  cféerète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  k  délibérer  sur  le  projet  de  tié- 


qu  II  ny  a  pas 
cret  (ibid.  p.  595). 
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FERNÀND-NnifBz,  ambassadear  d*Espagne  en  France.  Sa 
lettre  sur  une  prétendue  invasion  du  territoire  fran- 
çais par  les  Espagnols  (t.  XXYU,  p.  101). 

Floriàg,  capitaine  da  régiment  de  dragons  ci-devant 
de  Monsieur.  Son  arresution  (t.  XX Vil,  p.  512);  — 
rAssemblce  décrète  que  son  arrestation  sera  main- 
tenue (p.  521). 


FiTE-DiEu.  Lettre  du  curé  et  des  mar^ilUers  de  la  pa- 
roisse   de   Saint-Germain-l'Auxerrois  inyiiant   l'As- 


444); 
mem- 


semblée  se  rend  à  la  procession  (23  Juin,  p. 
—  TAssemblée  arrête  qu'une  députation  de  12 


bres  se  rendra  &  la  procession  de  l'octave  de  la  Fête- 
Dieu  (26  juin,  p.  554). 

FoLLEYiLLE  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Përonne.  Parle  snr  le  code  pénal  (t.  XXVIl,  p.  11), 
(p.  12),  (p.  13),  —  sur  les  baux  à  convenant  et  do- 
maines congéables  (p.  17),  —  sar  la  retenue  à  faire 
£ar  les  débiteurs  de  rentes  à  raison   de  la  contri- 
ution  foncière  (p.  41  et  sniv.),  (p.  49),  —  sur  l'exer- 
cice   des  droits  de  citoyen  actif  {p.  58),  (p.  59),  — 
sur  le  choix  des  commissaires  du  roi  près  les  tribu- 
naux de  district  (p.  59),  —  sur  le  mode  de  publi- 
cation des  brefs  du  pape  (p«  11),  —  sur  nne  demande 
de  congé  de  Beaupoil  de  Saint-Aulaire  {ibid.),  —  sur 
l'incompatibilité  entre  les   fonctions    législatives  et 
certaines  fonctions  publiques  (p.  86),  —  sur  la  ren- 
trée en  France  de  Louis- Joseph  de  Bourbon-Gondé 
(p.  130),  —  sur  les  troubles  de  Mennecy  (p.  147),  — 
sur  le  procès-verbal  (p.  148),  —  sur  la  répétition  de  la 
dot  de  Louise  d'Orléans  (p.  166),  —  sur  les  colonies 
(p.   231),  (p.  232],  — •  sur  le  code  pénal  (p.  248),  — 
sor  les  travaux  d'utilité  publique  (p.  210),  —  snr  la 
liquidation  de  l'arriéré  des  bâuments  dn  roi  (p.  214), 
—    sur  le  code  pénal  (p.  211),  —  sur  l'impression 
d'un  discours  des  enfants  de  Paris  (p.  280),  —  sur 
les  travaux  d'utilité  publique  (p.  300),  —  snr  les  se- 
cours à  la  ville  de  Paris  (p.  301),  —  sur  les  troubles 
de  Bastia  (p.  312  et  suiv.),  —  sur  la  fabrication  de 
nouveaux  assignats  (p.  335),  <—  snr  la  fuite  du  roi 
(p.  361).  —  Prête  serment  (p.  410). 

ancTioifNAiRES.— Voir  JDroitsde  citoyens  actifs. 

Fonctionnaires  publics  ecclésiastiques.  Motion  de 
Treilhard  concernant  ceux  de  ces  fonctionnaires  qui, 
après  avoir  prêté  le  serment,  se  seraient  rétractés 
(19  juin  1191,  t.  XXVll,  p.  330)  ;  ^  discussion  : 
Goupil-Préfeln,  de  Lachèxe,  d'André,  de  Yirieu,  Bous- 
sion,  Treilhard,  Gliabroud,  Legrand,  Millet  de  Mureau, 
Prieur,  un  membre.  Millet  de  Mureau,  Boussion,  d'Au- 
bergeon-Murinais,  Ghabroud  (ibid,  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion avec  amendement  (tèra.,  p.  332);  — -  BeUais- 
Gourmenil  demande  une  modiÛcation  à  la  rédaction 
du  projet  de  décret  (20  juin,  p.  338)  ;  —  discussion  : 
Martineau,  La  Réveillère-Lépeaux,  Treilhard,  Tabbé 

Îibid.  et   p.    sniv.)  ;  —  adootion    do   la   motion  de 
)elzais-Gourménil  (tdid.  p.  339). 

FoNDBRiss  d'Indret  ET  DU  Creusot.  —  Voir  Pétitions. 

Forges  de  Marierbourq  et  du  Haut-Martbau.  —  Voir 
Entrepreneurs. 

Foucault-Lardihalie,  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée du  Périgorci.  Parle  sur  le  code  pénal 
(t.  XXVll,  p.  13),  —  sur  l'éUt  de  l'armée  (p.  112), 
(p.  125),  (p.  126),  (p.  121),  (p.  128),  —  snr  Timpres- 
sion  d'un  discours  des  ennints  de  Paris  (p.  280), 
(p.  281),  —  sur  le  gouverneur  de  l'héritier  présomptif 
(p.  512). 

Frbteau,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Melun. 
Parle  sur  l'Etat  de  l'armée  (t.  XXVll,  p.  114).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  situation  du  royaume  (p.  119 
et  suiv.).  -^  Parle  sur  l'état  de  l'armée  (p.  125).  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  l'organisation  de 
l'armée  destinée  à  couvrir  la  frontière  et  sur  la 
rentrée  dans  le  royaume  de  Louis-Joseph  de  Bour- 
bon-Condé   (p.    m) .  —  Parle   sur    le    code    pé- 

!'•  SÉRIE.  T.  XXVU. 


nal  (p.  211),  —  sur  les  droits  seigneuriaux  des 
princes  d'Allemagne  en  Alsace  (p.  331),  —  sur  la 
fuite  du  roi  (p.  363),  (p.  364),  (p.  368),  (p.  311),  (p  313J, 
(p.  314),  (p.  316),  ip.  385),  (p.  386),  —  sur  le  code 
pénal  (p.  390),  —  sur  la  genoarmerie  nationale  (p. 399), 

—  sur  les  laisses- passer  à  déli>rer  aux  courners  en- 
voyés aux  puissances  étrangères  (p.  412),  —  sur  la 
fuite  dn  roi  (p.  428),  (p.  429).— Fait  une  motion  sur 
l'expédition  des  passeports  (p.  554).  —  Présente  un 
proiet  de  décret  sur  l'expédition  des  passeports  (p.563); 

—  le  défend  (ibid.).  —  Parle  sur  la  défense  des 
frontières  (p.  608). — Fait  un  rapport  sur  la  capture, 
par  la  municipalité  de  Roye,  de  caisses  qui  contien- 
draient les  diamants  de  la  couronne  (p.  608  et  suiv.). 

—  Parle  sur  la  circulation  des  monnaies  d'or  et  d'ar- 
gent (p.  651).  —  Présente  on  proiet  de  décret  relatif 
an  libre  passage  des  monnaies  d  or  et  d'argent  et  à 
leur  sortie  du  royaume  (p.  681  et  suiv.^;  —  le  dé- 
fend (p.  688).  —  Présente  un  proiet  de  aécret  sur  la 
sortie  du  royaume  des  attachés  d  ambassade  (p.  688). 

—  Parle  sur  l'invasion  du  territoire  par  les  Espa- 
gnols (p.  694).  —  Présente  un  projet  de  décret  rela- 
tif à  la  protection  à  accorder  aux  étrangers  (p.  101). 

Frontières.  Rapport  par  Victor  de  Broglie  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  leur  défense  (3  iuillet  1191, 
t.  XXVU,  p.  694  et  suiv.)  ; —  projet  de  aécret  {ibid. 
p.  696);  —  adoption  (ibid.). 

Fricaud,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Gharolles. 
Secrétaire  (t.  XXVU,  p.  320). 

Fuite  du  roi.  —  Voir  Louis  XVI.) 


Galissonnière.  -—  Voir  La  Galissannière. 

Garât  aîné,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Labour* 
Parle  sur  le  code  pénal  (t.  XXVU,  p.  5),  (p.  6),  (p.  8), 

—  sur  la  retenue  à  faire  par  les  débiteurs  de  rentes  i 
raison  de  la  contribution  foncière  (p.  49  et  sniv.),  — 
sur  le  Code  pénal  (p.  61),  —  sur  la  répétition  de 
la  dot  de  Louise  d'Orléans  (p.  165),  —  sur  le  code 
pénal  (p.  244),  —  sur  les  travaux  d'utilité  publi- 
que (p  211),  —  sur  le  code  pénal  (p.  216),  (p.  298), 
(p.  304,  (p.  306).  (p.  309),  (p.  389  et  suiv.),  —  sur  le 
gouverneur  de  l'héritier  présomptif  (p.  571  et  suiv.), 

—  sur  les  affaires  de  S«int-Domingue  (p.  584;,  — 
sur  le  code  pénal  (p.  612),  (p.  616),  —  snr  la  police 
municipale  (p.  741),  (p.  150). 

Garde-meuble  de  la  couronne.  Bouche  demande  qu'il 
soit  fait  un  inventaire  des  effets  précieux  qui  y  sont 
renfermés  (18  juin  1191,  t.  XXVU,  p.  314)  ;  —  débat  : 
Voidel  (ibtd.)  ;   —   adoption  de  la  motion  de  Bouche 
(tdid.)  ;  ~  commissaires  nommés  à  cet  effet  (22  juin, 
p.  391)  ;  —  Charles  de  Lameth  que  les  commissaires 
se  rendent  sur-le-champ  an  garde  meuble  avec  le  joail- 
lier de  la  couronne  [ibid.  p.    398)  ;  —  débat  :  Bion, 
Charles  de  Lameth  (ibid.)  ;  —  adoption  de  la  motion 
de  Cbarles  de  Lameth  [ibid.)  ;   —  Christin  demande 
que  le  président  de  TAssemolée  soit  chargé  d'écrire 
au    département    de  Seine-et-Oise  de  laisser  partir 
M.  Thierry,  spécialement  chargé  de  la  garde  des  dia- 
mants (23  juin,  p.  441  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid. 
S.  448)  ;  —  introduction  à  la  barre  d'une  députation 
n  département  de   Seine-et-Oise,  accompagnée  du 
sieur  Thierry  (24  juin,  p.  509)  ;  —  explications  don- 
nées par  Thierry  (ibid.  p.  510). 

Gardes  des  livres  du  contrôle.  De  Vismes  dénonce 
leur  inexacutnde  (1  juin  1791,  t.  XXVU,  p.  40);  ~ 
l'Assemblée  décrète,  sur  la  proposition  de  Camus, 
que  le  roi  sera  prié  de  commettre  des  personnes  pour 
décharger  les  quittances,  aux  frais  des  gardes  absents 
{ibid.). 

Gardes  du  corps.  Pétion  et  Goupil-Préfeln  demandent 
l'arrestation  de  MM.  de  Valory,  Du  Moustier,  et  Mol- 
dan  qui  ont  accompagné  le  roi  et  le  Ucenciement  des 
I      quatre  compagnies  des  gardes  du  corps  (25  juin  1791, 
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t.  XXYU.  p.  531  et  iniv.)*,  —  discussion  :  Dnport,  do 
BoDnay,deMoDou,  Voidel,  Boutteyille-Dametz,  Yoidel, 
de  BoQoay,  de  La  Tour-Maubourg,  Rewbell  (ibid, 
p.532  et  SUIT.)  ;  — TAssemblôe  adopte  le  liceDciement 
immédiat  et  le  renyoi  aux  comités  militaire  et  de 
Constitution  pour  les  mesures  d'exécution (i6(d.  p.  534)  ; 
—  de  Noailles  demande  que  les  chevaux  des  gardes 
du  corps  soient  remis  aux  chasseurs  d'Alsace  (26  juin, 
p.  535)  ;—  débat  :  Camus,  Anson  (tMd.)  ;  *-  renvoi  de  la 
motion  de  de  Noailles  au  comité  militaire  (i6id.);-*pro- 
jet  de  décret  sur  le  licenciement  des  saraes,  présenté 

£ar  de  Noailles  (29 juin,  p.  588)  ;— débat  préalable: 
egrand,  de  Noailles^rapporteur.de  Wimpfen,Loffrand, 
Chabroud,Gaultier-Biauzat,  de  Broglie,  Cnabroua  (i^td. 
etp.suiv.)  ;— l'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'a- 
journement du  projet  de  décret  {ibid.  p.  589). 

Gardes  ifAHONiiUEs.  Rapport  par  Alexandre  de  Lameth 
sur  leur  mise  en  activité  (il  juin  1191,   t.  XXVil, 

S.  393),  —  projet  de  décret  {{iHd.  et  p.  suiv.),  — 
iseussion  :  ae  (Justine,  Emmery,deCustine,  deWimp- 
fen  (ibid.^  p.  394);  — adootion  avec  amendement  (i^ia. 
et  p.  suiv.); — motion  aaditionnelle  de  Oubois-Grancé 
{ibid,  p.  395);  —  discussion  :  Emmery  {ibid.)  ;  — 
adoption  {ibid.j» 

Discours  de  La  Fayette  au  nom  de  la  députation  de 
la  garde  nationale  parisienne  introduite  k  la  barre 
pour  prêter  le  serment  fâ3  juin,  p.  453  et  suiv.);  — 
réponse  du  Président   {ibid,  p.  454  et 


suiv.). 
Adoption  d'un  ptojet  de  décret  sur  leur  incorpora- 
tion dans  les  troupes  de  ligne,  présenté  par  Alexandre 
de  Lameth  (24  juin,  p.  483). 

Gàrnœb,  membre  du  département  de  Paris.  Commu- 
nique à  TAssemblée  un  arrêté  du  département  relatif 
à  rapposition  des  scellés  aux  Tuileries  et  au  Luxem- 
bourg et  aux  perquisitions  &  faire  pour  savoir  par 
quelles  issues  fa  famille  royale  a  été  enlevée  (t.  XXVU, 
p.  371). 

Gàrran-Couloii,  président  du  tribunal  de  cassation .  Son 
.  discours  à  TAssembiée,  au  nom  du  tribunal  (t.  XXYU, 
p.  402). 

GAtLTiER-ButZAT,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Clermont-en-Auvergne.  Parle  sur  la  fabrication 
du  papier  destiné  à  la  confection  des  assignats  (t.  XX  VII, 
p.  2).  —  Propose  une  rectification  au  décret  relatif 
ftux  récompenses  à  accorder  aux  vainqueurs  de  la 
Bastille  (p.  20^  —  Parle  sur  l'incompatibilité  entre  les 
fonctions  législatives  et  certaines 


fonctions  publiques 

p.  80),  (p.  84),  —  sur  des  emprunts  d'intérêt  local 
,p.  98),  —  sur  Tétat  de  Tarmée  (p.  125),  —  sur  les 
ponts  et  chaussées  (p.  145),  —  sur  les  corporations 
1p.  211),  (p.  212),  —  sur  l'organisation  du  Corps  légis- 
latif (p.  235),  ~  sur  la  liquidation  (p.  236),  «»  sur  les 
colonies  (p.  237),  —  sur  le  dépouillement  des  scrutins 
(p.  231  et  suiv.),  -*  sur  les  mines  et  minières  (p.  254), 

—  sur  La  fabrication  des  assignats  (p.  263),  —  sur 
des  travaux  d'utilité  publique  (p.  267),  —  sur  les  ponts 
et  chaussées  (p.  283),  •—  sur  le  recouvrement  des  Con- 
tributions delà  ville  de  Paris  (p.  287),  —sur  le  code 
pénal  (p.  296),  ~  sur  les  secours  à  la  ville  de  Paris 
[p,  302),  —  sur  les  troubles  de  (ambrai  (p.  318),  — 
sur  la  niite  du  roi  (p.  378),  (p.  385),  —  sur  le  Trésor 
public  (p.  387),  (p.  388),  —  sur  la  liste  civile  (p.  388), 

—  sur  la  gendarmerie  nationale  (p.  399),  —  sur  la  fuite 
du  roi  (p.  428),—  sur  le  passeport  de  la  baronne  de 
Korrf  (p.  485),— sur  la  fuite  du  roi  (p.  542),— sur  Ici 
officiers  français  qui  ont  servi  à  l'étranger  (p.  588), 

—  sur  le  licenciement  des  gardes  du  corps  (p.  589). — 
Son  projet  de  décret  motivé  d'articles  additionnels  à 
la  loi  du  19  janvier  1791 ,  relative  à  l'organisation  des 

Ponts  et  chaussées  (p.   618  et  suiv.).  —  Parle   sur 
abus  du  contreseing  (p.  667).  —  sur  Tabsonce  des 
députés  (p.  698).  —  sur  la  police  munidpaie  (p.  750), 

—  sur  Fanai re  des  ÛoîAz^-Vingts  (p.  769). 

GEiinARVXRiK  RATiaNALE.  Rapport  par  Rabaud-Saint- 
Etienne  sur  les  officiers  de  cette  arme  (11  juin  1791, 
t.  XXVU,  p.  118);—  projet  de  décret  \%bid.)  ;  —  dis- 
cussion :  Chabroud,  d  André,  Dubois-Crancé,  Rabaud- 
Saint-Etienne  {ibid»  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid. 
p.  119). 
Gaultier-Biaoïat  demande  que  le  ministre  de  la 


guerre  expédie  les  brevets  de  tous  les  officiers  et  sous- 
officiers  de  la  gendarmerie  nationale  et  leur  donne 
l'ordre  de  se  rendre  sur-le-champ  à  leur  poste  (22  juin, 
p.  399)  ;  —  discussion  :  Le  Bois-Desguays,  Hernoux, 
Fréteau,  Rabaud- Saint-Etienne,  CSiuItier-Biauzat, 
Prieur,  Charles  de  Lameth,  Rabaud-Saini-Etienne.  de 
La  Rochefoucauld  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (tofd. 
p.  401). 

Articles  additionnels  sur  Torganisation  de  la  gendar* 
merie  nationale  présentés  par  Rabaud*Saint-Ëtieuno 
(22  juin  1791,  t.  XXVII,  p.  422  et  suiv.)  ;  —  adoption 
(ibid.  p.  423),  (26  juin,  p.  534). 

Gendarmerie  iiatioiiale.  —  Voir  BHUi  mUitaires, 

Georges,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Verdun. 
Parle  sur  la  fuite  du  roi  (t.  XXVU,  p.  482). 

Georges,  maire  de  Varennes,  Son  discours  au  nom  do 
la  garde  nationale  de  Varennes  (t.  XXYU,  p.  543). 

Germain,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Parle 
sur  la  police  municipale  (t.  XXVU,  p.  748). 

GiLLET  DE  LA  jACQVEHiNitRE,  député  du  tiers  état  du 
bailliage  de  Montargis.  Fait  un  rapport  sur  une  péti- 
tion des  établissementsd'lndret  etdu  Creosot  (t.  XXVII, 
p.  19"^;  —  le  défend  (p.  20).  —  Propose  une  addition 
au  décret  du  8  juin  1791  sur  l'exercice  des  droits  du 
citoyen  actif  (p.  116). 

Gironde  (Département  de  la).  —  Voir  Troublée, 

GoMBERT,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Chau- 
mont-en-Bassigny.  Parle  sur  les  troubles  du  Morbihan 
(t.  XXVU,  p.  \J),  —  sur  les  pensions  (p.  145^.  —  Fait 
une  motion  relative  au  pavement  des  traitements, 
nensions,  etc.  (p.  476  et  suiv.)  ;  —  la  défend  (p.  477).  — 
Parle  sur  les  officiers  français  qui  ont  servi  à  l'étran- 
ger (p.  587  et  suiv.). 

GoNcotjRT  (Be).  •»  Voir  Huot. 

GossiN,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-le-Duc. 
Présente  un  projet  de  décret  relatif  aux  pétitions  des 
communes  en  cnangement  de  département,  de  dis- 
trict ou  de  canton,  et  portant  établissement  de  tri- 
bunaux de  commerce  (t.  XXVU,  p.  199  et  suiv.).  — 
Parle  sur  la  fuite  du  roi  (p.  544  et  suiy.).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  la  eirconscription  des 
tribunaux  de  commerce  de  différentes  villes  (p.  697). 

GouDARD,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  do 
Lyon.  Fait  un  rapport  sur  quelaues  exceptions  rela- 
tives &  l'exécution  des  droits  de  traites  (t.  XXVU, 
Î».  415  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
e  traitement  à  établir  avec  la  principauté  de  Salm 
pour  les  droits  de  traites  (p.  418),  —  sur  les  entre- 
preneurs de  la  manulacture  de  Charleville  et  des 
forges  de  Marienbourg  et  de  Haut-Marteao  el  sur 
l'exportation  de  toute  espèce  de  bois  par  la  rivière 
de  Sarre  (p.  711). 

GoupiLLEAU,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
du   Poitou.  Parle    sur    la  prestation    do   U  dime 

it.  XXVII,  p.  43),  ^  sur  le  code  pénal  (p.  53), 
p.  68),  —  sur  las  poursuites  contre  le  cardinal  ne 
A  Rochefoucauld  (p.  329). 

Goupil- pRÉFBUi,  député  de  U  noblesse  de  U  séné- 
chaussée d'Alençon.  Parle  sur  une  pétition  des  éta- 
blissements d*Indret  et  du  Creusot  (t.  XXVU,  p.  10), 
-^  sur  la  prestation  de  la  dlme  (pw  43),  ->  sur  le 
choix  des  commissaires  du  roi  près  les  tribunaux  de 
district  (p.  59),  —  sur  le  code  pénal  (p.  66),  (p.  243), 
—  sur  la  liquidation  de  l'arriéré  des  bâtiments  du 
roi  (p.  274  et  suiv.),  —  sur  le  code  pénal  (p.  293), 
(p.  303),  —  sur  les  troubles  de  Bastia  (p.  313),  - 
sur  les  poursuites  contre  le  cardinal  de  La  Roche* 
foucauld  (p.  328),  —  sur  les  fonc&ionnaire^i  ecclésias- 
tiq[ues  (p.  330),  ~  sur  la  fuite  du  roi  (p.  360), 
(p.  519).  —  Demande  le  licenciement  des  gardes  du 
corps  (p.  532).  —  Parle  sur  la  fuite  du  roi  (p.  644), 
~  sur  les  diamants  de  la  couronne  (p.  609). 

GooRDAïf,  député   du  tiers  éut  da  bAilliage  d'Amont 
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on  Franche-Comté.  Parle  sur  les  pasiep^rts  délWrés 
à  Monsienr  et  &  Mesdamos,  tantes  du  roi  (t.  XXVIIi 
p.  486). 

Gouttes  (Abbé),  dépaté  du  clergé  de  la  sénéchaussée 
de  Bézters.  Présente  un  projet  de  décret  ordonnant 
le  remboursement  de  plusieurs  parties  de  la  dette 
publique  (t.  XXVII,  p.  200  et  suit.).  —  Parle  sur 
les  travaui  d'utilité  publiaue  (p.  273),  —  sur  la  li- 
quidation de  Tarriéré  des  bAtiments  du  roi  (p.  274). 

OoovBRNBta  t>E  L'BÉnintR  PRÉSOMPTIF.  —  Voir  Héri- 
tUr  préiomptif. 

GotiTiON  (De),  officier  chargé  de  la  garde  des  Tuileries. 
Donne  communieation  des  détails  qui  lui  sont  connus 
sur  la  fuite  du  roi  (t.  XX VU,  p.  370  et  suiv.). 

GotJT  n'AltST  (db).  député  de  Saint-Domingue.  Remet 
au  président  doux  lettres  saisies  sur  n.  Ebrard, 
médecin  du  roi  (t.  XXVU,  p.  412  et  suiv.].  —  Parle 
sur  les  affaires  de  Saint-Domingue  (p.  584  et  suiv.). 

GowER-SOTHCnLAiro  (Comte  de),  ambassadeur  d'Angle- 
terre en  France.  Sa  réclamation  pour  les  sieurs  P^ne 
et  Forster,  maîtres  de  vaisseaux  anglais  (t.  XXVili 
p.  707). 

Greffes  domaniaux.  ^  Voir  Liquidation. 

Greffiers  des  tribunaux.  —  Voir  Jneompatilnlité, 

Grégoire  (Abbé),  député  du  clercé  dn  bailliage  de  Nanc]r. 
Parle  sur  les  colonies  (p.  231).  —  Sa  lettre  aux  ci- 
toyens de  couleur  et  nègres  libres  (p.  232  et  suiv.). 
—  Parle  sur  la  fuite  du  roi  (p.  363),  (p.  383). 

Greuet  se  Bcadreoard,  député  dn  tien  état  de  la  sénë- 
chausaée  de  la  Haute-Marche.  Fait  uoe  motion  au 
sujet  de  l'éligibilité  des  fils  de  famille  dont  les  pères 
payent  une  eontribution  égale  à  celle  qui  est  néces- 
saire ponr  être  éligible  (t.  XXVII,  p.  103  et  suiv.). 

Guillaume,  dépoté  du  tiers  état  de  Paris  hors  les  murs. 
Parle  sur  la  fuite  dn  roi  (t.  XXVII,  p.  864),  —  sur 
les  fournitures  de  l'armée  (p.  419)»  ^  sur  la  fuite  du 
roi  (p.  512). 

GuiRAULT.  —  Voir  ÊUctioM. 


Hartillb  (D*),  offieier  de  oayalerie  et  maréchal  de  camp. 
Prêta  serment  (t.  XXVU,  p.  484). 

Hatre.  —  Voir  ParU. 

Héritier  présomptif  de  la  couronne.  L'Assemblée  dè< 
crête  qu'il  lui  sera  donné  nno  garde  spéciale  (25  juin  1791, 
t.  XXVU,  p.  520). 

Rapport  nar  Dèmeunier  sur  la  nomination  du  gou- 
vorneur  de  rhéritier  présomptif  (28  juin  1791,  t.XXVII, 


p.  568  et  SUIT.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  569);  — 
discussion  :  Defermon,  Dé  meunier,  rapporteur,  Buzot, 
Rewbell,  Garât  aine,  Delafigne,  Fooeault-Lardimalie, 
Pierre  Dedelayt  Prieur»  ^'^J'  Dém^uoier,  rappor- 
teur, Prieur,  Deferason,  de  Toulongeon,  Démeanier, 
rapporteur*  Tronches»  Démeanier,  rapporteur,  Tron- 
ehet,  Vemier,  Démauflier,  rapporteur,  Pétioa  {iàUi,  et 
p.  suif.);  —  adoption  des  articles  1,  2,  3  et  4  (iM, 
p.  576)  ;  —  art.  5  :  Loys,  Layie,  Démeunier»  rappor« 
teur,  DehiTigne,  d'André  {ibid,  el  p.  suiy.)  ;  —  adop- 
tion (Ufid.  p.  577);  —  adoption  de  l'article  6  (ibid,); 
—  liste  de  Ceux  qui  ont  été  portés  pour  la  place  de 
gouverneur  (2  juiUet,  p.  664  et  suiT.) 

Heurtaclt-Lamerville,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Berry.  Parle  sur  la  police  municipale  (t.  XXVU, 
p.  746). 

Hommes  oe  couleur.  —  Voir  Colonies. 

BôpiTAL  DES  QuiNZE-ViNOTS.  —  Voir  Quime-Vingtê. 


Hôpitaux  chargés  d'enfants  troutés.  Adoption  d'un 


bôpiiauï 
(28  juin  1791^  t.  XXVU,  p.  565). 

Hôtel-Dieu  de  Bourg.  Rapport  par  Massieu  sor  Talié* 
nation  des  b&timents  le  composant  (6  juin  1791, 
t.  XXVII,  p.  1  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  2)  ; 
—  adoption  {ibid,). 

HuoT  DE  Concourt,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Bar-le-Duc.  Parle  sur  la  liquidation  des  offices  doma- 
niaux (t.  XXVU,  p.  97),  —  sur  les  contributions  pu- 
bliques (p.  117). 


Impositions.  Projet  de  décret  concernant  les  mesures 
nécessaires  pour  accélérer  leur  rentrée,  présenté  par 
de  La  Rochefoucauld  (28  juin  1791,  t.  }UCVU,  p.  566 
et  snivO;  —  discussion  :  Moroau,  Dauchy,  Populus, 
Pierre  Dedelay,  Defermon,  Popul us  (ibid.  p.  567);  — 
adoption  avec  amendement  [iHd*  et  p.  suiy.). 

Impositions  de  la  Martinique  et  de  Tarago.  Lettre  du 
ministre  de  la  marine  y  relative  (17  Juin  1791,  t.  XXVU, 
p.  292)  ;  —  renvoi  aux  comités  des  colonies  et  des  fi- 
nances [ibid,). 

Incompati RiLiTÉ.  Sur  la  proposition  de  Treilbard  et  de 
Pison  du  Galand,  rAssemnlée  décrète  rmcompatlbi- 
lité  entre  les  fonctions  de  président  du  tribunal  crimi- 
nel et  de  juge  de  district  et  entre  celles  de  greffier 
de  ces  deux  tribunaux  (8  juin  1791,  t.  XXVU,  p.  88). 

bfCOMPATiRiLiTÉs.  —  Voir  Corps  législatif. 

Indemnité.  Présentation  par  Dionis  dn  Séjour  d*un  pro- 
jet de  décret  tendant  &  faire  accorder  une  indemnité  do 
2,000  livres  an  sieur  deTrouville  (9  juin  1791,  t.  XXVU, 
p.  89);  —  ajournement  {ibid.). 

Adoption  d'un  proiet  de  décret  tendant  à  accorder 
nue  indemnité  de  5,000  livres  à  l'astronome  Lalande 
(9  juin,  p.  94). 

iNDEMNrrÉs.  —  Voir  Droits  seigneuriaux. 

IiiDRBT  fonderie  d*).  —  Voir  Pétitions. 

Interrogatoire  du  roi  et  de  la  reine.  Baudouin,  im- 
primeur de  l'Assemblée  nationale,  désavoue  un  prétendu 
interrogatoire  publié  &  Paris  (28  juin  1791,  t.  XXVU, 
p.  577);  ^  Motion  de  Martineau  tendant  &  charger 
l'accnsateur  public  de  faire  informer  contre  les  auteurs 
de  cet  imprimé  (ibid.)  ;  —  adoption  {(ibid.  p.  577). 

Invasion  du  TERRrroiRE  Français  par  les  Espagnols. 
Lettres  des  administrateurs  du  département  des  Basses- 
Pyrénées  et  du  département  de  la  Gironde  y  relatives 
(3  juillet  1719,  t.  XXVU,  p.  686)  ;  -  débat  :  fCairac,  de 
NoaiUes  Nairac,  Mauriet  de  Flory,  d'André  (fbid.  et 
p.  suiv.);  —  renvoi  des  lettres  aux  comités  diploma- 
tique et  militaire  (ihid.  p.  687).  —  Lettre  du  comte  de 
Fernand-Nunes,  ambassadeur  d'Espagne  en  France, 
démentant  ce  bruit  (4  juillet,  p.  707). 

Inventairb  nu  garde  mburle  de  la  gouronnb.  —  Voir 
Garde  meuble. 


JàiLLART,  dépoté  du  tiers  état  dn  bailliage  do  Sens  et  de 
ViUenouve-le-Roy.  Parle  sur  U  faite  dn  roi  (t.  XXVU, 
p.  444). 

Jallst  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  du 
Poitou.  Parle  sur  les  corporations  (t.  XXVU,  p.  212 
et  suiv.). 

louT-DES-RoCREs,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
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du  Maine.  Parle  sur  Tenvoi  de  commissaires  dans  les 
départements  (t.  XXVII,  p.  409). 

Juges.  ^  Voir  IneompatiHUté. 


KoRFF  (Baronne  de).  —  Passeport  délivré  à  son  nom 
(t.  XXVU,  p.  481). 


Lachèze  (De),  député  du  tiers  état  de  {?  sénéchaussée 
duOuercy.  Parle  sur  les  troubles  duMorbihan  (t.  aa  vil, 
D  17),  —  sur  le  droit  de  timbre  (p.  101).  —  sur  les 
travaux  d'utiUté  publique  (p.  270),  —  sur  le  code 
pénal  (p.  297),—  sur  les  fonctionnaires  ecclesiasuques 
5).  330). 

La  Fayette,  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
de  Riom.  commandant  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne. Incident  provoqué  par  son  entrée  dans  1  As- 
semblée en  uniforme  (t.  XXVU.  p.  369).  —  Donne 
communicaiion  des  détails  qui  lui  sont  connus  sur  la 
fuite  du  roi  (p.  370).  —  Témoigne  de  son  dévouement 
à  la  nation  (p.  391).—  Prête  serment  (p.  411).  —  Son 
discours  au  nom  de  la  garde   nationale  parisienne 

^453  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  lettre  de  M.  de 
uillé  (p.  671). 

U  Galisso^wière  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sé- 
néchaussée d*Anjou.  Parle  sur  la  fuite  du  roi  (t.  XXYII, 
p.  373). 

La  Grange  (De),  lieutenant  général  des  armées.  Prête 
serment  (t.  XXVU,  p.  453). 

Ialande.  —  Voir  Indemnité. 

La  Luzerne,  ambassadeur  de  France  à  Londres.   Sa 
'    lettre-  sur  les  armements  de  rAngieterre  (t.  AAVii, 
p.  398  et  suiv.). 

La  Marge  (De).  —  Voir  Aremberg. 

Lameth  (Alexandre  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Péronne.  Parle  sur  la  fuite  du  roi  (t.  XXVli, 
S.  368).  —  Fait  un  rapport  sur  la  mise  en  activité 
es  gardes  nationales  (p.  393  et  suiv.).  —  Parie  sur 
la  fuite  du  roi  (p.  428  et  suiv.).  —  Présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  l'incorporation  des  gardes  nationales 
dans  les  troupes  de  ligne  (p.  483).  —  Parle  sur  la 
fuite  du  roi  (p.  »19).  —  Présente  des  projets  de  décret 
tendant  à  auioriser  le  ministre  de  la  guerre  à  em- 
ployer dans  Tannée  les  Français  qui  ont  servi  ches 
les  puissances  étrangères  et  qui  sont  rentrés  en  France 
depuis  répoque  de  la  Révolution  (p.  601).  —  sur  la 
nomination  des  aides  de  camp  des  officiers  généraux 
(ilfid.)  ;  —  défend  le  projet  de  décret  sur  la  nomina- 
tion des  aides  de  camp  des  officiers  généraux  (p.  602) 

Lameth  (Charles  de),  député  de  la  noblesse  de  la 
province  d'Artois.  Parle  sur  le  code  pénal 
(t.  XXVU.  P.  il).  -  »ur  les  travaux  d  utilité 
publique  (p.  «70  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de 
décret  relatif  au  compte  des  recettes  et  dépenses 
de  la  ville  de  Paris  (p.  «73).  —  Parle  sur  la  fabri- 
cation de  nouveaux  assignats  (p.  336),  —  sur  la  fuite 
duroi(p.  360),  (p.  363elsuiv.).(p.  373), (p.  374), (p. 376). 
(p.  377),  (p.  386),  —  sur  le  serment  des  officiers 
p.  391),  —  sur  rinventaire  du  garde  meuble 
,0. 398),  —  sur  la  gendarmerie  nationale  (p.  400),  — 
sur  le  serment  des  officier»  (p.  4im.  -  F«t  «ne 
motion  sur  la  suspension  provisoire  des  officiers  mi- 
litaires suspectés  (p.  483  et  suiv.).  —  Parle  sur  la 
faite  du  roi  (p.  4«6).  —  Demande  qu  il  soit  dressé 
une  lista  des  officiers  çénéraux  émi^ranls  ou  qui  ont 
eneouru  la  déchéance  de  leur  emploi  (p.  803).  -;,Pre. 
sidcnt  (p.  671).  —  Sa  réponse  au  discours  de  I  ora- 
teur de  la  haute  cour  nationale  (p.  754). 
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Lanjdinais,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  Park  sur  les  baux  à  convenant  et  domaines 
congéables  (t.  XXVU,  p.  18),  —  sur  le  choix  des 
commissaires  du  roi  près  les  tribunaux  de  district 
(p.  59).  —  Présente  des  projets  de  décrets  relatifs  à 
la  circonscription  des  paroisses  des  différentes  villes 
(p.  139  et  SUIV.).  —  Parle  sur  les  droits  seigneuriaux 
(p.  «38),  —  sur  le  code  pénal  (p.  247),  (p.  293),  — 
sur  les  travaux  d'utilité  punlique  (p.  300),  (p.  301). — 
Fait  une  motion  sur  le  payement  des  secours  à  la 
^nlle  de  Paris  (iWd.f;  —  la  défend  (ibid.),  —  Parle 
sur  les  troubles  de  Bastia  (p.  313),  —  sur  la  fuite  du 
roi  (p.  544),  —  sur  une  fédération  générale  en  1791 
(p.  595),  —  sur  Tarriéré  de  la  comptabilité  (p.  704).  — 
Présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la  circonscrip- 
tion des  paroisses  de  divers  départements  (p.  759  et 
suiv.). 

La  Pérouse.  Présentation  par  Defermon  d'un  projet  de 
décret  tendant  à  faire  mettre  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  marine  la  somme  de  1  million  pour  les 
dépenses  de  l'expédition  ordonnée  pour  la  recherche 
de  LaPérouse  (9  juin  1791,  t.  XXVU,  p.  93);  dis- 
cussion :  abbé  Maury,  Millet  de  Mureau  (ibid.  et  p. 
suiv.),  —  adoption  (tbid,  p.  94). 

Laporte  (De),  intendant  la  liste  civile.  Rend  compte  de 
la  manière  dont  lui  a  été  remis  le  mémoire  ou'  roi 
et  le  dépose  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  (t.  XXVU, 
p.  377). 

La  Réveillère-Lépeaux  ,  député  du  tiers  état  de 
la  sénéchaussée  d'Anjou.  Paile  sur  les  fonctionnaires 
ecclésiastiques  (t.  XXVU,  p.  338). 

La  Roche-Aivon,  colonel  du  83*  régiment.  Prête  ser- 
ment (t.  XXVU,  p.  709). 

La  RocHEPOUCAULn  (De),  député  de  la  noblesse  de  la 
ville  de  Paris.  Fait  un  rapport  sur  le  toux  de  la 
retenue  que  les  débiteurs  des  rentes  ou  autres  presta- 
tions seront  autorisés  à  faire,  à  raison  de  bi  contri- 
bution foncière,  en  acquittant  ces  rentes  ou  presto- 
tions  (t.  XXVU.  p.  44j;  -  le  défend  (p.  48),  (p.  49). 
—  Parle  sur  la  fuite  du  roi  (p.  384),  (p.  393),  —  sur 
la  gendarmerie  nationale  (p.  400),  —  sur  la  fuite  du 
roi  (p.  444),  (p.  447).  —  Présente  un  projet  de  décret 
concernant  les  mesures  nécessaires  pour  accélérer  la 
rentrée  des  impositions  (p.  566  et  suiv.). 

La  Rochefoucauld  (Cardinal  de),  député  du  clergé  de 
la  ville  et  du  bailliage  de  Rouen.  Voir  Poursuites. 

La  RocHEPoucAULD-LiÀficouRT  (De),  député  de  la  noblesse 
du  bailliage  de  Clerniont-en-Beaavoisis.  Parle  sur  des 
emprunts  d'intérêt  local  (t.  XXVU,  p.  98),  —  sur  le 
licenciement  des  officiers  (p.  1«3).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  répartition  des  sommes  à  accorder  aux  dépar- 
tements pour  des  travaux  utiles  (p.  263  et  suiv.);  — 
le  défend  (p.  «67),  (p.  «68),  (p.  269  et  suiv  ),  (p.  270), 
(p.  271),  (p.  «7«).  (p.  «73),  (p.  '300).  —  Parle  sur  les 
poursuites  contre  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld 
(p.  3«i),  (p.  326).  —  Présente  un  projet  de  décret 
concernant  le  payement  des  trimestres  aux  hôpitaux 
chargés  d'enfants  trouvés  (p.  565). 

Lasalle,  député  du  tiers-état  du  bailliage  de  Metz. 
Parle  sur  les  corporations  (t.  XXVU,  p.  21«). 

La  Tocr-Maubourg  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sé- 
néchaussée du  Puy-en-Velay.  Parle  sur  la  fuite  du 
roi  (t.  XXVU,  p.  376).  —  Demande  qu'il  soit  enjoint 
au  comité  militaire  de  présenter  une  nouvelle  for- 
mule de  serment  pour  les  officiers  membres  de  T As- 
semblée (p.  391).  —  Commissaire  chargé  de  se  rendre 
au-devant  du  roi  (p.  428).  —  Parie  sur  le  licencie- 
ment des  gardes  du  corps  (p.  634). 

La  Tourxellb  (Jean-Baptiste).  Prête  serment  (t.  XXVU, 
p.  643). 

Lavenub,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Bazas.  Parle  sur  une  demande  de  congé  de  Baupoil 
de  Sainie>Aulaire  (t.  XXVU,  p.  77),—  sur  les  travaux 
d'utilité  publique  (p.  269),  —  sur  la  fuite  du  roi 
(p.  383). 

Latix,  député  du  tiers  état  des  bailliages  de  Belfort  et 
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Huning:u6.  Parle  sar  une  adresse  des  membres  de  la 
ct-devant  assemblée  générale  de  Saint-Domingae 
(t.  XXVII,  p.  14),  —  sar  ia  répétition  de  la  dot  de 
Louise  d'Orléans  (p.  165),  —  sur  les  corporations 
(p.  212),  —  sur  les  colonies  (p.  231),  —  sur  les  droits 
seigneuriaux  des  princes  d'Allemagne  en  Alsace 
(p.  337),  —  sur  le  gouverneur  de  l'héritier  présomp- 
tif |p.  576),  —  sur  \eé  officiers  français  qui  ont  servi 
à  rétranger  (p.  588). 

La  Yillk-aux-Bois.  —  Voir  Leleu, 

Le  Bois^esguats,  dépoté  da  tiers  état  du  bailliage  de 
Montargis.  Paile  sur  l'iocompatibilitë  entre  les  fonc- 
tions léffislatives  et  certaines  fonctions  publiques 
(t.  XXVIl,  p.  80),  —  sur  ia  gendarmerie  nationale 
p.  399),  —  sar  une  affiche  conseillant  Tabolition  de 
a  royauté  (p.  614),  —  sur  la  police  municipale 
(p.  748). 

Lebru!!,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Dourdan. 
Présente  un  projet  de  décret  concernant  les  emprunts 
faits  par  les  secrétaires  du  roi  (t.  XXYII,  p.  94  et 
saiy.)  —  Présente  des  articles  additionnels  à  la  loi 
du  19  janvier  1791  sur  les  ponts  et  chaussées  (p.  144 
et  suiv.).  —  Présente  des  projets  de  décret  sur  les 
travaux  militaires  à  exécuter  dans  les  ports  du  lfa>Te 
et  de  Cherbourg  (p.  408). 

Le  Garlieb,  député  du  tiers  état  du  bailliage  du  Ver- 
maudois.  Secrétaire  (t.  XXVIl,  p.  320). 

Le  Chapelier,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Rennes.  Présente  un  projet  de  décret  relatif  au 
choix  des  commissaires  du  roi  près  les  tribunaux  de 
district  (t.  XXVIl,  p.  59);  —  le  défend  (ihid.),  —  Parle 
sur  la  procédure  (p.  60),  —  sur  les  colonies  (p.  99), 
(p.  100),  (p.  104),  —  sur  l'eut  de  l'armée  (p.  125  et 
sniv.),  (p.  126),  —  sur  les  ponts  et  chaussées  (p.  145). 


tableau  scrutateur  (p.  237)  ;  —  le  défend  (p.  238).  — 
Parle  sur  l'état  des  changes  (p.  357),  —  sur  la  fuite 
du  roi  (p.  358),  (p.  359  et  suiv.),  (p.  362),  (p.  372), 
(p.  374).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  sus- 
pension de%  opérations  des  électeurs  nommés  par  les 
assemblées  primaires  (p.  486);  —  le  défend  (p.  487). 
—  Parle  sur  les  officiers  français  qui  ont  servi  à  l'é- 
tranffer  (p.  587),  (p.  588),  —  sur  une  fédération  gé- 
nérale en  1791  tp.  595),  —  sur  une  affiche  conseillant 
Tabolition  de  la  royauté  (p.  614). 

Leclerc  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Fait  un  rapport  sur  la  fabrication  du  papier  destiné 
à  la  confection  des  assignats  (t«  XXVÙ,  p.  2). 

Lecodteulx  de  Canteleo,  député  du  tiers  état  de  la 
ville  et  du  bailliage  de  Rouen.  Présente  des  projets 
de  décret  tendant  à  autoriser  les  municipalités  d'Or- 
léans et  de  Nantes  à  emprunter  (t.  XXVII,  p.  97  et 
suiv.); —  los  défend  (p.  98).  —  Fait  un  rapport  sur  le 
compte  rendu  de  MM.  Anson  et  de  Virieu,  trésoriers 
de  1  Assemblée  nationale  pour  les  dons  patriotiques 
(p.  288  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  fuite  du  roi  (p.  444). 
—  Prévient  1  Assemblée  du  tumulte  qui  se  prodoit 
dans  les  Tuileries  &  l'occasion  de  l'arrivée  des  cour- 
riers qui  ont  accompagné  le  roi  (p.  827),  (p.  528). 

Le  Déist  de  Botidoux,  député  du  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée de  Ploërmel.  Parle  sur  l'impression  d'un 
discours  des  enfants  de  Paris  (t.  XXVIl,  p.  281),  — 
sur  la  fuite  roi  (p.  393). 

Lefèvre-Dupret,  député  du  tiers  état  de  la  province 
d'Artois.  Demande  un  passeport  (t.  XXVII,  p.  743). 

Legrand,  député  du  tiers  état  du  bailliage  du  Berry. 
Présente  un  projet  de  décret  concernant  les  maisons 
do  retraite  à  aésigner  aux  ci-devant  religieux  du 
département  du  Pas-de-Calais  (t.  XXVIl,  p.  3)  ;  —  le 
détend  (p.  4).  —  Parle  sur  le  Code  pénal  (p.  5), 
(p.  6),  —  sur  le  choix  des  commissaires  dn  roi  près 
les  tribunaux  de  district  (p.  60),  —  sur  l'incompa- 
tibilité entre  les  fonctions   législatives  et  certaines 


fonctions  publiques  (p.  81),  (p.  88),  —  sur  le  code 
pénal  (p.  296),  —  suries  fonctionnaires  ecclésiastiques 
(p.  331),  —  sur  les  fournitures  de  l'armée  (p.  419), 

—  sur  la  fuite  du  roi  (p.  446),  — sur  les  nouvelles 
impositions  (p.  502),  —  sur  le  licenciement  des  gar- 
des dn  corps  (p.  588),  (p.  889),  —  sur  l'arriéré  de 
la  comptabilité  (p.  704),  (p.  705),  — sur  le  déficit  de 
la  caisse  de  la  marine  de  Toulon  (p.  742),  —  sur  la 
police  manicipale  (p.  748). 

Le  Gris,  citoyen  de  Paris.  Bonne  300  livres  pour  la 
solde  des  gardes  nationales  qui  iront  aux  frontières 
(t.  XXVII,  p.  545  et  suiv.). 

Leliu  de  la  Ville- aux-Boh,  député  du  tiers  état  du 
bailliage  de  Vermandois.  Parle  sur  les  procès-ver- 
baux des  séances  tenues  sous  la  présidence  de  Mira- 
beau (t.  XXVII,  p.  19),  —  sur  le  service  des  ports, 
(p.  395). 

Lb  Pelletier-Saint-Fargcau.  député  de  la  noblesse 
de  la  ville  de  Paris.  Béfena  son  rapport  sur  le  pro- 
jet de  Gode  pénal  (t.  XXVII,  p.  4),  (p.  5),  (p.  6), 
(p.  T).  (p.  8),  (p.  9),  (p.  10),  (p.  11  et  suiv.),  (p.  12  , 
p.  50),  (p.  51),  (p.  fe),  (p.  53),  (p.  64),  (p.  65, 
(p.  67),  (p.  68),  (p.  69  et  suiv.),  cp.  242),  (p.  243), 
(p.  244),  (p.  245),  (p.  246),  (p.  247  et  suiv.),  (p.  248), 
(p.  276),  (p.  277),  (p.  292  et  suiv.),  (p.  293  et  suiv.), 
(p.  296),  (p.  297),  (p.  298).  (p.  302),  (p.  303), 
(p.  304),  (p.  306),  (p.  307),  (p.  308),  (p.  309), 
(p.  390),  fp.  611),  (p.  616.).  —  Parle  sur  la  police 
municipale  (p.  744),  (p.  746),  (p.  748.) 

Lessart  {Vsldec  de),  ministre  de  l'intérieur.  Sa  lettre 
sur  un  emprunt   de  la  ville  de  Bioppe   (t.  XXVII, 

Ï).  339).  —  Parle  sur  la  fnile  du  roi  (p.  364),  —  sur 
e  service  des  postes  (p.  396).  —  Bemande  qu'il  soit 
pris  des  mesures  pour  assurer  la  circulation  du  nu- 
méraire (p.  413). 

Liquidation.  Projet  de  décret,  présenté  par  Camus,  con- 
cernant la  liquidation  et  le  remboursement  de  la 
dette  de  l'Etal  (7  juin  1791,  t.  XXVII,  p.  20  et  suiv.); 

—  adoption  (ibid.  p.  39). 

Adoption,  sur  la  proposition  de  Camus,  d'un  projet 
de  décret  portant  que  tes  personnes  comprises  sur  les 
états  de  liquidation  ne  pourront  toucher  le  montant 
des  sommes  à  elles  attriouées  qu'en  apportant  la  dé- 
claration de  leur  contribution  patriotique  (7  juin, 
p.  39). 

Présentation  par  Camus  d'an  projet  de  décret  rel^ 
tif  k  la  fixation  provisoire  des  sommes  à  percevoir 

Sar  les  conservateurs  des  hypothèques  et  les  gardes 
es  rôles  pour  raison  des  certificats  de  non-opposi- 
tion qu'ils  délivrent  aux  personnes  comprises  dans 
les  états  de  liquidation  (7  juin,  p.  39)  ;  —  débat  :  un 
membre  (iàid,);  —  adoption  avec  amendement  (ibid, 
(p.  40). 

Projet  de  décret,  présenté  par  Audier-Marsillon.  re- 
latif an  remboursement  de  plusieurs  offices  de  judica- 
ture  (8  juin,  p.  60  et  suiv.);  — adoption  {ibid.  p.  63) 

Projet  de  décret  présenté  par  Lebrun  concernant 
les  emprunts  faits  par  les  secrétaires  du  roi  (7  juin» 
p.  94  et  suiv.K  —  adoption  {étid,  p.  95). 

Projet  de  décret,  présenté  par  Pison  du  Galand,  re* 
latif  à  la  liquidation  des  greffes  et  antres  offices  do-* 
maniaux  (9  juin,  p.  95  et  suiv.).  —  Biscassion  :  De- 
lavigne,  Merlin,  Pison  du  Galand,  rapporteur.  Huot 
de  Concourt,  Merlin  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
de  l'art.  !•'  {ibid.  p.  97)  ;  —  adoption  des  art.  2  à  15 
(16  juin,  p.  283  et  suiv.). 

Projet  de  décret  ordonnant  le  remboursement  de 

Plusieurs  parties  de  la  dette  publique,  présenté  par 
abbé  Gouttes  (14  juin,  p.  200  et  suiv.)  ;  —  adoption 
(ibid.  p.  200). 

Projet  de  décret  relatif  à  la  liquidation  de  l'arriéré 
des  bâtiments  du  roi,  présenté  par  Camus  (15  Juin, 
p.  235);  —  adoption  {ibid.  p.  236)  ;  —  l'abbé  Manry 
demande  la  suspension  de  l'exécution  dn  décret 
(16  iuin,  p.  273  et  suiv.)  ;  —  débat  :  abbé  Gouttes, 
abbé  Maury,  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély),  abbé 
Maury,  de  Folleville,  Goupil-Préfeln,  Camus,  abbé 
Maury  {ibid.  p  274  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour  {ibid.  p.  275). 
Rapport  par  Régnier  sur  le  mode  de  liquidation  des 
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lumihUe  de  )'kitt«ri«»«,r  M«t  Mrrjté  a«!K^iid«e«r  d*«  i^uf' 
#*i*>r»  4U4kf  Wuft  U4  doft»f<4>u><j|«U  *yec  Mrdre  •  Ivuê  M^ 
ivu«r.n>m>n  tre»  fivii.t»»,  |sar<ie»  ftaftivft8.)«c  w  «r«»wp««  de 
1*1; ue <  4far««l«r  vu  4e f «Mfe  «rnAar  v^wie  ^«rsrviKH»  KTULiit 

'dt  h^A3^l*itA^  k^^%,*^^'  .  t^  <>Uii4jf4ier«  Cmuu»,  Ht»- 
fu»viil  IV»  èMuU^etua-^  Jift(|!;«ux>.  <  tciif  UW.  ^  i». 
*U)t-  ;  —  *di»^vu  M^4>  !>'  )IStV':  -^  l'erAter  «e^ 
MMkude  ^«ii»  «>4*t''  «ifdinube  »v(  iiMM*uia«lAif«c  de  Ira' 
>«iitk«r  «!*•  re$4kU*e  a  la  C«An««jiA««  4a  iiM*c«»  ^ovf 
«.fjuier  U  l'evf'iA  ^id.';  -^  re;|«i  4'««»e  aai^M^  de 
t^«ii»*'X  f«iat«*«  Il  '«i^»\t*  de  <#Muifi»«iMf«a  avf«r«»  d«f 

»*'i'./«l  l«tii«»e«f«#  rÀ««#wi/Lée  »'/Aei4'et.«eut«a  i^<4.  1 
—  *dv|KMNi  4  «<«ie  m'Ai'm  dp  Le  Cfaayotfcr  «ctte«riwiiit 
V'«e  ofiMÀMJiàMU^^m  dA^Uiuée  «  fa^re  afat««r  a«  MVAie 
fi 


•vr^-f  l'vfd/«  40  f  fcrMi^re  <iM«  ^.  W^y;  '^  Oba/lee 
d*.  I^MiA*^  d^MU^da  M'^  il  a<M  vfdvoiM»  à  ■•  de  Av' 
cIjJmmAmnim  4»  m  r««d##  aMf'ie'fllMMip  a«r  iea  fr«- 
U<.fipa  dH  4e|«aitaN»«#U  d4ui«  i»M|«el»  le  yiwgndti 
»■  ut  daa  W#«pae  de  l«foa  Im  e«l  «Mié  fiMdw;  ^ 
44pUi  i  La  Uiaf»el*er.  d'ÀJudre  *Uft4.,:  -^  lU^'ÀAym 
4e  ia  Hà^X^vv  dv  i^rlee  d»  L«âaHii   i(^i4«/,  ^  U^.ia' 

e«fa«  dlMMM»d«  4|«M  i'tuUiUfÙ  Uf*-  «M  CO«|l  4a  CMMfi 

4»  «iii  uvia^'iU^  e«i  4t%  wtu-jU*  M6m  ^«a  i'<iA  foiiiA». 
I4^i  4*  pfm.k*  #•  ^<«cA»«  4a  l'eré/M^aMSt  q«i  n«:oc 
4'%fnv9r  ''WUsf;  —  <leM4  :  lUftiiM««,  (roMpil^fre- 
Ceiâf  ilifld.};  -^  r«/ei  44  U  tMfUâm  4c  IMarifAe  ^i^.'-. 
^  Hiuifo'^if.  «i<l«i  de  «-«Mip  dM  <y/a«Modaiil  4»  la 
l^da  uinuHèiiU  paritM^M^  #et  iMiradiiit  4  U  t^rre 
•4  iumtm*M  <|u'ene<#)re  ^  La  Fayatt»  |»mtr  I4ieli4rr  da 
ê'tépp^/^t^  a«  départ  iIm  f/i»  il  a  aU  arréU  ^lar  le  peo' 
^e  Iiri4.  y.mi\,  '  âé  FoUeirilie  prdeecila  u«  proj^i  de 
^ofUtat^ntm  hu  peuple  'Ufi4,^\  —  ft#wbell  4*9nmmU 
dee  a^riiMr^iMHM'ttU  sur  d««  coftaéfoaa  4»ttr*eaa  pa/ 
U  rayetiA  i^id-h  — d4Ul  >  l^«i«v««  d'André  ii^ld« 
ai  p.  atfiv.i;  -^  adoption  «la  U  motioa  4*  fl«riiaee 
(i/.W,  p.  ;m^<;;  «doptloQ  da  U  r^sdaeiVifl  de  U  pro- 
ata Wilan  »m  pi^pu  prop«»iaa  par  La  CJÉapaliartlM.;; 


gut*^    ertppo*VîU^  .i/'*<i.     — •  iidi^Wtf-  ,unù... 

Afniptn/t  c*  III.  pfujt»  œ  d<*:itf;.  pî»nmit  pir  C*^ 
mil.'  ««Tfiafifit  a  <ttUi«e«3')f  «'  ^ttv'.in\y  psU'srd  tt^  ot  ,' 
\t\\utûA\t%n  fi  9i|!fi«r  «^  e«e(rtificit-»afi««t  fk  liijUiQ»-  • 
ti  H  i>*î-  çf^au'^r  5K  juitt.  p   4i*^,  j 

%'\\»i*¥L  d^  o<rcr0*.  cofK.*)m8in'  U  hqtltdiitiof  <t  le 
f«i«if/inKj«T«i«7tf»  Oe  fil  o*JWe  Oe  »*tut*.   fi^'ievtTtrtt   pu- 

iUtppue  iMf  Ci»mur  aur  aut  ditliciti»*  qu  ftrréi» 
U  w«\«'<%i.  Of.  '.*o«iiVt  fe'vAUwtufuiiK  a  ifc  Itottifitfltiff.  ot 
I  t%^*t*i<*-  0^  ijaitfiimiu-    I*'  juilw'   f.   UlO  ,  —  pfuj'it 

j'tufi'  <U  <<«oc9'  cifi'^^inRtfii  Î4.  IHitudaiiOn  fit  it 
C4fffiiiifunpofM'90t  (k  kt.  (M^tU  fif:  i'tuai.  j^uaufiU    par 

t,u*%  '    — ftdvp^nf'  i»l'*d- |i- iJUJ,. 


I 


—  mHBmaliDt  ôt  canmaAsaiw  KàaBi^  fie  -vailkr  4 
k  «umcr  dr  Ubsi^  avt^fe^  pu*-  le  jMiiptt  âtfid  f  3t^'i. 

—  CrtUui;  j^mp-^QtfiBaffil^  gn»  !  m.  imwMe  ie  ^mzvnir 
f  fSiuq  par»iiiuwt  dffimw  ik  pBcptfat  Â«  aBsim» 
impixMMr  pur  itftf  •nreuttUaneob  ,i^i£.  :  —  aAv^ua 
d  uut  Dioiitit  fit  f  rtffteaL  tmmuma:  œt  jncaïuiuui 
t.  fiT*»iidT*^  cimitir  lafc  Ixuz  dionvtE  U^id.  :  —  Oobi» 
«t  («ri^ut»  tvimmsmm'm  maerp^  dt  tnaiDgr  a  la 
aônfe-  de  Cazai**-..  rBuDunt  cuo^ir  ik  fenr  joiisioik 
:fi»itf.  :  —  tiintR»  oe  LaoMtt  tHmmdt  g»  iet^  ib- 
v*}n  comitoE  ùt  !  <^  lanmniM  «onitt  iiihm  a  «a  eos- 
con^r  &v««-  j»  minJsiTV  ac  vajes,  des  muiMJLi-  a 
psifiidn»  ^  fptfc  aie  auMMBS  wi 
tor  oiK  iHttii6i«  lAMd.  4tt  u,wam^  ;— 
!..  1»4;3  .  ^  KoUot  de  diiiidn  «w  iaa  —jiwi  r«» 
cufav  iM-  aaflfffit»  liJtod  p.  SU  :  —  diiiiii:  Fn 
ttfftu.  Oa  La  JUuoiidfaBBaAbL  l'uliuft.  d  Adkdnt.  Cm 
Mme.  dAib>.  l^euMmA.  luaa&r  da  Jj 
li^i(>»K-l;*;«iii]iM3tz.  l>upon.  ministrE'  dt  la 
«1  p.  oui«.  :  —  i6Sinr  de  ■ommoriL. 
Httâiffvc  i*caiifNM«ik,  «fMwacMtt  qi:'i 
^  ^\^'xx  lie  peiu  ee  mMbe  a  ! 

—  nsprive  Ot  m  dnamann.  «itr  m» 
ïm  ttecivift  :  d  Àsdrt .  dr  ljBai«b.  4 
todUM,  I^Bptttufc  .iHnawmiftf  nbad.  «tp 
tiuD  de  ta  motitiii  ddttdK   ïàML  p 
nuoMife  Oe  lu  iiMlioa  «aBBine   au'il  lai 
par  ft.  (h:  La  run*     miendaBi  àt 
nwimiirt  dt  m  «nijturuan*  avx  mmntrK  de  neaipk'v 
auQi»  oadte  lyni  in  vimioe  pat-  de  fan  ilieC  fL  9ir  : 

—  o^jual  a  œ  av^  KuMaii  ifie  Toont»  Casva.  lia- 
puu' ,  1^*-(UM>^  Ji^iausKiti.  4.1»'xaKQ*^  Ot  Lameâ:  aSdd.  << 
|i.  au»r  }  :  —  L  li«keoiuî«fe  d^icrole  que  ft.  ée  La  Furie 
fcora  iiiau(l«^  eur'tf-^^etiaaip  a  h»  ibam  Tf>id.y.  BW*:  — 
ï^aoptraii  d'uae  Aiuijot  de  AW.aaadr»  de  Laokfiki  ftc*L- 
danta  aniKirfa«r  le  mioiffct  lauitaire  a  f 
«Httdorar  anr  lee  aweaiai  a  picad'e 
iafvrae  ptdiliqae  l^tf  : —  mer  ia  yifppiiailiBa 
ra«t  de  fkanttitm.  l'àaaeiablw  detrtœ  «foe  L  CAilr;, 
«—mandant  dee  traopea  de  h^nt  dana  le 
Awnit  de  f*ane  «t  les  " 
appoU  a  1»  iiarre  tMd*:  --^  V^arnor  fcil  la 
«  arrCaiv  Jea  imymmma»  4e  la  Kitte  lirie  al  de 
dacrâier  fve  i»  ««lOaa  faifiea  fm  le  m  imn  dt 
nirattflaa  ae  aar^it  pa»  fiafe»  yar  la 

—  dMOaaaioa  :  Frvieatt.  dé  Casalea.  F 

—  re)^  t*dd.  :  —  ad'«pti«a  tf*aae  i^aetioa  _ 
4iéK».4«Mitea  w^Amvm  *^.»t*T«a  a  Texv'iitâBa  éea  décria» 
prvpoaée  par  CAadfd  iKd.  p.  >\iP  :  —  Aotwa  de 
Lue>uae  dnaaadaoft  fae  na)  mrt  donaé  par  k  paa 
v«*-r  «t.«euLif  ae  awt  «ikli^taire  f^'iJ  a'efii  oaiflrau^t 
dt<«  jBitiiHtrea  «t  4«e  fvarueaaatre^  a'^ocBenaai  «a 
pUftCe  «l'i.tf  .— '  iaDid**ui  Mxn  'jçue  pu*  I  «anree  4e  La 
ra^t(ti«  4s  tiiidoraae  :  l^taue,  platanan  aaafem.  le 
precèOMaâ^  ^.aaeuaier  IN4.  •  :  —  i»up9<  ras  é*^  aeaa- 
iLibaairea  Aarpéa  4e  ae  rei^ét^e  a  Î'WÊUÊ  et  TiIie. 
rvud  ooBflCe  dé  aa  B»«k«  a^td.  «a  a.  awr.»;  —  d«- 
taiia  aur  la  faiu  4a  rai  daaaia  par  La  Wtpmm  ac  4a 
6>wrK«  tMd*  p«  37t  «e  aasY.  ;  —  caaaaaaicatioa 
par  Q^rwtr^  ttaafcM  4a  daaarMMaa  4a  Fart»,  de 
vtrrêPi  nhid  a  rappatitîaa  «et  aedMa  aaz  twÊkf^m 
H  aa  Laattbawf  &ML  p.  J7i;  ;  —  iiaiili  av  la 
faile  da  wm  doaaaa  par  Bailly»  aaave  4a  tara 
r>,  GcfCfeoa  4e  Lippaii at  ikéé.  «t  p.  a«a.):  — > 
Moci  4e  la  aaouaa  4a  Caaiiaa  rr*ili—  4  la  âfaatare 
d«e  afdraa  éaMaéa  da  paataér  naooirf  :  M—eaaier, 
de  Oaaiiae«  La  ChapAar,  Démeoaaar,  da  Casbi^, 
Ckarif»  4e  Laaacfb  i^éd.  p.  171  at  aatv.*;  —  naivoi 
a4i  eoai&é  4e  C/iaNlita«ioa  iièéé.  p|  373.;  —  Frêleaa 


étmMmli  rappawtioa  dea  aeellea  tmr  lei  arràlrea  4*« 
alIaifM  élraarerea  tHé.i  ;  -^  diaraaiiaa  :  0a  CMft«- 
t4»lc«,  iHtport,  Fréteaa,  de  La  GaltaaoaaiCfa.  Frél^-«a. 
'ibU.\%  —  ftqBderer  deanada  le  reaeoi  aa  déparumiai 
6»:%  leitrea  troaréet  4aa«  rapparteaaeal  da  la  reiae 
'iHé.r,  —  debal  :  Treîlhard,  BevbeU,  TreUkard  •! lad. 
et  f,  saiv.);  —  raoToî  aux  eoaûtd»  dea  rapports  at 
4m  rerberrliea  'ibid.  p.  3TI)  ;  —  Moataaria,  aiîaistre 
daa  afiaifaa  étraaférai,  fait  part  dea  cneoaataaeas 
qai  l'oat  empêebé  da  aa  raadra  4  PAaMablèa  (Md.  ; 
—  raprUa  da  la  diacaaloa  4a  la  motiaa  da  Firêtaaa 
reUiJTa  aat  arrbieea  daa  aifairei  étraafèra  :  Le 
<:bap#liar,  Frétaaa  d'Batoanaal  {iMé^  ;  —  adapUoa 
\ibid.)\  -*  d'Affry,  roa*  aaadaat  daa  fardai  aawart^ 
prateMa  6%  aoa  déeoaaMaal  4  l'AasaaiUéa  (IW.K 
«-    aar    la  pfapoailioa    da    Charlaa    4a  LuMth* 
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i'ÀRsemblée  charge  son  comité  de  Gonstitutioa 
de  rédiger  un  projet  de  proclamation  {ibid. 
p.  376)  ;  —  sur  la  proposition  de  Barnave,  l'As- 
semblée adjoint  six  commissaires  au  secrétaire  chargé 
de  la  rédaction  du  procès-verbal,  et  de  la  classiflcation 
des  décrets  rendus  dans  la  séance  {ibid.)  ;  —  l'Assemblée 
décide  qu'elle  siégera  sans  désemparer  et  qu'elle  ne  lè- 
vera pas  la  séance  sans  un  décret  (i6td.)  ;  —de  Laporle 
intendant  de  la  liste  civile,  rend  compte  de  la  ma^ 
nière  dont  lui  a  été  remis  le  mémoire  du  roi  et  le 
dépose  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  {ibid.  p.  3T7); 
—  discussion  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  fait 
lecture  du  mémoire  du  roi  :  Deformon,  Morcau, 
GauUier-Biausat  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  l'Assemblée 
ordonne  la  lecture  {ibid.  p.  378);  —  déclaration 
du  roi  adressée  &  tous  les  Français  à  sa  sortie  de 
Paris  {ibid.  et  p.  suiv.);  •  renvoi  de  ce  mémoire 
au  comité  de  Constitution  {ibid,  p.  383)  ;  —  Bar- 
nave  demande  que  le  mémoire  soit  certifié  par  celui 
qui  Ta  déposé  et  que  le  serment  qui  doit  être  prêté 
par  les  chefs  de  troupes,  le  soit  par  les  chefs  de 
troupes  mandés  &  la  barre  {ibid.);  —  dôlMit  sur  la 
V*  proposition  de  Barnave  :  Lavenne,  Kegnaud  (de 
Saint-Jean-d'Angély),  Robespierre,  Barnave  {ibid»  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibtd.  p.  384)  ;  —  débat  sur 
la  2*  proposition  :  de  La  Rochefoucauld,  Prieur, 
Regnaud  (de  Saint-Jean -d'Angély)  {ibid.)  ;  —  renvoi 
au  comité  militaire  {ibid.)  ;  —  proiet  de  décret  pré- 
senté par  Regnaud  (de  Samt-Jean-a'Angély)  invitant 
les  mmistres  des  puissances  étrangères,  actuellement 
a  Paris,  a  correspondre,  comme  par  le jpassé,  avec  le 
ministre  des  affaires  étrangères  libtd.); — uaullier-Biau- 
zat  demande  qu'il  soit  placé  un  poste  au  garde-meuble 
{ibid.  p.  385);— débat  :  Bion,  Delatire  (t^t(f.);— dis- 
cussion de  la  motion  de  Regnaud  (deSaint-Jean-d'An- 
gély)   relative  aux    ministres  des  puissances    étran- 

5 ères  :  Rabaud-Saint-Elienne ,  Regnaud  (de  Saint- 
ean-d'Angély),  Rœderer,  Fréteau,  Dcmeunier,  Fréteau, 
Regnaud  (de  Saint^ean-d'An|[ély)  ,  Robespierre  , 
Charles  de  Lameth,  Fréleau  (tbia.  et  p.  sniv.)  ;  — 
adoption  (ibid.  p.  386)  ;  —  le  président  demande  à 
communiquer  un  arrêté  île  la  section  de  la  Croix- 
Rouge  témoignant  de  son  dévouement  a  l'Assemblée 
Ubia,  p.  389);  —  débat  :  Tnaut  de  La  Bouverie, 
Robespierre,    Gaultier-Biauzat ,    Robespierre ,  Tuaut 


trateurs  du  district  de  Clermont  {ibid.)  ;  —  adoption 
d'une  motion  de  Horeau-Saint-Méry  relative  à  l'in- 
terdiction de  sortir  des  barrières  {ibid.  p.  496),  — 
Rodcrer  demande  la  destitution  de  Bouille  {ibid);  — 
débat  :  Regnaud  (de  Saint- Jean-d'Angély),  de  Wimp- 
fon,  do  Toulongoon,  Charles  de  Lameth  (i^id.);—  ren- 
voi aux  comités  militaire  et  de  Constitution  {ibid.); 

—  adoption  d'un  projet  de  décret  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  le  retour  du  roi  et  chargeant  MM.  La 
Tour-Maubourg,  Pêlion  et  Barnave  de  se  rendre  à 
Varennes  en  qualité  de  commissaires  de  l'Assemblée 
{ibid,  p.  427j  ;  —  projet  de  décret  relatif  a  la  desti- 
tution et  à  1  arrestation  de  M.  de  Bouille  {ibid.  p.  438), 

—  débat  :  Fréteau,  Gaultier-Biauzat  {ibÙM  —  adop- 
tion {ibid.);  —  adoption  d'une  motion  de  Regnaud  (de 
Saint-Jean-d'Angély)  sur  l'interdiction  de  sortir  des 
barrières  de  Paris  (23  juin,  p.  429);  —  lettre  dn  pré- 
sident du  directoire  du  département  de  l'Oise  {ibia.  et 
p.  suiv.):  —  de  La  Rochefoucauld,  au  nom  du  dépar- 
tement de  Paris,  demande  les  ordres  de  l'Assemolée 


général    de  l'armée    du    Nord,  introduit  à  la  barre, 
assure  l'Assemblée  de  son  zèle  et  de  sa  fidélité  {ibid. 

S.  391)  ;— de  Grillon  aîné,  de  La  Fayette,  de  Rostaing, 
'Elbhecq,  de  Montesquiou,  d'Aiguillon,  de  Menou, 
Charles  de  Lameth,  de  Clermont  d'Amboise,  d'Are m- 
berg  de  La  Marck,  de  Gustine,  de  Tracy  témoignent 
de  leur  zèle  et  de  leur  dévouement  à  la  nation 
{ibid.);  —  adresse  du  département  de  Seine-et-Oise 
{ibid.  p.  392  et  suiv.)  ;  —  Delavigne  en  demande 
l'insertion  au  nrocès-verbal  {ibid.  p.  393);  —  débat: 
Legrand,  Le  béist  de  Botidoux,  Lucas,  Befermon 
Ubid.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  l'insertion  {ibid.)  ;  — 
Chabrillant,  officier  général,  m  met  aux  ordres  de 
l'Assemblée  {ibid.);  —  lettres  des  présidents  des 
comités  des  recherches  et  des  rapports  rénnis  sur 
les  mesares  prises  pour  assurer  le  calme  et  la  tran- 

2iiillité  de  Paris  pendant  la  nuit  {ibid.  p.  395)  ;  — 
eleu  de  la  Vilie-aux-Bois,  au  nom  des  comités  des 
rapports  et  des  recherches,  demande  qu'il  soit  donné 
des  ordres  pour  que  le  service  de  la  poste  ne  souffre 

Bas  d*interruption  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  débat  : 
elessart,  ministre  de  l'intérieur,  Anzon  {ibid.  p.  396); 
—  adoption  de  Leleu  de  la  VilIe-aux-Bois  {ibtd.)  ;  — 
lettre  de  Alexandre  Sparre,  commandant  la  18*  divi- 
sion de  l'armée,  témoignant  de  son  dévouement  a 
la  chose  publique  (/2^ttf.); — lettre  delà  municipalité  de 
Saint-Cloud  (22  juin,  p.  397  et  suiv,);  —  de  Gouv 
d'Arsjr  remet2  lettres  saisies  dans  la  pochede  Erhara, 
médecin  du  roi  (i^ttf.  p.  412etsuiv.).— Projets  d'adresse 
aux  Français  présenté  par  Démeunier  iihid,  p.  419  et 
suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  422);  —  lettre  des  offi- 
ciers municipaux  de  Varennes  annonçant  l'arrestation 
du  roi  {ibid.  p.  424)  ;  —  lettre  des  officiers  municipaux 
de  Sainte-Menehould  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  ordres 
donnés  par  M.  de  Bouille  pour  la  fuite  du  roi  {ibid. 

F.  4)S);  —  lettre  des  corps  administratifs  réunis  à  1      pi 
Assemblée  nationale  {ibid.);  —  adresse  des  adminis-  ■      M 


relatifs  à  Tinterdiction  de  sortir  des  barrières  {ibid. 

E.  444)  ;  —  débat  :  Dauchy,  Lecouteuû  de  Ganteleu, 
el.i vigne.  Prieur,  de  Yirieu  {ibid.  ei  p.  suiv.);  —  TAs- 
sembléc  dérlare  s'en  rapporter  a  la  prudenc'*  du  dé- 
partement de  Paris  {ibid,  p.  445)  ;  —  adresse  des  corps 
administratifs  de  Sainl-Queniin  {ibid,  et  p.  suiv.);  — 
lettre  de  la  municipalité  de  Vaienciennes  et  des  ci- 
toyens réunis  dans  la  maison  des  Jacobins  {ibid. 
p.  446)  ;  —  sur  la  motion  de  Darnaudat  et  de  Legrand 
rAsspmhlce  décrète  qu'il  sera  fait  mention  honorable 
de  rette  lettre  au  procès-verbal  [ibid.)  ;  —  Man^n,  ci- 
toyen de  Varennes  rend  compte  de  l'arrestatiitu  da 
roi  tibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  d'une  motion  de 
La  Rochefoucauld  sur  l'impression  de  la  déclaration 
de  Mançin  {ibid.  p.  447);  —  lettre  d'un  employé  de 
la  municipalité  de  Sainte-Menehonld  annonçant  le 
départ  du  roi  et  de  la  famille  royale  poar  Chàlons 

iibid.  p.  449)  ;  —  lettre  des  commissaires  de  l'Assem- 
tlée  Pélion,  La  Tour-Maubourg  et  Barnave  {ibid.);  — 
sur  la  motion  de  Rej^bell,  l'Assemblée  décrète  l'im- 
pression de  cette  lettre  et  l'envoi  k  tous  les  départe- 
ments {ibid.U  —  lettre  du  directoire  du  département 
do  Seine-et-Marne  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  lettre  du  dé- 
partement de  la  Somme  {ibid,  p.  450);  —  Robespierre 
demande  qu*il  soit  décerné  des  couronnes  civiques  à 
Manfin  et  &  ceux  qui  ont  contribué  à  l'arrestation  du 
roi  [ibid.);  —  débat  :  Rewbell  {ibid.);  —  renvoi  de 
la  motion  de  Robespierre  au  comité  de  Constitution 
Ubid.  p.  451);  —  lettre  du  directoire  du  disiriet  de 
Sens  (i^td.);  —  projet  de  décret,  présenté  par  Thou- 
ret,  concernant  les  personnes  qui  ont  participé  à  l'en- 
lèvement dn  roi  et  les  mesures  à  prendre  pour  ga- 
rantir la  dignité  royale  {ibid,  p.  452):  —  débat  : 
RobospierrSi  Rewbell,  de  Toulongeon,  Rabaud*Saint- 
Etieone,  Boissy-d'Anglas  {ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  ajour- 
nement {ibid,  p.  453)  ;  —  lettre  oes  administrateurs 
du  directoire  du  département  de  la  Marne  {ibid, 
p.  45i);  —  lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  département  de  l'Oise  {ibid.)  ;  —  lettre  des  offi- 
ciers municipaux  de  Vaienciennes  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
lettre  de  la  municipalité  de  Séianne  {ibid,  p.    455), 

—  adresse  de  la  commune  de  Chartres  (24  juin,  p.  464), 

—  Raumeuf,  aide  de  camp  dn  commandant  général 
de  la  garde  nationale  parisienne,  rend  compte  de  sa 
conduite  {ibid.  p.  478  et  suiv.);  —  discours  de  Mar- 
tinet, administrateur  du  district  de  Clermont  {ibid,, 
p.  479;;  —  discours  de  Maucfaand,  secrétaire  du  dis- 
trict de  Clermont  {ibid.)  ;  —  extrait  des  registres  des 
délibérations  du  airectoire  du  district  de  Clermont 
{ibid.  p.  480  et  suiv.);  —  passeport  délivré  à  la  ba- 
ronne de  Korrf  et  signé  de  Montroorin  {ibid.  p.  481); 

—  sur  la  motion  de  Muguet  de  Nantbou,  TAsseoiblée 
décrète  que  M.  de  Montmorln  sera  appelé  sar-le- 
champ  pour  rendre  compte  des  faits  qui  sont  à  sa 
connaissance  relativement  a  cet  objet  {iiid,);  ^-  suite 
de  l'extrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire 
du  district  de  Clermont  (t^td.  et  p.  sniv.);  —  discus- 
sion d'une  motion  de  Georges  relative  aux  témoignages 
d'estime  &  accorder  à  ceux  qui  ont  concouru  à  l'ar- 
restation du  roi  ;  Muguet  de  Nantou,  Boissy-d'Anglas 
(t^fd.    p.  482j;  ^  adoption  {ibid.  p.  483);  -^  rapport 

Car  Muguet  de  Nanthou  sur  les  recnerches  à  faire  aux 
uileries  relativement  à  la  fuite  du  roi  {ibid.);  — 
rojct  de  décret  {ibid.);  —  débat  :  Gaoltier*Bisuzat 
uguet  de  Nantbou,  repporteur  {ibid,);  — adoption 
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(iàid.)  ;  —  explications  données  par  Montmorin,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  sur  le  pas'^eport  déli- 
vra à  la  baronne  de  Kotff  (ibid.  p.  48i  et  suit.)!  — 
débat  à  ce  sujet  :  Gaultier-Biauzat,  Muguet  de  Nan- 
tbou,  Camus,  de  Montmorin,  Rewbell,  d'André,  d'Ai- 
guillon, Gourdan,  de  Montmorin  {ibid.  p.  485  et  suiv.); 

—  TAssemblée  nomme  4  commissaires  chargés  de  vé- 
rifier sur  le  registre  des  affaires  étrangères  si  le  pas- 
seport délivré  à  la  baronne  de  Korff  y  est  enregistré 
{iàié.  p.  486);  —  lettre  du  district  de  Versailles  [ibid. 
p.  487  et  suiv.);  —  rapport  par  Rœderer,  Tan  des 
commissaires  chargés  de  yérifier  les  registres  des  af- 
faires étrangères  au  sujet  du  passeport  de  la  baronne 
de  Korff  {{bid.  p.  488)  ;  —  projet  de  décret  [ibid); 

—  adoption  (ibid,);  —  lettre  des  commissaires  Pétion, 
La  Tour-Maubourg  et  Barnave  annonçant  qu'ils  ont 
rejoint  le  roi  {ibid.  p.  490  et  suiv.)  ;  —  Rœdprer  ré- 
pète son  rapport  sur  l'affaire  dn  passeport  de  la  ba- 
ronne de  Korff  (ibid.  p.  49i(;  —  discussion  :  Le- 
grand,  Treilhard,   Legrand   (ibid.)  ;  —  l'Assemblée 

décrète  l'impression  et  l'affichage  du  rapport  de 
Rœderer  {ibid,)  ;  —  introduction  à  la  barre  d'une 
députation  des  6  tribunaux  criminels  de  Paris  {ibid. 
p.  502);  —  discoors  de  l'orateur  de  la  députation 
(ibid.  et  p.  suiy.);  —  réponse  du  président  {ibid. 
p.  503);  —  introduction  à  la  barre  de  S  députés  de  la 
commune  de  Paris  amenant  avec  eu\  Guillaume  et  Drouet 
ni,  ies  premiers,  ont  concouru  à  l'arrestation  du  roi 
bid.  p.  507);— discours  deDacier,  l'un  des  8  députés 
a  commune  de  Paris  (ibid,  et  p.  suiv.);— discours  de 
Drouet  {ibid.  p.  508  et  suiv.);  —  réponse  du  président 
{ibid.  p.  509);  — discours  de  Pastoret,  au  nom  du 
aé{)ariement  de  Paris  {ibid.)  ;  —  réponse  du  président 
{ibid.); -^letires  des  commissaires  envoyés  au-devant 
du  roi  {ibid.)^  (25  juin,  p.  510):  —  lettres  du  direc- 
toire du  département  du  Loiret  (ihid.);  — sur  la  pro- 
position d'un  membre  de  la  municipalité  de  Paris, 
r Assemblée  décrète  la  levée  des  scellés  apposés  aux 
Tuileries  {ibid.);  —  lettre  du  directoire  du  département 
do  la  Marne  (t6id.  et  p.  suiv.); — extraits  des  registres 
des  délibérations  dn  département  de  la  Marne  (ibid. 
et  p.  511);  — lettre  des  officiers  de  Sainte-Ménebould 
aux  officiers  de  Cbàlons  {ibid.  et  p.  sniv.|;  —  projet 
de  décret  concernant  les  mesures  à  prendre  pour  le 
logement  de  la  famille  royale,  présenté  par  Vieillard 
{iSid.  p. 512);  —  discussion:  d* André  {ibidx — adoption 
(i^fd.);  dépêches  de  la  municipalité  de  Verdun  {ibtd.  et 
p.  SUIV.); — lettre  de  Gboiseul,  colonel  comandant  le  l*' 
réffiment  de  dragons  {ibid.  p.  515)  ;— lettre  de  Damas« 
colonel  commandant  le  régiment  de  dragons,  ci-devant 
Monsieur  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi  des  diverses 
pièces  émanant  de  la  municipalité  de  Verdun  aux  co- 
mités des  rapports  et  des  recherches  {ibid.  p.  516)  ; 

—  adoption  a'nn  projet  de  décret  relatif  à  rapj)osition 
des  scellés  sur  les  napiers  trouvés  aux  Tuileries,  pré- 
senté par  Voidel  {ibid.)  ;  —  rapport  par  Thouret  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  la  sûreté  dn  roi  et  celle 
de  rhéritier  présomptif  et  les  mesures  &  prendre  pour 
recueillir  les  connaissances  sur  la  complicité  de  la 
fuite  du  roi  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  projet  de  décret 
Ubid.  p.  517)  ;  —  discussion  sur  le  fond  :  Malouet, 
Rœderer,  Prieur,  Rœderer,  Alexandre  de  Lameth, 
Goupil-Préfeln,  Malouet,  Prieur,  d'André  {ibid,  et  p. 
suiv.).  —  Discussion  des  articles.  —  Adoption  des 
articles  1  et  2  {ibid,  p.  520)  ;  —  art.  3  :  Malouet, 
Thouret,  rapporteur,  Roohebnine,  Duport,  Thouret, 
rapporteur  {i6id.  et  p.  suiv.)  ; — adoption  {ibid.  p.  521)  ; 

—  adoption  des  articles  4,  5  et  6  (tbid.)  ;  —  adoption 
d'un  article  7  additionnel,  proposé  par  Démeunier 
{ibid,)  ;  —  adoption  d'un  projet  ae  décret  sur  l'arres- 
tation des  sieurs  Damas  et  Choiseul,  colonels   des 
dragons,  et  des  sieurs  Florac,  capitaine,  et  Rémy, 
quartier-maitre  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  discours  de 
rorateur  d'une  députation  de  l'Hérault,  introduite  à 
la  barre  {ibid.  p.  522  et  suiv.];  —réponse  du  précè- 
dent {ibid.  p.  523);  —  arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement du  Nord  {ibid.);  —  lettre  des  administrateurs 
du  district,  officiers  municipaux  et  officiers  de  la  garde 
nationale  de  Senlis  {ibid.)  ;  —  lettre  d'an  des  officiers 
municipaux  de  Lille  {ibid,  et  p.  suiv.);  —de  Bro^lio 
rend  compte  des  mesures  prises  à  Strasbourg  {ibid, 
p.  525  et  suiv.);  —  Emmery  fait  part  de  nouvelles 
arrivées  de  Mets  {<6M.  p.  826)  ;  — arrêté  du  directoire 
du  département  de  la  Hautd-llame  (t^td.  et  p.  suiv.), 
^  sur  la  proposition  de  Lecoutonlx  de   Canteleu, 


l'Assemblée  charge  6  commissaires  de  calmer  le  tu- 
multe qui  se  produit  aux  Tuileries  à  l'occasion  de 
l'arrivée  des  C4»urriers  qui  ont  accompagné  le  roi 
{ibid.  p.  527)  ;  —  rapport  par  Lecouteulx  de  Canieleu 
et  J.  ne  Menou,  commissaires  envoyés  pour  ramener 
le  calme  aux  Tuileries  {ibid.  p.  5SKS  et  suiv.)  ;  — 
adoption  d'un  projet  de  décret  concernant  les  dispo- 
sitions à  prendre  relativement  au  château  des  Tuile- 
ries {ibid.  p.  529);  —  Barnave  rend  compte  de  sa 
mission  (t^id.  et  p.  suiv.};  —  Pétion  demande  qu'il 
soit  pris  des  mesures  pour  l'arrestation  de  MM.  de 
Valory,  Du  Moustier  et  Maldan,  les  3  gardes  du  corps 
qui  ont  accompagné  le  roi  {ibid.  p.  531)  ;  —  l'Assem- 
blée  décrète  le  licenciement  des  gardes  au  corps  {ibid. 
p.  534);  —  rapport  par  Duport  sur  les  mesures  k 
prendre  pour  procéder  &  l'arrestation  des  personnes 
qui  ont  accompagné  le  roi  et  pour  recevoir  les  décla- 
rations du  roi  et  de  la  reine  (26  juin,  p.  535  et  suiv.); 

—  projet  du  décret  {ibid,  p.  536)  ;  —  discussion  sur 
le  fond  :  Chabroud,  Duport,  rapporteur  Ubid.)  ;  — 
discussion  des  articles.  —  Adoption  de  rarticle  l**" 
{ibid.)  ;  —  art.  2  :  Bnzot,  Duport,  rapporteur,  Cha- 
broud, Buzot,  Delavigne,  Chabroud,  Duport,  rappor- 
teur {ibid,  p.  537);  —  adoption  {ibid,);  —  art»  3  : 
Robespierre,  Bouchotte,  Buzot,  Duport,  rapporieur, 
Malouet,  Chabroud,  de  Saint-Martin,  d'André.  Barrère, 
Muguet  de  Nanthou,  Tronchet,  un  membre,  Gaultier- 
Biauzat,  Robespierre,  Duport,  rapporteur  (i6fd.  et  p. 
suiv.);  —  adoption  avec  amendement  {ibid.  p.  542); 

—  adoption  de  l'article  4  {ibid.  p.  543);  —  sur  la 
motion  de  d'André,  l'Assemblée  se  relire  dans^  ies 
bureaux  pour  procéder  immédiatement  à  la  nomina- 
tion des  commissaires  chargés  de  recevoir  la  déclara* 
tion  du  roi  et  de  la  reine  {(kid,)  ;  —  introduction  à  la 
barre  des  gardes  nationales  de  Varennes  {ibid.);  — 
discours  de  Georges,   maire  de   Varennes    {ibid.), 

—  réponse  du  président  {ibid,);  —  l'Assemblée 
décrète  que  la  séance  sera  levée  {ibid.  p.  544);  — 
Lanjuinais  communique  les  mesures  prises  par  la 
directoire  du  département  d'Ille-et-Vilaine  (27  Juin, 
p.  544)  ;  —  Goupil-Préfeln  fait  part  d'une  lettre  d'un 
membre  du  directoire  du  département  de  l'Orne 
{ibid.)  ;  —  Gossin  rend  compte  des  mesures  prises 
par  1  administration  du  département  de  la  Meuse 
[ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  sur  la  demande  de  de  Bonnay, 
l'Assemblée  décide  qu'il  sera  fait  mention  au  procès- 
verbal  d'une  attestation  de  la  mnnicipalitë  de  Ver- 
sailles sur  la  tranquillité  qui  a  régné  dans  cette  ville 
le  21  juin  1791  {ibid.  p.  547)  ;  —  proclamation  des 
corna  administratifs  du  département  de  la  Loire-ln- 
férieure  {ibid.  p.  548)  ;  —  Tronchet,  l'un  des  commis- 
saires, nommés  pour  recevoir  les  déclarations  du  roi 
et  de  la  reine,  rend  compte  de  sa  mission  {ibid,  p.  552); 

—  déclaration  dn  roi  {ibid,,  et  p.  suiv.);  —  aéclara- 
tion  de  la  reine  {ibid,  p.  553  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée 
décrète  le  dépôt  de  ces  déclarations  aux  archives 
(t'^td.  p.  554);  adresses  à  l'Assemblée  {ibid,  p.  555 
et  suiv.);  —  adoption  d'une  motion  de  Muffuet  do 
Nanthou  concernant  l'interrogatoire  sur  place  des  per- 
sonnes détenues  dans  les  prisons  de  Verdun  {tbid, 

S.  561  et  suiv.);  —  pièces  trouvées  dans  les  mains 
e  30  officiers  du  15*  régiment  de  cavalerie,  ci-de- 
vant Royal-Allemand,  arrêtés  dans  le  département 
des  Ardennes  (28  |uin,  p.  565  et  suiv.)  ;  —  Tronchet 
annonce  que  le  roi  prie  les  commissaires  de  l'Assem- 
blée de  passer  chez  loi  pour  recevoir  un  complément 
à  sa  déclaration  {ibid,  p.  566)  ;  —  complément  de  la 
déclaration  du  roi  {ibid.  p.  568)  ;  —  lettre  de  plu- 
sieurs citoyens  dn  département  de  l'Oise  sur  les  me- 
sures prises  h  la  nouvelle  de  la  fuite  du  roi  (29  juin, 
p.  589);  —  lettre  du  marquis  de  Bouille  &  l'Assem- 
Dloe  (30  juin,  p.  602  et  suiv.)  ;  —  sur  la  proposition 
de  Muguet  de  Nanthou,  l'Assemblée  décrète  Gjue  les 
3  comités  de  Constitution,  militaire  et  de  législation 
seront  adjoints  aux  comités  des  recherches  et  des 
rapports  pour  l'examen  de  l'affaire  relative  à  l'éva- 
sion du  roi  (1«'  juillet,  p.  617  et  suiv.);  —  adoption 
d'un  projet  de  décret  concernant  la  détention  des 

!>ersonnes  arrêtées  ponr  le  fait  de  l'évasion  du  roi 
ibid,   p.  618),  —  lettres  des  officiers  municipaux  de 
«ongwy  sur  la  crise  que  cette  ville  a  essuyée  par  le 
départ  du  roi  (2  juillet,  p.  662  et  suiv.). 

Lots,  député  do  tiers  état  de  la  séoéehaussée  du  Péri- 
gord.  Parle  sur  l'impression  d'un  discours  des  ea 
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fants  de  Paris  (t.  XXVil,  p.  281),  —  sur  le  goaveroeur 
de  l'héritier  présomptif  {p  676;. 

Lucas,  député  du  tiers  état  de  la  séuéchaussée  de  Hou* 
lias.  Parle  sur  rincooipatibilité  entre  les  fonctions 
lègislatiyes  et  certaines  fondions  publiques  (t.  XXVII, 

Ï\.  84),  —  sur  le  serment  des  officiers  (p.  129),  — sur 
'impression  d*un  discours  des  enfants  de  Paris  (p.  280), 
—  sur  la  fuite  do  roi  (p.  393),  (p.  391),  —  sur  remploi 
du  métal  des  cloches  (p.  484). 

LucKNEB,  commandant  en  chef  les  7*  et  8*  divisions  mi- 
litaires. Prête  serment  (t.  XXVII,  p.  689  et  suiy.). 

LusiGMAN,  dépnté  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de 
Condom.  Prête  serment  (t.  XXVll,  p.  410). 

LuTTŒs,  député  de  la  noblesse  du  bailliaffe  de  Touraine. 
Parle  sur  le  serment  des  militaire!  (t.  XXVII,  p. 410). 

LToîf  (Ville  de).  —  Voir  Pétitions. 


Madame  de  Provence.  Lettre  d'un  des  officiers  munici- 
paux de  Lille  annonçant  son  passage  à  Tournai 
(t.  XXVU,  p.  523  et  suiy.). 

Madier  de  Montjau  ,  dépnté  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Villeaeuve^de-Berg.  Parle  sur  la  répétition 
de  la  dot  de  Louise  d'Orléans  (t.  XXVU,  p.  165), 
(p.  166). 

Maillt  (Maréchal  de),  commandant  la  14*  et  la  15*  di- 
vision. Donne  sa  démission  (t.  XXVU,  p.  424). 

Maisons  de  retraite.  —  Voir  Religieux, 

Malës,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du  Bas- 
Limousin.  Parle  sur  le  code  pénal  (t.  XXVU,  p.  52 
et  suiy.),  —  sur  l'organisation  du  Corps  législatif 
(p.  150) ,  —  sur  le  code  pénal  (p.  248). 

Malouet,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Riom.  Parte  sur  le  code  pénal  (t.  XXVU,  p.  5),  (p.  7), 
(p.  8),  (p.  11),  (p.  12),  (p.  50),  (p.  51  et  suiv.),  (p.  63 
et  suiv.),  (p-  64  et  suiv.),  (p.  65  et  suiy.),  (p.  67j, 
(p.  68),  (p.  70  et  suiv.),  (p.   11).  —  sur  le  mode  de 

f»ublication  des  brefs  du  pape  (p.  75),  (p.  76),  —  sur 
'incompatibilité  entre  les  fonctions  législatives  et  cer- 
taines fonctions  publiques  (p.  78),  —  sur  les  troubles  de 
Mennecy  (p.  147),  —sur  les  colonies  (p.  231),  (p. 232), 

—  sur  le  code  pénal  (p.  244),  (p.  245),  (p.  246),  (p.  248). 

—  sur  les  travaux  d'utilité  publique  (p.  270;,  (p.  272), 

—  sur  l'impression  d'un  discours  des  enfants  de  Pa- 
ris (p.  280),  (p.  281),  —  sur  le  code  pénal  (p.  293), 
(p.  294),  (p.  ^5  et  suiv.),  (p.  296),  (p.  303  et  suiv.}, 
(p.  304  et  suiv.).  (p.  308  et  suiv.),  —  sur  les  pour- 
suites contre  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld  (p.  329), 

—  sur  l'emploi  du  métal  des  cloches  (p.  350),  —  sur 
la  fnite  du  roi  (p.  517  et  suiv.),  (p.  519  et  suiv.), 
fp.  520),  (p.  539y. —  Dénonce  une  affiche  conseillaut 
l^bolition  de  la  royauté  (p.  613).  —  Demande  qu'il 
soit  sarsis  à  l'expédition  du  décret  relatif  k  l'arresta- 
tion de  Possel,  ordonnateur  de  la  marine  à  Toulon 
(p.  752  et  suiv.). 

Mandel,  lieutenant-colonel  du  ci -devant  régiment  Royal- 
Allemand.  L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  détenu  à 
l'Abbaye  (t.  XXVfl,  p.  618). 

Mangiv,  citoyen  de  Varennes.  Rend  compte  de  l'arres- 
tation du  roi  (t.  XXVII,  p.  446 et  suiv.). —  Robespierre 
demande  qu'il  lui  soit  décerné  une  couronne  civique 
(p.  450). 

Marassel,  capitaine  du  ci-devant  régiment  Royal-Alle- 
mand. L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  détenu  à  l'Ab- 
.  baye  (t.  XXVU,  p.  618). 

Marchaivd,  citoyen  de  Givet.  Son  discours  au  nom  de 
la  députalion  des  habitants  des  villes  de  Cbarlemont 
et  de  Givet  (t.  XXVU,  p.  579  et  suiv.). 


MARÉCHADSstE.  —  Voir  Délits  militaires. 


Marie-Antoinette.  Sa  lettre  à  M»*  d'Ossnn,  dame  d'à - 
tour,  pour  lui  annoncer  son  départ  (t.  XXVU,  p.  48tt). 

—  Sa  déclaration  sur  son  départ  (p.  553  et  suiv.) . 

Marine.  Articles  additionnels  aux  décrets  sur  l'organi- 
sation de  la  marine,  présentés  par  de  Sillery  (22  juin 
1794,  t.  XXVU,  p.  402);  —  discussion  [ibid.];  — 
adoption  des  articles  1,  2,  3,  4,  5  (ibid.)  ;  —  article  6  : 
Defermon,  Millet  de  Mureau  (ibid.)  ;  —  adoption  avec 
amendement  {ibid.)\  —  adoption  de  l'article  7  {ibid,, 
p.  408). 

Maroise  (De).  —  Voir  Thévenot  de  Maroise. 

Marseille  (Ville  de).  —  Voir  Troubles. 

Martin,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Besançon. 
Parle  sur  le  code  pénal  (t.  XXVU,  p.  276),  (p.  309), 

—  sur  la  police  municipale  (p.  746). 

Martin,  chirurgien.  Son  diseours  au  nom  de  la  dépu- 
talion des  élevés  en  chirurgie  (t.  XXVU,  p.  555). 

Martinead,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  le  code  pénal  (t.  XXVU,  p.  69J,  (p.  71),  — 
sur  le  droit  de  timbre  (p.  101),  —  sur  les  corpora- 
tions (p.  212),  —  sur  l'emploi  du  métal  des  cloches 
(p.  236), —  sur  les  travaux  d'utilité  publique  (p.  272 
et  suiv.),  (p.  273),  —  sur  le  code  pénal  (p.  294  et 
suiv.),  (p.  296  et  suiv.),  —  sur  les  travaux  d'utililé 
publique  (p.  300),  —  sur  le  code  pénal  (p.  301), 
(p.  310),  —  sur  les  fonctionnaires  ecclésiastiques 
(p.  338),  -^  sur  l'emploi  du  métal  des  cloches  (p.  34ti), 

—  sur  la  fuite  du  roi  (p.  360),  —  sur  un  prétendu 
interrogatoire  du  roi  et  de  la  reine  (p.  571),  —  sur 
les  affaires  de  Saint-Domingue  (p.  584),  -*  sur  le  code 
pénal  (p.  611),  —  sur  la  police  municipale  (p.  745), 
(p.  749),  (p.751),— sur l'affairedes Quinze- Vingts  ^p.  764 
et  suiv.). 

Martinet,  .  administrateur  du  district  de  Clermont. 
Donne  des  deuils   sur  la  fnite  du  roi  (t.   XXVU, 

p.  479). 

Martinique.  —  Voir  Impositions. 

Massieu,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Senlis.  Fait 
un  rapport  sur  l'aliénation  des  bâtiments  composant 
l'Hôtel-Dieu  de  Bourg  (t.  XXVU,  p.  1  et  suiv.). 

Maubeuge  (Ville  de).  Renvoi  au  comité  militaire  d'une 
adresse  des  citoyens  de  Maubeuge  qui  demandent  que 
la  ville  soit  mise  en  état  de  défense  (22  juin  1791, 
t.XXVlI,  p.  419). 

Mauchand,  seerétaire  du  district  de  Clermont.  Annonce 
l'apparition  des  troupes  ennemies  (t.  XXVU,  p.  479). 

Mauriet  de  Flort,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Mont-de-Marsan.  Parle  sur  les  contri- 
butions publiques  (t.  XXVU,  p.  117),  —  sur  les  tra- 
vaux d'utilité  publique  (p.  299  et  suiv.),  (p.  300),  — 
sur  l'invasion  des  Espagnols  (p.  687). 

Maurt  (Abbé),  députe  du  clergé  du  bailliace  de  Péronoe. 
Parle  sur  le  code  pénal  (t.  XXVU,  p.  d8),  —  sur  les 
crédits  destinés  &  rexpédition  envoyée  &  la  recherche 
de  La  Pérouse  (p.  93),  —  sur  la  rentrée  dans  le  royaume 
de  Louis-Josepn  de  Bourbon-Condé  (p.  130  et  suiv.), 
— sur  la  répétition  de  la  dot  de  Louise  d  Orléans  (p.  165). 

—  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  remboursement 
que  demande  M.  d'Orléans  de '4,158,850  livres  pour 
Uk  dot  de  Louise-Elisabeth  d'Orléans  (p.  166  et  suiv.). 

—  Sa  réfutation  de  la  réponse  de  Monsieur  d'Orléans 
(p.  190  et  suiv.^.  —  Fait  une  motion  relative  &  la  sus- 
pension do  l'exécution  d'un  décret  sur  la  liquidation 
de  l'arriéré  des  bâtiments  du  roi  (p.  273  et  suiv.)  ;  — 
la  défend  (p.  274),  (p.  275).  —  Parle  sur  l'impression 
d'un  discours  des  enfants  de  Paris  (p.  280). 

Menonville-Villiers  (De),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Mirecourt.  Parle  sur  la  retenue  à  faire  par 
les  débiteurs  de  rentes  à  raison  de  la  contribution 
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foncière  (t.  XXVlf,  p.  46),  —  sur  les  changes  (p.  144),  .  Moldan,  garde  da  corps.   Pélion  demande  sonarres- 
—  sur  le  code  pénal  (p.  306),  (p.  308).  -  |       tation  (t.  XXVII,  p.  531). 


Mbiiod  (De),  député  de  la  noblesse  do  bailliage  de  Tou 
raine.  Témoigne  de  son  dévouemeni  à  la  nation 
(t.  XXVII,  p.  391).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
les  munitions  de  guerre  et  sur  le  nombre  des  officiers 
généraux  (p.  503).  —  Donne  des  détails  sur  les  appro- 
visionnements de  guerre  (p.  603  et  soiv.).  —  Parle  sur 
le  tumulte  des  Tuileries  (p.  538  et  suiv.),  —  sur  lo 
licenciement  des  gardes  du  oorps  (p.  532).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  couleurs  que  doirent  porter  les  dra- 
peaux, étendards  et  guidons  des  régiments  composant 
l'armée  de  ligne  (p.  600  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  réu- 
nion d'Avignon  à  la  France  (p.  689).  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  affaires  d'Avignon  (p.  707  et  suiv.). 

Merhel,  citoyen  de  Bordeaux.  Demande  à  partir  aux 
frontières  (t.  XXVII,  p.  586  et  suiv.). 

Merle,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Mâcon.  Se- 
.  crétaire  (t.  XXVII,  p.  320).  —  Parle  sur  l'affaire  des 
Qumxe- Vingts  (p.  765). 

Merlin,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Douai  et 
Orphies.  Parle  sur  le  code  pénal  (t.  XXVII,  p.  13).  — 
Fait  lecture  d'une  lettre  sur  les  événements  survenus 
à  Baillf^ul  à  l'occasion  de  l'arrivée  de  l'évoque  consti- 
tutionnel du  département  du  Nord  (p.  15  et  suiv.).  — 
Parle  sur  l'incompatibilité  entre  les  fonctions  législa- 
tives et  certaines  fonctions  publiques  (p.  82),  (p,  83),  — 
snr  la  liquidation  des  offices  domaniaux  (p.  96),  (p.  97), 

—  sur  les  administrations  du  département  (p,  103). 
-—  Présente  un  projet  d'instruction  sur  les  cfroits  ci- 
devant  seigneuriaux  (p.  140  et  ?uiv.);  —  le  défend 
(p.  238).  —  Rend  compte  des  troubles  de  Cambrai 
(p.  316  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  poursuites  contre 
le  cardinal  de  La  Rochefoucauld  (p.  329),  —  sur  les 
fonctionnaires  ecclésiastiques  (p.  339),  —  sur  la  fuite 
du  roi  (p  360),  (p.  397).  —  Préaenle  une  adresse  de 
la  ville  de  Maubeuge  (p.  419).  —  Parle  sur  les  offi- 
ciers français  qui  ont  servi  a  l'étranger  (p.  588)  — 
sur  la  délivrance  des  passeports  (p.  744). 

Métal  des  cloches.  —  Voir  Monnaies, 

Metkie»  de  Salimllbs,  député  du  tiers  état  de  la 
f^'^t'HT'^  ^^e  Kimes.   farle   sur   le  code    pénal 

(t.  AAVIl,  p.  9).  *^ 

MiLLET  DE  Moreao,  député  de  la  noblesse  de  Tou- 
lon. Parle  sur  les  crédits  destinés  à  l'expédition  en- 
voyée k  la  recherche  de  La  Pérouse  (t.  jfxVII.  p.  93 
et  smv.j.  —  sur  l'emploi  du  métal  des  cloches  (p.  236) 

—  sur  les  fonctionnaires  ecclésiastiques  fn.  331)  -- 
sur  emploi  du  métal  des  cloches  (p.  346  et  suiv.). 
sur  l'organisation  de  la  marine  (p.  402),  -.  sur  l'eml 
ploi  au  métal  des  cloches  (p.  484).  -'  Présente  un 
projet  de  décret  sur  l'emploi  du  métal  des  cloches 

T  ,}'  r  *^"'J*  ^^^  *•  nomination  des  aides  de  camo 
dos  officiers  généraux  (p.  601  et  suiv.)  ^ 

MiLLOïf  DB  MONTHERLAN,  député  du  tiers  eut  du  bail- 

â*^XVlf  TS.  *'*'^*  '"'  *^*  ^'""'^  wignouriaux 

Mines  ET  MmiÈREs.  Suite  de  la  discussion  du  oroî«t 
de  décret  y  relatif.  (Regnault  dEpcrcy.  raDno>{crir 

**.  ^""t  V-5îi  *•  ^  V  "'  P-  *^)'  -  a/opt?o^n^deUr: 
ticle  l-    iWf   p.   254  ;  -  adoption  avec  amende- 

î?w\^*  ^"^*î.*  «Wrf.);-  adoption  de  l'article  3 
hlii'l  '  ""  ^a^PMon  V'e^  amendement  do  l'article  4 
(fWtf.)  ;  —  adoption  des  articles  5,  6  et  7  Ubid\  •  — 
renvoi  au  comité  d'une  motion  do  Gaultier-Biaizat 

UbfdT  *"  t'^'T*!;^  w- *''î  inventeurs  de  mines 
(tWd.),—   art.    8:    de  Wimpfen,  Reffnault  d'Eoerrv 
mpportcur  md.  et.suiv.);i:adopiioTCilS 
n  SfinS^''  r'"*'"  ^'  10,11,  12.13,  14,l5  T6 
uh4A  !:  Jial^'  ^^P-  !">▼•);  -art,  i9  :  un  membre 
{ibid.  p  256);  -adoption  {ibid.)  ;  -  art.  20  (nouveau) 

r^ïS-^  Pf'  ^^^^^\«^^  md,)  ;  il  adoption  ffi^ 
adoDtion  des  ar, clés  21, 22,  23,  24,  2.f  et  26  (art;20, 

S2i.r(^X^r;.r^^^  no^uveJil  Vroiï!^ 


Monnaies.  Rapport  par  de  Gussy  sur  l'emploi  du  métal 
des  cloches  pourla  fabrication  demonnaies(20juin  1791, 
t.  XXVII,  p.  345  et  suiv.];  —  discussion  :  Rabaud- 
Saint-Etienne,  Martineau,  Millet  de  Mureau,  Maloaet, 
Belzais-Gourménil,  Pervinquière  (ibid.  p.  346  et 
suiv.);  —  r  Assemblée  décrète  l'aiournement  et  or- 
donne l'impression  du  projet  de  décret  de  Millet  do 
Mureau  (ibid,  p.  351). 

Motion  de  Lucas  sur  l'emploi  du  métal  des  cloches 
(24  juin,  p.  484);  —  discussion  :  Dupré,  Belzais-Gour- 
ménil, Millet  de  Mureau,  Grillon  jeune,  Belzais-  Gour- 
ménil  (t^td.);  —  l'AssembUe  décrête  qu'il  sera  fait  une 
menue  monnaie  en  sols  et  demi  sols  avec  le  métal 
des  cloches  et  charge  son  comité  des  monnaies  de 
lui  présenter  les  moyens  d'exécuter  la  présent  décret 
(ibA  );  ^  adoption  d'un  projet  de  décret  présenté 
par  Millet  de  Mureau  (25  juin,  p.  524). 

Projet  de  décret  relatif  k  une  modification  au  décret 
du  11  janvier,  concernant  une  émission  de  menue 
monnaie  (2  juillet,  p.  651  et  suiv.);  —  débat  :  Gamus 
(i^td.  p.  652);  —  renvoi  au  comité  des  monnaies  (i6td.). 

Monnaies  d'or  et  d'argent.  —  Voir  Num&aire, 

MoNNERON  (Louis),  député  de  l'ile  de  France  et  des 
Indes  orientales.  Propose  une  modification  &  l'art.  4 
du  décret  concernant  le  tarif  des  droits  d'entrée  des 
marchandises  transportées  d'au  delà  du  cap  de  Bonn** 
Espérance  (t.  XXVII,  p.  397). 

Monsieur,  frère  du  roi.  Lettres  sur  son  séjour  en  Bel- 
gique (l*'  juillet  1791,  t.  XXVII,  p.  610). 

Montesquiou-Fezensac  (De),  dépaté  de  la  noblesse  de 
la  Ville  de  Paris.  Témoigne  de  son  dévouement  à  la 
nation  (p.  391). 

Montfort  (Pfailogène-Charles  de) ,  eanitaine  d'inva- 
lides. Annonce  la  fuite  à  l'étranger  de  l'un  de  ses 
fils,  officier  dans  la  colonelle  générale,  infanterie, 
et  demandeque  son  autre  fils,  élève  à  l'école  militaire 
de  Brienne,  et  lui,  soient  employés  dans  l'arméo 
(t.  XXVII,  p.  667). 

Montherlan  (De).  —  Voir  Millon. 

MoNTLOsiER  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Riom.  Parle  sur  Tétat  de  l'armée  (I.  XXVII, 
p.  128).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  nou- 
veau serment  demandé  à  l'armée  (p.  135  et  suiv.).  — 
Parle  sur  les  colonies  (p.  214),  —  sur  le  code  pénal 
(p.  247),  (p.  248),  —  sur  les  troubles  de  Cambrai 
(p.  318),  •*  sur  la  fabrication  de  nouveaux  assignats 
(p.  336). 

Montmorenct  (Mathieu  de)«  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Montfort-l'Amaury.  Parle  sur  la  fuite  dn 
roi  (t.  XXVII,  p.  368). 

Montmorin,  ministre  des  affaires  étrangères.  Fait  part 
des  circonstances  oui  l'ont  empêché  de  se  rendre  à 
TAssemblée  (t.  XXVII,  p.  374).  —  Est  appeU  devant 
l'Assemblée  pour  rentre  compte  de  ce  qu  il  sait  sur 
le  passeport  délivré  &  la  baronne  de  Korff  (p.  481); 

—  ses  explications  &  ce  sujet  (p.  484  et  suiv.),  (p.  4aS), 
(p.  486).  —  Témoigne  de  son  attachement  à  la  Cons- 
titution (p.  502). 

Morbihan  (Département  du).  —  Voir  Troubles* 

MoRBAC,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Tonraino. 
Parle  sur  le  choix  des  commissairofv  du  roi  près  les 
tribunaux  de  district  (t.  XXVII,  p.  59),  —  sur  lo  code 
pénal  (p.  243),  —  sur  les  travaux  d  utilité  publique 
(p.  270),  —  sur  le  rode  pénal  (p.  304).  (p.  30é),  —  sur 
la  fuite  du  roi  (p.  367),  (p.  377),  —  snr  le  code  pé- 
nal (p.  390),  — sur  la  rentrée  des  impositions  (p.  567i, 

—  sur  le  code  pénal  (p.  616),  —  sur  la  police  muni- 
cipale (p.  747),  (p.  750). 

Moread-Saint-Mért,  député  de  la  Martinique.  Parle  sur 
la  fuite  du  roi  (t.  XVVll,  p.  426).  —  Sa  motion  sur 
la  conduite  de  l'officier  municipal  Baudan  (p.  943). 

MoRETON,  colonel.  Prête  serment  (t.  XXVfl,  p.  484). 
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MoRiif,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Car- 
cassonne.  Fait  un  rapport  sur  l'électiou  d'un  membre 
du  tribunal  de  cassation  et  d'un  suppléant  faite  par 
le  département  de  l'Aude  (t.  XXVII,  p*  289). 

MouGiNs,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Draguirnan.  Parle  sur  le  code  pénal  (t.  XXVII,  p.  296), 
—  sur  le  déficit  de  lA  caisse  de  la  marine  de  Toulon 
(p.  142). 

MousTisii.  —  Voir  Du  Moutiier. 

MooflTOiE  (Dd).  —  Voir  Coroller. 

MoGusT  DK  Narthou,  déouté  du  tiers  état  du  bailliage 
d'Amont-en-Francbe-Comté.  Fait  an  rapport  sur  les 
événements  arrivés  à  Bastia  (t.  XXVli,  p.  310  et 
suiv.);  —  le  défend  (p.  313).  —  Parle  sur  les  pour- 
suites  ooDtre  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld  (p.  322 
et  suiv.),  —  sur  la  fuite  du  roi  (p.  308),  (p.  449), 
(p.  481),  (p.  482).  —  Fait  un  rapport  sur  les  recher- 
ches à  faire  aux  Tuileries  relativement  à  la  fuite  du 
roi  (p.  483)  ;  —  le  défend  (iHd.).  —  Parle  sur  le  pas- 
seport de  U  baronne  de  Korlf  (p.  485).  —  Fait  un 
rapport  sur  Tarr^station  des  sieurs  Damas  et  Ghoi- 
seul,  colonels  de  dragons,  et  des  sieurs  Floriac,  capi- 
taine, et  Rémy,  quartier-maître  (p.  521  et  suiv.).  — 
Présente  un  projet  de  décret  concernant  les  mesures 
à  prendre  relativement  au  château  des  Tuileries 
(p.  329).  —  Parle  sur  la  fuite  du  roi  (p.  541  et  suiv.), 
(p.  661  et  suiv.).  —  Présente  des  projets  de  décret 
sur  la  levée  des  scellés  apposés  sur  la  caisse  de  la 
liste  civile  (p  017),  —  sur  l'adjonction  des  3  comités 
de  Constitution,  militaire  et  de  législation  criminelle 
aux  comités  des  recherches  et  des  rapports  pour 
l'examen  de  l'affaire  relative  à  l'évasion  du  roi 
{ilnd,  et  p.  suiv.),  —  sur  la  détention  des  personnes 
arrêtées  pour  le  fait  de  l'évasion  du  roi  (p.  618). 


Nairac,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Bordeaux.  Parle  sur  Texpédition  des  passeports 
(t.  XXVn,  p.  663),  —  sur  VinTasion  des  Espagnols 
(p.  686).  (p.  681).  *^' 

Nantbs  (Ville  de).  -^  Voir  Emprunté. 

Nantaou  (De).  Voir  Muguêt  de  Nanthûu* 

NtGRKs.  —  Voir  Coloniii. 

NoA ELLES  (Vicomte  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Nemours.  Fait  une  motion  sur  l'emploi  des 
chevaux  des  gardes  du  corps  (t.  XXVII,  p.  535).  — 
Présente  des  projets  de  décret  sur  les  officiers  fran- 
çais qui  ont  servi  une  puissance  étrangère  (p.  587), 

—  sur  le  licenciement  des  gardes  du  corps  (p.  588', 

—  sur  l'invasion  des  Espagnols  (p.  687). 

NumArairie.  De  Lessart,  ministre  de  l'intérieur,  deman- 
de qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  en  assurer  la  libre 
circulation  (22  Juin  1791,  t.  XXVII,  p.  413);  ^adop- 
tion d*un  projet  de  décret  présenté  par  Regnaud  (de 
Saint-Jean-d'Angély)  (itid,  et  p.suiv.).— Rapport  par 
Armand  sur  l'envoi  par  un  négociant  de  Metz  à  un  négo- 
ciant de  Francfort  de  3  barus  contenant  des  piastres 
(2  Juillet  1791,  t.  XXVIl,  p.  651);—  iirojet  de  décret 
Ubid.)  ;  —  débat  :  Camus,  Fréteau,  Rewoell,  Rabaud- 
Saint-Etienne  iibid.);  —'  renvoi  aux  comités  des  rap- 
ports et  des  recherches  {ibid.)\  —projet  de  décret  re- 
latif an  libre  passage  des  monnaies  a'or  et  d'argent 
et  à  leur  sortie  du  royaume,  présenté  par  Fréteau 
(3  juillet,  p.  667  et  suiv.);  -—  discussiou  :  Revbell, 
Roussillon,  Fréteau,  rapporteur,  Rewbell  {ibid.  p.  688); 

—  adoption  avec  amendement  {ibid,). 


O 


OrncKs  Di  ID9IC4T0M.  —  Voir  Uquidaiiom, 


Offices  DOHAifUox.  —  Voir  Liquidation. 

Officikm.  —  Voiriirm^.  —  Serment  det  officiers. 

Ordre  judiciaire.  Projet  de  décret,  présenté  par  Le 
Chapelier,  sur  le  choix  des  commissaires  du  roi  prés 
les  tribunaux  de  district  (8  juin  1791,  t«  XXVli, 
p.  59);  —  discussion  :  de  FolleviUe,  Le  Chapelier, 
rapporteur,  Lanjuiiiais,  Vernier,  Moreau,  Chabroud, 
Goupil-Préfein,  Thovenot  de  Maroise,  Legrand  (ibid, 
et  p.  suiv,)  ;  -^  adoption  {ibid.  p.  60). 

Organisation  dd  corps  législatif.  ~  Voir  Corps  lé" 
gislatif. 

Organisation  judicuirb.  —  Voir  Incompatibilités  — 
Ordre  judicaire. 

Orléans  (Duc  d'),  député  de  la  uoblesse  du  bailliage 
de  Crépv-en-Valois.  Sa  réponse  à  l'opinion  de  Taboé 
Maury  dans  l'affaire  de  la  dot  de  la  reine  d'Espagne 
(t.  XXVU,  p.  180  et  suiv.). 

Orléans  (  Dot  de  Louise  -  Elisabeth  d'  )•  Rapport 
par  Cochard  sur  la  répétition  d'une  somme  de 
4,158,850  livres  formée  par  M.  d'Orléans,  pour  la 
dot  de  Louise  -  Elisabetii  d'Orléans  (  13  juin  1791» 
t.  XXVII,  p.  157  et  suiv.);  —  projet  d^  décret 
{ibid.  p.  165)  ;  —  discussion  :  de  Balz,  abbé  Maury, 
un  membre,  Defermon,  Cochard,  Madier  de  Monljau, 
Garât  aîné,  Cochard,  rapporteur,  Lavie,  abbé  Maurv, 
Madier  de  Montjau,  deFolleville  (i^id.  et  p.  suiv.); 
—  renvoi  de  Taffaire  &  la  prochaine  législature  (ibid. 


réfutation  de  la  réponse  de  Monsieur  d'Orléans  & 
l'opinion  de  M.  l'abbé  Maury  \ibid.  p  190  et  suiv.); 
—  opinion,  non  prononcée  de  M.  de  VilleneuTS-Bar- 
gemont  (ibid.  p.  193  et  suiv.). 

Orléans  (Ville  d*),  —  Voir  Emprunts. 


Pagnon  (Madame).  —  Offre  de  fournir  annuellement  la 
solde  de  dpax soldats  citoyens  des  Ardennes  (t.  XXVIl, 
p.  525). 

PalijOT,  citoyen  de  Paris.  Parle  sur  la  fuite  du  roi 
(t.  XXVII,  p.  447). 

Pafin  (Abbé),  député  du  clergé  de  Paris-hors-les- 
murs.  Annonce  ta  remise  de  52  rames  de  papier  à 
l'imprimeur  des  assignats  de  5  livres  (t.  XaVII, 
p.  59).  —  Parle  sur  les  assignats  de  5  livres  (p.  516). 

Paris  (Département  de).  Adoption  d'un  projet  de  dé- 
cret sur  la  clôture  de  la  session  extraordinaire  du 
conseil  de  ce  département  commencée  le  15  avril  1791 , 
(t.  XXVII,  p.  547). 

Paris  (Ville  do).  Motion  de  Lanjuinais  tendant  à  faire 
cesser  le  payement  de  secours  à  la  ville  de  Paris  par 
le  Trésor  public  (18  Juin  1791,  t.  XXVII,  p.  801)  ; 
—  débat  préalable  :  Camus,  Regnaud  (de  Saint-Jean- 
d'Angély),  Lanjuinais,  de  FolleviUe,  d'André,  Lan- 
juinais, Gsmus,  Gaultier-Biausat  (ibid.  et  p.  suiv.)  ; 
^  ajournement  de  la  discussion  au  25  juin  [ibid. 
p.  302). 

Paris  (Ville  de).  ^  Voir  Budget.  —  Contributions. 

Paroisses.  Adoption  d*un  projet  de  décret  sur  la  cir- 
conscription des  paroisses,  églises  succursales  et 
oratoires  de  la  ville  d'Arles,  préseuté  par  Lanjuinais 
(11  juin  1791,  t.  XXVII,  p.  139). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  à  la  circons- 
cription des  paroisses,  yioaires  et  oratoires  des  di- 
vers cantons  du  district  d'Utès,  présenté  par  Lan- 
juinais (11  juin,  p.  139  et  suiv.). 

Projet  de  décret  relatif  à  la  circonscription  des  pa- 
roisses des  Tilles  de  Lyon,  Le  Puy,  Compiàgna,  Châ- 
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ti lion- sur -Iiidre  et  Chambly  (13  juin,  p.  2St  et  îuiv.); 
_  adoplion  (»*id.  p.  453). 

Ailoption  d'un  projBt  de  décret  eoncernanl  le» 
paroisses  da  Dal,  présenté  par  Durand -Mail  1  an  o 
fa  juillet,  p.  759). 

Projet  ds  àicrW  reliitif 
paroisses  df  divers  ''"  " 
f„;n>i>  in  fnillflt  D. 


Passeport  dèlitré  *  la  baronne  db  Kobtf.  —  Voir 
Leui»  XVI. 

Paibepobts.  Snr  la  molioD  de  Fréteau,  l'Assemblée 
déCTËte  qu'elle  charge  son  comité  diplomalique  de 
lui  prèsBQter  des  mesures  générales  pour  leur  expe- 
dilion  (47  juin,  I.XXVII,  p.  1154)  ;  —projet  de  décret, 

Îirésentè  par  Frétaau  (i8  juin,  p.  563);  —  discussion 
(jy.)  ■  _  adoplion  sans  di-cussion  des  articles  1,  î 
el  3  (ibid.)  ;  —  art.  4  :  de  Wimpfco,  Nairac,  Fréteau 
(«W.);  —  aJoption  avec  anoendemont  (ibid.);  — 
adoplion  avec  amendement  des  articles  5,  6  el  1 
iibU  et  p.  sniï.)  ;  —  adoption  d'un  projet  de  décret 
inlerprétatil  du  décret  du  Î8  juin,  présenU  par  Fr6- 
teau  (3  Juillet,  p.  886). 

PASTOHET,   p 

nom  du  d 


I.  député  du  tiers  eut   de   la  province  d'A 
it  un  rapport  «ur  les  affùres  de  Saint-Dom 


province  d'Artois. 

(irXXVl"pf  883 
Pumon.  Gombert  demande  un  étal  oiact  des  Français 
â  qui  l'on  pave  des  pensions  à  l'étranger  (Il  jui 
1791,  (.  XXVIl,  p.  148);  —  Jébat  :  Camus,  de  Cei 
non,  BoultBïille-Oumeli,  Gombort  {ibtd.  et  p.  suiv. 
—  ordre  du  jour  {ibid.  p.  146], 

Projet  do  décret "  — 

pensionnaires 


IgUB 


Camna,  concernant  les 

_   sort  OBsquels   il  n'a  pas  encore 

(ï  juillet,  p.  6S4  et  »niv.);  —  adoplion 


[ibid.  p.  68S). 
Pessioub  a  la  cbarge  db  la  ferme  OÉNÉRALE  DBB  «8- 

gACBRiEs.  Projet  de  décret  y  relatif,  présenté  par  La- 

mua  (2    tuillel  1791,  t.  XXVll,  p.  67Î  et   sniï.);   - 

adoplioD  (iWd.  p.  674). 
pK»sn.vANiE  (Eut*  de).  —  Voir  Amérivu. 
Peubri.  député  dn  tiers  étal  de  la  ville  de  Valwcion- 

ne*.  Parle   sor  l'élat  de  l'armes  (t.  XXVU,  p.  188),  — 

sur  les  troubles  de  Cambrai  (p.  318). 

Pebetti  deua 

Corse.   Parle 

p.  313). 
Perbuooibhs.  —  Voir  Liquidation. 


RoccA  (Abbé), député  du  elei^é  dsV'îofl,'' 
>  sur  les  ironbles  de  Bastia  (l.  XXVIl, 


la    police   municipale 


PtTioK,  député  du  tiers  eut  du  bailliage  de  Chartres, 
Parle  sur  le  mode  de  publication^  des  brefs  du  pa^« 

s; 


Parle  sur  le  mode  de  publication  _._ 

XXVII    p   76}    sur  l'incompatibilité  entre  _._ 

j'nctions'jéfiislatiVes  el  certaines  fondions  publiques 
(p.  78),  (p.  81).  —  sur  l'armée  (p.  1S2),  —  sut  '«»«''- 
Lies  p  831  ,(p.  83»).-snr  a  fuite  du  ro.  (p.  364^. 
_  Commissaire  chargé  d'aller  au-devant  dn  roi 
(p.  4Ï8),  —   Demande  l'arrestation    ''*J,,f*™*p,,|" 


_  discussion  ;  d'Ailly,  Camni,  Gillet  de  La  Jacquemi 
niire,  rapporteur, Goupil-Prétain,  Bouche  (iSM.  p.  ÏO); 
—  renvoi  de  la  pétition  au  comité  central  do  liqui- 
dation tibid  ). 

Pétition  de  la  ville  de  Brest  domandaot  l'envoi  de 
gardi-s  nalionaui  en  Amérique  (11  juin,  p.  140);  — 
renvoi  au  comité  colonial  {ibid.). 

Projet  de  décret,  présenté  par  Gossin,  relatif  aux 
pétitions  des  communes  en  changement  de  départe- 
ments, de  districts  ou  de  cantons  ei  nui  limites  des 
départements  et  des  districts,  et  portant  établissement 
de  commerce  (14  juin,  p.  199  et  sniv.);  —  adoplion 
[ibid.  p.  SOO). 

Pétition  de  la  ville  de  Ljon  demandant  que  ses 
dettes  soient  misas  au  rang  des  detios  nationales 
(16  juin,  p.  Î79];  —  renvoi  an»  comités  des  finances 
et  des  contributions  publiques  [ibid.]. 

Rapport  par  Brulart  da  Sillery  sur  la  pétition  du 
eieur  Gaspard  demandant  une  indemnité  de  300,000  li- 
Tres  (*0  juin,  p.  339  el  suiv.);  —  projet  de  décret 
{ibid.  p.  348);  .-  adoplion  libid.). 

Bapporl  par  Regnault  d'Eperoy  sur  une  pétition 
des  ouvriers  employés  aux  travaux  publies  de  Paris 
(30  juin,   p.  896  et  suiv.);  —  ordre  du  jour  {ibid. 

Pisofi  on  GALAno,  député  du  tiers  ilat  dn  Daupbiné. 
Propose  de  décréter  l'iocompalibilité  eniro  les  fono- 
tions  de  «rerfiers  des  tribunaux  criminels  al  de  dis- 
trict (t.  XXVU,  p.  88).  —  Parle  sur  le  mode  de  pu- 
blication des  brefs  do  pape  (p.  77).  —  Présente  un 
projet  de  décret  relatif  à  la  riquidation  des  greffes 
cl  autres  ofGcea  domaniaux  !p.  98  et  sniv.l;  —  le  dé- 
fend [p.  96  et  Huiï.).  —  Parle  sur  le  Code  pénal  (p.  384), 
(p.  389),  —  «ur  la  fuite  do  roi  (p.  397). 

Places  de  gderse,  fostes  et  travacx  militawes.  Suite 

de  la  discussion  du  projet  do  décret  y  relatif.  — Adop- 
lion des  arlirles  7,  8,  9,  10,  11  el  IS  (i8  juin  1791, 
t.  XXVll,  p.  SÎ7)  ;  —  des  articles  13,  14,  15,  16  et  17 
tibid  p.SïS);—  adoption  des  articles  IS  !l41(S7juin, 
p.  349  et  suiï,).  —  Empleyi*  dm  fartiftcaUom. 
Adoption  des  articles  iâ  11  les  concernant  (iftirf.  ç.îiSl 

et  suiv  1,  Adoption  d'une  modification  il  I  articte  S 

dutilrôl"(30juin,p.6l)i);— Tilre/r— SupprewioBifei 
itatt-majOTi  de*  place*  et  retraita  accordée»  à  ceux 
oui  le»  compoient.  —  Adoplion  des  articles  1  à  4  (ibid. 
et  suiv.);  ^  adoption  des  articles  S  a  SO  (3  juillet, 
p.  65iet  auiï.)..—  Titre  III.  —  Dv  cummandeiMnt  et 
du  terviee  de»  troupet  en  garniton.  de»  rapport»  entre 
le  pouvnir  civil  et  foufortW  mfltloire,  aiiui  qu'entre 
lu  gardettialionale»  et  le»  troupe»  de  ligne.  —  Adop- 
tion des  articles  1  à  65  {ibid.  p.  684  et  suiv.).  ;  — 
Titrt  lY.  —  De»  bâtiment»  et  établitiemenli  mili- 
taire», meubU»,  effet»,  fourniture»  et  u»tentile»  yui 
en  difpmdent.  —  Adoption  des  articles  1  à  7  [ibid., 
p  639  et  suiï.).— Tifre  V.—Da  logement  de»  troupe». 
_  Adoption  des  articles  l  iilS  (ifcid.  p.  660  el  suiv.). 
Titre  VI. — ^dminiïffolion  d<i  travaux  mililaire*. 
-  Adoplion  des  arlicles  1  4  Î7  (4  juillet,  p.  699  et 
suiv.).  -  Suiti  du  Titre  VI.  —  Comité  de»  fortiflea- 
lion».  —  Adoplion  des  articles  1  â  7  [ibid.  p.  701)  ;  — 
renvoi  au  comité  d'un  article  additionnel  proposé  par 
un  membre  [ibid.];  —  texte  définitif  du  projet  du  dé- 
cret |5  juillet,  p,  7*7  et  sniv.). 
PoiTiTic,  liantenanl-cotonel  du  83-  régiment.  Prile  ser- 
ment (t.  XXVII,  p.  709). 
Police  cobrectiohubixe.  —  Voir  Poliet  municipale. 


_P    rOUCE  CORHlCnONHlLLE.    Pfojet 
â"déiret  J  relilit  (4  juillet  1791,  t.    XXVII,  p.^-fïO 


Police  auNicwALE  E.    „».,,„ 

j  reUlit  (4  juillet  1791,  t.    XXVII,  V- 

—  dtscBssîoa  :  Démeunier,  rapporlenr,  Cbi- 
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adoption  avec  amendemeat  [ibUt,  p.  Itë)  ;—  art.  1  : 
Martin,  Chabroarl ,  Boultetille-Dumeti,  Démcunier. 
rapportaar  {ibid.)  ;—  adoptian  arec  amendement  (iMd.| 
el  p.  sQiv.)  ;  —  an.  8  :  Garai  aîné,  Dêmeunier,  rappor- 
tenr,  Pèlion,   Moroail.  Démeunier  ,  rapporteur  [ibid, 

5.  ^^^]  ;  —  rejet  iAid.);— adoplioD  de  l'arlicle  H  (art.  9 
u  projet)  libid.]:  —  arl.  9  (art.  10  du  projei)  :  Bo- 
bespiorre,  Le  Bois-Deajuays,  Legraod,  Le  Pelletier- 
Sain  t-Far^eau,  Démennier,  rappaneur,  Germain.  Le- 
frand,    Demeunier,   rapporleur   libid.  el  p.    saiv.)  ; 

—  L'Assemblée  décide  de  diviser  l'article  9  en  3  Don- 
vi>aai  anicles  qui  dericndraient  tes  articles  y  et  10 
libid.,  p.  T18);  —  Ariopiioti  des  arliclea  9  el  10 
iibU.)  1  — adoption  des  articles  U,  11  el  13  {ibid.); 

—  art.  11  :  Robespierre,  Demeunier,  rapporteur,  Mar-; 
tiueau,  PétioD,  Demeunier,  rapporteur  [ibid.  et  p.  luii); 

—  adoption  avec  amendement  [ibid.  p.  ISOj  ;  — 
art.  1S  :  Moreau,  Delai-igoe,  Dfmeaniar,  rapporteur 
{ibid.);  —  adoption  avec  ameadement  f,ibid.);  " 
article  16:  Prieur,  Garât  alnâ,  Gauthier  Diautat,  Dé- 
meunier,  rapporteur,  Prieur,  Hartineau  (ibié.  el  p. 
saiv.);  —  adoption  avec  amendement   {ibid,  p.  7S1]. 

PuPDLUS,  députe  du  liera  état  du  bailliage  de  Bourg' 
en-Bresse.  Parle  sur  le  Code  pénal  (t.  XXYII,  p.  9), 
(p.  11).  sur  l'incoroiatibilité  entre  les  foDCtions  légis- 
latives et  cerlaines  (ooctiona  publiques  (p.  86|,  —  sur 
)"armée  (p.  i3i).— sur  la  fuite  du  roi  (p.  366),— sur 
le  Code  pénal  (p.  390),  —  sur  la  rentrée  des  imposi- 
tions Ip.  S6T). 

PoHTs  ET  Cbaussëes.  Articles  additionnels  k  la  loi  du 
19  janvier  1191,  présentés  par  LebruD  (11  juin  t191, 
t.  XXVII,  p.  lu  et  suiv.)  ;—  débat  préalable  :  Gaul- 
tier-Biauiat,  Le  Cliapelier,  Délavions  {ibid.  p.  145). 

Projet  motivé  d'articles  additionnais  &  la  loi  du 
19  janvier  1191  relative  à  l'orgaaisaliao  des  ponts  et 
cliaussées,  par  Gaultier-Biauiat  (l'  juillet  1791, 
t.  XXVII,  p.  1)18)  :  —  exposé  dss  malifs  {ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  projet  de  décret  [ibid.  p.  tilO  et  suiv.}- 

PoiTS  DD  Havre  kt  de  Cherbourg.  Adoption  de  deux 
projets  de  décret  présentes  par  Lebrun  sur  des  tra- 
vaux à  laire  dans  ces  ports  lïS  juin  1191,  I.  XXVII, 
p.  40S). 

PossBL,  ordonnateur  de  la  marine  à  Toulon.  L'Assem- 
blée décrète  son  arrestation  (t.  XXVII,  p.  713).  — 
L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  sursis  k  son  arresla- 
lion  (p.  753). 

Poursuites.  Rapport  par  Varia  sur  une  procédure  cri' 
minelle  dirigée  contre  le  cardinal  de  La.  RocheFou- 
cauld  par  le  tribunal  du  district  de  Saint-Germain' 
en-La;e  (18  juin  1791,   t.  XXVII,  p.  310  el  suiv); 

'  —  projet  de  décret  [ibid.  p.  3ii)  ;  —  discussion  : 
cardinal  de  La  Rochefoucauld,  de  La  Roche  fou  eau  1d- 
Liancourt,  Muguet  de  Mantbou,  abbé  de  Pradt,  de  La 
Roche  ta  itcauld- Lia  n  court,  Cbabroud,  de  Caialès,  Gou- 
pil-Prcieln,  Prieur,  Rcederer,  de  Cazalés,  Halouet,  Mer- 
lin, GuDpilleau,  de  Cazaléa  {ibid.  et  p.  suiv.); — 
l'Assemblée  décrète  qu'il  d'j  a  pas  lieu  à  accusation 
{ibid.  p.  330). 

Pradt  (Albé  de),  député  du  clergé  du  bailliue  de  Caux. 
Paris  sur  les  poursuites  contra  le  eardiDalde  LaRo- 
cheroucanldl  (p.  3ii  et  sniv.j. 

PntsiPSnTS  DE  L'AsSEMBLiE  NATIONALE.    DaUCbv   (6  JUJU 

1791,   t.    XXVII,  p.   1);  — AleuDdre  ds  Beaubarnais 
(18  juin,   p.  319)  ;  —  Charles  de  Lameth  (t  juillet, 
.  p.  671). 

PaiEDR,  député  da  tiers  état  du  bailliaie  de  Chftlons- 
sur-Haroe.  Parle  sur  le  Code  pénal  [t.  XXVII.  p.  S 
et  suiv.),  (p.  8).  (p.  0),  (p.  l5).  (p.  83),  (p.  10),  - 
sur  1  incompatibilité  entre  les  (onctions  législatfvM  ni 
certaines  fonctions  publiques  (p.  80),  (p.  86),  ■ 


i  troubles  de  Merrccy^  (p.  147), 
nisalion  du  Corps  léiialatirip.  ISl), 
J)éna^p.  Î77)_^^.   îSé),   (p.    Î91),  (p.  MS).   (ç.  301) 


■  l'orian- 
r  le  Code 


La  Rochefoucauld  (p.  318).  —  sur  les  tooe- 
ecclësiastiques  (p.  331), — sur  la  fiiite  du  roi 
(p.  396),  —  sur  la  gendarmerie  nationale 


(p.  399),  —  sur  le  serment  des  militairei  (p.  408), 
(p.  409),  —  sur  la  fuite  du  roi  (p.  444),  —sur  l'envoi  de 
commissaires  dans  les  départements  (p.  4SI),  (p. 4SI), 
—  sur  la  fuite  du  roi  (p.  S18).  (p.  GiO),  —  sur  le  gou- 
verneur de  l'héritier  présomptif  (p.  573),  (p.  SU),  — 
sur  les  affaires  de  Saint-Domingue  (p.  S8b|, —  sur  la 
réunion  d'Avignon  à  la  France  (p.  689),  —  sur  l'ab- 
sence des  députés  (p.  698),  —  sur  la  police  munici- 
pale (p.  745),  (p.  730),  (p.  751]. 

Prisons  de  l'Aigate.  Adopi 

présenté  par  Camus,  

dre  pour  leur  donner  toi 
1791,  t.  XXVII,  p.  596) 

sÉAitCES  TEnues  SODS 


d'un  projet  de  décret 


te  la  sûre 


>E  RlOUETTI  ni 


UETTI  DE  Mirabeau,  l'aîné.  Boucbe,  au  nom  du 
des  décrets,  demande  que  l'Assemblée  prenne 
une  mesure  à.  l'égard  de  ces  procès- verbaux  qui  ne 
sont  pas  signés  par  Mirabeau  (7  juin  1191,  1.  XXVll, 
p.  19)  ;  _  sur  la  proposition  de  Leieu  de  la  Villo-aui- 
Boii,  l'Assemblée  autorise  son  président  actuel  h  les 
signer  {ibid.]. 

PnoTECTtON  0E8  ÉTRAncERH.  Adoptioo  d'uu  projet  de  dé- 
cret y  relatif  présenté  par  fréteau  (1  Juillet  1791 , 
t.  XXVH,  p.  701). 

PnuGnon,  député  du  tiers  êul  du  bailliage  de  ftancy. 
Présente  des  projets  da  décrets  relatifs  au  logement 
des  corps  adminislralifs  et  des  tribunaux  de  dïllérents 
déparlementi  (t.  XXVII,  p.  71  et  suiv.],  (p.  Ï6I), 
(p.  384  et  suiv.), -sur  la  rente  de  la  maisun  des  Ré- 
collets de  Royan  au  sieur  Boisseau  (p.  697)  ;- sur  l'ins- 
tallation du  séminaire  de  Belley  dam  la  maison  des  ca- 
pucins {ibid.). 


QuiHEE- Vingts.  Rapport  par  l'abbé  Royer  sur  quelques 

difficultés  survenues  dans  l'affaire  des  Quinie-Vingts 
(5  juUlet  1791,  t.  XXVII.  p.  T84h  —  débat  :  Marti- 
neau,  Rœderer,  Merle,  Gaultier-Biauiat  {ibid-  «t  p. 
suiv.)  ;  —  renvoi  de  l'affaire  au  comité  des  rapports 
pour  en  rendre  compte  i^ibid.  p.  165). 


itABAUD-SAixT-ËTiENNE,  député  du  tlcrs  état  de  ta  séné- 
chaussée de  Nimes  et  Beaucaire.  Fait  une  motion  sur 
l'exécution  des  décrets  des  13  et  15  mai  1791  sur  les 
colonies  (t.  XXVll,  p.99);— la  défend  (p.lOO),  (p  114). 

—  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  gendarmerie 
nationale  (p.  118);  —  lo  détend  (p.  119).  —  Parle  sur 
l'état  de  l'armée  {p.  ISG).  (p.  131),  —  sur  l'emploi  dn 
métal  des  cloches  (p.  346),  —  sur  la  fuite  dn  roÉ 
(P.3S5),— sur lageodirmerie  nationale  (p.  399|,  (p.  400), 

—  Présente  des  arliclet  additionnels  concerniint  la 
gendarmerie  nationale  [p.  441  et  auiv.).  —  Parle  sur 
la  fuite  du  roi  (p.  453).  —  Présente  un  article  addi- 
tionnel A  ceux  déjà  décrétés  sur  la  gendarmerie  na- 
tionale (p.  S34).  —  Parle  sur  une  tenlatïve   de   des- 

des  Anglais  |p.  644),  —  sur  Ia_circulation  des 


s  d'or  et  d  argent  (p.  t 


—  Présente  un  pro- 


l  [i.  XXVII, 

Ràmel-Nocanet,  député  du  tiers  état  de  la  sénécbaus- 
sis  de  Carcassnnne.  Parle  sur  la  retenue  à  faire  par 
les  débiteurs  de  rentes  à  raison  de  la  contribution 
foncière  [t.  XXVII, p.  48),  (p.  49).  —  Présenie  un  pro- 
jet de  décret  relatif  aux  dettes  des  sénéchaussées  dn 
Laninedoc  (p.  95]-  —  Parie  sur  les  travaux  d'nlilllé 
pubUque  (p.  190),  —  sur  les  fonctionnaires  esclésias- 
tiques  (p.  339),  —  sur  l'envoi  de  eommissaiies  dans 
les  départements   (p.  4-11).  —  Présenie  un  projet  de 


1M 
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décrti  portuit  Teat«  dès  domaines  ustionauz  à  dl- 
▼en«s  municipalités  (p.  866).  -«*  Parle  sar  la  police 
muoieipale  (p.  744),  (p.  745). 

'  Raumeof,  aide  de  camp  dn  commandant  générai  de  la 
garde  nationale  parisienne.  Est  introduit  à  la  barre  et 
annonce  qu'il  a  été  arrêté  sur  le  pont  Lonis  XVi  par 
les  ouvriers  de  ce  pont  (t.  XXVIl,  p.  361).  •—  Rend 
compte  de  sa  conduite  (p.  478  et  suif.). 

Régollbts  db  RoTAif.  Adoption  d'un  projet  de  décret, 
présenté  par  Prugnon,  concernant  ta  Tente  de  leur 
maison  au  sieur  Boisseau  (4  juillet  1791,  t.  XXYU, 
p.  607). 

RÉcoBPUfSES.  —  Voir  Vainqueun  de  la  BottiUe. 

Rbgnàuld»  député  da  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Saint-Jean-d*Aogély.  Parle  sur  le  mode  de  publica- 
tion des  brefs  du  pape  (p.  74  et  sniv»)i  —  sur  Tin- 
compatibilité  entre  les  fonctions  législatives  et  cer- 
taines fonctions  publiques  (p.  7d),  (p,  80),  (p.  81), 
(p.  82),  (p.  86),  (p.  87),  ~  sur  l'état  de  l'armée  (p.  126 
et  suiv.),  —  sur  la  fabrication  des  assignats  (p.  262). 

—  Présente  un  proiet  de  décret  sur  l'emploi  des  bâ- 
timents nationaux  (p.  263).  —  Parle  sur  les  trsraux 
d'utilité  publique  (p.  268),  (p.  269),  —  sur  la  Uqui- 
dation  de  l'arriéré  des  bâtiments  du  roi  (p.  274),  — 
sur  les  secours  à  la  ville  da  Paris  (p.  301),  —  sur 
les  troubles  de  Brie-Gomte-Robert  (p.  319).  —  sur  la 
fuite  du  roi  (p.  358),  (p.  359),  (p.  376)»  (p.  377),  (p.  383 
et  suiv.),  (p.  384),  (p.  385),  (p.  386),  —  sur  l'envoi  de 
commissaires  dans  tas  départements  (p.  409  et  auiv.)  ; 

—  sur  la  circulation  du  numéraire  (p.  413  et  suiv.), 

—  sur  la  fuito  du  roi  (p.  426),  (p.  429). 

REGKAULD-D'ÉPEacT,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Déle.  Défend  son  rapport  sur  les  mines  et  minières 
(t.  XXVII,  p.  253). —  Fait  un  rapport  sur  une  pé- 
tition des  citoyens  ouvriers  employés  aux  travaux  pu- 
blics de  Paris  (p.  596  et  suiv.)* 

RioiliBn,  député  du  tiers  état  dn  bailliage  de  Nancy* 
Parle  sur  le  code  pénal  (t.  XXVli,  p.  243  et  suiv.).  — 
Fait  un  rapport  sur  le  mode  de  liquidation  des 
offices  ou  placée  de  barbiers,  perruquit* rs  baigneurs, 
étuvistes  (p.  285  et  suiv.);  —  le  défend  (p.  286).  — 
Parle  sur  le  Gode  pénal  (p.  296)*  (p.  298)»  —  sur  les 
travaux  d'utilité  publique  (p.* 300),  —  sur  la  fuite  du 
roi  (p.  389),  —  sur  le  code  pénal  (p.  390). 

Relations  diplohatiqubs.  —  Voir  Louis  XVI. 

Religieux  du  DÉPAHTEMEifT  du  pas-de-calau.  Projet  de 
décret,  présenté  par  Legrand,  concernant  les  maisons 
de  retraite  à  désigner  aux  oi-devant  religieux  qui  vou- 
dront continuer  la  vie  commune  (6  Juin  1791,  t.  XXVII, 
E.  3);  —  discussion  :  abbé  Breuvart,  d'Estourmel, 
egrand,  rapporteur,  Treilbard,  d'Estourmel  (l'Md.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  {iM*  p.  4). 

RsuT,  qnartier-maitre  du  régiment  de  dragons  ci-devant 
de  Monsieur.  Son  arrestation  (t.  XXVII,  p.  521).  — 
L'Assemblée  décrète  que  son  arrestation  sera  main- 
tenue (p.  521). 

Rentes.  Rapport  par  de  La  Rochefoucauld  sur  le  taux 
de  la  retenue  que  les  débiteurs  des  rentes  ou  autres 
prestations  seront  autorisés  à  faire,  à  raison  de  la 
contribution  foncière,  en  acquittant  ces  rentes  ou 
prestations  (7  juin  1701,  t.  XXVlI,  p.  44  et  suiv.);  — 

det  de  décret  {ibid.  p.  45).  —  Discussion  sur  le 
1  :  de  Brémond  d'An,  de  Menonviile-Villiers  de 
Delley.  Andrieu,  Rœderer,  de  Folleville.  de  La 
Rochefoucauld,  rapporteur^  Rœderer,  Ramel-Nogaret, 
Rœderer,  Ramel-Nogaret  [ibid.  et  p.  suiv.) —  Dis- 
cussion des  articles  —  Art.  l*'  :  Tuaut  de  La  Bou- 
verie,  de  Delley,  Ramel-Nogaret  (ibid,  p.  49);  — 
adoption  avec  amendement  JjibidA  ;  —  art.  2  :  de  La 
Rocnefoucauld,  rapporteur,  de  Folleville,  Troncbet 
(ibidJ)  ;  —  adoption  libid.)  ;  —  adoption  sans  discus- 
sion de  l'article  3  {ibid,)» 

Retenue  son  les  rentes,  —  Voir  Reniée. 

RswBEL,  dépoté  du  tiers  état  du  bailliage  de  Colmar 


et  Sehelestadt.  Parle  sur  le  eode  pénal  (t.  XXVII, 
p.  ^),  —  sur  rincompatibilïté  entre  les  fonctions  lé- 
gislatives et  certaines  fondions  publiques  fp.  86),  ^ 
sur  le  licenciement  des  officiers  (p.  124),  —  sur 
le  code  pénal  (p.  *293),  —  sur  les  troubles  de 
Cambrai  [p.  318),  —  sur  les  droits  seigneuriaux  des 

S  rinces  d'Allema|ne  en  Alsace  (p.  337],  —  sur  l'état 
es  changes  (p.  355),  (p.  356),  »  sur  la  fnite  du  roi 
(p.  361),  (p.  373  et  suiv.),  —   sur  le  Tréaor  public 

P>.  375).  —  Rend  compte  de  l'état  de  la  caisse  de 
extraordinaire  (p.  386  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  ser- 
ment des  militaires  (p.  409),  —  sur  la  Alite  du  roi 
(p.  449),  (p.  450),  —  sur  l'envoi  de  commissabres  dans 
les  départements  (p.  452),  —  sur  la  fuite  du  roi 
(p.  453),  —  sur  le  passeport  de  la  baronne  de  Korff 
(p.  485),  —  sur  les  élections  (p.  486),  —  sur  le  gou- 
verneur de  l'héritier  présomptif  (p.  570  et  suiv.),  — 
sur  une  fédération  générale  en  1791  (p.  591),  —  sur 
une  tentative  de  descente  des  Anglais  (p.  644],  —  sur 
la  circulation  des  monnaies  d'or  et  d'argent  (p.  651), 
(p.  688). 

Retnaud,  député  de  SaintrDomingue.  Prête  serment 
(t.  XXVII,  p.  642). 

Ricard  de  Séalt,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Toulon.  Rend  compte  de  sa  mission  chez 
M.  de  Montmorin  (t.  XXVII,  p.  502). 

RiFFÉ,  citoyen  de  Paris.  Lettre  par  laquelle  il  annonce 
que*  les  sieurs  Ballard,  Tanquerev  et  lui  se  chargent 
ae  l'entretien  de  3  soldats  (t.  XXVII,  p.  448). 

RoBBSPnaaE  jHaximilien  de),  député  du  tiers  état  de  la 
province  d'Artois.  Parle  sur  l'incompatibilité  entre 
les  fonctions  législatives  et  certaines  fonctions  publi- 

Sues  (t.  XXVII,  p.  8  et  suiv.)  ;  «*  sur  l'eut  de  l'armée 
>.  109  et  suiv.);  **  sur  lea  troubles  de  Brio-Gomie- 
obert  (p.  818),  (p.  819),— sur  la  fuite  du  roi  (p.  384), 
(p.  386),  (p.  389).  -  Demande  qu'il  soit  décerné  des 
couronnes  civiques  a  Mangin  et  aux  citoyens  qui  ont 
contribué  à  l'arrestatioa  du  roi  (p«  4a0|«  -*-  Parle  sur 
la  fuite  du  roi  (p.  452  et  suiv.),  (p.  837  et  suiv*), 
(p.  842).  -~  sur  la  police  municipale  (p.  747  et  auiv.), 
(p.  749). 

RoGHAMBEAii  (De),  offîoier  général  de  l'armée  dn  Nord* 
Assure  l'Assemblée  de  son  sèle  et  da  st  fidélité 
(t.  LXXVU,  p.  391).  —  PrèU  aenneat  (p.  478). 

RoCHEBHUNE  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  da 
Saint-Flour.  Parle  sur  la  Aûte  du  roi  (U  XXVII»  p.  810 

et  auivi). 

RoEOEEEE,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Mets. 
Parle  sur  la  retenue  à  faire  par  les  débitean  de  ren- 
tes à  raison  de  la  contribution  foncière  (U  XXVII« 
£.  47).  (p.  48)t  —  sur  le  mode  de  pubUeation  des 
refs  au  pape  (p*  75),  -«  sur  l'ineompatibillté  entre 
les  fonctions  législatives  et  certaines  fonctions  publi- 

Îiues  (p.  78),  (p.  79),  (p.  80).  —  Fait  un  rapport  sur 
e  droit  de  timbre  (p.  100) ,  -«  le  défend  (p.  101).  — 
Parle  sur  l'état  de  rarmée  (p.  113  et  tuit.),  (p«  125), 
-^surlecode  pénal  (p.  247), —  sur  les  poursuites  con- 
tre le  cardinu  de  Ls  Rochefoucauld  (p.  9t9),  —  sar 
la  fuite  du  roi  (p.  373)»  (p.  885),  -*  fur  la  liste  civile 
(p.  388),  —  sur  le  serment  des  militairea  (p.  406  et 
suiv.).  —  Demande  la  destitution  de  Bouille  (p.  426). 
—  Parle  aor  la  fuite  du  roi  (p.  818),  (p.81flf<  ^snr 
l'affaire  des  Quinte«>Vingts  (p.  765). 

Roger,  député  du  tiers  état  de  Commingeus  et  Nébou- 
san.  Parle  sur  les  commissaires  dn  roi  près  les  tri- 
bunaux de  district  (t.  XXVII,  p.  80). 

RosTAiNO  (De),  député  du  tiers  état  do  bailUaM  du  Fo- 
res. Parle  sur  les  incomoatibilités  entre  les  looctfona 
législatives  et  certataes  fonctions  publiques  (t.  XXVII» 
p.  81).  -*  Témoigne  de  son  dévouement  à  la  nation 
p.  399).  —  Parie  sur  lot  fbumiturei  de  rarmée 
p.  419). 


i 


RoussiLLOit,  dépoté  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  do 
Toulouse.  Présente  un  projet  dedéeret  sur  tes  drolia 
imposés   sur  lea  marchandises  provenant  du  coa- 
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merce  français  *au  deU  du  cap  de  BoDoe-EspArance 
(t.  XXVlt,  p.  341).  —  Présente  un  proJ«l  de  décret 
relatif  aux  droits  sur  les  denrées  coloniales  (p.  403 
et  suit.)*  —  P<irle  sur  le  libre  passage  des  monnaies 
d*or  et  d'argent  (p.  688). 

ROTADTÉ.  Malouet  dénonce  une  affiche,  signée  Achille 
Du  Ch&telet,  conseillant  an  peuple  Taboiition  de  la 
royauté  et  demande  que  TAssemblôe  ordonne  au  di* 
rectoire  du  départenient  de  faire  informer  contre  les 
auteur,  signataire,  imprimeur  et  colporteur  de  col 
écrit  (!•'  juillet  1791,  t.  XXVII,  p.  613);  —débat  :  Pé- 
tion,  Chaoroud,  Tuaut  de  la  fiouverie,  Ghabroud,  Le 
Chapelier,  Le  Bois-Oesguays  [ibid,  et  p.  suiv.)^  — 
TAssemblée  décrète  qu'elle  passe  a  Tordre  du  jour 
[ibid.  p.  614). 

Roter  (Abbé),  dépalé  du  clergé  du  bailliage  d'Aval  on 
Franche-Comté.  Fait  un  rapport  sur  des  dificnllés 
survenues  dans  l'affaire  des  Quinze- Vingts  (t.  XXVII, 
p.  764). 


S 


SAiNT-DoKHfGtB.  —  Voir  Troubles» 

Saikt-Hartin  (De),  dépoté  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée d'Annonav.  Parle  sur  les  travaux  du  comité 
de  revision  (t.  XaVII,  p.  213),  —  sur  l'émigration 
(p.  477),  —  sur  la  fuite  du  roi  (p.  640.) 

Samti-Aclaire  (Beaupoilde),  député  du  clergé  delà  séné^ 
chaussée  du  Poitou.  Demande  un  congé  (t.  XXVII,  p.77), 

SaLiCETTi,  député  du  tiers  état  de  l'Ile  de  Corse.  Parle 
sur  une  tdressedu  sieur  Belgodore(t.XXVlI,  p.  326), — 
sur  les  troubles  de  Bastia  (p.  313;,  (p.  683). 

Salinblles  (De).  —  Voir  Meynier, 

Salu,  dépoté  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nancy.  Parie 
sur  le  code  pénal  (t.  XXVII,  p.  294). 

Salm  (Principauté  de).  Voir  Droite  de  traitei» 

Sauruib  (Abbé),  député  du  clergé  du  Béarn.  Parle  sur 
l'emploi  du  métal  dei  oloches  (t.  XXVII,  p.  236),  — 
sur  l'invasion  des  Espagnols  (p.  707). 

ScBAOx.  L'Assemblée  déerète  que  tous  les  eachets  ou 
sceaux  portant  ces  mots:  AMêemblée  tiAiionaU,  1789^ 
la  loi  et  le  roi,  seront  déposés  en  un  même  lieu  par 
les  soins  de  l'archiviste  (21  juin  1791,  t.  XXVII,  p.  363); 
—  Camus  rend  compte  de  ce  qu'il  a  fait  pour  la  réu- 
nion de  ces  sceaux  et  cachets  (26  juin,  p.  516);  — 
l'Assemblée  décrète  que  son  comité  de  Constitution 
loi  présentera  incessamment  un  projet  de  décret  sur 
la  forme  du  sceau  de  l'Assemblée  {tbid.). 

Scrutins  (Dépouillement  des).  —  Voir  Electiatu, 

5IC0DR8.  —  Voir  Travaux  futilité  publique.  —  Parié 
(Ville  de).  —  Pemions. 

Secours  aux  airruAGÉif aires.  Projet  de  décret,  présenté 
par  Camus,  portant  allocation  de  secours  à  diverses 
personnes  septuagénaires  (2  juillet  1791,  t.  XXVII, 
p.  674  et  soi V.);  —  adoption  {ibid.  p.  684). 

Secrétaires  de  l'Assemblée  nationale.  Fricaud  (de 
Cfaarolles),  Merle,  Le  Cariier  (18  juin  1791,  t.  XXVII, 
p.  320);  —  Greusé-Lalottcbe,  Augier-Sauzay,  Vadier 
(2  juillet,  p.  672). 

SÉioua  (Du).  '  Voir  Dionii  du  S^our. 

SÉMLNAmE  DE  Bellet.  —  Adoptiou  d'un  projet  de  décret 

Srcsenté  par  Prugnon,  concernant  son    installation 
ans  la  maison  des  capucins,  (4 juillet  1791,  t.  XXVII, 
p.  697). 

91NTETZ,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Auch. 
Parle  sur  le  Code  pénal  (t.  XXVII,  p.  6  et  suiv.). 


Sérbnt  (De),  dépoté  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Ni- 
vernais  et  Donzois.  Ecrit  qu'il  |s'abstiendra  de  prendre 
)art    aux   délibérations  de  1  Assemblée  (t.    XXVIL 
698). 


SEHME?fT  DES  FONCTIONNAIRES.  Serment  des  eonsols  et 
autres  employés  français  k  l'étranger  (20  juin  1791, 
(t.  XXVU,  p.  339). 

Serment  des  ofpiciers.  De  laTour-Maubourg  demande 
qn'il  soit  enjoint  au  comité  militaire  de  présenter 
une  nouvelle  formule  de  serment  pour  les  officiers 
(21  juin,  p.  391);  —  débat  :  Charles  de  Lameth,  de 
Toulongeon,  de  Custine,  d'Abbadie,  de  Custine  (t^td. 
et  p.  suiv.);  —  adoption  de  cette  motion  [t^id.  p.  392); 

—  rapport  par  Emmery  (22  juin.  p.  408);  —  projet 
de  décret  {ibid.);  —  discussion  de  1  article  l**"  :  Prieur, 
Emmery,  rapporteur,  Prieur,  Rœderer,  Prieur,  çlo- 
sicurs  membres,  Rcwbell,  Du  port  [ibid.  et  p.  Suiv.); 

—  adoppon  avec  amendement  {ibid.  p.  409);  —  art.  2  : 
Jouy  des  Roches  (f^iif.);  —  adoption  (tôtd.);  —  art.  3  : 
Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély)  (ibid.  et  p .  suiv.); 

—  adoption  (t^td.  p.  410);  —  d'Èlbheoq  demande 
que  les  fonctionnaires  publies  militaires,  membres  de 
l  Assemblée  prêtent  le  serment  sur-le-champ  libid.); 

—  discussion  :  de  Luynes,  Charles  de  Lameth,  {ibid.); 
adoption  (t^td.)  ;  —  liste  des  membres  qui  ont  prêté  le 
sermentetsignôIaformule(t^td.p.  412  et  suiv.),  (25  juin, 

.  522),  (!^.juin,  p.  58^),  (2  juiUet,  p.  642),  (p.  665), 
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p.  667),  (3  juillet,  p.  689  et  suiv.),  (4  juillet,  p.  696), 
p.  709),  (6  juillet,  p.  751),  (p.  755). 

SiEYÈs  (Abbé),  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris, 
Parle  sur  la  fuite  du  roi  (t.  XXVII,  p.  371). 

SiLLERT  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Reims.  Parle  sur  le  Code  pénal  (t.  XXVII,  p.  53).  — 
Fait  un  rapport  sur  une  pétition  (p.  339  et  suiv.). 
—  Parle  sur  la  fuite  du  roi  (p.  372).  —  Présente  des 
articles  additionnels  aux  décrets  sur  l'organisation  do 
la  marine  (p.  402  et  suiv.). 

Sinétt  (De)  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de 
Marseille.  Parle  sur  le  payement  des  contributions 
(t.XXVIl,  p.  413). 

Situation  du  rotaume.  Rapport  y  relatif  par  Fréleau 
(11  juin  1791,  t.  XXVII,  p.  119  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
aécret  {ibid.  p.  122  et  suiv.). 

Sortie  du  royaume.  —  Voir  Paneporte. . 

Sparre  (Alexandre),  commandant  la  18«  division  do 
l'armée.  Témoigne  de  son  dévouement  4  la  chose 
publique  (t.  XXVU,  p.  396). 


Tabago.  —  Voir  impositionê. 

Tallbtbanr-Périgoro,  dépoté  du  clergé  du  bailliage 
d'Autun.  Fait  une  motion  relative  à  i'etat  des  changes 
(t.  XXVII,  p.  144).  —Ses  mes  sur  l'état  des  changes 
de  la  France  avec  l'étranger  (p.  351  et  suiv.). 

Takqubrit.  —  Voir  Riffé. 

Tarbé,  ministre  des  contributions  et  revenus  publics.  Ses 
lettres  sur  le  recouvrement  des  impositions  de  1790  et 
sur  la  répartition  des  contributions  de  1791  (t.  XXVII, 
p.  586). 

Téon,  major  du  régiment  Colonel-général.  Sa  lettre  au 
régiment  en  passant  à  l'étranger  (t.  XXVU,  p.  578). 

TnÉVEiiiAiu),  ministre  de  la  marine.  Sa  lettre  sur  Tadmi- 
nislration  des  fonds  et  la  comptabilité  de  son  dépar- 
tement (t  XXVU,  p.  281  et  sniv.).  —  Ecrit  au  sujet 
des  impositions  de  ta  Martinique  et  de  la.  Guadeloupe 
(p.  292).  '^ 

Thévenot  de  maroisb,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
-.^      ^     •  „  .    «  ^*  Langre».  Parle  sur  le  choix  des  commissaires  du 

IN»tUACÉNAiXBS.  —  \o\r  Secoure  aux  eeptuagénairee.      j      roi  prés  les  tribunaux  de  district  (t.  XXVII,  p.  59  et 


